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SOUS  l'empire  de  clovis  et  de  ses  successeurs. 


III.  De  celle  de  uiot  Cunen;  que  Ctsaien  éliit  Fnnfaii  d'iH 
rigiDe  ;  son  double  monastère  i  Mirseille. 

IV.  Poongnoi  les  rtgles  Jes  rcl-gieuiea  ont  éU  les  premiitM. 

V.  De  11  lègla  (le  Hut  Colombaii  ;  combles  elle  ent  de  cann 
u  France. 

VI.  vu.  Elle  nccédi  k  cellei  de  Camien  et  de  nint  Biàle, 
et  unit  i  itroTmer  l'iUt  moniiiliqne. 

VIU.  La  tktie  de  uint  Benoit.  Son  eieellence.  On  11  joint  k 
celle  lie  esùnt  Cotomban.  la  règle  de  nint  Donil. 

Œ.  Les  isoinet  ne  faiMieat  point  encore  de  congrégitiou  ni 
d'ardre*  différents.  Ce  n'était  qn'nn  corpi,  comme  lom  leï  ec- 
cliûastiqDei  ne  bisaient  qu'on  corps  et  no  ordre. 

X.  XI.  Toag  nos  moinei  français  ne  derinreot  bénUictini, 
que  patce  qalli  a'atticbèreot  ton*  à  U  rtgla  de  uint  fienidt, 
comme  ta  pin*  adievte. 

Th.  -  TOM.  ni. 


XH.  xm.  En  Italie  elle  a  en  encore  phi  de  crédit,  mita  ttînt 
Grégoire,  pipe,  na  s'jr  divoDi  januii,  ni  hi  monulèref ,  ni  lei 
disciples,  à  l'excInBHin  de*  anlrei  réglée. 

XIV.  La  rtgle  de  aaint  Benoit  l'a  emporté  par  u  «ige  coiw 


Hy.  Saint  Grégoire  aTiit  été  moine  et  loodaleiiT  de  plwenrt 
monaiitèreB,  sina  s'attacher  k  incune  régie  k  l'eiclniion  des 
antres.  La  rége  de  saint  Benoit  fort  respectée  dans  l'Angle- 
terre. Si  Bède  l'y  était  déioeé.  ^  Sbnr  et  Angnatin  portèrent 
b  régie  de  saint  Benoit  en  Fruce  et  en  Aiglelem. 

XVl.  De  l'Espagne. 

I.  Les  règles  de  saint  Césaire,  de  saint  Auré- 
lien,  de  saint  Colomban,  de  saint  Benoit  ont 
été  quelquefois  nommées  en  traitant  les  ma- 
tières précédentes,  et  il  ne  nous  a  point  encore 
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paru  quelle  a  été  celle  qui  a  eu  plus  de  cours 
dans  l'Occident,  et  surtout  dans  la  France.  - 

Le  roi  Clovia  donna  un  privilège  à  un  mo- 
nastère du  diocèse  de  Langres,  nommé  £eo- 
maus,  qui  suivait  la  règle  de  saint  Macaire 
(Le  Cointe,  ad  an.  496,  o.  111]. 

IL  Saàtte  Radegonde  écrivit  aox  évéquee  de 
France,  pour'  mettre  sous  leur  protection  le 
monastère  des  religieuses  qu'elle  avait  fondé  à 
'  Poitiers,  sous  la  règle  que  saint  Césaire,  évé- 
ques  d'Arles,  avait  dressée  sur  les  statuts  des 
saints  Pères,  pour  sa  sœur  sainte  Césarie,  |ab- 
besae  du  monastère  que  le  même  saint  Césaire 
avait  établi  à  Arles  :  a  Congregationi  per  me 
coUectœ  reguiam,  sub  qua  sancta  Cœsaria  de- 
guit,  quam  sollicitudo  beati  Cteearii  Arelatea- 
sis  episcopiex  institutione  sanetorum  Patrum 
convenienter  collegit,  adscivi  [Gregor.  Turou., 
I.  iz,  c.  iï,  39}.  » 

Les  évëques  du  concile  de  Tours,  à  qui  cette 
lettre  était  adressée,  conilrmèreut  cette  insti- 
tution de  sainte  Ragedonde,  aûn  qu'on  y  vécût 
selon  la  règle  de  saint  Césaire.  a  Secundum 
Cœsariî  Arelatensis  episcopi  constitula.  » 

Saint  Césaire,  avant  que  de  donner  des  disci» 
pies  à  sa  sœur  Césarie,  voulut  qu'elle  allât  elle- 
même  en  qualité  de  disciple  au  monastère  de 
Marseille,  et  qu'elte  y  apprit  ce  qu'elle  devait 
enseigner.  ■  Evocata  e  Massiliensi  cœnobio  ve- 
oerabili  sorore  sua  Cœsaria,  quam  idcirco  eo 
miserat,  ut  disceret  quod  doceret,  et  prius  es- 
set  discipula,  quam  magislra  (  Vita  S.  Ca^arii, 
c.  XT,  Surius,  die  'i^  Aug.}.  s 

Ce  monastère  de  Marseille  était  celui  de 
saint  Cassien,  dont  saint  Grégoire  fait  mention 
dans  une  de  ses  lettres  écrite  à  l'abbesse  de  ca 
monastère. 

m.  Saint  Grégoire  ne  dit  pas  que  Cassien  fât 
le  fondateur  de  ce  monastère,  ni  qu'il  y  eût 
établi  sa  règle,  mais  seulement  qu'il  était  dé- 
dié en  l'hooneur  de  saint  Cassien  (L.  vi,  epist. 
12).  Il  y  a  pourtant  beaucoup  d'apparence  que 
Cassien  était  l'auleur  et  de  la  règle  et  du  la 
fondation,  QOD-seulement  de  cette  abbaye  jle 
filles,  mais  aussi  d'un  monastère  de  religieux. 

C'était  vraisemblablement  pour  cela  qu'il 
avaifquitté  sa  chère  patrie,  et  qu'il  était  allé 
visiter  tous  les  monastères  de  l'Egypte  et  de 
l'Orient,  afin  d'y  reveoir,  et  d'y  apporter  toutes 
les  dépouilles  spirituelles  de  tant  de  riclies  dé- 
serts et  de  tant  de  fertiles  solitudes. 

Le  savant  Holsténius  a  enQu  rendu  le  célè- 
bre Cueaieû  à  la  France,  et  a  liUt  voir,  par  les 


termes  propres  de  Cassien,  que  la  Provence 
était  sa  patrie.  Voici  ses  paroles  :  «  Ad  repe- 
tendam  provinciam  nostram  atque  ad  revisen- 
dos  parentes,  quoiidianis  animi  œstibusarge- 
bamur  (Collât,  xiiv,  c.  1).  n  Voilà  ce  qu'il  dit 
dans  la  dernière  de  ses  conférences,  étant  sur 
la  Se  de  ses  pieuses  coursas,  et  méditant  déjjk 
son  retour. 

Cette  province  n'est  autre  que  la  Provence, 
où  il  espérait  de  convertir  à  Dieu  plusieurs 
personnes  :  «  Credentes  nos  maximum  fni- 
ctum  percepturos  de  conversione  multorum,B 
et  de  revoir  les  agréables  champs  et  les  belles 
solitudes  dont  il  n'avait  pu  perdre  le  souve- 
nir :  €  Tum  pneterea  Ipsorum  locorum  situs, 
in  quibus  erat  majoribus  nostris  avita  posses- 
sio,  ipsarumque  regionum  amœnitas  jucunda 
ante  oculos  pingebatur,  quam  gratœ  et  con- 
grue solitudinis  spatiis  tenderetur,  ita  ut  non 
solum  delectare  monochum  possint  sécréta 
sylvarum,  sed  etiam  magna  victUB  pnebere 
compendia.  » 

Cette  peinture  d'an  beau  pays,  mêlé  d'agréa- 
bles déserts,  convient  sans  doute  mieux  à  la 
Provence  qu'à  la  Scythie,  d'où  Gennadius  fait 
venir  Cassien,  peut-être  parce  que  ses  ancêtres 
en  étaient  originairement  descendus  (Gennad., 
in  Catal.  lUustr.  virorum]. 

La  seule  politesse  des  ouvrages  de  Cassien 
pourrait  convaincre  les  plus  opiniâtres  qu'il 
était  bien  plutôt  du  pays  des  Enchère,  des 
Salvien  ,  des  Vincent  de  Lerins,  des  Fauste, 
des  Ililaire  et  de  tant  d'autres  écrivains  fran- 
çais de  ce  temps-là  que  de  la  Scythie. 

Il  est  vrai  que  Denis  le  Petit  était  scythe  de 
nation,  mais  aussi  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il 
ait  approché  de  l'élégance  du  style  de  Cassien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Cassien  fonda  et  régla  deux 
monastères  à  Marseille,  l'un  d'hommes,  et 
l'autre  de  filles,  témoin  le  même  Gennadius. 

Ainsi  la  France  trouva  dans  son  propre  sein 
les  plus  anciens  auteurs  et  législateurs  de  ses 
monastères  :  saint  Martin  à  Tours  et  à  Poitiers  ; 
saint  Honoré,  qui  fut  depuis  archevêque  d'Ar- 
les, à  Lérins  ;  Cassien  à  Marseille,  saint  Césaire 
à  Arles.  Presque  tous  les  ouvrages  de  Cassien 
ont  servi  de  règle  aux  moines  de  l'OccidenL 

Saint  Césaire  composa  une  règle  pour  les 
religieuses,  que  sainte  Radegoade  alla  elle- 
même  recevoir  k  Arles  avec  l'abbesse  de  son 
monastère  de  Poitiers  :  ■  Radegundis  cum  ab- 
batissa  sua,  qaam  instituerat,  Arelatensem 
urbem  expetunt,  de  qua  régula  sancti  Gssani 
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alqae  Gtesurf»  beat»  snscepta ,  régie  se  tui- 
tione  munienint  (Gregor.  Turon.  Hiator. , 
Franc,  1.  rx,c.  ^.  ■ 

On  Attribue  à  Aurélïen,  arcberéqne  d'Arles, 
ane  autre  règle  pour  des  religieuses.  Mais 
pourquoi  ne  se  contentait-il  paa  de  celle  de 
saint  Césaire?  Et  pourquoi  n'en  dressait-il  pas 
pluUyt  une  pour  les  religieux,  puisque  ce  fut  de 
■on  temps  que  le  roi  Cbildebert  en  fonda  un 
monastère  à  Arles  7  II  se  peut  (aire  que  ce  ftit 
pour  un  autre  monastère  que  celui  d'Arles 
qa*Aurélien  dressa  sa  règle,  et  qu'il  prit  la 
même  liberté  à  l'égard  de  son  prédécesseur 
saint  Césaire,  que  saint  Césaire  même  avait 
prise  à  l'égard  de  saint  Augustin,  en  compo- 
sant une  Don-velle  règle  comme  plus  propor- 
titmoée  aux  besoins  et  aux  usages  de  sou 
temps. 

En  effetj  la  règle  de  saint  Césaire  ne  semble 
être  qu'un  supplément  de  celle  de  saint  Au- 
gustin, et  celle  d'Aurélien  de  celle  de  saint 
Césaire. 

Il  est  à  croire  que  l'abbaye  de  flUes  à  Autan, 
dont  parle  saint  Grégoire,  suivait  la  même  rè- 
gle [L.  XI,  ep.ll),et  peut-être  aussi  celle  d'AI- 
tivlliers-sur-Hame,  dont  il  lut  parlé  au  concile 
de  Nantes,  en  658  [Flodoard.,  I.  ii,  c.  7). 

IV.  NoQS  n'avons  point  encore  remarqué  de 
règle  pour  les  religieux  des  monastères  de 
France.  Les  ouvrages  de  Cassien  sont  plutôt 
des  instructions  pour  les  moines  qu'une  règle. 
On  ne  nous  a  point  encore  parlé  d'aucune  rè- 
gle pour  les  monastères  de  Saint-Hartin  h 
Poitiers  ou  à  Tours,  non  plus  que  pour  celui 
de  Lérins,  d'Autun  et  d'Arles. 

Celui  de  Paris  (An.  65S),  ou  plutôt  de  Saint- 
Denis  reçut  des  privilèges  de  son  évêqne,  mais 
non  pas  une  règle.  Le  roi  j  ordonna  seule- 
ment que  la  psalmodie  y  serait  perpétuelle  du- 
rant le  jour  et  la  nuit,  en  partageant  les  reli- 
gieux en  plusieurs  bandes,  de  même  qu'au 
mooaslère  de  Saint-Maurice,  en  Savoie,  et  de 
Saint-Harlin  à  Tours. 

Od  pourrait  dire  avec  quelque  fondement, . 
que  saint  Augustin  avait  aussi  composé  une 
règle  pour  les  religieuses,  et  n'avait  pas  jugé 
nécessaire  d'en  dresser  une  pour  les  religieux, 
dont  la  règle  est  l'Evangile  même,  et  à  qui  les 
usages,  établis  dans  les  monastères  suffisent 
dour  régler  toute  leur  conduite;  au  lieu  que 
les  religieuses  ont  besoin  d'être  un  peu  plus 
assistées  et  éclairées  par  le  détail  de  toute  la 
discipline  claustrale  (Coac.  Gai.,  U  i,  p.  499). 


V.  La^mi^.iiglspom  lé>  religieux  doet. 
il  ait  été  parlé  en  France,  a  été  celle  de  saisi 
Colomban,  qui  (ut  soutenue  par  ses  disciples 
contre  ses  calomniateurs,  et  approuvée  par  leq 
évoques  de  France  dans  un  concile  de  Mâcou, 
en  l'an  627.  Mais  Eustasius,  abbé  da  Luxeuil, 
qui  combattit  si  heureusement  dans  ce  concile:  . 
pour  la  défense  de  cette  règle,  n'était  que  le 
disciple  et  le  successeur  de  saint  Colomban, 
qui  avait  fbndéet  régi  le  monastère  de  Luxeni)' 
avant  l'an  600.  H  fut  obligé  de  s'en  retirer  l'aq 
619,  et  alla  fonder  le  monastère  de  Boby,  en- 
Italie. 

Les  évêques'de  France  s'efforcerait  à  l'envï 
d'établir  sa  règle,  et  de  fonder  de  nouveaux 
monastères  oîielle  fut  observée.  Voici  cequ'eU' 
écrit  Jonas  dans  la  vie  de  saint  Eustasius,  abbé> 
de  Luxeuil  : 

«  Appellinus  quoque  et  cœteri  Galliarom 
episcopi  ad  roborandà  sancti  Columbani  insti- 
tuta  adspirant,  quorum  muiti  in  amore  sancti- 
Patris  nostri  ferventes,  secundum  ejus  regu- 
lam  monasteria  conBtruunt,etc.  Inter  quos  Tir 
illustris  Eligius  nomtne,  qui  modo  Veroman- 
duensis  Ecclesiae  pontirex  prteest  juxte  Lemo-. 
vicensem  urbem,  Inonasterium  aobile,  Solen- 
niacum  nomine  construxit,  et  alla  multa  m 
eisdem  locEs  cœnobia.  Sed  et  in  civitate  Pari- 
siens! puellarum  monasterium,  quod  de  regio 
munere  susceperat ,  œdiQcat,  in  quo  Cbrisit 
virginem  Auream  prœfecil.  In  Biterrensi  vero 
urbe  puellarum  monasterium  ex  beati  Colum- 
bani régula  Bertrada  nobilis  femîna  con- 
struxit.  In  suburbano  etiam  Betericensis  urbis 
monasteria  construxit  Baboleaus  ex  régula  Co- 
lumbani (Cap.  vi],  p  lien  nomme  encore  quel>> 
ques  autres. 

Le  même  auteur  assure  que  sainte  Bni^n- 
dofore  régla  son  abbaye  sur  les  statuts  de  saint 
Colomban.  Ordéricus  Vitalis  (Ub.  viii,  Histor. 
Norman.,  pag.  716)  met  encore  les  monastèred 
de  Jumiége,  de  Saint-Faron  à  Heaux,  de  Rebes 
sous  la  règle  de  saint  Colomban ,  et  dit  qu'il 
fut  le  premier  qui  donna  une  règle  auxmonair 
tères  de  la  France.  aMooacbalemregulam  eâ»> 
dit,  primusque  Gallis  tradidit  [Cap.  v}.> 

Saint  Bernard,  dans  la  vie  de  saintHâl8chlq« 
dit  que  de  la  même  Irlande  était  autrefois  sorti 
saint  Colomban,  pour  venir  bâtir  Luxeuil  m 
France,  oiï  Meu  lui  donna  des  acoroissemaots 
prodigieux,  a  Fectus  ibi  in  gentem  magnam.  * 
Le  Dombredes  religieux  fut  si  grand  à  LuxmiU^ 
qu'on  y  chantait  à  divers  chœurs  jour  et  nuit 
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les  cantiqaes  célestes,  au  rapport  du  même 
saint  Bernard. 

VI.  Le  grand  et  illustre  saint  Ouen,  archevê- 
que de  Rouen,  confirme  admirablement  ce  que 
nous  venons  de  dire,  et  y  ajoute  des  éclaircis- 
sements fort  importants,  dans  la  vie  qu'il  a 
,  écrite  de  saint  Eloi,  évéque  de  Noyon. 

Il  assure  que  les  monastères  de  France  étaient 
tombés  dans  un  fort  grand  relâchement,  et 
que  le  nombre  n'en  était  pas  fort  grand,  quoi- 
qu'ils vécussent  sous  diverses  règles,  de  Cas- 
sîen  et  de  saint  Basile,  comme  nous  l'avait  ap- 
pris Grégoire  de  Tours  :  a  Cœnobium  fundavit 
Aredîus,  in  quo  non  modo  Cassiani^  verum 
etiam  Basilii  et  reliquorum  abbatum  qui  mo- 
nasterialem  vitam  instituerunt,  regulse  cele- 
brantur,  etc.  (Greg.  Tur.,  Hist.  1. 1,  c.  29).  » 

Cette  diversité  de  règles  causait  peut-être  de 
la  contusion,  au  moins  elle  n'avait  pu  conser- 
ver longtemps  la  régularité  parmi  les  religieux 
de  France,  ni  augmenter  beaucoup  le  nombre 
des  monastères.  Mats  la  règle  de  saint  Colom- 
ban  sembla  réduire  tous  les  cloîtres  à  l'unifor- 
mité, au  moins  il  est  certain  qu'elle  leur  ins- 
pira une  nouvelle  ferveur,  et  qu'elle  en 
multiplia  merveilleusement  les  saintes  colo- 
nies. 

Saint  Ouen,  en  faisant  sortir  de  Luxeuil,  et 
pnis  de  SolognaCj  que  saint  Eloi  avait  fondé 
sur  le  modèle  de  Luxeuil,  la  réformation  aussi 
bien  que  la  mulliplicalion  des  monastères  de 
France,  en  parle  ainsi  :  t  Ipse  quoque  Eligius 
properabat  ad  cœnobia,  maximeque  Luxo- 
vium,  quod  erat  eo  tempore  cieteris  eminen- 
tlus,  atque  districlius.Nequeenimtamcclebra 
erant  adbuc  in  Gallis  monasteria,  et  sicubi  es- 
sent,  non  sub  regulari  disciplina,  sed  erant 
prorsus  in  malitia  fermenti  veteris  sœcularia. 
PrœterLuxovium  ergo  quod  solum,  ut  diclum 
est,  districtionem  regutae  solerler  tenebat,  So- 
lenniacense  monaslerium  io  partibus  occiduis, 
bujua  relîgîonis  extilit  caput,  ex  quo  dernum 
multi  Bumpserunt  et  initium  et  exemplum. 
Adeo  ut  nunc  quoque  propitia  divioitate,  in- 
nnmera  per  omnem  Franciam  et  Galliam  ha- 
beantnr  sub  regulari  disciplina  aima  utrius- 
que  sexus  cœnobia  [Spicileg.,  toin.  v,  p.  176).» 

On  ne  pouvait  pas  dire  en  termes  plus  for- 
mels que  saint  Colomban,  sou  monastère  de 
X^uxeuil,  sa  règle  apportèrent  la  réforme  aux 
anciens  monastères  de  France,  et  donnèrent 
naissance  à  une  inânità  d'auties  de  l'un  et  ds 
l'autre  sexe. 


VU.  Le  même  saint  Ouen,  avant  que  de  quft< 
ter  la  cour,  bâtit  et  fonda  le  monastère  de  Re- 
bez,  et  y  mil  pour  abbé  un  des  disciples  de 
saint  Colomban.  «  Sanctorum  monachorum 
multitudinem  illic  congregans,  abbatem  unum 
ex  almi  palris  Columbani  discipulis,  virum  in 
disciplinis  regularibus  adprime  eruditum  eis 
prœGcit  (Vita  ejus  apud  Suriura,  die  34  Au- 
gusl.).  o 

VIII.  La  règle  de  saint  Benoit  avait  cepen- 
dant embaumé  toute  l'Italie  de  ses  divins  par- 
fums, et  il  était  impossible  que  l'odeur  ne  s'en 
répandit  bientôt  dans  la  France.  Saint  Nivard, 
archevêque  de  Reims,  accorda  le  lieu  d'Auti- 
viliers-sur-Harne  à  l'abbé  Bercharius,  pour  y 
vivre  avec  ses  religieux  selon  la  règle  de  saint 
Benoît  et  de  saint  Colomban.  s  Bercbario  ab- 
bate,  qui  ab  eo  petierat  locum  sibi  dari,  ubi 
cum  fratribus  suis  mooachis  sub  régula  ps- 
trum  sancti  Benedicti  et  sancti  Columbani 
vivere  possel,  quod  et  idem  prsesul  facere  stu- 
duit  (Plodoard.,  1.  ii,  c.  7).  » 

Si  l'histoire  de  Hontiers-en-Der,  publiée 
par  H.  Camusat  (Prompt.  Antiquit.  Tricass., 
pag.  d2j,  dit  que  ce  ne  fut  que  sous  le  roi  Ro- 
dolphe, après  l'an  900,  que  la  règle  de  saint 
Benoit  fut  communiquée  aux  Français,  il  faut 
entendre  cela  du  renouvellement  qui  s'en  Ûl 
par  le  moyen  de  l'ordre  de  Cluny,  après  les 
longs  désordres  que  la  défaillance  de  la  maison 
de  Charlemagne  causa  et  dans  l'Etat,  et  dans 
l'Eglise,  et  dans  les  maisons  religieuses.  Berto- 
siendus,  évéque  de  Cbàlons-sur-Marne  (Anno 
692),  donna  un  privilège  d'exemplion  à  l'ab- 
baye de  Montiers-en-Der  pour  les  religieux,  et 
à  Pelle-Montiers  pour  les  filles,  en  les  recon- 
naissant soumises  aux  deux  règles  de  saint 
Benoit  et  de  saint  Colomban.  «  Secundum 
regulam  sancti  Benedicti,  vel  domnî  Columbani 
ab  abbate  vel  abbatissa  corrigantur  (Spicileg., 
tom.  X,  pag.  6,  9).  » 

Dom  Luc  Dachery  rapporte  plusieurs  exem- 
ples de  fondations  et  de  privilèges  de  ce  même 
temps,  où  ces  deux  règles  étaient  Jointes, 
même  à  Luxeuil  (Notx  in  Lanf.,  pag.  366). 

Saint  Donat,  que  saintColomban  avait  obtenu 
du  ciel  par  ses  prières  à  une  mère  stérile,  et 
qui,  après  avoir  été  moine  de  Luxeuil,  fut  fait 
évéque  de  Besançon,  composa  pour  des  reli- 
gieuses une  règle  tissue  de  cottes  de  saint 
Gésaire,  de  saint  Benoit  et  de  saint  Colomban, 
selon  la  demande  de  ces  religieuses  mêmes. 

Voici  comment  il  en  parle  dans  la  préface  de 
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la  lettre  qu'il  leur  adressa  :  €  Seepius  mihi 
injuDgitis,  ut  explorata  sancti  Ciesaril  Areta- 
lensis  episcopi  régula,  quse  specialius  Christi 
lirgîaibus  dedicata  est,  uua  cum  BB.  Benedicti 
et  Columbani  abbatum  collectis  in  unum  flos- 
culis  ad  instar  Eochiridioa  ezcerpere  Tobis 
deberem.  a 

Ce  fut  sans  doute  par  cette  Jonction  que  la 
règle  de  saint  Benoît  s'introduisit  et  s'autorisa 
4ans  la  France ,  comme  n'en  faisant  qu'une 
avec  celle  de  saint  Colomban,  ou  plutôt,  selon 
l'ancienne  coutume,  qu'une  règle  ne  donnait 
jamais  l'exclusion  à  l'autre.  Car  nous  Tenons 
d'apprendre  de  Grégoire  de  Tours,  que  saiot 
Arédius  fit  savoir  dans  son  monastère  les  règles 
de  Cassien,  de  saint  Basile  et  des  autres  saints 
Pères. 

Nous  aTODS  remarqué  que  saint  Césaire  donna 
une  nouvelle  règle  a  sa  sœur,  qui  avait  déjà 
été  formée  sur  celle  de  Cassien  à  Uarseille,  et 
qu'Aurélieo,  archevêque  d'Arles ,  en  dressa 
encore  une  autre.  Saint  Benoit  même  donna 
sa  règle  au  monastère  du  Hont-Cassin,  sans 
exclure  les  conférences  de  Cassien ,  les  écrits 
des  saints  Pères  et  la  règle  de  saint  Basile. 
<  Quis  liber  Catholicorum  sanctorum  Patrum 
hoc  non  resonat,  etc.  Nec  non  et  collaliones 
Patrum,  et  inslituta  et  vita  eorum,  eed  et  r&> 
gula  sancti  patris  nostri  Basilii,  etc.  (Régula 
sancti  Bened.,  c.  ult.)  s 

IX.  Si  dans  la  suite  desannéesonn'apresque 
plus  parlé  dans  les  conciles  que  de  la  règle  de 
saint  Benoit,  c'est  parce  qu'on  reconnut  qu'elle, 
était  ta  plus  achevée  de  toutes  et  qu'elle  était 
suffisante  sans  toutes  les  autres. 

U  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que  la  règle 
de  saint  Benoit  ait  aboli  ou  effocé  les  autres, 
ni  que  le  corps  des  religieux  bénédictins  ait 
absorbé  les  autres  corps  ou  congrégations  de 
Tnoines. 

Les  monastères  ne  faisaient  point  alors  de 
congrégations ,  ainsi  ils  n'en  pouvaient  pas 
bire  de  différentes  les  unes  des  autres,  dont  les 
unes  absorbassent  les  autres.  Tous  les  monas- 
tères étaient  indépendants  les  uns  des  autres, 
qaoïqi'ils  suivissent  la  même  règle,  à  la  réserve 
d'un  très-petit  nombre  qui  en  avaient  un  ou 
deux  autres  unis  et  dépendants  d'eux  comme 
étant  de  leur  fondation.  Ils  étaient  tous  parfai- 
tement dépendants  de  l'évëque. 

Ainsi  tous  les  moines  ensemble  faisaient  un 
ordre  qu'on  distii^uait  du  clergé  et  du  peuple, 
sans  £tre  distingués  entre  eux  en  plusieurs 


ordres  monastiques,  de  même  que  tous  les 
clercs  de  l'Eglise  ne  faisaient  qu'un  corps  dis- 
tingué des  moines  et  dn  peuple ,  sans  aucune 
distinction  entre  eux  que  celle  des  évèchés  et 
des  provinces  ecclésiastiques. 

Aussi  nous  avons  montré  ci-dessus  que  dans 
l'Orient,  si  les  moines  faisaient  quelquefois  des 
corps  à  part,  c'était,  ou  parce  que  tous  les  abbés 
et  tous  les  moines  de  la  seconde  Sjrie  ou  de 
quelqu'autre  province  souscrivaient  à  une  re- 
quête, ou  parce  que  tous  les  monastères  d'une 
ville,  d'un  diocèse  ou  d'une  province  relevaient 
d'un  exarque  à  quelque  règle  qu'ils  pussent 
être  particulièrementaltacbés,  de  saint  Antoine, 
de  saint  Pacôme  ou  de  saint  Basile. 

X.  II  faut  donc  concevoir  que  dans  le  septième 
siècle,  tous  les  monastères  de  France  et  même 
de  l'Occident,  ne  faisaient  qu'un  même  corps 
de  moines  opposé  au  corps  du  clergé  et  attaché 
presque  indifféremment  à  toutes  les  règles  de 
saint  Bdsile,  de  Cassien,  de  saint  Césaire,  d'Au- 
rélien ,  de  saint  Colomban  et  enfin  de  saint 
Benoit,  mais  que  cette  dernière  règle  ayant  été 
reconnue  par  l'expérience  qu'on  en  fit  comme 
la  plus  parfaite,  on  s'y  attacha  aussi  plus  forte- 
ment, et  de  là  il  arriva  qu'on  s'y  attacha  enfin 
uniquement. 

Ensuite  de  cela  on  commença  avec  la  temps 
à  ne  plus  considérer  les  moines  d'Occident  que 
comme  disciples  de  saint  Benoit,  quoique  elTec- 
tivement  et  originairemeut  ils  fussent  aussi  les 
disciples,  les  sectateurs  et  les  successeurs  de 
ceux  qui  avaient  été  institués  par  saint 
Martin,  par  Cassien,  par  saint  Césaire  et  par 
saint  Colomban. 

Le  changement  de  nom  nous  a  fait  croire  que 
c'élait  une  chose  différente,  quoique  ce  tut  la 
même.  Tout  le  changement  effectif  n'a  été  qu'en 
ce  que  la  succession  des  moines  demeurant 
toujours  la  même,  au  lieu  qu'auparavant  ils 
embrassaient  toutes  les  règles  et  surtout  celle 
de  saint  Colomban,  ils  commencèrent  à  ne  plus 
s'appliquer  qu'à  celle  de  saint  Benoit. 

Xi.  Ainsi  saint  Léger,  évèque  d'Autua,  dans 
SOD  synode  de  l'an  670,  ordonna  que  les  reli- 
gieux observeraient  les  canons  et  la  règle  de 
saint  Benoit  :  a  De  abbatibus  vel  monachis  ita 
observare  convenit,  ut  quidquid  canonicua 
ordo,  vel  régula  sancti  Benedictî  edocet,  custo- 
dire  debeant.  »  Le  concile  de  Liptines,  de  Pan 
743  :  ■  Honachi  et  ancillœ  Dei  monasteriales 
juxta  regulam  sancti  Benedicti  cœnobia,  vel 
xenodocfaia  sua  ordinare  studeant.  > 
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Danp  le  concile  guÎTont  de  Liptines  (Can.  vu), 
après  que  les  ecclésiastiques  se  furent  engagés 
par  une  promesse  solennelle  à  observer  tes 
canons,  les  religieux  promirent  aussi  de  garder 
la  règle  de  saint  Benoit  :  a  Abbales  vero  et  mo- 
nachi  receperunt  regulam  sancti  palris  Bene- 
dicti  ad  reslauraudam  Dormaoi  regularis  vits 
(GaD.i).» 

Après  cela  on  ne  parla  plus  que  de  la  règle 
de  saint  Benoit,  tous  les  monastères  ayant  été 
réformés  au  commencement  du  règne  de 
la  maison  de  Charlemagne,  par  une  rigoureuse 
observation  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
cette  règle.  Lelégatdu  pape,  que  nous  pouvons 
aussi  justement  appeler  le  réformateur  de  l'E- 
glise de  France  que  l'apAtre  de  celle  d'Alle- 
magne ,  contribua  sans  doute  beaucoup  à 
autoriser  cette  règle  qui  était  déjà  montée  au 
cpmble  d'une  suprême  autorité  dans  l'Italie. 

Effectivement  saint  Boniface,  qui  présida  au 
cQncile  de  Liptines,  et  qui  y  fit  recevoir  cette 
unique  règle  pour  les  moines,  bâtit  l'abbaye  de 
Fulde  en  Allemagne,  o  sub  régula  sancti  Bene- 
dicti,  >  dont  il  demanda  et  obtint  la  confirma- 
tion du  pape  Zacharie  (Epist.  iv,  xiii}. 

XII.  Quant  à  l'Italie,  BoniCace  IV  fait  assez 
connaître  que  saint  Benoit  y  était  considéré  de 
son  temps  comme  le  seul  père,  et  le  seul  légis- 
lateur de  tous  les  religieux  ;  lorsque  pour 
prouver  qu'on  ne  pouvait  pas  dire  que  les 
moines  fussent  incapables  des  fonctions  sacer- 
dotales, il  se  contente  de  montrer  que  saint 
Benoit  ne  les  leur  a  pas  interdites  :  a  Neque 
enim  Benedictus  monachonim  preeceptor  almi- 
flcus  hujusceœodi  rei  aliquo  modo  fuît  inter- 
dictor  (CoUect.  Romana  flolst.,  pag.  213).  » 

Jean  Diacre,  qui  a  fait  la  vie  du  grand  saint 
Grégoire,  t&che  de  persuader  que  ce  saint  pape 
avait  été  de  l'ordre  de  saint  Benoît  et  avait 
envoyé  des  religieux  de  saint  BeaoU  pour 
prêcher  la  toi  dans  l'Angleterre.  ■  Et  sui  mo- 
n^slçrii  monacbos  Benedicti  utique  regulis 
mancipatoe  in  Saxoniam  desUnarit  [L.  iv,  c.  80, 

m-  »  . 

La  preuve  qu'il  en  apporte  est  que  tous  les 
religieux  de  son  temps  en  Angleterre  portaient 
rji^it  et  gardaient  la  règle  de  saint  Benoit  : 
■  Vix  potest  in  illis  partibus  monachus  aliquis 
ÎQvenirij  a  quo  non  observetur  tam  in  propo- 
sito,  quam  in  habitu  régula  Benedicti,  s 

Cette  preuve  n'a  rien  de  convaincant,  comme 
la  prétention  de  Jean  Diacre  n'a  rien  de  vroi- 
semUable. 


Saiat  Grégoire  qui  a  écrit  fort  au  long  la  vie 
de  saint  Benoit  dans  ses  dialogues  (Dialog.,  1.  u, 
prœfat.],  ne  dît  pas  un  seul  mot  qui  puisse 
faire  conjecturer  qu'il  ait  suivi  sa  règle  seule, 
ou  qu'il  Tait  proposée  seule  aux  monastères  de 
sa  fondation.  Il  nomme  quatre  dii^ciples  de  saint 
Benoit ,  de  qui  il  avait  appris  ce  qu'il  a  écrit 
de  lui,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  en  eût  appelé 
aucun  dans  ses  monastères.  Il  donne  ce  bel 
éloge  à  sa  règle  :  o  Scripsit  monachorum  regu- 
lam, discretione  prœcipuam,  sermone  lucu- 
lentâm  (L.  u,  c.  36).  »  Mais  il  ne  dit  pas  qu'A 
l'eût  gardée  ou  qu'il  l'eût  fait  garder  dans  ses 
monastères  plus  particulièrement  que  les 
autres  règles.  Il  assure  au  contraire  que  c'est 
à  l'abbé  Valeation,  disciple  du  grand  saint 
Equice,  et  non  pas  de  saint  Benoit,  qu'il  s'était 
confié  lui-même  et  son  monastère.  ■  Vitœ  nam- 
que  venerabilis  Valentlo  ,  qui  post  in  bac 
Romana  urbe  ,  mîhi ,  sicut  nosti ,  meoque 
monaslerio  pnefuit ,  prius  in  Valerîee  pro- 
vinciasuum  monaslerium  resit(L.  iv,  c.31).a 
Or  que  les  monastères  delà  province  Valérie 
fussent  de  l'institution  de  saint  Equice,  le 
même  saint  Grégoire  le  dit  ailleurs  :  <  Qui 
nimirum  Equitius  pro  suiB  magnitudine  san- 
ctitatis,  mulLorum  in  eadem  provincia  Valeriss 
monasteriorum  pater  extitit  (h.  i,  c.  4],  > 

Quant  à  la  confirmation  de  la  règle  de  saint 
Benoit  par  le  même  saint  Grégoire  dans  un  sy- 
node romain,  elle  n'est  pas  mieux  fondée.  Ce 
n'était  pas  encore  l'usage  de  taire  confirmer 
par  le  pape  les  règles  de  cbaque  monastère,  et 
les  actes  de  ce  synode  romain  qui  nous  sont 
restés  ne  parlent  eu  aucune  foçon  de  cette 
règle. 

XIII.  Il  foutdonc  avouer  que  ce  ne  fut  qu'après 
la  mort  de  saint  Grégoire,  et  peut-être  après  la 
publication  de  ses  dialogues,  que  la  vie  et  la 
règle  de  saint  Benoit  brillèrent  avec  tant  d'éclat 
dans  toute  l'Italie,  que  tous  les  monastères 
s'attachèrent  peu  à  peu  à  cette  règle  par-dessus 
toutes  les  autres,  et  enfin  à  elle  seule  sans  toutes 
les  autres,  d'où  il  arriva  que  sans  y  avoir  pensé 
et  sans  avoir  eu  autre  dessein  que  de  choisir  la 
plus  achevée  de  toutes  les  règles,  ils  se  trou- 
vèrent tous  être  devenus  de  l'ordre  de  saint 
Benoît,  non  qu'ils  composassent  aucune  con- 
grégation, ni  qu'il  y  eût  aucune  supériorité  ou 
dépendance  entre  les  monastères,  mais  par  la 
seule  ressemblance  qu'ils  avaient  entre  eux 
par  l'observation  religieuse  d'une  même  règle. 

Voilà  ce  qui  te  fit  dans  lltalle  depuis  l'an 


)y  Google 


DES  DIVERSES  RÈGLES  MONASTIQUES,  ne. 


•il  cent  jusqu'à  l'an  sept  cent,  et  ce  qui  fui 
ensuite  iatroduit  dans  la  France  depuis  l'an 
sept  cent  jusqu'à  l'an  huit  cent. 

XIY.  La  règle  de  saint  Benoît  ne  semble 
l'avoir  emporté  sur  toutes  les  autres  que  par 
sa  plus  grande  condescendance.  Et  c'est  ce  que 
le  pape  saint  Grégoire  y  admire  le  plus  :  «  Dis- 
cretione  prtecipua.  » 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Ouen  dit  qu'en 
France  on  Usait  el  on  respectait  les  règles  de 
saint  Basile,  de  saint  Pacôme,  de  Lérins,  de 
Cassien,  mais  qu'on  y  suivait  un  tempérament 
proportionné  au  climat.  •  ËlÛcacius  bec  faci^ 
liusque  natura  Tel  inflrmitas  exequitur  Galli- 
cana  (Surins,  die  1  Januar.,  c,  i6}.  » 

XV.  On  ne  peut  nier  que  le  grand  saint  Gré- 
goire n'ait  été  moine  et  abbé,  avant  que  de 
monter  sur  le  trône  apostolique.  11  dit  lui-même 
qu'au  commencement  de  sa  conversion  il  eût 
bieii  désiré,  en  pratiquant  la  vertu,  ne  quitter 
ni  Ifi  monde,  ni  les  babits  du  monde  :  o  Post- 
quam  cœlesti  sum  desiderioafllatus,  sieculari 
habitu  coniegi  melius  putavi,  etc.  loolila  me 
oonsuetudo  devinxerat ,  ne  exteriorem  cultum 
mutarem.  »  Mais  11  rompit  enân  ses  attaches  et 
H  jeta  dans  le  port  d'un  monastère.  «Portum 
monaslerii  petii,  et  relictis  quœ  mundi  sunt,  ex 
hojusmnndi  naufragio  oudua  evasi.  » 

C'est  ce  qu'il  écrivit  à  saint  Léandre,  évéque 
de  Sérille,  au  commencement  de  ses  morales. 
On  ne  peut  exprimer  en  termes  plus  formels  la 
profession  monastique. 

L'ordonnance  que  ce  pE^>e  ât  en  faveur  des 
moines  et  qui  a  été  rapportée  par  Barouius  en 
l'an  601,  apprend  qu'il  avait  lui-même  exercé 
la  fonction  d'aM>é  dans  son  monastère  de  Saint- 
André  à  Rome.  «  Antraclum  nos  offlcium , 
quod  in  regimiiu  cœnobit  exhibuimua,  infor- 
mât. » 

Grégoire  de  Tours  dit  que  saint  Grégoire, 
après  avoir  fondé  et  richement  doté  sept  mo- 
nastères, vendit  le  reste  de  ses  biens  et  le  donna 
aux  pauvres  :  a  Reliqua  vendidit  cum  omoi 
pnesidio  domus  etpauperibus  erogavit  (L.  s, 
fliat.}.  >  Ce  renoncement  g^iéral  ne  se  I^t  que 
pour  embrasser  l'état  monastique. 

Bàde  parle  encore  plus  clairement  :  a  Mntalo 
repente  sœculari  habitu  monaslerium  petiit 
[L.  XI,  c.  A).  >  Paul  Diacre  en  dit  tout  autant 
dans  la  vie  de  ce  saint  pape  :  «  Mutato  repente 
sacali  iiabitu  raonaslerium  petiit,  et  ex  hi^us 
mundi  naufir^io  nudus  evasit  » 

JeaA  IMacre  assure  que  saint  Grégoire  prit 


lui-mâme  rbabit  monastique  dans  le  monastère 
de  Saint-André  quil  avait  bâti  à  Rome,  c  Ho- 
nasterium  fabrîcavit,  in  quo  relictis  sériels, 
auro  gemmisque  radiantibus  togis ,  simulque 
supellectilibus  reliquis  in  usum  pauperum 
erogatis,  ex  bujus  mundi  naufragio  nudus  eva- 
sit,  diuque  desideratum  monachicum  capiéos 
indumentum,  etc.  [L.  i,  c.  6).  d 

Il  parait  que  ces  deux  écrivains  de  la  vie  de 
saint  Grégoire  se  sont  servis  de  ses  propres 
termes,  quand  ils  ont  dit  que,  par  un  dépouil- 
lement général  de  toutes  les  choses  du  monde, 
il  s'était  échappé  nu  du  naufrage,  pour  se 
jeter  dans  le  port  de  la  religion ,  dont  il  avait 
pris  l'habit. 

C'est  ce  que  le  pape  Bonifaco  IV  déclara  en- 
core plus  nettement  dans  son  concile  romain 
de  l'an  610 ,  six  ans  seulement  après  la  mort 
de  saint  Grégoire  ,  où  il  s'opposa  à  ceux  qui 
voulaient  exclure  les  moines  de  toutes  les  fimo- 
tions  sacerdotales ,  en  leur  montrant  qu'il  au- 
rait donc  fallu  donner  au  grand  saint  Grégoire 
l'exclusion  du  pontificat ,  puisqu'il  est  cert^ 
qu'il  porta  l'habit  monastique,  a  Si  veteres 
œmuli  vera  pnedicarent ,  Apostolicœ  Sedis 
compar  beatus  Gregorius  monachico  habitu 
pollens  ad  summum  apicem  nuUatenus  con- 
scenderet.  » 

On  ne  peut  pas  aussi  douter  que  saint  Gré- 
goire n'ait  connu  la  règle  de  saint  Benoit  et 
qu'il  ne  l'ait  préférée  à  toutes  les  autres ,  puis- 
qu'il lui  a  donné  cet  éloge  magniflqne  dansses 
dialogues  :  a  Regulam  monachorum  discre- 
tione  praedpuam,  sermone  luculeatam  [L.  ii, 
c.  xxxTi).  0  En  l'appelant  simplement  la  r^Ie 
des  moines,  il  fait  connaître  la  préférence  qu'il 
en  faitde  toutes  les  autres.  Ce  saint  pape  die  en- 
core la  règle  des  moines  dans  une  de  ses  let- 
tres, a  Si  regulam  monachorum  nosse  voluis- 
set  (L.  IX,  epist.  xlh],  d  et  il  la  cite  sur  un  arti- 
cle qui  se  trouve  dans  la  règle  de  saint  Benoit. 

Le  soin  que  ce  pape  a  pris  d'écrire  la  vie  en- 
tière de  saint  RenoU  dans  ses  dialogues,  où  il 
ne  raconte  que  quelques  singularités  mémo- 
rables des  autres ,  est  encore  une  marque  évi- 
dente de  l'estime  particulière  qu'il  en  disait 
et  un  fondement  sufâeant  pour  croire  que  dans 
les  monastères  de  sa  fondation  il  avait  donné 
cours  à  sa  règle  (Cap.  xliv,  lib.  n).  Aussi  Boni- 
ftice  IV,  dans  son  concile  tenu  à  Rome  en  610 , 
donne  à  saint  Benoit  la  qualité  de  législateur 
des  moines,  a  Benedictua  monachorum  prs- 
ceptor.  > 
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Jean  Diacre  prouTe  que  saint  Grégoire  a 
suivi  ks  iastituUons  et  la  règle  de  saint  Benoit 
par  les  images  qu'on  eu  envoyait  à  Rome  avec 
ane  ceinture  fort  étroite,  par  les  louangesqu'il 
a  données  à  cette  règle ,  et  par  l'observance 
générale  de  cette  même  règle  dans  tous  les 
monastères  fondés  dans  rAngleterre  par  les 
disciples  de  ce  saint  pape. 

«  Porro  in  exilîtate  baltei,  qnse  unius  pollicis 
meneuram  nunquam  excedit,speciem  propositi 
regularis  olim  a  sancto  Benedicto  statut!,  cujus 
ipse  vitam  describens  in  Dialogo  regulam  quo- 
que  laudaverat,  eum  servasse  luce  clarius  ma- 
nifestât. Prtesertim  cum  idem  venerabilis  do- 
ctor  Gregorius  suî  monasterii  monacbos  Bene- 
dictî  utique  regulis  mancipatos  in  Saxoniam 
destinant  (L.  iv,  c.  lxxz).  • 

11  donne  )e  nom  de  Saxe  à  la  Grande-Breta- 
gne, parce  que  tes.  Anglais  et  les  Saxons,  peu- 
ples d'Allemagne ,  l'avaient  subjuguée,  a  Quod 
veromonachi  a  Gregorio  in  Saxoniam  misai, 
sancti  Benedicti  regulie  fuerint  mancipati  : 
inter  alia  illud  eliam  ostendit,  quod  ex  illius 
discipulis  TÎx  potest  in  illis  partibus  monacbus 
aliqufs  inveniri  ,  in  quo  non  observetur 
tam  in  proponto,  quam  in  babitu  régula  Be- 
nedicti. • 

Jean  Diacre,  qui  écrivait  vers  la  On  du  neu- 
vième  siècle ,  parlut  le  langage  de  son  temps, 
quand  il  disait  que  saint  Grégoire  et  ses  dis- 
ciples étaient  dévoués  à  l'habit,  à  l'institut  et  à 
la  règle  de  saint  Benoit. 

Pendant  tout  le  septième  siècle  tous  les  moi- 
nes ne  faisaient  encore  qu'un  corpe  et  un  or- 
dre, distingué  du  corps  des  luques  et  de  l'or- 
dre du  cleigé  sans  être  partagé  en  plusieurs 
ordres  subalternes,  par  l'affectation  de  quelque 
habit  particulier,  ou  d'une  règle  plutôt  que  des 
autres.  Ce  furent  les  conciles  et  les  évêques  de 
qui  les  religieux  dépendaient  alors  fort  étroi- 
tement, qui  donnèrent  la  préférence  à  la  règle 
de  saint  Benoit  à  cause  de  son  excellence  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  règles ,  et  qui  affec- 
tèrent  d'y  assujétir  plus  particulièrement  tous 
les  moines.  Cela  se  fit  vers  la  Su  du  septième 
nècte  et  dans  le  huitième. 

De  I&  vient:  1°  Que  saint  Grégoire  ne  s'est 
jamais  déclaré  aectateur;ni  de  l'institut  de  saint 
Equice,  ni  de  celui  de  saint  Benoit,  quoiqu'il 
ait  beaucoup  respecté  l'un  et  l'autre  ;  mais  il 
dit  simplement  qu'il  avaîtprisrhabitetla  pro- 
fession monastique. 

S°  Que  condamnant  un  moine  propriétaire, 


il  l'accuse  comme  prévaricateur  de  la  ràgle  de 
son  monastère,  a  Quippe  quia  ejusdem  mona- 
sterii mei  semper  régula  fuerat  ut,  etc.,  » 
quoiqu'il  n'ignorât  pas  que  c'était  aussi  un  ar- 
ticle de  la  règle  de  saint  Benoit. 

3°  Que  parlant  de  la  règle  de  saint  Benoit,  il 
l'appelte  simplement  la  règle  des  moines  «Re- 
gulam monacborum;  d  quoiqu'il  sût  bien  qu'il 
y  avait  d'autres  règles  dans  f'Prient  et  dans 
l'Occident.  Mais  comme  il  n'y  avait  nulle  di- 
versité d'instituts  entre  les  moines ,  toutes  les 
règles  leur  étaient  communes;  do  même  que 
les  canons  de  tous  les  conciles  étaient  com- 
muns à  tout  le  clergé. 

4°  Que  le  concile  romain  sous  Boniface  IV, 
en  610,  nomme  simplement  saint  Benoit  le  lé- 
gislateur des  moines,  sans  déterminer  un  corps 
particulier  de  moines,  dont  il  soit  le  légis- 
lateur. 

g"  Que  ce  même  concile  nomme  saint  Gré- 
goire, pape,  saint  Augustin  d'Angleterre, 
saint  Martin,  saint  Benoit,  comme  les  plus 
éclatantes  lumières  de  l'état  monastique , 
sans  mettre  aucune  difTérence  d'ordres  entre 
eux. 

6°  Que  lemêrneBonifocelV^écrivantà  Ethel- 
bert,  roi  d'Angleterre ,  approuve  le  désir  qu'il 
avait  d'entretenir  une  congrégation  de  moines 
dans  le  monastère  bâti  par  Augustin  dans 
Cantorbéry.  a  Monacborum  regulariter  viven- 
tium  habilationem  ,  monacborum  gregem.  b 
Sans  exprimer  en  aucune  &çon  un  insti- 
tut particulier,  ou  une  r^le  plutdt  qu'une 
autre. 

Enfin  ,  c'est  ce  qui  tait  que  Bède  (  L.  i,  c. 
xxxiii)  parle  bien  dans  son  histoire  de  la  fon- 
dation de  l'église  et  du  monastère  de  Cantor- 
béry par  Augustin,  disciple  de  saint  Grégoire  ; 
mais  que  ni  là ,  ni  ailleurs  dans  son  histoire  il 
ne  fait  nulle  mention  de  la  règle  de  saint  Be- 
noît, ou  de  son  institut  particulier,  quoiqu'il  y 
parle  des  moines  en  cent  rencontres  diverses. 
Ce  n'est  pas  que  Bède  ne  connût  cette  règle, 
et  qu'elle  n'eût  éte  apparemment  apportée  par 
Augustin  en  Angleterre ,  et  communiqué  à 
son  monastère  de  Cantorbéry.  Mais  l'usage 
n'était  pas  encore  de  se  distinguer  des  autres 
moines,  par  l'afTectation  d'une  règle  parti- 
culière. 

U  est  vrai  que  Bède  nous  a  avertis  à  la  On  de 
son  histoire  (L.  i  et  ii) ,  d'une  petite  histoire 
qu'il  avait  écritede  son  monastère  de  Yiremuth 
où  il  avait  passé  sa  vie  -,  et  que  cette  petite  hi»- 
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tore  ayant  été  donnée  depuis  pen  au  public, 
nous  y  apprenons  que  le  premier  abbé  du  mo- 
nastère de  Viremulh  Benoît  Biacope,  peu  avant 
ta  mort>  recommanda  à  ses  religieux  l'obser- 
Tance  rigoureuse  de  la  rèple  de  saint  Benoît , 
surtout  dans  l'élection  de  leur  abbé,  a  Ut  juxla 
quod  régula  magm'  quondam  abbatis  Bene- 
dicli  juxta  quod  privilegii  vestri  continent 
décréta ,  in  conventu  veslro  congregatia  per^ 
qairatis,  qui  aptior  ad  taie  ministerium  pro- 
betur.  > 

On  conclut  de  là  avec  beaucoup  de  probabi- 
lité que  la  règle  de  saint  Benoit  était  aussi 
beaucoup  révérée  dans  le  monastère  de  Can- 
torbéry,  où  Benoît  Biscope  avait  été  aupa- 
nvant  abbé,  et  qu'Augustin  même  l'y  avait 
apportée.  Jtaâs  on  ne  peut  insérer  de  là 
que  les  monastères  d'Angleterre  se  distin- 
guassent de  quelques  monastères,  ou  des  mo' 
nastëres  en  général ,  par  la  règle  de  saint 
Benoit,  «xnnme  par  une  règle  qui  leur  fût  par- 
ticulière, ou  qui  ne  fût  pas  commune,  aussi 
bien  que  loates  les  autres  règles,  à  tous  les  mo- 
nastères. 

ie  laisse  la  vie  de  saint  Wilfrïd  ,  archevêque 
d'York,  écrite  par  un  de  ses  disciples,  religieux 
de  Cantorbéry ,  qui  dit  que  ce  saint  prélat  em- 
porta de  Cantorbéry  à  York  la  règle  de  saint 
Benoit  après  le  milieu  du  septième  siècle, 
■  Revertens  cum  régula  Benedicli  inslituta  Ec- 
clesiarum  bene  melioravit.  »  Je  laisse  ce  que 
Guillaume  de  Halmesbury  fait  direà  saint  Wil- 
frïd, qu'il  a  été  le  premier  qui  ait  fait  observer 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  la  règle  de  saint 
Benoit,  t  Se  primum  qui  sancti  Benedicti  re- 
gulam  a  monachis  observarijusserit,  iJe  laisse 
les  vers  de  saint  Adelme,  abbé,  puis  évêque  de 
Shirebume  dansson  poème  de  la  Virginité,  où, 
pariant  de  saint  Benoit,  il  le  tiiit  le  premier  au- 
teur de  la  règle  monastique.  «  Primus  qui 
Dostne  statuit  certamina  vitx,  qualiteroptatam 
teneant  cœnobia  normam.  s 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  belle  et  savante 
dissertation  du  père  Mabillon  dans  le  tome  ii 
de  ses  Analecles  de  laquelle  j'ai  moi-même 
beaucoup  profité  dans  la  révision  de  cet  ou- 
wage. 

Quant  à  la  France,  si  les  canons  du  synode 
d'AuluD,  en  665  ou  en  670  sous  le  saint  évêque 
Léger,  étaient  d'une  autorité  incontestable;  on 
pourrait  dire  que  dès  lors  la  règle  de  saint  Be- 
ont  y  aurait  été  fortement  établie.  Ce  synode 
ordoiine  aux  réguliers  de  garder  exactement 


ou  les  règles  canoniques,  s'ils  sont  chanoines , 
ou  la  règle  de  saint  Benoit ,  s'ils  sont  religieux. 
a  De  abbatibus  verovelmonacliisita  observare 
convenît ,  ut  quidquid  canonicus  ordo,  vel  ré- 
gula saocti  Benedicti  edocet,  et  implâre  et 
custodire  in  omnibus  debeant.  » 

Ce  règlement  ne  me  parait  pas  avoir  le  carac- 
tère du  siècle  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  S'il 
est  véritablement  de  saint  Léger,  il  tant  dire 
que  ce  saint  prélat  ébaucha  ce  que  Pépin 
et  Charlemagne  achevèrent ,  de  substituer 
la  seule  règle  de  saint  Benoit  à  toutes  les  au- 
tres. 

Ainsi ,  il  serait  encore  -pins  traiseniblablfl 
que  saint  Haur,  venant  fonder  des  monastères 
en  France  ,  y  aurait  app(»ié  la  règle  de  saint 
Benoît.  Car  quelle  apparence  qu'un  tel  disci- 
ple eût  négligé  d'apporter  le  chef-d'oeuvre  de 
son  cher  maiire ,  et  qu'étant  envoyé  pour  foo- 
deret pour  régler  des  monastères,  il  eût  oublié 
d'en  apporter  la. règle? 

Aussi  Charlemagne  remonte  jusqu'à  saint 
Martin  et  à  ses  disciples ,  pour  trouver  des 
moines  à  qui  la  règle  de  saint  Benoît  n'eût  pas 
encore  été  proposée ,  et  dont  on  puisse  douter 
quelle  règle  ils  suivaient,  a  Inquirendum  qua 
régula  monachi  vixissent  in  Gallia  priusquam 
régula  sancti  Benedicti  in  ea  tradita  fuisset  : 
cum  legamuB  sanctum  Hartinum  monachum 
fuisse,  et  subse  monachos  habuisse,  qui  multo 
ante  sanctum  Benedictum  fuit,  s 

Pierre  Diacre  dit  bien  que  Simplice,  disciple 
et  successeur  de  saint  Benoit ,  proposa  à  tous 
les  moines  la  règle  de  saint  Benoît:  a  Regulam 
quam  suusmagister  ediderat,  publiée  legen- 
dam  omnibus  monachis  tradidit  ;  *  mais  cela 
se  peut  entendre  de  l'Italie,  et  nous  lisons  dans 
la  vie  de  saint  Haur  ,  écrite  par  Fauste  et 
louée  par  le  même  diacre ,  que  saint  Benoît , 
envoyant  Haur  en  France,  lui  donne  une  copie 
de  sa  règle  écrite  de  sa  propre  main. 

Cette  vie,  écrite  par  Fauste,  n'est  pas  tout  à 
fait  au  gré  des  critiques.  Hais  quant  à  ce  point 
du  don  que  fit  saint  Benoit  de  sa  règle  à  son 
cher  disciple,  pour  les  colonies  qu'il  venait 
établir  eo  France,  il  n'y  a  nul  sujet  de  s'en 
dcfler. 

Paul  Diacre  dit  qtaeles  Lombardsayaat  pillé 
et  ruiné  l'abbaye  du  Hont-Cassin,  les  moines 
se  retirèrent  à  Rome  et  y  portèrent  la  règle  de 
saint  Benoît.  «  Sérum  codic^n  sancts  r^ols, 
quam  prœtatus  pater  composuerat,  et  quëdam 
alia  scripta ,  nec  non  libram  panis  et  i 
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nmTlid,fl(qulâquid  ex  supellectUi  redpere 
poterant  deferentes  (L.  ir,  c.  ti).  p 

Constantin ,  Simplice,  Vital  et  Banet,  avaient 
BQCcédé  l'uD  après  l'autre  i  saint  Benoît.  Ce 
fut  soos  ce  dernier  qu'arriva  la  désolation  du 
Uont-Cassin.  Les  Français  du  diocèse  dn  Hans 
et  d'Orléans  étant  venus  révérer  les  corps  de 
saint  Benoit  et  de  sainte  Scbolastique,  sa  sœur, 
au  Hont-Cassio,  les  enlevèrent  pendant  la  nuit 
et  les  portèrent  en  France ,  où  ils  bâtirent 
deux  églises  magnifiques  en  leur  nom  (  L.  ti, 
c  m). 

Cette  dévotion  des  Français  est  nne  preuve 
que  le  nom  et  U  règle  de  saint  Benoit  avaient 
déjà  cours  en  France.  Cent  dix  ans  après  la 
désolation  du  Mont-Cassin,  Pétronax  y  alla  re- 
bâtir un  monastère  par  les  ordres  du  pape 
Grégoire  II.  Le  pape  Zacbarie  lui  envoya  l'au- 
tographe même  de  la  règle  de  saint  Benoît, 
c  Insuper  et  regulam  quam  beatus  pater  Bene- 
dictus  suis  sanctis  manibus  conscripsit,  paterna 
pietate  concessit  (L.  vi,  c.  xii).  > 

XVI.  Quant  à  l'Espagne ,  Hariana  dit  que  la 
première  fois  qu'il  y  fut  parlé  des  moines,  ee 
fut  dans  le  concile  de  Tarragone,  l'an  515.  <In 
eo  primum  concilie  mentio  monachorum  estât 
inter  Bispaniœ  monumenta  (  L.  i,  Hislor.  Bisp. 
c.  vu).  > 


n  dit  tilleurs  que  ce  ne  fut  qu'ui  temps  de 
Grégoire  de  Tours,  qu'un  religieux  nommé 
Donat  f  passa  d'Afrique  en  Espagne  avec 
soixante  et  dix  autres  religieux,  et  y  fondais 
premier  monastère  réglé,  parce  qu'auparavant 
les  moines  d'Espagne  n'avaient  été  que  des  er- 
mites ou  des  solitaires  sans  vœux. 

a  Gregorio  œqualis  Donatus  monacbus  ad- 
juDCtis  septuaginta  sociis  ex  Africa  venit  in 
Hispaniam ,  et  monasterio  extrucio ,  monasti- 
cam  Vivendi  rationem,  certis  nimirum  legibus 
institutisque  temperatam  invexit  primus  in 
Hispaniam  >  ut  Hildephonsus  scribit  Honachi 
enim  quorum  in  actis  conciliorum  Hispaniœ 
ante  hœc  tempera  mentio  extat ,  aut  nulla  vo- 
torum  religione  constricti  erant,  aut  per  silvas 
dissipati  vitam  exigebant   eoUtariam  (  L.  v, 

CXl).  Il 

Saint  Isidore,  évéque  de  Séville,  donna  en< 
suite  sa  règle  à  ces  monastères  d'Espagne ,  elle 
y  eut  un  grand  cours  durant  le  reste  du  sep- 
tième siècle ,  et  peut-être  durant  tout  le  hui- 
tième, avant  que  la  règle  de  saint  Benoit  y  pût 
passer,  et  elle  y  passa  peut-être  à  la  faveur  de 
Cbarlemagne,  à  la  famille  duqpel  elle  doit  son 
principal  établieeement  daoB  la  France. 


CHAPITRE  VINGT-CINQUIÈME, 


IliGLBS    VOHASTIQCES    BODB    L'EHPIHB    DX    CHAKLEIUGltS.' 


I.  Ton  les  noMsttres  de  l'eaipin  de  Qurinugiie  réouii 
•iMi  k  HDt«  Hfla  de  uint  BesoU. 

II.  Noatellei  preuve»  de  «la. 

ifL  Lea  mires  règles  moaisligaei  ne  ftirent  paa  abolies,  mail 
ell«i  fiteal  ioeorporéee,  ptr  un  ftqipltaieiit  qu'on  «n  flt,  k 
edie  de  ui>t  BenolL 

IV.  Ce  ht  ruintlre  Benoll,  tbbi  d'AnUne,  qui  fit  ce  mqiplé- 
nent  de  tonlei  le»  antres  règles. 

V.  Kl  qal  M  Ht  un  eipitultin  qd  toi  iuM  4m  tee  cipita- 
Urei  do  dm  rois. 

yi.  Dans  U  diroole  de  la  miison  de  Qurlemigtie,  l'abbé 
Bemoa  fonda  Onaj,  et  fat  ginènl  d'une  ioBnlé  de  nonaitèret 
iCftamte,  qotlqie  la  j^réftaneo  demeDrlt  toiûosn  k  l'ab))*  do 
lloii(.CMtli),  didari  par  lea  papes  abbé  des  abbéi. 

Vn.  Siinl  Homoald  tonda  des  solitaires,  qni  portèrent  l'tUt 
tttgienx  BU  comble  de  n  perfectiOB. 


Vm.  Quelle  ht  II  iBpMoitté  géténlB  de  Beult,  abbé 
d'Aniine. 

IX.  Des  abbés  qui  anirat  de*  celles  sods  leur  puissance. 

X.  Qany  a  été  ia  première  congrégabOQ  sons  an  abbé  gé- 
néral. 

XI.  Dans  l'Orient,  il  j  anîl  aussi  des  aepirieun  généraux  dn 
moDBsIèrïs. 

XII.  Il  n'y  avait  point  de  diiereité  de  règle*.  Tom  Im  m- 
naslères  étaient  réglés  par  tes  canoos  et  let  loif. 

XIU.  Nouielles  preuves  de  cela  même. 
XIV.  Des  enniles  et  des  reclns. 

I.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  sous  l'empire  de 
Cbarlemagne  et  de  ses  illustres  descendante,  la 
règle  de  saint  Benoit  n'ait  effacé  toutes  les 
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antres,  et  n'ait  passé  pour  U  règle  de  tous  les 
moines  en  général,  comme  tes  cooslitutiona 
Quoniques  et  les  décrets  des  papes  et  des 
pères  étaient  la  règle  universelle  de  tout  le 
clergé. 

Le  condle  de  Francfort,  tenu  en  "îQi, 
(Can.  un,  xiv,)  ordonna  aux  abbés  de  coucher 
dans  le  même  dortoir  avec  leurs  moines,  etd'y 
élire  des  celleriers  exempts  d'avarice,  selon  la 
rigle  de  saint  Benoit.  «  t't  abbascumsuis  dor^ 
miat  monacbis  secundum  regulara  sancti  Bene- 
dicti,  etc.  Taies  electi  sint  cellarii,  quales  régula 
tancli  BenedJcU  docet.  » 

Noue  avons  déjà  dit  que  l'évêque  Crodo- 
gangus  avait  accommodé  la  plus  grande  partie 
de  la  règle  de  saint  Benoit  à  l'usage  de  ses 
chanoines,  pour  en  kire  une  règle  qui  leur 
loi  propre.  Cela  s'élait  fait  mus  le  roi  Pépin. 

Toilà  les  commencemeots  de  cette  nouvelle 
étendue  d'autorité  pour  cette  règle.  Ce  n'est 
pas  qoe  la  règle  de  saint  BenoU  ne  fut  connue, 
admirée  et  respectée  depuis  plus  d'un  eiède 
dans  l'Italie,  dans  la  France  et  dans  l'Angle- 
terre, liais  elle  n'était  pas  encore  montée  k  ce 
suprême  degré  d'autorité,  d'être  la  seule  règle 
des  Dwiaes,  dont  les  autres  règles  ne  fussent 
{dus  que  les  suppléments. 

Ces  commencemeùts  aussi  étaient  encore  un 
peu  flottants,  car  le  mâme  empereur  Charte- 
magne,  entre  plusieurs  doutes  qu'il  proposa  à 
résoudre  aux  évèques  et  aux  doctes  de  ses  Etats, 
en  811,  n'oublia  pasceux-ci,  s'il  pouvait  7  avoir 
des  moines  sous  une  autre  règle  que  celle  de 
saint  BenoU,  et  s'il  y  avait  des  moines  dans  la 
France  avant  que  la  règle  de  saint  Benoit  y  eût 
été  apportée. 

c  Utrum  aliqui  monachl  esse  possint,  prseter 
eos,  qui  regulam  Sancti  Benedicii  obser- 
vant, etc.  Qua  régula  monachi  Tixissent  in 
Gallia,  priusquam  régula  sancti  Benedicti  in 
ca  tradita  fuiuet,  cum  legamus  sanctum  Marti- 
nam  et  monacbum  fuisse,  et  sub  se  monachos 
habuisse  ;  qui  multe  anle  sanctnm  Benedictum 
fbit  (Anno  8tl.  Concil.  Gall.  p.  361,  263).  » 

La  rè^  de  saint  Benoit  était  donc  la  seule 
qui  dominait  alors,  en  sorte  qu'on  avait  pres- 
que perdu  le  souvenir  des  règles  de  saint 
Colomban,  de  saint  Aurélien,  de  saint  Césaire, 
et  de  tant  d'autres.  On  ne  doutait  pourtant  pas 
qu'il  n'y  eùteu  en  France  des  moines  avant  le 
temps  de  saint  BenoH,  et  sous  une  autre  règle 
que  la  sieniN. 

Au  concile  de  Hvjcnce,  lena  eu  SU,  les  érA- 


ques  s'assemblèrent  d'un  cfité  penr  s'examiner 
eus-mêmes,  en  examinant  teur  règle,  c'est^è. 
dire  l'évangile,  tes  éptlres  de  saint  Paul,  1m 
actes  des  Apôtres,  les  canons,  les  ouvrages  dea 
Pères,  et  surtout  le  pastoral  de  saint  Grégoire, 
D'un  autre  côté  les  abbés  et  les  plus  babiles 
d'entre  les  moines  conféraient  sur  la  règle  de 
saint  Benoît,  pour  porter  l'état  monastique  au 
plus  haut  degré  de  sa  perfection,  a  loalia  lur- 
ma  ctmsederunt  ahbates  et  probati  monachi, 
regutam  sancti  Benedicii  legeotes  alque  tra- 
ctantes diligenter,  qualiter  monacborum  vitam 
in  meliorem  stattim  perducere  potuissent.  a 

Enfin  ce  concile  (Can.  xi]  ordonna  que  le> 
abbés  observeraient  exactement  la  règle  de 
saint  BenoU.  «  Secundum  doctrinam  sacne 
reguls  Benedicti,  quantum  humana  permitUt 
fragilitas.  »  Les  religieuses  mêmes  n'avaient 
point  d'autre  règle  que  celle  de  saint  Benoit. 
e  Qus  vero  professionem  sanctœ  regulœ  Bene- 
dicti feceruat,  regulariter  vivant.  Sin  autem 
canonice  vivant,  etc.  (Cap.  xin).  » 

Nous  montrerons  dans  un  chapitre  à  part, 
que  tentes  celles  qui  n'étaient  pas  religieuses 
de  saint  BenoU ,  étaient  simplement  dianoi- 
cessée  séculières,  sans  vœu  et  sans  prttfeseion. 

II.  Le  concile  II  de  Reims  (Can.  viii,  ix],  fut 
tenu  la  même  année  611,  et  on  y  lut  aussi  le 
pastoral  de  saint  Grégoire  pourles évoques,  les 
canons  pour  les  chanoines  et  la  règle  de  saint 
Benoit  pour  les  religieux.  <  Lecti  suntcanonea, 
ut  quisque  canonicus  legeret  vitamque  suam 
minime  ignoraret.  > 

C'était  là  le  lieu  et  le  temps  de  lire  la  règle 
de  saint  Augustin,  si  les  chanoines  de  ce  temps- 
là  y  eussent  eu  quelque  rapport,  comme  on  y 
lit  la  règle desaint  Benoit  pour  touslesmoines. 
I  LecU  est  régula  saDcti  Benedicti,  ut  ad  me- 
moriam  reduceretor  abbatibus,  qualiter  se  et 
suos  secundum  eamdem  regulam  guhemare 
VEderent.  b 

Le  concile  m  de  Tours  [Can.  xxi),  de  la 
même  année  811,  rétablit  l'observance  reli- 
gieuse de  la  même  règle  dans  tous  les  monas- 
tères où  elle  avait  été  autrefois,  présupposant 
que  ceux  où  elle  n'avait  jamais  été  pratiquée, 
étaient  plutôt  des  monastères  de  dtanoines. 
8  Monasteria  monadiomm,  in  quibw  dim 
régula  heati  Benedicti  coneervabatur.  v 

C^  est  encore  plus  évident  dans  le  u*  con- 
cile de  Chftlons,  tenu  la  mèmeannée  611  (Cto. 
xui) ,  où  il  est  dit  que  tous  les  moines  de  eatte 
province  étalent  dévouis  à  la  lègto  de  saint 
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Benoit,  c  Qoia  pena  omoia  monasteria  regu- 
laria,  in  his  regionibus  constttula,  Becuadum 
regulam  sancti  Benedicti  se  vivere  fatentur.  s 

L'empereur  Charlemagne  ayant  assemblé 
tons  les  évéques  de  ses  Etats  dans  ces  quatre 
conciles,  on  ne  peut  plus  douter  que  la  seule 
règle  de  saint  Benoit  ne  fût  alors  uaiverselle- 
ment  reçue  dans  tout  ce  grand  royaume.  Aussi 
rassemblée  des  abbés  à  Aix-la-Cbapelle  tenue 
en  817,  sous  Louis  le  Débonnaire,  ne  flt  que 
renouveler  divers  articles  de  la  règle  de  saint 
Benoit ,  ce  qui  se  flt  néanmoins  avec  quelques 
adoucissements,  comme  par  exemple  de  man- 
ger de  la  Tolaille  les  quatre  fêtes  de  Noël,  et 
autant  à  Pâques. 

Enfin,  le  concile  IId'Aix-la-Chapelle,sous  ce 
même  prince,  ep  836  (Can.  Lxxriii;  can.  sv), 
fit  une  ordonnance  générale  pour  assujélir 
tous  les  chanoines  à  la  règle  qui  leur  avait  été 
dressée  dans  le  I"  concile  de  la  même  ville,  et 
pour  faire  garder  la  règle  de  saint  Benoit  dans 
toutes  les  congrégations  monastiques,  a  Hona- 
chi  vero  secundum  traditam  unanimiter  a 
B.  Bénédicte  regulam ,  regularem  vîtam  se- 
ctentur.  > 

UI.  Il  y  aurait  sujet  de  s'étonner  comment 
tant  d'autres  excellentes  règles  s'étaient  si  fort 
évanouies,  qu'on  ne  fit  pas  Eeulement  la 
moindre  mention  d'elles  en  les  abolissant.  Mais 
ilya  beaucoup  d'apparence  que,  dans  cette  dé- 
faillance universelle,  où  le  clergé  et  l'état 
monastique  tombèrent  avec  l'auguste  famille 
de  Clovis,  toutes  ces  règles  avaient  été  comme 
absorbées  dans  le  débordement  général  qui 
couvrit  toute  la  face  de  l'Eglise  Gallicane. 

Lorsque  les  princes  de  la  maison  de  Cbarle- 
magne  commencèrent  à  relever  l'Etat  et  l'Eglise 
en  même  temps,  comme  on  proposa  au  clergé 
la  règle  de  Crodogangus,  ou  celle  du  concile  I 
d'Aix-la-Chapelie,  qui  est  la  même,  pour  être 
le  modèle  de  la  réformation  ;  aussi  l'on  obligea 
tous  les  moines  à  se  conformer  entièrement  i 
la  règle  de  saint  BenoU,  qui  était  celiequi  avait 
déjà  eu  plus  de  cours  avant  cette  décadence 
générale;  celle  que  Crodogaogus  même  avait 
t&cbé  de  suivre  de  près  en  réglant  le  clergé  ; 
enfin  celle  que  l'on  croyait  avoir  été  dictée  par 
le  même  EspriUSaint,  qui  estl'auteur  de  toutes 
les  lois  canoniques,  comme  le  concile  II  de 
Douzy  tenu  en  874,  le  déclara  ensuite,  a  Spi- 
ritus  sanctus  per  B.  Benedictum,  eodem  Spiritu 
quo  et  sacri  canones  conditi  sunt,  regulam 
monacbonuD  edidit.  > 


Il  y  a  bien  moins  de  raison  de  douter  que 
tous  les  monastères  d'Italie  ne  tussent  soumis 
à  la  même  règle  de  saint  Benoît.  Le  concile  de 
Pavie,  célébré  en  855  sous  l'empereur  Louis, 
n'admet  que  deux  règles  :  l'une  de  Faint  Benoit 
pour  les  moines  ou  les  moniales,  l'autre  des 
canons  pour  les  chanoines.  <  De  monasteriis 
aulem  virorum,  seu  feminarum,  quœ  secun- 
dum regulam  sancti  Benedicti  vel  secundum 
canonicam  auctoritatem  debentesse  dispos! ta.» 

IV.  Mais  il  faut  avouer  que  le  principal  pro- 
pagateur de  la  règle  du  grand  saint  Benoit,  fut 
un  autre  saint  Benoît,  abbé  d'Aniane,  et  origi- 
naire du  Languedoc.  Louis  le  Débonnaire 
l'appela  en  France,  lui  donna  les  terres  et  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  fonder  douze  monas- 
tères, et  y  établir  parfaitement  cette  règle  de  la 
perfection  monastique,  a  Hic  est  Benedictus, 
per  quem  Dominus  Christus  in  omni  regno 
Francorum  regulam  sancU  Benedicti  restau- 
ravit  (Du  Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  iii, 
p.  388,  etc.).  » 

Ce  saint  religieux  avait  auparavant  visité 
tous  les  monastères,  s'était  informé  de  toutes 
les  règles  qui  y  étaient  observées,  Les  avait 
tontes  recueillies,  ea  avait  composé  une  qui 
les  embrassait  toutes,  et  l'avait  proposée  aux 
monastères  de  sa  fondation,  a  Dédit  cor  suum 
ad  investigandam  B.  Benedicti  regulam,  eam- 
que  ut  întellîgere  posset,  satagens,  circuivit 
monssleria,  peritos  quoiique  interrogans  quœ 
ignorabat,  et  omnium  sanctorum,  quascumque 
invenire  potuit,  régulas  congregavit,  nor- 
mamque  utilem  et  monasterionim  consuetu- 
dines  didicit,  snisque  eas  tradidit  monachis 
observandas.  s 

Voilà  l'autre  partie  de  la  réponse  à  la  diffi- 
culté proposée  sur  tant  d'autres  règles,  dont 
on  ne  parla  plus,  quoiqu'elles  eussent  eu  autre- 
fois quelque  crédit  dans  la  France.  Ce  nouveau 
saint  BenoU  ayant  été  fait  général  de  toutes  les 
abbayes  de  moines  en  France,  rassembla  avec 
un  extrême  soin  toutes  ces  différentes  règles, 
en  fit  un  supplément  à  la  règle  de  saint  Benoit, 
y  enfermant  tontes  les  louables  coutumes  qui 
avaient  eu  lieu  en  divers  monastères,  et  le  fit 
confirmer  par  le  même  empereur  Louis  le 
Débonnaire,  et  par  l'assemblée  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Ainsi  on  peutdireavec  vérité, que  toutes 
les  anciennes  règles  furent  jointes,  et  comme 
associées  à  celle  de  saint  Benoît,  par  le  moyen 
de  ce  nouveau  supplément,  qui  ne  fut  pas  moins 
respecté  que.  la  règle  même. 
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<  Pnefecit  enm  imperator  cunctis  in  re^o 
(DO  cœnobiis,  ut  sicut  Aquiianiam  Gotbiamque 
norma  saliitis  instruserat,  ita  etiam  Fraocos 
ulutirero  imbueret  eiemplo,  etc.  Ut  sicut  una 
onmium  erat  professio,  fleret  etiam  omaium 
monasteriorum  ealubris  una  coDsuetudo,  ju- 
beate  imperatore  aggreg^^i^  cœDobiorum  pa- 
tribus,  una  cuin  compluribus  monachis,  per 
plures  resedit  dies.  Omnibus  ergo  simul  posilis 
regulam  ab  integro  digcutieas,  cunctis  obscura 
dilucidans,  utiles  consuetudines  affectusqua 
confirmavit,  etc.  Quas  minus  régula  pandit 
coDsuetudines,  assentientibus  cunctis  protulit. 
De  quibus  etiam  capitulare  iastitutum  impe- 
ratori  coDÛnnandum  prsebuit,  ut  omnibus  in 
regno  suo  posilis  monasteriis  observare  pne- 
ciperet.  Cui  prolinus  imperator  assensum 
pnebuit,  inspectoresque  per  singula  posuit 
monasteria,  qui  utmm  ea  quœ  Tisa  fue- 
rant,  sic  uttserrareatiir ,  inspicereat  (Ibidem, 
p.  393).  > 

V.  C'est  ce  capitulaire  qui  se  IrouTe  dans  le 
premier  livre  des  additions  aux  capilulaires  de 
Charlemagne,  composé  de  soixante-deux  ar- 
ticles, que  Léon  d'Oslie  dît  avoir  été  observés 
aussi  religieusement  que  la  règle  même  de 
saint  Benoit.  <■  Sexaginla  duo  generalia  capitula 
coastituit,  quse  omnia  apud  nos  perinde  fere 
Scsi  régula  sancli  Benedicli  observantur  (L.  i 
Hist  Ca»si.,  c.  18).  • 

H  suit  évidemment  de  ce  capitulaire  ,  que 
toutes  les  autres  règles  n'ont  pasité  obscurcies 
ou  éteintes  par  ceUede?aialBenolt,maisqu'elles 
lui  ont  élé  adjointes  et  comme  incorporées.  On 
pourrait  ajouter  qu'elles  sont  encore  vivantes 
dans  celles  qui  avaient  été  compilées  d'elles 
toutes,  par  le  grand  saint  Benoit. 

C'est  le  témoignage  du  même  abbé  d'Aniane, 
dans  sa  préface  à  la  concordance  qu'il  a  com- 
posée, de  toutes  les  règles  avec  celle  de  saint 
Benoit,  a  Cœpi  régulas  légère  Putrum ,  quas 
dum  sagaci  intenlioue  percurrerem,  et  eadem 
pêne  quae  a  sancto  Bénédicte  prolata  sunt  verba 
in  qiûbusdam  locis,  in  quibusdam  vero  sensum 
eumdem  cogooscerem,  etc.Beatus  Benedictus 
niam  &  cœteris  assumpsit  regulam,  et  vetuti 
ex  manipulis  unum  sirenue  contraxit  mani- 
pnlutn.  « 

Ainsi  toutes  les  règles  qui  avaient  précédé 
celle  de  saint  Benoît,  ont  été  renfermées  dans 
la  «ienne,  et  toutes  celles  qui  furent  composées 
dans  les  siècles  suivants,  furent  insérées  dans 
le  capitulaire  de  l'abbé  d'Aniane. 
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VI.  La  décadence  de  l'auguste  famille  de 
Cbarlemagne  enveloppa  encore  une  fois  l'Eglise 
avec  l'Etat,  et  l'état  monastique  aussi  bien  que 
le  cler)fé  retomba  dans  sou  ancien  relâchement. 
Alors  l'abbé  Bernon,  soutenu  de  la  foveur  de 
Guillaume,  prince  d'Aquitaine,  fonda,  en  912, 
l'abttaye  de  Cluny  en  Bourgogne,  et  ce  fut  là 
comme  un  nouveau  berceau  de  la  réforme  de 
tout  l'ordre  monastiiiue. 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  Odilon  V,  abbé  de 
Cluny,  dans  la  vie  de  saint  Hajeul,  son  prédé- 
cesseur. BernoQ  était  abbé  de  Gigniac,  et,  de 
comte  qu'il  était,  s'étant  fait  moine,  il  fonda 
l'abbaye  de  Cluny  des  grands  biens  de  la  com- 
tesse sa  mère. 

Depuis  ce  lemps-là,  l'abbaye  de  Cluny  fiit 
comme  le  cliei  de  tout  l'ordre  de  saint  Benoît 
eu  France,  comme  ayant  été  la  source  pure 
d'une  nouvelle  réformation,  et  ayant  réduit 
une  înfloité  de  mooHstères  en  un  corps  de  con- 
grégation sous  un  chet  et  un  générai.  Benoît, 
abbé  d'Aniane,  avait  fait  comme  un  essai  de 
cette  union  qui  se  dissipa  après  sa  mort;  mais 
il  faut  avouer  de  bonne  foi  que  cet  avantage, 
quant  à  la  préséance,  ne  lui  appartenait  que 
dans  la  France.  Et  c'est  cette  limitation  qu'il 
faut  entendre  dans  les  paroles  d'Ordericus 
Vitalis  :  o  A  Cluniacis,  quorum  autoritas  ioter 
n os t rates  mon achos  maxime  prœcellit  (Script. 
Norman.  Du  Chesne,  p.89S).»  Car  l'abbayedu 
Moat-Cassia,  en  Italie,  conserva  toujours  son 
rang  et  sa  prééminence  sur  toutes  les  autres 
abbayes  de  l'Occident. 

En  effet,  saint  Odilon,  abbé  de  Cluny,  étant 
au  Mout-Gassin  et  ayant  été  prié  d'y  célébrer  la 
messe  solennelle,  avec  la  crosse  en  main,  ne 
voulut  jamais  paraître  avec  celte  marque  d'au- 
torité devant  l'abbé  des  abbés,  c'est-à-dire  de- 
vant l'abbé  du  Mont-Cassin  :  s  Longe  refugit, 
dicens  ;  Nequaquam  dignum  esse,  contra  fas 
esse,  quempiam  abbatum  manu  pastoralem 
pncferre  virgam,  ubi  Benedicli  vlcarium,  ab- 
balcm  scilicet  omnium  abbatum  esse  contin- 
geret  (Léo  Ostiens.  Gliron.  Cassin.,  I.  viii,  c  K4, 
c.  97).  V  Le  pape  donna  aux  abbés  du  Hont- 
Gafsin  la  première  place  au-dessus  de  tous  les 
abbés,  dans  toutes  les  assemblées  d'évêques  ou 
de  princes  :  a  Iq  omni  episcoporum  princi- 
pumque  conventu  superiorem  omnibus  abba- 
tibus  sedem,  et  in  concitiis  eorum  pnorem 
sententiam  llrmavit.  ■ 

Pontius,  abbé  de  Guny,  s'étant  rencontré  k 
Rome,  dans  un  concile,  avec  l'abbé  du  Mont- 
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Cassin,  et  y  ayant  aussi  Touln  s'attribuer  la 
qualité  d'abbé  des  abbés,  ne  put  résister  à  la 
force  et  à  l'évidence  des  raisons  qu'on  lui  op- 
posa pour  soutenir  les  intérêts  de  l'abbé  du 
HontrCassin,  à  qui  les  papes  ont  réservé  ce 
titre,  parce  que  c'est  de  là  que  la  règle  de 
Saint-Benoit  s'est  répandue  dans  tout  le  monde 
(L.  IV,  c.  62). 

VII.  Mais  la  ferveur  de  la  réforme  ne  s'arrêta 
pas  à  la  règle  de  Saint-Benoit.  Saint  Romuald 
devint  le  père  de  plusieurs  compagnies  de  soli- 
hires  en  Italie,  qui  portèrent  la  perfection 
religieuse  au  plus  haut  degré  où  elle  pouvait 
DiOBler.  Pierre  Damien,  qui  a  écrit  la  vie  de 
saint  Romuald,  en  a  aussi  fait  l'apologie  (Anno 
971).  Car  on  blâma  aussitôt  ces  Bolitairesd'aroir 
pris  une  route  différente  de  celle  de  saint 
Benoît,  et  de  recevoir  même  dans  leur  société 
ceux  qui  sortaient  des  monastères  de  Saint- 
Benoit.  Pierre  Damien  leur  déclare  (L.  n, 
ep.  43)  que  saint  Benoit  a  défendu  aux  abbés 
de  recevoir  les  religieux  les  uns  des  autros 
lorsqu'ils,  s'eotre-connais&ent  :  «Caveat  abbas, 
ne  aliquand»  de  aolo  mooasterio  monacbum 
ad  habitandunt  suscipiatjsineconsensuabbatis 
sui.  >  Hais  que  cette  défense  ne  regarde  en 
aucune  façon  les  prieurs  des  solitaires  ;  que 
c'a  été  la  règle  générale  et  incontestable  dans 
l'Eglise,  que  ceux  qui  s'étaient  longtemps  exer- 
cés dans  lee  auslérités  de  la  vie  céuobitique 
pouvaient  enlln  aspirer  à  la  perfection  du  dé- 
sert; enfin,  que  saint  Benoît  avoue  lui-même 
n'avoir  écrit  sa  règle  que  pour  les  commen- 
çants, qui  ont  besoin  d'être  comme  ébauchés 
dans  les  tempéraments  de  la  vie  commune, 
afin  de  pouvoir  un  jour  acquérir  les  derniers 
traits  d'une  pertectioa  consommée  dans  les  so- 
litudes. 

Voici  les  termes  de  saint  Benoit,  rapportés 
par  Pierre  Damien  :  a  Regulam  autem  banc 
descripsimus,  ut  banc  observantes  in  raonasle- 
riis,  aliquatenus  vel  boneslalem  morum,  ^ut 
îniUum  conversationis  nos  demonstremus  ha- 
bere.  Cœtenim  qui  ad  perfectionem  conversa- 
tionis festinant,  sunt  doctrincB  sanctorum  Pa- 
trum,  quarum  observatio  perducit  homioem 
ad  celsitudinem  perfectioois.  > 

Pierre  Damien  infère  de  ces  termes  que  le 
dessein  de  saint  Benoît  n'a  été  que  de  donner 
du  lait  dans  les  commencements  de  la  vie 
commune,  afin  que  ceux  qui  s'y  seraient  for- 
tifiés allassent  ensuite  chercher  la  viande  solide 
dfi  la  coutemplatioadaiu  la  profession  des  soli- 


taires :  a  Vides  ig^r,  quia  âûttn  iacignis  in 
monasterïo  quidem  constituit  bonse  oonversa- 
UoDÎH  initium,  sed  poat  ad  sublimioris  vils  in 
sancta  religione  provocat  institutum.  Ut  iliic 
boneste  vivere,  moresque  componere,  velut  in 
convalle  primœ  conversationis  incipiat;  deinde 
jam  spiritualibus  exercitiis  roboratus^lanquam 
a  lacté  ad  solidum  cibuoi  traosiens,  veiticem 
perfectionis  ascendat.  » 

Enfin,  saint  Benoît  avait  été  lui-même  nn 
partait  solitaire;  mais  sa  charité  sacs  bornes 
lui  fit  donner  aux  commençante  une  règle  de 
condescendance,  pour  les  attirer  par  degrés  à 
la  perfection  :  a  Benedictus  eremi  cullor  exti- 
tît,  etc.  Dispensative  constituit  prius  monaste- 
rialtsvitie  planitiem,  ut  illic  disciplinée  flagellis 
attriti,  et  exercitiis  roborati,  jam  facIIluscoB- 
scendamus  ad  eremi  arcem.  > 

VIII.  Il  faut  dire  un  mot  de  l'intendance  gé- 
nérale, que  nous  venons  da  voir  que  Louis  le 
Débonnaire  donna  à  Benoit,  abbé  d'Aniane, 
sur  tous  les  monastères  de  France  :  «  Praefecit 
eum  imperatw  cunctis  in  régna  Buoocano- 
biis.,  » 

Cette  supâriorité  tut  donc  bornée  dans  la 
France;  mais  il  n'est  pas  facile  de  savoir  quels 
étaient  les  pouvoirs  de  ce  supérieur  général, 
car  il  ny  a  nulle  apparence  que  tous  les  mo- 
nastères de  France  composassent  une  congré- 
gation dont  cet  abbé  et  ses  successeurs  fussent 
les  chefs  et  les  supérieurs  perpétuels.  Cette 
réunion  d'un  grand  nombre  d'abbayes  sous  un 
seul  abbé  général  ne  parait  nulle  part;  oa  ne 
voit  aucune  trace  des  successeurs  de  cet  abtté 
d'Aniane  dans  cette  supériorité  universelle. 

Mous  avons  vu  quelques  chapitres  ou  assem- 
blées de  tous  les  abbés  du  royaume;  mais  il 
n'y  a  paru  aucun  président  né  d'entre  eux  :  ils 
n'étaient  assemblés  que  par  le  prince,  et  ils 
n'étaient  uaiversellement  soumis  qu'aux  évè- 
ques.  Aussi,  les  résolutions  qui  se  prenuent 
dauB  ces  assemblées  étaient  enfermées  dans  les 
capitulaires  des  rois  et  dans  les  canons  des 
conciles.  11  est  donc  vraisemblable  que  cette 
supériorité  générale  donnée  à  cet  abbé  d'Anianer 
fut  personnelle,  et  ne  s'étendait  qu'à  établir  la 
réformation  uniforme  qu'on  avait  concertée 
dans  tous  les  monastères  réguliers  du  royaume, 

IX.  Plusieurs  abbés,  outre  leur  principal 
monastère,  avaient  bien  encore  quelques  celles 
ou  cellules  dans  leur  dépendance,  et  cette  su- 
périorité passait  à  leurs  successeurs  et  s'éten- 
dait sur  toutâ  l'adoùaietration  temporelle  et 
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ipiiituelle;  mais  ces  celles  n'étaient  ni  des 
abbayes,  ni  même  des  monastères  :  c'étaient  de 
petits  couvents  de  cinq  ou  six  religieux,  qui 
originairement  n'avaient  été  que  des  fermes  et 
des  métairies.  Telles  étaient  les  celles  que  l'abbé 
Hugues,  fils  de  Charlemagne,  visitait  comme 
les  dépendances  de  son  abbaye  :  «  Gum  quadam 
die  Hugo  secunduni  morem,  abbatiœ  sus  cellas 
causa  providentiœ  et  admonitionis  circuiret, 
devenit  in  Franci»  terras,  ubi  multaa  celt» 
erant  sob  ditione  Novaliciensis  cœnobii  ereclœ 
[Abbatia  Novaliciensis.  Du  Chesne,  tom.  u, 
pag.  MS).  > 

Noos  parlerons  ailleurs  plus  au  long  de  ces 
eellM,  dont  on  a  lait  ensuite  des  bénéfices  de 
diverses  sortes. 

X.  La  congrégation  de  Cluny  a  été  la  pre- 
mière qui  ait  lait  un  corps  de  plusieurs  mo- 
nastères dépendant  d'on  seul  abbé.  Bemon, 
qui  en  fut  le  premier  instituteur,  nomma  peu 
avant  sa  mort  deux  de  ses  religieux  pour  lui 
«accéder,  laissant  à  chacun  d'eux  la  conduite 
de  plusieurs  monastères.  L'un  d'eux  fut  saint 
Odon,  second  abbé  de  Cluny  et  général  des 
monastères  de  France,  d'Aquitaine,  d'Espagne 
et  des  environs  de  Rome,  comme  il  est  dit  au 
commeneetnent  de  sa  vie  :  a  Abbas  ordinatus, 
Frandamm,  Aquitaniarum.  Hispaniarumque 
partium  atque  Romanœ  nrbis  circumstanlium 
oœnobiorum,  effectus  est  dux  et  pater  dulcissi- 
mtis(Bibliot  Clun.,  p.  9,  10;  Ibidem,  p.  15).» 

Cest  ce  saint  Odon  à  qui  l'un  de  ses  succes- 
teors,  Pierre  le  Vénérable,  a  rendu  ce  témoi- 
gnage d'avoir  été  le  premier  restaurateur  de 
fordre  monastique,  qui  était  entièrement  dé- 
chu de  son  ancienne  pureté,  et  de  mériter  un 
rang  illustre  après  saint  Benoit  et  saint  Maur  : 
«  TenÎBt  post  magnum  Beoediclum  et  ejus 
discipuluro  Maurum,  summus  ordiois  mona- 
sticî  in  Galliis  reparator,  prœcipuus  régules 
reformater  Odo,  Odo,  fnquam,  primus  Cluiiia- 
censis  ordinis  pater,  qui  emortuum  jain  et 
pêne  ubique  sepultum  monastici  propositi  fer- 
Torem  resuscitare  sue  conamine  aggressus  est 
(Ibid.,  p.  Et3.  Petrus  Venerab.,  1.  vi,  ep.  15}.  d 

Ainsi,  ce  ne  flit  que  la  qualité  glorieuse  de 
réformateur  général  de  l'ordre  monastique  qui 
donna  aussi  à  l'abbé  de  Cluny  le  titre  de  supé- 
rieur général.  Saint  Haur  et  saint  Benoit 
avaient  sans  doute  exercé  une  autorité  générale 
sur  tous  les  monastères  qu'ils  avaient  fondés; 
mais  cette  supériorité  ne  passa  pas  à  leurs  suc* 
ctueurSf  parce  que  tous  ces  monastères  n'a- 
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valent  pas  fait  un  corps  et  une  congrégation 
perpétuelle,  comme  firent,  dans  la  suite  des 
siècles,  tous  les  monastères  de  la  dépendance 
de  Cluny. 

XI.  Quant  à  l'Egliœ  grecque,  Balsamon  dit 
bien  que,  selon  les  canons,  un  seul  religieux 
ne  peut  pas  posséder  deux  abbayes,  non  plua 
qu'un  clerc  deux  églises  ou  deux  bénéfices; 
mais  qu'il  faut  excepter  de  cette  règle  générale 
les  généraux  d'ordres,  parce  que  tous  les  mo- 
nastères qui  relèvent  d'eux  ne  font  qu'un  seul 
corps,  une  société  et  comme  un  monastère  qui 
ne  peut  avoir  qu'un  chef. 

c  Si  non  permittitur  alicut,  ut  sit  cleriois  in 
duabus  Ecclesiis,  nec  pnefectus  seu  abbas  duo- 
bus  monasteriis  pneerit.  Quod  autem  Paotocra- 
lorenus  prœfectus  (mt«™ip«TepYwi(  iiT<«i(ii»*()  prssit 
multis  monasteriis,  canoni  non  adversatur. 
Multa  euim  monasteria,  ut  unum  reputantur  ; 
quod  per  accessionem  ad  Pantocratorem  re- 
deant  (Balsamon,  in  Nomocan.,  tit.  i,  c.  20).  a 

Voilà  sans  doute  des  généraux  d'ordres  parmi 
les  moines  grecs,  ce  qui  ne  se  pouvait  sans 
quelque  teinture  de  privilège  et  d'exemption. 

L'autorité  de  ces  généraux  était  manifeste- 
ment une  participation  de  l'autorité  épiscopale; 
mais  ni  les  moines  ne  pouvaient  se  passer  de 
ces  légers  commencements  d'exemption,  ni  la 
charité  paternelle  des  évèques  ne  pouvait  se 
dispenser  de  leur  accorder  ces  sortes  de  grâces. 

Le  même  Balsamon  se  plaint  de  ce  que  les 
moines  passaient  d'un  monastère  en  un  autre 
avec  la  seule  licence  de  leurs  abbés,  et  il  assure 
que,  selon  les  canons,  l'agrément  de  l'évéque 
était  encore  plus  nécessaire  que  celui  de  l'abbé, 
parce  que  les  moines  dépendent  biea  plus  de 
l'évéque  que  de  leur  abbé  :  ■  Episeopis  enim 
magis  subjecti  sunt  moaachi,  quam  monaste- 
riorum  prsfeclis.  > 

Anastase  Bibliothécaire  dit  que  le  grand 
Théodore  Studite  fut  fait  abbé  de  deux  monas- 
tères impériaiu  :  a  Duorura  imperalium,  in- 
signiumque  cœaobiorum,  Studii  videlîcet  et 
Saccudiorum  constitutus  est  abbas  (Spicileg., 
tom.  m,  p.  13).  »  Cest-à-dire  qu'il  fut  (bit  gé- 
néral de  ces  deux  abbayes  et  de  toutes  leurs 
dépendances. 

XII.  Quant  aux  règles  monastiques  et  aux 
ordres  différents,  il  semble  qu'il  n'eB'  parait 
aucun  vestige  dans  Balsamon. 

Comme  le  clergé  était  un  corps  untfbrme, 
réglé  par  les  canons  et  gouverné  par  les  évA- 
ques,  ainsi  l'état  monastique  était  le  mémo 
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partout,  aasnjéti  «iix  abbés  et  encore  plus  étroi- 
tement aux  évéques,  sans  qu'on  y  pût  remar- 
quer aucune  diversité  ni  aucune  multiplicité 
de  règles.  Les  canons  des  conciles  étaient  la 
règle  des  moines  aussi  bien  que  des  clercs. 

Il  ne  faut  que  lire  le  titre  11  du  Nomocanou 
de  Photius  et  le  Commentaire  de  BalsamoQ 
pour  être  entièrement  convaincu  que  les  règles 
de  toute  la  conduite  des  moines  étaient  com- 
prises dans  les  canons  des  conciles  et  dans  les 
lois  impériales.  On  peut  lire  aussi,  chez  le 
même  Balsamon,  les  interrogations  et  les  ré- 
ponses faites  sous  le  patriarche  Nicolas,  tou- 
chant la  police  des  moines,  et  on  verra  partout 
qu'on  n'allègue  d'autre  règle  que  les  canons. 

Le  concile  in  Trullo  ayant  défendu  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  clercs  d'approcher  de  l'autel, 
on  déclara  que  les  moines  le  pouvaient,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  pour  y  exercer  aucune  fonc- 
tion d'ordre;  mais  s'ils  n'avaient  encore  reçu 
que  l'habit  des  novices,  qu'ils  peuvent  quitter 
durant  l'espace  des  trois  premières  années,  ils 
ne  le  pouvdent  pas,  parce  qu'ils  passaient  en- 
core pour  laïques  :  ■  Sin  autem  propler  proba- 
tionem,  convenienter  canonibus,  vestes  mona- 
slicas  induit,  quas  eliam  intra  Irienuium 
depcmere  ei  permissum  est,  non  ingredietur 
ad  sauctum  altare  pro  ulla  causa,  ut  qui  non- 
dum  in  ordînem  monachorum  est  relatus,  sed 
adhuc  est  laicus.  • 

Voilà  l'usage  commun  des  Grecs  aussi  bien 
qnedes  Latins, quoique  contrafre  aux  anciennes 
pratiques,  selon  lesquelles  la  probation  se  fai- 
sait en  habit  séculier,  et  l'habit  monastique 
létait  inséparable  de  la  profession.  Balsamon, 
[qui  était  plus  versé  dans  l'antiquité  que  les 
^autres,  n'approuvait  pas  cette  nouveauté  qui 
's'était  introduite  :  a  llihi  autem  videtur  non 
jposse  quispiam,  qui  sanctas  vestes  ullo  modo 
junquam  indulus  est,  eas  abjicere  et  habcre 
ludibrio.  Non  enim  débet  cum  vestibus  mona- 
sticis  probari,  sed  cum  habitu  laico.  Et  ideo 
omnitûs  qui  sacra  veste  induli  suitt,  erît  absque 
pnejudicîo  aditus  ad  sanctum  altare,  ut  qui. ne 
in  laici  quidem  locum  venire  possinL  d 

Le  concile  de  Constantinople  (Can.  v)  que  les 
Grecs  appelèrent  le  premier  et  le  second,  ât 
encore  un  grand  nombre  de  règlements  pour 
l'état  monastique.  On  y  ordonna  de  ne  donner 
l'habitde  religion  qu'après  troisans d'épreuves, 
excepté  à  ceux  que  les  approches  de  la  mort 
menaçaient,  ou  ceux  qui  avaient  pratiqué 
toutes  les  vertus  religieuses  dans  leur  habit 


séculier,  car  à  ceux-là  six  mois  de  probation 
suffisent. 

Balsamon  remarque  néanmoins  sur  ce 
canon  que  plusieurs  entraient  dans  les  monas- 
tères, prenaient  l'habit  noir,  étaient  reçus  dans 
l'Eglise  aucbantdu  trisagion,  y  changeaient 
de  nom,  et  néanmoins,  ne  recevant  la  tonsure 
qu'après  une  épreuve  de  trois  ans,  ils  préten- 
daient durant  tout  cet  intervalle,  pouvoir  ren- 
trer dans  le  siècle,  ce  qui  leur  éfait  contesté 
par  ceus  qui  voulaient  que  la  probation  ne  se 
fit  qu'en  habit  séculier. 

XIU.  Je  pourrais  entasser  un  grand  nombre 
d'autres  canons  qui  feraient  voir  que  toute  la 
police  des  monastères  était  réglée  par  les  ca- 
nons qui  étaient  leur  unique  et  véritable  rèj^le. 
De  là  il  suit  qu'il  n'y  avait  point  de  congré- 
gations diverses  parmi  les  Grecs,  fondées  sur 
la  diversité  des  règles  dilTérentes.  Je  ne  sais 
même  si  ces  généraux  dont  nous  venons  de 
parler,  avaient  toute  la  même  autorité  que 
ceux  des  Latins  sur  leurs  monastères. 

Ce  fut  peut-être  le  défaut  de  tous  ces  secours 
extraordinaires  qui  causa  la  ruine  de  la  régu- 
larité dans  tous  les  monastères  au  temps  de 
Balsamon.  Car,  il  avoue  lui-même  que  la  vie 
commune  n'était  plus  observée  en  son  temps 
parmi  les  religieux  de  l'Orient,  quoiqu'elle  fiît 
encore  en  vigueur  parmi  les  Latins,  s  Et  hœc 
quidem  leges  et  canones.  Hodie  autem  p>arum 
quid  eorum,  vel  propemodum  nihil  fit.  Nam 
neque  monachi  monasteriorum  virorum  simul 
habitant,  neque  ascetna.  In  solis  autem  miriie- 
rum  cœnobiis  servatur  hœc  commuais  simul 
Vivendi  ratio  et  habitatio.  Apud  Latines  aut«m 
hue  usque  servatur  ea  vilce  ratio.  Omnes  enim 
monachi  simul  comedunt  et  dormiunt  (In  Sy- 
nod.  Carthag.,  c.  xlvu).  v 

Ce  n'est  pas  à  l'inobservance  des  règles  mo- 
nastiques de  saint  Basile  ou  de  saint  Antoine, 
que  le  relâchement  des*  moines  est  iciatiribué, 
mais  à  l'inexécution  des  lois  et  des  canons, 
comme  étant  les  seules  règles  de  l'état  monas- 
tique. Aussi,  jamais  ces  règles  pariiculières  ne 
sont  nommées  dans  les  canons  ou  dans  les  in- 
terprèles grecs,  comme  on  voit  celle  de  saint 
Benoît  si  souvent  inculquée  dans  nos  conciles 
d'Occident. 

En  effet»  saint  Jérôme  n'attribue  aucune 
règle  à  saint  Antoine,  mais  seulement  sept 
lettres  adressées  à  divers  monastères,  a  Misit 
^gypliace  ad  diversa  monastena  aposlolici 
seusus  sermonisque  epistolas  septem  (De  iUust. 
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Script.,  c.  Lxïxnii).  >  Et  saint  Athanase  raconte 
dans  la  Tie  du  méioe  aaint  (Cap.  sr)  que  ses 
religieux  lui  ayant  demandé  une  règle,  msti- 
ttUoria  prtecepta,  il  leur  répondit  que  l'Eran- 
gile  devait  suffire. 

De  tous  ces  anciens  pères  du  désert,  il  n'y  a 
eu  que  saint  Pacôme  à  qui  Gennadius  et  les 
aub«s  anciens  ont  attribué  une  Règley  et  saint 
Basile  à  qui  tous  les  anciens  ont  attribué  plutôt 
des  traités  et  des  iostructions,  qu'une  règle 
pour  les  moines  [De  Script.,  c.  vu].  Saint  Be- 
noit leur  donne  néanmoins  le  nom  de  règle, 
aussi  bien  que  Grégoire  de  Tours  (Cap.  73, 1.  x, 
c.  %d].  Hais  les  termes  mêmes  de  saint  Benoît 
font  connaître  qu'il  n'avait  ouï  parler  que  de 
la  règle  de  saint  Basile  ;  a  Collationes  patrum 
et  instituta,  et  vitœ  eorum,  sedetregulasancti 
patris  nostri  Basilii,  etc.  (Cap.  Lxxui.)  » 

Ce  serait  donc  la  seule  règle  qui  pourrait 
avoir  eu  cours  dans  l'Orient,  mais  comme  c'é- 
tait un  saint  et  illustre  arctievèque  qui  avait  fait 
cette  règle,  on  y  considérait  toujours  les  ordon- 
nances des  évéques  et  des  conciles  comme  les 
seules  règles  des  monastères. 

XIV.  11  ne  nous  reste  qu'un  mot  à  dire  des 
ermites  et  des  reclus. 

Le  concile  in  Trullo  (Cap.  xu),  ne  soufTre 
point  de  reclus  que  ceux  qui  auront  commencé 
dans  on  monastère  à  vivre  séparés,  et  y  auront 


persévéré  durant  trois  ans,  puis  encore  une 
année  hors  du  monastère,  après  quoi,  il  per- 
met de  les  enfermer.  Balsamon  remarque  fort 
bien  qu'il  iïiut  quatre  ans  d'épreuve  pour  cette 
sorte  de  vie. 

Pour  ce  qui  est  des  ermites  qui  fréquentaient 
le  monde  avec  un  habit  noir  et  des  cheveux 
longs,  ce  même  concile  [Can.  xxiv]  les  con- 
damne à  entrer  dans  des  monastères  pour  y 
porter  le  même  habit  et  la  même  tonsure  que 
les  autres  religieux,  ou  &  se  retirer  dans  les 
déserts  sans  jamais  paraître  parmi  le  monde. 

Balsamon  rapporte  les  lois  qui  ne  permet- 
lai»it  pas  qu'il  y  eût  des  monastères  où  il  n'y 
eût  au  moins  trois  religieux  [In  Synod.  1, 
cap.  xvn). 

Charlemagne  renvoya  aussi  tous  les  ermites 
dans  des  monastères.  «  De  anachoretis,  œelius 
est,  ut  hortentur  in  congregatione  permanere, 
quam  animus  eorum  alicubi  ambulare  tentet 
(Concil.  Ga!I.,  tom.  ii,  p.  156).  i- 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xii)  ne  voulut 
point  souffrir  de  reclus,  si  les  évéques  et  les 
abbés  ne  les  avaient  bien  éprouvés  et  ne  les 
enfermaient  eux- mêmes,  a  Ut  reclusi  non  fiant, 
nisi  quos  aut  episcopus  provinciœ,  atque  abbas 
comprobaverint,  et  secundum  eorum  disposi- 
tionem  in  reclusionis  loco  ingrediantur  (i).  * 


nllgtaoi  da  Km  otdn,  st  paisanlt  luniann  i»  b  pnmitn  unie* 
ia  tou  1»  binèOcsi  iMpanduita  da  1*0111».  La  Hnat  Uiï  Imnlaa 
ilul  «Us  dtmsn  [bIiUti  à  U  gnndeni  daa  ibbéa  di  Cliuiy  :  t  Smt 
ad  Uitocitm  pratarltorum  umponim  puHnant;  NONC  ENDl  CLTI- 
NIACl  MOHASTEHinM  NDLLTm  EST.  ■ 
Aux  ibbiyea  qui  furent  cheb  d'ordn,  on  d<dl  ijoutai  Bilot-VIetor 


rmei  du  clup«ui  da  canilDal;  {iui  iai 

Carila,  qaa  Callita  II  et  Qilue  II  lu)  iniaiR  unut  à  parptuiiis.  Le 
a  Callita  II,  da  U  poiiunta  malUD  dei  dact  de  Bourgogne, 
s  à  l'ibbi  de  CIud;  le  droit  de  H  blre  préuo' 


■1  quTl  ai 


la  dépandaflcDf  lea  abbajna 


•  ilicla. 


aemant,  l'Blt,  dt>  la  ii 
1  UoDUD«jour,  pria  d'J 

da  Sslnt-nei»  pita  Talun,  de  HlpoU  en  Caulogna.  Plua  tant, 
Sïlot-ViotDc  de  UinaUla  M  foadil  dana  l'ordn  de  Cliinjr,  dont  H 
leiU  membre  Juaqn'k  la  aionlariiaUoa  da  l'abbtj*  mutallUlaa 
an  IT39. 

I.ea  amaldnlea,  dont  11  eal  paiU  dani  ce  ebqilln,  nalanl  an  Italie 
un  nombre  coDildéiabla  da  paliUDtat  abbajal.  Ha  aa  dlTltalent  an 
dflox  congrégationa  :  let  camaldulea-ermlteit  et  laa  canialdnlM- 
moinaa  ou  cénobltea.  Ha  aont  ai^Durd'hul  rédulta,  lea  promieia,  à 
Vabbaya  qui  domine  une  dH  délkckeaiei  CDlllaet  de  Fraacatl,  prèi  de 
Roina;  luaecooda,  k  l'abba;*  da  Salnl-Ortgoira,  asile  mant  CcaliM, 
à  Rome.  La  règle  dei  primlere  ae  nppmche  beaucoup,  pour  laa  au- 

w  i^>pella  lea  milancallqnea  parolea  prMtéaa  du  cardinal  Ua]  i 
JViiM  jkaa  (Ut  Aftiorùm  prKiiriiom  (nipenm  partèuiif. 

(D(  AMMi}. 


Td.  —  Ton  mj 
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CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 


n  LA  nipKNDAKCB  DES  HOINES  ET  DBS  HOIfASTÈRBB  A  l'ÈOABD  DBB  âTfiQDB9  R  DEt  PlAttEt, 

PBIlDAirr  LES  CINQ  PHKHIEES  SIÈCLES. 


I.  Let  moInM  étiiant  BDimiti  ini  éTtqnes  comme  i  erai  cpii 
pir  kar  prédiratioD  iviieat  engendii  en  Jésui-Cbriil  et  les  fi- 
dèle» et  les  Dioinet. 

H.  Ils  lear  étaient  lonmii  comme  (m  tûodateiin  de  U  plupart 
dn  lanDHttreâ. 

III.  Comme  ï  ceux  \  qui  ils  dewienl  leur  noarrilure. 

IV.  Ln  monislbres  ne  peuteut  èlre  tundis  que  pir  l'anlitrilé 
de*  Avèqiiei. 

V.  Plu^eurt  monattirei  ont  éiè  toaàét  psr  dei  pvlicnlten, 
on  par  les  moines  mimes 

VI.  Le*  moines  liaient  encore  MnmÎB  aux  iitijacs,  comme 
■TMit  refa  leur  règle  d'eux. 

VII.  U  raison  niii<«r.>e1ie  de  ceUe  dépendance  est  raaiorïlé 
(Urinement  établie  des  étè^ues  sur  loiit  le  Iroupeau  de  J  -C. 

VIII.  Paroles  admircble»  de  saitit  JérAme,  sur  le  respecl  qno 
les  moiaes  doivent  aai  évèques  tl  aiii  clercs. 

IX.  .Commeut  Ions  lei clercs  suciéilnui  aui  apfiires. 

X.  Sur  quoi  est  Tondéc  l'autorité  des  prêtres  sur  les  moioe*. 
Corps  naturel  et  mystique  dcJ.-C. 

II.  Saint  Jéidnie  ue  fut  jainii!>  cnré,  qnoiqn'en  dise  Séière 
Snipice.  Contealïtions  entre  l'évéque  de  Jérusalem  et  uini  Jé- 
iDme  prêtre. 

Xl|.  Ciimbien  aalnl  JérAme  tjérérut  anx  évèqoes  et  idi  corèt. 

XIII.  L'èiéi]iin  seul  est  le  prince  et  le  chef  de  l'Eglise- 

XIV.  Les  nionaslères  avaient  des  prèlres  de  leur  corps. 

XV.  Nouvellet  preuves  du  respect  de  saint  iérAme  pour  les 

XVI.  CoBteslalion  terminée  entre  l'éiéqne  de  FrÉjna  et  l'abbé 
de  Lérins.  qnel  était  alors  le  drnil  commun,  tt  en  quoi  il  faisait 
dépendre  les  moines  de  l'évéque. 

XVII.  Ohéissauce  d'un  saini  eolilaire  i  son  évèqne. 

XVilI.  L'empire  des  évéqiiea  doit  élre  un  empire  d'amonr  et 
de  douceur,  surtout  sur  Ih  mi)ines. 
XII.  Les  èvéques  nommaient  les  abbés. 

I.  Les  solitaires  qui  étaient  élevés  aux  ordres 
et  aux  miaistères  sacrés  de  l'autul,  entraient 
par  ce  nouyel  engagement ,  dans  une  plus 
grande  dépendance  des  évêques;  mais  l'état 
reltf;ieux  considéré  en  lui-même,  comme  sé- 
paré du  sacerdoce,  ne  laissait  pas  d'en  dépen- 
dre absolumeut.  En  elTet,  plus  les  véritables 
vertus  sont  émioentes,  et  plus  elles  sont  hum- 
bles, et  par  consétiuent  dépendantes  de  Dieu 
et  de  toutes  les  puissances  qu'il  a  établies  dans 
son  Eglise. 

Les  évèques  ayant  été  les  prédicateurs  zélés 
et  infatigables,  non-seulement  des  préceptes, 
mais  aussi  des  conseils  évangéliques,  ils  ont 
été  aussi  les  pères  de  tous  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés à  la  perfection  du  christianisme.  Après 


avoir  donné  une  si  sainte  naissance  Â  cesillu»- 
tres  enfants,  ils  leur  ont  donné  des  maisons 
pour  leur  sertir  de  retraite,  et  des  règles  pour 
la  coii'luite  de  leur  vie  et  de  leurs  actions. 

II.  Nous  avons  souvent  parlé  du  monaslèra 
de  saint  Ambroise,  près  de  Uilan;  de  celui 
d'Euscbe  de  Verceil,  dans  son  église  cathé- 
drale ;  de  celui  de  saint  Martin,  près  de  Tours; 
de  ceux  de  saint  Basile,  dans  le  Pont  et  ta  Cap- 
padoce;  de  ceux  de  saint  Augustin,  eD-Afrique. 
Après  cela,  on  ne  peut  douter  que  les  évêques 
n'aient  été  les  pères  et  les  fondateurs  d'un 
très-grand  nombre  de  monastères. 

On  pourrait  dire  de  tous  ces  grands  évèques 
ce  que  Sévère  Sulpice  a  ditde  saint  Martin,  que 
si  deux  mille  moines  assistèrent  à  ses  funé- 
railles, ce  n'étaient  que  ses  enfants  et  ses  dis- 
ciples :  a  Honachorum  ad  duos  millia  eonve- 
Disse  dicuntur,  spt^cialis  Harlini  gloria,  cnjus 
exemplo,  in  Domini  servilutem  slirps  tanta 
fructiûcaverat  [Sever.  Sulp.,  ep.  m),  s 

Suint  Jérôme  nousadéjàapprisquesalntAtha- 
nase  ayant  écrit  la  vie  de  saint  Antoine  encore 
vivant,  la  porta  dans  l'Italie,  le  fit  connaître  à 
Rome,  et  donna  commencement  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  monastères  dans  l'Occident  (In 
Epitapbio  Harcells). 

Saint  Augustin  fonda  des  monastères  dans 
Ilippone,  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  leur  donna 
des  prêtres  pour  supérieurs,  et  les  laissa  en 
mourant  à  la  disposition  de  son  Eglise  et  de  ses 
successeurs,  comme  des  maisons  de  foodatioa 
épiscopale. 

Possidius  le  dit  ainsi  à  la  fin  de  sa  vie  :  «  Cle- 
rum  sufficientissimum  et  monasteria  virorum 
ac  temiiiarum  cootioentium  cum  suis  prcepo- 
sitis  plena  Eoilesis  dimisit,  una  cum  biblio- 
thecis,  libros  et  tractatus.  Tel  suos,  vel  aliorum 
SanctoFum  habentibus  (In  ejus  Vite,  c.  ult.].  > 

Les  donalistes  faisaient  un  reproche  bien 
glorieux  à  saint  Augustin  d'avoir  institué  l'étal^ 
monastique  :  c  Argueiu  me,  quod  hoc  genua 
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ïittc  a  me  tan'.l  institutum  (Conira  Ut.  Petili, 
I.  T,  c.  40).  B 

Ed  même  (en^ps,  il  commença  d'j-aToir  aussi 
des  motiasitires  à  Carilia^e.  «  Cum  iiptiil  Car- 
thagineni  monasleria  esse  cœpissent  (Itelra- 
ctat.,  I.  Il,  c.  SI),  n  Quflqiies-unsdti  CfS  reli- 
gieoi  vouiiienl,  selon  l'extiitiple  et  ta  doctrine 
de  rA.|>6lre,  Tivre  du  travail  de  leurs  mains; 
les  autres  couvraient  leur  paresse  du  prétexte 
trompeur  de  la  prière  continuelle,  et  préten- 
daient devoir  tirer  tout  leur  eatreliea  et  toute 
leur  subï'istance  des  nblaliitns  des  fldêlcs. 
•  Alii  se  6iii4  inanîbua  transrgfbani,  obtcmpe- 
ranles  A|iostolo,  alii  vero  ita  ex  oblalionibus 
rt'Iigiosoriim  vivere  volebant,  ut  niliil  operan- 
tL<s  unde  aecessaria  vel  habereol,  vdl  supple- 
renl,  etc.  ■ 

&iint  Aug:usl)D,  pour  terminer  ce  difTijrend 
qui  avait  partugé  les  sentiments  des  laïques 
mêmes,  com[>03a  son  ouvrage  De  OpereMona- 
chorum. 

Ces  expressions  de  saint  Augustin  font  assez 
voir  que  les  religieux  vivaient  en  partie  de 
leur  travail,  et  en  partie  des  oiTrandes  des 
fidèles  qui  étiient  comme  aulaut  de  libéralités 
que  les  évêi|ues  leur  faisaient,  en  permettant 
qu'ils  les  nçussent.  Ainsi,  ce  que  ditsaîntAu- 
guslin  que  saint  Ambroise  donnait  la  nourri- 
ture aux  religieux  de  son  monastère  près  de 
Milan.  €  Erat  munasterium  Ufdiolani  estra 
urbis  mœnia  su  b  Anibrosio  nutritore,  d  se  peut 
entendre  de  la  nourriture  corporelle  (Coofess-, 
l.viii,  c.  6]. 

III.  Quoique  ce  Père  dans  son  traité  du  travail 
manuel  des  moines ,  témoigne  le  désir  ardent 
qu'il  avaitdevoiraulant  multiplier  les  monastè- 
resdaos  t'Arrique,  commeils  l'étaient  déjà  dans 
tout  le  reste  du  monde ,  «Propositumvestrum 
tam  bonum ,  lam  saactum,  quod  in  Cbrîstî 
nomine  cupimus,  aicut  per  alias  terras,  ^ic  per 
iotam  Atricam  pullulare  (De  opère  Honacb., 
c.  xxviii];  •  il  ne  laisse  pus  de  leur  remontrer 
Tobligatioa  qu'ils  avaient  de  gagner  par  leur 
travail  au  moins  une  partie  de  leur  entretien, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  les  ministres  ordinaires 
des  sacrements  et  de  la  parole  de  Dieu. 

Si  les  ministres  de  l'aulel  exigent  des  peuples 
leur  EUbaistance  ,  ce  n'est  pas  mendicilé  , 
c'est  un  pouvoir  légitime,  «  Non  méndicitas, 
ted  potestas  (Cap.  xv).  »  Hais  ces  religieux 
étant  la  plupart  d'une  condition  très-ba^se  et 
passant  de  là  cbamie  au  cloUre,  comme  ils  ne 
pouvaient  exercer  les  fondions  sacerdotales, 
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aussi  ne  devnîcnt-ils  pas  usurper  un  pouvoir 
et  un  entretien  nui  ne  leur  apparlenaieut  pas. 

«  Nuuciiutem  veninnt  plerumque  ad  islam 
professionein  ex  condiiiooe  servili,  liberti,  ex 
vita  rusticana,  ex  opiQcum  exerciLitione,  etc. 
Temere  sibi  arrogant  quod  ejusmodi  habeant 
poteslatem.  Si  enim  EvangtIisItB  sunt,  liabent; 
si  ministri  altaris,  dispensatores  Sacramento- 
rum,  bene  sibi  istam  non  arrogans,  sed  plane 
Tindicant  potestatem,  etc.  (Cap.  xxi,  xxii).  > 

J'ai  dit  quesaintAugustinlesobligë  à  gagner 
par  leur  travail  au  moins  une  partie  de  leur 
subsii'tance,  pnrce  que  les  mona^tërcs  les  plus 
réglés  ne  donnaient  que  cerliiines  heures  du 
jour  au  travail  des  mains,  employant  tout  le 
resie  à  la  prière  ou  à  la  lecture.  ■  Per  singulos 
diescertis  horis,  quantum  in  bene  moileratis 
mnnasleriis  constitutum  est,  aiiquïd  manibus 
operari,'et  cœteraâ  horas  babere  libéras  ad  te- 
gendum  et  orandum,  »  dit  ce  même  Père 
(Cap.  xxix). 

Outre  que,  comme  nous  le  montrerons 
ailleurs,  i^  y  avait  toujours  beaucoup  de  reli- 
gieux exempls  de  ce  travail,  il  était  donc  né- 
cessaire que  la  charité  dès  fidèles  contribuât  à 
l'entretien  des  monastères,  cequioe  Se  pouvait 
faire  sans  l'aveu  et  l'agrément  de  ré\êque  qui 
était  le  modérateur  souteniin  de  tous  les  biens 
et  de  tous  les  revenus  de  l'Eglise. 

IV.  C'est  le  concile  de  Calcédoine  même 
(Can.  xxtv],  qui  confirme  cette  venté,  que  c'é- 
tait la  seule  autorité  et  le  consealemeot  de 
l'évëque  qui  donuutt  une  stabilité  certaine  aux 
fondations  et  aux  dotations  des  monastères. 
a  Quœ  semel  ex  voluntate  episcopi  dedicata 
sunt  mouasteria ,  perpétua  nianere  monasle- 
ria, et  res  quœ  ad  ea  pertinent,  monasterio  re- 
servari,  nec  posse  ea  ultra  fieri  eaïcularia  ba- 
bitacula.  » 

La  plénilude  de  la  puissance  sacerdotale  ré- 
sidant dans  l'évèque  seul,  c'est  aussi  lui  seul 
qui  peut  faire  changer  de  nature  aux  choses, 
de  profanes  les  rendre  saintes,  de  séculières  ec- 
clésiastiques ,  et  rendre  cette  consécration  ir- 
révocable. 

V.  11  est  certain  néanmoins  que,  quoique  les 
évéques  aient  été  les  pères  et  les  fondateurs 
d'un  très-grand  nombre  de  monastères  ,  et 
surtout  de  ceux  qui  ont  été  bâtis  proche  des 
villes  ou  dans  les  villes  mêmes,  il  y  en  a  eu 
une  multitude  innombriible  qui  n'ont  été  fon- 
dés que  par  les  religieux  mêmes,  ou  par  la 
piété  de  quelques  séculiMi ,  ou  aaflo  par 
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la  hiagniflcence  des  princes  et  des  princesses. 

La  ™  de  saint  Euthyme,  ce  saint  et  célèbre 
solitaire,  apprend  qu'il  donna  commencement 
h  plusieurs  laures  et  à  un  nombre  considéra- 
ble de  monastires,  que  quelques  particuliers 
voulurent  être  participants  d'une  si  sainte 
œuvre,  en  y  contribuant  de  leurs  richesses  ; 
et  enfla,  que  l'impératrice  Eudoxie  se  bâtit 
un  palais  éternel  dans  le  ciel,  en  faisant  con- 
struire on  grand  nombre  de  monastères  dans 
les  déserts. 

La  même  chose  parait  dans  les  vies  de  saint 
Antoine,  saint  Hihrion,  sùnt  Pacême,  saint 
Théodose,  saint  Sabas,  et  de  cent  autres  héros 
de  la  pénitence  et  de  la  perfection  chrétienne, 
qui  ont  trouvé  dans  les  trésors  de  leur  riche 
pauvreté,  de  quoi  b&tir  un  nombre  inQoi  de 
monastères;  et  s'ils  j  ont  aussi  employé  les 
pieuses  libéralités  des  séculiers,  ce  lut  moins 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles  que  pour 
les  enrichir  eux-mêmes  par  cet  admirable 
commerce  avec  les  pauvres  de  J.-C. 

TI.  Puis  donc  que  le  titre  de  fondateurs  n'a 
pu  soumettre  aux  évéques  tous  les  monas- 
tères; et  puisque  saint  Augustia  même  nous 
a  assuré  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
s'y  retiraient  en  ces  lemps-là  étaient  des  gens 
sans  lettres,  sans  érudition,  et  par  conséquent 
incapables  de  la  cléricature ,  il  faut  trouver  un 
autre  fondement  plus  universel,  sur  lequel 
nous  établissions  cette  dépendance  si  générale 
et  si  essentielle. 

On  pourrait  dire  que  les  évéques  ont  donné 
les  règles  de  la  vie  monastique,  et  ont  été  les 
supérieurs  de  ceux  dont  ils  étaient  les  législa- 
teurs. Nous  avons  plusieurs  traités  de  saint 
Basile,  où  il  établit  ces  règles  toutes  divines  de 
la  vie  monastique,  qui  ont  servi  de  flambeau 
à  toute  la  postérité.  Aussi  saint  Grégoire  de 
Nazianze  n'oublie  pas  d'en  tirer  un  sujet  de 
rehausser  l'éloge  de  saint  Rasile.  «  Monastica- 
rum  legum  inslitutiones,  partim  voce,  partira 
scripto  traditse  (Orat.  xx).  a  Mais,  avant  saint 
Basile,  les  monastères  avaient  peuplé  presque 
toutes  les  provinces  de  l'Orient  ;  et  on  ne  peut 
pas  s'imaginer  qu'on  y  vécût  sans  règle. 

Puisque  saint  Grégoire  distingue  les  règles 
écrites  et  non  écrites,  on  pourrait  bien  penser 
que  les  monastères  d'£gypte  et  de  la  Palestine, 
avant  saint  Banle,  n'avaient  que  des  règles 
données  de  vive  voix,  écrites  sur  les  tables  im- 
mortelles des  cœurs,  et  dans  les  mœurs  et  les 
couttunes  de  tant  de  uinti  zeligieux<  Hais 


comment  pourrons-nous  justifier  que  les  évé- 
ques aient  été  les  auteurs  de  ces  lois  vivantes  ? 

Il  est  vrai  que  saint  Athanase  était  lié  d'une 
sainte  amitié  avec  le  grand  saint  Antoine,  et 
qu'il  entretint  toujours  avec  lui  un  commerce 
de  lettres  et  de  .visites,  aussi  bien  qu'avec  les 
autres  solitaires  des  déserts  :  il  est  vrai  aus^ 
qu'il  écrivit  sa  vie,  et  que  l'ayant  répandue 
dans  l'Italie,  on  peut  dire  que  tous  les  monas- 
tères de  l'Occident  furent  les  fruits  de  cette 
divine  semence.  Mais  tout  cela  ne  peut  fournir 
aucune  preuve  convaincante  qu'il  leur  ait 
donné  une  règle.  Ce  ne  sont  tout  au  plus  que 
des  conjectures  qu'on  en  peut  tirer. 

n  est  constant  que  saint  Augustin  a  composé 
une  règle,  et  qu'elle  se  lit  dans  une  de  ses 
lettres  (Epbt.  cix),  mais  elle  ne  tut  dressâa 
que  pour  le  monastère  des  religieuses  d'Hip- 
pone. 

VII.  Disons  donc  que  lorsque  les  congréga- 
tions n'avaient  point  d'autre  règle  que  l'Evan- 
gile, elles  étaient  parfaitement  soumises  aux 
évéques  par  la  divine  autorité  de  celte  règle, 
puisque  les  évéques  sont  les  successeurs  des 
iipûtres  et  les  vicaires  de  J.-G.  même  dans  leurs 
diocèses.  Et  si  après  cela  il  y  a  eu  d'autres 
règles,  écrites  ou  non  écrites,  elles  n'ont  pu 
être  contraires  ni  préjudicier  à  la  règle  im- 
muable de  l'Evangile.  Enân  les  canons  des 
conciles  et  les  décrétales  des  papes  ont  été  les 
règles  générales  de  toute  la  police  ecclésias- 
tique, sans  faire  aucune  exception  des  monas- 
tères. 

VIII.  Saint  Jérôme  fait  connaître  non-seule- 
ment la  dépendance  que  les  religieux  avaient 
des  évéques,  mais  l'incroyable  révérence  avec 
laquelle  ils  regardaient  les  prêtres  et  tous  les 
ecclésiastiques,  sans  se  distinguer  &  leur  égard 
du  nombre  des  laïques. 

«  An  de  clericis  aliquid  audeam  dicere,  qui 
certe  in  suis  urbibuscommorantur?  Absitut 
de  his  quidquam  sinistrum  loquar,  qui  aposto- 
lico  gradui  succedentes,  Christi  corpus  sacro 
ore  conflciunt,  per  quos  et  nos  cbristjani  su- 
mus.  Qui  claves  regni  cœlonim  habentes,  quo- 
dammodo  ante  diem  judiciî  judicaot,  qui  spon- 
sam  Domini  sui  sobria  castitate  conservant, 
Sed  alia  monachorum  est  causa,  alla  clerico- 
rum  ;  clerici  pascunt  oves,  ego  pascor.  lUi  de 
altario  vivunt,  mihi  quasi  arbori  infructuoste 
securis  poniturad  radicem,  si  munus  ad  altare 
non  defero.  Hihi  ante  presbyterum  sedere  non 
licet  ;  illi  si  peccavero ,  licet  traders  me  satann 
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hi  toteniam  carnis,  ut  spirifus  salTus  »t  (Ad 
Heliodoram  de  vifa  Eremitica).  » 

IX.  Je  ne  puis  m'empécber  de  foire  quelques 
remarques  sur  ces  excellentes  paroles  de  saint 
JérAme.  11  parle  en  général  des  clercs,  et  il  dit 
qu'ils  ont  succédé  à  l'ordre,  au  rang  et  à  la 
puissance  des  apdtres. 

En  effet,  J.-C.  a  produit  et  renfermé  tous  les 
ordres  et  tout  l'état  ecclésiastique  dans  ses 
apdtres,  comme  il  le  contenait  tout  entier  en 
lui-même,  dans  sa  plénitude  essentielle  du  sa- 
cerdoce. Les  évèques  succèdent  aux  apôtres 
dans  cette  même  plénitude  du  sacerdoce,  dont 
J.-C.  les  fit  aussi  participants.  Hais  comme  tous 
les  clercs  ont  reçu  en  leur  ordination  quelque 
portion  et  comme  un  écoulement  du  sacer- 
doce, aussi  est-il  vrai  de  dire  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  une  partie  de  la  succession  des  apôtres. 
Les  moindres  ordres  qui  semblent  n'être  que 
d'un  établissement  ecclésiastique,  sont  néan- 
moins ,  dans  leur  principe,  d'une  institution 
divine,  parce  que  ce  sont  des  portions  du  dia- 
conat, qui  est  le  troisième  ran^  du  sacerdoce, 
comme  nous  avons  montré  ailleurs,  et  qui  est 
une  partie  essentielle  de  la  hiérarchie  divine- 
ment institaée. 

Voilà  les  vues  de  saint  Jérôme  et  de  tous  ces 
anciens  religieux,  qui  avaient  de  si  profonds 
respects  pour  tous  les  ecclésiastiques, 

X.  Remarquons  encore  dans  ce  texte  de  saint 
Jérôme,  qu'il  ne  met  aucune  différence  entre 
les  moines  et  les  laïques,  à  l'égard  des  clercs, 
et  surtout  des  prêtres  et  des  évéques.  Il  avoue 
que  les  moines  sont  les  sujets  et  les  tributaires 
du  clergé,  et  même  leurs  justiciables.  La  rai- 
son n'en  est  pas  moins  admirable  que  solide. 

Ceux  qui  ont  un  pouvoir  si  divin  et  si  in- 
compréhensible sur  le  corps  propre  et  naturel 
de  J.-C.,  qui  le  produisent  sur  les  autels,  qui 
le  distribuent,  qui  en  privent  ceux  qui  en  sont 
indignes  ;  ceux-là,  dis-je,  ne  peuvent  pas  avoir 
nne  puissance  plus  limitée  sur  les  membres 
do  corps  mystique  du  même  Fils  de  Dieu. 

Et  comment  n'auraient-ils  pas  une  pléni- 
tude de  puissance  sur  les  moines  aussi  bien 
que  sur  tes  laïques,  puisque  ce  sont  eux  qui 
les  ont  également  tous  engendrés  par  le  bap- 
tême, qai  les  nourrissent  de  la  viande  céleste, 
qui  leur  ferment  ou  qui  leur  ouvrent  les  portes 
du  ciel  ? 

XI.  Saint  Jérôme  fut  après  cela  ordonné 
prêtre,  et  même  nous  pourrions  l'appeler  curé 
de  l'église  de  Betbiéem,  si  nous  nous  en  rap- 


portions à  Sévère  Sulplce  :  c  Bethléem  oppidum 
petii.  Ecclesiam  loci  illius  Hieronymus  pre- 
sbyter  régit,  nam  parocbia  est  episcopi,qui 
Hierosolymam  tenet  (Dial.  i,  c.  3).  *  Il  ajoute 
que  ce  rigide  censeur  des  vices  n'épargnait 
pas  les  clercs,  aussi  ne  l'aimaienl-ils  guère  : 
a  Oderunt  eum  clerici,  quia  vitam  eorum  in- 
sectatur  et  crimina.  s 

Je  ne  sais  s'il  veut  parler  des  prises  qu'eut 
saint  Jérôme  avec  Jean,  évêque  de  Jérusalem. 
Hais  saint  Jérôme,  dans  les  lettres  écrites  au 
sujet  de  ces  différends,  montre  bien  que  ni  lui 
ni  son  frère,  quoiqu'ils  eussent  été  ordonnés 
prêtres,  ne  prirent  jamais  la  conduite  d'une 
Eglise  paroissiale  ;  ce  que  je  ne  rapporte  que 
pour  montrer  que  saint  Jérôme,  au  plus  fort 
de  ses  contestations  avec  l'évêque  de  Jérusa- 
lem, ne  lui  refusait  pas  les  respects  et  la  sou- 
mission que  les  moines>  quoique  prêtres,  doi- 
vent aux  évêques. 

Jean  se  plaignait  de  la  désobéissance  et  du 
soulèvement  de  Jérôme  et  de  Paulinien  contre 
lui.  Toici  la  réponse  de  saint  Jérôme.  Il  dit  : 
qu'ils  sont  soumis  aux  évêques  qui  les  ont  or^ 
donnés  ;  que  si  Jean  désire  qu'ils  le  reconnais- 
sent de  la  même  manière  que  s'il  les  avait  or- 
donnés, ils  sont  prêts  à  lui  rendre  tous  les 
plus  profonds  respects  dont  tous  les  fidèles 
sont  redevables  aux  évêques  :  que  pour  les 
fonctions  sacerdotales,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  le  reconnaître,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
les  exercer,  et  on  ne  peut  les  y  forcer ,  parce 
qu'ils  ont  été  ordonnés  par  force  et  en  protes- 
tant qu'ils  se  réservaient  toute  la  liberté  que 
les  solitaires  prétendent  leur  appartenir,  de 
vivre  dans  les  déserts,  et  de  préférer  cette 
retraite  si  délicieuse  à  tous  les  plus  éminents 
honneurs  de  la  cléricature. 

<  Si  de  Pauliniano  tibi  sermo  est,  vides  eum 
episcopD  Buo  esse  subjectum,  versari  Cypri, 
ad  visitationem  nostram  interdum  venire,  non 
ut  tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicet,  a  quo 
ordinatus  est.  Quod  si  hic  etiam  esse  voluerit, 
et  in  exilio  nostro  quietus  in  solitudine  viyers, 
quid  tibi  débet,  nisi  bonorem,  quem  omnibus 
debemus  episcopis  ?  Fac  a  te  ordinatum  ;  idem 
ab  eo  audies,  quod  a  me  misello  bomine  epî- 
scopus  Paulinus  audivit.  Num  rogavi  te,  ut 
ordinarer?  Si  sic  presbyterium  tribuis,  ut  rao- 
nachum  nobis  non  auferas,  tu  vlderis  de  Ju- 
dicio  tuo.  Si  autem  sub  nomine  presbyieri 
tollis  mihi,  propter  quod  ssculum  dereliqui, 
ego  babeo,  quod  semper  habui,  nnllum  dispeu* 
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dium  1d  ordinatione  paraus  (Ad  Pammacb. 
adv.  errof^  Joan.  iorosol.)-  » 

Ces  paroles  montrent  que  le  moine  Pauli- 
Bien,  ordonné  prêlre  par  saint  E|ii[ihane,  lui 
était  soumis  aillant  que  tous  les  autres  prêtres; 
mais  que  s'il  tût  venu  demeurer  dans  le  dio- 
cèse de  Jean,  évèque  de  Jérusalem,  il  en  eût  été 
quitte  pour  s'aljstenir  de»  fonctions  du  sacer- 
doce, aussi  bien  que  saint  Jérôme,  car  Jean 
n'eût  su  les  y  conlraindre  quand  il  aurait  été 
leur  ordonnateur,  parce  qu'ils  avaient  protesté 
contre  la  violence  qu'on  leur  faisait  en  les  or- 
duiDant, 

Xll.  Saint  Jérûme  continue  de  témoigner  la 
déférence  des  prêtres  religieux  pour  les  prê- 
tres chargés  du  soin  des  paroisses  tt  pour  les 
évêques.  11  dit  qu'y  ayant  cinq  prêtres  dans  le 
monastère  de  Belblét-m,  ils  ne  voulurent  pas 
néanmoins  liaptistr  quarante  personnes,  que 
la  terreur  d'un  prodige  céleste  avait  portés  à 
recourir  à  l'Eglise,  et  à  demander  avec  les 
dernières  instances  d'être  à  l'heure  même  la- 
Tés  des  eaux  salutains.  Ils  les  renvoyèrent  aux 
prêtres  que  Jean  avait  établis  dans  l'Eglise  de 
Btittiléem. 

aAole  paucos  mcnses  cum  obscurato  sole 
circadies  Penlecostes  omnis  mundus  jnm  jam- 
que  venturum  jndicem  fomiidaret ,  quadra- 
ginta  diversœ  œtatjs  et  sex'us,  pre^byleris  tuis 
oblulimus  tiaptizandos.  Et  certe  qiiinque  pre- 
sbyteri  eranl  in  monasterio,  qui  suo  jure  pote- 
raut  bapliiare,  sed  noiuerunt  quiJquam  con- 
tra stomachum  tuum  Cacere  (Ibid.).  • 

Ces  paroles  de  saint  Jérôme  sont  remarqua- 
bles où  il  déclare  que  les  cinq  prêtres  religieux 
qui  étaient  dans  le  monastère  pouvaient  bap- 
tiser, et  en  avaient  uu  pouvoir  légitime,  suo 
jure  poterant  baptizare.  Elles  donnent  fon- 
dement à  une  conjecture  fort  probable,  que 
les  évêques  et  les  curés  n'étaient  point  encore 
entrés  dans  ces  contestations  tâcbeuses  avec 
les  religieux,  sur  l'administration  des  sacre- 
menls,  et  que,  comme  les  religieux  étaient 
dans  une  soumission  parlïiite  à  leur  égard, 
aussi  leur  accordaient-ils  fort  aisi^ment  la  libre 
dispensation  des  sacrements  lorsque  les  fidèles 
recouraient  à  eux. 

Xlll.  En  voici  encore  une  preuve  dans  les 
paroles  qui  suivent,  Jean  s'emportait  contre 
Jérôme  et  Paulinien  comme  contre  de  violents 
usurpateurs  du  sacerdoce,  prétendent  qu'ayant 
été  ordonnés  par  un  autre  que  par  lui ,  qui 
était  leur  évèque,  iU  ne  pouvaient  passer  pour 


de  véritables  prêtres  :  enfin ,  il  leB  traitait 
comme  des  gens  qui  s'érigeaient  un  autre 
trône  et  une  souveraineté  dans  l'Eglise.  Saint 
Jérôme  repouFse  celle  calomnie  par  un  seul 
mot,  en  disant  que  pour  s'ériger  en  souverains 
dans  l'Eglise,  il  faudrait  vouloir  passer  pour 
évêques,  ce  qui  n'est  jamais  tombé  dans  leur 
pensée.  *  Si  proprium  defendimus  priocipa- 
tum,  oslende  nos  in  parocbia  tua  babere  epi- 
scopum.  B 

Cette  réponse  montre  que  l'évèque  seul  est 
le  prince  et  le  centre  d'unilé  dans  son  diocèse, 
et  que  lorsque  tous  les  prêtres,  soit  qu'ils 
soient  religieux  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,^  ne 
reconnaissent  point  d'autres  évêques  que  lui, 
il  n'y  a  rien  à  appréht^nder  pour  la  paix  et 
l'unité  de  l'EgliFe  dans  l'administration  des 
sacrements.  En  effet,  les  canons  en  cent  ren- 
coutres  défendent  aux  évêques  de  rien  entre- 
prendre dans  les  ressorts  les  uns  des  autres; 
mais  à  peine  en  trouvera-t-on  qui  aient  fait 
la  même  défense  aux  prêtres  des  paroisses 
dans  ces  premiers  siècles. 

XIV.  Tout  ce  discours  de  saint  Jérôme  nous 
fait  justement  douter  de  ce  qu'avait  avancé 
Sévère  Sulpice,  que  le  prêlre  Jérôme  gouver- 
nait l'Eglise  de  Bethléem.  Au  reste,  cet  évèque 
Jean,  qui  usait  de  tant  de  dureté  envers  ces 
saints  religieux,  était  religieux  lui-même  : 
s  Honacbus,  proh  dulor  1  monacbis  minatur  et 
imperat  eiilium  :  et  hic  monaclius  apostoli- 
cam  catbediam  habere  se  jactans,  >  dit  le 
même  saint  Jérôme  (Ad  Tbeopbil.adver.  Joan. 
Jerosol.). 

Saint  Epipfaane  répondant  aux  mêmes  accu- 
sations de  Jean  qui  rejatUissaientsur  lui,  assure 
que  l'humilité  du  Jérôme  et  de  Vincent  les  em- 
pêchant de  célébrer  les  terribles  mystères,  dont 
une  société  si  nombreuse  de  frères  ne  pouvait 
être  privée  sans  une  extrême  douleur,  il  avait 
ordonné  Paulinien,  non  pas  dans  la  paroisse 
quirelevait  de  l'évèque,  mais  dons  le  monas- 
tère. 

I  Cum  vidissem ,  quia  multitudo  saQctomm 
tratrum  in  monasterio  consisteret,  et  sancti 
presbjteri  Hieronymus  et  Vincentius  propter 
verecundiam  et  bumililatem,  noUent  detiita 
nomini  suo  exercere  sacriQcia,  etiaborare  in 
bac  parte  ministerii,  qux  cbrietianorum  pne^ 
cipua  salus  est,  etc.  Quanquam  in  monasterio 
ordlnaverim ,  et  non  in  parochia ,  qus  tibi 
8ubjecta6it(Ëpist.Epiplian.  adJoan.  Jeros.).  ■ 

Voilà  comme  les  monastères  n'avaient  plus 
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de  plâtres  que  de  leurs  corpa,  quoiqu'au  com- 
menœmeDt  il  n'en  fût  pas  de  même. 

XV.  Saiat  JérAme  a  bien  montré  ailleurs  en 
quelle  vénératioD  ii  avait  tous  les  ecclésiasti- 
ques, et  quelle  devait  être  la  sujétion  de  tous 
les  moines  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  leurs 
pasteurs  et  leurs  pères  en  J.-C.  a  Quasi  non 
quidquid  in  monacbos  dicitnr,  redundet  in 
dericos,  qui  patres  sunl  monachorum.  Delri- 
mentum  pecoris  pastoris  Ignominia  est.  Sicut 
e  regioae  illius  monacbi  vita  iaudanda  est, 
qui  Tenerationi  babetsacerdotesCbristi,  etnon 
detrshit  graduj  per  quem  factus  est  cbristianus 
(Ad  Furiam  de  viduitatt;  servanda].  a 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  de  ces 
sages  religieux^  qui  com)>anirenl  dans  la  ses- 
sion V  du  concile  de  Constjintinople,  sous  le 
palriarcbe  Fla\ieQ,  contre  Eulycliès  ;  etprotes- 
lèrent  qu'étant  les  enfacits  de  r£(;Iise,  ils  ne 
pouvaient  après  Dieu  avoir  d'autre  père  que 
l'archevêque  :  «  Nos  vero  et  Ecck-siœ  fllii 
sumus,  et  uDum  patrcm  |fost  Deum  babemus 
arcbiepisco|ium  (Cnncil.  Calced.,  act.  1).  d 

C'est  celte  modéraiioo  seule  que  saiat  Jérâme 
demandait  aux  évèques  dans  l'exercice  de  leur 
empire  sur  les  religieux  qu'ils  se  ressouvinssent 
que  leur  empire  était  un  empire  de  pères  et 
non  de  dominateurs;  de  cbarilé,  et  non  de 
tyrannie  :  ■  Conlenti  sint  honore  suo;  patres  se 
sciant  esse,  non  dominos  ;  maxime  apud  eos 
qui  spretis  ambitionibus  sseculi ,  nibil  quieti  et 
olio  prœrerunt  (.\d  Iheop.  adv.  Joan.  Jeros.}.  » 

XVI.  Ce  tut  dans  cet  esprit  de  cbarilé  que 
lesévéques  du  troisième  concile  d'Ar  lus  termi- 
nèrent les  diCTérends  qui  étaient  survenus  entre 
l'évèque  Théodore  et  Fausie,  ubbé  de  Lérins. 

Voici  comme  ils  ménagèrent  les  prétentions 
et  les  justes  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre.  Il  fut 
résolu  dans  ce  concile  que  tous  les  clercs  de 
l'abbaje  de  Lérins  ne  pourraient  être  ordonnés 
que  par  Théodore,  ou  par  ceux  qu'il  commet- 
trait pour  cela;  qu'on  n'y  recevrait  le  chrême 
et  la  conârmation  que  de  lui  ;  qu'on  ne  rece- 
vrait à  la  communion  et  au  ministère  de  l'autel 
des  clercs  étrangers  que  par  ses  ordres.  Au 
reste,  que  tousleslaïquesdumonustère  ne  relè- 
veraient que  de  l'abbé  seul,  sans  que  l'évèque 
pût  en  ordonner  aucun  qu'à  la  demande  de 
l'abbé.  Ainsi  les  clercs  dépendaient  de  l'évèque 
pour  l'ordioalion,  mais  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  dans  les  ordres  étaient  sous  la  puissance  de 
Tabbé  seul,  sans  l'agrément  duquel  ils  ne  pou- 
vaient être  ordoimés. 


a  Ut  clerici  atque  altaris  ministri,  a  nuUo 
nisi  ab  ipso  Theodoro  episcopo,  vel  cul  ipse 
injunxerit,  ordinentur  :  chrisma  nonnisi  ab 
ipso  speretur,  neojdiyti  si  fuerint,  ab  eodem 
conârmentur  :  percgcini  clerici  absque  ipsîus 
prœceploin  commun ioniimVBl  ad  mini^terium 
non  admittantur.  Honasterii  vero  omnis  laica 
multitude  ad  curam  abb:ilis  pertineat,  neque 
ex  ea  sibi  episcopus  quidijuam  viodicet,  aut 
aliquem  ex  iilackTicum,  nis'r  abbate  patente 
priesumat.  Hoc  enim  et  ralionis  et  religionis 
plénum  est,  ut  clerici  ad  ordiadlionemopii^copi 
débita  suhjectione  respiciant  :  laica  vero  omnis 
mon;isterii  congregalîo  ad  solam  et  liberam 
abb:itis  proprii ,  quem  sibi  ipsa  elegerit,  ordi- 
nalionem,  disposilionemque  pertineat  (Concil. 
Gall.,  tom.  I,  p.  130),  i> 

Voilà,' non  pas  un  privilège  accordé  à  cette 
célèbre  abbaye  parles  évêques,  mais  le  droit 
commun  obs^irvé  en  ces  lemps-là.  Car  ces 
Pères  remaniuent  que  Léonce,  prédécesseur  de 
Théodore,  en  avait  usé  de  la  sorte,  et  que  l'on 
devait  inviolablement  garder  la  règle  du  bien- 
heureux fondateur  de  ce  saint  monastère  : 
<  Hoc  tantummodo  vindicaturus,  quod  deces- 
sor  Leontius  episcopus  vindicaverat,  etc.  Ré- 
gula qure  a  fundatore  ipsius  monasterii  dudum 
conslituta  est,  in  omnibus  cu^todita.  s 

Il  résulte  de  cette  con-titulion  synodale,  que 
tout  le  temporel  était  entièrement  abandonné 
à  t'abbé,  et  que,  pour  le  spirituel,  le  monastère 
relevait  de  l'évêifue  en  ce  qu'on  n'y  pouvait 
recevoir  les  ordres,  le  chrême,  la  coaQrmation 
et  les  clercs  élran^ters  que  de  lui;  quant  au 
resle,  i'abbé  disposait  de  toutes  choses,  ou  par 
le  droit  commun,  ou  par  un  agrément  des 
évêquL'S,  passé  en  droit  commun. 

XVll.  L'auteur  de  la  vie  de  l'admirable  soli- 
taire Abraham,  qu'on  croit  être  saint  Ëphrem, 
apprvnd  que  cet  humble  amateur  des  déserts 
résista  longtemps  à  l'évèque,  qui  voulait  l'or- 
donner prêtre  et  le  charger  d'un  village  ofl  il 
n'yavaitque  des  païens.  L'obéissance  l'emporta 
enfin  sur  l'humilité,  et  l'évèque  lui  ayant  dît  : 
sCum  universacompleveris,  agnosce  te  obe- 
dientiam,  quEB  cunctis  virtutibus  eminet,  non 
babere;  »  ce  saint  religieux  se  soumit  au  com- 
mandement de  son  prélat,  reçut  la  prêtrise,  et 
travailla  à  ta  conversion  de  ces  infidèles  avec 
une  foi  si  ferme  et  une  patience  si  invincible, 
qu'il  les  convertit  et  les  baptisa  tous.  Hais  apris 
avoir  satisfait  eux  lois  de  l'obéissance,  il  se 
laissa  emporter  à  son  premier  amour  pour  la 


)y  Google 


DES  CONGRÉGATIONS.  -  CHAPITRE  YINGT-SEPT1Î3IË. 


24 

Eolitude,  et  s'étant  secrètement  retiré  il  obligea 
l'évéque  de  lui  dODDer  un  successeur  (Vitse 
Patrum,  Rosveid.]. 

XVIII.  Cet  évëque  avait  trouvé  dans  ce  parfait 
solitaire  une  obéissance  d'autant  plus  parfaite, 
qu'il  ne  l'exigeait  que  par  les  prières,  les  re- 
montrances et  tous  les  autres  attraits  de  la  dou- 
ceur paternelle  qui  est  l'âme  et  le  soutien  de 
l'empire  des  évéques.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Jérôme,  a  Amari  parens  et  episcopus  débet  non 
timeri.  Non  quEerismonachostibi  esse  subjectos, 
ideo  magis  subjectos  babes.  Tu  olfersosculura, 
illîcoIlasubmittunt.Exbibe8militem,etducem 
impetras.  Quasi  udus  in  plurîbus  es,  ut  sis 
unus  ex  pluribus.  Cito  indignatur  lit>ertas ,  si 
opprimîtur.  Nemo  plus  impetrat  a  libero,  quam 
qui  servire  non  cogit.  Novimus  canones  eccle- 
siasticoB,  non  ignoramus  ordines  siugulorum, 
etc.  [Ad  Theophil,  adTers.erroresJoan.Jero- 
sol.).  B 

Les  évéques,  selon  cet  admirable  docteur, 
sont  les  pères  et  non  pas  les  maîtres  ;  les  pas- 
teurs et  non  pas  les  dominateurs  de  leurs  sujets  ; 
ils  doivent  être  portés  à  se  faire  aimer  plutôt 
qu'à  se  laire  craindre  ;  on  leur  est  d'autant  plus 
soumis  qu'ils  le  désirent  moins  ;  on  leur  obéit 
d'autant  plus  volontiers  qu'ils  ne  l'exigent  pas  ; 
la  soumission  qu'on  a  pour  eux  est  d'autant 
plus  ferme  qu'elle  est  plus  libre  ;  l'obéissance 
forcée  ne  dure  pas  ;  les  fimes  libres  ne  souffrent 


rien  rooios  que  la  servitude.  Hids  les  évAqnes 
doivent  traiter  avec  une  tendresse  toute  parti- 
culière et  avec  une  douceur  vraiment  paternelle 
ces  illustres  enfants  de  l'Eglise  qui  ont  fait  voir, 
en  foulant  aux  pieds  toutes  les  grandeurs  et 
toutes  les  pompes  du  siècle,  que  leur  flme 
est  autant  au-dessus  de  la  crainte  que  de  l'am- 
bition. 

V  Non  novit  terrori  natio  ista  succamb^e,  et 
impendenti  gladio  magis  cervices,  quam  mamis 
subjicit,  quis  enim  monacfaorum  exul  patris, 
non  exul  est  mundi ,  etc.  Contenti  sint  honora 
suo  episcopi  :  Patres  se  sciant  esse,  non  domi- 
nos, maxime  apud  eos,  qui  spretis  ambitionibus 
sœculi^  nibil  quieti  et  otio  pneferunt.  » 

XIX.  Théodore^  lecteur,  dit  que  l'abbé  des 
Studites  à  Constantioople  étant  mort,  le  pa- 
iriarcbe  Timothée  alla  pour  y  ordonner  un 
autre  abbé  ou  un  évëque ,  selon  une  autre 
édition  grecque  (L.  ii).  Celui  qui  devait  être 
ordonné  n'accepta  l'ordination  qu'après  que 
Timothée  se  fût  déclaré  pour  le  concile  de  Cal- 
cédoine. Cest  l'imposition  des  mains,  xwpmrM- 
<t«iii,  qui  est  ici  répétée  deux  fois.  Ainsi  on  pour- 
rait croire  qu'il  y  ordonna  effectivement  mï 
évéque  au  lieu  d'un  abbé. 

Nous  en  avons  rapporté  des  exemples  en  un 
autre  endroit.  Hais  quoi  qu'il  en  soit,  il  parait 
certainement  que  c'était  à  l'évoque  de  donner 
un  supérieur  aux  monastères. 


CHAPITRE  VINGT-SEPTIÈME. 


DB  LA  DtranDiKGI  R  DB  U  SUrtriOM  OD  UES  MOmEB  ËrAIEUT  A  l'ÉGAXD  DIS  AvâQIIES, 
ADX  HUlTlfim,  HIUVIÈNB  KT  DtXIÉUB  SIÈCLB8. 


L  DtnrMi  pmnM  de  cette  dépendince  firiet  det  coneOes. 
y.  Antrei  prenTU  *t  aotrei  effets  de  celle  dipéBduice. 
tn.  Lee  fïïqaeefendiieiitsaiiTeDtent-inïiBetleimoBUttni, 
ce  qni  l«nr  dODiiaît  un  iioiiTetn  droit. 

IV.  ûh  ik  Miccidiient  «u  droite  des  foadalenn. 

V.  Da  fondaient  de*  mouitèree  uni  préjadicier  k  leur  aSA- 
dnla. 

VI.  Dini  l'Orient,  le*  foodaleui  ne  ponvaient  pu  melire  lei 
monaslireB  ton  de  ti  dépendïDce  de  tons  les  iTéqaei. 

Vil.  L'éTËqae  éleit  le  Bnpérieur,  nui  non  pu  le  piopritUlie 
de  lot»  lei  mouitèrai. 


Vin.  Da  pooToir  dei  mcdnes  ponr  confetier,  ponr  ordamer, 
ponr  loDsnier  et  recevoir  k  proression  dei  moinai. 
K.  Antres  prenres  de  lenr  dépendince. 

I.  Le  concile  de  Vemon ,  tenu  en  7S5  (Can. 
m,  f },  ne  met  point  de  limites  à  l'autorité  spi- 
rituelle de  l'évèque  sur  les  réguliers,  non  plus 
que  sur  le  clergé  et  sur  les  laïques,  i  Ut  unus- 
quisque  episcoporum  potestatem  habeat  in  sua 
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parochia,  tam  de  dero,  qaam  de  regularibus , 
Tel  sscularibus,  ad  corrigendum  et  emendan- 
dum  secuodum  ordioem  canoaicum  spiritalem 
nt  sic  Tivaut,  qualiter  Deo  placere,  possiot.  a 

Si  l'évèque  trouvait  de  la  résistance,  ce  con- 
cile lui  ordonne  d'employer  le  pouvoir  du  mé- 
tropolitain,  et  si  cela  ne  réussit  pas  d'attirer 
les  rebelles  au  concile  de  la  province  ;  enfin, 
ceux  dont  l'inflexible  opiniâtreté  ne  cédera  pas 
an  concile  même,  seront  cbassés  de  leur  mo- 
nastère, qui  sera  adjugé  à  d'autres  religieux 
plus  dociles  au  choix  du  concile  même  et  du 
loi  :  ■  Taies  in  eodem  loco  in  ipsa  synodo 
coQstituantur ,  per  verbum  et  voluntatein 
Domini  régis,  veï  consensu  serrorum  Dei,  qui 
secundum  ordinem  sanctum  Ipsum  gregem 
regant.» 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xvii)  ne  voulut 
point  qu'on  pût  élire  un  abbé,  même  après 
avoir  obtenu  le  consentement  du  roi,  sans 
Tapprobaiion  de  l'évèque.  a  Ut  abbas  in  con- 
gregatioce  non  eligatar,  ubi  jussio  régis  fuerit, 
nisi  per  consensum  episcopi  loci  îllius.  > 

Et  afin  que  les  évèques  pussent  veiller  sur 
]'(d)servance  rigoureuse  de  la  règle  dans  les 
monastères,  ce  concile  (Can.  zz)  ordonna  qu'ib 
apprendraient  les  canons  et  la  règle.  Cest-à- 
dire  la  règle  de  saint  Benoît,  o  Ut  episcopum 
canooea  et  regulam  non  liceat  ignorare.  >  Car 
les  évèques  étant  alors  également  chargés  de 
bire  gùiler  les  canons  aux  ecclésiastiques  et 
la  r^e  aux  moines,  ils  devaient  avoir  une 
«xacte  connaissance  des  canons  et  de  la  règle. 

AoBsi  dans  le  concile  de  Hayence ,  tenu  en 
813  (Can.  u,  xii),  les  évoques  firent  promettre 
aux  moines  et  aux  abbés  de  garder  religieuse- 
ment la  règle  de  saint  Benoit,  et  qu'ils  ne  s'en- 
gageraient jamais  &  des  procès  qu'avec  l'agré- 
ment  et  suivant  les  conseils  de  l'évèque  : 
a  Jlonachi  ad  SESCularia  placila  nullatenus 
veniant,  neqne  ipse  abbas  sine  consilio  episcopi 
soi,  etc.  a 

Ce  même  concile  (Can.  xx,  xxi)  chaiï;ea  les 
évëques  de  visiter  tous  les  monastères  des 
nuHoes,  des  chanoines  et  des  religieuses,  avec 
les  intendants  extraordinaires  de  la  province , 
pour  examiner  si  toutes  choses  y  étaient  dispo- 
sées selon  la  règle  de  saint  Benoit  et  pour 
réformer  ce  qui  s'y  trouverait  de  contraire, 
surtout  à  la  clôture  régulière,  a  Ut  missi  per 
qnsqae  loca  directi ,  simul  cum  episcopis 
imiuscojusque  dioîccsis  perspiciant  loca  mo- 
nasteriorum  canoniconim  pariter  et  monacho- 


rum,  dmiliterque  puellamm,  etc.  Si  claustrum 
flrmum  habeant,  etc.  Ubi  autem  aliter  inven- 
tum  fuerit,  hoc  omnimodis  episcopus  loci  ipsins 
fociat  emendari.  »  ■ 

Enfin ,  ce  concile  exhorta  les  évéques  à 
déterminer  tous  les  monastères  à  choisir,  et  à 
observer  ensuite  exactement  ce  qu'ils  auraient 
choisi ,  soit  la  vie  des  chanoines  selon  les 
canons,  soit  là  profession  monastique  selon  la 
règle  de  saint BenoU.  a  Episcopus  sciât,  quantos 
quisque  abbas  canonicos  habeat  in  suo  mona- 
sterio,  et  hoc  omnino  ambo  pariter  provideant, 
ut  si  monachi  fieri  voluerîot ,  regulariter 
vivant  :  sin  autem,  canonice  vivant  omnino.  » 

II.  Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  629  (Can. 
xxxvii],  sous  l'empire  de  Louis  le  Débonnaire, 
voulut  que  les  abbés  des  chanoines  qui  ne 
seraient  pas  soumis  aux  ordres  de  leur  évéque 
tussent  déposés  dans  le  concile  de  la  province, 
avec  le  consentement  du  prince.  «  Abbates 
canonicorum  si  epiecopo  suo  superbiendo  obe- 
dire  reuuerint,  synodali  judicio  aut  corrigan- 
tur,  aut  certeprincipali  autorilate  interveniente 
honore  pnelationis  priventur.  s 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  836 
(Can.  I,  Il  ]  sous  ce  même  prince ,  dédare  aux 
abbés  des  chanoines,  et  aux  chanoines  mêmes, 
qu'ils  doivent  être  d'autant  plus  soumis  aux 
conseils  et  à  l'autorité  de  leur  évéque,  que 
c'est  à  lui  qu'ils  doivent  rendre  compte  de 
toutes  choses,  o  In  quantum  ipsi  abbales,  ab- 
batumque  subjecti ,  episcopis  propriis  pro  se 
suisque  omnibus  rationem  reddituros  nove- 
rint,  tanto  eomm  consilio  atque  autorilate 
modis  omnibus  mancipentur.  > 

Quant  aux  abbés  des  moines,  ce  concile,  après 
leur  avoir  recommandé  un  renouvellement  de 
toutes  leurs  règles  de  piété ,  leur  défend  de 
s'ingérer  dans  aucune  affaire  séculière  ou  ec- 
clésiastique ,  sans  la  permission  de  leur  évé- 
que. a  Et  neqne  stecularibus,  neque  ecdesiasti- 
cis  negotiis,  nisi  in  causa  necessitatis,  accepta 
tamen  propriee  civitatis  episcopi  licentia  inter- 
esse. > 

Il  paraît  bien  par  ces  canons  que  les  dia- 
noines  et  leurs  abbés  avaient  encore  plus  de 
correspondance  et  plus  de  soumission  à  leur 
évéque  que  les  moines  et  leurs  abbés.  Hais 
quoique  l'évèque  abandonnât  ordinairement  à 
ceux-ci  la  police  intérieure  des  monastères,  il 
ne  laissait  pas  de  les  visiter  juridiquement ,  et 
de  prendre  alors  une  entière  connaissance  de 
toute  leur  conduite. 
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Cest  ce  qui  eat  évident  dans  le  coocile  a  ad 

Sapcmarias,  >  tenu  ea  859  sous  Charles  le 
Chauve,  a  Ut  coogregalioues  caoonicorum  et 
mouachoranv  ac  saiictimonialium  secundutn 
canonicam  inslitutioDem  a  propriis  episcopis 
strenue  visitentur,  et  eorum  rcligto  et  habilus 
exquiratur,  $i  vila  et  moribus  siut  probi,  etc. 
(Can.  ix).  » 

Adrien  II  écrivant  à  ce  prince  lui  représente 
la  loi  générale  de  l'Eglise,  qui  assujétit  tous  les 
monastères  à  la  juridiction  de  l'évéque,  et  il 
proteste  ensuite  que  la  désolation  de  la  plus 
grande  partie  des  monastères  n'a  été  causée 
que  par  le  violement  d'une  loi  si  sainte  et  si 
importante,  o  Nostis  enim  quia  omne  mona- 
slerium  in  polegLite  episcopi  esse  débet ,  juxta 
canonicam  autorilalem  ,  et  quia  hoc  est  trans- 
gressum ,  ideo  plurima  monasleria  babeatur 
destrucla,  sicut  mooasterium  Turonis,  etc. 
monasterium  majus,  etc.  (Concil.  Call.,  tom.  ui, 
p.  401).  • 

C'est  pourcela  que  les  évêques  pouvaient  une 
fob  chiique  année  assembler  tous  les  abbés  de 
leur  diocèse,  et  leur  faire  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Voici  ce  qui  est  porté  dans  les  capitulaires 
de  Cbariemagne  :  ■  Abbates  pro  humilitate 
relîgionis  in  episcoporum  potestate  consistant. 
Et  si  quid  extra  n'gulam  fccerint,  ab  episcopis 
corrigantur.  Qui  semel  inanno,  in  loco  ubi 
episcopus  eiegeril ,  accepta  vocdtione  conve- 
niant  {L.  vi,  c.  136).  » 

Les  mêmes  capitulaires  ne  permettent  pas 
aux  moines  d'entreprendre  de  laogs  voyages 
sans  la  permission  de  t'évéque.  a  Honaubos  per 
nnamquainqne  civitatem  et  regionem  subjeclos 
esse  episcopo  suo,  etc.  Nec  monasleria  propria 
deseraut,  nisi  forte  eis  prœcipiatur  propler 
opus  necessarium  ab  episoopo  civilatis  (L.  v, 
c.  SS).  > 

Les  moines  aussi  bien  que  les  clercs  ne  pou- 
vaient sortir  du  diocèse  sans  les  lettres  de  t'évé- 
que :  ■  Clericis,  vel  monacbia  sine  comnienda- 
titiis  epistolis  episcopi  sui  licentia  non  pateat 
evagandi  (L.  vi,  c.  130  ).  d  Aussi  les  moines  de 
l'abtMye  deFerrières  qui  allèrent  rendre  leurs 
vœux  aux  tombeaux  des  apôtres  à  Rome , 
reçurent  auparavant  leurs  dimissoires  de  leur 
abbé  Lupus ,  et  de  ^'archevêque  du  Sens  Ga- 
oelon. 

Voici  les  paroles  de  l'archevêque  :  ■  Romam 
proâdsci  orandi  studio  destinaruot,  et  nostra 
abbatisqne  sui  Lupi  licentia  accepta  proposi- 


tum  exeqauntur.  >  Voici  celles  de  l'abbé  Lu- 
pus :  I  Romam  proflcisci  supplicatum  statuisse, 
et  antistitis  mL'morali  ac  noslro  permissu, 
quod  exoptaveraut,  adimplere  (Lupi,  epist.  ci, 
eu).  D 

Ce  même  abbé  Lupus  soubaitant  avec  passion 
de  conserver  encore  quelque  tt:mps  dans  soa 
abbaye  un  religieux  du  monastère  d'Auxerre 
qui  lui  était  extrêmement  utile,  il  en  demanda 
permission  à  l'évéque  d'Auxerre,  ne  pouvant 
sans  cela  le  garder  davantage,  surtout  depuis 
que  l'évéque  avait  fjit  un  mandement  général 
pour  ordonner  à  tous  les  religieux  de  retour- 
ner dans  leur  monastère,  a  Qui  congrcgari 
uniiique  tralres,  vos  prxcepisse  com[>eriens, 
celsitudini  vestrœ  hos  direxi  apices,  poslulani 
utetbUDCmihi  aliquandiu  concedatis  (EpisL 
XIX.  Mabillon,  Analec.  ii,  p.  82].  s 

Rambert,  cvéque  de  Bresse,  voulant  donner 
un  abbé  au  monastère  qu'il  avait  bâti,  de- 
manda un  excellent  religieux,  nommé  Hagi- 
nard,  à  Aganon,  évêque  de  Bergame,  et  l'ob- 
tint. •  Rogans  ut  concederemus  Haginardum 
presbyteruni  et  monachum,  ut  eum  abtiatem 
ordinares.  > 

m.  II  y  avait  un  fort  grand  nombre  de  mo< 
nastèresdont  les  cvêques  mêmes  avaient  éU 
fondateurs.  Et  il  est  sans  doute  que  c'était  en- 
core là  un  fondement  plus  juste  et  plus  invin- 
cible, pour  les  asBujétir  à  la  disposition  des 
évêques. 

Tel  était  le  monastère  fbndé  à  Reims  par 
saint  Nivard ,  archevêque  de  cette  ville,  et 
fondé  des  biens  qu'il  avait  possédés  avant  l'éi 
piscopat.  Il  ne  laissa  pas  de  l'asservir  aux  évê- 
ques ses  successeurs,  et  de  faire  consister  la 
privilège  qu'il  lui  accorda  dans  cette  si^élion 
naturelle  à  l'évéque  seul,  c'esl-à-dire,  à  l'ami, 
au  père  et  au  protecteur  da  l'ordre  monasti- 
que. 

«  Gonslituto  roonasterio,  quidquid  posses- 
sionum  anle  episcopatum  fuerat  visus  babere, 
ad  ipsum  locum  Iradidit.  Pnvitegium  quoque 
contulit,  utscilicet  ipse  prœsul  idem  mona- 
sterium in  sui  juris  domînatione,  dum  advi- 
verel,  conservaret,  et  ut  post  suum  decessum 
Remensis  episcopus  idem  monasterium  guber> 
net,  et  eosdem  monachos  contra  omnes  adver- 
sitates  defendat  (Flodoard.,  bist.  Rem.,  1.  u, 
c.  7.  Avennatum).  » 

Tel  était  encore  le  monaslère  d'Avennes, 
quHiQcmar  dota  avec  la  reine  Innentrude,  lui 
assignant  des  fonds  pour  vingt  ecclésiastiques 
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et  qnBrtntBTèlIgiAnet  :  a  Signiflcsm  se  dispo- 
tuîsse  SO  clerîcos  et  40  noiinas  ibidem  const- 
Gtere  posée  (Ibîd.,  î.  il,  c.  21],  •  de  même  que 
saint  Nirard  avait  autn-fuis  fondé  le  monastère 
d'AutJvillien  des  fonds  de  l'Eglise  de  Reims, 
■  Oïtendens  quod  NiTardusmooaslerium  Alli- 
Tillarense  de  rébus  Ecclesis  ReiaeoHS  con- 
struxerit  (L.  m,  c.  M).  > 

Le  même  archevêque  Hincmar  accorda  à  un 
éréque  un  religieui  diacre  de  l'abbaye  de 
Saint-Remi,  parce  que  cet  évique  l'avait  de- 
mandé pour  l'élever  à  un  ordre  supérieur,  et 
pour  s'en  servir.  ■  Quem  eidem  episcopo  id 
petenlï  ad  ordinandum  et  regendum  commit- 
tit.  ■  L'abbaye  de  Saint-Remy  était  de  la  foih- 
dat  on  des  archevêques. 

Guillaume  de  Halmesbury  dit  qu'Atbelvold 
ayant  été  Mt  d'abbé  d'Abendoone  évêque  de 
Winchester,  fonda  tant  de  monastères  qu'à 
peine  un  roi  aurait  pu  fournir  à  une  si  grande 
dépense.  «  Tôt  et  tanta  moaasteria  fecit,  quod 
m  modo  credibile  videatur,  ut  tatia  tecerit 
episcopus  urbis  uniuè,  quulia  vix  posset  rex 
AiH^Uie  totius.  > 

IV.  Les  personnes  puissantes  qui  avaient 
consacré  leurs  gnndes  richesses  à  la  construc- 
tion et  à  la  doialiùo  d'un  monastère,  après  en 
avoir  juui  durant  leur  vie,  eux  et  leurs  enfants, 
transféraient  enfin  quelquefuie  tous  leurs 
droits  bux  évéques  et  à  leurs  église»  cathédra- 
les. Il  est  clair  que,  diins  ces  rencontres ,  les 
évéques  avaient  uo  doutile  droit. 

Tel  fut  le  monastère  que  le  marquis  Evrard 
bitit  dans  ses  terres  :  l'abbé  Rodolphe,  son  Qls, 
le  liât  aprèj  sa  mort,  comme  par  un  droit  hé- 
lédilaire,  etétant  lui-même  près  de  mourir,  il 
en  transféra  la  propriété  à  l'église  Nutre-Dame 
de  Reims. 

■  Quod  pnediumpostejusobitum,  ad  Qlium 
ipsius  RoduUum,  abbatem  hœreditario  jure 
deveneril  ;  qut  res  ipsas  simul  cum  memorall 
martyris  gleba,  vitœ  suai  diebus  ahsque  ulla 
coutradiclione  tenuerit  ;  et  de  sœculo  migratu- 
ruseasdein  rescuni  monasterio  et  cor^iore  sa- 
ao,  Remensi  sanctce  Oei  genitricis  Ëcolesis 
delegaverit,  eamdemtiue  rerum  suaruni  bie- 
redem  instituent  (Flodoard.,  1.  iv,  c.  1].  ■ 

V.  Les  évéques  se  donnaient  d'autant  plus  de 
liberté  de  fonder  et  de  doter  les  monastères  des 
terres  et  des  dîmes  de  leurs  Eglises,  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  auparavant  fiiit  des  dona- 
lioDS  incomparablement  plus  grandes  k  ces 

s  Eglises  de  leurs  biens  et  de  leurs  rêve* 


nnsfaéréditaires.  Telle  futl'abbdye  de  cbanoinea 

que  saint  Heinverc,  évêque  de  PaderborOj fonda 
hors  des  murailles  de  cette  ville,  et  qu'ildota 
des  dîmes  de  son  Eglise,  h  laquelle  il  avait 
donné  cent  fois  davantage  de  son  propre  patri- 
moine. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'autenr  de  sa  vie  :  «  Ne 
alicuf  successorum  suonim  non  bonevolunta- 
tis  viro ,  neque  aroorem  Dei  in  corde  sno  rêli- 
oentt,  mens»  sus  stipendia  episcopiis  dîmi- 
nuisse  videatur,  eciat  eum  bas  décimas  et  de 
htereditariis,  et  de  acquisitia  bonis  centies  re- 
stituisse  (Surius,  die  6  Junii.  c.  cxxii).  d 

Ainsi  soit  queles  monastères  tussent  dotés 
des  biens  patrimoniaux  de  l'évêque,  ou  des 
biens  de  son  Eglise,  abondamment  compensés 
par  ta  donation  qu'il  lui  avait  faite  de  son  pa- 
trimoine, il  est  toujours  certain  que  l'évoque 
était  en  droit  d'assujétir  ces  sortes  de  monas- 
tères à  ses  successeurs,  par  un  pouvoir  spécial, 
distingué  de  la  dépendance  universelle ,  qui 
fait  relever  tout  l'état  monastique  des  évé- 
ques. 

VI.  Je  viens  à  l'Eglise  grecque,  en  taisant 
d'abord  remarquer  que  si  les  autres  fonda- 
teurs ont  inséré  quelque  condition  dans  leurs 
contrais  qui  soit  contraire  aux  saints  canons, 
et  à  la  dépendance  que  les  monastères  doivent 
avoir  de  leur  évêque ,  cette  condition  est  abso- 
lument nulle  et  de  nul  eOet. 

C'est  ce  qu'en  dit  Balsamon  :  s  Nota  ex  No- 
vellis  hic  insertis,  quod  statuta  qura  fiunt  a 
tundaloribu!!,  servanlur,  nisi  adverseotur  ca- 
nonibus.  >  Et  un  peu  plus  bas  :  ■  Die  bis  no- 
talis,  consistere  non  posse,  qusa  in  statutis  et  a 
fundatoribus  scribuntur,  ut  locorum  antisUtes 
cullam  omnino  partem  liabeantin  monasterits 
a  se  otditlcatis.  Simililer  nec  Acta  antistilum, 
quee  continent  eos,  qoi  eis  succèdent  episcopos 
nihil  juris  habituros  in  monasteriis,  et  qum 
eam  oh  causam  propler  Iransgressionem  inten- 
tantur  ab  eis  segregationes,  tanquam  a  ratione 
aliénas,  in  ipsorum  capita  reddituras  [la  No- 
mocan.,  tit.  ii,  c.  2).  > 

Balsamon  tire  ailleurs  la  même  conséquence 
d'un  canon  du  concile  de  Calcédoine,  mais  il 
nous  y  découvre  une  limitation  qui  pourra 
mettre  à  couvert  les  privilèges  légitimes  dont 
nous  parierons  dans  les  chapitres  suivants.  U 
dit  que  les  volontés  des  fondateurs  ne  sont  de 
nulle  considération ,  quand  elles  mettent  les 
monastères,  les  hôpitaux  ou  les  Eglises  hors  de 
la  puissance  des  patriarches  et  des  évéques , 


)y  Google 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  vmGT-SEPTIÈME. 


la  dépendance  des  évéques  en  général  étant 
entièrement  essentielle  h  toutes  les  sociétés 
ecclésiastiques. 

a  Clerici  ergo  Tel  monachi  qui  dicunt  hodie 
se  patriarctiee ,  vel  regionis  epiecopo  non  esse 
subjectos,  taoquam  sint  liberi  monasterii ,  vel 
Ecclesia,  proferentes  utique  etiam  a  fundato- 
ribuB  faclorum  statutorum  ordinationes,  quiJ 
ad  hœc  respondebunt?  Omoioo  nihil.  Ëtiamsi 
quia  fundator  monasterii ,  vel  ecclesite ,  in 
statutis  suis,  Telordinatione  sua  decreYeritaon 
subjici  eorum  monachos,  vel  clericos  regionis 
episcopo ,  non  audietur,  ut  qui  divinis  sacris- 
que  canonibus  contraria  statuerît  (In  Cao.  riii; 
GoDcil.  Calced.].  s 

Les  privilèges  légitimes  laissent  toujours  les 
monastères  dans  la  dépendance  de  quelque 
évêque. 

VII.  Le  concile  premier  et  second  de  Cons- 
tantinople,  ainsi  nommé  par  les  partisans  de 
Photius,  a  découvert  la  honteuse  et  artificieuse 
avarice  de  ceux  qui  construisaient  des  monas- 
tères sans  la  participation  de  l'évéque,  et  sans 
Touloir  les  lui  soumettre ,  afin  de  s'en  réserver 
toiijours  la  domination ,  et  même  la  propriété 
à  eux-mêmes  et  à  leurs  héritiers,  a  Se  eorum 
quœ  consecrata  sunt,  dominos  ioscribunt,  et 
sola  appellatione  Deo  dedicare  macbinantur 
(Can.  I,  apud  Balaam.,  p.  &49).>Ce  qui  obligea 
ce  concile  d'ordonner  qu'on  ne  pourrait  bâtir 
aucun  monastère,  ni  aucune  église,  sans  le 
consentement  et  l'intervention  de  l'évéque^qui 
serait  le  dépositaire  des  chartes  de  la  fondation 
sans  que  le  fondateur  pût  s'approprier  ce  qu'il 
a  consacré  à  Dieu ,  ou  se  nommer  abbé  lui- 
même  ;  de  quoi  nous  traiterons  ailleurs. 

Balsamon  ajoute  que,  quoique  l'évêque  soit 
le  garde  des  fondations ,  et  le  défenseur  de  ces 
noaveaux  monastères ,  il  n'ea  est  pas  néan- 
moins le  propriétaire ,  et  il  ne  peut  point  en 
disposer  en  faveur  de  qui  il  voudra.  Le  monas- 
tère demeure  libre ,  maître  de  soi-même  et 
inaliénable,  l'évêque  n'y  ayant  que  les  droits 
épiscopaux  ;  à  savoir,  le  pouvoir  d'examiner 
et  de  juger  les  coupables,  de  veiller  sur  les 
ministres  de  l'autel,  d'établir  on  supérieur, 
de  faire  réciter  son  nom  dans  les  dyptiques 


«  Ex  hoc  canone  non  est  episcopo  conces- 
sam,  polestatem  in  id  monasterium  oblinere, 
tanquam  ad  ejus  Ecclesiam  dominîî  jure  per- 
tineat.Sed  habet  in  eo  tantum  jura  episcopalia. 
Ea  autem  sudI  delictorum  animée  examinatio, 


observalio  eorum,  qui  iUa  administrant,  i^ds 
nominis  relatio ,  et  prœfËcU  ordinatio.  Conser- 
vabitur  ei^o  monasterium  liberum  et  per  se 
degent,  non  alienabile,  nec  donabile.  » 

VIII.  EoQn,  Balsamon  dit  que  les  religieux 
qui  sont  prêtres  ne  peuvent  pas  recevoir  les 
confessions,- ni  absoudre  des  péchés,  sans  la 
permission  de  l'évêque,  et  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  prêtres  ne  le  peuvent  pas  même  avec 
cette  permission;  quoiqu'apparemment  les  uns 
et  les  autres,  par  une  témérité  surprenante ,  se 
donnassent  quelquefois  cette  liberté.  «  Quare 
nota ,  quod  qui  sine  episcopali  permissiooe , 
hominnm  confessiones  excîpiunt  sacrati  mo- 
nachi,  maie  faciuot;  muHo  autem  magis  non 
sacrati.  li  enim  cum  permissione  episcopi  pos- 
sunt  taie  quidquam  eiercere  (in  Can.  vi,  Car- 
thag.).)>D'aù  il  conclut  que  la  constitution  d'an 
certain  monastère  portant  que  l'abbé  confesse- 
rait ses  religieux,  ils'ensuivaitquel'^bé  devait 
être  prêtre. 

Quelques-uns  estimaient  que  les  abbés  ne 
pouvaient  pas  même  donner  l'habit  et  la  ton- 
sure monacale  à  de  nouveaux  religieux,  puis- 
que la  consécration  des  vierges,  qui  n'a  rien  de 
plus  auguste  que  la  vêture  d'un  religieux ,  est 
réservée  aux  évéques.  Hais  le  raisonnement  de 
Balsamon  est  beaucoup  plus  juste  :  que  le  con- 
cile Vil  général  permettant  à  un  abbé  qui  est 
prêtre,  de  donner  la  tonsure  cléricale  et  le  lec- 
torat  à  ses  moines ,  il  lui  permet  encore  bien 
plus  certainement  de  tonsurer  ses  religieux, 
sans  une  nouvelle  permission  de  l'évêque. 

Il  {^oute  que  les  religieux  qui  sont  prêtres 
et  non  pas  abbés,  ne  devraient  point  donner  la 
tonsure  monacale  sans  la  permission  de  l'évê- 
que, à  cause  d'un  canon  de  Carthage,  mais  que 
l'usage  contraire  a  prescrit  contre  les  canons 
et  les  lois.  •  Ex  longa  consuetudiae ,  qus  ca- 
none et  lege  fuit  potentior.  » 

IX.  Le  concile  VII  général  (  Can.  xvi  )  oblige 
les  évéques  de  s'opposer  aux  nouvelles  fonda- 
tions de  quelques  moines  ambitieux  et  indis- 
crets, qui  s'étûit  lassés  d'obéir  dans  leurs  pre- 
miers monastères,  entreprenaient  d'en  cons- 
truire d'autres  pour  y  exercer  leur  domina- 
tion. 

L'évêque  néanmoins  leur  permettra  d'ache- 
ver la  fondation ,  s'ils  en  ont  les  moyens.  Ce 
qui  a  eu  lieu  aussi  à  l'égard  des  clercs  et  des 
laïques,  qui  font  les  mêmes  entreprises.  Enfin, 
le  concile  nommé  par  les  Grecs  premier  et 
second,  défend  aux  moines  de  quitter  leur  (ffe- 
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mier  monastère,  où  ils  ont  renoncé  au  monde,     dans  des  maisons  séculièree,  sans  la  pUTnisaion 
et  de  passer  en  quelque  autre  que  ce  soit ,  ou     de  leur  évoque  (Jus  Orient.,  1. 1^  p.  372,  373  ). 
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LA  DtPEintiJtCB  DES  KÈGULIBB8  A  L'AgASD  DK  L'ÉTAQUI,  APBiS  L'aH  I 


L  Lci  rfpiHen  étaient  lomaii  k  l'érSiiiie,  et  »  p«inni«iit  ni^ 
H  ■gréiMDl  puHT  d'nn  dioeèaa  k  im  notre. 

Q.  latelUgeiiM  et  comiponluicc  tdminble  antre  les  éYtgnet 
tt  iM  nligieai. 

lu.  Quriqn'il  M  Ibmlt  de  nondlo  congrigittoni  de  uoiMi 
MM  OB  gteini,  ellca  étaitDl  encore  lotunîu*  iiu  irèqnei. 

lV.E>reiiiiiret  pUinlet  des  JvtqDeaeoFruca  et  en  llilis  contre 
lu  privilèges  i»  régalien. 

V.  L*  protection  da  Saint-Siige  qne  le  pape  accordait  I  qaeV 
qiec  moaaatirei,  ne  lea  aEEranGbiaaait  point  de  U  juridiction  de 

VI.  L'Mprit  de  piéti  et  de  rtfariBe  ae  réptndil  du  ibbayea 
dn  Honl-C^iwi  et  de  Clonj  aor  une  inAnité  d'tntrea,  et  ee  ht 
ce  qni  lear  fit  donner  tant  de  privilèges. 

VII.  Lea  prééminencei  da  l'abbé  da  Hont-Cassin  inr  Cliiny, 
Kiodées  nr  d'ialrea  nisooi  qne  celles  de  la  réfortne. 

VUl.  Clnii;  n'ayant  qne  det  pHenrés,  et  chaque  moine  taiaant 
profeision  k  Clanj,  ils  Tarent  tous  auqœlqae  Lfon  parlicipanli 
àa  priTiléges  de  Clanj. 

IX-  Tootea  les  abbayei  de  CUeaox  furent  fondéet,  non-uole- 
Dent  do  gré  dea  évèques,  miis  après  leur  avoir  fait  approaver 
lou  leora  ilaloti  ;  ce  que  tes  papca  conHrmèreul. 

I.  La  proreaaioB  que  les  «bbéi  de  OKaoi  faisaient  ani  éviquea. 

XL  Inveclivei  de  laint  Bernard  contre  lea  priviléjea. 

XIL  11  approaia  oéanmoini  ceux  qni  Tienaent  de  la  volonté 
des  toudateius.  Seutiments  de  Pierre,  cbautre  de  l'iglise  de 
Paria. 

Tiii  Des  dominicuaB  et  des  francîicAina. 

XIV.  SenlimeaU  de  laint  Clurlea  et  de  saint  Frtntots  de  Sales. 

XV.  Conduite  toute  sainle  de  sainte  Tbirise,  quoique  con- 
baire  en  apparence  k  elle-méine,  image  de  celle  de  l'Eglise. 

XVI.  Antre*  riglemeota  dn  coucilea  nu  ca  ii^et. 

I.  Les  chanoines  réguliers  et  les  moines  di- 
saient gloire  de  dépendre  des  évëques ,  comme 
les  plus  saintes  portions  de  leur  troupeau , 
et  comme  étant  pour  le  moins  autant  asservis 
à  la  stabilité  de  leur  monastère ,  que  les  clercs 
l'étaient  à  celle  de  leur  église,  sans  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  pussent  à  leur  gré  passer  dans 
un  autre  diocèse. 

Le  concile  de  Léon  en  Espagne,  en  l'an  1012 
[Can.  m)  défend  auxévéques  de  recevoir  ou  de 
retenir  dans  leurs  diocèses  les  moines  et  les  re- 
ligieuses d'un  autre  diocèse ,  et  de  la  Juridic- 
tion d'un  autre  évéque.  «  Ut  nullus  contineat, 
Ku  cvotendat  episcopus  abbatea  suanim  di<»< 


ceseon ,  siTe  monachos ,  abbatissas ,  sanctimo- 
niales  refuganos  :  sed  omnes  .permaneant  sub 
ditione  sut  episcopi.  > 

Si  les  moines  fugitifs  de  leurs  diocèses  •  sua- 
rum  diœceseon  refugani ,  j  étaient  forcés  d'y 
retourner,  il  n'y  avait  donc  point  encore  de 
congrégation  générale  dont  les  moines  eussent 
la  liberté  de  passer  d'un  monastère  et  d'un 
diocèse  à  un  autre. 

Saint  Fult>ert  exborta  les  moines  de  Saint- 
Hédard  à  rentrer  dans  la  sujétion  de  leur  évo- 
que, puisque  les  anciens  conciles  qu'il  cite  les 
y  obligent.  Dans  une  autre  lettsre  il  exhorte  un 
évéque  à  exiger  la  soumission  canonique  d'un 
abbé,  mais  de  relâcher  le  serment,  puisque  le 
roi  le  désirait  de  la  sorte  (Folb.,  epist.  1x01^ 

XLl). 

Les  lettres  xiii,  zxxi  et  xui,  d'Amulphet 
évéque  de  Lisieux,  font  toi  de  cette  même 
profession  d'obéissance  avec  serment  Yves 
de  Chartres  a  aussi  écrit  plusieurs  lettres  surce 
sujet. 

II.  C'était  bien  moins  une  dépendance  et 
un  empire  qu'une  douce  correspondance, 
et  comme  une  sainte  émulation  des  évéques 
à  estimer^  à  aimer  et  à  obliger  les  religieux, 
et  des  religieux  à  révérer  et  à  servir  leur 
évéque. 

Le  concile  II  de  Limoges ,  en  103lj  aban- 
donne les  moines  à  la  conduite  toute  sainte  de 
leurs  abbés  ;  ne  jugeant  pas  qu'il  faille  assu- 
jétir  aux  lois  des  conciles  ceux  qui  observent 
d'une  manière  si  édifiante  les  règles  les  plus 
paffoites  de  l'Evangile,  et  qui  préviennent  par 
leur  obéissance  les  commandements  de  leur 
évéque. 

■  Monasteria  monachnuia  regolaha,  quia 
diligentios  et  nitidias  (onqia  ad  notaim  altsri^ 
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procurant,  {a  abbadim  suorum  arbitrio,  de 
hb,  sicut  de  uliis  lei^Iis  permiltimus.  ILli 
eaim  uo&tris  legibus  constringi  non  dtbent, 
qui  ultra  dos  per  arctam  et  angiistani  porlani 
Tilœingreâiappetuiitjqiii  volnutatempropriam 
fran(;unt,  qui  episcoporum  jussis  BummopcTe 
in  omnibus  obediuDt.  Taies,  iaquam,  le^îbus 
non  oportet  subjici  Conciliorum ,  nisi  forte 
reprehcnsioni ,  vel  cootemptui  paluerîot.  ■ 

L'évâque  de  Limog;e8  qui  parle  de  la  sorte 
dans  un  synode  dont  les  actes  furent  peut- 
être  lus  dans  ce  concile,  témoigne  ensuite  que 
s'il  fait  veoir  les  a^bés  à  son  synode;  ce  n'e^t 
que  pour  prendre  conseil  de  ces  personnes  si 
saintes  et  si  éclairées  ;  car  il  a  reconnu  par  ^a 
propre  expérience  que  l'on  ne  pouvait  rien 
ajoutera  la  propreté  des  religieux  dans  leurs 
églises,  dans  les  livres,  les  ornements  et  les 
calices  de  l'autel,  a  Abbales  rc gulaccs  non  ideo 
ad  synodum  vt^nire  cogobujus  sedis,  utargnan- 
tur,  Bed  ut  mibi  de  rébus  ecclesiasticis  mude- 
randis  coosuUum  prœbeant,  etc.  > 

Si  les  évéques  etles  moineseussenl conservé 
ces  scnliments  réciproques  d'estime,  de  cba^ 
rite,  et  d'bumilité,.Dous  a'aurions  pas  ensuite 
un  grand  discours  à  faire  des  privilèges 
dont  les  moines  ont  espéré  la  paix,  et  qui 
font  néaamoiDS  la  matière  d'une  guerre  per- 
pétuelle. 

Il  parait  par  ce  canon  que  l'évêque  visitait 
les  églises  des  moines ,  mais  les  églises  seule- 
ment, et  rarement,  et  plutôt  pour  taire  l'éloge 
de  leur  exactitude  que  pour  les  censurer.  11 
était  aussi  eu  droit  de  les  châtier,  mais  leur 
régularité  ne  lui  en  donnait  pas  la  matière  ; 
enfin,  il  les  appelait  au  synode,  plus  pour 
prendre  leurs  avis  que  pour  leur  en  donner. 

III.  Le  concile  de  Coyac,  en  Espagne ,  en 
JOKO,  soumet  tous  les  moines  et  toutes  les 
moniales  à  la  règle  de  saint  Benoit,  et  à  l'ubéis- 
sance  de  leur  évëque  :  a  Secundum  beati  Bene- 
dicti  regant  slatuta,  etc.  Cum  suis  congrega- 
tionibus  et  cœnobiis  sint  obedienles,  et  per 
omnia  subditi  suis  episcopis.  o  ' 

Od  permet  ensuite  aux  abbés  de  recevoir  les 
moines  les  uns  des  autres,  avec  leur  consente- 
ment réciproque.  «  Nullus  eorum  recipiat 
monacbum  alienum,  aut  sanclimonialem , 
nisi  per  abbalis  eut  et  abbatisste  jussionem 
i(Can.  Il],  s 

Si  te  consentement  de  l'évêque  n'était  pas 
nécessaire ,  c'était  un  privilège  que  le  concile 
accordait  aux  religieux.  Mais  il  puait  qu'a- 


vant les  congrégations  générales ,  on  res- 
eentiùt  le  besoin  d'en  instituer,  et  on  en  faisait 
comme  des  essais  par  cette  communication  mu- 
tuelle. 

Grégoire  VII  écrivit  aux  moines  de  Bour- 
dîeui  de  satisfaire  à  l'évêque  de  Limoges  ,  qui 
se  plaignait  de  ce  qu'ils  lui  avaii'ut  enlevé  deux 
monastères  (L.  vu,  epist.  17).  11  y  avait  donc 
déjà  des  associations  de  plusieurs  monastères 
en  un  même  corps. 

Urbain  I[,en  un  concile  de  Tours,  en  l'an 
1096,  nousiipprit  que  le  monastère  de  Cornicry 
était ,  et  uni  et  soumis  au  cliapitre  et  aux  cha- 
noines (ie  Sainl-Hartin-dc-Tours,  de  qui  l'abbé 
devjiit  recevoir  la  crosse,  comme  il  devait  rece- 
voir l'oidination  de  l'ardievêque  de  Tours. 
a  Salvo  Turonensis  arcbiepifd'pi  jure,  quod 
in  abbatis  ordinatione,  fecimdum  commuocm 
Ecclesiœconsuetudinem  exercendum  est.  ■ 

Pascal II,  en  1107,  donnant  à  l'archevêque 
de  Narbonne  une  conÛrmatîon  de  ses  pouvoirs, 
lui  assujétit  tous  les  monaMères,  selon  le  droit 
commun  de  l'Eglise.  «  In  monasteriis  vero  seu 
cœloris  Ecclesiis,  salva  Sedis  Apostolicœ  auto- 
rilate,  canonicum  vobis  jus  obtinere  concedi 
mus  (Epist.  xlvuO.dII  en  accorda  au  tantàl'ar- 
chevéque  de  Vienne,  n  Abbalias  quoque  tam 
intra,  quam  extra  Viennensîs  urbis  mœnia 
silas,  tus  fraternilali  regenHas disponendasi|ue 
committinius  (Epist.  Lxxvrii).  n  II  s'étemlit  un 
peu  plus  dans  ta  concession  faite  à  révêi]iiede 
Pavie,  mais  au  fond  c'est  la  nnème  chose  (Cap. 

LXXXVl). 

Les  concessions  semblables  de  Gélase  II  et 
deCalixIell  ne  disent  ritn davantage (Gelase 11, 
epist.  IV;  Ciillist.  M,  epi^t.  vu).  It  y  en  a  une 
de  Calixte  II  où  il  prend  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  une  abbaye  de  chanoines  réguliers, 
et  néanmoins  il  la  laisse  sous  l'obéissance  de 
l'évêque.  ■  In  beati  Pétri  et  Romans  Ecclesis 
tuteiam  protectionemquesuscipimus,  etc.  Salva 
Augustensis  episco|ii  reverentia,  etc.  Ad  indi- 
cium  pcrceplœ  a  romana  Ecclesia  libertatis, 
albam.cuin  cingulo  et  amictu  persolvetis  sin- 
gulis  triennirs,  etc.  (Epist.  xxvi);  > 

IV.  Dans  le  concile  de  Reims,  en  1119,  en 
présence  de  (^lixte  II,  l'évêque  de  Hâcon  et 
l'archevêque  de  Lyon  firent  les  premiers  re- 
tentir leurs  plaintes  contre  les  privilèges  de 
Cluny,  qui  ne  se  soumettiit  pas  mêmeaudruit 
du  diocésain  pour  les  ordinaLîous,  bien  moins 
pour  tout  le  reste.  •  Ecclesias  decimasque  suas 
debilasque  suhjectiones  sibi  violentât  fdistulit. 
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etcoDgrDasdlgDitatee,  suoramqae  ordîuatio- 
Des  clericorum  deuegavit  (Ordericus  Vital., 

1.  XU).  B 

Le  cardinal  Jean  de  Crame  prit  la  défense  de 
ces  religieux,  tâcbsDtde  persuader  aux  évéques 
qu'il  était  juste  que  Le  pape  pût  po^éder  ea 
propre,  dans  leurs  diDcèEeB,cequela  piété  dtts 
fidèles  y  léguerait  au  Saint-Siège  ;  que  le  sei- 
gneur temporel  du  lieu  de  Cluny  y  avait  bâti 
le  monastère  sur  soo  fonds,  qui  était  franc ,  in 
ailoéio  <»o;  et  qu'il  l'avait  donné  et  consacré 
à  l'Eglise  Romaine,  qui  depuis  plus  de  deux 
cents  ans  en  confirmait  et  bénissait  l'iibbé. 
Les  évêques  témuignèrent  assez  qu'ils  ne 
demeuraient  pas  d'accord  de  tout  cela,  quoi- 
que la  présence  du  pape  les  tînt  dans  le  respect. 

Lesévéques  d'Ilalie  ne  s'élevèrent  pas  avec 
moins  de  chaleur  contre  les  moints  du  Hoot- 
Cassin  dans  le  concile  romain ,  sous  le  même 
pape,  Tan  1123.  »  Cneperunt  episcopi  dicere, 
nibil  superesse  aliud  ,  nlsi  ut  sublatii  virgis  et 
annulis,  monacbis  deservirent ,  illos  cnimeo- 
desias,  vil'as,  castra,  decimationes,  vivorum 
elmortunrum  oblationes  detinere.  D  ■ 

Le  pape  se  déclara  lui-même  pour  l'abbaye 
da  Mont-Caf sin ,  comme  soutenue  et  réparée 
par  les  papes.quiyavaientaussi  trouvé  une  re- 
traite fort  assurée ,  abandonnant  au  reste  lous 
les  autres  monastères  au  même  état  où  leur 
fondation  les  avait  mis.  q  Cassinense  cœoo- 
bium  ab  omni  niortalium  jugo  quietum  ac 
liberum  manere,  et  sub  solius  sanctx  Bomanœ 
Ecclesis  defeDaione  perpétue  manere  decenii- 
mus  :  estera  vero  munasteria  in  quo  ordine 
■ntiquitus  constructa  sunt,  manere  jubemus.!» 

Néanmoins,  Léon  d'Osiie  fait  voir  que  le 
pape  A'exaudre  II  avait  exempté  toutes  les  dé- 
ptodances  du  Hont-Cassln  de  toute  la  juridic- 
tioo  des  évéques.  •  Non  modo  in  nostra ,  vel 
principedi  Ecclesta,  verum  in  omnibus  ubi- 
cumque  cellis  ullam  jurisdidionem  ne  quis 
episcopus  usurpare  prœsumeret  (LeoOstieas., 
Lui,  c.  XXIII  ;  Baronius,  an.  t06B,  n.  3).  ■ 

Le  Hont-Cassin  était  apparemment  déjà  le 
chef  d'une  congrégation  aussi  bien  que  Cluny. 
Cest  ce  qui  ât  dire  à  ce  pnpe  que  saint  Benoît 
ta  avait  tait  le  chef  de  l'oidre  monastique, 
c  lotius  monastiui  ordinis  caput.  »  Comme 
Cluny  fut  aussi  la  première  congrégation  de 
l'Occident^  on  peut  dire  que  ce  fut  par  l'éta- 
blissement de  ces  congrégations  que-les  privi- 
lèges et  les  exemptions  ont  commencé  à  pren- 
dre court  dans  l'ordre  monaatique. 


l£s  évéques  auraient  soufTert  lans  peine, 
que  le  pape  se  iùi  réservé  la  seule  abbaye  du 
Mont-Cassin,  et  que  de  même  la  seule  abbaye 
de  Cluny  demeurât  entièrement  exempte, 
puisque  le  fondateur  même  en  avait  Tait  un  don 
au  Suint-Siége ,  si  ces  mêmes  exemptions  ne  sq 
fussent  pas  étendues  sur  les  autres  monastères 
des  mêmes  congrégations ,  ^  quoi  Caji^  U 
était  demeuré  d'accord. 

Il  le  confirma  encore  dans  le  mncil^Ide  La- 
tran,  en  1132  (Can.  xrii],  où  il  soumit  en  géné- 
ral tous  les  abbés  et  tous  les  moines  aux  évé- 
ques, pour  le  chrême,  pourl'bujlesaiTé^fPour 
les  ordinations.  «  Chrisma  çt  o|e\im ,  conse- 
erronés  altarium,  ordioaliones clericorum  ab 
episoopisaccipiant,  ia  quonua  paruohiis  ma- 
nent.  s 

Dans  le  privilège  qu'il  accorda  au  monastère 
de  Bamberg,  deux  ans  après,  en  le  prenant 
sous  sa  protection,  il  le  laissa  dans  la  même 
dépendance  de  l'évéque  :  alnRomanaeEçclesiie 
protectionesu!ici(iimiis,  contra  pravor'um  ho- 
minum  nequitiam  defeudenda,  etc.  Ordina- 
lîones  saneabbatum,vel  monachorum  suorum 
a  catbolicis  episcopia  diœcesania  accipiaot  (Ba- 
ronius, an.  119i,  n.  S].» 

V.  Il  s'ensuit  de  là  que  la  protection  de 
l'Eglise  romaine,  que  les  monaS'tëres  recher- 
chaient avec  tant  de  soin,  n'était  qu'une  sauve- 
garde autant  pour  le  temporel,  et  peut-élra 
davantage  que  pour  le  spirituel,  mais  enflfi 
qui  ne  les  airrancbissait  pas  du  pouvoir  ordi- 
naire desévéi|ues. 

Cela  parait  encore  dans  le  privilège  que 
Pascal  II  donna,  en  1100,  à  l'abbaye  de  Qteaux, 
qui  alTecla  en  quelque  tuçon  de  n'avoir  point 
de  privilèges,  mais  qui  ne  laissa  pas  de  sa 
mettre  sous  la  protection  du  Saint-Siège  : 
■  Abbatium  sub  Apostolicœ  Sedis  tutela  spe- 
cialiler  protegi  sancimus,  quandiu  vos  ac  suc- 
cessores  vestri,  in  ea  quam  hodie  observatis, 
disciplina  acfrugalitatis  observantia  perman- 
seritis,  ealva  Cabillonensis  Ecclesiaî  canonica 
reverentia  (Barouius,  an.  1100,  n.  'il).  • 

Alexandre  III  dit  la  même  chose  dans  le  cha- 
pitre Recipimus.  De  Prmlegiis,  en  parlant  des 
églises  qui  |>asaient  un  cens  annuel  au  Saint- 
Siège  :  a  Si  ad  indicium  peroeplfe  protectionis 
census  persolvitur,  non  ex  hoc  Juri  diœcesani 
episcopi  aliquid  videtur  esse  detractum.  d  Bo- 
nilace  Vlll  en  dit  autant  dans  le  chapitre  £i 
Papa.  De  Privilesiis.  In  Sexto. 

VI.  U  y  eut  donc  cette  différenoe,  entre  Cluny 
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et  Clteaux,  que  Cluny  fut  fondé  sur  des  privi- 
lèges, au  moins  cet  ordre  ae  tarda  guère  après 
sa  fondation  d'eo  obtenir.  Clteaux  rejetad'abord 
toutes  sortes  de  privilèges^  quoique  ce  fût  une 
congrégation  aussi  bien  que  Cluiiy;  mais  il  y  a 
cela  de  semblable  entre  ces  deux  illustres  com- 
pagnies, qu'on  a  pu  même  remarquer  dans  la 
lettre  de  Pascal  II,  que  nous  venons  de  citer, 
que  ce  n'a  été  qu'un  renouvellement  tout  mi- 
raculeux de  piété  et  de  régularité  monastique 
qui  leur  a  attiré  tant  de  singuliers  avan- 
tages. 

Saint  Odilon,  abbé  de  duny,  étant  allé  au 
Mont-Cassin,  n'y  voulut  jamais  porter  la  crosse, 
quelque  instance  qu'on  lui  en  fît,  devant  le 
vicaire  de  Saint-Benott  et  l'abbé  des  abbés  : 
•  Ubi  Benedicti  vicarlum ,  abbalem  scilicet 
omnium  abbatnm  adesse  contingerel.  »  Cluny, 
îqui  cédait  au  Hont-Cassin,  n'était  lui-même 
l'admiration  du  monde  que  par  la  réforme 
qu'il  introduisait  dans  tous  les  monastères 
(Baroniua,  au.  1022,  n.  16;  Léo  Ostiens.,  1.  ii, 
c.U). 

Glaber  témoigne  que,  dès  qu'il  y  avait  une 
abbaye  vacante,  les  rois  et  tes  princes  en  char- 
geaient Guillaume,  abbé  de  la  congrégation  de 
Cluny,  afin  qu'il  y  mit  la  réforme.  Helgald 
donne  le  même  titre  de  chef  de  tout  l'ordre 
monastique  &  Flenry-snr-Loire  :  a  Quœ  est  ca- 
put  totius  ordlnis  monaslici  (Glaber,,  lib.  m, 
c.  5;  Baron.,  an,  1024,  n.  6;  Id.,  an.  1029, 
D.  9).  • 

Victor  II,  ayant  fait  cardinal  l'abbé  du  Hont- 
Cassin,  lui  donna  à  lui  et  à  ses  successeurs  la 
préséance  et  le  prenùcr  suffrage  avant  tous  les 
autres  abbés  dans  toutes  les  assemblées  de 
princes  et  d'évêques  :  ■  In  omni  episcoporum, 
principumque  conventu,  superiorem  abbati- 
bus  omnibus  sedem,  et  in  consiliis  eonim  atque 
judiciis  priorem  sententiam  flrmavit  (Baro- 
Dius,an.  l<Kt7,n.  8;  Léo  Ostiens., Lu,  c.  97).» 

Innocent  II,  voyant  que  l'abbaye  de  Luxeuil 
était  étrangement  déchue  de  cette  singulière 
régularité  qui  l'avait  autrefois  rendue  si  cé- 
lèbre, ordonna  à  Pierre,  abbé  de  Cluny,  d'y 
envoyer  un  abbé  el  des  religieux  pour  y  réta- 
blir la  piété.  Pierre  obéit,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  témoigner  au  pape  la  répugnance  qu'il 
avait  et  l'appréhension  où  il  étaitde  se  détruire 
en  édifiant  les  autres  et  les  enrichissant  de  ses 
pelles  :  •  Valde  timemus,  ne  fréquenter,  sicut 
sœpe  fit,  ad  alias  Ecclesias  traoslatis  fratribus 
Dostris,  quod  aliis  nifirigerium,  lu^is  inférât 


detrimentum  (Baroniu8,an.ll31,  n.l3;  Petrus 
Clun.,  t.  m,  ep.  23).  » 

Le  même  saint  abbé  remercia  les  empereurs 
de  Constantinople,  qui  avaient  donné  un  mo- 
nastère, près  de  Constantinople  même,  à  l'abbé 
de  Cluny  et  au  prieur  de  la  Cbarilé;  les  admet- 
tant, en  revanche,  à  la  participation  de  leurs 
prières  et  comme  à  la  confraternité  de  l'ordre, 
à  laquelle  avaient  déjà  été  associés  les  rois  de 
France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'Allemagne, 
de  Hongrie,  et  les  empereurs  même  (L.  ii, 
ep.  39,  iO). 

On  peut  voir  le  droit  de  préséance,  de  cor- 
rection, de  visite  et  de  réforme  qui  fut  réservé 
à  l'abbé  de  Cluny,  sur  l'abbaye  de  Saint-Gilles, 
par  la  sentence  du  pape  Innocent  11,  et  sur  les 
abbayes  d'Espagne  même,  à  la  demande  des 
rois,  enfio  sur  des  abbayes  de  l'Italie  même. 
Les  autres  papes  du  même  siècle  et  des  siècles 
suivants  ont  toujours  continué  d'incorporer  de 
nouveaux  mouastèrea  à  l'ordre  de  Cluny, 
comme  à  une  source  de  réforme.  Gélase  II  et 
Honoré  U  lui  en  soumirent  dix-huit,  sans  doute 
bien  persuadés  de  la  vérité  de  ce  que  Pascal  II 
avait  écrit  à  l'abbé  Hugues,  que  Ciuny  avait  ou 
établi  la  religion  aux  lieux  où  elle  n'avait  ja- 
mais été ,  ou  l'avait  rétablie  dans  ceux  où 
elle  avait  été  anéantie  :  ■  Ubi  nulle  fuerat  in- 
stituta;  ubi  defecerat,  per  GalUarum  partes  est 
restituta  religîo  (Innoc.il,  ep.  xxxin,  xxxiv, 
xxxvut;  Caelest.  II,  ep.  n;  Lucii  II,  ep.  ii;  Ua> 
drian.  IV,  ep.  xxix;  Gelas.  Il,  ep.  v).  d 

Ce  ne  tut  pas  seulement  dans  la  France  que 
Cluny  renouvela  le  premier  esprit  de  la  piété 
religieuEe,  mais  aussi  dans  tout  l'Occident, 
comme  il  a  déjà  paru.  Ce  pape  ne  pensait  qu'à 
réserver  la  même  gloire  au  Hont^assin  dans 
l'Italie  (Sirmundus,  in  l.iv,ep.  Gosfrid.Vind.). 
VII.  Hais,  parmi  cette  confusion  d'exemples 
et  d'autorités  que  je  viens  de  rapporter,  on  ne 
laisse  pas  de  voir  que  la  prééminence  du  Mont- 
Cassin,  et  la  qualité  d'abbé  des  abbés,  qui  fui 
'donnée  à  son  abbé,  fut  plutôt  fondée  sur  la 
mémoire  de  saint  Benoit,  sur  les  obligations 
que  les  papes  eurent  à  cette  abbaye  daus  leurs 
adversités,  et  sur  la  faveur  des  princes,  que 
sur  un  éclat  extraordinaire  d'une  nouvelle  ré- 
forroation  de  l'état  monastique. 

Au  contraire,  ce  ne  fut  que  cette  dernière 
raison  qui  rehaussa  la  gloire  des  abt>és  de 
Cluny  et  fit  entrer  dans  leur  congrégation  une 
infinité  de  nouveaux  et  d'anciens  monastères. 
Aussi  quand  Ponce,  abbé  de  Cluny,  plus  jaloux 


)y  Google 


DËPENDANCB  DES  BËGUUERS  A  L'ÉGARD  DE  L'ÊVfiÛOE. 


de  la  gloire  que  de  la  sainteté  de  la  place  qu'il 
remplissait,  voulut  disputer  le  titre  d'abbé  des 
abbés  &  t'abbé  du  Moat-Cassio,  dans  ud  synode 
romain,  on  Lui  demanda  seulement  si  Cluny 
SYait  comniuDiqué  la  règle  de  saint  Benoît  au 
KoDt-Cassin,  ou  le  Hont-Gassin  k  Clun;  (Léo 
Ostiens.,  \.  n,  c.  62). 

Et,  comme  il  eut  confessé  ce  qu'il  ne  pouvait 
nier,  on  en  inféra  que  les  papes  avaient  donc 
trè»-justement  relevé  l'abbé  du  Hont-Cassin  du 
titre  glorieux  d'abbé  des  abbés.  sDum  Pontius 
Qunïacensis  abbas  abbatem  abbatum  se  jacta- 
ret,  etc.  Si  a  Cassinensi  monasterio  tanquam  a 
TÏvo  fonte  monasticie  religionis  norma,  mana- 
vit,  jure  a  Romanis  Pouliâcibus  Cassinensi 
abbati  luec  prœrogativa  concessa  est,  ut  Jpse 
lolus,  qui  tanti  legiferi  vicarius  est,  abbas 
abbatum  appelletur.  • 

Le  saint  et  vénérable  Pierre,  abbé  de  CIUDf, 
soutenait  bien  mieux  la  dignité  de  son  ordre 
par  cette  humilité  glorieuse  qui  ne  pouvait 
souffrir  que  saint  Bernard,  abbé  de  Clairvaux, 
le  traitât  de  trèa-révérend  et  de  père,  reveren- 
dissimum  me  esae  ignora  :  patrem  gttanttim  ad 
te,  me  esse  nego;  n'acceptant  que  le  titre  de 
frère  et  d'ami,  à  l'exemple  de  Guigne,  prieur 
des  Chartreux,  qui,  dans  une  conjoncture  pa- 
reille, lui  avait  écrit  à  lui-même  en  ces  termes  : 
«Defois  in  terram  genibus  obsecramus,  ne 
villtatem  nostram  patris  nomine  dignam  alte- 
rius  œstimetis.  Satis  et  super  satisest.si  trater, 
n  amicus,  si  filius  appelletur,  qui  nec  servi 
nomine  dignus  habetur  (Pelrus  Clun.,  I.  vi, 
epist.  3).  ■ 

Ces  titres  honorifiques  sont  peut-6tre  bien 
dus  à  ces  illustres  abbés;  mais,  dès  qu'ils  les 
recherchent,  ils  cessent  de  les  mériter.  Mathieu 
Paris  remarque  [An.  1236, 1213}  que  l'abbé  de 
Saint-Albans,  en  Angleterre,  avait  aussi,  par 
des  privilèges  authentiques,  la  qualité  de  pre- 
mier abbé  d'Angleterre. 

VIIl.  Reprenons  le  discours  des  privilèges, 
qui  ne  se  multiplièrent  qu'à  proportion  que 
ces  abbés  généraux  ou  abbés  des  abbés  s'ac- 
quirent de  la  considération  et  étendirent  leurs 
congrégations  dans  le  monde. 

Tous  les  religieux  de  l'ordre  de  Cluny  ne 
disaient  profession  ou  ils  ne  la  consommaient 
que  dans  Cluny  même.  Cela  se  voit  dans  les 
ouvrages  de  Pierre  le  Vénérable,  surtout  dans 
la  compilation  qu'il  a  faite  des  statuts  de  Cluny, 
où  il  est  dit  que  tous  les  novices  de  l'ordre 
viendront  à  Quny  dans  les  trois  premières  an^ 
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nées  de  leur  réception,  sans  pouvoir  avant  cela 
ni  recevoir  les  ordres,  ni  dire  la  messe,  ni  se 
charger  d'aucune  obédience  (De  Hiraculis,  I.  u, 
c.  7;  Statuta  Congreg.  Clun.,  c.  xzxTin]. 

Par  ce  moyen,  étant  tous  profès  de  la  maison 
de  Cluny,  ils  participaient  tous  à  ses  «temp- 
tions,  et  toute  la  congrégation  était  en  quelque 
manière  renfermée  dans  cette  seule  abbaye, 
quant  aux  membres  qui  la  composaient,  non 
quant  aux  prieurés  situés  en  divers  diocèses 
qui  en  relevaient, 

IX.  Au  contraire,  l'abbaye  et  l'ordre  de 
Ctteaux  prirent  pour  leur  solide  fondement 
l'exclusion  des  privilèges  et  la  dépendance  des 
évéques.  Calixte  II  confirma  l'ordre  et  les  sta- 
tuts qu'ils  avaient  faits  avec  l'agrément  des 
évéques.  a  Siquidem  assensu  et  deliberatjooe 
commuai  abbatum  et  fratrum  monasteriorum 
vestrorum  et  episcoporum  in  quorum  parochiis 
eadem  monasteria  continentur,  quœdam  capi- 
tula statuistis;  quse  autoritate  Sedis  Apostolicœ 
petiUs  conûrmari,  etc.  (Bibl.  Cisterc.,  I.  i, 
p.  36).  B 

Entre  ces  statuts,  qui  furent  concertés  avec 
les  évéques  et  ensuite  approuvés  par  le  Saint- 
Siège,  la  charte  de  la  Charité  tient  le  premier 
rang,  dont  un  article  porte  qu'on  ne  deman- 
dera point  de  privilèges  :  a  Ne  aliqua  Ecclesîa 
vel  persona  ordinis  nostri,  adversus  communia 
ipsius  ordinÎB  instituta,  privilegium  a  quolibet 
postulare  audeat,  vel  obtentum  quomodolibet 
retinere  (Annales  Cisterc.,  lom.  i,  p.  109).  * 

Après  Ja  charte  de  la  Charité,  qui  tut  dressée 
en  1119,  sous  l'abbé  Etienne,  environ  vingt 
ans  après  la  fondation  de  Clteaux,  par  un  cha- 
pitre général  de  l'ordre,  qui  n'était  encore 
composé  que  de  onze  ou  douze  monastères,  la 
plus  fameuse  collation  de  statuts  fut  celle  du 
chapitre  général,  en  l'an  1131,  dont  l'article  38 
porte  que  personne  ne  s'absentera  du  chapitre 
général,  sous  prétexte  des  commandements  de 
quelque  évêque  ou  archevêque,  parce  qu'on 
ne  fonde  jamais  un  monastère  de  Ctteaux  dans 
aucun  évècbé  qu'on  n'ait  montré  tous  ses  sta- 
tuts à  l'évéque  diocésain  et  qu'il  ne  les  ait  rati- 
fiés, a  Et  ideo  sicut  alias  scripsimus,  cum  quis 
abbatum  abbatiam  construere  voluerit,  primo 
hoc  capitulum  et  cœtera  archiepiscopo.  Tel 
episcopo  diligenter  sunt  ostendenda.  > 

Eugène  III,  en  l'an  11S2,  confirmant  les 
statuts  de  Clteaux  (Annal.  Cister.,  tom.  xi, 
p.  205),  donna  le  premier  rang  à  celui  de  taire 
consentir  les  évéques  à  l'observance  de  tous 
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leurs  règlements  avant  que  de  fonder  des 
ibbayes  dans  leurs  diocèses,  c  Staluistis  inter 
vos,  ne  in  alicujus  anUstitis  diœcesî  ordinis 
Testri  abbatia  fundetur,  donec  ipse  antistes 
decretum,  quod  inter  Ëcclesias  ordinis  vestri 
ad  custodiam  disciplinae  ârmatum  est ,  ra- 
tum  se  babere  promittat  (Eugea.  111 ,  epist. 

J.XXIl)>  » 

La  charte  de  la  Charité  n'eut  pas  plutût  été 
dressée  dans  le  chapitre  de  Gteaux,  vers  l'an 
1119,  qu'elle  servit  de  modèle  à  plusieurs  corn* 
munautés  ecclésiastiques  et  régulières 'qui  s'é- 
tablirent depuis. 

L'ordre  de  Prémontré,  qui  commença  vers 
l'an  1120,  suivit  ponctuellement  les  mêmes 
règlements.  Il  y  eut  trois  abbés  désignés  pour 
\isiter  tous  les  ans  l'abbé  et  l'abbaye  de  Pré- 
montré. «  Per  très  primos  abbates,  de  Lauduno, 
de  Floref&a  et  de  Cuîssiaccnsi,  annua  ibidem 
Tisîtatio  flat.  >  Le  chapitre  général  y  a  la  sou- 
veraine autorité. 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers,  fondé  en  1312, 
dansTévéché  de  Langres,8etormasurlaméme 
charte,  et  il  y  eut  aussi  trois  premiers  prieurs 
cbai^  de  visiter  le  général  dans  son  église 
matrice ,  avec  pouvoir  même  de  le  déposer. 
L'ordre  du  Val  des  Choux  fut  fondé  presque  en 
même  temps  dans  l'évèché  de  Langres,  et  il  se 
conforma  entièrement  aux  règles  de  Ctteaux, 
dont  le  premier  esprit  était  d'agir  toujours  de 
concert  avec  les  évêques. 

X.  Voilà  quelle  fut  la  première  institution  de 
Qteaux,  qui  se  distingua  de  Cluny  par  le  re- 
noncement et  la  fuite  de  tous  les  privilèges. 
Sigebert  même  raconte  qu'en  1098,  Robert, 
abbé  de  Holesme,  ayant  fondé  Citeaiix,  reçut 
la  charge  et  la  dignité  de  pasteur,  de  Gautier, 
évêquedeChâloDs. 

Honoré  III,  plus  de  cent  ans  après,  inséra 
dans  une  décrétale  la  profession  que  les  abbés 
de  tout  l'ordre  de  Citeaux  devaient  faire  à  leurs 
évêques,  qui  montre  clairementqu'ils vivaient 
dans  une  parfaite  dépendance  des  pasteurs  de 
l'Eglise. 

cAdjicjmus  ut  archiepîscopi  etepiscopi  ea 
nnt  forma  professionis  contenti,  qus  ab  ori- 
gine vestri  ordinis  noscitur  instituta,  qus  lalis 
est  :  Ego  frater  abbas  Cisterciedsis  ordinis 
subjectionem,  et  reverentiam  et  obedienliam  a 
sanctis  patribus  constitutam,  secundum  regu- 
lam  sancti  Benedicti,  tibi,  domine  episcope, 
tnisque  successoribus  canon  ice  substituendis, 
et  sanctse  Sedi  Apostolicœ  salvo  ordine  meo, 


perpétue  me  exhibiturum  promitto  (G.  Ne  Dei 
Ecclesiam.  De  simonia).  > 

Celte  limitation  d'obéissance  salvo  ordine 
meo  n'était  nullement  otTensante  à  l'égard  des 
évêques,  parce  qu'elle  ne  signifiait  quel'obseï^ 
vance  inviolable  des  statuts  de  l'ordre,  auxquels 
les  évêques  avaient  consenti.  Hais  commo 
cette  décrélale  allait  au-devant  des  exactions 
simoniaques  que  les  évêques  faisaient  quelque-  . 
fois  sur  ces  religieux,  et  des  prétentions  injustes 
d'exiger  d'eux  une  profession  et  une  obéissance 
plus  étroites,  c'est-à-dire,  contraire  aux  décrets 
précédents  des  évêques  mêmes,  confirmés  par 
le  Saint-Âiége,  on  peut  conjecturer  de  là  que 
ce  ne  fut  pas  le  seul  relâchement  de  cet  ordre 
qui  le  porta  ensuite  à  rechercher  des  privilèges. 

XI.  Cela  n'était  pas  encore  au  temps  de  saint 
Bernard,  qui  blâma  l'abbé  de  Morimond  d'avoir 
quitté  son  abbaye  sans  la  permissionde  l'évêque 
de  Langres,  son  diocésain ,  et  de  l'abbé  de  Ci- 
teaux. I  Episcopi  Lingonen^is  et  abbatis Cister- 
ciensis,  nam  utrique  débiter  erat,  licentia 
(Epist.  vu).  D  II  se  plaignit  hautement,  dans  sa 
lettre  au  pape  Innocent  II,  de  ce  que  l'abbé  de 
Saint-Haximin  de  Trêves,  ne  pouvant  endurer 
quel'arcbevèqueAlbéroa  entreprit  de  réformer 
son  abbaye  qui  était  (rës-déréglée,  avait  trouvéà 
Rome  une  puissante  protection  et  la  confirma- 
tion de  ses  privilèges,  a  Ne  iterum  possit 
Burripi  a  monachis,  non  tamutEimilant,appe- 
tentibus  libertalem,  quam  fugitantibus  disd- 
pUoam  (Epist.  clxxix,  clxxi).  » 

En  écrivant  à  Henri,  arcbevéquede  Sens,  il 
invective  avec  une  éloquence  digne  de  son  zèle 
contre  le  torrent  des  abbés  de  son  siècle,  et  de 
son  ordre,  c'est-à-dire,  de  saint  Benoît,  qui 
obtenaient  des  privilèges  pour  ne  point  obéir 
aux  évêques,  eux  qui  châtiaient  si  rigoureuse- 
ment les  désobéissances  de  leurs  religieux  : 
a  Miror  quosdam  in  nostro  ordine  monaste- 
riorum  abbales,  banc  humilitalis  rçgulam 
odiosa  contentione  infringere,  et  sub  bumili 
quod  pejus  est  habitu  et  tonsura,  tam  superbe 
sapere,  ut  cum  ne  unum  quidem  verbulum  de 
suis  imperiis  subditos  prœlergredi  patiantur, 
ipsi  propriis  obedire  contemnant  episcopis 
(Epist.  XLu).  » 

Ces  abb^  voilaient  leur  ambition  d'un  6iux 
prétexte  de  Uberté ,  et  saint  Bernard  leur 
montre  que  celle  fausse  liberté  les  jetait  dans 
une  véritable  servitude,  les  assujétissant  à  la 
tyrannie  de  l'orgueil,  et  exposant  à  la  cruauté 
des  loupe  ceux  qui  fuyaient  la  sujétion  du  pas- 
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teur.  «Non  propter  me,  inquit,  focio,  sed 
quœro  Ecclesiœ  Uhertatem.  0  liberias,  omni, 
ut  ita  loquar,  Berritute  serrilior.  Patienter  ab 
hujusmodi  libertate  abstineam,  quœ  me  pes- 
sîniEe  addicat  superbiae  servituti.  Plus  timeo 
dentés  lupi,  qaam  virgam  pastoris.  b 

Ces  amateurs  emportés  d'une  fausse  liberté 
faisaient  semblant  de  n'appréhender  que  les 
persécutions  des  évêques,  et  l'esprit  du  siècle 
qui  régnait  le  plus  souvent  dans  leur  conduite. 
Saint  Bernard  rejette  ces  mauvaises  défaites, 
en  leur  disant  qu'il  leur  serait  bien  plus  avan- 
tageux d'être  persécutés  pour  la  justice,  et 
d'imiter  Celui  qui  voulut  bien  se  soumettre  à 
la  puissance  de  Pilate  et  des  autres  princes  du 
siècle,  a  Qnid  igitur  vos,  o  monachi,  sacerdo^ 
tum  gravât  autoritas?  Metuitis  infesta tionem? 
Sed  si  quid  patimini  propter  juslitiam,  beati. 
Sœcularitatem  contemnitis  ?  Sed  sœcularior 
nemo  Pilalo,  cui  Domiuus  aslitit  judicandus.  s 

Ce  généreui  et  intrépide  censeur  n'épargna 
pas  le  souverain  ponlife,  àqui  il  remontra  avtc 
autant  de  liberté  que  de  modestie  : 

i'  Que  de  soustraire  les  abbés  du  pouvoir 
des  évèques,  et  les  évêques  de  la  sujétion  des 
métropolitains,  était  sans  doute  une  preuve  de 
sa  plénitude  de  puissance,  mais  qu'on  avait  un 
juste  sujet  de  douter  si  c'était  un  effet  de  la 
plénitude  de  juslice.  <  Subtrahunlur  abbates 
episcopis,  episcopi  arcbiepiscopis.  Sic  facti- 
tando  probatis  vos  babere  plenitudinem  pote* 
statis,  sed  justitis  forle  non  ita.  Facitis  hoc, 
quia  poteslis  :  sed  utrum  et  debeatis,  qusestio 
est  (Ite  Consid.,  1.  ni).  » 

2*  Que  tous  les  ordres  monastiques  lui  étant 
déjà  soumis,  comme  au  pasteur  universel  de 
l'Eglise,  il  n'était  pas  séant  de  se  les  assujétir 
encore  plus  particulièrement ,  comme  si  leur 
sujétion  aux  pasteurs  particuliers  était  incom- 
patible avec  celle  du  pasteur  universel,  a  Quid 
(am  îcidîgnum  tibi,  quamutlotumtenens,non 
siscontentus  tolo,  nisi  minutias  quasdam  at- 
que  exiguas  portiones  ipsius  tibi  créditée  uni- 
versitatis,  lanquam  nonsinttuEe,satagasnescio 
qno  modo  adbuc  facere  tuas,  d 

3*  Que  le  fruit  de  ces  exemptions  n'était  que 
le  relâchement  et  l'insolence.  «  Noio  prœtendas 
mibi  fruclum  emancipationis  ipsius.  Nullus 
est  enim,  nisi  quod  inde  episcopi  iosolentiores, 
inonacbi  etiam  dissolutlores  âunt,  • 

i"  Que  c'était  une  monstruosité,  de  voir  dans 
le  corps  de  l'Eglise  les  membres  hors  de 
leur  situation  naturelle,  et  de  joindre  immé- 


diatement à  la  tête  les  parties  qui  demandent 
de  n'en  recevoir  les  influences  que  de  loiu. 
0  Honstrum  facis,  si  manu  summovens  digi- 
tuin,  facis  pendere  de  capite.  Taie  est  si  in 
Christi  corpore  membra  aliter  locas,  quam  dis- 
posuit  ipse.  t 

S°  Enfin,  que  le  pape  a  bien  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  règles  de  l'Eglise ,  mais  non  pas  de 
les  dissiper  et  de  les  anéantir  :  au  reste,  que  ce 
n'estpasunesagedispensation,  mais  une  cruelle 
dissipation,  si  elle  n'est  fondée  sur  la  nécessité 
pressante,  ou  sur  une  visible  utilité,  non  pas 
de  quelque  particulier,  mais  de  l'Eglise,  a  Quid, 
înquis,  prohibes  dispensare?  Non,  sed  dissi* 
pare.  Ubi  nécessitas  urget,  excusabilîs  dispen- 
satioest.  Ubi  utilitas  provocat,  laudabilîs  dis- 
pensatio  est.  Utilitas  dico  commnnis,  non 
propria.  Nam  cum  nibil  honim  est,  non  plané 
fldelis  dispensatio,  sed  cnidelis  dissipatio  est.  » 

XII.  Saint  Bernard  ne  pouvait  pas  donner 
de  témoignages  plus  évidents  de  l'éloignement 
qu'il  avait  des  privilèges. 

Il  avoue  néanmoins  qu'il  peut  y  avoir  des 
cas  où  l'utilité  publique  et  la  nécessité  de 
l'Eglise  donnent  lieu  à  une  juste  dispense.  Il 
dit  ensuite  qu'en  général  les  exemptions  sont 
canoniques  et  incontestables,  quand  les  fonda- 
teurs ont  voulu  que  les  monuments  sacrés  de 
leur  piété  fussent  immédiatement  dépendants 
du  Siège  Apostolique.  «Nonnulla  tamen  mona~ 
steria  sita  in  diversis  episcopatibus,  quod  spe- 
cialius  pertinuerint  ab  ipsa  sui  fundatione  ad 
Sedem  Apostolicam  provoluntate  fundatorum, 
quis  nesciat?  Sed  aliud  est,  quod  largitur  de- 
votio,  aliud  quod  molitur  ambitio,  impatiens 
subjectionis.  • 

Ainsi  saint  Bernard  même  sousoivait  à 
l'exemption  de  Cluny.  Hais  ceux  de  CIteaux  ne 
tardèrent  guère  à  demander  eux-mêmes  des 
privilèges ,  quoique  les  évêques  leur  eussent 
été  si  Favorables,  qu'en  l'espace  de  cent  ans  ils 
fondèrent  environ  deux  mille  monastères. 
Innocent  IV  fut  le  premier  qui  les  déclara 
exempts  de  la  visite  et  de  la  correction  des 
évèques  (Du  premier  esprit  de  Qteaux,  p.  207, 
209). 

XIII .  Les  deux  nouvelles  religions  qui  jetèrent 
les  premiers  rayons  de  leur  doctrine  et  de  leur 
vie  tout  apostolique  au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  qui  succédèrent  à  deux 
sectes  dont  la  fin  ne  fut  pas  heureuse,  je  veux 
dire  les  Franciscains  et  les  Dominicains,  qui 
prirent  la  place,  selon  l'abbé  d'Uspei^,  ds 
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Humiliés  et  des  Pauvres  de  Lyon  ;  cea  deux 
Doavelles  religiODS,  dis-je,  firent  d'abord  pro- 
fessioD  d'uoe  attache  et  d'une  obéissance  toute 
particulière  au  Saint-Siège,  a  Apostolics  Sedi 
in  omnibus  obedientes  (Anuo  1212).  » 

Matthieu  Paris,  moine  bénédictin  d'Angle* 
terre,  en  pai^e  avec  la  jalousie  et  la  passion 
ordinaire  des  anciennes  congrégations  contre 
les  nouvelles,  à  qui  il  faut  qu'elles  cèdent  en 
honneur  et  eu  crédit,  aussi  bien  qu'en  piété. 
«  Unde  in  multis  cedebant  eis  religiosi,  défé- 
rentes propter  scandalum,  et  propter  poten- 
tom  offeodiculum.  Erant  enim  magnatum 
consiliatores  et  nuntii,  etiara  domini  papa 
secretarii,  nimisiobocgratiamsibi  Eœcularem 
comparantes  (An.  1236).  ■ 

n  est  certain  néanmoins  que  saint  François 
n'agréa  nullement  les  exemptions,  et  que  œ 
tut  son  successeur,  le  frère  Elîe,  mais  qui  ne 
fut  rien  moins  que  l'imitateur  de  son  esprit  et 
de  ses  vertus,  qui  obtint  les  premiers  privilégea 
pour  son  ordre. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  cardinal  Baronius  : 
a  Certe  quidem  nunquam  placuit  sancto  Ber- 
nardo,  ut  monachi  ab  episcopali  obedientia 
hujuscemodi  privilegiis  se  subtraherent.  Nec 
gratum  fuit  sancto  Francisco,  sed  fratris  Heliœ, 
hominis  non  divine  spiritu,  sed  carnis  pru- 
dentia  nitentis  fuit  opus  (Baronius,  an.  676, 
a.  7).  > 

XIV.  Saint  Charles,  archevêque  de  Milan, 
retira  quelques  monastères  de  religieuses  du 
gouveniement  des  réguliers,  avecl'autorité  du 
souverain  pontife,  et  les  mit  sous  la  protection 
et  la  direction  de  l'archevêque,  selon  Giossano 
dans  sa  vie. 

Saint  François  de  Sales,  évéque  de  Genève, 
nous  a  appris  ses  sentiments  sur  cette  matière 
dans  une  de  ses  lettres,  a  Je  voye  des  gens  de 
a  qualité  qui  Jugent  que  les  monastères  soient 
■  sous  l'autorité  des  ordinaires,  selon  l'ancienne 
«  coutume  rétablie  presque  par  toute  l'Italie, 

<  nonsous  l'autoritédes  religieux,  selon  l'usage 

<  introduit,  dès  il  y  a  quatre  et  cinq  cents  ans, 
1  observé  presque  en  toute  la  France.  Pour 
f  moi,  je  ne  puis  me  ranger  pour  le  présent  a 
«  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  1^  monas- 

•  tères  de  âUes  soient  soumis  aux  religieux,  et 

•  surtout  de  même  ordre.  Et  je  suis  en  cela 
«  l'instinct  du  Saint-Siège,  qui  empêche  cette 
«soumission,  quand  il  le  peut  bonnement 
a  foire  (L.  ii,  c.  7  ;  1.  vi,  epist.  vui).  » 

XV.  Mais  rien  n'est  plus  merveilleux  que  ce 


que  sainte  Thérèse  rapporte  elle-même  de  la 
fondation  de  son  nouvel  ordre  et  de  sa  nouvelle 
réforme.  La  voix  du  ciel  lui  ordonna  d'abord 
de  soumettre  ses  couvents ,  non  pas  aux  supé- 
rieurs des  carmes  mitigés,  mais  à  t'évèque  ;  et 
elle  en  obtint  un  bref  du  pape.  «  Sub  obedien- 
tia et  correctione  episcopi  Abulensis  pro 
tempore  existentis  (Histoire  des  Carmes  dé- 
chaussés d'Espagne,  lom.  i,  1.  ii,  c.  6,  9  ;  1.  m, 
c.  2, 4, 10  ;  tom.  ii,  1.  lu,  c.  20).  d  Hais  depuis 
elle  ne  laissa  pas  de  se  remettre  sous  l'obéis- 
sance du  général  des  Carmes,  avec  ses  monas- 
tères, ce  qu'elle  ne  fit  que  par  un  ordre  exprès 
du  ciel. 

Le  profond  respect  que  nous  devons  avoir 
pour  une  sainte  si  savante  dans  la  théologie  du 
ciel,  nous  doit  aussi  faire  conclure  de  là  que  la 
diversité  des  temps,  des  lieux  et  des  personnes 
rend  les  privilèges  utiles  ou  inutiles,  néces- 
saires ou  dangereux  ;  et  que  l'Eglise,  qui  en  un 
temps  les  accorde,  et  en  un  autre  les  tempère 
ou  les  abrège,  n'agit  point  avec  inconstance  ; 
mais  elle  imite  parfaitement  son  divin  Epoux 
qui  a  fait  succéder  un  Testament  à  l'autre,  et 
qui  par  tant  de  changements  exécute  invincible- 
ment l'immutabilité  de  ses  divins  conseils. 

Ce  que  j'ai  dit  ici  ne  regarde  que  les  carmé- 
lites d'Espagne.  Celles  de  France  ont  été 
établies  et  maintenues  par  le  Saiot-Siége  dans 
une  conduite  bien  différente,  et  l'abondance 
des  bénédictions  du  ciel  qui  s'est  répandue  et 
qui  se  répand  tous  les  jours  sur  elles  est  une 
preuve  certaine  que  cette  diversité  de  con- 
duite en  deux  différents  royaumes  vient  du 
même  esprit  de  sainte  Thérèse,  qui  approuva 
en  deux  temps  différents  la  même  diversité 
dans  l'Espagne. 

XVI.  Laissons  ces  communautés  nouvelles, 
et  revenons  aux  anciens  religieux,  dont  le  con- 
cile de  Saumur,  en  1253  (Can.  xiv],  dit  bien 
que  le  pape  avait  réglé  la  discipline.  %  Cum 
super  statu  religîosorum  ipsis  per  summum 
PonlificeiQ  ad  plénum  sit  provisum;  s  mais 
que  c'est  aux  évêquesà  laleur  faire  observer, 
sous  les  peines  portées  dans  les  mêmes  décré- 
taleB.8  Pœoas  in  eisdem  litteriscomprehensas, 
eisdem  inûigere  non  postponant.  > 

Ce  concUe  de  Saumur,  aussi  bien  que  celui 
de  Château-Gontier,  en  1231  [Can.xv,XTi,  etc.) 
ne  laissa  pas  de  faire  plusieurs  règlements  pour 
les  religieux.  Le  concile  de  Cologne ,  en  1260, 
après  avoir  réglé  la  conduite  des  ecclésiasti- 
ques, fit  un  grand  nombre  de  statuts  pour  l'or^ 
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die  des  religieux  BéoédictiDS ,  sans  parler  des 
antres.  Au  contraire  le  concile  de  Cognac 
(Can.  ix),eo  la  mime  année,  dérendit  nommé- 
ment de  donner  le  saiatchrémeaux privilégiés 
ou  de  leur  rendre  aucun  devoir  puisqu'ils  re- 
fusaient de  rendre  ce  qu'ils  devaient  aux 
évéques.  a  Ne  chrisma  dent ,  vel  mini- 
strent  Ecclesiis  privilegialonun,  cum  ipsi  dioe- 
cesanis  suis  reddere  et  facere  denegent  jura 
sua.  X 

Le  concile  de  Tienne  en  Autriche ,  en  1267 
(Can.  xui]  ordonna  que  tous  les  évêques  de  la 
province  do  Salzbourg,  et  celui  de  Prague, 
feraient  la  visite  et  la  réforme  de  tous  les  moi- 
nes noirs,  se  faisant  accompagner  de  deux 
abbés  de  CIteaux;  excepté  ceux  qui  étaient  im- 
médiatement Boumisau  pape,  dont  le  cardinal- 

p.)  Dna  U  aitoUlN  i»  Vtbbtyt  da  Silnt- Victor  da  Hancllls, 
ma  bulls  àa  ptpe  Je»  XVIII,  da  l'in  UX»,  onna  U  ttile  in  pil- 
TElègnm  MpcataUqua  quL  flniraDt  ptr  l'aivoiptlon  toUla  :  a  Jouuiaii 

■  ■aDctK  athollcB  Ecclnlie  ip«tol>ciu  pcBaal.hocdedilpilitlsglgiti, 

■  at  DnlliiB  niadapaliUiionim,  naUui  apiacoponim,...  oae  ulluoi  ja- 

■  dlciom  n«c  plodtnni  ladait  ^ara  nec  teuere,  Dec  larn  moauta- 
ariDin  Dt^  1a  tctia  tanui  smucH  Vietorii.  >  D>at  ans  lutra  bulLa 
la  l'an  lOM,  la  p>p*  uint  Uaa  IX  dtclus  qug  l'abba^a  da  Salnt- 
Victat  eat  ([iiu  II  jnrtdlctlDD  da  SalDt-Piarra,  al  libre  de  tout  Joug  : 


uilat,  pio  «o  quod  ■■ 


1  ipoilDUca 


rt  poaitu 


}.  PatT<  apacialiter  paiMat 


mdLtuévBDt  m 
.i»Bfgiwnt,a 


ra  dlctonm  ftiaum 
1  prnamM-  ■  La  pape  adnsaa  il- 
e  III,  archaTique  d'Ali,  pour  lui 
I  par  QA  da  aev  lofftigiLQtA,  L'onUn^ 
■  QuiiD  apacialllar  Miulllanu 


uiMiiaot  dijB  du  pitilUga  da  1* 
[et  «a'aDt  o'noir  iM  leeofdéa 
LooEtecDpa  ipr4a. 


^eu  da  &alDt-Vlclor  da  tUnaULs  , 
libre  onlliuliaa,  qno  tooa  lei  cidoq 
va  r^sollsi  da  qulqua  onlnii  qu 
La  pabUcatloD  da  la  plapart  dea  cutalilras  monutlqnea,  lUto  par 

eavadta  da  Jeter  on  gnad  Joor  nr  dea  qnaatloDa  hliloTiqDfla  et  mèoie 
anDniqaaL  Honi  Uou'odi  dooc  daai  In  carlulairi  ds  faïAnya  da 
SamI-BrrItK  une  bulle  da  pape  Urbaio  II,  da  1093,  idte»^  k  Lim- 
bart,  abbt  da  fiaJot-Betlin,  pour  loi  aniiDDcer  qn'll  reçoit  khu  I*  Jo. 
ridicUod  dîiacta  du  Sainl-Siége  aoQ  monulèro  et  a»  religleui^  Piili 


baloapud  tc 


I,  quK  inlgart 


b  palUata  inriUa,  TansmdaatDT ,  i 


tu,  l'abbaTa  da  Sùnt-BarllD  ,  laluDt  deiHrrii  pai  i 
popétoaU  oo  unoiihlei,  dsi  igliae»  qni,  ulou  le  droit 
delteoL  payer  la  ÉatJiedrati£itm  à  l'aTèque.  Hua  buUa  t 
de  1109,  «i^aaée  au  même  Laoïbert,  cooânne  le»  immu 
dna  à  Salnl-BerUo,  al  qoale  :  .  Sutionea  ïaro  apud 

•  per  epiBoapiim  onmlw  Hart  proUbeomai  Bas  fréquent 

•  tb  abbata  loeatu  fwril,  leolu...  BUtulmiu  aatem  M 
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légat,  président  du  concile,  ferait  la  Tisite.  Le 
concile  de  Salzbourg,  en  1374,  fit  plusieurs 
décrets  pour  la  réformation  des  Béaédictins 
et  desCbaDoines  réguliers,  surtout  pour  la  tenue 
de  leurs  chapitres  provinciaux. 

Il  parait  de  là:  1°  Que  les  anciens  religieux, 
c'est-à-dire ,  les  Bénédictins  et  les  Chanoines 
réguliers,  demeuraient  presque  universelle- 
ment dans  la  dépendance  des  évêques  ;  2°  que 
ces  conciles  ne  se  mêlaient  point  de  régler  les 
Dominicains  ni  les  Franciscains ,  à  cause  de 
leurs  privilèges. 

Ces  conciles  ne  se  mêlèrent  pas  non  plus 
de  régler  ceux  de  Clleaux,  dont  la  vie  était  en- 
core si  édifiante;  au  contraire  on  se  servait 
d'eux  pour  réformer  les  autres  religieux  (1). 


a  pnnbjlu  lire 


ta  n,  da  I14T, 


clericiu  In  acclaaUa  lel  cipellla  laablB,  dn* 

■  TVBm  uBflDiu,  par  aa  f  al  par  vtrb  altarju,  "^^^^im  Tiahm  pa^ 

Le  carlulalri  d»  Sanigjn/  conUant  une  bal 
par  laquelle  cette  abbgja  aa(  cube  loua  li  pi 
du  Saict-^ége,  cepeDdinl 
raitia.  Noni  pourrlona  contloMt  bm  dUtloB)  «iIiiitea'd'aB'tiea  ar- 
tnlairo.  mal*  eallaa-cl  MittaBiit  pcot  idatiar  tua  grtod  Jour  oa  aiA 
dit  TboDianln. 
'  Cea  gnods  prlTlIÉgei,  et  prlcdpiIeBiant  «di  losonMa  ani  Tibb- 
dacilna  st  aui  DominlBalin  poui  la  prédlcatloB  at  la  coofa^on,  axol. 
talent  dcpuli  loDgtempi  la  méoûDIeuIament  da  cortalua  iiéqoai.  On 
peat  Tolr  dani  PalUTldnl  [But.  du  ameflt  da  IVnle,  U*.  td, 
cbip.  IT,  D»  3  et  11),  Doe  Tlolenla  aoRl*  da  Hartalll,  iriqiw  d* 
Fleiole  en  ToKuie,  contre  cea  prKUigea  ttUlUt  à  U  piMlcatlou  et  k 
la  coDfaialoD.  Mala  la  condla,  plm  nge  et  plna  modéré,  conaldjcant 
que  Le  pape  eit  l'^vèqu  da  toat  le  peuple  chrétien,  al  qae  lo  raUgfcMc 
qtU  préebs  dîna  no  dloetia.  en  lertn  d'un  œasdat  apostollqne,  ealn 
due  la  bergerie  par  b  porte  légitime,  conaldérant  en  outre  qoa  ea 
qui  avait  porté  la  Sainl-  Si^ge  L  accorder  aui  ordrei  de  Kiint  Domi- 
nique et  de  iilnl  Frin^la  d'amplei  pitrllégea,  c'était  la  nteligen» 

Doe  délanruDalion  luui  aagc  et  metucie,  et  faite  pour  aauTagardai 
tona  lea  droite  légltlmei.  Déiormili,  lea  régnllen  ne  pownlant  pr^ 
clier  ou  confeuar  dana  d'autret  égllaaa  que  callea  de  leur  «dn,  — "t 

anatl  dea  éiéquei  ;  ni  ilaoi  lea  égllaaa  da  leur  ordre ,  aana  aa 
aToIr  l'auloilBatlDD  de  lema  aupérlaun,  ranonteUa  ehugM  unte 
par  écrit,  at  préieBlée,  aTant  da  commencer  i  prêcher,  aux  évéquoi, 
qui  l'giunlnanlenl  ayac  aotn  ;  que  A  lema  prédtaaUona  étaMnt  a«D- 
daleuan,  l'éTéqua  pournit  leor  iDleiiUie  U  pridloatlBn  doa  Uwtea 
lea  égUiEB  de  ion  dlocéae,  aana  qa'aucun  pitTlléga  pAt  piénlotr  oanti* 
un  Ml  iDlatdlt,  ^^ 

Nonobilanl  ce  décret,  le  pipe  Benoit  ZOI,  témoin  du  bien  qo*  laa 
ordrea  da  aalnt  Fnnçola  at  da  aaint  Domlnlqne  prrKtnJealent  an  aaln 
du  peupla  diréllen,  néant  de  aon  droit  de  léglililent  Bmienln,  ac- 
corda, par  la  eouiiliatlaa  Snmnia  dtat,  lui  FraDciicalu,  at  par  U 
conittInlloD  Pntvmi,  aui  domjnkaiu,  tooa  lea  prlillégn,  aiemp. 
tlODi,  la'aoïa  et  gric«a  aeeotdéea  par  la  SaintSIégg  t  l'Ulualra  com- 

grïndi  prirllégea  que  lea  aouTeralna  poBllIa*  ont  aoiordéa  à  L'end 
au  jéiulua,  prlTiÛgea  al  gnnda  qne  Clémenl  XIV,  dana  m  oUébr* 
bnjla  Daminui  bc  Btiemptar  muter,  du  11  Juillet  1773,  qui  anp- 
prime  la  compagnie  da  Jéana,  aambla  lea  lui  raproefaer  ;  ■  Da  aienk- 

■  pUoolbiu  Bt  prlTlloïliB,  <! 

■  «oclealMllca  Tel  aBcularl  dignluie  ce 

■  dictLonl  ac  jnribua  conteudebant.  ■  La  parafnpba  ptécédant  da  la 
bulle  réinma  aioal  cei  pilvUégaa  aaeordéi  par  La  8*lnl-Bléce  :  ■  A« 

■  pnetaiea  «daiatem  Ipaim 

lit  al  itadkaTli.  ac  rnb 
I  ApoitoUcâ  Sedli  protaotlttie  aBaoapli.  ■  Dana  la  bnlle  SoilÛtuà» 
mmùi»  Scelmianm  qna  Pt*  vn  pôui*  la  11  Mat  IBlé,  pose  1*  i*- 
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CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


DES  PRIVILÈGES  ACCOIDËS  AUX  MOINES  PAS  LES  ÂVËQUES  ET  LES  ROIS,  BOQS  L^MPIU 
DE  CLOVIS  ET  SES  SDCCBSSBUBS.     . 


I.  La  piirfliges  donnfi  pxt  )ei  tittqae$  lonl  In  pins  incon- 

II.  lU.  IV.  Ui  coQÙIaa  de  France  melUiit  dei  bornes  i  Tau- 
lorité  des  évoquée  sor  lee  DioaaBitrei  ;  mais  tout  cela  ne  re- 
gMds  que  leur  icmpore!.  Mm  lei  Mmtntre  i  la  jnridietioa  api- 
litoGUe  des  éièqnea. 

y.  YI-  Vn.  DiBcuKÙon  da  privilège  donné  pu  Landry,  étïqna 
da  fini,  ï  l'abbaje  de  aaint  DeuU,  ï  U  demande  dn  roi.  H 
bine  leB'moineg  aoni  U  juridiction  apiriloelle  de  l'évéque. 

Vlil.  11  en  est  de  mtme  du  prinlége  de  l'tbbaje  de  Corine, 
gl  de  plunenn  «ntrea. 

IX.  Singnlarité  da  priTilige  de  niate  Ridcgondo,  i  Poilien. 

X.  Cangrégiliou  de  ploaieurt  mMualèrei  aoni  dd  ibbi,  d^ 
mie  a^tte  ta  morl  du  toDdïleuT. 

XI.  De  l'ilectioD  des  abbés  par  les  moines.  Fonnnlaire  de 
Marcnlpbe,  tsvoisble  ani  ÉviqucSj  snr  li  milière  des  pritilégea. 

X1L  lA  tègle  de  aaint  Benoll  aoumet  les  «bbayei  i  i'ivique. 
XIIL  L'ivaiicG  dea  piilais  timaaUquea  a  hit  donner  ces  pii- 


I.  Les  privilèges  que  les  évèques  mêmes  ont 
donoés  aux  monastères  de  leur  diocèse  sont  in- 
dubitablement les  plus  incontestables,  aussi 
bien  que  les  plus  naturels;  ce  que  nous  en 
dirons  noua  dispensera  de  parler  de  la  juridic- 
tion des  évêques  sur  les  monastères,  puisqu'il 
estéyidentque  les  évèques  ne  pouvaient  ac- 
corder ces  privilèges  qu'en  se  dépouillant  de 
leur  ancien  droit,  et  de  leur  autorité  légitime 
mr  les  maisons  religieuses. 

II.  Le  concile  d'Agde  (Can.  xxvii]  défendit 
aux  évèques  d'ordonner  les  moines  vagabonds 
sans  l'attestation  de  leur  abbé,  et  quant  à  ceux 
qui  vivent  régulièrement  sous  Tobéissance 
d'un  abbé,  il  ne  permit  aux  évêques  de  les  or- 
donner qu'après  avoir  obtenu  le  consentement 
de  l'abbé,  i  Monachi  etiam  v^antes ,  ad  offi- 
cium  dericatus,  nisi  eis  tesiimonium  abbas 
sauB  dederit,  Dec  in  civitatibus,  nec  in  paroe- 
tàÏB  ordinentar,  etc.  Si  necesse  fuerit  clerî- 


cum  de  monachis  ordinari,  cum  consensu  et 
voluntale  abbatis  pnesumat  episcopus.  >  Les 
évêques  se  liaient  les  mains  à  l'égard  des  moi- 
nes et  des  abbés,  puisque,  quelque  grande  que 
pût  être  la  nécessité  de  leurs  églises,  ils  ne  se 
donnaient  pas  la  liberté  d'appeler  aux  ordres 
et  aux  fonctions  ecclésiastiques  aucun  des  plus 
saints  religieux,  sans  le  consentement  de  leur 
abbé. 

111.  Le  concile  I"  d'Orléans  (Can.  xix)  sou- 
met  entièrement  tes  abbés  à  la  juridiction,  à  la 
correction,  et  au  synode  annuel  des  évèques. 
•  Abbates  pro  humilitate  religionis  in  episco- 
porum  polestate  consistant,  et  si  quid  extra  re- 
gulam  fecerint,  ab  episcopis  corrigantur  ;  qui 
semel  in  anno,  in  loco  ubi  episcopus  elegerit , 
accepta  vocatione  conveniant.  o 

Ce  canon  (Can.  xix]  ne  laisse  pas  dans  la  suite 
d'assujétir  les  moines  à  leur  abbé  seul.  Le  con- 
cile d'Epone  (Can.  xxij  permet  aux  abbés  d'ap- 
peler au  métropolitain  de  la  sentence  de  leur 
évêque  qui  les  dépose  et  leur  donne  un  succes- 
f^eur.  a  Abbas  si  in  culpa  reperiatur  aut 
fraude,  et  ioDOcentem  se  asserens,  abepiscopo 
suo  accfpere  noluerit  successorem,  ad  metro- 
politani  judicium  deducatur.  »  Cela  ne  regarde 
que  les  sentences  de  déposition. 

Le  concile  11  d'Orléans  (Can.  vu),  fulmine 
rexcommunicalion  contre  les  abt>és  rebelles  à 
leurs  évèques.  Le  concile  11  de  Tours  ne  per- 
met pas  à  l'évéque  de  déposer  un  abbé  ou 
un  archiprêtre,  sans  le  conseil  de  tous  les 
autres  archiprétres  ou  abbés  :  «  Sine  omnium 
siiorum  compresbylerorum  et  abbatum  coa- 
silîo.  > 


teiawwiiwt  a«  mtt» 


■uilcdfndtmlntDiHBlDlqti*  (l  ds  Nlnl  Fnoïdli,  il  fintie 
fU  Bnolt  nu  anll  M  damkiioali.  " 
knlt  «DiMli  de  tiot  di  bTBDc 


,  Google 


DES  PRIYILËGES  ACCORDES  ADX  MOINES,  etc. 


Enfin  le  concile  de  CbSlens  (Can.  xv)  frappa 
d'anathème  les  abbés  quiaunûent  recours  à  la 
puissance  séculière  pour  se  mettre  à  couvert 
de  l'autorité  légilime  de  leurs  évêques.  c  Ut 
abbates,  aut  monacbi,  aut  ageotes  moaaste- 
riorum  patrocinio  fœcularï  penitus  non  utan- 
tur,  nec  ad  principis  prssentiam  sine  episcopi 
gui  permissu  ambulare  audeant.  Quod  ei  fece^ 
riat,  a  suis  episcopis  excommuoiceatur.  ■ 

Tontes  ces  autorités  font  voir  que  si  les  évé- 
qnes  accordaient  quelques  avantages  aux  abbée 
et  à  leurs  monastères ,  c'était  néanmoins  sans 
les  soustraire  à  leur  juridiction. 

IV,  Le  concile  11  de  Valence,  qui  fut  tenu  en 
S84,conÛrraa  paruae  autoritéapostolique,  j4po- 
stolica  ecutoritate,  toutes  les  libéralités  et  lesdo- 
natioDS  que  le  roi  Goutran,  la  reine  sa  femme 
etleors  deux  fiUes  religieuses  avaient  faites  à 
diverses  Eglises,  et  défendit  à  l'avenir  aux  évè- 
ques  et  aux  rois  de  rien  diminuer  ou  distraire 
de  ces  fondations  royales,  a  Neque  episcopi  lo- 
corum,  neque  potestas  regia  quocumque  tem- 
pore  successuTB,  de  eorum  voluotate  quid- 
quam  minorare  aut  auferre  pnesumat.  s  Hais 
il  est  évident  que  ce  privilège  ne  regarde  que 
le  temporel  de  ces  Eglises  et  de  ces  monastères, 
sur  lequel  les  évêques  avaient  un  droit  très> 
ancien  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-de- 
vant, mais  ils  y  renoacërent  par  ce  privilège. 

V.  Clovis  U  employa  ses  prières,  pour  ne  pas 
dire  ses  commandements  :  a  Régis  petitio , 
qua^  nobis  jussio  est,  cui  dilficillimum  est  re- 
sistl,  »  pour  obliger  Landry,  évéïjue  de  Paris, 
de  donner  un  privilège  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  où  le  roi  Dagobert  son  père,  et  la  reine 
Naotilde  étaient  enterrés,  et  oii  reposaient  les 
corps  de  saint  Denis,  et  des  saints  Rustique  et 
Eleutbère,  compagnons  de  son  martyre. 

Ces  considérations  si  justes  portèrent  Landry 
à  accorder  ce  privilège  :  a  Securitatis  et  in- 
commutabilitatieprivilegium  (An.  658],  d  avec 
l'aveu  de  tous  ses  cbanoines  :  a  Ut  nos  et  ca- 
nooicorum  nostrorum  communis  fraterni- 
tas,  etc.  una  cum  consensu  fratrum  meo- 
rum,  elc.,i>  le  faisant  souscrire  aux  autres 
évêques,  pour  lai  donner  une  éternelle  vi- 
gueur, a  ut  nostris  et  futoris  temporibus  vali- 
tura  Bit.  B 

Ce  privilège  ne  consiste,  1'  qu'à  permettre  à 
fabbé  et  aux  religieux  de  vivre  selon  leur  règle, 
<ut  monacbis  secundum  sanctum  ordinem 
rivere  liceal;  » 

2*  A  exempter  les  prêtres  et  les  clercs  qui 


desserraient  les  églises  dépendantes  de  l'ab- 
baye, des  droits  de  visite  et  du  synode,  «  Sint 
liberi  et  absoiuti  ab  omni  debito  et  redditione 
circadarum  etsynodorum;  > 

3°  A  leur  donner  le  saint  chrême  et  les 
saintes  bulles  pour  toujours  sans  rien  payer  : 
t  Sine  pretio  cbrisma  et  oleum  suseipiant  ;  ■ 

K"  A  laisser  à  l'abbé  la  pleine  puissance  de 
châtier  ceux  qui  outrageraient  les  prêtres  et 
les  clercs  attachés  aux  Eglises  qui  dépendaient 
de  l'abbaye,  a  Et  si  quis  eorum  presbyterorum, 
aut  clericorum,  forte  aut  occisas,  quod  absft, 
aut  vulneratus  fuerit,  aut  ex  bis  omnibus  (di- 
cujus  injurise  acclamaiio  assurrexerit,  quid- 
quid  ex  bis  omnibus  ad  nos  periinere  videatur, 
hoc  totum  abbati,  qui  in  ipso  loco  prœfnerit, 
cffiterisque  fratribus  babendum  et  disponen- 
dum  concedîmus.  » 

VI.  Ce  privilège,  examiné  sans  prévention, 
ne  contient  qu'une  exemption  pour  tout  le  ten»- 
porel  du  monastère,  à  la  réserve  de  l'obser- 
vance de  la  règle,  qui  n'est  pas  tant  un  privi> 
lége  qu'une  loi  générale  pour  tous  les 
monastères ,  et  un  consentement  infaillible- 
ment accordé  par  les  évêques  dans  leur  fonda- 
tion. Le  second  point  de  ce  privilège  exempte 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  non  pas  de  la 
visite  et  du  synode  de  l'évêque,  mais  des 
droits  et  des  contributions  qu'il  y  fallait  payer. 
Le  troisième  n'est  que  pour  les  amendes  p6« 
cuniaires,  à  quoi  on  condamnait  ceux  qui 
étaient  coupables  de  ces  crimes,  au  profit  de 
l'église. 

L'usage  du  siècle  en  est  une  prenve  con»> 
tante,  et,  pour  en  être  persuadé,  il  suffit  de 
bien  considérer  ces  paroles  :  a  Quidquid  ex  bis 
omnibus  ad  nos  pertinere  videatur^  hoc  totum 
abbati  babendum ,  et  disponendum  concedî- 
mus. B  Tous  ces  termes  marquent  évidem- 
ment une  amende  pécuniaire  qui  revenait  i 
l'évêque,  et  que  l'évoque  cède  à  l'abbé. 

VII.  Hais  quand  le  texte  du  privilège  souflH- 
rait  quelque  difficulté,  elle  serait  entiàrenient 
levée  par  tes  termes  formels  du  même  Clo- 
vis II,  dans  la  confirmation  qu'il  en  fit.  Les 
évêques  n'accordèrent  certainement  que  ca 
que  le  roi  avait  demandé.  Or  le  roi  proteste 
qu'il  n'a  demandé,  et  ensuite  qu'il  n'a  obtenUj 
et  ne  confirme  qu'une  exemption  parhite  de 
tout  le  temporel  de  cette  abbaye. 

a  Ut  si  quid  ad  ipsum  sanctum  locnm  in 
viUabus,  mancipiis;  vel  quibuscumque  rébus 
delegatum  est,  duUub  epiacoporum  ;  vel  qu»- 
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libet  prasona  posait  aaferre,  aat  aliquam  pote- 
statem  &ibi  io  ipso  monaslerio  usurpare,  aut 
aliquid  quasi  per  commutationia  tituiam 
minuere,  aut  calices,  cruces,  etc.  v 

ëdAd,  le  moise  Aymoiii,  dans  son  histoire, 
montre  clairement  que  le  roi  ne  demanda  aux 
évêques  que  l'exemption  du  temporel  (L.  ir, 
c.  41). 

Vin.  L'an  664,  Clotaire  III  donna  un  privi- 
lège semblable  à  l'abbaye  de  Corbie,  qu'il 
avait  fondée,  et  Bertefridiis,  évéque  d'Amiens, 
accorda  la  même  exemption  de  tous  les  biens 
temporels  du  monastère. 

f  Quod  ad  monasterium  fuerit  oblatum,  ui- 
hîl  sibi  inde  ponlifex,  aut  archidiaconus,  aut 
quilibet  ordinator  Ecclesis  audeat  viadi- 
eare,  etc.  Altaria  episcopus  benedicat  et  chri- 
sma  conflciat  sine  pretio,  etc.  Et  cum  abbas 
fuerit  de  sœculo  isto  evocatus,  quem  unanî- 
miter  coogregatïo  monasterii  ex  semetipsis  bo- 
num  et  dignum  elegerint,  data  autoritate  a 
principe ,  vel  ejus  succesBoribus,  a  nobis  vel 
successoribus  nostris  absque  ullo  commode 
secundum  sanctos  canones  ordioetur.  Siml- 
liter  et  reliquos  gradus  clericorum  majores  et 
minores,  quos  abbas  elegertt,  sive  intra,  aut 
extra  monasterium,  sinealiqua  prsmiiacce- 
ptione  constituimuB  consecrare.  b 

Outre  que  ces  tenues  sont  très-formels  pour 
le  seul  affranchissement  du  temporel,  l'éTfique 
proteste  qu'il  ae  foit  que  suivre  les  exemptions 
accordées  aux  monastères  de  Saint-Haarice, 
de  Lérins,  de  Saiot-Harcel,  de  Luxeuil,  où  il 
estcertain  que  la  Juridiction  spirituelle  de  l'é- 
véque  était  conservée  dans  son  entier  ;  et  qu'il 
marche  sur  les  pas  de  saint  Augustin  et  du 
concile  d'Afrique  sous  Bonibce  dont  nous  par- 
lerons ci-dessous. 

11  est  vrai  que  le  rof  Tfaéodoric,  en  confir- 
mant l'élection  faite  par  les  reli^euxde  Gorbie 
de  l'abbé  Ërembert,  dîtque  ce  privilège  d'élire 
un  abbé  leur  avait  été  donné  parles  roia  et  les 
évêques.  e  Secundum  sanctum  privilegium 
qnod  regali  muniflceatia,  et  sacerdotum  con- 
cessione  indutum  est,  de  semetipsis  eligere 
rectorem  ;  s  mais  t'évèque  qui  ordonnait 
l'abbé,  comme  nous  venons  de  voir,  rentrait 
par  là  dans  une  pleine  autorité  sur  lui.  Tout 
au  plus  ce  n'estque  ce  point  que  l'évêque  relâ- 
chait de  son  autorité  spirituelle,  en  renonçant 
à  son  droit  de  nommer  l'abbé  ,  et  en  lais- 
sant l'élection  libre  aux  religieux.  Tous  les 
autres  points  eussent  été  aussi  exactement  re- 


marqués, ai  les  évêques  s'en  fussent  départis. 

Cela  paraît  dans  l'extrait  du  privilège  ac- 
cordé par  l'évêque  de  Châlons  à  l'abbaye  de 
Moatier-en-Der,  à  la  prière  de  Clovis  III,  en  l'an 
694. 

Voici  le  sommaire  tiré  du  cartulaire  de  cette 
abbaye,  rapporté  par  H.  Camuzat  et  le  père 
Le  Cointe  :  a  Privilegium  datum  a  Bertoendo 
episcopo  Catalaunenai,  ad  rogatum  clarté  mé- 
morise Clodovsei  régis  et  Pipini  majoris  domus 
régis,  in  quo  episcopus  dat  nobis  electionem 
abbalis  et  abbatissœ,  tam  in  nostro,  quam  in 
puellari  monasterio;  qui  etîam  prius  dédit 
nobis  in  villa  nostra,  et  aliîs  circumvicînîs  om- 
nimodam  jurisdiclionem,  nihil  sibi  retinens 
prœterqoam  benedicUonem  abbatis  et  abba- 
tissœ coofectionem  chrismatis,  coUationem or- 
dinum,  et  pœnitentiales  (Le  Cointe,  ad  an. 
694).  a 

Voilà  sans  doute  la  juridiction  spiritoelle 
réservée  à  l'évèque,quî  transfère  la  temporelle 
au  monastère.  La  même  chose  parait  dans  la 
privilège  même  qui  a  été  depuis  trouvé  et  pu- 
blié (Spicil,,  tom.  X). 

IX.  Grégoire  de  Tours  tsAi  voir  un  privilège 
dont  l'espèce  paraîtra  singulière.  La  reine 
sainte  Radegonde,  qui  avait  fait  bâtir  uo  mo- 
nastère de  filles  à  Poitiers,  demeura  parfoite- 
ment  soumise  aux  évêques.  a  Semper  subjecta 
et  obediens  cum  omni  congregatione  sua  ante- 
rioribus  fuit  episcopis  [L,  ix,  hist,  c.  40).  > 
Ayant  depuis  recouvré  de  l'Orient  un  trésor 
inestimable  de  diverses  reliques,  et  entre  au- 
tres de  la  vraie  croix,  elle  pria  l'évêque  de  Poi- 
tiers de  les  venir  placer  dans  son  église,  avec 
la  magnificence  et  la  pompe  convenables  à  une 
si  auguste  cérémonie.  L'évêque  méprisa  cette 
prière  et  obligea  la  sainte  d'avoir  recours  au 
roi  Sigebert,  qui  chargea  de  cela  Ëuphronius, 
évéque  de  Tours.  I<a  sainte  fit  tous  ses  efforts 
pour  regagner  les  bonnes  grâces  de  l'évêque 
de  Poitiers,  sans  y  pouvoir  réussir  :  a  Cum 
pontificis  sui  gratiam  stepius  queereret,  nec  pos- 
set  adipisci.  c  Enfin,  elle  s'en  alla  à  Arles  pren- 
dre la  règle  de  saint  Césaire,  et  à  son  retour 
elle  se  mit  sous  la  protection  du  roi,  puisque 
l'évêque  lui  refusait  la  sienne  :  a  Régula  Ceb- 
sarii  et  Cœsariœ  suscepta,  régis  se  tuitionemu- 
nierunt,  sdlicet,  quia  in  illo  qui  pastor  esse 
debuerat,  nullam  curam  defensionis  suœ  po- 
terant  reperire.  » 

Après  la  mort  de  sainte  Radegonde,  l'ab- 
besse  qui  lui  succéda  se  remit  sous  la  protec- 
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tioQ  de  révêqne,  qui  obtint  ans^  une  déclara- 
tioD  du  roi  pour  rentrer  daas  tous  ses  droits 
sur  ce  monastère  ;  €  Iterum  petiit  abbatissa  se 
sub  sacerdotis  sui  potestate  degere,  Quod  ille 
cum  primum  reapuere  TOluisset,  consilio  suo- 
rum  promisit  se  patrem  earum,  sicut  digoum 
erat,  fieri;  et  ubi  oecessitas  fuisset,  suam 
preebere  defensiouem.  Uiide  factum  est,  ut 
abieos  ad  Childebertum  regem  prseceptiDnein 
eliceret,  ut  ei  hoc  monasterium,  gicut  reliquas 
parochias  regulariter  liceat  gubBrnare.  d 

AÎDsi  cette  abbaye,  par  la  mauvaise  conduite 
del'éTèque  diocésain,  demeura  commise  au 
roi  seul,  comme  au  protecteur  exlraordiuaire 
des  aSligés  et  au  dérenseur  universel  des  égli- 
ses, pendant  les  dernières  années  de  sainte  Ra- 
degonde,  et  après  samortrévëque  ne  peut  ren- 
tier dans  la  jouissance  de  son  autorité  légitime 
que  par  une  nouvelle  déclaration,  et  en  quel- 
que manière  par  une  démission  du  roi. 

X.  Grégoire  de  Tours  parle  ailleurs  de  saint 
Ursus,  abbé,  qui  fonda  plusieurs  monastères, 
et  y  mit  des  supérieurs  sous  le  nom  de  pré- 
v&fs,  Prœpositi,  à  qui  après  sa  mort  les  évé- 
ques  donnèrent  la  qualité  et  l'autorité  d'abbés. 
«  Post  cujus  obitum  prœpositi ,  qui  per  mona- 
sleria  erant,  abbatum  offlcium  episcopis  lar- 
gientibus  susceperunt  [Vitœ  Patrum,  c.  xvni).s 

Le  sens  le  plus  naturel  de  ces  paroles  est 
que  toutes  ces  prév&lés  ayant  relevé  de  ce  saint 
foadateur  durant  sa  vie,  après  son  décès  les 
érëques  en  firent  des  abbayes  indépendantes 
réciproquement  les  unes  des  autres,  et  unique- 
ment dépendantes  des  évêques  du  lieu  où  elles 
étaient  situées. 

XI.  Ces  privilèges  étaient  accordés  aux  mo- 
nastères par  les  rois  et  par  les  évêques ,  avec 
exemption  pour  le  temporel,  mais  sans  enta- 
mer ta  juridiction  spirituelle  des  évêques  sur 
les  abbés  et  sur  les  moines,  à  la  réserve  seule- 
ment de  l'élection  libre  des  abbés  et  des  ab- 
besses  que  nous  avons  déjà  vu  leur  avoir  été 
accordée  par  Justinien  [Du  Cbesne,  Histor. 
Franc.,  tom.  i,  p.  660,  etc.;  Spicileg.,  tom.  x, 
p.  627,  etc.;  Jlan:ulph.,rorm.  1,  2).  Ce  droit  de 
l'élection  accordé  aux  monastères ,  peut  pres- 
que passer  plutôt  pour  un  droit  naturel  que 
pour  un  privilège ,  puisque  les  Qdèles  mêmes 
avaient  droit  d'élire  leurs  évêques,  et  que  la 
maxime  générale  des  papes  et  des  canonistes 
de  ces  premiers  siècles  était  que  tous  devaient 
élire  celui  à  qui  tous  devaient  obéir. 

Il  aurait  été  superflu  d'entasser,  comme  nous 


41 

eussions  pu  faire ,  un  plus  grand  nombre 
d'exemples  de  ces  privilèges  accordés  aux  mo- 
nastères par  les  rois  et  par  les  évêques.  Har- 
culpbe  a  laissé  le  formulaire  général  de  ces 
sortes  de  privilèges.  Ils  sont  conçus  presque 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  que  nousavons 
touchés,  et  le  sens  en  est  tout  semblable. 

Celui  des  évêques  fait  connaître  :  1°  Que  ce 
privilège  était  commun  à  un  nombre  iafini  de 
monastères  dans  la  France  :  c  Dum  ab  anti- 
quitus juxta  constitutionem  PontiScum,  per 
regalem  sanctionem ,  monasteria  sanctonim 
Lirinensis,  Agaunensis,  Luxoriensis,  vel  modo 
innumerabilia  per  omne  regnum  Francorum 
sublibertatisprivilegiumvidenturconsistere.  » 

2*  Que  toute  l'exemption  n'est  que  pour  les 
biens  temporels.  Car  ce  sont  les  mêmes  termes 
qui  onl  été  employés  ci-dessus  pour  le  privi- 
lège de  Corbie,  mais  plus  étendus  et  encore 
plus  formels  pour  restreindre  l'eiempUonseul 
au  temporel. 

3*  Que  l'élection  de  l'abbé  ou  de  l'abbesse 
était  libre,  mais  que  l'évêque  devait  les  insti- 
tuer. 

4*  Que  l'abbé  devait  punir  les  fautes  de  ses 
religieux  s'il  le  pouvait;  s'il  ne  le  pouvait, 
c'était  à  l'évèque  à  les  châtier,  parce  que  ces 
privilèges  donnent  la  paix  mais  non  pas  l'im- 
punité  aux  moines,  et  ne  retranchent  rien  de 
l'autorité  spirituelle  des  évêques  lorsqu'ils  arrê- 
tent leurs  entreprises  sur  le  temporel  des 
abbayes,  a  Honactii  ab  abbate  si  prfevalet  cor- 
riganlur  ;  sin  autem,  pontifex  de  ipsa  civitate 
coercere  débet;  quia  nihil  de  canonica  autori- 
tate  convellitur,  quidquid  domesticis  âdei  pro 
quietis  tranquillitate  tribuitur.  > 

5*  L'évèque  seul  pouvait  ordonner  les  reli- 
gieux, mais  il  n'ordonnait  que  ceux  qui  lui 
étaient  présentés  par  l'abbé. 

Le  formulaire  du  privilège  royal  confirme 
toutes  ces  remarques,  et  y  ^oute  seulement 
une  immunité  très-ample  de  toutes  les  exac- 
tions du  fisc  pour  tous  les  biens  du  monastère. 

XIJ.  La  règle  de  saint  Benoît  (Cap.  lxiv]  éta- 
blit la  même  liberté  de  l'élection  des  abbés  ; 
ainsi  ce  droit  ne  peut  nullement  passer  pour 
un  privilège  qui  déroge  à  l'autorité  légitime 
des  évêques.  Ce  saint  n'aurait  pu  l'accorder. 
Au  contraire  il  conjure  les  évêques  de  s'opposer 
à  l'électiouj  si  les  religieux  ont  élu,  non  pas 
un  censeur  de  leurs  vices,  mais  celui  qui  doit) 
les  flatter,  et  d'établir  eux-mêmes  un  digne 
dispensateur  de  la  maison  de  Dieu.  aProhi- 
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beanl  praTonun  prœralere  consensuio ,  et 
domui  Dei  dignum  constituant  dispensatorem.  • 
XlII.  Ajoutons  cette  dernière  réflexion,  tirée 
des  termes  précis  de  tous  ces  privilèges,  que 
ce  fut  l'exécrable  avarice  de  plusieurs  prélats 
simoniaques  qui  porta  les  rois  et  les  évêques  à 
donner  ces  privilèges.  Nous  y  avons  remarqué 
qu'on  ;  oblige  les  évéquesi  l'avenir  de  donner 


les  ordres,  d'instituer  les  abbés,  de  consacrer 
le  chrême  et  les  saintes  huiles  sans  rien  exiger. 
Saint  Grégoire  se  plaignit  dans  an  très-grand 
nombre  de  ses  lettres  de  lasîmonie  qui  régnait 
alors  dans  la  France.  IL  est  à  croire  que  ceux 
qui  vendaient  si  honteusement  le  Saint-Esprit 
n'eussent  pas  épargné  le  temporel  des  abbayes. 


CHAPITRE  TRENTIÈME. 


DIB  PREVILAoES  ACGOB&ËS  par  les  papes  aux  moires,   sous  CLOVIS  ET  SES  DBBCEHDAIfTB. 


I.  Les  privilèges  donnés  par  tûat  Grégoire  ne  regardent  que 
le  temporel  et  la  discipline  cisitslrale  dei  monastères. 

U.  Les  foadatenrs  et  les  rois  deffiandaieat  eux-mimes  cm 
priviléRee. 

tn.  Diverses  remarques  tar  certains  privilèges  demandés  par 
les  Mis.  L'éviqne  ne  pent,  sans  l'agrément  de  l'ibbè,  srncher 
nn  religieni  de  son  doltre  pour  lui  donner  les  ordres  on  nu 
bénéUce. 

IV.  Tout  cela  eal  confirmé  par  diverses  lettres  de  saisi  Gré- 
|oire,  qni  n'enUnie  jamais  la  juridiction  spiritnelle  des  évèques, 
dans  les  privilèges  des  monastères. 

V.  VI.  Autres  lettres  de  saint  Grégoire. 

VU.  Le  pape  Adèodal  fut  le  premier  qui  donna  nnc  eTemplioa 
de  la  juridiction  épiscopale  an  monastère  de  Saint-Martin  de 
Toura,  maia  il  y  fut  contraint  par  les  roia  et  Us  évËques  da 
France,  et  par  l'èvêque  mène  de  Tours. 

VIII.  Un  semblable  privilège  accordé  à  Fulde,  par  Zaeharie, 
k  l'iostance  de  l'arcbevÉque  el  dn  roi. 

IX.  RéOeiions  générales  sur  le  cours  de  tons  ces  privilèges. 

X.  Etrange  privilège  d'un  monastère  d'Irlande,  où  tous  les 
évéque*  a'élaient  eni-mème«  soumit  t  on  abbé. 

XI.  De«  privilèges  de  l'Espagne. 

XII.  De  l'Orieul. 

XIU.  XiV.  De  l'Atrique. 

I.  Les  privilèges  que  les  papes  ont  accordés 
à  divers  monastères  ont  été  semblables  à  ceux 
dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire,  que 
sans  rien  diminuer  de  la  juridiction  spirituelle 
des  évêques,  ils  ont  seulement  assuré  aux  abbés 
et  abbesses  la  pleine  disposition  de  leur  tem- 
porel et  de  la  discipline  clausfa:^Ie  da  monas- 
tère. 

Saint  Grégoire  le  Grand  donna  un  privilège 
an  monastère  de  Saint-Cassien  à  Marseille,  par 
lequel  ilaccorde  :  1°  Que  Vabbesse  sera  élue  par 
ses  religieuses  et  ordonnée  par  Tévéque  s'il  la 
juge  digne  de  cette  chiu-ge  :  <  Quam  tamen  si 


digua  huic  minislerio  judicala  fuerit,  ejusdem 
loci  episcopus  ordinet  (L.  vi,  ep.  xii)  ;  • 

2°  Que  ni  l'évéque  ni  aucun  de  ses  ecclésias- 
tiques ne  se  mêlera  du  maniement  des  revenus 
du  monastère; 

3°  Que  l'évéque  n'y  officiera  que  le  jour 
de  la  dédicace,  mais  que  tous  les  autres  jours 
la  messe  y  sera  célébrée  par  le  prêtre  qu'il 
aura  ordonné  pour  cela,  a  Cœteris  diebus  per 
presbylerum,  qui  ab  eodem  episcopo  fuerit 
deputatus,  missarum  ofllcia  peragantur;  i> 

i°  Que  l'évéque  veillera  sur  la  conduite  de 
l'abbesse  et  sur  la  vie  de  ses  religieuses,  avec 
autorité  de  punir  leurs  fautes  conformément 
aux  lois  canoniques,  o  Ergo  vitam  actusque 
ancillarum  Dei  pive  abbalissœ,  episcopo  soUici- 
tudinem  statuimus  adbibere,  ut  si  aliquam 
exigente  culpa  oportuêrit  ultioni  submitti,  ipsi 
juxtasacrorumcanonumvigoremmodis  omni- 
bus debeat  vindicare.  b 

II.  11  paraît  par  la  même  lettre  que  ce  privi- 
lège fut  accordé  à  la  demande  des  fondateurs 
du  monastère  de  Marseille.  Le  roi  Childebert 
en  ayant  aussi  fondé  un  dans  la  ville  d'Arles, 
il  y  obtint  uo  privilège  du  pape  Vigile,  qui  fut 
ensuite  confirmé  par  le  pape  saint  Grégoire, 
dont  nous  apprenons  cas  trois  vérités  impor- 
tantes : 

V  Que  c'étaient  les  fondateurs  des  abbayes 
et  les  rois  même  qui  recouraient  au  Saint-Siège 
pour  obtenir  ces  privilèges. 
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V  Qm  la  ndaoB  qni  portait  lei  rois  et  les 
autres  fondateurs  à  demander  ces  privilèges  au 
Saint-Siège,  était  la  suprême  déférence  qu'on 
avait  poDr  les  décrets  du  Siège  romain,  o  Sciens 
eam  Apoatolicae  Sedi  reverenliam  a  âdelibus 
«tuberi,  ut  quœ^us  fuissent  decretodisposita, 
Dulliuft  dcinceps  illicitae  usurpaiionia  molestïa 
quaterentur  (L.  vu,  ep.  crv).  » 

3*  Que  C8  privilège  accordé  i  ua  si  grand  roi 
par  Vigile,  et  cooQrmé  par  Grégoire ,  ne  con- 
ostait  qu'à  maintenir  à  cette  abbaye  l'élection 
libre  de  son  abbé  et  la  pleine  disposition  de  son 
temporel ,  sans  le  soustraire  en  façon  quel- 
conque à  la  juridiction  de  l'évèque  :  o  Uteidem 
monasterio  lam  io  dispositiooe  rerum,  quam 
in  ordioatione  abbatia  quxdain  privilégia  lar- 
girenUir.  > 

m.  Ce  ftit  aussi  à  la  demande  du  roi  Théo- 
doric  et  de  la  reine  Brunehaut  que  ce  papa 
donna  un  privilège  au  monastère  et  à  Tliôpiùl 
d'Autun,  fondé  par  l'évêque  Syagriuset  par  la 
même  reine  :  a  Privilégia  locis  ipsis  pro  quiète 
et  munitione  illic  degentium  sicut  voluistis, 
iDdulsimus  (L.  xi,  ep.  viii,  ix).  b 

Ce  privilège  n'est  proprement  que  pour  le 
temporel:  iStatueotesnullumregum,  nullum 
tnlislitum,  de  bis  quse  xeaodochio  jam  donala 
Eunt,  Tel  in  future  fueriDlcollata,  minuerevel 
auferre  poase  (L.  xt,  ep.  x).  d 

Il  ordonne  :  1°  Que  l'abbé  sera  élu  par  le  roi 
dn  consentement  des  moines,  sans  qu'on  puisse 
rien  exiger  de  lui  pour  son  ordination. 

2°  Que  l'abbé  ne  pourra  être  déposé  que  pour 
un  crime  qui  mérite  cette  peine,  et  par  un 
jngement  rendu  par  l'évêque  d'Autun,  accom- 
pagné de  six  autres  évèques.  Cet  abtié  devait 
être  prêtre,  selon  les  termes  formels  de  ce  pape, 
et  les  conciles  d'Afrique  avaient  accordé  la 
même  grâce  à  tous  les  prêtres,  de  ne  pouvoir 
itredéposésparmoinsdesixévêques  assemblés. 

3^  Que  l'abbé  ou  le  prêtre  de  ce  monastère 
on  de  cet  hôpital  ne  pourra  être  f^t  évêque, 
de  peur  qu'il  ne  dépouille  Tbôpital  pour  enri- 
diir  sa  nouvelle  épouse,  a  Simili  quoque  defl- 
nitione,  juxla  desiderium  conditôrum  decer- 
nimus,  utnulluseoruni,quieidemxenodocbio 
atque  monasterio  abbas  aut  presbyter  in  poste- 
nun  fuerit  ordioatus,  ad  episcopatus  officium 
quacumque  obreptione  Bit  ausus  accedere  ;  ne 
res  xenodochii  aut  monasterii  iniqua  eroga< 
tîone  consuraens,  gravissimam  egestatis  neces- 
àlalem  pauperibus  ac  peregriuis,  aut  csteris 
ex  inde  Tiveatibud  gcoeretj  d 


4'  Ce  i»ivilége  ordonne  enfin,  que  l'évêque  ne 
pourra  prendre  aucun  religieux  pour  lui  con- 
férer les  ordres  et  le  charger  d'une  église  sans 
le  consentement  de  rabt>é ,  parce  que  c'est 
détruire  un  mouaslère  que  d'en  arracher  ces 
pierres  vivantes  qui  le  soutiennent  :  t  Ne  loca 
quae  acquiaitione  boiolnum  construenda  sunt, 
iû))atione  destruantur.  ■  Nous  avons  déji 
remarqué  que  cet  article  important  avait  été 
résolu  par  plusieurs  conciles  provinciaux. 

Ce  pape  «joute  une  imprécation  plutôt  qu'une 
sentence  contre  les  violateurs  de  son  décret, 
sans  y  épargner  les  têtes  couronnées  des  rois 
et  des  évéques.  a  Si  quis  vero  regnm,  sacerdo- 
tum,  judicum,  personarumque  sœcularium, 
hanc  conslitutioois  nostree  pagiuam  agooscens, 
contra  eam  venire  tentaverit,  potestatis  hono- 
risque  sui  dignilate  careat ,  reumque  se  diviuo 
judicio  existere  de  iniquitate  perpetrata  co- 
gnoscat.  > 

La  constitution  la  plus  avantageuse  aux 
moines  est  celle  que  ce  pape  fit  dans  le  concile 
romain,  en  601,  qui  a  été  publiée  par  Baronius. 
Hais  après  tout,  die  ne  tend  qu'à  mettre  à 
couvert  le  temporel  des  abbayes,  à  rendre  l'é- 
leclion  de  l'abbé  libre,  à  empêcher  qu'on  lui 
enlève  ses  moines  contre  son  gré  ;  mais  ni  les 
abbés  n'y  sont  point  soustraits  à  la  correction 
de  l'évêque,  ni  les  autres  points  de  la  juridic- 
tion de  l'évêque  n'y  sont  point  blessés. 

IV.  Saint  Grégoire  fait  voir  ailleurs  dans  ses 
lettres  la  même  dépendance  générale  des  abbés 
et  des  monastères  à  l'égard  de  leurs  évëques.  Il 
se  plaint  des  vexations  que  l'évêque  d'Orviéto 
faisait  à  un  monastère,  où  il  empêchait  qu'on 
ne  dit  la  messe  et  qu'on  n'enterr&t  les  morts 
(L.  I,  ep.  lu}. 

Ce  saint  pape  réprimande  un  abbé  de  n'avoir 
pas  souffert  avec  une  humilité  religieuse  les 
injustices  que  son  évêque  lui  faisait,  et  de  ne 
s'être  pas  rendu  assez  prompt  à  l'embrasser 
lorsqu'il  voulut  te  remettre  dans  ses  bonnes 
grâces ,  puisque  rien  ne  mérite  plus  nos 
larmes  que  cette  fausse  humilité  qui  ne  s'a- 
doucit que  par  les  honneurs  et  qui  s'aigrit  des 
ii^ures. 

a  Adhuc  cognosco,  quia  nobis  omnioo  lacry- 
marum  opus  est.  Non  enim  grande  est,  iis  nos 
esse  bumiles,  a  quibus  honoramur,  quia  et  hoc 
sseculares  quilibet  faciunt  :  sed  illis  maxime 
humiles  esse  debemns,  aquibus  aliqua  pattmur 
{L.  I,  ep.  xiiv).  » 

Recommandant  un  diocèse  vacant  à  uu  autre 
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évèqae,  il  loi  commet  aussi  le  soin  de  tous  les 
monastères.  11  écrit  à  Térëque  de  Naptes  de 
foire  la  dédicace  d'un  monastère  de  filles,  d'y 
taire  célébrer  la  messe  par  ses  prêtres,  mais  de 
n'y  loucher  en  façon  quelconque  aux  revenus 
etauzoffrandes(L.  II,  ep.xzxviii;  1.  T,  ep.  xu; 
1.  11,  ep.  Lix).  Il  écrivit  &  l'évèque  de  Ravenne 
de  rendre  aux  religieux  les  monastères  que  ses 
ecclésiastiques  avaient  occupés  (L.  iv,  ep.  i). 

L'évéque  de  Rimini  ayant  fait  beaucoup 
d'entreprises  Tiolentes  sur  un  monastère,  ce 
pape  en  arrêta  le  cours,  ne  lui  laissant  à  lui  et 
à  ses  successeurs  autres  juridictions  sur  ce  mo- 
nastère que  l'ordination  ou  la  confirmation  de 
l'abbé  élu  par  les  religieux  :  a  111a  videlicet  ei 
jurisdictioDe  relicta ,  ut  in  defuncti  abbatis 
locum,  alium,  quem  dignum  communis  con- 
eensos  congregationis  elegerit,  debeat  ordi- 
aare,  etc.  Honasterium  iUud  nuUî  ulterius 
aliqua  ratione  generali  canoaicsque  jurisdi- 
clioni  deserriens,  remotis  vexationibus,  divi- 
num  opus,  cum  summa  animi  devotione  per- 
flciat  (L.  iT,  ep.  xi.i,  XLiii).  a 

Hais  ni  ces  termes,  ni  tout  le  tissn  de  la 
lettre  n'excluent  aucunement  la  juridictioD 
Bpirituelledel'éTèque,  qui  est  comme  une  suite 
naturelle  de  l'ordination  ou  de  la  confirmation 
qu'il  fait  de  l'abbé.  Ce  pape  ne  tend  qu'à  assurer 
le  temporel  et  à  empêcher  que  l'évéque,  en 
venant  célébrer  pontiScalement  dans  les  mo- 
nastères, n'y  attire  une  foule  de  peuple  qui 
trouble  le  silence,  la  solitude  et  la  paix  des 
monastères.  Au  reste,  s'il  a  laissé  nos  abbés  et 
nos  monastères  de  France  justiciables  des  évè^ 
ques,  nonobstant  toutes  les  recommandations 
des  rois  et  des  reines,  que  devons-nous  juger 
de  ce  monastère  de  Rimini,  auquel  il  ne  pré- 
tend  pas  faire  aucune  grftce  particulière? 

Marinien  ayant  succédé  à  Jean,  évêque  de 
Ravenne,  ce  pape  lui  fit  savoir  que  sou  prédé- 
cesseur ayant  fondé  ou  doté  un  monastère  à 
Ravenne,  avait  obtenu  de  lui  un  privilège  pour 
affermir  ces  donations  contre  l'avarice  de  ses 
successeurs  (L.  v,  ep.  i,  xxiii  ).  L'évéque  d'Or- 
viéto  manquant  de  prêtre,  ce  pape  lui  permet 
d'en  tirer  des  monastères  avec  l'agrément  de 
l'abbé  (L.  r,  ep.  xxvii).  Il  manda  à  l'évéque  de 
Rimini  que  si  les  premiers  de  son  clergé  n'é- 
taient pas  propres  à  être  supérieurs  ou  prévôts, 
preepositi,  de  son  monastère,  il  pouvait  com- 
mettre cette  charge  k  un  clerc  inférieur  dont 
la  vertu  rehaussât  le  rang  [L.  vi,  ep.  x).  U 
tftcba  de  rétablir  la  paû  entre  l'évéque  de  Jé- 


rusalem et  l'abbé  d'un  monastère,  qui  étaient 
tous  deux  également  pénitents,  doctes,  hum- 
bles, «utrique  abstinentes,  ulrique  docti,  utri- 
que  humiles ,  s  et  qui  s'étaot  aimés  autrefois, 
ne  s'entr'aimaient  plus  (L.  vi,  ep.  zxu). 

Il  écrivit  à  l'évéque  de  Carthage  que  c'était 
i  lui  à  châtier  les  moines  révoltés  contre  les 
abbés,  et  à  empêcher  les  évêques  de  se  rendre 
les  protecteurs  des  désordres  doat  ils  devaient 
être  les  vengeurs  (L.  vi,  ep.  xxxii},  11  se  plai- 
gnit à  l'évéque  de  Ravenne  de  l'insolence  de 
ses  clercs  qui  s'étaient  rendus  comme  les  pro- 
priétaires des  monastères  :  c  Honasteria,  cleri- 
corum  vestronim  dominio  prœgravari,  ita  ut 
occasione  quasi  regiminis,  ea  quod  dici  grave 
est,  velut  in  proprietate  possideant  (L.  vi,  ep. 
Il),  s  Et  il  le  menace,  s'il  ne  remédie  à  ces 
désordres ,  de  pourvoir  &  la  sûreté  des  monas- 
tères d'une  autre  manière  moins  avantageuse 
aux  évêques  :  a  Ne  si  post  hœc  négligentes  vos 
esse  senserimus,  aliter  monasteriorum  quieti 
prospicere  compellamur.  ■ 

En  effet,  ce  pape  ayant  appris  que  le  monas- 
tère de  Classe,  à  Ravenne,  avait  été  cruellement 
opprimé  par  les  anciens  évêques ,  lui  donna 
un  privilège  un  peu  plus  ample  :  1°  En  retran- 
chant tout  le  pouvoir  des  évêques  sur  le  tem- 
porel. 

2*  Donnant  aux  religieux  liberté  d'élire  leur 
abbé,  et  défendant  à  l'évéque  de  rien  prendre 
de  son  ordination. 

3*  Ne  permettant  point  à  l'évéque  d'en  re- 
tirer aucun  religieux  pour  les  saints  ordres, 
sans  le  consentement  de  l'abbé,  quelque  abon- 
dance qu'en  puisse  avoir  le  monastère  et  en 
quelque  indigence  que  puisse  être  l'évéque 
(L.  vu,  ep.  xvin]. 

Il  est  vrai  qu'il  lui  permet  de  retirer  du  mo- 
nastère ,  sans  le  consentement  de  l'abbé ,  les 
religieux  qui  y  sont  superflus,  et  qui  sont  né- 
cessaires au  gouvernement  des  autres  monas- 
tères ;  mais  la  juridiction  spirituelle  de  l'évé- 
que n'est  pas  entamée,  puisque  si  l'abbé  tombe 
dans  quelque  crime  ,  l'évéque  lui  tait  soq 
procès  et  le  dépose  selon  les  canons  :  s  Extan- 
tibus  criminibuB  quie  sacri  canones  punire 
monstrantur.  ■ 

V.  L'évéque  de  Squillaci  témoignant  plus  de 
passion  à  profiter  des  biens  d'un  monastère, 
que  de  zèle  à  y  conserver  la  régularité,  ce 
pape  lui  apprit  que  les  lois  impériales  et  les 
canons  lui  avaient  soustrait  les  richesses  des 
monastères,  mais  l'avaient  chargé  de  leur  dis- 
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dpline  :  «  Nam  sicut  ab  iis  quee  incongrue 
nsurpantur,  fratemîtatem  vestram  volumus 
abstinere,  ita  in  bis  quce  ad  discii^linae  recUtu- 
dinem  vel  anîmarum  custodiam  pertinent, 
esse  soUicitam,  modis  omnibus  admonemus 
[L.  vu,  ep.  xzzui)-  "  Ainsi  il  lui  enjoint  de  cb&- 
tier  les  moines  déréglés. 

U  écriTil  à  l'évéque  de  Spolëte  de  ne  pas  re- 
ceroir  à  la  communion  les  moines  excommu- 
niés par  leur  abbé ,  mais  de  juger  lui-même 
de  la  justice  de  l'excommunication  (L.  vu, 
ep.  xzxn}.  Il  déclara  en  général,  à  l'évèque  de 
Naples,  que  tous  les  monastères  sont  sous  la 
protection  des  évéques  :  «  Quamvis  et  ratio  et 
ïoci  sui  qualitas  ^aternitalem  vestram  com- 
moneat,  tuitionem  monasleriîs,  et  maxime  sub 
se  constitutis  impendere  (L.  vin,  c.  13, 43).  n 

Soumettant  à  l'abbé  d'un  monastère  ua  autre 
monastère  qui  était  aussi  dans  un  autre  dio' 
cèse,  il  déclare  que  ce  second  monastère  de- 
menrera  soumisataJuridictioD  de  son  premier 
évéque  :  <  Ipsum  monasterium  sic  tuœ  dos  or- 
dinationi  commisisse  cognoscas,  ut  tamen  ju- 
risdictionem  illic  non  episcopus  Surreminus, 
in  cujus  civitate  monasterium  tuum  est,  sed 
Nacerinus,  cujus  est  diœcesis  babeat.  Nam  sic 
hujus  loci  ordinationem  disponimus,  ut  tamen 
jura  sua  singulis  episcopis  ioviolata  servemus 
(L.  IX,  ep.  Lxvii).  ■ 

n  manda  à  l'évéque  de  Lentini,  en  Sicile, 
de  conférer  la  prêtrise  au  religieux  qui  lui 
était  présenté  par  son  abbé,  après  qu'il  l'aurait 
examiné  selon  la  rigueur  des  canons  ,  ne  don- 
nant autre  privilège  à  ce  prêtre  :  «  Nihil  ei  aliud 
privilegii  concedentes,  »  que  de  célébrer  la 
sainte  messe,  quand  il  serait  nécsssaire  [L.  i, 
ep.  ut). 

L'évéque  Haximien  ayant  excommunié  un 
abbé  ce  saint  pape  ne  le  blâme  pas  d'avoir 
excédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  mais  d'avoir 
agi  avec  trop  de  précipitation  et  sans  sujet, 
tûie  ceatsa  (L.  n,  ep.  ixvi). 

Yl.  Tout  ce  détail  des  lettres  de  ce  grand 
pape,  tait  évidemment  connaître  qu'il  n'a  ja- 
mais dispensé  les  abbés  ni  les  moines  de  la 
dépendance  de  leurs  évëques,  quelques  privi- 
lèges qu'il  leur  ait  donnés  ,  et  que  s'il  s'en 
trouve  quelqu'un  de  contraire  sous  le  nom  de 
ce  pape,  on  a  un  extrême  sujet  de  s'en  déOer. 
VIL  Le  premier  privilège  qui  ait  exempté 
les  religieux  de  la  juridiction  spirituelle  de 
l'évéque,  a  été  celui  que  le  pape  Adéodat  ac- 
coida  au  muuaeUre  de  Saint-Martin  de  Tourt, 


plus  de  soixante  ans  après  la  mort  de  saint 
Grégoire  (An.  670].  Ce  pape  témoigna  lui- 
même  que  c'était  une  nouveauté  inconnue  à 
ses  prédécesseurs,  et  qu'il  ne  s'y  rendait  que 
par  la  violence  que  lui  faisaient  les  évéques  de 
France  et  l'évéque  même  de  Tours. 

<  Parumper  ambigimus,  idcirco  quod  mos 
atque  traditio  sanctœ  nostrœ  Ecclesiœ  plus  non 
suppetat,  a  regimine  episcopalis  providentis 
religiosa  loca  secemere.  Venim  ubi  et  tiatris 
nostri  Crotberti  Turoneosis  prssulis  monacbi- 
cam  libertatem,  id  est  liberam  dispensandi 
licentiam  scripto  concessam,  religiositate  ejus 
exemplaria  proferente,  comperimus  :  in  cujus 
volumine  et  alionim  per  Gallicanam  videlicet 
provinciam  constitutorum  antislitum  ,  ad  id 
consensum  priebentinm,  subscripUooes  subter 
annexas  inspeximus;  nuliatenus  jam  exorlem 
ratiouis  ac  canonicœ  regulie  tantorum  episco- 
porum,  consonam  sententiam  fore  perpendi' 
mus  (Concil.  Call.,  tom.  i].» 

Ainsi  ce  pape  proteste  qu'il  ne  fait  que  con- 
firmer ce  que  les  évéques  de  France  avaient 
déjà  accordé  :  a  Propterea  et  nos ,  quod  iidem 
fratres  nostri  présentes  conferre  providerunt, 
ûrmari  concessimus).  i>  Or  la  suite  de  ce  privi- 
lège aflrancbit  entièrement  ce  monastère  de 
l'intendance  spirituelle  et  de  la  correction  de 
l'évéque,  auquel  il  ne  laisse  que  le  pouvoir  de 
donner  le  diaconat  et  la  prêtrise,  et  de  consa- 
crer le  chrême  :  s  Ëpiscopo  faciendœ  tantum 
ordinationis  ac  promotionis  sacerdotum,  atque 
levitarum,  vel  conâciendi  chrîsmatîs  sit  tan- 
tum concessa  licentîa.  »  Quant  au  reste,  la  ju- 
ridiction spirituelle  est  absolument  abandon- 
née à  l'abbé.  Enfin,  ce  pape  remarque  que  les 
rois  avaient  aussi  donné  à  ce  monastère  des 
privilèges  pour  la  conservation  de  ses  biens 
temporels. 

vin.  Le  pape  Zacharie  donna  un  semblable 
privilège  k  l'abbaye  de  Fulde,  à  la  prière  du 
saint  archevêque  Boniface,  qui  en  était  le  fon- 
dateur; mais  il  y  ajouta  cette  nouvelle  condi- 
tion, que  ce  monastère  demeurerait  immédia- 
tement sujetàl'Eglisa  romaine,  sans  qu'aucun 
autre  évêque  y  pût  exercer  aucun  acte  de  ju- 
ridiction spirituelle. 

<  Quia  postulasti  a  nobis,  quatenus  monaste- 
rium a  te  constructùm,  privilegil  Sedis  Aposto- 
licœ  infulis  decoretur,  ut  sub  jnrisdicliouo 
ganctte  nostrœ ,  cui  Deo  autore  deServiimu. 
Ecclesite  constitutum,  nullius  alteriusEcctcNO! 
ditionibus  submittalur,  etc.  Ideo  ct^usUbet, 
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Ecclesiffi  racerdotem  in  prafbto  monasterio 
ditiouein  quamlibet  habere  ,  hac  autoritate, 
prater  Sedem  Apostoticam  prohibemus  {Ad. 
7M,  tome  i,  Concil.  GM.].  • 

Le  roi  Pépin  coDSrma  ensuite  ce  privilège 
aTec  le  consentemeat  des  évéques  et  des  sei- 
gneurs :  a  Ideo  hanc  nostram  preeceplionis 
seriem  cooscribi  jussimus,  per  quam  privile- 
gium  Sedis  Apostolicœ  a  B.  Zacbaria  tibi  col- 
latum,  CUIR  cODseusu  episcoporum,  cuncto- 
mnique  Bdelîum  noslrorum  per  omnia  robo- 
ramus  ;  prcecipientes,  ut  nullus  sacerdotum  lu 
prœfato  monasterio  jurisdictionem  aliquam 
sibi  lindicet,  prœter  Sedem  Apoatolicam  [luter 
epist.  Bonifàcii,  epist.  cli).  d 

Ce  fondateur,  cet  archevêque  avait  sans 
doute  pn  transférer  ses  droits  au  Siège  Aposto- 
lique, mais  pour  donner  une  fermeté  irrévo- 
cable à  ce  décret,  il  le  fit  confirmer  par  le  roi, 
par  les  évèqnea  et  par  les  grands,  c'est-à-dire 
par  les  Etats  du  royaume  (Du  Chesne,  HiBtor. 
Franc,  tom.  i,  pag.  663,  etc.). 

IX.  Concluons  :  1°  Qu'avant  le  pape  Adeodat 
aucun  monastère  n'avait  été  affranchi  du  pou- 
voir spirituel  de  l'évèque. 

2*  Qu'avant  Zacharie  aucune  abbaye  n'avait 
été  réservée ,  et  immédiatement  soumise  au 
Siège  Apostolique. 

3"  Que  ces  innovations  ont  été  premièrement 
faites  par  les  propres  évéques  du  lieu  qui  en 
ont  demandé  la  confirmation  au  Saint-^iége. 

i'  Que  les  autres  évéques  du  royaume  J 
donnaient  leur  consentement. 

5'  Qu'avant  cela  les  privilèges  n'avaient  été 
donnés  que  pour  le  temporel  des  maisons  re- 
ligieuses, et  on  les  faisait  confirmer  au  pape 
pour  leur  donner  une  fermeté  inviolable. 

6*  Que  les  rois  donnaient  aussi  des  privilèges 
aux  monastères  pour  écarter  de  leur  temporel 
la  violence  des  laïques  et  pour  confirmer  les 
franchises  que  les  papes  ou  les  évéques  leur 
avaient  déjà  accordées. 

7"  Que  les  évéques  diocésains  qui  ont  les 
premiers  soustrait  les  abbayes  à  la  juridiction 
spirituelle  de  leurs  successeurs,  étant  présents, 
comme  le  pape  Adéodat  le  remarque,  le  pape 
a  dû  les  en  croire  et  juge^  avec  eux  que  les 
nouvelles  blessures  delà  discipline  ecclésias- 
tique danandaient  ce  nouveau  remède,  surtout 
lorsque  tous  les  autres  évéques  du  royaume  le 
jugeaient  aussi  nécessaire  et  souscri^  aient  eux- 
mêmes  à  cette  limitation  nouvelle  de  leurs  an- 
ciens pouvoirs. 


Ainsi  il  esta  croire  que,  comme  Von  n'avait 
donné  la  première  sorte  de  privilèges  qui  con- 
cernaient le  temporel  que  pour  mettre  un 
obstacle  à  l'avarice  des  prélals,  on  n'accorda 
aussi  ces  exemptions  du  pouvoir  spirituel  des 
évéques  que  parce  que  quelques-uns  d'entre 
eux  en  abusaient.  En  effet ,  les  lettres  de  saint 
Grégoire  nous  en  ont  fait  voir  plusieurs  exem- 
ples, et  il  est  certain  que  les  évéques  de  France 
n'eussent  pas  demandé  eux-mêmes  etn'eussent 
pas  autorisé  par  leurs  souscriptions  ces  retran- 
chements de  leur  pouvoir  spirituel,  si  la  néces- 
sité pressante  et  l'ulilité  évidente  de  l'Eglise 
ne  l'eussent  emporté  sur  leur  propre  intérêt. 

Quoique  le  pape  Adéodat  ait  été  le  premier 
qui  a  donné  cette  seconde  sorte  de  privilèges, 
il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  qu'il  y 
en  avait  déjà  eu  quelques  commencements. 

En  effet,  le  pouvoir  des  religieux  à  élire  leur 
abbé,  celui  des  abbés  à  présenter  un  religieux 
pour  être  ordonné  prêtre  dans  le  monastère  et 
de  n'en  point  laisser  enlever  à  l'évèque  pour 
les  ordonner  ailleurs  sans  leur  consentement  ; 
la  défense  faite  aux  évéques  de  venir  mettre 
leur  chaire  épiscopale  et  pontifier  dans  les 
monastères  ;  enfin  la  liberté  entière  de  vivre 
selon  la  règle  monastique,  tous  ces  articles 
étaient  comme  autant  de  restrictions  de  la 
puissance  spirituelle  des  évéques,  mais  agréées 
par  les  évéques  mêmes  et  déjà  passées  en  droit 
commun. 

Aussi  l'exemption  du  pouvoir  spirituel  ne 
s'arrêta  pas  dans  les  limites  où  le  pape  Adéo- 
dat la  borna.  Ce  souverain  pontife  affranchit 
bien  les  religieux  et  l'abbé  de  la  correction  de 
l'évèque,  mais  il  ne  leur  permit  pas  de  rece- 
voir ni  les  ordres,  m  les  chrêmes  d'aucun 
autre  que  de  leur  propre  évêque.  Zacharie 
rompit  encore  ce  lien  en  soumettant  le  mo- 
nastère de  Fulde  immédiatement  au  Siège 
Apostolique.  La  suite  des  siècles  donnera  en- 
core bien  plus  d'étendue  àceshbertés,  et  il 
faut  croire  que  les  évéques  des  lieux  ne  les 
auraient  jamais  demandées  pour  les  religieux, 
s'ils  n'eussent  jugé  qu'il  fallait  préférer  les  in- 
térèls  de  la  religion  et  de  la  piété  à  ceux  de 
leur  autorité  et  de  leur  puissance. 

Saint  Grégoire  autorisa,  dans  un  concile  ro- 
main tenu  en  601 ,  tous  les  chefs  des  immu- 
nités monastiques  de  son  temps,  par  la  néces- 
sité de  s'opposer  au  torrent  de  l'avarice  et  de 
l'ambition  :  v  Quia  in  plurimis  monasleriis 
multa  a  prasulibus  prœjudicià  atque  gravs- 
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mina  monachos  pertuliese  cognovimus.  >  Tous 
les  évêques  du  Coocile  donnèrent  leB  maias  à 
des  libertés  qu'ils  jugèrent  nécessaires  :  a  Li- 
bertati  monachoruoi  congaudemus ,  et  quoi 
Dunc  de  Uis  statuit  beatiludo  vestra,  arma' 
mus.  B 

H  est  apparent  que  les  évêques  de  France 
étaient  entrés  dans  ces  mêmes  sentiments 
quand  ils  prévinrent  le  pape  Âdéodat,  et  qu'ils 
suivirent  Zacharie  dans  la  concessioD  de  ces 
privilèges  plus  amples  et  des  affraocbissements 
de  leur  autorité  spirituelle. 

Si  ces  premiers  siècles  font  voir  de  saints 
évjques  soustraire  les  monastères  à  leur  juri- 
diction et  à  celle  de  leurs  successeurs,  cet  ou- 
Trage  fera  voir,  dans  ces  derniers  siècles,  de 
saints  religieux  qui  n'ont  Toulu  user  de  leurs 
privilèges  qu'avec  l'agrément  des  évêques. 
Rien  n'est  plus  juste  que  de  ne  combatlre  pas 
les  évèques  par  leurs  propres  bienfaits. 

X.  On  ne  sera  plus  si  surpris  de  cette  con- 
duite des  évêques  à  donner  eux-mêmes  et  à 
forcer  en  quelque  manière  le  pape  de  confir- 
mer ces  exemptions,  ai  l'on  considère  ce  que 
Bède  dit  du  monastère  de  Saint-Colomban,  en 
Irlande,  qui  donna  naissance  àtant  de  saintes 
colonies  en  Irlande  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
n  assure  que  l'abbé,  qui  était  toujours  prêtre, 
n'était  pas  seulement  exempt  du  pouvoir  spi- 
rituel de  l'évêque,  mais  qu'il  avait  tous  les 
évêques  soumis  a  son  autorité,  par  un  renver- 
sement inouï,  qui  ne  pouvait  provenir  que  de 
la  sainteté  extraordinaire,  tant  des  évêques 
que  des  abbés. 

■  Habere  autem  solet  ipsa  insula  rectorem 
semper  abbatem  presbyterum,  cujus  juri  et 
omnis  provincia,  et  ipsi  etiam  epispopi,  ordine 
iausitato  debeant  esse  subjecli;  juxta  exem- 
plum  primi  doctoris  illius,  qui  non  episco- 
pns,  sed  presbyter  extilit  et  monachus  (L.  m, 
ci).» 

Le  même  Bède  parle  ailleurs  d'un  privilège 
de  liberté  que  l'abbé  Benoit  Biscopus  reçut  à 
Rome  du  pape  Agatbon  pour  son  monastère 
en  Angleterre,  mais  ce  n'était  que  pour  con- 
firmer les  donations  que  le  roi  lui  avait  faites 
de  plusieurs  terres,  a  Accepit  ab  Agathone  in 
munimentumlibertatismonasteriiquodfecerat, 
epistolam  privilegii  ex  apostolica  autoritate 
firmatam,  juxta  quodEgfridumregemvoluisse 
ae  licentiam  dédisse  noverat,  quo  concedente 
jet  possessionem  terrs  largiente ,  ipsum  mona- 
MÔium  fecerat  (L.  iv,  c.  18).  > 


il 

XI.  Quant  à  l'Espagne,  le  concile  de  Leidé, 
tenu  en  521  (Can.  ui),  nous  apprend  une  par- 
faite conformité  de  sa  discipline  avec  les  canons 
du  concile  d'Agde  ;  le  temporel  des  monastères 
y  est  exempt  du  pouvoir  de  l'évêque,  et  de  tous 
ses  droits,  a  In  nuUo  diœcesuia  lege  episcopi 
•  constringantur;  s  l'évêque  n'y  peut  ordonner 
personne  sans  la  volonté  de  l'abbé,  parce  que 
l'ordination  lesémancipait  en  quelque  manière 
de  l'autorité  de  l'abbé,  et  les  asservissait  à 
l'évêque. 

Le  concile  IV  de  Tolède,  qui  fut  tenu  en 
631  [Can.  li),  se  plaignit  des  vexalionB  tyran- 
niques  des  monastères  par  les  évêques,  ordon- 
nant à  l'avenir  que  les  évêques  se  contente- 
raient d'instituer  les  abbés  et  les  autres  offices 
claustraux,  de  taire  observer  la  règle  et  punir 
les  violations  qu'on  en  ferait.  «  Hoc  tantum 
sîbi  monasterii  vindicent  sacerdotes,  quod  prœ- 
cipiunt  canones,  id  est,  monachosad  conversa- 
tionem  sanctam  preemonere,  abbates  aliaque 
officia  instituere,  atque  extra  regulam  facla 
corrigere.  b 

Le  concile  X  de  Tolède  (Cas.  ni],  opposa 
encore  son  autorité  et  ses  canons  à  fa  mauvaise 
conduite  de  quelques  évêques,  qui  donnaient  & 
leurs  parents  le  nom  et  la  charge  d'abbés,  afin 
de  les  enrichir  du  pillage  et  du  butin  de  l'héri- 
tage de  J.-C. 

XII.  £QQn,pourcequi  regarde  l'Eglise  orien- 
tale, ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  des  Nou- 
velles de  Justinien,  montre  clairement  que  les 
monastères  y  étaient  dans  une  parfaite  dépen- 
dance des  évêques. 

Comme  les  évêques  orientaux  étaient  le  plus 
souvent  tirés  du  clottre,  ils  épargnèrent  aussi 
davantage  ces  sanctuaires  où  ils  avaient  été 
formés,  et  ainsi  il  ne  fut  pas  besoin  de  munir 
les  monastères  de  tant  de  privilèges,  comme 
d'autant  de  remparts  contre  les  usurpations 
des  prélats. 

Après  que  le  patriarche  de  Constantioople 
eut  signé  le  formulaire  de  la  foi  et  de  la  com- 
munion catholique  envoyé  par  le  pape  Hor- 
misde,  les  archimandrites  prétendirent  n'être 
pas  obligés  de  le  signer  en  leur  nom  particulier, 
comme  ayant  tous  été  généralement  renfermés 
et  compris  dans  leur  archevêque.  «  Suiflcit, 
quia  archiepiscopus  noster  fecit,  nos  factum 
ejus  sequimur  (Post.  Ep.  xl  Hormisd.).  • 

XlIl.Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  l'Eglise 
d'Afrique;  elle  nous  donnera  occasion  d'entrer 
dans  une  autre  question  qui  a  beaucoup  de 
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rapport  avec  celle  que  nous  Tenons  de  traiter. 
Nous  7  trouverons  l'archeTéque  de  Carlhage, 
qui  était  comme  le  patriarche  d'Afrique,  en 
possession  de  recevoir  sous  sa  protection  des 
monastères  de  toute  l'Afrique. 

II  foudra  donc  examiner,  dans  le  chapitre 
suivant,  si  c'a  été  un  droit  attaché  à  la  dignité 
patriarcale  de  donner  des  privilèges  aux 
monastères  des  autres  diocèses,  et  de  les  attirer 
à  sa  juridiction  immédiate. 

XIV.  Disons  ici  un  mot  de  la  sujétion  des 
monastères  d'Afrique  aux  évêques. 

Saint  Fulgeoce  ayant  passé  du  monastère  où 
il  était  abbé,  à  un  autre  d'une  plus  étroite 
observance  dans  une  petite  !le,  les  religieux  du 
premier  monastère  intéressèrent  leur  évéque 
contre  les  insulaires,  pour  se  faire  restituer  un 
si    riche    trésor.   L'évêquc   les    menaça    de 


l'excommunication,  et  commanda  à  Fulgenca 
de  revenir  sous  peine  de  désobéissance.  Il  fut 
donc  forcé  de  retourner  i  son  premier  monas- 
tère, oïl  l'évêque  d'abord  l'ordonna  prêtre  et 
abbé,  afin  qu'on  ne  pût  l'ordonner,  et  par  l'or- 
dination l'attacher  à  une  autre  Eglise. 

Perrand  dans  la  vie  qu'il  a  écrite  deFulgence, 
parle  ainsi  à  cette  occasion.  ■  Episcopus  proti- 
nus  epîscopali  autoritate  suum  essemonacbum 
Fulgeotium  allegat,  sibique  reddi,  et  ubi  ipse 
jusserît  vivere  debere  confirmât.  Hinatur  ex- 
communicationem  contradicentibus ,  ipsum 
vero  Fulgentium  nisi  consentiat,  inobedien- 
tibus  similem  pronuntiat  judicandum,  etc. 
Repente  eum  sacerdos  consecrat  presbytenim, 
ut  abbatis  et  presbyteri  decoratus  officio,  nec 
monasterium  relinquere,  '  nec  in  alia  possit 
Ecclesia  forsitan  ordinari  (C.  14, 15).  ■ 
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DKS  PRIVILÈGES  ACCOUDAS  AUX  ■ONABT&KBS  PAB  LES  PATHIAKCHKS,   PBHDAltl  LB  IIOnN  AGB. 


I.  L'ATriquï  iTiit  d«i  montstères  en  diien  diocèseR,  nat  1) 
jnridiclion  immédUte  le  l'archevCqne  de  Cinbfge. 

U.  Ul.  IV.  V.  V[.  VII.  Ut  «ctea  d'an  concile  de  Culhige,  oh. 
cee  priTilégM  fUreal  coDBrmés. 

Vlll.  Un  antre  concile  de  Cutbige  eouSme  encore  ce  ponioir 
de  l'ircheTtqne  de  Cirthtge,  de  recetoir  loua  u  jaridklion 
inmédiite  1h  monulèrei  de  tonte  l'Arriqne. 

IZ.  Diierui  rifleiiona  enr  cee  prinlàgee,  qui  rddnitaieDt  tort 
i  l'étroilU  Juridiction  epiritneliedesévtqDes  sur  lei  moines,  et 
qui  latent  néumoïns  iCcordés  par  les  évtqnee  mîmes,  avant 
qee  let  papes  eu  donnusentde  semblables. 

I.  Pli  ces  priiilégei,  les  monastirea  n'étaient  pu  eotifcre- 
menl  sonslraits  i  la  jnridictlon  du  diocésain. 

XI.  XII.  Ces  concilei  de  Cartbige  oat  été  connns  et  ûtéi  en 

XIU.  Saint  Angnstin  n'a  point  pulA  de  cette  aatorité  de  l'é- 
Tèqne  de  Cirthige. 

XIV.  Les  patrisrebet  d'Aleiindrie,  d'Antioche  et  de  JérnHlem 
«eillaiept  bot  tou  les  monastèrei. 

XV.  XVI.  XVII.  Le  patriarcbe  de  Constintinople  avaient  des 
monaatères  dépendant  de  Ini  Eenl,  dîna  tont  son  patriarchat. 

XVIIL  Les  métropolitains  en  avaient  dan*  leni  protince. 
XIX.  Les  tondaleurs  peuvent  soiunettre  les  monastèrei  de 
lent  fondation  à  qoi  ils  veoient, 

I.  Les  privilèges  donnés  par  les  patriarches 
aux  monastères  situés  dans  les  évèchés  de  leur 
patriarcat,  ne  paraissent  nulle  part  avec  plus 


déclat,  que  dans  le  concile  de  Charthage  tenu 
en  52S  sous  l'archevêque  BoDifoce,  et  composé 
des  prélats  de  toutes  les  provinces  d'Afrique, 
sous  le  règne  d'Hildéric  roi  des  Vandales. 

L'abbé  Pierre  s'y  étant  présenté  avec  les 
anciens  de  son  abbaye,  se  plaignit  de  Libérât 
primat  de  la  province  Byzacène,  qui  avait 
entrepris  de  les  excommunier,  depuis  qu'ils 
avaient  mis  leur  liberté  sous  la  protection  de 
l'archevêque  de  Carthage,  protestant  qu'ils 
n'avaient  pas  cru  devoir  déférer  à  cette  censure; 
pendant  qu'ils  étaient  sous  l'asile,  et  comme 
sous  les  allés  d'un  si  juste  et  si  puissant  pro- 
tecteur. 

■  Rogamus,  beatissime  et  apostolica  dignitafe 
pnedite,  Christi  venerande  pontifex  Bonifaci, 
episcopi  et  omnes  sancti  sacerdofes,  qui  adesse 
videmini,  etc.  Ex  quo  huic  venerâbili  Sedi 
libertalem  mooasterîi  nostri  commisimus  vin- 
dicandam,  adversum  nos  exurrexit  tempestas 
invidis.  Sanctus  quippe  Ijberatus  episcopus 
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primse  sedis  prOTJncîiB  ByzaccDœ  congregatio- 
nibus  sacerdolum  sœpe  collectis,  in  perniciem 
aoslram  mulla  et  niultipliciter  machinatur, 
dum  moDaâterium  nostrum  gravi  excommuoi- 
calione  percutere  Toluisset,  Absil  enim  ut  per- 
cussisse  dicamus,  scientes  nos  Bub  -vestro 
Telamiae  coDstitutos,  nullis  posse  jaculis  quo- 
romlibet  coasilioruoi  peoetrabiles  deseri  (Spî- 
dlfg.,  tom.  VI].  * 

L'abbé  Pierre  et  les  anciens  de  son  abbaye 
alléguèrent  qu'il  leur  a  élé  libre  de  se  donner 
à  l'év^ue  qu'ils  ont  voulu  :  «Si  discutiatur 
ratio,  licet  libeiïs  quocumque  voluerint  per- 
tiiKre  ;  •  qu'ils  ont  sui^i  l'exemple  de  plu- 
sif  urs  autres  monastères,  eo  se  soumettant  à 
l'Cvéque  seul  de  Carlbage:  <  Si  quœrantur 
exempla,  mullos  ante  fecisse  irreprehensibi- 
liler  docemus  ;  »  qu'il  est  juste  que  le  sièfie  de 
Carthag»  serve  d'asile  aux  moint'S,  aussi  bien 
qu'aux  clercs quîy  recourentcontrela  violence 
de  leurs  évéques  :  a  liluc  ne  opprimeremur 
confiigimus,  ubi  soient  etiam  clcricî,  si  se 
opprimi  viderint,  appellare  ;  «  que  si  leur 
monastère  avait  élé  fondé  et  régi  par  un  sous- 
diacre,  le  primat  de  Byzacène  ne  pouvait  pas 
s'en  prévaloir,  puisque  ce  n'était  pas  comme 
sous-diacre,  mais  comme  moine,  qu'il  avait  été 
leur  fondateur  et  leur  abbé  :  a  Nec  ideo  nos 
eum,  quia  subdiaconus,  sed  quia  monachua 
fuit,  abbalem  babuimua.  >  Eaflu,  comme  on 
les  traitait  partout  d'excommuniés,  et  qu'on 
les  chassait  des  églises,  ils  demandèrent  qu'on 
mit  Sa  à  une  si  injuste  persécution,  en  leur 
rendant  leur  première  liberté.  <  Nos  priori 
securitale  conOrmala,  nostrs  libertati  resti- 
tuatis.  • 

II.  L'archevêque  Booiface  ne  peut  s'empê- 
cher de  se  plaindre  de  la  jalousie  de  Libérât, 
qui  avait  témoigné  si  peu  de  respect  pour  les 
droits  de  l'Eglise  de  Cartbage,  «  Privilégia 
bujus  sanclœ  Ecclesiœ  moliri  subtrabere,  •  el 
avait  intéressé  les  assemblées  d'évêques  pour 
une  cause  si  injuste,  a  Congregationes  pontiS- 
enm  fréquenter  adducens.  > 

L'évéque  Janvier  prend  part  à  la  douleur  de 
Boaiface,  pour  la  défense  des  avantages  du 
saint  siège  de  Carlbage  :  «  Dolemus  satif,  au- 
dienles,  quia  reverenliam  sanctie  huic  sedi 
debitam  consaccrdos  Liberatus  audet  in  aliquo 
denegare  ;  s  et  il  déclare  qu'on  doit  lui  rendre 
toutes  les  mêmes  déférences  qu'on  a  eues  pour 
ses  prédécesseurs.  «  Et  hoc  omnes  tuœ  gloriœ 
exhibeamus,  quod  antiqnitas  pnedecessoribus 

Tb.  —  Ton  m. 


tuis  detuUsse  evidenler  ostenditar.  >  Tons  les 
évêques  du  concile  firent  la  même  protesta- 
tion :  a  Episcopi  dixerunt  :  Hiec  etiam  nostra 
postulatio.  B 

III.  On  tut  ensuite  une  autre  requête  de 
l'abbé  Pierre,  qui  prolesta  que  ce  n'était  que 
durant  la  vacance  du  siège  de  Cartbage  qu'ils 
s'étaient  soumis  au  primat  de  Byzacène,  rece- 
vant des  prêtres  de  sa  main,  mais  qu'après  la 
mort  de  ce  primat,  ils  ne  s'étaient  assujétis  à 
aucun  des  évéques  voisins,  ni  à  ceux  qui  gou- 
vernaient les  sièges  vacants,  <  Ita  tamen  ut 
defuncto  primate,  non  successor  plebis  illius 
aliquam  in  nobis  haberet  liceatiam,  sicut  est 
moris  in  subditis,  sed  neque  plebi  nos  vicins 
aliquando  lubjecimus,  aut  viciois  episcopis, 
aul  intervenlori  Ecclesis,  quee  proxima  est 
nobis,  ■  mais  qu'ils  avaient  attendu  la  création 
d'uD  évêqiie  de  Carlbage,  auquel  ils  souhai- 
taient d'être  uniquement  soumis,  a  Puscimus 
ut  nostrum  monasterium  faciaa  tus  beatitu- 
dinis  regimini  subjaccre;  »  pour  ne  relever  que 
du  siège  dont  toute  l'Afrique  relevait  :  «  Vt 
tantœ  sedis  qusa  primatum  toUua  Africs 
Ecclesis  tenere  cognoscitur,  defeosione  mu- 
niti.  » 

IV.  On  récita  après  cela  l'apologie  de  Vèvê- 
que  Libérât  et  de  son  concile  provincial,  qui 
après  plusieurs  termes  de  respect  et  de  civilité, 
priait  l'archevêque  Boniface  de  maintenir  la 
vigueur  des  canons,  qui  assujètissent  les  mo- 
nastères à  la  Juridiction  épiscopale.  •  Novi- 
mus  sapientiam  tibi  divinitus  infusam,  qua 
preecipue  hoc  studeas,  ut  nullus  permittatur 
ecclesiasticorum  canonum  aliquatenns  convel- 
lere  firmilatem,  ut  terminos  patemis  deflnitio- 
nibus  constitutos  non  negligat  servare  posta- 
rilas.  > 

L'arcbevAque  de  Cartbage  répliqua  en  termes 
généraux,  que  ces  privilèges  ayant  déjà  été 
confirmés  par  tant  d'évêques  et  tant  de  conciles, 
OD  ne  devait  plus  les  révoquer  en  doute,  sous 
l'apparence  trompeuse  de  rétablir  la  vigueur 
des  canons  plus  anciens,  et  qu'à  moins  de  cela 
il  n'y  aurait  rien  de  ferme  ni  de  constant  dans 
la  discipline  de  l'Eglise. 

«  Neque  enîm  poterimus  statuta  mutare , 
quœ  per  tôt  sacerdotes  inslinctu  divine  servata 
noEcuntur.  Si  enim  admiserimus  ea,  quse  ante 
conslituta  sunt,  in  relractionem  vocari ,  nihJl 
in  divinis  humanisque  actibus,  nihil  in  sacris 
publicisque  rébus  obtinere  ullam  poterit  finni> 
tatem ,  dum  poet  aunorum  spatia,  tonquam  in 
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emendatîonem  Patrum  velut  instroctior  nostra 
Tideatur  mntare  postérités.  » 

V.  L'abbé  Pierre  comparut  encore  pour  pro- 
tester que  sou  monastère  n'avait  jamais  relevé 
de  la  proTÎnce  Byzacène,  parce  qu'il  avait  é\é 
bfitî  par  des  religieux  ramassés  de  diverses  con- 
trées de  l'Afrique,  et  même  par  quelques-uns 
d'outre-mer  à  leurs  propres  frais,  ou  de  leurs 
parents  ;  qu'ils  s'étaient  d'alrard  consacrés  au 
siège  de  Carthage,  dont  ils  invoquaient  encore 
la  protection,  contre  la  servitude  et  le  joug  que 
lesclercs  voulaient  leur  imposer,  i  Dum  constet 
nos  de  diversislocb  Africanis,  vel  transmarinis 
ad  hune  locum  congregalos  fuisse;  et  nun- 
qaam  alicui  obnoiios  fuisse.  Honasterium 
Bumptu  parentum  nostrorum,  vel  aliorum  re- 
ligîosorum  fundatum  esse  firmamus,  »  et  qu'ils 
avaient  tait  dédier  leur  monastère  par  un  évé- 
que  de  la  province  proconsulaire  ;  mais  qu'ils 
avaient  attendu  que  le  EÎége  de  Carthage  fût 
rempli  pour  se  soumettre  à  lui.  a  A  jugo  nos 
clericonim,  quod  neque  nobis,  neque  patri- 
bus  nostris  quisquam  superponere  aliquando 
tentaverit,  eniere  digneris.  * 

Ils  nomment  ensuite  plusieurs  monastères 
d'Afrique  qui  ne  relèvent  nullement  des  évè- 
ques  dioc^ins  ou  des  voisins,  mais  ou  des 
primats,  ou  des  autres  évéques  plus  éloignés, 
d'où  il  est  clair  qu'il  est  bien  plus  juste  de  les 
taire  relever  du  primat  de  Carthage,  qui  pré- 
side à  toute  l'Afrique. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'ils  disent  du  mo- 
nastère d'Adrumète,  qui  non-seulement  n'avait 
nulle  dépendance  de  l'évéquedu  lieu,  mais  qui 
recevait  même  tous  ses  prêtres  des  pays  d'eu- 
bre^aer.sNam  de  Adrumelino  monasterionullo 
modo  àlere  possumus ,  qui  prœtermisso  ejus- 
dem  civitatis  episcopo ,  de  transmarinis  parti- 
bus,  sibi  semper  presbytères  ordinaverunt.  s 

yj.  On  lit  ensuite  plusieurs  preuves  de  la 
liberté  des  monastères,  les  unes  tirées  des  livres 
de  saint  Augustin  De  Mùtibus  Clericomm, 
c'est  le  sermon  cinquantième  De  diversis; 
les  autres  du  concile  d'Arles ,  qui  fit  l'accom- 
modement de  Théodore ,  évêque  de  Fréjus,  et 
de  Fauste,  abbé  de  Lérins,  où  on  vit  éclater  les 
premiers  rajons  de  ces  libertés ,  comme  nous 
aronsditd-devant  ;  enfin  les  autres  empruntées 
d'un  ancien  privilège  accordé  k  un  monas- 
tère de  filles ,  par  Bonifèce ,  primat  de  Byza- 
cène,  dont  voici  les  fermes  effectivement  très- 
avantageux: 

«  Inainao  semper  aenronim  Dei  vel  andl- 


larnm  monasteria  libemm  habere  arbltrium 
a  conditione  omnium  dericorum.  Quorum 
priscorum  Patrum  seqnentes  ritum  etiam  vfr- 
strum  monasterium  hoc  habere ,  et  fft  vobia 
manere  usque  in  sevum.  Unde  per  hanc  vos 
autoritatem  duxiinus  commooendas ,  ut  licen- 
tiam  habeatis  unde  volueritîs ,  spiritualem 
sumere  cibum,  lîberam  in  omnibus  tàcultatem 
habentes,  etc.  Ut  quem  velitis,  vobis  corrogetls 
presbyterum,  etc.  b 

VU.  Enfla,  la  conclusion  de  ce  concile  fut 
également  favorable  à  la  liberté  des  monas- 
tères, et  aux  prééminences  du  siège  de  Car- 
thage. Toici  comme  on  en  rapporte  le  décret  : 
a  Erunt  igitur  omnia  omnino  monasteria,  sicut 
semper  fuerunt ,  a  conditione  clericomm  mo- 
dis  omnibus  libéra,  sibi  tantum  et  Deo  pla- 
centia.  » 

VIII.  Dix  ans  après  on  tint  nu  autre  concile 
à  Carthage,  en  535,  sous  l'archevêque  Réparât, 
où  l'évèque  de  Rusp  demanda  un  règlement 
pour  le  monastère  de  sa  ville ,  fondé  par  saint 
Fulgence  son  prédécesseur.  La  résoluUon  dn 
concile  fut ,  que  les  décrets  du  concile  précé- 
dent, sousl'archevêqueBon)face,Bubsisteraient, 
et  que  tous  les  autres  monastères  jouiraient 
d'une  pleine  liberté,  en  laissant  seulement  à 
l'évèque  du  lieu ,  conformément  aux  constitu- 
tions canoniques,  ledroit  d'y  ordonner  les  clercs 
et  d'y  consacrer  les  autels,  sans  qu'il  puisse 
imposer  aux  moines  aucune  servitude,  ni  élire 
leur  abbé ,  ni  rien  exiger  d'eux ,  les  religieux 
ne  devant  être  gouvernés  que  par  leur  abbé, 
et  les  contestations  mêmes  qui  s'élevaient 
entre  eux  devant  être  terminées  par  les  autrai 
abbés. 

(  Cetera  monasteria  etiam  ipta  libertate 
plenissima  perfruantur ,  servatjs  limitibus 
conciliorum  in  hœc  duntaxat,  ut  quandoque 
voluerint  sibi  clericos  ordinare ,  vel  oratoria 
dedicare,  episcopus  in  cujus  plèbe  vel  civitale 
locus  monasterîi  consistit ,  ipse  hujus  muneris 
gratiam  compleat,  salva  libertate  monachorum, 
nihil  sibi  in  eis  prœter  banc  ordinationem 
vindicans  ;  neque  ecclesiasticis  eos  conditio- 
nibus,  aut  angariis  subdens.  Oportet  enim  in 
nulle  monasterio  quemlibet  episcopum  cathe- 
dram  collocare,  etc.  Esse  enim  debent  monachi 
in  abbatum  suorum  potestate.  Et  quando  ipsi 
abbates  de  corpore  exierint,  qui  in  loco  eorum 
ordinandi  sunl,  judicio  congregationis  eligan- 
tur  ;  oec  ofûcium  sibi  bujus  electionis  vindicet 
autprœaumatepiscopua.  SiquaverocontenUo, 
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qaod  non  optamas,  exorta  tuerit,  ut  ista  abba- 
tum  aliorum  consilîo,  sive  judicJo  finiatur 
[Spicileg.,  lom.  ti,  p.  16).  d 

iX.  Ces  deux  conciles  de  Carthage  ont  été 
merveilleusemeat  faTorablee  à  la  liberté  des 
monaslères,  et  les  privilèges  qui  leur  ont  étë 
donnés  odI  eu  une  vaste  ttendue,  et  ont  réduit 
la  puissance  même  spirituelle  des  évêques  dio- 
césains. 

Comme  ces  conciles  ont  été  la  règle  des  évê- 
ques  de  France,  dans  les  occasioDS  pareilles, 
ainsi  que  nous  allons  montrer,  il  sera  à  propos 
d'y  Taire  auparavant  quelques  réflexions. 

Le  moDostèrii  dont  il  s'agissait,  dans  le  pre- 
mier de  ces  conciles ,  avait  été  fondé  par  des 
moines  étrangers,  dont  quelqufs-uns  même 
élaient  des  pajs  d'outre-mer,  à  leurs  propres 
dépens.  Ainsi  leur  prétention  était  apparem- 
ment d'autant  plus  juste ,  qu'ils  avaient  pu  se 
donner  à  celui  qui  leur  avait  plu  entre  les  évo- 
ques, et  surtout  à  celui  de  Carthage ,  qui  était 
reconnu  le  primat  universel  de  toute  l'Afri- 
que ,  et  comme  le  primat  des  primats.  11  n'y 
eut  jamais  de  fondement  plus  légitime  d'un 
privilège  que  la  volonté  des  fondateurs,  qui 
sont  libres  de  donner  leurs  biens  et  de  se  don- 
ner eux-mêmes  à  qui  il  leur  plaît. 

n  y  avait  dans  l'Afrique  beaucoup  d'autres 
monastères  qui  relevaient  aussi ,  non  pas  des 
évèques  diocésains,  mais  ou  des  primats,  ou  de 
quelqu'autre  évêque  fort  éloigné. 

Ainsi  ce  n'était  pas  toutà  fait  une  prén^&tive 
du  siège  de  Carlbage ,  puisque  tant  d'autres 
évëques  participaient  au  même  avantage  d'a- 
voir des  monastères  dans  d'autres  diocèses  que 
le  leur. 

Ce  quia  été  dit  montre  clairement  que  le 
si^e  de  Carthage  en  avEdt  sans  comparaison 
un  plus  grand  nombre ,  et  que  les  conciles 
considéraient,  comme  un  privilège  du  siège  de 
Carthage  ,  de  recevoir  sous  sa  juridiction  tous 
les  monastères  qui  voulaient  s'y  soumettre. 
Mais  ces  privilèges  des  monastères  d'Afrique, 
quant  h  ce  point,  n'étaient  pas  tant  des  exemp- 
tions que  des  changements,  ou  des  translations 
de  supériorité  et  de  sujétion.  Tous  ces  monas- 
tères étaient  toujours  soumis  à  quelque  évê- 
que ,  quoiqu'élojgné ,  au  moins  à  celui  de 
Carthage. 

Il  n'y  a  que  le  monastère  d'Adrumète  dont 
on  pourrait  douter  ;  car  il  recevait  ses  prêtres 
d'outre-mer,  et  il  n'est  pas  focile  de  deviner  si 
c'était  d'un  évêque  déterminé  ou  du  pape,  on 


SI 

indifféremment  de  quelque  évêque  que  ce  fût. 
SI  les  monastères  étaient  encore  en  jalousie 
contre  les  prêtres,  de  peur  que  sous  le  prétexte 
de  l'éminence  de  leur  caractère,  ils  ne  voulus- 
sent dominer,  il  se  pourrait  faire  que  ce  mo- 
nastère d'Adrumète  n'aurait  admis  que  des 
prêlres  d'au-delà  des  mers ,  dont  la  domina- 
tion était  moins  à  craindre  dans  un  pays  où  ils 
étaient  inconnus  et  sans  appui. 

Quant  au  reste,  ces  privilèges  qui  sont  ici 
accordés  à  tous  les  monastères,  et  qui  par  con- 
séquent ne  sont  plus  des  privilèges ,  mais  des 
libertés  générales  de  tous  les  religieux  et  re- 
ligieuses d'Afrique,  donnent  des  bornes  fort 
étroites  à  la  juridiction  spirituelle  des  évêques 
sur  eux. 

En  effet,  il  semble  qu'on  ne  leur  réserve  que 
l'ordination  des  clercs ,  et  la  consécration  des 
autels  et  des  oratoires.  Ces  deux  points  même 
n'étaient  pas  hors  d'atteinte  si  les  monastères , 
dès  leur  fondation ,  ou  peut-être  même  après 
cela ,  se  soumettaient  à  l'archevêque  de  Car- 
thage. Et  c'est  peut-être  pour  empêcher  les 
abbés  et  les  religieux  de  se  mettre  sous  la  pro- 
lection  de  l'évéque  de  Carthage  que  les  évê- 
ques d'Alrique  leur  donnèrent  un  privilège  si 
vaste  et  si  général.  Car  on  ne  doute  pas  d'ail- 
leurs que  les  conciles  d'Afrique  n'aient  été  les 
plus  exacts  et  les  plus  rigoureiu  &  observer  les 
anciens  canons. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  sont  les  évfiques  mêmes 
qui  accordent  ces  privilèges  aux  monastères, 
et  ils  jugent  que  celte  libéralité  leur  est  glo- 
rieuse et  ne  peut  pas  être  désavantageuse  i 
leur  véritable  grandeur,  qui  ne  consiste  qu'à 
procurer  la  paix  de  l'Eglise  et  le  salut  des  par^ 
liculiers. 

Les  moines  d'Afrique  s'étaient  mis  sons  la 
conduite  et  la  juridiction  immédiate  de  l'ar- 
chevèque  de  Carthage  bien  longtemps  avant 
que  ceux  de  la  France  ou  du  reste  de  l'Occi- 
dent se  soumissent  au  pape ,  comme  il  parait 
par  les  époques  que  nous  avons  marquées.  Les 
papes  n'ont  donné  des  privilèges  aux  monas- 
tères hors  de  l'Italie  que  pour  confirmer  ceux 
que  les  évëques  et  les  rois  avaient  déjà  accor- 
dés, et  dont  ils  avaient  demandé  la  confirma- 
tion ;  au  lieu  que  l'évëque  de  Carthage  donnait 
des  libertés  et  les  maintenait  aux  monastères 
contre  la  volonté  des  évêques,  qui  reconnais- 
Baient  néanmoins  enfin  le  droit  qu'il  avait  da 
le  foire. 

Le  pape  Adéodat  témtrigna  M  répognanos 
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quand  dos  évëques  le  forcèrent  âe  confirmer 
ië  privilège  du  monastère  de  Tours,  qui  de- 
meurait affranchi  du  pouvoir  même  spirituel 
de  l'évêque  :  le  pape  Zacharie  fut  le  premier 
qui  soumit  immédiatement  au  Siège  romain 
le  monastère  de  Fulde,  pour  satisfaire  aui  dé- 
sirs de  Bouiface,  qui  en  était  et  le  fondateur  et 
l'archevêque.  L'évêque  de  Carthage  avait  usé 
plusieurs  siècles  auparavant  de  la  même  auto- 
rité ,  et  peut-être  d'une  plus  grande ,  sans  que 
les  évoques  d'Afrique  en  témoignassent  du  dé- 
plaisir. 

Dans  l'Italie  même ,  saint  Grégoire  n'avait 
pas  reçu  les  monastères  sous  sa  protection  im- 
médiate ,  quoique  son  infatigable  vigiiance 
s'appliquât  avec  une  chanté  vraiment  pastorale 
à  empêcher  que  les  évêques  n'exerçassent  sur 
eux  une  domination  trop  violente. 

X.  Je  ne  suis  pas  néanmoins  persuadé  que 
ces  deux  conciles  de  Carthage  aient  entière- 
ment soustrait  les  monastères  elleursahbés  de 
la  juridiction  spirituelle  des  évèques.  D'être 
soumis  à  l'évêque  de  Carthage,  ou  à  un  autre 
évêque  éloigné,  plutôt  qu'au  diocésain,  c'est 
toujours  être  assujétî  aux  évèques.  Or  le  pre- 
mier de  ces  deux  conciles  ne  contientque cette 
translation  de  juridiction  d'un  évéque  à  un 
autre.  Le  second  limile  à  la  vérilé  la  juridic- 
tion de  l'évêque ,  mais  elle  ne  l'anéantit  pas 
tout  à  fait.  L'évêque  diocésain  y  est  encore  en 
droit  de  consacrer  le  chrême,  de  donner  les 
ordres ,  et,  à  mon  avis,  de  confirmer  l'élection 
de  l'abbé,  après  l'avoir  examinée.  Il  ne  paraît 
pas  non  plus  que  les  abbés  y  soient  expressé- 
ment exemptés  de  la  puissance  canonique  de 
l'évêque  à  corriger  leurs  fautes. 

XI.  De  plus ,  c'est  que  les  évoques  de  France 
f'àtaniproposéces  conciles  de  Carthage  comme 
les  modèles  des  privilèges  qu'ils  accordèrent, 
ils  ne  relâchèrent  pourtant  pas  tous  les  droits 
de  leur  autorité  spirituelle  sur  les  maisons 
religieuses. 

Voici  les  termes  dont  ils  se  servirent  dans  le 
privilège  du  monastère  de  Saint-Denis:  a  Quan- 
quam  sancta  Carthagi nensis  synodus  facta  a 
.beatœ  mémorise  domno  fionifacio  ejusque 
coepiscopis,  non  prohibeal  monachos  sub  pri- 
Tilegio  proprio  residere ,  etc.  (  Tom.  i ,  Conc. 
Gall.).* 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  qui  furent 
employés  dans  le  privilège  du  monastère  de 
Corhie.  On  cita  encore  dansl'un  et  dans  l'autre 
le  livre  de  saint  Augustin,  de  Gradiims  Eccle- 


siasticis,  comme  le  fondement  delà  liberté  des 
cloîtres  :  v  Cum  Augustin!  libri  doceant  mo- 
nachos sub  quiète  regulariler  vivenles  abs- 
que  inquietudine  dericorum  vel  episcoporum 
residere.  i> 

XII.  On  se  servit  aussi  de  l'autorité  de  ce 
concile  de  Carthage,  sous  Boniface,  pour  auto- 
riser le  privilège  que  l'évêque  de  Paris,  Aude- 
bert,  accorda  au  monastère  de  Saint-Haur-des- 
Fossés.  a  Si  vero  contra  Patnim  statuta  eum 
fecisse  causantur ,  legaiit  canones  a  sancto  Bo- 
nifacio  Cartbaginensi  episcopo  et  aliis  episcopis 

-  factos,  et  invenient  quod  moiiasteria  in  quibus 
regulariter  vivitur,  libéra  esse  debeanlab  omni 
infestatione  episcoporum  et  clericorum  (Du 
Chesne,  Hjstor.  Franc,  lom.  i,  p.  603).  » 

XIII.  Quelques-uns  se  sont  persuadé  que 
saiot  Augustin  (Ep.  liv  et  lxxvi)  avait  reconnu 
cette  puissance  extraordiflaire  et  universelle 
de  l'archevêque  de  Carthage  sur  tous  les  mo- 
nastères d'Afrique,  dans  quelques-unes  de  ses 
lettres  où ,  étant  encore  prêtre ,  il  remercie 
l'archevêque  Aurèle  d'avoir  accordé  le  séjour 
d'Alypedansle  monasIèred'Hippone,  et  depuis, 
étant  fait  évêque,  il  n'ose  désapprouver  l'ordi- 
nation qu'il  avait  faite  de  quelques  moines 
fugitifs  de  leurs  monastères.  Hais  ces  preuves 
ne  me  paraissent  nullement  convaincantes,  eu 
moins  elles  ne  peuvent  balancer  les  canons 
d'Afrique  qui  assuiétlssent  les  moines  à  leurs 
propres  évèques. 

Entin,  rien  n'est  plus  évident  que  ce  qui  a 
été  dit  de  ce  premier  concile  de  Carthage  sous 
Boniface ,  où  le  pouvoir  et  les  droits  du  siège 
de  Caitliagene  s'étendent  qu'à  recevoirsoussa 
protection  les  monastères  qui  s'y  consacreraient 
dès  leur  naissance ,  et  non  pas  k  exercer  sur 
tous  les  cloîtres  une  domination  immédiate. 
Aussi  ce  concile,  pour  établir  les  droits  de  l'E- 
glise de  Carthage  sur  les  monastères,  allègue 
à  la  vérité  tes  livres  de  saint  Augustin,  mais  il 
ne  dît  pas  un  mot  de  ces  deux  lettres,  et  ce  qu'il 
en  allègue  ne  dit  rien  moins  que  cette  auto- 
rité universelle  et  immédiate  sur  tous  les  mor 
nastères  d'Afrique. 

XiV.  Quant  aux  patriarches  d'Alexandrie  , 
d'Aotioche  et  de  Jèruî^alem,  les  monuments 
anciens  de  rhisloireecclésiasliquereprésentent 
le  soin  qu'ils  ont  pris  en  diverses  rencontres 
des  monastères  de  leur  ressort.  Saint  Athanase  a 
visité  les  monastères  de  la  Tbéhaïde,  il  aècrit  di- 
verses lettres  aux  solitaires  ;  l'Histoire  Lausia- 
que,  le  Pré  Soirituel,  les  Vies  des  plus  illustres 
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lolitaires  font  voir  l'applicatioD  des  autres  pa- 
triarches à  régler  les  maisocs  religieuses  ;  mais 
il  n'est  pas  facile  de  trouver  ou  dts  exemples 
certains  ,  ou  des  marques  convaincantes 
d'une  TérilaMe  exemption,  qui  arrachât  un 
monastère  du  pouvoir  de  l'évéque  diocé- 
sain .  on  qui  en  transfér&t  la  conduite  au  seul 
patriarcbé, 

XV.  Nous  ne  pouvons  pas  nier  que  dans  le 
septième  siècle  le  patriarche  deConslaolinople 
n'eiit  d^à  plusieurs  monastères  répandus  dans 
toutes  les  provinces  de  son  patriarcat  qui 
étaient  entièrement  exempts  du  pouvoir  spiri- 
tuel de  leurs  évgqnes,  et  qui  étaient  immédia- 
lemoDi  gouvernés  par  le  patriarche  de  Cons- 
lanlinople  et  par  l'exarque  patriarcal ,  à  qui  il 
confiait  la  conduite  universelle  de  tous  les  mo- 
nastères de  sa  juridiction. 

Nous  avons  sur  ce  sujet  la  constitution  de 
Germain  ,  patriarche  de  Constantinople  (Juris 
Oriental.,  1.  m,  p.  23),  qui  a  Fervi  de  règle  aux 
patriarches  qui  l'ont  suivie,  et  dans  laquelle  il 
suivait  apparemment  lui-même  les  traces  de 
ses  prédécesseurs.  Il  déclare  premièrementque 
les  églises,  les  oratoires  et  les  mona-Mères  n'ap- 
partiendront à  la  juridiclioD  du  patriarche, 
dans  toutes  les  provinces  de  son  patriarcat, 
que  lorsque  la  croix  patriarcale  y  aura  été 
arborée  dès  leur  première  fondation.  C'est 
ce  qu'ils  appelaient  le  crucifix  patriarcal: 
fl  Patriarcale  stauropegium,  imTtiafjyi»  am>imi- 

Tons  les  évéques  avaient  droit  de  mettre  la 
croix  à  la  fondation  de  tous  les  monastères  de 
leur  diocèse,  comme  nous  l'avons  ci-dessus 
remarqué  dans  les  constitutions  de  Justiiiien, 
et  c'était  là  la  marque  de  leur  Juridiction.  Hais 
si  les  fondateurs  voulaient  soumettre  le  mo- 
nastère immédiatement  au  patriarche,  l'exar- 
que patriarcal  7  arhorait  aussi  la  croix  patriar- 
cale :  •  Ut  patriarchalis  nominis  relatio  in  illis 
Bolis  obtineat,  et  clarius  exprimatur,  in  quibus 
eitructio  per  patriarcbia  crucîûxa  facta  Tuerit, 
tîve  monasteria  sint,  sive  Ecclesiœ  catholicœ, 
sive  oratoria.  » 

XVI.  Secondement  le  patriarche  Germain 
ajoute  que  l'évéque  ne  peut  exercer  aucune 
juridiction  dansces  monastères afiuclés au  trône 
patriarcal ,  soit  pour  la  célébration  des  mys- 
tères, soit  pour  l'ordination  de  l'abbé,  soit 
pour  la  correction  des  péchés,  soit  enfin  pour 
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les  contributioDscanoniques.  «Etio  hqinsmodi 
nihil  sit  commune  regionis  antistiti  sive  ad 
sacrorum  confectionem,  sive  ad  pra;fecli  desi- 
gnationem,  sive  ad  peccatorum  inquisitionem, 
neque  aliud  quidquam,  usque  ad  caoonicarum 
illalionum  exaction em.  >  Tous  ces  droits  sont 
réservés  à  l'exarque  patriarcal ,  aussi  bien  que 
tes  causes  matrimoniales,  comme  il  est  dit  dans 
la  suite, 

XVII.  Troisièmement,  ce  patriarche,  animé 
d'un  esprit  saint  de  désinléressemeut,  et  plus 
zélé  pour  restreindre  ces  privilèges  contraires 
au  droit  commun  des  évêques  que  pour  les 
étendre,  déclare  que  les  champs,  les  maisons, 
les  oratoires  où  l'ou  n'a  point  d'abord  ar^oré 
la  croix  patriarcale  demeureront  dans  l'en- 
tière dépendance  des  évêques  diocésains,  avec 
tout  le  peuple  qui  y  habile,  quoiqu'ils  appar- 
tiennent à  un  monastère  du  droit  du  patriarche. 

•  Non  est  consentaneum  ut  episcopus  a 
proprio  expellatur  populo,  eo  quod  patriarcha- 
iibus  monasteriis,  quibus  adha3rent  prœdia, 
vel  suburbana  eubjecta  sint,  sed  nec  a  suis 
oratoriis,  nisi  sub  patriarchalibus  slauropegiia 
et  ipsa  fundata  sint  (Ibid.  Juris  Orient.,  part,  t, 
pag.  237  ;  Ibidem,  p.  232).  • 

XVIII.  Enfin,  il  parait  dans  les  usages  de  la 
même  Eglise  orientale  que  les  métropolitains 
avaient  aussi  quelquefois  des  monastères  dé- 
voués à  leur  seule  juridiction ,  quoiqu'ils 
fussent  situés  dans  les  diocèses  de  leurs  suftra- 
gants.  Et  cela  se  faisait  en  la  même  manière, 
en  arborant  la  croix  de'  l'archevêque  à  la  fon- 
dation du  monastère. 

Les  évêques  qui  ne  soufTr&ïent  qu'avec  peine 
ces  irruptions,  pour  le  dire  ainsi,  que  l'on 
faisait  sur  leur  juridiction,  s'emportaient  queL 
quefois  ou  par  zèle  ou  par  chaleur,  jusqu'à 
arracher  ces  croix  étrangères  pour  y  rétiilir 
les  leurs. 

XfX.  La  règle  la  plusuniverselle  et  la  maxime 
la  plus  constante  que  nous  pouvons  tirer  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  est  que  l'on 
n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  un  fondement  plus  légi- 
time de  ces  exemptions  ou  de  ces  appropriations 
des  monastères  au  pouvoir  immédiat  des 
patriarches,  que  celui  de  la  fondation  même 
ou  de  la  volonté  des  fondateurs,  à  qui  on  ne 
peut  avec  justice  refuser  la  lilwrté  de  donner 
leurs  biens,  leurs  fonds  et  leurs  hérit^^es  à  qui 
il  leur  plaît. 
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ma  HUTUiH*  kccoxats  aux  iioraBs  pa»  lis  hois  bt  lis  At&qubs,  bodb  CBABUiusmi 


L  Ui  ptpn  ne  tvstient  qa»  conOrmw  lu  prinl^  donnii 
pir  lei  fiiqnet  el  par  lei  roia. 

H.  Cm  pritilégn  eonûtaient  priocipaleiDUil  k  pemritn  m 
noiaet  l'ileetioa  de  icnr  ibM,  et  !■  libre  dispoailioii  de  leat 
Itniporel. 

m.  L'iiiqne  conterriil  lonjonn  n  Jnridictioii  ur  let  moinH. 

IV.  Noareau  aun^lee  de  cet  Térilét,  nutonl  de  li  joridîo- 
tk>i)  de  rév6qoe. 

V.  An(««  eiemplei. 

VI.  Le  privilège  l'èKre  Im  ibUt  tendait  princlpilemeat  i 
flxclim  In  ibbii  commindaliiree,  mU  ecclAùuliquei  on  >A- 

VII.  NonrellM  preoTe»  de  cette  pToporitian. 

VlU.  Let  éviqnei  nDiteun  de  1»  diEcipline  de»  cloltrei,  don- 
uienl  quelquefois  cei  privilège!,  pour  t'eiclnre  eoi-mèmes  et 
leurs  BDCcesseun  de  la  dignilé  d'ahbés. 

IX.  Nouiellei  prrmei,  que  noDobiliat  cet  privil^ee,  lei  mo- 
uiltrea  dïoeunieDt  encore  diDi  1*  dépeadûce  dei  ËTtqnee. 

X.  Autres  preuTCi  de  cette  dépenduca. 

XI.  Nouoellei  preuves  de  cel*  mime. 

XII.  L'abbi  de  t'Ile-Birïie,  grtnd'Ticaire  de  l'ircheTêqne  de 
LjoD,  et  dèpoùtiire  de  ii  joridietion  tpiict^le. 

I.  Nicolas  I"  ne  coa&rma  les  privilèges  que 
Bon  prédécesseur  BeuoU  avait  accordée  à  l'ab- 
baye de  Corbie,  qu'après  avoir  protesté  que  les 
évéques  d'Amiens,  dans  le  diocèse  desquels 
était  cette  abbaye,  et  les  autres  évéques  de 
France  avaient  eux-mêmes  donné  ces  privi- 
lèges dès  le  temps  que  l'abbaje  fut  [ondée  par 
la  reine  Batbilde  et  par  son  Ûls  le  roi  Clotaire, 
et  les  avaient  encore  confirmés  depuis  peu 
d'années  durant  le  règne  de  Charles  le  Chauve. 

f  Sicut  jam  olim  coacessum  illi  moaasterio 
cognovimus  ab  episcopo  Amhianensi  et  ah 
aliis  episcopis  Gallîarum,  et  privilégie  cessionis 
firmahim,  tam  temporibus  dilecti  flliî  nostri 
CaroU ,  prssenti  tempore  regnantis  ,  quam 
tntiquis  temporibus  ,  Balchtilde  Clotarioque 
Francis  principantibus  (GonciL  Gall.,  lom.  m, 
p.  218).  > 

En  effet,  ce  grand  pape  ne  nomme  point 
d'autre  conservateur  de  ces  privilèges  qu'il 
confirme  eu  faveur  de  celte  abbaye,  que  l'é- 
vèque  d'Amiens  même  qui  est  revêtu  pour 
cela  de  ia  personne  el  de  l'autorité  du  pape  : 
•  Hoc  vero  constitutum  si  fuerit  ab  aliquo  pne- 
varicatom,  per  episcopum  Ambiaoensemquis- 


quisille  fuerit,  emostraconveniaturautoritate, 
ut  etim,  qui  hujus  sedis  constituta  convulserit, 
conveniat,  et  iniquitalis  sus  culpam  commo- 
neat,  cuique  periculo  subjiciatur,  notum  fa- 
cial. > 

Si  l'évèque  d'Amiens,  par  négligence  ou  par 
une  lâche  timidité,  ne  s'acquiltait  pas  d'un  si 
juste  devoir,  les  religieuxdevaientavoir  recours 
au  métropolitain,  afin  qu'il  usât  de  son  autorité 
et  de  celle  du  pape,  pour  réprimer  l'insolence 
de  ces  audacieux  infracteurs  des  mandements 
apostoliques,  a  Quod  si  vel  ipse  despexerit,  vel 
neglexerit,  vel  timuerit  perflcere,  metropôli- 
tanus  episcopuS]  convenlus  a  fratrîbus  ipsius 
cœnobii,personamhujussanctiouisviolatricem 
adiré  son  diS'erat,  etc.  ex  sua  oostraque  auto- 
ritate,  etc.  » 

Eoflo,  si  l'autorité  du  métropolilata  D*était 
pas  suffisante  pour  protéger  cette  abbaye,  les 
religieux  doivent  alors  recourir  au  souverain 
Pontife.  aLicentiam  babeant  f ratres  Romaaam 
Apostolicamque  Sedem  adiré,  etc.  > 

Toutes  ces  circonstances  [ont  connaître  quelle 
était  la  nature  de  ces  privilèges  anciens,  qui 
bien  loin  de  paraître  injurieux  aux  évéques 
diocésains  étaient  au  contraire  des  bienfaits  des 
évéques  mêmes,  qui  en  étaient  les  premiers 
auteurs  et  qui  en  étaient  ensuite  les  conserva- 
teurs, sans  qu'il  fût  besoin  que  les  religieux 
s'adressassent  au  Saint-Siège,  si  ce  n'est  pour 
suppléer  au  défaut  de  la  vigilance  ou  de  la 
puissance  des  évéques  et  pour  soutenir,  par 
l'invincible  autorité  du  Saint-Siège,  les  onloD- 
nances  des  évéques. 

Toïlà  ce  qui  regarde  les  auteurs  de  ces  privi- 
lèges qui  étaient  les  évoques  même  diocésains, 
les  autres  évéques  de  la  province,  les  métropo- 
litains, les  rois  et  enfin  les  souverains  Pontifes. 
Il  faut  maintenant  examiner  quels  èlaieut  les 
articles  de  ces  privilèges,  tant  pour  le  temporel 
que  pour  le  spirituel. 

II.  Le  premier  et  le  plus  important  était  le 
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potmnr  d'élire  leur  abbé,  confonnément  à  la 
règle  et  aux  canoos.  Le  second  était  la  libre 
disposition  de  leur  temporel,  saos  que  ni  les 
.  évéques,  ni  leurs  officiers  pussent  y  rien  pré- 
tendre ou  en  prendre  aucune  connaissance. 
■  Ut  prœdîcto  monasterio  et  rerum  suarum 
liberam  concederet  dispositionem ,  et  in  eli- 
geodo  de  semetipsis  abbate  regularem  daret 
canoDtcamque  liberlatem.  > 

Nous  avons  montré  ailleurs  qu'originaire- 
ment les  évéques  avaient  droit  de  donner  des 
supérieurs  aux  monastères  et  de  disposer  de 
tous  les  fonds  et  de  tous  les  revenus  ecclésias- 
tiques de  leur  diocèse,  de  quelque  nature  qu'ils 
pussent  être,  comme  ajant  été  les  premiers 
instituteurs  et  les  pères  de  toute  la  religion  et 
de  toutes  les  Eglises  de  leur  diocèse.  Ainsi  c'é- 
tait par  privilège  que  les  évêques  cédaient  aux 
monastères  ce  double  droit,  et  c'étaient  ordi- 
nairement les  fondateurs  mênaes  qui  obtenaient 
d'eux  cette  libéralité. 

I^  reine  Batliilde  et  le  roi  Clotaîre  qui  avaient 
fondé  l'abbaye  de  Corbie,  lui  avaient  en  même 
temps  obtenu  cette  double  liberté,  dont  l'une 
était  pour  le  temporel,  l'autre  pour  le  spirituel. 
Car  peut-on  se  figurer  un  pouvoir  plus  spirituel 
que  de  se  donner  à  soi-même  un  supérieur  et 
un  abbé? 

Or  ces  deux  privilèges  étaient  la  source  de 
beaucoup  d'autres.  Après  cela  l'évêquene  pou- 
vait plus  rien  exiger  des  biens  ou  des  revenus 
de  l'abbaye,  ni  prétendre  aucun  droit  sur  l'abbé, 
ou  sur  ses  religieux,  ou  sur  le  monastère,  ou  sur 
les  celles  qui  en  rt-levaient,  ou  sur  les  clercs  et 
les  serviteurs  qui  y  étaient,  si  ce  n'est  autant 
que  les  canons  le  permettaient. 

■  Episcopus  vero  AmbianensJs  nuUam  exeis 
vel  accipiat,  vel  exposcat  portionem,  nequevel 
in  abbate,  vel  in  fratribus,  vel  in  ipso  cœnobio 
potestatem  obtineat,  neque  in  cellis  ipsius  mo- 
naslerii,  dominatione  potiatur  ulla,  neque  in 
clericis,  neque  in  famulig,  et  in  omnibus, 
qusecumque  ad  monasterium  illud  vîdentur 
babere  possesstonis  respectiira,  etc.  Nisi  quan- 
tum canonicus  ordo  permittit,  » 

Ensuite  il  est  défendu  à  l'évêque  et  à  l'éco- 
nome, à  l'archidiacre  et  à  l'archiprêtre  d'entrer 
dans  le  monastère  ou  dans  les  celles  qui  en 
dépendent,  s'ils  n'y  sont  conviés  par  l'abbé  ;  ce 
qui  semble  exclure  le  droit  de  visite,  a  Nec  ad 
monasterium  seu  cellas  ejusdem  vel  ipso  per 
se  episcopus,  vel  œconomus  ejus,  velarchipre- 
Bbyter,  vel  archidiaconns  illiua,  aut  quœlibet  ex 


ejus  agentibus  pereona,  potestatem  habeat  ac- 

cedendi,  nisi  forte  ab  abbate  mcnasterii  neces- 
sitatis  causa,  vel  dilecUonis  gratia  vocatus 
advenerit.  » 

III.  Hais  ce  droit  de  visite  n'est  pas  interdit  à 
l'évâque  ou  à  ses  orCciers,  dans  les  églises  qui 
relèvent  du  monastère,  et  qui  sont  gouvernées 
par  des  prêtres  séculiers.  Il  leur  est  seulement 
interdit  d'y  rien  innover  ou  d'y  établir  de 
nouvelles  servitudes  contraires  aux  anciennes 
coutumes,  o  Neque  in  Ecclesiis  pnedicto  mo- 
nasterio  subjectis ,  vel  in  presbyteris  eisdem 
Ecclesiis  ordinatîs  aliquam  tentet  facere  per- 
turbationem,  vel  ablràti  et  fratribus  novam 
constituendo,  et  antiquam  consuetudiuemvio- 
lando.  n 

Enfin,  quant  aux  saintes  huiles,  au  chrême, 
aux  dédicaces  des  églises,  aux  consécrations  des 
autels  ,  aux  ordinations  ,  l'abbaye  dépendra 
uniquement  de  l'évêque  d'Amiens,  qui  de  sa 
part  aussi  n'usera  d'aucun  délai  et  se  gardera 
très -soigneusement  de  vendre  les  dons  inap- 
préciables du  Saint-Esprit,  v  Ordinationes  quse 
necessarise  fuerint  in  inonasterio,  sive  de  mo- 
nacbis,  sive  de  canonicis,  et  quas  pelierint 
abbas  et  fratres,  agere  non  différât.  Allaris 
quoque  et  basilicarum  benedictiones ,  ete. 
Cbrisma  quoque  et  oleum  consecratum,  etc. 
Et  pro  bis  omnibus  nullum  munus  accipiat.  • 

IV,  Ce  privilège  peut  servir  comme  de  mo- 
dèle pour  instruire  de  tous  les  autres  qui  furent 
expédiés  dans  ces  deux  ou  trois  siècles.  Celui 
de  l'abbaye  de  Saint-Calais  lui  est  entièrement 
semblable;  le  même  pape  Nicolas  confirme  ce 
que  les  rois  et  les  évêques  avaient  déjà  accordé  : 
a  Libéria  tem  ab  episcopis  et  a  regibus  concessam 
ut  roboraremus  (Concil.  Gall.,  tem.  m,  p.  224).  > 

Les  points  essentiels  étaient  la  disposition 
libre  du  temporel  et  l'élection  de  l'abbé  :  a  Li- 
bertatis  privilegium  in  rerum  suarum  disposi- 
tione  et  in  abbatis  de  semetipsis  electione.  s 
L'évêque  n'y  pouvait  entrer  qu'à  la  demande 
de  l'abbé  :  a  Nisi  vocatus  ab  abbate  et  fratribus 
accédât.  • 

Les  clercs,  tes  chanoines ,  les  religieux  du 
monastère  étaient  également  exempts  de  la 
domination  temporelle  de  l'évêque  :  c  Episco- 
pus neque  per  se,  neque  per  ministres  suos, 
neque  ex  clericis,  neque  ex  canonicis,  neque 
ex  monachis,  neque  ex  laicis  potestatis  jure, 
aut  episcopali  fastu,  sine  voluntate  abbàtiset 
Tratrum  prœsumat  aliquid  ad  ordtnandum,vel 
ad  disponendum.  Tel  ad  dominandum.  > 
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Enfin  pour  les  ordres ,  les  dédicaces ,  les  privilège  que  Jean  VIII  donna,  l'an  878,  h  Vth- 
saintes  huiles  et  le  chrême,  les  moines  les  re-  baye  de  Flnury ,  durant  la  tenue  même  du 
cevront  de  leur  évêque,  qui  les  leur  accordera  concile  II  deTroyes,  en  con  adéraUon  du  corps 
de  saint  Benoit,  que  ce  pape  dit  y  avoir  été 
apporté  et  y  reposer  encore. 
Ce  privilège  avait  déjà  été  accordé  par  plu- 


gratuitement. 

Ce  privilège  ajoute  un  article  qu'il  faut  appa- 
remment supposer  dans  le  précédent ,  que 
c'était  k  révoque  diocésain  à  bénir  l'abbé  élu 
par  les  relipieui,  et  à  lui  faire  son  procès  avec 
cinq  autres  évêques  nommés  par  le  roi  quand 
il  était  tombé  dans  quelque  crime,  que  la  règle 
de  saint  Benoît  ou  les  canons  punissiiient  de  la 
déposition.  Ces  deux  points  sont  d'une  grande 
conséquence  pour  conserver  l'autorité  des 
évéques  sur  les  abhès  privilégiés. 


sieurs  évêques ,  mais  dans  ces  deux  ou  trois 
sièclesles  religieux  furent  encore  plus  passion- 
nés d'y  taire  intervenir  l'autorilé  du  Siège 
Apostolique,  à  cause  des  sacrilèges  et  violentes 
usurpations  que  les  laïques  faisaient  non-aeu- 
lement  des  biens  des  abbayes,  mais  aussi  du 
nom  et  de  la  qualité  d'abbé  :  «  Quamvis  privi- 
légia multorum  meruerint  episcoporum,  ad 


«Quodsifueritiofamiaecalumniisdenofatus  reprimendam   quorumiibet  illicitam  cupidi- 

abbas,   ex  regali  providentia  habealur  ept-  tatem,  humiliter  postulare,  ut  super  abbate 

ecoporum  non  minus  quam  sex  conventus,""'  regulari  ex  eis  eligendo ,  etiam  noshrœ  auton- 

qnorum  de  numéro  Cenomanicus  consiituatur  tatis  privilégia  consequantur. 


episcopus,  et  eorum  in  judicio  secundum  ca- 
nones  illius  causa  discussa,  non  aliter  deponi 
possit,  nisi  reus  manifestis  certisque  paluerit 
indiciis,  etc.  Sic  itaque  abbas  et  electus  a  plu- 
ribus,  et  ordinatus  sacerdotal!  benedictione, 
nullo  modo  sui  ordinis  honore  privari  possit, 
nisi  manifestis  fuerit  crimiuibus  convictus.  d 

Nous  paderons  encore  de  ce  privilège  dons 
le  chapitre  suivant. 

V.  L'an  866,  l'abbé  de  Solminiacvint  deman- 


Ainsi  ces  privilèges  étaient  plutôt  des 
lettres  de  protection,  et  de  sauvegaitie  que  de 
véritables  privilèges.  On  pouvait  bien  croire^ 
sous  le  règne  de  la  famille  de  Clovis,  que  si  les 
évêques  renonçaient  à  leur  droit  légitime  sur 
k  nomination  des  abbés  et  sur  la  disposition 
des  revenus  des  abbayes,  que  c'était  un  pri- 
vilège qu'ils  donnaient  ;  mais  sous  l'empire  de 
l'auguste  maison  de  Charlemngne,  lorsque  les 
papes,  les  empereurs,  les  rois  et  les  évêques 


der,  au  concile  lU  de  Soissonsetau  roi  Charles     tâchaient  de  réprimer  l'audace  effi-énéeetles 


le  Chauve  eo  même  temps,  la  conSrmation  et  le 
lenouvellement  de  leur  ancien  privilège ,  dont 
les  titres  avaient  été  briilès  par  les  Normands  et 
que  le  roi  Dagobert  leur  avait  autrefois  accordé 
en  faveur  de  leur  illustre  fondateur  saint  Etoi, 
évêque  de  Vermandois  :  a  Regiam  clementiam 
et  synodalcm  adiens  pîetatem,  pro  privilegiis 
ipsi  monaslerio  impetrandis,  quibua  sub  tui- 
tione  regia  atque  apostolica,  et  eynodali  defen- 
none  perpeUio  muniretur.  > 

Ce  privilège,  que  le  concile  accorda,  ne  com- 
prend que  les  deux  mêmes  points  de  la  dlspo* 
sitioD  libre  de  leur  temporel  et  de  l'élection 
de  l'abbé,  sur  laquelle  nous  remarquerons  que 
cette  liberté  d'élire  l'abbé  n'était  si  passionné- 
ment recherchée  que  pour  prévenir  les  corn- 
mandataires,  soit  laïques  ou  ecclésiastiques,  à 
qui  les  rois  s'étaient  mis  depuis  longtemps  en 
possession  de  donner  les  abbayes  :  «Uteumdem 
ïocum  non  aliter  nisi  tulela  defensionis,  ac  tui- 
tionisreges  usurpent,  neccuiquam  clericorum 
canonici  habitus  aut  laicorum,  quod  absit, 
eimi  attribuant,  s 


injustes  usurpations  des  laïques,  c'était  bien 
moins  un  privilège  qu'une  protectiou. 

Aussi  le  pape  Marin,  en  l'an  B8S,  renouve- 
lant les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solminiac, 
ne  parle  que  de  la  garde  et  de  la  protection 
du  Saint-Siège  sur  ce  monastère  ;  a  Ut  prsfa- 
tum  cœnobîum  sub  defensione  ac  tuitione 
beatorum  apostolorum  Pétri  ac  Pauli,  ac  no- 
stra  staiueremus.  ■  Et ,  après  avoir  mis  à  cou- 
vert des  usurpations  sacrilèges  des  laïques  les 
fonds  du  monastère  et  l'élection  de  l'abbé,  il  y 
ajoute  l'exemption  du  gtte  et  des  dépenses 
que  les  grands  y  faisaient  en  passant  :  a  Slatu- 
^m  ettam,  ut  nullus  episcoporum,  seu  comi- 
tum,  mansionaticum  ibi,  vel  paralas,  vel  sla- 
tiones  requirere,  seu  exigere  pnesumat.  s 

Quoique  ces  privilèges  fussent  ordinairement 
opposés,  comme  de  torts  remparts,  à  la  vio- 
lence des  laïques,  ils  ne  laissaient  pas  de  servir 
aussi  pour  arrêter  les  excès  de  quelques  pré- 
lats. 

Le  concile  de  Toul,  célébré  en  8S9  (Can.  ii], 
coQJura  le  roi  Charles  le  Chauve  et  l'arcbevA- 


Ce  sont  les  deux  mêmes  points  essentiels  du    que  de  Bourges ,  qui  s'était  rendu  maître, 
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contre  toutes  les  règles  ecdésiasliques,  de 
l'abbaye  de  Fleury,  de  laisser  jouir  cette  ab- 
baye du  privilège  que  les  évoques  lui  avaient 
dODDé,  que  le  roi  avait  conârmé  et  que  l'ar- 
cbevêi)ue  avait  lui-même  souscrit  :  a  Ut  privî- 
legium  quod  aonuente  rege  ûrinaverant,  quod- 
que  idem  Rodulphus  Bituri^jum  archie)iisco- 
pus  subscripserat ,  qui  prœralam  abbaliam 
irregulariler  relinebat,  ratum  et  iDconvulsum 
servare  stuilerent.  ■ 

Ce  privilège  n'exemptait  pas  l'abbaye  de  la 
visite  extraordinaire  des  intendants  envoyés 
par  le  roi,  ni  du  droit  des  évéques  à  déposer 
les  abbés,  dont  la  conduite  scandaleuse  méri- 
terait cette  peine  :  aQuod  si  abbas  negligens  et 
sacris  regulis  inconveniens  per  direclos  mis- 
sos  inventus  fuerit,  ab  eadem  pateruitate  re- 
moveatur,  et  alius  qui  dignus  repertus  Tuerit, 
substituatur  ;  et  privilegii  regularis  autorilas 
in  eodem  monaEterio  quocumque  occasione 
non  de$tituatur.  > 

Cette  autorité  du  privilège  régulier  n'est 
autre  chose  que  le  droit  d'élire  un  abbé  reli- 
gieux et  de  n'en  point  souffrir  de  séculier  ou 
de  purement  ecclésiastique,  tel  qu'était  cet 
archevêque  de  Bourges.  Quoiqu'urigiuaire- 
ment  les  évéques  pussent  nommer  les  supé- 
rieurs ou  les  abbés  des  monastères,  il  est  néan- 
moins certain  que  dans  la  suite  du  temps,  les 
lois  impériales,  les  canons  et  la  règle  de  saint 
Benoit  avaient  accordé  à  tous  les  religieux  la 
liberté  d'élire  leur  abbé,  et  ce  privilège  était 
considéré  comme  une  liberté  naturelle  et 
comme  un  droit  commun. 

VII.  C'est  ce  qu'on  peut  encore  remarquer 
dans  le  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie,  coq- 
firme  par  le  concile  de  Paris,  tenu  l'an  846, 
sous  Charles  le  Chauve.  Les  évêques  et  les  mé- 
tropolitains de  ce  concile,  où  présidait  le  sa- 
vant Hiocmar,  disent  que  ce  monastère  avait  été 
fondé  par  la  reine  Batbilde  et  le  roi  Clotaire, 
qu'on  leur  avait  fait  voir  les  lettres  de  Louis 
\e  Débonnaire  et  de  Lothaire  son  Ûls, empe- 
reurs, qui  accordaient  la  liberté  des  élections 
et  la  bbre  disposition  des  biens  temporels  : 
«EUectionis  gratiam,  etrerum  suarum  dispen- 
salionis  liberlalem.u  Et  celles  de  Charles  le 
Chauve,  qui  prenait  cette  abbaye  sous  sa  garde 
et  «ous  sa  protection  particulière,  comme  un 
héritage  reçu  de  ses  ancêtres  :  a  Qui  idem  mo- 
nasterium,  secundum  morem  prœdecessorum 
norum,  quasi  jure  hsreditario  in  sua  Ivnilia- 
ritate,  ac  defeosione^  ab  exordio  regni  sui  sns- 


cepit  ;  D  qu'étant  évéques,  c'est4-dire  pères  et 
défenseurs  de  l'Eglise  :  «  Quia  patres  et  defen- 
sores  Ecclesiie  esse  debemus,  o  ils  ont  dû  con- 
firmer ce  privilège ,  selon  la  demande  des  reli- 
gieux, qui  craignent  que  CCS  deux  articles  de 
leurs  anciennes  libertés  ne  leur  soient  ravis, 
comme  à  tant  d'autres  monastères  dans  un 
siècle  si  débordé  :  <  Verentes  similia  pati,  sa- 
cras lilleras  prîncipumexpetierunt,  eleclionem 
sibi  et  liberam  rerum  suarum  dispositionem 
confirmantes  (Concil.  Gall.,  tom.  m,  pag.  58).  » 

Ainsi  ces  évêques  conjurent  les  princes  pré- 
sents et  à  venir  de  les  laisser  jouir  de  cette 
liberté  d'élection,  conformément  aux  canons 
et  à  la  règle  :  «Juxta  autoritatem  canouicam 
et  regulam  sancti  Benedicti  ;  p  cette  régulante 
d'élection  consistant,  non  pas  en  la  pluraltte 
des  suffrages,  mais  en  la  préférence  des  plus 
sages  et  des  plus  pieux,  et  au  choix  du  plus 
digne  :  a  In  ipsa  porro  electione  regularis  au- 
toritas  conservetur,  id  est,  ut  îlle  pneponatur 
sanctae  congregationi,  quem  non  multitudinis 
electio  commendaverit,  sed  quem  sanioris  con- 
silii,  licet  pauci  numéro  fratres  elegerint,  et 
quem  vits  raeritum  et  sapientiœ  dignitas  pro- 
babilem  reddiderit.  b 

Enfin ,  les  évêques  de  ce  concile  prononcent 
un  redout^le  anathème  contre  tous  ceux  qui 
s'empareraient  de  cette  abbaye  par  la  seule 
puissance  des  rois  ,  renouvelant  les  canons 
apostoliques  :  ■  Secundum  canouicam  autori- 
tatem, quia  SEBCulari  potestale  Ecclesiam  Dei 
obtînere  voluit.  »  Et  si  les  rois,  seigneurs  du 
monde,  mais  entants  de  l'Eglise  :  <  Si  flUi 
nostri,  domïni  rerum,  •  viennentà  violer  ces 
lois  saintes  des  conciles,  ils  doivent  appréhen- 
der la  même  peine. 

Lupus,  abbé  de  Ferrières,  employa  la  faveur 
de.PafduluB,  évêque  de  Laoo,  qui  avait  mérité 
la  confidence  du  roi  Charles  le  Chauve,  pour 
faire  rendre  à  l'abbaye  de  Sainte-Colombe,  à 
Sens,  le  privilège  qui  lui  avait  été  donné  si 
solennellement  et  si  souvent  confirmé  par  les 
évêques,  les  rojs  et  les  empereurs  :  <  Honacbi 
sanctae  Columbœ  privilegio  et  antiquor'ura,  et 
prœsentium  muniti  episcoporum,  regumque 
et  imperaterum,  et  priscis  et  receutibus  in- 
structi  edictis,  spem  recuperationis  aliquam 
nacti,  pietatisregiae  partum  petunt,  etc.  (Epist. 

X[I  ).  B 

Après  tant  de  privilèges  ci-dessus  exposés,  il 
yasujet  de  croire  quecelui-ciodconsistaitnon 
plus  qae  les  autres,  qu'en  l'élection  canonique 
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de  l'abbé,  et  en  la  libre  disposition  da  tempo- 
rel; en  qaoi  ils  étaient  troublés  autant  de  fois 
par  les  archeTÔqaes  de  Sens  que  ces  archeTé- 
ques  se  faisaient  donner  par  les  rois  cette  cé- 
lèbre abbaye,  comme  il  arriva  fort  souvent. 

Vlll.  On  peut  voir  dans  les  extraits  des  titres 
de  l'abbaye  de  Lobbe,  dans  le  pays  de  Liège, 
comment  depuis  que  Francon,  ai)bé  de  Lobbe, 
tut  faitévèque  de  Liège,  il  acquit  cette  abbaye 
à  l'évêché,  et  depuis  les  évêques  de  Liège  gou- 
Temèrent  cette  abbaye  par  des  prévôts  et  des 
doyens,  jusqu'à  l'évëque  Notger,  qui  obtint  de 
l'empereur  Otbon  11 ,  et  du  pape  Jean ,  que  le 
droit  d'élire  un  abbé  serait  rendu  à  ce  monas- 
tère, en  laissant  à  l'évëque  le  pouvoir  de  le 
confirmer,  aussi  bien  que  l'avocat  du  même 
monastère,  élu  par  les  religieux. 

c  Immunitatem  ËccleEÏie  nostrte  suggercnte 
episcopo  Notgero,  ab  Olhone  II,  innovarl  pri- 
mum,  postea  eodem  episcopo  agente  a  Joanne 
papa  autoritate  apostolica  confirmari  obtiuuit 
abbas  FuLcuinus,  etc.  Sic  tamen  ut  poteatatem 
sibi  retinerentLeodienses  episcopi  regali  con- 
cessione,  videlicef  ut  abbatem  quem  congre- 
gatiosibi  libère  elegisset,  ipsum  pneScereot, 
advocatum  quoque  secundum  eligeutium  vo- 
tumEcclesiœ  constituerent(Spîcilegii,tom.  vi, 
page  689).  ■ 

Pour  reconntdtre  et  compenser  en  quelque 
&çon  l'honneur  que  cette  abbaye  rendait  aux 
évèques  de  Liège ,  l'abbé  de  Lobbe  était  dé- 
claré grand-vicaire  né  de  l'évéqne  de  Liège, 
et  l'Eglise  de  Lobbe  avait  le  premier  rang  après 
la  cathédrale ,  avant  toutes  les  autres  Eglises 
du  diocèse  :  a  Pro  collato  sibi  bonore  ejusdem 
loci  abbatem  in  sua  iidem  Leodienses  Eccle- 
siavicarium  haberent,  et  LobiensemEccIesiam 
inter  esteras  totius  episcopatus  Ecclesias  post 
matricem  primœ  Sedis  Ecclesiam,  primatum 
prœ  omnibus  habere  concédèrent.  * 

On  voit  par  ce  privilège  :  1*  Comment  les 
abbayes  étaient  quelquefois  données,  puis  âtées 
aux  évèques  par  les  rois ,  comme  nous  venons 
de  dire  de  celle  de  Sainte-Colombe,  h.  Sens, 

2*  Que  les  évêques  plus  zélés  pour  le  bien  de 
l'Eglise  que  pour  leur  intérêt  particulier  de- 
mandaient et  donnaient  des  privilèges,  pour 
faire  avoir  à  chaque  abbaye  son  abbé  électif  et 
régulier,  qui  empêchât  la  dissipation  du  tem- 
porel et  qui  s'apptiqu&t  plus  soigneusement  à 
la  discipline  religieuse. 

3*  Que  ce  privilège  d'élire  un  abbé  tendait 
quelquefois  &  exclure  les  évêques  même  du  lieu. 


4*  Que  c'étaient  les  évèques  mêmes  qui  in- 
terposaient l'autorité  des  papes  et  des  empe- 
reurs, pour  prévenir  les  usurpations  que  leurs 
successeurs  pourraient  faire. 

S*  Que  les  évêques  continuaient  toujours 
après  cela  d'exercer  leur  Juridiction  spirituelle 
sur  l'abbé  et  sur  l'abbaye. 

6*  Enfin,  on  donnait  quelquefois  aux  abbés 
et  aux  abbayes  en  revanche  un  rang  extraordi- 
naire entre  les  ecclésiastiques  et  tes  autres 
Eglises  du  diocèse. 

IX.  Cet  article  capital,  que  nonobstant  tous 
ces  privilèges,  les  abbés  et  les  abbayes  demeu- 
raient toujours  sujets  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'évëque,  à  la  réserve  des  points 
exprimés  dans  chaque  privilège,  est  assez  évi- 
dent dans  tous  les  exemples  que  nous  ve- 
nons d'alléguer,  et  en  voici  encore  un  plus 
exprès. 

Bei'loendus,  évêque  de  Chfilons  (Dervens. 
Moiiach.  Puellarum  Mon.) ,  à  la  prière  du  roi 
Clovis  et  de  Pépin,  maire  du  palais,  donna  un 
privilège  à  l'abbaye  de  Montier-en-Der  et  à 
celle  de  Pellemontier,  semblable,  à  ce  qu'il 
assure,  aux  privilèges  dont  jouissaient  les  mo- 
nastères de  Lérins,  de  Saint-Maurice,  de  Lu- 
xeuil,  de  Saint-Marcel  et  une  inanité  d'autres 
dans  l'Orient,  par  lequel  les  religieux  de  Hon- 
tier-en-Der  peuvent  élire  leur  abbé,  les  reli- 
gieuses de  Pellemontier  peuvent  élire  leur 
abbesse ,  en  prenant  l'avis  des  religieux  de 
Montier-en-Der;  l'évëque  ne  se  réserve  autre 
pouvoir  que  celui  de  bénir  l'abbé,  de  consa- 
crer le  chrême  et  de  donner  les  ordres  :  •  Et 
si  eis  opportunum  fuerit  abbatem  benedi- 
cendi ,  aut  chrisma  consecrandi,  vel  sacros 
ordioes  percipiendi ,  hoc  tantummodo  nobis 
propter  canonicam  institutionem,  et  pnejudi- 
cium  Ecclesise  nosfne  absque  ullo  motu  reser- 
vamus  [Spicileg. ,  tom.  x,  pag.  627).  > 

Après  cela  l'évëque  renonce  à  toute  domina- 
tion et  k  tous  les  droits  que  lui  ou  ses  archi- 
diacres pourraient  prétendre  sur  l'abbaye  ou 
sur  les  cellules,  les  paroisses  ou  les  monastères 
qui  en  dépendent,  s  Cœterum  nullam  pote- 
statem,  aut  domioationem,  neque  nos,  vel  ar- 
chidiaconus ,  successoresque  nostri  aut  qusli- 
bet  persona  habere  non  debeat;  aut  qaam- 
cumque  de  eodem  monasterio  vd  cellulis 
ejus  et  parochiis,  aut  cffiteris  monasteriis  cau- 
sam  aadeat  prœsumere  vel  auferre.  > 

Enfin,  la  correction  des  fautes  s'y  fera  selon 
la  règle  de  saint  Benoit  ou  de  saint  Colomban, 
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ce  qui  n'exclut  ponrtaot  pas  en  celi  même  l'au- 
torité des  évéques. 

Ce  prélat  conclut  que  ce  n'est  pas  Tîoler  les 
etnoDs,  que  de  faire  quelque  grâce  particulière 
i  ceux  qui  font  une  eiugulière  proressioo  de 
verta  et  de  retraite  :  •  Ideo  quoque  preestitimus 
prïTilegium ,  quia  mbil  de  canonica  autori- 
tate  coavellitur,  quidquid  domesticis  Qdei  et 
maxime  contemplativamvitam  ducentibus  pro 
quiète  tranquiUitatis  coDceditur  (Degest.  Reg. 
Ang!.,  1.  u).  M 

GnillauDie  de  Halmesbury  rapporte  le  privi- 
lège de  l'abbaye  de  Glastembury ,  en  Angle- 
terre,  donné  par  le  roi  Edgard .  Si  l'on  examine 
de  près  ces  paroles  du  privilège  :  •  A  quocum- 
que  prœsulum  eanooice  ordinatum ,  ad  titu- 
Inm  Sanctœ  Mari»  wdinari  tacerent,  >  on 
connaîtra  qu'il  y  est  permis  aux  religieux,  non 
pas  de  se  foire  ordonner  par  tel  évêque  qu'ils 
Toudront,  mais  par  quelque  évêque  qu'ils  se 
basent  ordonner,  qu'on  les  ordonne  sous  le 
titre  de  Notre-Dame  de  Glastembury,  qui  était 
par  là  obligée  à  leur  entretien.  Ajoutez  à  cela 
que  c'étaient  les  évéq^es  qui  donnaient  ce  pri- 
Ttlége  avec  le  roi. 

X.  Voici  des  preuves  bien  plus  fortes  de  cette 
dépendance  des  abbayes  les  plus  privilégiées  à 
l'égard  de  l'évèque  diocésain  et  même  du  mé- 
tn^litaîD.  JonaSi  évâque  d'Orléans,  avait 
doané  à  l'abbaye  de  Saint-Hesmin  un  privilège 
qu'il  fit  conârmer  par  les  empereurs  Louis  et 
son  flis  Lotbaire,  l'an  826,  aQn  que  l'ordre 
monastique  y  fût  éteraellemeot  observé,  que 
l'abbé  tàt  toujours  régulier,  que  le  temporel 
du  monastère  ne  piît  être  diminué  par  ses  suc- 
cesseurs évêques;  enfin  cMBrae  j«na»  avait 
obtenu  l'agrément  de  sou  métropolitain,  et  du 
chapitre  d'Orléans  pour  accorder  ce  privilège  : 
■  Circa  cellam  sancti  Haximini  (  Hiciacense 
monasterium  sancti  HaxiœÎDi),  qua  est  juris 
episcopii  sui ,  cum  conniventia  metropolilani 
mi  Jeremis  et  canonicorum,  etc.  (Spicileg., 
tom.  viii,  p.  136).  • 

Aussi  ces  empereurs  ordonnèrent  que  si  les 
évéques  d'Orléans  venaient  à  violer  ce  privi- 
lège, les  religieux  pussent  avoir  recours  au 
métropolitain  de  Sens,  qui  ferait  réparer  cette 
injure,  ai»ès  avoir  pris  conseil  des  èvèques  de 
M  pronnce;  que  si  l'arcbevéque  ne  pouvait 
Eurmonter  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rencon- 
treraient, l'affaire  serait  portée  au  roi  ou  à 
l'empereur  pour  ;  être  pourvu  dans  une  as- 
lembUe  générale  des  évéques  du  royaume. 
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«  Ut  res  ad  notitiam  Senonici  metropolitsa 
perferatuT,  quatenus  adhibitis  suœ  dJœceseos 
suffraganeis  episcopis,  negotium  dîscutiat,  etc. 
Si  contiogeret  negotium  propter  aliquam  sui 
diOicultatem  ab  eo  minime  posse  diffiniri,  vo- 
lumus,  ut  ejus  relatu  nobis  successorumque 
nostrorum  auribus  res  innolescat,  ut  nostrœ 
autoritatis  sanctione  in  général!  couventu 
episcoporum  hujus  conslitutionts  coavuUor 
corripiatur.  ■ 

XI.  Aldric,  archevêque  de  Sens,  St  confir- 
mer à  un  grand  nombre  d'évêques  et  d'arclie- 
vèques,  le  privilège  qu'il  donnait  àl'abtiaye  de 
Saint-Remi,  dans  les  faubourgs  de  Sens,  qui 
consistait  en  l'élection  libre  de  ses  abbés,  et  à 
la  conservation  de  son  temporel  contre  les  en< 
treprises  de  ses  successeurs ,  archevêques  de 
Sens,  qui  ne  pourraient  exiger  d'eux  qu'un 
cheval,  un  bouclier,  et  une  lauce  pour  les  pré- 
sents  annuels,  et  une  contribution  fort  mode' 
rée  pour  les  rencontres  extraordinaires,  où 
l'archevêque  était  obligé  d'assister  le  roi  avec 
la-milice  qu'il  entretenait  à  ses  dépens;  de 
quoi  nous  traiterons  plus  bas.  a  Episcopus  in 
exigendis  muneribus  abtutem  non  gravet,  sed 
sufflciat  ei  ad  annua  doua  equus  unus,  et  scu- 
tum  cum  lancea  (Spicileg.,  tom.  ii,  pag.  579, 
an.  834).  B 

La  remarque  la  plus  singulière  de  ce  privi- 
lège est  que  si  l'évèque  ne  peut  pas  établir  un 
abbé  du  corps  même  du  monastère,  parce  que 
les  religieui  n'en  trouvent  point  dans  leur 
compagnie  qui  soit  digne  d'être  élu  ,  il  aura 
soin  d'en  choisir  un  de  son  diocèse  ou  de  sa 
province,  avec  te  consentement  des  évéques  de 
sa  province  et  des  abbés  voisins.  ■  De  eadem 
parochia,veldi<£cesîSemonica,CQnseatientibu6 
coepiscopis  ejusdem  dicecesis,  et  circumpositis 
venerabilibus  abbatibus,  etc.  a 

Flodoard  [L.  in,  c.  1)  nous  a  déjà  appris  que 
le  privilège  que  saint  Nivard,  archevêque  de 
Reims,  donna  à  son  monastère,  ne  consistât 
non  plus  qu'en  l'élection  libre  de  son  abbé. 
Parlant  ailleurs  d'un  privilège  donné  par  Hinc- 
mar  [L.  m,  c.  27),  il  ditque  cet  archevêque  ne 
fit  que  copier  les  termes  dont  saint  Grégoire 
le  Grand  s'était  autrefois  servi  dans  le  privi- 
lège qu'il  accordùt  à  un  monastère  bâti  par 
une  reine ,  y  ajoutant  les  mêmes  malédietùms 
contre  tes  violateurs  du  privilège.  Ce  ne  sont 
en  effet  que  des  imprécations,  et  non  pas  des 
anathèmes  que  ce  pape  lance  contre  les  infrac- 
teurs  de  ce  privil^e.  «Repetena  maledicUa- 
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nem ,  qaam  domnuS  Gregorius  jacalatos  Bit.  s 
Hais  ToiciuQ  exemple  bien  différeot  des  pré- 
cédents. 

XII.  Leidrad,  archeTëque  de  Lyon,  confirma 
à  l'abbé  de  l'Ile-Barbe,  à  Lyon,  le  privilège 
que  ses  prédécesseurs  Eucher,  Loup  et  Genèse 
avaient  accordé  aux  ancit^ns  abbés  Maxime, 
Ambroîse,  Licine,  )e  pouToird'user  des  clés  de 
l'Eglise  pour  lier  et  délier,  de  faire  la  visite  du 
diocèse  en  l'absence  des  archevêques,  comme 
inquisiteurs  de  la  foi;  enfla,  de  prendre  le  soin 
de  tout  le  diocèse,  pendant  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant. 

«  Cujus  etiam  abbati  tradidimus  poteslatem 
ligandi  et  solvendi,  uti  habuerunt  prœdeces- 
Bores  8UÎ,  scilicet  Haximus,  Ambrosius,  Lici- 
nios,  clarissimi  viri,  qui  ipsum  locum  rexe- 
mnt  :  quos  Eucherius,  Lupus,  atqae  Genesius 
csterique  archiepiscopi  Lugdunenses,  ubi  ipsi 
deerant,  aut  non  poterant  adesse  mittebant 
cognituros,  utrum  catholica  fldes  recte  crede- 
retur,ne  fraus  bœretica  pullularet.  Quibus  illts 
in  lantum  erat  commissa  cura,  ut  si  Ecctesia 
Lugdunensis  viduaretur  proprio  patrono,  ipsi 
in  cunctis  essent  rectores  et  consolatores , 
quousque  Ecclesia  a  Domino  dignissimo  illn- 
straretur  pastore  (Epist.  Leidradi  ad  Carol. 
Magn.).  ■ 


H.  Balute,ClaQdeIeLaboureur,etlepèreLtt  - 
Cointe  ont  fait  voir  quelques  altérations  fbltes 
dans  cette  lettre  de  Leidrarl  ;  je  l'ai  rapportée 
sous  la  correction  du  père  Le  Cointe,  qui  ne 
trouve  rien  h  redire  dans  les  articles  que  j'ai 
exposés  du  privilège  (Laboureur,  Rudera,  Bar- 
barensia;  Le  Cointe,  ad  an.  607).  Il  en  faut  con- 
clure que  les  archevêques  de  Lyonetles  évêques 
d'Autun  n'étaient  pas  encore  dans  la  possession 
où  ils  sont  encore  réciproquement  de  prendre 
le  soin  du  temporel  et  du  spirituel  dans  celui 
des  deux  évéchés  qui  est  vacant.  L'abbé  de 
rile-Barbe  avait  ce  droit  avant  Leidrad  dans 
l'arcbevêcbé  vacant  de  Lyon,  et  Leidrad  le 
conârœa.  H  est  vrai  que  l'abbé  de  ce  monas- 
tère pouvait  y  avoir  la  juridiction  spirituelle 
de  l'évfique,  mais  c'était  comme  grand -vi- 
caire de  révéque  qu'il  l'avait. 

Ce  sont  peut-être  aussi  ces  abbés  qui  étaient 
en  même  temps  grands-vicaires  des  évêques, 
qui  ont  été  quelquefois  appelés  chorévèques 
seulement  de  nom,  et  qu'on  a  pris  quelquefois 
pour  des  évêques.  Charleniagne  donna  la  qua- 
Itlé  d'abbé,  ou  d'évéque,  AMas,  sive  epîscopta, 
à  Hemiengaud,  abbé  de  Cbâiitlon ,  dans  l'évè- 
cbé  de  Verdun  [HabiUon,  Analect.  u,  pag.  401, 
403). 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


DIS  nmiiCBS  ACCOURS  aux  lIOmBS  PAR  LIS  PATIS,  BODS  L*miU  Dl  CHAUBMACin 
IT  BIS  SUCCBSSEUBS. 


L  Cet  {«MUsHéliiaildeBinditptr  taMqiMBt  tearoii, 
(Mwr  iM  iDoiDM  Moltowiit,  Don  poor  Im  cbuoiaea,  «1  li  juh- 
dictîon  de  l'értque  ;  tUit  conscrrée. 

n.  SnppMiUcii'  d'an  priTilége  de  niât  Dcdù,  qui  Peienipte 
ibwhuDïnt  d«  li  jaridicUoD  de  Viikifat,  et  loi  domie  na  évt- 
qne  propre.  Semblable  privilège  de  Biial  Hirtiu. 

111.  IV.  Divera  «ulree  privilège*  dei  papei,  qui  Igiweot  lea 
monuttrea  diu  ki  dApendince  de)  éTtqaei. 

V,  Autret  eiemplei. 

VI.  Le  priiilége  de  aonj,  dans  n  rondiUOD,  semble  laûter 
t  l'éitqne  la  JnndicUon. 

Vil.   Hépoose  i  dei   objeetioaa.  Pourquoi   les  monutiree 
aempti  pejaient  nu  cen  inauel  k  Rooie. 
VIII.  NoairelJei  prenTei  de  li  jnridicUoii  dei  ittqnei  iv  lei 


n.  PriTflégei  iliigalier*.  Réfleiioiii  léDiralei  tnr  ce  qii  a 
«U  dit. 

X.  On  ne  dooniit  encore  tncnn  piÎTilége  ini  chipilm  ei 
anx  cbanoinee.  Prenvei, 

XI.  Aotrei  eiemplei. 

XII.  NDorellei  preoTei. 

I.  Dans  le  chapitre  précédent  on  a  vu  : 
1*  Qu'ordinairement  c'étaient  les  évêques  et  les 
rois  qui  interposaient  leur  crédit  et  leurs 
prières  pour  faire  obtenir  ces  privilèges  du 
Saint-Siège;  2*  Que  ces  privilèges  n'exemp* 
toieDt  point  entièrement  ni  les  abbés,  ni  les 
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monastères  de  la  Juridiction  spiritaelle  des 
évêques,  bien  loin  de  leur  doaaer  une  juri' 
diction  comme  épiscopale  ;  3*  Que  ces  exemp- 
tîoos  ne  s'accordaient  qu'à  des  moînee,  et  qoo 
pauaux  chanoines,  soit  des  Eglises  cathédrales, 
soit  des  autres  Eglises. 

Mais  comme  nous  n'avons  parlé  que  des 
exemptions  oii  les  évoques  ont  eu  part,  et  dont 
ils  ont  été  pour  aiasi  dire  les  promoteurs,  il 
but  examiner  dans  ce  chapitre  si  les  privi- 
lèges donnés  par  les  papes  ont  toujours  été 
restreints  dans  ces  mêmes  bornes. 

IL  II  se  présente  d'abord  un  privilège  qui 
passe  au  delà  de  toutes  ces  limites,  et  qui 
exempte  absolument  de  toute  autre  juridiction 
que  de  celle  de  l'Eglise  romaine  l'abbaje  de 
Saint  Denis,  et  tous  les  autres  monastères  que 
l'abbé  Fulrad,  archichapelain  du  roi  Pépin, 
pourrait  jamais  bâtir,  a  Ipsaque  monasteria  a  te 
Tundata  privilegiis  Sedis  Apostolicœ  in  futuro 
munirentur,  ut  sub  jurisdictione  sanctœ  cui 
Deo  autore  deservimus  Ecclesiœ  constituta, 
Dullius  alterius  Ecclesite  jurisdictionibus  sub- 
mitbintur  (CoDcil.  Gall.,  tom.  ii,  pag.  38, 
an.  7S7).  * 

EoïUlte  Etienne  II,  auteur  de  ce  privilège, 
permet  aux  abbés  d'appeler  tel  évêque  qu'ils 
voudront  pour  les  ordinations,  pour  le  saint 
cbréme,  et  pour  toutes  les  autres  fonctions 
épiscoiales,  avec  pouvoir  -de  porter  toutes  les 
causes  immédiatement  au  tribunal  du  Saint- 
Slége. 

Je  ne  m'amuserai  pas  à  chicaner  sur  toutes  les 
nogularilés  de  ce  privilège,  ni  sur  la  barbarie 
de  son  style,  et  le  peu  de  suite  qui  parait  dans 
tous  ses  articles.  Le  père  Le  Cointe,  et  d'autres 
personnes  savantes  ont  examiné  et  découvert 
la  lausseté  de  ce  privilège,  avec  une  exactitude 
à  laquelle  il  ne  se  peut  rien  ajouter.  Hais  en 
parcourant  les  autres  privilèges  du  même  âge, 
qui  sont  plus  avérés  et  plus  incontestables  que 
celui-ci ,  je  tâcherai  de  mettre  au  jour  les 
principes  toodamenlâux  sur  lesquels  on  don- 
uait  alors  les  privilèges,  et  sur  lesquels  nous 
pouvons  encore  juger  de  leur  validité. 

Je  demeure  d'accord  que  le  privilège  d'A- 
drien I"  donné  au  même  monastère  confirme 
celui  d'ElieDQe  le  Jeune  :  a  Postulastis  quate- 
nuspri%ilegiumStephani  Junioris  papœ  con- 
ârmaremus  (Ibidem,  p.  113,  an.  786}.  *  Mais 
œ  privilège  d'Adrien  n'est  peut-être  pas  établi 
sur  des  fondements  plus  certains  que  celui 
d'Etiome;  outre  oue  le  privilège  i'Adrïea 
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donne  le  pouvoir  d'élire  et  d'avoir  toujours  un 
èvèque  propre  dans  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  de  quoi  il  n'était  pas  dit  un  seul  mot 
dans  celui  d'Etienne.  Au  contraire,  celui  d'E- 
tienne soumet  immédiatement  et  ^uniquement 
ce  monastère  à  la  juridiction  du  pape  ;  celui 
d'Adrien  lui  donne  Un  évêque  propre  et  parti- 
culier. Le  privilège  d'Etienne  permet  à  l'abbé 
de  Saint-Denis  de  convier  tel  èvèque  qu'il  ju- 
gera à  propos,  pour  venir  célébrer  les  ordina- 
tions, et  pour  consacrer  le  chrême  dans  son 
église,  au  lieu  que  celui  d'Adrien  donne  toutes 
ces  fonctions  à  l'évéque  particulier  du  monas- 
tère. 

Ce  privilège  d'Adrien  semble  soumettre  l'é- 
véque k  l'abbé,  ce  qui  est  une  irrégularité  in- 
tolérable ,  et  un  renversement  inouï  dans 
l'Eglise.  Il  y  est  dit  que  cet  évêque  prétendu 
réglera  tout  ce  qui  dépendra  de  sa  juridiction, 
avec  le  consentement  de  son  abbé  :  a  cum 
consensu  abbatis  gui  ;  »  et  que  nul  ne  pourra 
faire  le  procès  à  cet  évêque  sans  le  consente- 
ment du  même  abbé  :  a  Nullus  audeat  abbate 
minime  annuente  sœpius  nominati  monasterii 
episcopum  distringere,  velinqualibetjudicare 
parte.  »  il  n'y  a  nulle  apparence  que  ce  grand 
pape  ait  voulu  abaisser  l'èpiscopat,  et  le  ré- 
duire à  un  si  grand  avilissement. 

11  n'japasplusde  probabilité  aux  censureset 
aux  excommunications  dont  il  menace  ensuite 
ses  successeurs,  s'ils  entreprennent  Jamais  de 
diminuer  le  moins  du  monde  les  avantages 
exorbitants  qu'accorde  ce  privilège.  Adrien  ne 
savait-il  pas  que  ses  successeurs  lui  seraient 
égaux  en  puissance,  etne  lui  seraient  peut-être 
pas  inférieurs  en  sagesse?  a  Statuenles  subana- 
tbematis  interposilionibus,  ut  nullus  unquam 
nostrorum  successorum  pontiQcum,  etc.  t 

Enfin,  nous  venons  comment  Louis  le  Dé- 
bonnaire, voulant  réformer  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  en  l'an  83S,  il  employa  l'archevêque 
de  Sens  avec  ses  suffra^aata,  entre  lesquels 
était  l'évéque  de  Paris,  protestant  que  ce  pou- 
voir appartenait  auxèvéques.  Les  moines  Qren. 
une  incntyctble  résistance  à  cette  reforme,  mais 
il  ne  leur  vint  jamais  en  l'esprit  d'opposer  aux 
évèques  ce  privilège  apostolique. 

Le  privilège  de  Saint-Martin  de  Tours,  donné 
par  Adrien  1"  pour  permettre  d'avoir  un  évêque 
propre  confronté  avec  le  précédent,  paraît  en 
être  une  copie,  et  néanmoins  ce  pape  y  dé- 
clare vouloir  seulement  confirmer  le  privilège 
donné  autrefois  par  le  pape  Adéodat,  où  il  est 
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certain  qu'il  n'est  en  aucune  façon  parlé  de 
celte  concession  d'avoir  un  évêque  qui  fût  du 
corps  du  monastère,  et  qui  lai  fût  propre  et 
particulier  [Le  Cointe,  an.  7S6,  n.  11). 

Cest  donc  une  contradiction  assez  apparente; 
il  est  d'ailleurs  évident  que  i'évêque  de  Tours 
et  les  évêques  français,  qui  avaient  les  pre- 
miers accordé  ce  privilège  qui  lut  confirmé  par 
Adéodat,  n'avaient  garde  de  faire  cettedemande 
au  pape  qu'il  y  eût  un  évèque  moine,  et  sou- 
mis à  Tabbé  dans  une  abbaye. 

Enfin,  quand  ils  l'auraient  demandé,  le  pape 
ne  l'eût  pas  vraisemblablement  -accordé,  puis- 
qu'il eut  assez  de  peine,  et  témoigna  qu'on  lui 
hisait  violence  de  l'obliger  à  confirmer  à  cette 
abbaye  quelques  points  d'exemption,  qu'ils 
laissaient  pourtant  encore  dans  la  dépendance 
de  I'évêque  diocésain. 

Si  le  pape  Adrien  I"  donna  quelque  privi- 
lège &  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ce  ne  peut  avoir 
été  qu'une  confirmation  du  privilège  donné  à 
celte  abbaye  par  saint  Landry  évêque  de  Paris. 
Les  papes  n'en  taisaient  pas  davantage  en  ce 
temps-là,  et  ils  se  résolvaient  quelquefois  avec 
assez  de  peine  à  confirmer  les  immunités  que 
les  évêques  donnaient  aux  abbayes,  pour  les 
affranchir  d'une  partie  de  leur  juridiction. 
Or  dans  le  privilège  donné  par  saint  Landry,  il 
n'est  rien  dit  de  I'évêque  propre  et  particulier 
de  cette  abbaye. 

Ces  concessions  de  privilèges  prétendus  ne 
tendent  qu'à  établir  un  évêque  propre  dans  ces 
abbayes  pour  y  présider  et  administrer  les 
sacrements  à  la  foule  du  peuple  qui  y  accou- 
rait Or  ce  ne  peut  être  là  qu'un  vain  prétexte. 
Ces  peuples  étaient  depuis  longtemps  convertis 
à  la  foi  ;  ils  avaient  leurs  curés  et  leur  évêque 
pour  se  ^re  instruire  ;  enfin,  il  eût  été  bien 
plus  convenable  de  donner  ce  soin  A  un  reli- 
gieux prêtre,  que  de  consacrer  pour  cela  un 
second  évêque  dans  le  diocèse. 

Le  privilège  qu'on  rapporte  de  Léon  in  en 
798,  confirmatif  de  celui  d'Etienne  III  pour 
I'évêque  propre  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ne 
mérite  pas  plus  de  créance  que  tes  précédents. 
(Le  Cointe,  an.  798,  □.  4t,  ii).  lï  est  adressé  à 
Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis,  qui  était  mort 
douze  ou  quinze  ans  avant.  Le  pape  y  remar- 
que les  années  de  son  pontificat,  ce  qu'ils  ne 
firent  que  longtemps  après,  lorsque  nos  rois 
leur  eurent  donné  la  seigneurie  temporelle  de 
la  ville  de  Rome. 
Le  privilège  mdme  du  pape  Etiaiae  lU,  selon 


l'édition  du  père  Sirmond  dans  ses  conciles,  ne 
dit  rien  de  ce  pouvoir  d'élire  un  évêque  parti- 
culier dans  le  monastère  (Idem,  an.  7S7, 
n.  1).  L'autre  édition,  qui  donnece  pouvoir  à 
l'abbé  Fulrad,  est  manifestement  contraire  au 
privilège  de  Landry,  évêque  de  Paris,  que  ce 
pape  néanmoins  semble  vouloir  simplement 
confirmer. 

Les  évêques  Irlandais,  Seotti,  et  ceux  que 
nos  conciles  appellent  Amèttlantes,  et  Vacan- 
tes, et  dont  ils  blâment  la  non-résidence,  les 
courses  et  les  entreprises,  pouvaient  s'être 
quelquefois  retirés  dans  ces  abbayes,  et  avoir 
donné  occasion  à  ces  prétendus  privilèges. 

III.  SI  dans  les  archives  ou  dans  la  chronique 
de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  on  trouve  que  les 
abbés  y  sont  quelquefois  appelés  pontifes,  quel- 
quefois coévêques,  ce  n'est  pas  qu'ils  fussent 
efi'ectîvement  évêques  (Spicil.,tom.  i;  an.  7M, 
844,  880).  Cette  chronique  ne  fait  nulle  men- 
tion de  ce  privilège,  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
oublié. 

Cette  abbaye  n'était  pas  même  exempte  de  la 
juridiction  de  I'évêque  de  Langres,  et  c'était 
lui-même  qui  y  établissait  cet  abbé  coévêque.  U 
y  est  rapporté  comment  Isaac  évêque  de  Langres 
fit  rebâtir  cette  abbaye,  en  augmenta  les  re- 
venus, réforma  les  religieux,  leur  donna  Ber- 
tilon  pour  abbé  et  coévêque.  <i  Isaac  igitur 
venerabilis  episcopus,  congregavit  in  boc  loco 
monachos  sub  coepiscopo  et  abbate ,  nomine 
Bertilone,  qui  regulariter  viverent.  »  Et  depuis 
I'évêque  Isaac  voyant  que  ces  deux  charges 
d'abbé  et  de  coévêque  étaient  presque  incom- 
patibles, laissa  celle  de  coévêque  à  Bertilon, 
afin  qu'il  s'appliquât  tout  entier  aux  foncUons 
ecclésiastiques,  et  donna  la  charge  d'abbé  k 
un  autre  pour  veiller  sur  la  discipline  du 
cloître. 

•  Considerans  domnus  Isaac  episcopus  Ber- 
tilonem  coepiscopum  elabbatem  ad  utrumque 
officium  non  posse  sufficere,  Sarronem  abba- 
tem  conslituit  ei  socium,  ad  regimen  et  curam 
animarum,  ut  dum  iste  adjuncto  ccelu  fratrum 
divinîs  studet  îotendere  Ibeoriis,  ille  liberius 
ecclesiasticis  inserviret  ministeriis.  * 

Il  parait  de  là  que  quand  cet  abbé  coévêque 
eût  été  effectivement  évêque,  i!  n'eût  pas  laissé 
d'être  dans  une  entière  dépendance  de  I'évêque 
de  Langres,  aussi  bien  que  toute  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne.  Mais  il  y  a  beaucoup  plus  de 
Traisemblance  que  ce  n'était  qu'un  grand- 
Ticftire  de  l'évêipie  d«  Langresà  DIJob,  auquel 
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par  lionneur  on  don&ait  le  nom  de  coévèque, 
surtout  dans  son  monastère. 

Passons  aux  autres  privilèges  qui  pourront 
encore  servir  de  règle  pour  juger  des  précé- 
dents. Léon  IV  écrivit  à  Prudence,  évèque  de 
Trojes,  pour  le  charger  de  la  dédicace  de 
l'église  et  du  monastère  qu'Adrémar  venait 
de  construire  sur  un  fonds  de  l'Eglise  Romaine, 
In  reÔua  jtsris  B.  Pétri  apostoli,  quoique  ce 
Kit  dans  le  diocèse  de  Tro;es  (Concil.  Gall., 
tom.  ui,  p.  H).  Ce  monastère  devait  étemelle- 
meat  demeurer  sous  la  puissance  et  la  protec- 
tion du  Siège  Apostolique:  a  Ut  semper  ac  per- 
petualiler  sub  jure  ac  poteslate  sanctœ  nostrœ 
Bomanœ  Ecclesiœ  jara  fatum  monasterium 
consistât,  atque  permaneat.  d 

Ce  monastère  avait  été  d'abord  soumis 
immédiatement  au  Saiot-Siége  par  le  titre 
de  son  érection  et  par  la  volonté  de  son  fonda- 
teur. 

IT.  Le  pape  Nicolas  ayant  appris  que  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Calais  refusaient 
de  se  soumettre  à  l'évêque  du  Hans>  écrivît 
aux  archevêques  et  évêques  de  France,  et  au 
roi  Charles  le  Chauve,  pour  faire  juger  ce  dif- 
férend dans  un  concile.  (Ibidtm,  p.  199,  etc.). 
Depuis  ce  pape  ayant  été  informèque  ce  monas- 
tère avait  joui  depuis  te  jour  de  sa  fondation, 
«  a  prima  suée  conditioms  die,  i>  du  double 
privilège  d'élire  son  abbé,  et  de  disposer  avec 
une  liberté  touteuliëre  de  ses  biens,  il  con- 
firma ce  privilège  qui  lui  avait  été  donné  par 
les  évêques  et  par  les  rois,  •  libertatem  et  ab 
episcopis  et  a  regibus Francorum concessam;  ■ 
ajoutant  que  quand  ce.  monastère  aurait  été 
autrefois  sous  la  puissance  des  évêques  du 
Hans,  une  si  longue  possession  aurait  prescrit 
contre  leurs  prétentions,  a  Tamen  secundum 
leges  sieculi,  post  tôt  jam  sœcula  et  annorum 
spatia,  repeti  nuUatenus  jure  potuisset  [Ibid., 
p.  223}.  » 

Après  tant  de  justes  sujets  de  donner  un 
privilège  très-ample  et  très-étendu,  ce  pape 
laisse  néanmoins  ce  monastère  sous  la  juridic- 
tion de  l'évêque  du  Mans  :  1°  En  ce  que  l'abbé 
et  les  religieux  ne  pourront  recevoir  les 
ordres,  le  chrême,  les  saintes  huiles,  la  dédi- 
cace des  églises,  la  consécration  des  autels  que 
de  l'évêque  diocésain,  qui  sera  plus  particu- 
lièrement obligé  de  leur  donner  tout  cela  gra- 
tuitement. 

S*  Eo  ce  que  si  l'abbé  laisse  noircir  sa  répu- 
tation de  quelque  accusation  criminelle,  son 


procès  lui  sera  fait  par  six  évêques,  que  le  roi 
nommera,  entre  lesquels  l'évêque  du  Mans 
aiua  lieu,  conformément  aux  canons  de  Car- 
thage,  qui  ne  permettaient  pas  &  l'évêque  de 
faire  le  procès  aux  prêtres,  s'il  n'était  assisté  de 
six  autres  évêques. 

3*  En  ce  que  à  l'évêque  du  Mans  entre- 
prenait de  faire  violence  aux  libertés  de  celte 
abbaye,  les  religieux  auront  recours  au  métro- 
politain de  Tours,  pour  être  délivrés  de  cette 
oppression,  au  refus  duquel  ils  s'adresseront 
au  pape.  ■  Licentiamhabeant  metropolilanum 
episcopum  Tnronensem  convenire,  et  pressu- 
ram  innotescere  suam.  Quod  si  metropolitanus 
eorum  precibus  adjutorium  prœstare  detre- 
ctaverit,  Ucentiam  habeant  Romanam  Sedem 
adiré.  » 

La  fondation  royale,  la  demande  des  rois, 
le  consentement  des  évêques  diocésains,  ne 
purent  porter  ce  pape  à  affranchir  celte  abbaye 
de  la  juridiction  des  évêques  diocésains. 

Le  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie,  quoique 
très-élendu,  porte  néanmoins  que  l'abbé  ne 
pourra  être  déposé  qu'après  un  examen  cano- 
nique des  évêques. 

Cette  abbaye  avait  été  fondée  par  la  reine 
Bathildeet  le  roi  Clotaireson  ÛIs;  le  roi  Charles 
le  Chauve  avait  fait  renouveler  ses  privilèges 
par  le  pape  Benoît,  les  évêques  d'Amiens  y 
avaient  consenti,  les  antres  évêques  de  France 
avaient  confirmé  toutes  ces  grâcea  (Ibid.,  p. 
an,  etc.).  • 

Après  cela  le  pape  Nicolas  confirmant  et 
augmentant  tous  ces  privilèges,  laissa  encore 
l'abbaye  dans  la  juridiction  de  l'ordinaire,  pour 
les  ordres  et  les  consécrations  d'autels  et 
d'églises,  pour  la  protection  même  et  la  sauve- 
garde du  monastère,  qui  est  commise  à  l'évê- 
que d'Amiens,  et  à  son  défaut  au  métropolitain, 
au  défaut  duquel  on  doit  enfin  recourir  au 
pape.  Enfin,  si  l'abbé  tombe  dans  un  crime 
capital,  sa  cause  sera  jugée  selon  les  canons, 
qui  donnent  cette  autorilé  aux  évêques.  ■  Si 
criminis  denotallone  fuerit  abbas  appetitus, 
non  prœter  canonicam  et  regularem  deponatur 
examinationem.  > 

Quoique  toutes  les  raisons  dussent  porter  le 
pape  à  donner  à  ce  privilège  la  plus  grande 
étendue  qui  lui  était  possible,  il  est  néanmoins 
évident  qu'il  ne  retire  nullement  cette  abbaye 
de  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque. 

V.  Il  faut  faire  les  mêmes  réflexions  sur  le 
privilège  que  Jean  Vlll  donpa  à  l'abbaye  de 
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Fleury  dans  le  concile  n  de  Troyee  (Tom.  m. 
CoDcil.  Gall.,  p.  tëS\.  Ce  pape  dit  qu'il  est  très- 
certain  que  le  corps  de  saint  Benoît  repose 
dans  celle  célèbre  abbaye  :  a  Sicut  manife- 
stissima  constat  veritate;  ■  que  l'empereur 
Charles  l'avait  honoré  de  sa  proleclion  et  de 
ses  bienfaits  :  enfin  que  les  moines  lui  avaient 
demandé  la  conBrmation  des  privilèges  accor- 
dés depuis  longtemps  par  les  évèques  sur  la 
libre  élection  de  leur  abbé,  m  Quamvis  privi- 
légia mullorum  meruerint  episcoporum ,  ad 
reprimendam  quorumlibet  illicitam  cupidi- 
tatem,  ut  super  abbale  regnlari  ex  eis  eligendo, 
etiam  nostra  autoritatis  privilégia  consequan- 
tur.. 

Voilà  quelles  étaient  les  bornes  des  privilèges 
des  abbayes  les  plus  fameuses. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  du  privilège 
de  la  célèbre  abbaye  de  Solminiac,  fondée  et 
dotée  par  tant  de  rois;  le  pape  Martin  ne  lui 
accorde  que  la  sauvegarde  de  ses  biens,  et 
l'élection  canonique  de  ses  abbés  [Conc.  Gall., 
tom.  III,  p.  tiSO).  > 

VI.  Le  testament  de  Guillaume,  duc  d'Aqui- 
taine, comte  d'Auvergne,  et  premier  fondattur 
de  l'abbaye  de  C'uny,  pourrait  faire  espérer 
une  plus  grande  éUndue  d'eiem  plions ,  puis- 
que ce  ricbj  seigneur  fonda  ce  monaslère  de 
ses  propres  fonds,  et  le  consacra  d'abord  à 
l'Eglise  romaine.  Néanmoins  il  n'y  parait  au- 
cune autre  exemption  que  celle  du  temporel, 
sur  laquelle  ni  les  rois,  ni  les  papes  même  ne 
pourront  jamais  rien  prétendre,  et  celle  d'élire 
ivec  une  liberté  tout  enlière  ses  abbés  ;  les 
papes  sont  simplement  déclarés  protecteurs  et 
défenseurs  de  cette  fameuse  abbaye  et  de  toutes 
ses  dépendances  ;  en  reconnaissance  de  cette 
protection  l'abbaye  payera  tous  les  cinq  ans 
le  cens  de  dix  écus  d'or  à  l'Eglise  romaine, 
«  Per  quinquennium  autemRomte  ad  limiaa 
Apostolorum  decem  solidos  pnefuti  monachi 
persolvant,  babeantque  tuitiouem  ipsorum 
Apostolorum,  atqne  Romanum  Pontiûcem  de- 
fensorem.  » 

Si  ce  duc  exempta  ce  monastère  de  la  domi- 
nation temporelle  des  rois  mêmes,  «  Nec  no- 
stro,  nec  parentum  nostrorum,  nec  fascibus 
régis  magniludinis,  nec  terrenœ  cujuslibet 
poteslatis  jugo  subjiciantur  iidem  monachi,  s 
c'est  apparemment  parce  qu'il  prétendait  lui- 
même  avoir  possédé  toutes  ces  terres  avec  une 
entière  souveraineté,  sans  relever  ni  des  rois 
de  France,  ni  des  empereurs  d'Allemagne  ; 


comme  on  sait  que  toutes  les  seigneuries  gui 
se  trouvèrent  placées  entre  ces  deux  grands 
Etats,  du  royaume  de  France  et  de  l'empire 
d'Allemagne,  s'érigèrent  enfin  elles-mêmes  en 
petites  souverainetés  ;  ce  qui  fut  le  démembre- 
ment du  royaume  d'Arles  ou  de  Bourgogne. 

Le  roi  Louis,  fils  de  Charles  le  Simple,  con- 
firma cette  exemption  de  Cluny,  et  cette  appar- 
tenance particulière  aux  papes,  comme  à  ses 
défenseurs,  o  Sit  locus  ipse  juxta  quod  Willer- 
mus  constituil,  etApostolicœ  Sedi  ad  tuendum 
non  ad  dominandum  subjugaifit,  ab  omnium 
siEculari  dominatu  lam  regum,  quam  prind- 
pum  liber  et  absolutus  (Bibliot.  Clun.,  p.  6, 
et  266).  ■ 

Quant  aux  paroisses  et  aux  églises,  que  les 
abbés  de  Cluny  avaient  acquises,  ce  privilège 
royal  leur  en  conserve  la  possession,  en  la 
manière  que  les  papes  et  les  évéque^  avaient 
déleniiinée.  «  Ecclesias  vero  suas  cum  omni- 
bus suis  decimis,  sicut  per  privilcgium  roma- 
num  et  per  ecripla  episcoporum  acquisierunt^ 
teneant  et  possideant.  > 

VIL  Ce  qui  suit  dans  cette  charte,  pourrait 
donner  Tidée  d'une  indépendance  spirituelle  à 
l'égard  des  èvêques  :  «  Secundum  sane  excom- 
municaliones  apostolicorum,  quœ  privilegiis 
insertx  sunt,  et  secundum  conleslationem, 
quam  prEcfatus  Willermus  imprecalus  est,  nos 
quoque  in  ChrisU  nomine  prœcipimus  et  con- 
leslamur,  ut  nunquam  alicui  mortalium,  régi 
videlicet,  episco|io,  vel  comîli  quolibet  paclo 
subjiciatur  ;  sed  juxla  traditionem,  quam  no- 
stris  diebus  tenere  videntur,  eis  ïivere  liceat. 
Quod  si  exorbitaverinl,  judicioDei,sive  regulse 
correclioni  eutijiciantur ,  et  dooatio  Deo  et 
sanclis  cjus  facta  nullomodo  rescindalur. 
(An.  939).  » 

Mais  si  sans  s'arrêter  à  la  surface  des  paroles, 
on  se  donne  la  peine  d'en  ap|irofoudir  le  sens 
et  la  vérité,  on  reconnallra  clairement  que 
tout  cela  ne  se  peut  entendre  que  de  l'indé- 
pend:ince  temporelle  :  1'  Le  comte  Guillaume 
ne  parle  que  de  celle-là,  et  c'est  ce  qu'on  renou- 
velle; 2°  Les  moines  de  Ciuny  jstint  déclarés  ia- 
dépendanls  des  rois,  des  ovéques  et  des  comtes: 
or  ils  ne  pourraient  relever  des  rois  et  des 
comtes  que  |.our  l'adminislration  temporelle  ; 
3°  Les  crimes  dt^^s  moines  sont  cbàliés  selon  la 
règle  :  or  ta  règle  de  saint  Beuoîl  les  soumet 
aux  évêques. 

Le  privilège  du  pape  Agapet,  donné  peu 
d'années  après  à  l'abbaye  de  Cluny,  confirme 
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tout^  ses  exemptions  avec  une  exactitude  ex- 
trême ;  mais  il  y  paraît  toujours,  avecla  même 
évidence,  que  cette  indépendance  qui  lui  est 
attribuée  ne  regarde  que  le  temporel,  sans 
qu'il  7  ait  un  seul  mot  qui  donne  fexclusion 
au  pouvoir  spirituel  des  évèques,  ni  qui  assu- 
jétisse  ce  monastère  aux  souverains  pontifes, 
autrement  que  comme  à  ses  prolecteurs.  «  Cce- 
nobium  Apostolics  Sedi  ad  tuendum  atque 
foveodum  pertineat  (Ibid.,  p.  177;  an.  9^].  » 

Comme  on  a  toujours  été  persuadé  que  les 
privilèges  apostoliques  les  plus  amples  et  les 
pins  étendus  avaient  été  ceux  de  Cluny,  on 
croira  aussi  sans  peine  que  si  la  juridiction  des 
évêques  n'y  a  point  été  entamée,  qu'elle  l'a  été 
encore  moins  dans  tous  les  autres  des  siècles 
précédents. 

Oa  peut  de  là  coqjecturer  quel  peut  avoir 
été  le  privilège  que  le  comte  d'AuriUac  Gérald 
obtint  à  Rome  pour  le  monastère  qu'il  fonda 
dans  cette  terre  et  qu'il  soumit  à  l'Eglise  ro- 
maine, avec  l'obligation  d'un  cens  annuel, 
comme  une  marque  éternelle  de  la  donation 
qu'il  avait  faite  de  ses  biens  à  saint  Pierre. 
cRomam  protlcisci  velle,  et preedia  sua B.  Petro 
apostolorum  principi  jure  testamentario  dele- 
gare  (Ibid.,  p.  88,  89).  a 

Voilà  la  nature  de  ce  cens  annuel  que  les 
monastères  privilégiés  payaient  au  Saint-Siège, 
non  pas  pour  le  prix  de  la  protection  ou  des 
immunités  qu'ils  en  recevaient,  mais  par  re- 
coonaissance  que  toutes  les  terres  qu'ils  possé- 
daient avaient  été  données  au  Saint-Siège. 

Le  comte  Guillaume  avait  aussi  drainé  au 
Saint-Siège  toutes  les  terres  où  il  fonda  Cluny  : 
■  Res  juris  mei  sanctis  apostolis  Petro  et  Paulo 
de  propria  trado  donatione,  Glumacum  scili- 
œt,  etc.  (Ibid.,  p.  3J.  » 

Vin.  L'empereur  Charles  le  Chauve  confirma 
dans  son  capitulaire  de  Crécy  les  privilèges 
accordés  par  les  papes,  les  évêques  et  les  em- 
pereurs au  monastère  royal  de  Compiègne , 
sans  exprimer  en  quoi  ils  consistaient.  Mais  la 
conârmation  des  évêques  fait  assez  croire  que 
leur  juridiction  n'y  recevait  point  d'atteinte. 
«  Privilegîum  a  domno  papa  et  ab  omnibus 
episcopîs  conflrmatum,  impériale  etiam  decre- 
tum  [Duchesne,  tom.  ii,  p.  461.  Spicileg.,  tom. 
Ti,  p.  397).  D 

Ce  fut  sous  ce  prince  que  Benoit  III  con- 

flnna  les  privilèges  donnésàl'abbaye  de  Cor^ 

bie  par  tant  de  rois,  par  les  évoques  diocésains 

d'Amiens,  par  les  archevêques  de  Reims  et  par 
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le  concile  universel  des  évêques  de  France  ; 
«  Aliud  ab  archiepiscopo  Remensis  Ecclesiae 
Hincmaro,  etuniversali  concilio  episcoporum 
Galliarum,  >  etîgouta  à  lalibertè  de  l'électioa 
de  l'abbé  et  de  la  disposition  du  temporel, 
l'exemption  de  la  visite  des  évêques  ou  de  leurs 
archidiacres  ;  m  Nec  episcopus,  nec  archidia- 
conuseiusaccedantadprœfatummonasterîum, 
nec  servorum  Dei  quietem  periurbare  présu- 
mant ;  B  et  la  souveraine  administration  de  la 
discipline  intérieure  du  cloître  et  de  la  règle, 
sans  que  l'évêque  puisse  s'en  mêler.  ■  Quoniam 
cum  abbas  Christi  vices  in  monasterio  creditur 
agere,  pastoris  of&ciùm  super  créditas  sibi  oves 
habere  cognoscitur  ;  utque  dispensationis  sueb 
ministerium  exercere  prEevaleat  digne,  nullius 
débet  perturbari  potestate  suhjectus,  sed  ab 
omni  episcopali  liber  dominatione,  Cbristum 
tantummodo  judicem  sustineat,  cui  redditurus 
est  de  creditts  sibi  ovibus  rationem.  ■ 

Hais  après  cela  l'abt)aye  demeure  eacore 
soumise  à  l'évêque,  selon  ce  privilège,  pour 
les  dédicaces  d'églises  ou  d'autel ,  pour  le 
chrême,  pour  les  saintes  huiles,  pour  les  ordi- 
natiuis,  enfin  pour  la  défense  même  de  leurs 
privilèges,  pour  laquelle  ils  doivent  avoir  re- 
cours à  l'évêque  diocésain,  à  l'arcfaevêquej  aux 
évêques  voisins  ,  avant  que  de  recourir  au 
SaiotSiége,  comme  tant  d'autres  privilèges  ont 
déjà  foit  voir. 

L'évêque  de  Penna,  en  Italie,  fiit  bien  con- 
damné par  le  roi  Adelbert  dans  les  prétentions 
qu'il  avait  sur  un  monastère,  mais  quoique 
dans  les  allégations  de  pari  et  d'autre  il  soit 
parlé  des  ordinations,  néanmoins  la  sentence 
n'en  parle  point,  et  exempte  seulement  ce  mo- 
nastère des  exactions  de  rèvâque  (SpicU.,  t.  v, 
p.  402,  403). 

IX.  Je  remarquerai  6B  passant  la  singularité 
de  deux  privilèges. 

L'un  fut  donné  par  Jean  VllI  à  une  personne 
fort  riche  et  en  bénéfices  et  en  patrimoine,  en 
vue  des  services  très-considérables  qu'elle  avait 
rendus  à  l'Eglise.  Ce  pape  la  prenait  sous  sa 
sauvegarde,  avec  défense  aux  évêques,  au  clergé 
de  Hilan  et  à  tout  autre ,  de  rien  jamais  entre- 
prendre sur  elle,  sur  son  patrimoine  ou  sur  ses 
bénéfices.  «  Liceat  tibi  sub  Apostolicte  Sedis 
successorumque  nostrorum  tutamine ,  cum 
propriis  beneficiis,  et  cum  omnibus  tuis  homi- 
nibus  utriusque  ordinis  manere  quietum  atqae 
securum  (Joan.  Vlll,  epist.  ccLXiv].  » 

L'autre  fut  celui  de  l'évêché  même  de  Bam- 
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berg,  en  Allemagne,  que  l'empereur  Henri  1" 
fonda  de  ses  propres  terres  et  donna  à  l'Eglise 
romaine  :  a  Rex  eumdem  episcopatum,  quem 
ex  inlegFO  in  suo  domate  lundavlt,  terminis 
ejus,  ab  adjacentibus  episcopalibuB,  legilimo 
concambio  commulatis ,  principibus  aposto- 
lorum  Petro  et  Paulo,  speciali  jure, Romance 
Ecclesife  Iradidit,  ut  et  primœ  Sedi  debîtum 
honorem  divinitus  impenderet,  et  suam  plan- 
talionem  tanto  patrocinio  firmiter  muniret.  • 

C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint 
Meinvert,  évéque  de  Paderbom,  qui  ajoute  en- 
suite te  cens  annuel  que  ce  même  empereur 
ordonna  qu'on  pajàt  à  l'Eglise  romaine,  en 
reconnaissance  de  sa  protection  apostolique. 
<  Bambergensem  fundum  rex  cum  omnibus 
pertinentiis  suis  beato  Petro  concedens,  apo- 
stolico  prsesuli  jugiter  defendendum  commen- 
davit.  Et  in  commemorationem  hujus  prote- 
ctioriis  album  ambujatorem  cum  pbaleris  sin- 
gulis  annis  Romano  pontiûci  dari  coostiluit 
(Surius,  die  5  Junii,  c,  xxiii,  xxtii).  d 

X.  Concluons  donc  de  cette  longue  déduction: 
V  Que  ce  cens  annuel  était  payé  à  l'Eglise  ro* 
maine ,  non  pas  pour  l'exemption ,  mais  pour 
conserver  une  marque  et  rendre  un  juste  té- 
moignage des  donations  que  les  fondateurs 
lui  avaient  faites  de  leurs  fonds  et  des  Eglises 
qu'ils  y  avaient  construites. 

2*  Que  c'étaient  ordinairement  plutôt  des 
lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  que 
d'exemption. 

3*  Qu'elles  étaient  quelquefois  accordées  à 
des  particuliers,  et  autrefois  à  des  évêchés> 
aussi  bien  qu'à  des  abbayes. 

À'  Qu'ordinairement  ces  privilèges,  soit  de 
protection ,  ou  d'exemption  ,  fiaient  accordés 
aux  fondateurs  mêmes  qui  les  désiraient  avec 
Dassion. 

5°  Que  les  évëques  et  les  souverains  les  de- 
mandaient aussi  avec  instance  pour  lus  monas- 
tères. 

6*  Que  les  exemptions  les  plus  étendues  lais- 
saient encore  les  monaslèces  dans  ta  dépen- 
dance des  évéques  diocésains  et  sous  kur  juri- 
diclfon  pour  les  ordres,  pour  ks  saintes  buiks 
et  le  ubrême,  pour  les  consijcratious  des  autels 
ou  des  é^-iisi'S,  pour  les  causes  criiiiineUes  des 
abbés,  tnQn  pour  la  conservation  mémede  ces 
exemptions. 

H  faut  observer  ensuite  avec  combien  de 
raison  nous  sommes  entrés  en  défiance  de  ces 
prétendus  privilèges,  oùla  juridiction  de  l'évè- 


que  est  entièrement  détruite  et  où  l'on  per- 
met même  aux  monastères  d'avoir  un  évéque 
particuler. 

Il  nous  a  semblé  que  la  manière  la  plus  forte 
et  en  même  ttimps  la  plus  naturelle  de  réfuter 
une  nouveauté  aussi  eioibitante  qu'est  celle- 
là,  était  de  mettre  devant  les  yeux  le  style,  la 
nature  et  les  bornes  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés dans  les  mêmes  siècles, 

Enfin,  on  a  pu  remarquer  que,  de  tous  ces 
privilèges,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  pour  les 
chapitres  des  chanoines ,  soit  dans  les  Eglises 
catbédrales,  soit  ailleurs.  Ce  qui  est  une  preuve 
convaincante  que,  jusqu'à  la  Qn  du  dixième 
siècle,  nul  privilège  d'exemption,  quel  qu'il 
puisse  être,  n'a  été  donné  aux  chapitres  de 
chanoines.  Ce  point  est  d'une  grande  con- 
séquence ,  et  il  mérite  encore  quelque  éclair- 
cissement. 

Le  roi  Carlomao  donna  un  privilège  à  l'E- 
glise d'Orléans  et  aux  chanoines,  mais  ce  fut  à 
la  sollicitation  de  l'èvêque  d'Orléans  même, 
pour  la  conservation  de  son  temporel,  et  de 
l'élection  libre  des  évêquus,  accordée  parles 
anciens  rois,  dont  les  titres  avaient  été  brûlés 
parles  Normands,  avec  l'église  même  d'Orléans. 
Ce  roi  permettait  en  même  temps  d'obtenir  UD 
pareil  pri>ilége  du  Saint-Siège,  a  Liberam  a 
parte  noslra  licenliam  eidem  concessissemus, 
antiquam  autorilatem  more  canonico  a  Sede 
Apostolica  impetrandi  [Spicileg.,  tom.  riu, 
pag.  148).  • 

L'empereur  Charles  le  Gros  accorda  la  même 
grâce  à  l'Eglise  de  Châlons  d'élire  canonique- 
ment  ses  évoques,  a  Omni  deinceps  tempore 
canonicam  biibeat  eleclionem  [Concil.  Call,, 
tom.  m,  p.  621).  B  L'Eglise  de  Poitiers  obtint 
de  Jean  Vlll  un  privilège,  mais  il  lui  fut  com- 
mun avec  son  èvèque,  et  il  ne  consistait  qu'ea 
la  prolecUon  du  Siège  Apoî-tolitiiie  pour  tout  le 
temporel  de  citte  Eglise,  de  ré\êque  et  des 
chanoines  qui  composaient  Je  conseil  même 
de  l'èvêque,  et  ne  tiisaicul  avec  lui  qu'ua 
même  corjis  indivisible  et  une  nicme  commu- 
nauté. 

<  Autoritate  apostolica  expresse  jubemus, 
quod  nemo  vestrum,  lam  sacerdotali  ordine 
perstruens,  quam  mililare  otûcium  tenens, 
ipsitis  Ecclesiie  Pictaviensisaliquam  Ecclesiam 
aliquodve  monasterium ,  vel  prœdia  ipsi  quo- 
quomodo  pertinentia  invadere  pnesumat,  ul- 
losve  coIonoB,  servos,  ancillas,  contra  sui  epi- 
Ecopi  Telle,  tollere  audeat  Sed  liceat  ipsius 
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Ecclesise  episcopo  soisque  succcssorihus ,  illa 
qus  sui  aniecessores  legitiino  tramile  cano- 
nicx  autorîtatis  b;ibueruiit,sub  nostra  tuitioïie 
habere,  et  ut  possède  m  nt,  possidere,  et  ut  or- 
djnaverunt ,  suo  arbitrio  ordinare,  cum  con- 
sulto  coDseosuque  Fuee  Ecclesiœ  canonicorum 
utprîsca  consuetudo  dignoscitur,  sine  vestro 
Testrorutnque  obstaculo,  etc.  [Ibid.,  p.  iSl).  n 

Cette  lettre  est  d'autant  plus  considérable  et 
plus  c^rtaice  qu'elle  se  trouve  dans  les  actes 
du  II'  Concile  de  Troyes  (An,  878)  et  il  en  ré- 
sulte clairement  que  les  chanoines  des  cathé- 
drales n'avaient  garde  de  se  fortifier,  ou  de  se 
prémunirde  privilèges  apostoliques  contre  leur 
évêque,  puisque  tous  leurs  intérêts,  leurs  biens, 
leurs  honneurs  leur  étaient  communsavec  leur 
évoque,  dont  ils  étaient  commeles  membres  et 
les  conseillers-nés. 

XI.  Ce  pape  doaaa  uq  autre  privilège  aux 
prêtres ,  c'est-à-dire ,  aux  curés  du  diocèse  de 
Tours,  qui  semblait  les  mettre  en  défense  coo- 
\re  leur  évêque,  mais  ce  n'était  que  pour  pou- 
voir posséder  une  certaine  portion  de  terre, 
désignée  par  les  capitulaires  des  rois,  avec  une 
franchise  tout  entière ,  sans  payer  aucun  droit 
à  qui  que  ce  pût  être,  a  Ut  debeat  unaquasque 
Ecclesia  proprium  mansum  babere,  etc.  Sine 
personali  et  civili  munere  exigendo,  etc.  (Ibid., 
p.  483  ).  s  Nous  parlerons  ailleurs  de  cette 
matière. 

Je  laisse  les  autres  privilèges  que  les  arche- 
vêques et  les  évèques  ont  souvent  impétré  du 
Saint-Siège,  pour  conserver  à  leurs  Eglises  les 
anciennes  prééminences,  et  les  possessions  dont 
elles  avaient  toujours  joui  [Conc.  Gall.,tom.M, 
p.  73).  J'en  ai  parlé  ailleurs,  et  ces  privilèges 
n'élaient  rien  moins  que  des  exemptions  des 
chapitres  à  l'égard  de  leurs  évoques. 

Pour  rendre  cette  proposition  encore  plus 
claire  et  plus  indubilable,  que  jusqu'après  la 
fin  du  disième  siècle  les  chapiires  des  églises 
catlièdrales  n'ont  obtenu  aucuns  privilèges  qui 
limitassent  la  juridiction  de  Itur  èvéque  sur 
eux,  ou  qui  l'ètiignisscnt,  il  faut  faire  un 
peu  plus  d'atlcntiun  sur  la  raison  que  nous  en 
avons  touchée,  et  qui  ne  semble  pas  souffrir  de 
réplique. 

JeanVMI  a  dit  que  c'était  l'ancienne  police 
de  l'Eglii^,  et  que  c'était  encore  l'usage  du 
temps  pi  cseni,  que  l'èvêque  exerçât  sa  juridic- 
tion spiiiluelle  et  ti:niporelle  avec  la  conseil  et 
le  consentement  de  ses  chanoines,  a  Liceat 
episcopis  ut  possederuot  possidere,  et  ut  or- 


dinarunt  ordinare,  cum  consulto  consensuquo 
SUEE  Ecclesiœ  canonicorum  ,  ut  prisca  consue- 
tudo dignoscitur.  »  Il  s'agissait  des  églises,  des 
monaslères,  et  des  terres  qui  relevaient  do 
l'évêché  de  Poitiers,  a  Ecclesiam,  monasterium, 
prsedia.  i> 

Voilà  la  matière  de  la  juridiction  spirituelle, 
aussi  bien  que  de  la  temporelle  :  elc'estencore 
ce  qui  est  distingué  dans  ces  deux  autres  ter- 
mes,» possidere,  ordinare.»  Il  est  donc  évident 
que  l'èvêque  n'exerçait  cette  double  juridic- 
tion que  de  l'avis  et  du  consentement  de  ses 
chanoines. 

Et  de  là  il  faut  conclure  que  ces  chapitres 
de  chanoines  dang  les  Eglises  cathédrales  ont 
succédé  à  cet  ancien  clergé ,  ou  plutôt  qu'ils 
sont  eux-mêmes  cet  ancien  clergé,  qui  était 
inséparablement  uni  et  comme  associé  aux 
évêques  pour  gouverner  l'évêché  sous  eux  et 
avec  eux.  Et  c'est  ce  que  ce  pape  entend  par 
cesparoles,  «Ut  prisca  consuetudodigaosci(ur.B 
D'où  il  suit  que  ces  chanoines  ne  pouvaient 
pas  demander  de  se  soustraire  eux-mêmes  de 
la  juridiction  de  l'èvêque  ,  et  bien  moins  vou- 
loir eux-mêmes  exercer  la  juridiction  comme 
épiscopale,  séparément  de  leur  èvêque. 

XII.  Aussi  lorsqu'AIdric,  archevêque  de  Sens, 
donne  un  privilège  à  l'abbaye  de  Saint-Remi, 
dans  les  faubourgs  de  Sens ,  il  assure  que  ce 
fut  avec  le  conseil  de  ses  chanoines,  de  ses 
moines,  et  même  des  laïques.  «  Cum  consilio 
fratrum  nostrorum ,  canonicorum  videlicet  et 
monachorum ,  necnon  et  fidelium  laicorum 
(Spicil.,  tom.  n,  p.  580).  > 

Il  ne  consulta  les  laïques  que  parce  qu'il 
fallait  transférer  le  monastère  d'un  lieu  en  un 
autre.  Mais  les  chanoines  et  les  religieux 
étaient  ses  conseillers  et  ses  frères.  Et  quand 
JonaSjévêque  d'Orléans,  remit  la  régularité 
monastique  dans  l'ubbaye  de  Sainl-Mesmin ,  ce 
fut  aussi  avec  l'avis  des  chanoines  de  sou 
Egli.'e,  1  Cum  conniventia  melropolilanî,  et 
canonicorum  Ecclesix,  cui  mini&tiat  (Spicil., 
tom.  vni,  p.  138).  » 

.  Il  est  donc  constant  que  depuis  que  les  cha- 
noines furent  réduits  à  la  vie  commune  sous 
l'empire  de  l;i  famille  de  Charlemagne  [An. 826), 
et  qu'ils  s'appliquèrent  encore  avec  plus  de 
soin  qu'auparavant  au  chant  des  divins  offices, 
ils  continuèrent  toujours  d'être  l'ancien  clergé 
de  l'Eglise ,  le  sénat  et  le  conseil  de  l'èvêque, 
soumis  à  l'èvêque  ,  et  gouvernant  avec  lui  et 
après  lui  tout  le  diocèse.  Ce  qui  estencorevrai 
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du  mfime  clergé,  qiiand  on  y  fit  succéder  les  n'en  ont  obtenu  aucun  séparémeDt  de  leur 

moines  aux  chanoines.  évèque,  et  que  les  moines  mêmes  n'en  ont  ja^ 

On  pourra  faire  ces  deux  réflexions  dans  tous  mais  ni  demandé,  ni  impétré  qui  les  exemptât 

les  privilèges  donnés  par  les  rois  et  par  les  entièrement  de   la  juridiction  de  l'évéque, 

empereurs,  dont  nous  parlerons  dans  le  cha-  quoique  ce  fussent  des  abbayes  royales  (i). 
pitre  suirant,  que  les  chapitres  des  cathédrales 


(1)  AUul  qna  noni  l'iToni  dit,  \m  cululaini  patilM»  <n  eu  dar* 
Dlim  uniM  pu  l'imprimerie  Impiiiila,  si  que  noiu  intiu  Uodli* 

Pour  C4  qui  vient  d'ètn  trailc,  et  poiu  «ppoTler  un  peu  de  fUiétà 
duu  Dm  citAtiODe,  nom  aIIoui  puiter  diTU  le  ortuUln  de  l'Abbij« 
da  SaiDi-fiiunur  de  Redon,  en  Breugo*. 

Lei  chom  curismei  at  Importuitei  pour  li  KleDcs  unonlciue  n'j 
inuquant  pu.  L'emperear  Cbirlv,  dtna  ion  diplûme  du  3  noût  afiO, 
aprèi  iTolr  prie  vui  sa  protaclloD  toutes  la  tuI«  propnilét  de  l'tb- 


n  SST,  du  . 


Sque 

n  al  dei  ne 

oa 

pool 

■B  «lia  ïbM  da 

,ut  de  Redo 

igreçitlo  1 

mpr.. 

n.'u'.^ua«Mili 

Umoc. 

=  Dei  ellg. 

iala  da  lODI 

chutes 

Di 

epûcopah, 

'ablnlia.  Ce  di 

ate  .^, 

*uti  «n  compte  ndiont  l'imi 

,  pui«iu.  e-en 

Judi- 

'iqu 

a  de  Vanoi 

»,  qui  nconntit 

at 

™ 

MglUd 

l«lit- 

Ad  01» 

eut»  at  fUiOT 

idicium. 

Jodic^l.^  TeaaCMLm 

P««l,i 

aammaiieamaDt  dn  ditpitrap  1a  flu  da  docomeat  ajouta  qoa  rATAqoe 
Judicail  a  aocotdi  ce  ptliilégt  Csnt  fsnJnm  m*  cI*fi. 

Dana  uoa  buUa  da  lOSO,  adiaaaéa  k  CatialioD,  Mit  da  B*inb«an- 
TaOT  de  Redon,  la  papa  aaint  Léon  IZ  prend  lona  li  pntactlon  du 
Siinl-Sllga  ladite  abbiya.  •  Uoda  par  atogoloa  tuK»  Manu  tiium 
>  daaariorum  auiaorum  aanctie  Sedl  ndditnr.  ■ 

En  B50,  Coiinnlgen,  «Ttqne  da  Yannei,  hnmblamast  nppUi  pu 
lei  rallgieui  da  Sunt-Sau?ear  da  SadoB  i  ■  VaMnm  nobla  lonola- 
■  Kcntee  iDdigeoliim  9X  preebyterii  e' 


lem,  alqua 

adJlditafaocvMobniia 

bieumiioe  Tobie  oppor- 

a  *el  a  qu 

Dllbet  aplicopo  ™«Iitia 

Ctd,  «B 1*  TOU,  jatt*  ou  tIt*  datte  xu  ec  qu  dil  T 


I  logasaalla  erdmire  monachoa.  >  U  leoi  nccorde  donc,  pti  l'autotitâ 
da  lalnt  Pieira  at  la  aleona,  da  aa  Caiia  oidonoac  pu  tout  iliqna 

Eo  IIMO,  Hlot  Orégolra  VII  tunda  nual  k  l'nbbaTa  da  Radoa  !• 
prlYiUga  de  l'ordinitioD  at  da  la  cooaécnUon  da  aei  i|liM>  par  loot 

âvèqua  qui  Bcralt  ao  commanloa  avec  le  Siéga  Apoatoltqua. 

Dom  Lenalo,  dana  aon  Hiit,  di  Hortlri  de  Clttaia,  t.  m,  p.  3S1, 
noua  apprend  qua  l'atjboaaa  da  Hualgaa,  daoa  la  CaatiUe,  ontra  ima 
Juridiction  presque  épucopala  aur  douze  monaat^rea,  >  avait  aoui  ello 
•  dei  cbeialien  boapllallen  qu'aile  gonieinait  avec  toute  natoillt,  et 

■  mtme  dea  pi«tna  lécuiien,  lai  leiquali  aile  aieijall  une  Juiidk- 

a  natrea  HoiblBblei,  elle  avait  aoul  «  dipapdaDcs  un  grand  noDbn 
1  de  vlllea  gt  da  chiuaui,  et  il  n'y  avait  point  de  prinos,  dans  la 

■  Onilla,  aprta  la  toi,  qui  eût  août  lui  tant  de  vaaaau  qu'aile  ea 
I  (Tilt.  Sam  paiKHia  d'aatrta  pilviUgga  da  ca  monanira,  aniqaala 
t  on  lie  peut  peuaai  qu'avao  comfuasufa  et  douiaur,  ■     (Dr  Anëmb,) 
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DES  PRIVILÈGES   ACCORDÉS  PAR   LES    PATBIAKCHEB  OSIBHTAOX  AD    MOTEH   AGE. 


I.  Lei  patiiircbM  de  l'OrieDl  douiaient  des  priTil^,  qui 
■ShmcbiBSaient  de  1i  jnridictioD  épiscopale  Us  monastèrea,  oCi, 
àH  leni  roDdation  même,  on  avait  irboTé  la  croix  oalriar- 
cate. 

II.  La  longae  contnme  et  la  prascription  aaloiiaaieiit  ce  dioil 
dea  palriarcbes. 

m.  Droits  da  palriarcbe  oq  de  l'eiarqne  pairiareal  an  eea 
OODaatères,  que  lea  fondileara  lui  avaient  gouinis. 

IV.  Droits  parliculiera  da  patnarche  de  CoDelaatiaople,  de 
ncCTOir  tel  clerca  et  lea  moines  de  toaa  lea  aatiea  dkicèset. 

V.  Otigine  de  ce  droit. 

VI.  SeoUmeot»  de  Balaamon  sar  le  droit  de  tous  lea  palriat- 
cbea  à  donner  dea  privilèges. 

Vn.  Rirntation  de  ce  sentiment. 

VIU.  Lei  mélrapoUtana  priteodent  an  min»  dioil.  Lenn 
dTorta  a>Hit  vain». 
IX.  Ce  droit  des  pilriarcliea  a'ilaadait  nu  1m  paioines  et 


aur  les  oratoirea,  si  les  foodateara  j  avaient  fait  dresser  b  crois 
patriarcale. 

X,  Diverses  modifications  de  ce  droit. 


I.  Les  patriarchesde  l'Eglise  grecque  jouirent 
aussi  du  même  pouvoir  de  donner  des  privi- 
lèges singuliers  aux  monastères,  à  la  fondation 
desquels  on  avait  d'abord  arboré  la  croix  pa- 
triarcale, et  qui  avaient  été,  dès  leur  premier 
commencement,  donnés  et  assujétis  au  pa- 
triarche par  leurs  propres  fondateurs;  mais  ces 
privilèges  étaient  singuliers  en  ce  point  impor- 
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tant  qu'ils  exemptaient  absolument  le  monas- 
tère de  la  Juridiclion  de  l'évéque  diocésain,  et 
le  soumettaient  aa  visiteur  ou  à  rexan]ue  pa- 
triarcal. 

Ces  trois  proposilioos  se  peuvent  justifier 
par  les  textes  clairs  et  évidents  de  Balsamon  et 
du  droit  oriental  :  ^'  Que  les  patriarches  orien- 
tant donnaient  aussi  des  privilèges;  2°  que 
c'était  seulement  aux  monastères  dont  les  fon- 
dateurs soumettaient  d'abord  leurs  biens  et 
leurs  terres  à  la  puissance  patriarcale;  3°  que 
ces  privilèges  faisaient  cesser  la  juridiction  de 
l'évoque  diocésain. 

II.  Balsamon  dit  que  les  évëques  et  les  mé- 
tropolit^ns  avaient  souvent  porté  leurs  plaintes 
devaot  les  empereurs  et  les  patriarches,  contre 
ces  croix  patriarcales  et  contre  les  exemptions 
qui  en  étaient  comme  les  suileB,  alléguant 
pour  fondement  de  leur  juste  opposition  contre 
cette  nouveauté  le  canon  apostolique  qui  dé- 
fend au  prêtre  de  se  séparer  de  son  évéque  et 
d'élever  autel  contre  autel. 

■  Boc  canooe  et  reliquis  qui  eadem  décer- 
nant, freti  metropolitani  et  episcopi,  murmu- 
rant adversus  eos,  qui  quœrunt  ut  cruces 
patriarcbales  in  suis  regionibus  flgantur;  et 
ideo  sspe  quoque  nonnulli  imperatoris  et 
patriarctue  aures  obtuderunt,  quœrentes  ut 
patriarchalium  afOgendamm  crucium  datio 
auferretur  (lu  cao.  xxxi  Apostol.]-  > 

Mais  ces  remontrances  ne  furent  pas  écou- 
tées, et,  comme  ils  insistaient  à  demander 
quels  étaient  les  canons  sur  lesquels  on  pré- 
tendait fonder  ce  droit  ou  cet  osage,  on  leur 
répondit  qu'une  coutume  si  ancienne  dont 
on  ne  pouvait  découvrir  les  premiers  com- 
mencements avait  la  même  vigueur  que  les 
canons. 

■  Sed  non  sunt  exauditi.  Et  cnm  postularent 
proferri  canones,  qui  crucium  ejusmodi  âgen- 
dariun  concessionem  permittereut,  sanctissimse 
Ecdesiœ  pars  eorum  seotentiam  rejecit,  per 
lOQgam  non  scriptam  ecclesiasticam  consuetu' 
dinem,  qus  pro  canonibus  servata  est  tanto 
tempore,  qnanto  memoria  haberi  non  potest, 
et  in  hf>diernum  usque  diem.  » 

m.  Cet  auteur  rapporte  ailleurs  la  consti- 
tution de  l'empereur  Alexis  Comnëne ,  par 
laquelle  le  droit  de  visite  et  de  correction  est 
conservé  au  patriarche  et  aux  visiteurs  qu'il 
enverra  dans  tous  les  monastères,  tant  dans 
ceux  qui  sont  libres  que  dans  ceux  qui  lui  ont 
été  donnés  ou  qui  ont  été  seulement  confiés  et 


soumis  à  sa  conduite.  ■  Tam  in  liberis  mona- 
steriis,  quam  in  traditis  et  donatis,  et  iis  qusa 
ad  administrationem  vel  dispensationem  data 
sunt  (lu  Can.  xix  synodi  7).  d 

Ces  trois  sortes  de  mouastères  pourraient 
bien  être  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  mar- 
qués ensuite  par  d'autres  termes  :  «  Sive  sint 
patriarchalia,  sive  imperatoris,  sive  libéra,  xfi 

■n  iraTpiifxwa   Stm,  k^ï  ti  paoïluti,  xaX  «4tB  ^foirera  B 

Ou  bien  les  monastères  libres  et  les  impériaux 
étaient  les  mêmes,  et,  de  ceux  qui  étaient  sou- 
mis au  patriarche,  il  y  en  avait  de  deux  espèces  : 
les  uns  qui  étaient  entièrement  assi^étis  à  ses 
ordres  et  à  sa  conduite,  les  autres  qui  étaient 
seulement  sous  sa  protection,  s  Jus  habet 
adeundi  et  contrectandi  delicta  animœ,  sive 
ipseperse,  sive  ejus  suasione,  quem  ipse  ex 
ecclesiasticis  elegerit,  et  ea  perscrutari  digntun 
esse  Btatuerit.  > 

Voilà  le  droit  de  visite  et  de  correction.  Les 
adtres  droits  sont  exprimés  dans  la  suite  de 
cette  constitution,  de  réprimer  l'avarice  des 
supérieurs  clausbaux,  de  se  faire  rendre 
compte  des  dons  qu'on  fait  au  monastère,  de 
faire  recevoir  à  la  profession  les  personnes  sé- 
culières qui  sont  touchées  d'un  désir  sincère 
de  travailler  à  leur  salut  dans  la  retraite,  de 
donner  des  pensions  ou  assigner  des  aliments 
sur  le  revenu  du  monastère,  aux  séculiers  qui 
sont  dans  l'extrême  nécessité  ou  aux  évéques 
qui  ont  perdu  leurs  évéchés. 

oQuandoviderit  aliquem  sœcularium  sitien- 
lem  propriam  salutem,  cîtra  ullum  impedi- 
mentum  patriarchs  licebit  collocare  eura  in 
monasterio,  etc.  Si  autem  accedit  laîcorum 
quispiam,  qui  est  omnino  inops  et  pauper,  ad 
sanctissimum  meum  domioum,  vel  ex  antisti- 
tibus,  qui  suos  thronos  perdiderunt,  et  sunt 
inopes, et  voluerit  statuere,ut  is  victumcapiat; 
ditiori  aliquo  moDasteno,hoc  recte  faciet,etc.> 

IV.  Outre  ces  pouvoirs,  qui  étaient  communs 
à  tous  les  patriarches,  mais  qui  ne  s'étendaient 
que  sur  les  monastères  de  leur  dépendance 
particulière,  en  quelque  diocèse  et  en  quelque 
province  qu'ils  pussent  être  situés,  il  y  en  avait 
d'autres  qui  étaient  propres  au  patriarche  de 
Constant!  nople,  et  dont  il  pouvait  user  absolu- 
ment sur  tous  les  monastères  qui  étaient  de  la 
juridiction  des  autres  évêques. 

Balsamon  assure  que  le  patriarche  de  Gons- 
tanUnople  pouvait,  par  un  privilège  particulier, 
recevoir  les  clercs  et  les  moines  des  autre» 
diocèses,  ce  qui  n'était  pas  même  permis  au 
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|jatriai'ciiu  de  Jérusalem  ni  à  celui  d'Antiocbe. 
«  Palriarcbie  Conptanlinopolilano,  ut  sœpe 
diclum  est,  i>erinîssum  est  inonacbos  et  clericos 
(ix  regionibus  alienis,  nec  ijus  sedi  omnino 
subjectis  accipere.  Sod  non  ilidein  Anliocbeno 
throno,  vel  Hierosolymitano-,  ipsi  enim,  ut 
saepe  diclum  est,  ab  alienis  llnibus  sine  impe- 
dimenlo  monachos  et  clericos  recipere  conces- 
sum  est  (In  Can.  lxixui  Carlhag.].  i> 

V.  Il  n'est  pas  bors  d'apparence  que  ce  tk)u- 
voir  extraordinaire  et  particulier  du  patriarche 
seul  de  Constanlinople  prit  naissance,  aussi 
bien  que  celui  de  l'arcbevêque  de  Caribage, 
qui  était  tout  semblable,  de  t'aRIuence  conti- 
nuelle de  toutes  sortes  de  clercs  et  de  moines 
à  Constanlinople  et  des  occurrences  fréquentes 
où  les  cvèques,  les  abbés  et  les  Eglises  particu- 
lières recouraient  au  patriarcbe  pour  obtenir 
de  lui  et  pour  recevoir  de  sa  main  ou  des  évê- 
ques,  ou  des  prêtres,  ou  des  moines.  L'expé- 
rience ne  montre  que  trop,  que  des  ricbesses 
abondantes  ou  plutôtde  la  superfluité  des  villes 
impériales  on  pourrait  enrichir  la  pauvreté  de 
plusieurs  provinces. 

VI.  Mais  il  faut  cbercber  l'origine  de  cet 
autre  pouvoir,  commun  à  tous  les  patriarcbes, 
de  pouvoir  conserver  sous  leur  juridiction  des 
monastères  situés  dans  quelque  évêché  que  ce 
puisse  être  de  leur  patriarcat. 

Balsamon,  qui  était  patriarche  d'Antiocbe, 
assure  que  les  provinces  et  les  Eglises  ont  été 
originairement  commises,  non  pas  aux  évêques 
ou  aux  métropolitains,  mais  aux  cinq  patriar- 
ches, entre  lesquels  tout  le  monde  a  été  par- 
tagé; que  c'est  pour  cela  qu'on  fait  mémoire 
d'eux  à  l'autel  par  tout  l'univers;  que  le  con- 
cile de  Nicée  a  manifestement  soumis  aux  pa- 
triarches d'Alexandrie  et  d'Antiocbe  un  fort 
grand  nombre  de  provinces;  enfin  que,  les  pa- 
triarches étant  les  supérieurs  et  les  juges  de 
tous  les  autres  évêques,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étouner  s'ils  ont  aussi  la  puissance  de  dé- 
ployer leurs  croix  dans  leurs  diocèses  et  de 
s'approprier  les  clercs  qui  leur  appartenaient. 

Voilà  de  quelle  manière  Balsamoo  dit  qu'on 
fermait  la  bouche  et  qu'on  arrêtait  les  plaintes 
des  évêques,  qui  souffraient  avec  douleur  ces 
entreprises  des  patriarches. 

€  Ânimadverti  hœc  jure  et  canonice  Seri,  et 
episcopos  frustra  queri.  A  divinis  enim  cano- 
nibus  Dec  metropolitano,  nec  archiepiscopo, 
necepiscopo  data  est  regio,  sed  quinque  pa- 
tnarcius  distribulff  sunt  regioues  totius  orbis 


terrarum  ;  et  ideo  ab  omnibus  qui  sunt  in  ipsis 
nomina  corum  rcferuntur,  etc.  Et  canones 
primœ  et  sccundœ  Syn»di  dfccniunl,  ut 
Alexandrinus  babtat  oinntm  ^^'yptum ,  l.i- 
byam  cl  Pcnlipolim .  Antiocliunus  Cœleu- 
Sl^rîam,  Mu.'ioputaiilinm,  et  Ciliciam,  et  reliqui 
patriarclix  allas  dioeœses,  ut  bis  canoiiibus 
comprebenditur.  Cumaulem  ipsieosantistites, 
qui  earum  curam  gerunt,  judlcent  et  canonice 
corrigant,  jure  etiam  dabunt  jus  figendi  cruces 
in  eorum  civitatibus  et  parocbijs;  earum  quo- 
que  clericos  impune  sibi  proprios  oIAdent, 
quotiesvolueriot.  Cum  autem  hœc  itase  ha- 
beant,  nulli  patriarchïB  licebit,  in  allerius 
patriarcbcB  provinciam  mittere  jura  figendi 
crucem ,  nec  ejus  clericum  abducere ,  ne 
confundantur  jura  Ecclesiarum  [Supplem., 
p.  1 120).  B 

VII.  Balsamon  aurait  de  la  peine  &  justifier 
ce  qu'il  avance  touctiant  les  patriarches  de 
Constanlinople  et  de  Jérusalem,  dont  l'institu- 
tion a  été  précédée  par  tant  d'évëques  et  de 
métropolitains  qui  étaient  déjà  en  possession 
de  tant  de  provinces  et  de  tant  d'Eglises,  dont 
ils  n'ont  pu  que  très-facilement  être  dépos- 
sédés. 

Quant  aux  trois  anciens  patriarches,  il  est 
fort  vraisemblable  qu'ils  ont  donné  naissance 
à  la  plus  grande  partie  des  autres  Eglises,  et 
qu'y  ctablissanL  des  évêques  et  dus  métropolï- 
lains,  ils  auraieiit  pu  s'y  réserver  ces  sortes  de 
droits  dont  nous  parl(ms.  Mais  on  peut  aussi 
considérer,  d'ailleurs,  que  n'y  ayant  point  eu 
de  monastères  durant  les  trois  premiers  siècles, 
qui  ont  été  les  siècles  de  la  fondation  des  Egli- 
ses, les  patriarches  n'ont  pu  se  réserver  ces 
droits  sur  eux;  et  que  plusieurs  Eglises  ont  été 
fondées  par  les  autres  apôtres,  qui  n'ont  jamais 
pris  séance  sur  les  trois  premiers  sièges  des 
patriarches. 

VIII.  Les  métropolitains  avaient  voulu  s'at- 
tribuer le  même  avantage  de  faire  planter  leurs 
croix  dans  les  diocèses  de  leurs  Euiïr^gants,  et 
d'y  recevoirsous  leur  juridiction  particulière  les 
monastères  que  les  fundateurs  voudraient  leur 
soumettre.  Celte  tentative  ne  leur  réussit  pas, 
et  le  patriarche  Germain  déclara  que  ce  privi- 
lège était  réservé  aux  seuls  patriarches,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  patriarcat,  a  Quia  stau- 
ropegiurum,  seu  cruciGxionum  qiiO!  suât  per 
diœcesin,  soli  patriarchali  amplitudini  reUclum 
est  priviiegium,  metropolitanorum  autem  ne- 
miiii  (Juris  Orient.,  1. 1,  p.  2J4).  > 
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IX.  Ce  même  patriarche  notis  apprend,  dans 
la  même  constitutîon,d'autres  points  bien  plus 
importants  sur  la  matière  de  ces  privilèges, 
I*  Que  la  croix  patriarcale  n'exemptait  pas  seu- 
lement les  monastères  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  mais  encore  que  les  Églises  parois- 
siales et  les  oratoires  pouvaient  Jouir  de  la 
même  grâce. 

2°  Que  l'évêque  diocésain  n'avait  aucun  droit 
dans  ces  trois  sortes  de  lieux  exempts,  ni  quant 
à  l'administration  des  sacrements,  ni  quant  à 
la  nomination  des  abbés  ou  des  prêtres,  ni 
quant  à  la  correction  des  crimes,  ni  enQn  quant 
aux  exactions  canoniques,  qui  ne  devaient  être 
payées  qu'à  l'exarque  du  patriarche. 

3*  Que  ce  même  exarque  patriarcal  avait  et 
la  charge  et  l'obligation  de  nommer  les  supé- 
rieurs de  ces  églises  exemptes,  après  les  avoir 
bien  examinés ,  de  présider  aux  contrats  de 
mariage,  de  se  faire  rendre  compte  de  fous  les 
droits  du  patriarche. 

cPalriarchalisnominis  relatio  in  illis  solis 
obtineat,  in  quibus  extructio  per  patrîarchalia 
crucifixa  facta  fuerat,  sive  monasteria  sint,  sive 
ecclesis  catholicie,  elve  oratoria.  Et  in  hujus- 
modi  nihil  sit  commune  regionis  antisliti , 
sive  ad  sacrorum  conlectionem,  sive  ad  pne- 
fecU  designationem,  sive  ad  peccatorum  inqui- 
sitionem,  oeque  aliud  quidquam,  usque  ad 
canonicanim  illationum  exactionem.  Elenim 
qui  in  bis  sacerdotes  flunt,  patriarchales  erunt, 
et  nominabuntur,  et  patriarchulium  jurium 
exarcho  subjicîentur ,  eique  solita  canonica 
persolvent.  fpse  autem  exarcbus,  etc.  (Juris 
Orient.,  t.  I,  p.  S36].> 

Ce  patriarche  laisse  aux  ordinaires  tous  tes 
lieux  dont  la  naissance  même  n'a  point  été 
distinguée  par  la  croix  patriarcale,  et  par  con- 
séquent tous  ceux  qui  ont  été  possédés  quelque 
temps  par  les  patriarches,  mais  qui  ne  l'avaient 
pas  été  dès  le  commencement,  et  tous  ceux  qui 
étaient  déjà  dans  le  même  lieu  avant  la  cons- 
tmclion  de  la  maison  privilégiée,  ou  qui  sont 
nés  de  ses  anciens  habitants. 

■  Subjicimusautem  locorum  antistîtibus ,  et 
illos  qui  ante  extruclionem  divinorum  lem- 
plorum  quœ  sub  patriarchalibuscrucibus  pne- 
cEdificata  sunt ,  vel  postea  f  diQcabuntnr , 
locum  infaabitarunl  :  aut  qui  ciim  posifrius 
iababitanut,  ab  indigenis  vel  incolis  originem 
docere  reperiuntur,  ut  regionis  antistjti  taies 
subjiciantur  ia  omnem  episcopalem  solUci- 
tudioeiD.  B 


X.  EnQn,  !e  même  patriarche  Germain  pu- 
blia une  décision  synodale,  par  laquelle  il  lais- 
sait sous  l'obéissance  et  sous  la  juridiction  de 
l'évêque  diocésain  les  églises,  les  villages,  les 
maisons,  et  les  champs  qui  relevaient  d'un 
monastère  originairement  fondé  sous  la  croix 
et  ia  juridiction  patriarcale.  La  raison  était  que 
le  privilège  de  la  croix  et  de  l'exemption  pa- 
triarcale, ne  s'étendait  que  sur  le  monastère  ou 
sur  les  églises  où  la  croix  patriarcale  avait  été 
déployée. 

a  Non  esse  consentaneum  ut  episcopus  a 
proprio  expellatur  populo,  eo  quod  palriarcha- 
libus  monasteriis ,  quibus  adhœrent  prœdia, 
vel  suburbana  subjecta  sint  ;  sed  nec  a  suis 
oratorils,  nisi  sub  palriarchalibus  stauropcgîis 
et  ipsafundata  sint,  sive  etiam  paralauria forte 
siot,  aut  metochia.  > 

Voici  encore  d'autres  modiScations  du  même 
privilège  patriarcal  des  monastères  (Ibidem, 
p.  as,).  Les  fondateurs  d'un  monastère  soumis 
d'abord  à  l'évêque ,  fâchés  de  ce  que  l'évêque 
ne  leur  permettait  pas  de  retirer  et  de  dissiper 
les  fonds  qu'ils  y  avaient  donnés,  voulurent  y 
bâtir  une  autre  église  sous  la  croix  du  patriar- 
che ,  et  lui  assigner  les  terres  déjà  données  au 
premier  monastère.  Le  patriarche  condamna 
cette  entreprise  malicieuse ,  et  déclara  qu'on 
ne  pouvait  point  ôter  ce  qu'on  avait  donné  à 
un  monastère  épiscOpal,  pour  en  doter  un  autre 
monastère  patriarcal.  «  Quod  si  quis  monaste- 
rium  vel  oratorium  sub  patriarcbali  stauro- 
pegio  extruere  velit,  a  nemine  probibebitur; 
prius  tamen  possessîones  ex  propriis  ei  assi- 
gnare  procuret.  d 

Uo  monastère  épiscopal  fut  donné  &  une 
abbaye  patriarcale ,  pour  lui  servir  de  secours 
ou  d'hospice.  Les  religieux  du  monastère  pa- 
triarcal voulurent  abolir  de  l'autre  les  mar- 
ques de  la  juridiction  épiscopale;  le  patriarche 
condamna  ce  dessein ,  parce  qu'on  n'avait  pu 
leur  donner  que  les  revenus  d'un  monastère, 
qui  dès  sa  première  fondation  avait  été  sujet  à 
l'évêque.  oNamqutillud  monachis  ia  meto- 
chium  seu  usuin  fruclum  largitus  est,  pecu- 
niarum  solum  dominium  tribuere  potuit,  non 
autem  spiritnalem  episcopi  relatiouem,  et  ani- 
me dellctorum  examen  (Ibidem).  » 

Un  monastère  ou  un  oratoire  patriarcal  avait 
des  terres  et  dcséglises  dans  plusieurs  évêcbés. 
Les  curés  de  ces  églises  ne  récitaient  point  le 
nom  de  l'évêque  diocésain  dans  les  diptyques 
sacrées,  ce  qui  était  appelé  Relatio,  ■!■«»»«  : 
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et  refasaieDt  de  tui  payer  les  droits  et  les  coq- 
IrîbutioDs  canoniques.  (Ibid.j  p.  283).  Le  pa- 
triarche Ceorge  Xiphilin  répondit  à  cette 
lilainte,  que  ces  Eglises  avec  tous  les  habitants 
de  ces  terres  devaient  rendre  à  l'évéque  diocé- 
sain tous  les  bonneurs  et  toutes  les  reconnais- 
sances qui  se  rendent  ordinairement  aus  évè- 
ques,  quoiqu'elles  appartinssent  à  un  monas- 
tère ou  à  un  oratoire  patriarcal. 

La  raison  est  que  les  immunités  du  privilège 
patriarcal  ne  sont  que  pour  les  lieux  dont  la 
première  fondation  a  été  laiLe  sous  la  croix 
patriarcale ,  et  qui  dès  lors  ont  été  soumis  et 
consacrés  au  patriarche ,  sans  que  le  privilège 
se  puisse  étendre  à  toutes  les  Eglises,  les  terres 
ou  les  personnes  qui  viennent  par  la  révolution 
des  années  à  être  annexées  ou  soumises  à  ces 
lieux  privilégiés. 

XI.  Pour  s'instruire  parfaitement  de  la  na- 
ture de  tous  ces  privilèges  dans  l'Eglise  grec- 
que, il  fout  lire  dans  le  droit  oriental  la  com- 
uiission  que  le  patriarche  donnait  à  l'exarque 


patriarcal ,  en  le  chargeant  de  la  supériorité 
générale  sur  tous  les  monastères  privilégiés 
(Jur.  Orient.,  1. 1,  p.  U3, 13i,  etc.). 

Il  lut  recommande  de  faire  que  les  abbés 
traitent  leurs  moines  avec  une  charité  vraiment 
paternelle,  que  les  moines  obéissent  à  leurs 
abbés  ;  de  terminer  tous  les  différends  qui  peu- 
vent survenir  entre  eux  ;  de  châtier  leurs  dérè- 
glements ,  en  décernant  contre  eux  les  peines 
canoniques  ;  d'empêcber  qu'on  ne  donne  l'ha- 
bit monastique  qu'à  ceux  qui  enseroutdignes, 
et  qui  auront  appris  le  psautier;  de  faire  ren- 
trer dans  le  cloître  les  moines  apostats  ;  de 
n'en  souffrir  point  de  vagabonds  ;  de  faire  que 
les  religieuses  ne  soient  assistées  que  par  des 
moines  avancés  eu  âge  et  en  vertu. 

EnQn ,  le  patriarche  se  repose  sur  ces  exar- 
ques de  l'exécution  et  de  l'observance  exacte  de 
toute  la  discipline  monastique  ;  surtout  de  faire 
élire  les  abbés,  et  les  envoyer  au  patriarche  qui 
devait  tes  bénir. 


CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME. 


DKB  PBIVILÉaBS  ACCORDES  PAS  LES  SOUVERAINS,   AD  TEMPS  DB  CHARLEHàflin 
ET  DB  SES  BDCCESSBCKB. 


I.  DisliDctioD  dM  abbtjei  rojalM  et  épiscoptlH.  L«i  roii 
famineltent  lenn  ialcndiiilB  pour  leg  itronner. 

H.  L«s  âvèqaei  coneonnieiit  i  h  aitmt  rètoma. 

m.  Combien  l'interrentbii  d«  l'iatohU  royile  iUul  nécet- 
nlte. 

IV,  On  ne  reMnrtit  p»  pour  celi  «a  Sïiûl-Siége,  paree  qu'A 
n'T  liait  point  d'abbaye  gni  lût  entièrement  Boaatnite  1  la  jn- 
riilidion  dea  éièquea. 

V,  L'anlorilé  des  roia  était  prindpaleaient  nécessaire  pour  lei 
ibbayes  dont  iii  étaient  fondalenra,  on  protecteurs  et  ^rdea. 
Cl  dont  ils  iTiient  aotrerois  donné  les  Toads  ï  leurs  omciera. 

VI,  Dépntation  générale  dee  intendante  du  roi  et  des  évèqnes 
pour  la  réformation  des  cnonaslàres. 

vn.  Les  priïllége»  que  lea  rois  donuient  n'eiempialent  point 
les  abbayea  de  la  juridiction  dee  éftqaei.  Hépouae  1  nue  ob- 
jection  tonchaot  l'abbaye  de  Fnlde. 

VIII.  ^onYellei  preuve»  que  les  ibbajea  de  la  fondation  et  de 
It  proteetion  de*  roit  étaient  iqjettes  au  évèqnea, 

IX.  Quoique  les  privilèges  des  rais  tendissent  souvent  k  em- 
pïcber  que  lea  évèqnea  ne  se  fissent  eni-mémea  abbéa  de  ces 
monaattre*. 

X.  L'autoiité  ipiritoelU  des  âTtqoes  sobtistul  nonobstant  ces 
priiiiégea. 


I.  Nous  n'avons  traité  qu'en  passant  ix  qui 
regarde  les  privilèges  que  les  rois  et  les  empe- 
reurs donnaient  quelquefois  aux  abbayes.  Cette 
matière  est  trop  importante  pour  ne  la  pas 
approfondir  davantage. 

Le  concile  de  Vernon,  tenu  en  755  (Can.  ix) 
nous  apprend  qu'il  y  avait  deux  sortes  d'ab- 
bayes, de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Les  unes 
étaient  royales,  les  autres  épiscopales.  Celles-là 
devaient  rendre  compte  de  leur  temporel  au 
roi  ;  celles-ci  à  l'évêque.  c  Ut  illa  monasleria, 
ubi  regulariler  monachi ,  vel  monachœ  vixe- 
runt ,  hoc  quod  eis  de  illis  rébus  dimiltebatis, 
unde  vivere  potuissenl,  exinde  si  regalls  erat, 
ad  domnum  regem  faciant  rationes  ablias,  vel 
abbatissa  :  et  si  episcopalis,  ad  illum  epiecopom. 
Simililer  et  de  illis  vicis.  > 
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Cela  veut  dire  que  les  monastères  qui  avaient 
élê  fondés  ou  dotés  par  les  rois ,  devaient  ren- 
dre compte  de  l'administration  de  leur  tem- 
porel aux  officiers  du  roi,  et  ceux  dont  les  évo- 
ques étaient  fondateurs ,  n'étaient  comptables 
qu'aux  évêques. 

La  discipline  monastiquene  fut  parfaitement 
rétablie  que  par  l'autorité ,  la  vigilance  et  la 
charité  pastorale  des  mêmes  rois.  Cbarlemagne 
envoya  souvent  ses  intendants  pour  faire  la 
tisite  de  tous  les  monastères ,  et  pour  y  faire 
Gueuler  tous  les  règlements  qui  avaient  été 
dressés  pour  l'établissement  de  la  réforme. 

■  Ut  prsedicti  viri  per  sîngulas  civitates ,  et 
monaateria  virorum  et  puellarum  pnevideant, 
pomodo  aut  qualiter  in  domibusEcdesiarum 
et  ornamentis  ecclesîœ  emendatœ ,  vel  restau- 
nte  esse  videntur  ;  et  diligenter  inquirant  de 
conversationesingulonimjvelquomodoemen- 
datum  habeant  quod  jussimus  de  eonim  le- 
dione  et  cantu,  Cceterisque  disciplinis  Ecclesise 
pertinentibus  (Concil.  Gai.,  tom.  n,  p.  247}.  s 

Voilà  un  capitulaire  de  Cbarlemagne  qui 
s'acquittait  admirablement  des  fonctions  d'évê- 
qoe  extérieur  de  l'Eglise  (Capitulare  Carol. 
Xagn.,  1. 1,  0. 123). 

II.  A  ces  intendants  royaux  on  joignait  ordi- 
nairement des  évêques  pour  faire  une  visite 
rigoureuse  et  une  parfaite  réformation  de  tous 
les  monastères. 

Cest  ce  qui  fut  résolu  dans  le  concile  de 
ICajence,  l'an  813  [Can.  xx],  sous  cet  empereur. 
«  Ut  missi  per  loca  qtieeque  directi,  simul  cum 
e[Hscopis  uniuscujusque  dicecesis  perspiciant 
loca  monasteriorum ,  canonicorum  pariter  et 
monaciiorun] ,  similiterque  puellarum,  etc.  » 
Après  la  visite  finie  l'évéque  était  cbargé  de 
l'exécution  de  ce  qui  y  avait  été  ordonné.  ■  Ubi 
aliter  iuventum  fuerit ,  boc  omnimodis  epi- 
scopus  loci  ipsius  faciat  emendari.  > 

Le  concile  de  Reims  ,  qui  fut  tenu  la  même 
année  813  (Can.xxui),  témoigne  néanmoins 
que  c'était  l'autorité  royale  qui  dominait  dans 
ces  cbangements  si  difficiles  et  si  nécessaires. 
•  Ut  in  victu ,  vel  vestitu ,  vel  conversatione 
abl)atum,  qui  monacbos  babere  cernuntur, 
Dei  voluntas  et  domini  imperatoris  impleatur.  i> 

En  effet,  si  la  puissance  souveraine  du  prince 
ne  fût  intervenue,  qui  est-ce  qui  eût  pu  ré- 
duire des  abbés  ricbes  et  puissants,  à  la  même 
modestie  de  la  table,  des  meubles  et  des  habits 
dont  ils  ont  fait  aussi  la  même  profession  que 
les  moines?  • 
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111.  Hais  outre  l'impossibilité  d^exécuter  ces 
réformes  sans  l'interposition  de  l'autorité 
royale  ,  il  était  très-juste  de  rendre  ce  témol- 
guage  de  reconnaissance  aux  souverains ,  qui 
étaient  ordinairement  lesbienfaiteurs,  oumême 
les  fondateurs  des  monastères.  C'était  même 
une  douce  manière  de  les  engager  à  répan- 
dre plus  largement  leurs  libéralités  sur  ces 
maisons  saintes ,  dont  la  décadence  spirituelle 
vient  assez  souvent  de  la  dissipation  du  tem- 
porel. 

C'est  ce  qui  parait  dans  ce  canon  du  même 
concile  II  de  Reims,  s  De  monasteriis  puella- 
rum considerandum  est,  et  domnî  imperatoris 
misericordia  imploranda,  utvictum  etneces- 
saria  a  sibi  prxlatis  consequî  possint  sancti- 
moniales  ;  et  vita  illarum  et  castitas  secundum 
fragilitatem  sexus  diligeater  provisa  tueatur 
(Can.  xxxiii).  > 

On  sait  que  Louis  le  Débonnaire  8t  dresser 
la  règle  des  chanoines  et  des  chanoinesses  par 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816.  II  envoya 
aussi  ses  intendants  pour  écarter  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  en  arrêter  l'exécution  : 
€  Hissos  nostros  per  imperium  a  Deo  nobis 
collalum  direximus ,  remota  cujuslibet  diffl- 
cultaUs  oppositione,  etc.  v  Ce  n'était  pas  un  des 
moindres  obstacles  que  la  difBculté  d'obliger 
les  évêques  à  fournir  tout  l'entretien  nécessaire 
à  ces  saintes  communautés.  «  In  habitatio- 
nibus  constmendis,  et  in  necessariisstipendiis 
eis  tribuendis  (Concil.  Gall.j  tom.  u,  pag. 
i27).  ■ 

Gela  ne  regardait  pas  encore  les  moines, 
mais  le  monastère  de  Saint-Denis  étant  tombé 
dans  un  déplorable  relâchement ,  ce  pieux 
prince,  pressé  par  les  instantes  sollicitations  de 
l'abbé  Hilduin ,  en  fit  ordonner  et  exécuter  la 
réforme  par  les  arcbevêques  de  Sens  et  de 
Reims  et  par  leurs  suffragants,  sous  son  auto- 
rité. Ce  prince  reconnut  que  l'interposition  de 
cette  double  autorité  était  absolument  néces- 
saire. «AdpnesnlesEcclesiarum  idem  censui- 
mus  referre  negotium  ;  ut  nostri  principatus 
autoritate,  eorumque  judicio,  quibus  tanta  est 
coUata  potestas  a  Domino,  idem  ordo  in  eodem 
loco  absqueretractatione  restitueretur. Venions 
ergo  Aldricus  metropolita  Senonicus  cum  suf- 
traganeis  suis,  etc.  (Ibid.,  pag.  KSÔ,  an.832].  ■ 

Ces  prélats  firent  rentrer  tous  les  apostats  ; 
convainquirent  par  di:s  témoins  irréprochables 
ceux  qui  prétendaient  n'avoir  jamais  fait  pro- 
fession; rétablirent  dans  l'exacte  observanca 
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de  la  règle  ceux  qui  s'en  étaient  Beulement  un 
peu  relâchés;  et  firent  ce  qui  n'avait  p»  être 
parfuiteinent  exécuté  par  les  deux  saints  abbés 
Benoît  et  Arnulphe ,  que  cel  emptrtur  avait 
auparavant  commis  pour  Taire  observer  la  règle 
de  saint  Benoit  dans  tous  les  monastères  de 
son  empire,  o  Ad  monastica;  instilulionis  nor- 
mam  corriRendam,  duos  religiosos  et  venera- 
bilis  vilœ  viros,  Benedictum  et  Arnulphum 
abbates  constituîmus,  qui  per  uoslrum  im- 
perium  seduli  huic  negotio  studiose  insistè- 
rent. » 

IV.  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire, 
ce  qui  est  rapporté  par  Léon  d'Ostie  (An.  817), 
que  cet  empereur  fit  assembler  tous  les  abbés 
de  ses  Etats,  et  leur  ût  dresser  soixante-deux 
articles  de  réforme ,  qui  furent  gardés  avec 
presque  le  même  respect  que  la  règle  de  saint 
Benoit  :  a  Queb  omnia  apud  nos  perinde  fere , 
BC  si  régula  sancti  Benedicli  observantur,  d  Ce 
sont  ces  articles  qui  sontcontenus  dans  le  pre- 
mier livredes  additions  des  capitulairesdeChar- 
lemagne. 

On  conclura  facilement  après  cela,  non-seu- 
lement que  les  rois  et  les  empereurs  jouis- 
saient d'un  droit  et  d'un  pouvoir  incontestable 
de  faire  réformer  tous  les  monastères  de  leurs 
Etats  quand  la  discipline  s'y  était  relâchée: 
mais  aussi  qu'ils  n'employaient  universelle- 
ment pour  cela  que  les  évêques,  sans  recourir 
au  Saint-Siège.  Marque  évidente  qu'il  n'y  avait 
encore  aucun  privilège  apostolique  qui  exemp- 
tât les  abbayesde  lajuridiclioo  épiscopale,  bien 
loin  de  leur  donner  à  elles-mêmes  une  partici- 
pation de  cette  juridiction. 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve  on  re- 
marque la  même  conduite ,  les  rois  et  les  évê- 
ques travaillent  à  la  réforme  des  monastères 
déchus  ou  par  pauvreté,  ou  par  négligence. 

Voici  les  paroles  du  concile  II  de  Veroon, 
tenu  l'an  844  (Can.  m),  adressées  à  ce  prince  : 
a  NonnuUos  desidia,  mullos  necessitate  victus 
in  monasteriis  a  sua  professione  deviare  com- 
perimus.  Pttimus ,  ut  in  omnibus  parocbiis 
direct)  a  vestra  mansuetudine  religiosi  atque 
idonei  viri,  cum  notitia  episcoporuui  scruten- 
tur  et  corrigant ,  et  singulorum  locorum  sta- 
tum  vestnc  celsitudini,  et  nostrœ  mediocritali, 
tempore  a  vobis  constituendo  renuntient.  » 

V.  Le  concile  de  Ueaui,  tenu  l'an  84S 
[Can.  XLi,  lui) ,  donne  occasion  de  décou- 
vrir une  autre  importante  vérité  sur  le  sujet 
que  nous    traitons.  Lorsque  les  particuliers 


fondaient  des  monastères  sur  leurs  terres,  tes 
rois  s'en  dtjciaraient  les  défenseurs  et  les  gar- 
des, pour  empêcher  que  les  héritiers  des  fon- 
dateurs ne  rentrassent  dans  la  propriété  des 
fonds  qui  avaient  clé  consacrés  à  Dieu.  Depuis, 
dans  les  troubles  effroyables  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  les  rois  avaient  eux-mêmes  donné  ces 
monastères  aux  officiers  de  leurs  palais  ou  de 
leur  armée,  pour  en  jouir  comme  d'un  fonds 
héréditaire. 

On  ne  pouvait  après  cela  espérer  la  moin- 
dre réforme  dans  les  monastères,  si  les  mi- 
nistres ou  les  intendants  du  prince  n'allaient 
eux-mêmes  remédier  à  ces  violentes  usurpa- 
tions, déployant  toute  l'autorité  souveraine 
contre  les  héritiers  des  fondateurs  ou  contre 
les  officiers  de  l'armée. 

«  Providendum  est  regiœ  majestati,  ut  mo- 
nasteria,  quœ  ab  hominibus  Deum  timentibua 
in  sua  proprietate  conslructa ,  prEedecessores 
illius,  causa  defensionis  et  mundiburdii  susce- 
perunt,  ut  lit}era  libertate,  remota  spe  hseredi- 
taria  de  illorum  proplnquitate ,  ibidem  religio 
observaretur ;  et  nunc  in  allodium  sunt  data, 
quapropter  omuis  exinde  religio  funditus  est 
eversa  :  qualiter  vota  âdelium  inconvulsa  per^ 
maneant,  etc.  Regia  solerlia  misses  dirigat,  et 
imbrevient  res  ecclesiasticas ,  quas  per  subre- 
ptionem  atque  ignorantiam  quorumcumque, 
in  allodium  ipse  aut  pater  suus  donavit,  et 
consulens  periculo  animarum,  suœ  videlicet 
ac  patrissui,  hoc  ad  tempus  corrigere  studeat, 
ne  forte  cum  voluerit,  minime  possit.  b 

La  nature  de  cette  protection  royale  paraît 
dans  la  célèbre  abbaye  de  Corbie,  fondée  par 
la  reine  Bathilde  et  par  le  roi  Clotaire  son  fils. 
Le  roi  Charles  le  Cbauve  assure  qu'il  lui  avait 
continué  ^a  protection,  comme  par  une  obli- 
gation héréditaire  :  aSecundum  morem  pree- 
decessorum  suorum,  quasi  jure  hereditario, 
in  sua  familiaritate  ac  defensione  suscepit,  » 
pour  lui  conserver  ses  libertés  et  ses  franchises 
d'élire  son  abbé  et  de  disposer  de  tous  ses  fonds. 
C'est  de  quoi  les  évêques  du  concile  de  Paris 
renouvelèrent  le  souvenir  à  tous  les  rois  pour 
les  exhorter  à  la  conservation  de  ce  privilège 
(Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  59). 

VI.  L'union  de  la  puissance  des  rois  et  de 
l'autorité  des  évêques  était  entièrement  néces- 
saire pour  la  rétoroiation  des  monastères  et  des 
chapitres,  aussi  bien  que  pour  leur  conserva- 
tioa. 

LeconciIeUdeSoissons,tenuen853(Can.viij, 
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résolut  qu'on  cnYerrait  des  visiteurs  dans  tous 
les  cliapitres  et  tous  les  monuslcres  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  pour  7  nHormer  tons  les 
abus  ou  pour  en  Taire  ensuite  le  rapport  au 
condie  et  au  roi  :  a  Idonei  Icjtati  dirlfterentur, 
et  quœ  ipsi  piT  se  non  valerent  corrifjcre,  ju- 
dicio  proxime  Tiitiiri  coDcilii  et  poteslali  remise 
FeTtlarunt.  i>  Cliarles  le  Cbauve  consentit  à 
cette  n'-solution  et  ordonna  aux  évèiiues  et  aux 
ibbés  de  se  joindre  à  ses  intendants  pour  la 
réforme  de  cbaque  abbaye  et  de  ctiaque  clia- 
pitre  des  cbanoines  :  a  Ut  mi^si  nostri  per  ci- 
Titates  et  sîngula  monastena,tam  canoniccH 
nim,  quam  monachorum,  una  cum  episcopo, 
etconsensu  ipsius  qui  monaslerium  relinet, 
etc.)-  B  Lupus,  abbé  de  Ferrières ,  fut  envoyé 
arec  l'évéque  de  Troyes,  Prudence,  pour  faire 
cette  yisite  générale  et  informer  le  roi  de  l'état 
de  tous  les  monastères  dans  une  assemblée  gé- 
oérale  :  •  Ut  in  conventu  generali  rex  de  sin- 
gnlis  lacis  possit  certior  fieri  (Epist.  lsiii).  b 

Le  concile  de  Toul  ad  Saponarias,  l'an  859 
(Can.  Il),  conjura  Charles  le  Cbauve  de  conser- 
ver à  l'abbaye  de  Saint-Benoît-sur-Loire  le 
pmilége  qu'il  lui  avait  lui-même  donné  et 
qu'il  avait  fait  confirmer  par  les  évèitues  de 
lui  laisser  élire  ses  abbés.  Cela  regardait  l'ar- 
cheTèiiue  de  Bouigcs,  qui  s'était  saisi  de  cette 
abbaye. 

Le  coDcile  III  de  Soissons  pria  le  mgme  roi 
de  taire  la  même  grâce  au  monastère  de  Sol- 
miDJac,  en  y  faisant  voir  sa  souveraine  puis- 
sance à  édiûer,  non  pas  à  détruire  :  a  Nec  sibi 
aliter  pisi  tutcla  defensionis  ac  tuitionis  reges 
usurpent,  Dec  cuiquam  clericorum  aut  laico- 
tum,  quod  absit,  eum  locum  attribuant,  b 

Les  rois  Louis  et  Carloman  autorisèrent 
toutes  ces  ordonnances  dans  le  concile  de 
Fîmes,  qui  fut  tenu  en  881,  et  il  y  fut  encore 
résolu  que  les  visiteurs  feraient  un  état  du  nom- 
bre des  chanoines,  des  religieux  et  des  re- 
lifcieuses ,  afin  que  le  roi  pût  ,  avec  l'avis 
dïs  évèques  et  de  ses  conseillers  d'Etat ,  ou 
dimiauer  ce  nombre  ,  ou  l'augmenter ,  en 
le  proportionnant  aux  revenus  de  chaque 
Eglise. 

«Numerum  etiam  canonicorum,  etmona- 
cbonim,  sive  sanclimonialium  uniuscujusque 
loci  de^cribant  et  régi  référant  :  ut  secundum 
qualitatem  et  quaiititatem  loci,  cum  concilio 
episcoporum  et  (Idelium  suorum,  ubi  minor 
Qumerus  fuerit,  regia  aulortlate  addatur  :  ubi 
vero  indiscretione  prœlatorum  superfuerit,  ad 
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mensuram  redigatur  (ConciL  apudS.  Macran-i, 
can.  iv),  s 

Vil.  On  ne  peut  rien  de  plus  fort,  ni  de  plus 
convaincant ,  pour  montrer  que  les  privilèges 
que  les  rois  donnaient  aux  monastères,  ne  ten- 
daient qu'à  leur  conserver  la  liberté  canoni- 
que d'élire  leur  abbé  et  la  libre  jouissance  de 
leur  temporel ,  sans  rien  diminuer  de  la  juri- 
diction ancienne  des  é\êqnes  pour  le  spirituel. 
Aussi  ces  privilèges  des  rois,  qu'on  appelait 
prœcepta,  étaient  ordinairement  donnés,  ou  à 
la  sollicitation,  ou  avec  le  consentement  des 
évêqnes;  et  ils  étaient  communs  aux  cbanoi- 
nes et  aux  moines,  en  un  temps  où  il  est  cer- 
tain que  les  cbanoines  n'avaient  pas  encore  eu 
la  pensée  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des 
évèques. 

La  lettre  du  roi  Pépin  à  l'archevêque  Boni- 
face,  de  Mayence,  confirme  le  privilège  donné 
à  son  monastère  par  le  pape  Zacbarie,  avec 
une  exemption  tout  entière  de  la  juridiction 
épiscopale  :  a  Hanc  nostram  praeceptionis 
seriem  coDScnbi  jussimus,  per  quam  privile' 
gium  Sedis  apostolicie  a  beato  Zacbaria  tibi 
collatum,  cum  consensu  episcoporum,  cuncto- 
rumque  fldelium  noslrorum  per  omnia  robo- 
ramus,  prœcipientes  ut  nullus  sacerdotum  jn 
regno  nostro  divinitus  nobis  concesso  in  prie- 
fato  monasterio  jurisdiclionem  aliquam  sibi 
vindicet  prœter  Apostolicam  Sedem  ita  ut  nisl 
ab  abbate  fuerit  invitatus,  nec  mîssarum  se- 
lemnia  ibi  quisquam  prsosumat  celebrare  (Du 
Chesne,  tom.  11,  p.  663).  ■ 

Mais  il  faut  observer  :  !•  Que  ce  privilège  fut 
donné  du  gré  des  évoques  :  «  Cum  consensu 
episcoporum.  »  Or  il  est  difficile  de  croire  que 
les  évèques  aient  voulu  renoncer  à  toute  leur 
juridiction  sur  les  monastères. 

2*  Que  la  suspension  de  la  juridiction  épis- 
copale  est  ici  limitée  à  ne  se  point  mêler  de  la 
discipline  claustrale,  ni  de  l'administration  du 
temporel,  ce  qui  exclut  sans  doute  le  droit  de 
visilJe;  mais  après  cela  l'autorité  épiscopale  ne 
laisse  pas  d'avoir  encore  une  grande  étendue  : 
pour  bénir  les  abbés  élus,  pour  connaître  des 
crimes  dont  ils  sont  accusés,  pour  administrer 
les  ordres,  consacrer  les  églises,  distribuer  le 
chrême  et  les  saintes  huiles, 

3*  Que  le  monastère  de  Fulde  avait  été  fondé 
par  Boniface  dans  une  nouvelle  conquête,  qui 
n'avait  jamais  appartenu  à  aucun  évoque,  et 
c'était  sous  les  auspices  et  par  la  commission 
du  Saint-Siège,  que  ce  nouvel  apôtrg  avait  sub- 
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jugué  ce  pa^  barbare  aux  lois  de  l'Evai^le. 

Ainsi  il  7  avait  des  raisons  particulières  pour 
en  exclure  la  domination  des  autres  érêques  ; 
et  la  proposition  que  nous  avons  avancée,  ne 
laisse  pas  d'être  très-véritable  en  général,  que 
ni  les  papes,  ni  les  rois  de  la  famille  de  Cbai^ 
lemagne  n'ont  ni  donné,  ni  confirmé  aucun 
privilège  qui  dispensât  les  abbayes  de  recon- 
naître la  juridiction  spirituelle  des  évèques. 

VIII.  Toici  de  nouvelles  preuves  qui  font 
voir  avec  la  même  évidence  que  si  les  rois,  par 
leurs  privilèges,  se  déclaraient  les  seuls  sei- 
gneurs et  les  seuls  maîtres  des  abbayes,  ce  n'é- 
tait nullement  pour  exclure  la  juridiction  spi- 
rituelle des  évéques^  mais  seulement  pour 
empêcher  toutes  les  violences  qu'on  pourrait 
faire  aux  terres  des  monastères. 

VaUram,  fondateur  de  l'abbaye  de  Saint-Gall, 
procura  cette  toute-puissante  protection  à  cette 
abbaye  :  <  Valtramnus  abbatem  Pipino  régi  prse- 
Bentavit,  ipsique  régi  mooasterium ,  quod  ad- 
huc  bereditario  jure  in  sua  potestate  tenebal, 
cum  ipso  abbale  conbradidit  ;  ut  abbas  ejusque 
successores  idem  monasterium  regia  autoritate 
retinentes,  nullius  deinde  violentia  premeren- 
tur,  sed  tantummodo  r^um  jussionibus  obe- 
djrent.  Phnceps  statim  conscriptionem  fleri 
prsecepit,  ut  monachi  deinceps  polestatem  ha- 
berent  abbatem  eligere,  sibi  atque  solis  tan- 
tummodo regibus  obedirent  (Du  Chesne,  tom. 
lu,  p.  481,482).  > 

Charlemagne  conânna  ce  privilège  h  l'ab- 
baye de  Saint-Gall,  et  à  une  autre  voisine,  leur 
permettant  d'élire  leurs  abbés  et  de  n'obéir 
qu'au  roi  :  c  Potestatem  baberent  eligendi  ab- 
bates,  et  ut  nulli  absque  regibus  deioceps  es- 
sentsubjecti.p 

Le  privil^e  de  Charlemagne  pour  l'abbaye 
de  lauresbam,  outre  cette  liberté  d'élection, 
exprime  encore  fortement  la  protection  royale 
contre  les  évêques  mêmes,  mais  ce  n'est  que 
pour  réprimer  leurs  entreprises  sur  les  biens 
temporels  de  l'abbaye  :  «  Sub  nostra  munde- 
burde,  veldeléQsionein  ipso  monasterio  quiète 
vivere,  ut  nullus  episcoporum  inquietare,  etc. 
(Ibid.  p.  493,  494).  > 

L'auteur  de  cette  chronique  donne  à  cet 
abbé  la  qualité  d'abbé  impérial  et  de  prince 
de  l'empire  :  «  Imperialis  abbas  et  princeps 
(Pag.  495).  B  Ce  sont  des  termes  d'un  style 
nouveau. 

L'exemple  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  fait 
connaître  que  les  rois  étaient  gardes  et  pro- 


tecteurs de  plusieurs  abbayes  dont  ils  n'étaient 
pas  les  fondateurs,  mais  les  personnes  particu- 
lières qni  les  avaient  fondées  et  dotées  de  leurs 
terres,  les  soumettaient  à  la  sauvegarde  et  à  la 
protection  des  rois,  pour  empêcher  que  leurs 
héritiers  ne  pussent  retirer  ce  qu'ils  avaient 
donné,  ou  que  les  évêques  ne  s'appropriassent 
ce  qu'ils  avaient  consacré  à  la  nourriture  des 
pauvres. 

Cela  parait  encore  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve,  semblable  à  celui  qui  adéjà 
été  cité  :  a  Ut  missi  nostri  investigent  cum 
episcopo,  de  monasteriis,  qus  Deum  tîmentes 
in  suis  proprietatibus  sdiflcaverunt,  et  ne  ah 
bseredibus  eonim  dividerentur,  parentibus  et 
prœdecessorîbus  nostris  sub  immunitatis  de* 
fensione  tradiderunt  (Baluziusia  Aiq;>âidic.  ad 
Lupum,  pag.  514,  515).  > 

ik.  Les  privilèges  que  Louis  le  Débonnaire 
et  Cbarles  le  Chauve  donnèrent  à  l'ahbaye  de 
Sainte-Colombe,  de  Sens  (Ibid.,  pag.  505,  509), 
n'étaient  que  des  preuves  de  cette  protection, 
et  ne  tendaient  qu'à  y  conserver  la  rigoureuse 
observance  de  la  règle  de  saint  Benoit,  sans  en 
exclure  le  pouvoir  et  la  juridiction  épiscopale, 
si  ce  n'est  pour  la  discîpUne  intérieure  du 
cloître  et  pour  le  maniement  du  temporel  : 
•I  Nullus  episcopus  aut  alicujus  potestatis  per- 
sona  ordinationem  aut  pot^latem  contra  re- 
gulam  sancti  Beoedictî  in  eo  exercere  prsosn- 
mat.  > 

11  ne  s'agît  point  là  des  ordres  sacrés,  puis- 
que la  règle  de  saint  Benoit  n'exempte  pas  les 
religieux  de  les  recevoir  de  leur  évéque,  et  que 
ce  qui  est  défendu  à  l'évéque  est  aussi  interdit 
aux  autres  personnes  :  «  Neque  episcopus  ia 
sui  juris  domioatione,  vel  nostrîe  largitionis 
bénéficie  eum  aliquando  usurpare  attenlet.  ■ 

Cela  n'est  {goûté  que  pour  ^ire  perdre  aux 
évêques  l'espérance  de'se  rendre  maîtres  de 
l'abbaye,  ou  de  se  faire  eux-mêmes  nommer 
abbés  par  les  rois.  Enfin,  ces  privilèges  des 
rois  n'étant  soutenus  d'aucun  semblable  privi- 
lège des  souverains  pontifes,  ne  pouvaient  pas 
par  leur  seule  autorité  rompre  les  liens  sacrés 
qui  engagent  tous  les  chrétiens  à  se  soimiettre 
à  la  juridiction  des  évêques. 

X.  Au  contraire,  Louis  le  Débonnaire  recon- 
nut que  la  seule  autorité  pontificale  eût  été 
suffisante  pour  toutes  ces  sortes  de  privilèges 
en  des  matières  ecclésiastiques ,  et  qu'il  n'y 
joutait  sa  confirmation  royale  que  parce  que 
les  évêques  le  souhaitaient  eux-mêmes  de  la 


)y  Google 


DES  PRIVILÈGES  DONNÉS  PAR  US  ROIS  ET  PAR  LES  ÉVÉOUK. 


aorte  :  <  Tenim  licet  ecclenastica  atque  poo- 
liBcalis  constitutio,  sua  imoqae  divina  autori- 
tate  esse  pnevideat,  famen  non  iodecens  atque 
iDcongruum  judicavit,  si  Dostra  imperialî  au- 
loritate,  sua  coustitutio  Qrma  esse  perpetuo 
sanciretur  [Spicileg.,  lom.  ii,  pag.  i&ï).  s 

Charles  le  Simple  imita  plusieurs  de  ses  pré- 
décesseurs, en  confirmaot  les  prîTiléges  que 
l'abbaye  de  Corbîe  avait  impétrés  des  évéques, 
des  archevêques  et  des  soureraiiis  pontifes  : 
f  Supplicarerunt  ut  {Hivilegia  aoÛquorum 
epîscoporum,  archiepiscoporum  et  Pontificum 
RomanorumregaliedictoiaperpetuumiDleme- 
ralacaveremus  (Spicileg.jtom.  ti,  pag.  412].  • 

Lorsque  Louis  le  Débonnaire  et  Lotbaire  boq 
fils  coDflrmèrent  le  privilège  que  Jonas  ,  évê- 
que  d'Orléans,  donnait  au  monastère  de  Saint- 
Kesmio,  bien  loin  de  mettre  ce  monastère 
bore  du  pouvoir  des  érèques,  au  contraire  ils 


Tï 

ne  commirent  que  l'archevêque  de  Sens  pour 
la  défense  du  privilège,  lui  Joignant  pour  cela 
tousses  sufiïagants  ou  même  toute  l'assemblée 
des  évêques  du  royaume  :  a  Res  ad  notitiam 
Senonici  metropolits  perferatur,  etc.  Ut  no- 
stne  autoritatis  sanctione  in  général!  conventn 
epîscoporum  hujus  constitutionis  convolsor 
corripiatur,  etc.  (Spicileg.,  lom.  vni,  p.  138).  > 
Enfin,  Charles  le  Chauve  confirmant  les  pri- 
vilèges du  monastère  de  Saint-André  à  Ëlne, 
exprima  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale, 
mais  sans  exaction  quelconque  :  «  Episcopus 
nullam  exactionem  contra  régulas  sacras  ei- 
dem  loco  imponat,  nec  pro  ordinatione  eccle- 
siasticorum  ministrorum  ,  vel  pro  largiUone 
coDsecrati  olei  vel  chrismatis ,  quodcumque 
emolumeotum  contra  canones  sacres  ab  ab- 
bate  vel  a  monachia  requirat  (Ib.  p.  391).  >  (1) 


(l)Eii  Ml,  m  U  douDlU  4»  T«Mp«tt,  Jriqai  di  Mi»ille, 
TiBfBaa  Lothiln  kccorde  dl  gruidei  examptioai  1  l'abbije  ds 
Sua-VKla,  M  U  pnnd  un  u  pioMctUD  :  ■  Sad  llcut  Hivii  D«l 

•liua  jMfpetaa  tampon  qolata  raaldan.   >    En  1005,  Ponça  Itr, 
it  de  Rodolph»  111,  roi  d'Alla- 


Tanee,  aT«  l'adhUoQ  piieédia  i»  prierai  da  daigi  at  du  pnpla  d« 

U  ulnte^gllH  daMinetlIe,  ifitmcUt  Udtia  ibbiya  da  touLa  Juridic- 
tion :  a  Dt  ib  hâc  dla  ^•■um  monAilailam  lab  nulUoi  homknla  ounn, 

■  niil  >d  dafUuionaœ,  cooiliut;  led  lit,  ilcut  iunt  «loi  mODHla- 

■  rii  ragnlarli,  id  honorara  omnlpotaotlt  Dal  mc  uoetonuD  ^ni  coo- 
t  (btantUi  jD  hli  ■bblUbni  la  ddoucUi  qui  leoundaiB  regolui  uocU 
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I-  Dfrcn  nemplea  dsi  prinlé{e8  icurdés  en  France  pir  \a 
Nis,  iTtc  le  coluentemcnt  dea  éviqaea. 

u.  Dei  priviliget  de  Clonj. 

IL  Autres  eiemplea  de  semblableB  priTilégel. 

IV.  Ee  ILalie  mËme  les  papeg  donnaient  des  privilèges  ï  II 
luaaiK,  on  iTec  l'agrément  dei  éviquee. 

f.  NoDTeini  eiemplea  des  ptiTilègee  donnée  par  nos  roia, 
ueSnnét  par  le«  éréquea  et  iei  papeg. 

TL  Sembtable*  eiempleg  en  Angleterre.  Contrée  de  nol  dio* 
(bt. 

TD.  Exemples  pireita  en  Bongrie,  cil  le  roi  était  légat  dn 
Sùd-Sége  el  roodalear  des  £v6cbéa  et  des  abbajei.  Origine 
IttEgUsci  de  nul  dioc^e. 

Vtu.  Nonreain  exemples  dea  cbapelles  royalea  en  Angle- 
tore. 

Q.  Dètireaca  dn  concile  de  Trente  ponr  lea  prinléges  des 
nu. 

I.  NonTCSBi  exemples  en  France.  Des  prinléges  de  CIddj. 

II.  AfitvichiMeinenl  des  monastères  impériaux  dans  l'Orient. 


xn.  Privilèges  des  églises  royales  en  Hongrie  «I  M  hnce. 
Abbayes  aiûetles  à  l'arcbereque,  el  non  ï  l'évèqne. 

XIII.  Des  privilèges  donnés  en  Espagne. 

XIV.  Et  en  lUlie. 

XV.  Et  en  OrienI,  son»  lei  Latins. 

XV].  Da  ponroir  des  abbis  ï  ordonner  des  leetenn  flt  ft  re- 
mettre les  pédiés. 

I.  Dans  ce  dernier  âge  de  l'Eglise  les  rois  el 
les  évêques  ont  accordé  des  privilèges  à  quel- 
ques monastères. 

Le  savant  H.  Baluze  a  donné  une  nouvelle 
collection  de  formules,  où  l'on  voit  l'exemption 
donnée  à  un  monastère  par  celui  qui  le  fon- 
dait, et  en  même  temps  par  l'évèque  diocésain, 
et  par  les  autres  évêques,  qui  le  mettaient  sous 
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la  pratoeticHi  des  nûs  de  Bourgogne.  Cette 
exempUoD  permet  de  recevoir  le  cbrôme  el  les 
ordres  de  tel  évéqiie  qu'on  voudra,  a  Cura 
fueril  opportunum  ecclesiam  dedicare,  aut 
sacros  ordioes  benedici,  queincumque  de  reli- 
gtoBîs  episcopis  abbas  ipse,  vel  monachi  sibi 
voluerint  iovocare,  ia  eorum  maoeat  poleslate 
(Capilul.,  tom.  ii,  pag.  S79).  a 

Le  roi  Robert,  en  991.  appuya  d'un  privilège 
la  fondation  que  taisait  du  monastère  de  Bour* 
gueil  la  comtesse  de  Poitiers,  sur  un  fonds 
qu'elle  tenait  en  fief  du  roi.  Il  j  fit  inlerveoir  le 
consentement  des  évêques  et  des  seigneurs, 
■  Cum  coneilio  et  assensu  tam  episcoporum, 
quam  optimatum  nostrorum  (Conc.  General., 
tom.  IX,  p.  742).  ■  Ce  n'était  presque  qu'une 
protection  pour  le  temporel,  et  une  permission 
d'élire  leur  abbé  avec  le  consentement  de  la 
comtesse  et  de  ses  enfants. 

Le  comte  Geoffroy  de  Vendôme  ayant  bâti  à 
VendAme,  eu  1040,  le  monastère  de  la  Trinité, 
avec  la  permission  de  l'archevêque  de  Tours  et 
de  l'évéque  de  Chartres,  il  en  fit  un  don  à 
l'Eglise  romaine,  «  Beato  Petro  et  Romans 
Ecclesiœ  in  patrimonium  et  allodium  devove- 
runt  (Ibid.,  pag.  938).  »  Les  évèquea  coofir- 
mèrenl  le  don  que  le  comte  faisait  à  cette 
abbaye  de  diverses  terres,  etde  diverses  églises 
situées  dans  leurs  diocèses. 

il.  Ce  privilège  n'exprime  point  quelles  sont 
les  franchises  des  monastères,  qui  sont  donnés 
par  les- fondateurs  mêmes  au  Saint-Siège,  pour 
être  comme  son  propre  patrimoine,  a  lu  patri- 
monium et  allodium.  ■  Cluny  fut  douné  i 
l'Eglise  romaine  en  la  même  manière ,  et 
Léon  IX  confirmant  ses  privilèges  anciens, 
l'an  1049,  lui  donne  une  entière  libeité  de 
choisir  tel  évéque  qu'il  voudra  pour  l'ordina- 
tion de  ses  religieux,  pour  la  bénédiction  de 
ses  at>bé8  et  pour  le  chrême  (Ibid,  pag.  997). 
Hais  Cluny  ayant  élé  fondé  sur  un  lieu  qui  ne 
reconnaissait  ni  l'empereur,  ni  aucun  roi,  ni 
aucun  cïêque,  son  premier  fundalcur  le  donna 
au  pape,  et  le  pnpe  l'accepta  jiotir  ne  lui  laisser 
recuonaitrc  aucun  supérieur  ten)|>orel,  ou  spi- 
rituel, que  le  putitife  romain.  «  Ne  uUus,  sive 
imperator,  ^ive  rex,  vel  archiepiscopus,  vel 
episcopus,  aliquam  in  aliquo  polislatcm  exer- 
c«re  prœ^umat.  »  11  était  bien  difficile  après 
cela  qu'aucuue  autre  abbaye  entrât  en  compa- 
raison av«c  Cluny. 

III.  £o  effet,  Léon  IX  confirmant  en  1050  les 
anciens  privilèges  que  les  évêques  d'Amiens, 


lee  archevêques  de  Reims,  et  les  papes  avaient 
autrefois  accordés  à  l'abbaye  de  Corbie ,  il 
resserre  presque  son  exemption  dans  le  tem- 
porel, obligeant  l'abbé  et  les  religieux  de  rece- 
voir de  leur  propre  évéque  la  bénédiction,  tes 
ordinations  et  le  chrême,  a  Qui  tamen  episco- 
pus quas  abbas  pelierit  ordinationes,  differre 
non  debebit  :  simiitter  allarium  et  basilica- 
rum  consecrationem,  chrismaquoqueetoleum 
consecratum  singulis  annis,  nec  aliquod  pro- 
pterea  munus  eiposcere.  » 

L'évêque  d'Amiens,  et,  au-dessus  de  lui 
l'archevêque  de  Reims,  sont  nommés  exécu- 
teurs de  ce  privilège  ;  si  leur  autorité  est 
méprisée,  les  moines  pourront  en  appeler  au 
pape  (Ibid.,  pag.  998).  Voilà  quels  étaient  les 
privilèges  donnés  par  les  évêques,  et  confirmés 
par  le  pape. 

Le  concile  d'Auch,  en  1068,  oîi  présidait  un 
cardinal  légat  du  pape,  ayant  ordonné  que 
toutes  les  églises  de  Gascogne  donneraient  le 
quart  des  dimes  à  l'évêque,  on  reconnut  et  on 
confirma  l'exemption  de  l'abbaye  de  Saint- 
Orens,  on  y  accorda  même  à  l'abbé  le  droit 
d'exercer  la  charge  et  la  juridiction  d'archi- 
diacre sur  les  églises  de  son  ressort,  el  sur  les 
clercs  qui  seraient  ses  justiciables  ;  que  s'il  les 
trouvait  incorrigibles,  il  les  déférerait  à  l'évê- 
que, qui  les  contraindrait  de  se  soumettre  aux 
peines  qu'il  leur  aurait  imposées,  sans  rien 
exiger  d'eux. 

a  Laudaverunt  etiam,  ut  gubernator,  qui 
locum  sancti  Orenlii  rexerit,  vicesarchidiaconi 
in  honore  suo  super  Ecclesiaset  clericosteneat  ; 
et  ipse  si  lapsi  fuerint,  juslitiam  faciat.  Tamen 
si  pœnitere  noluerint,  ipse  anle  prxsentiam 
domiai  archiepiscopi  reprœsentet,  et  ipse  illis 
pœnilenliam  iojungal,  ut  illi  plucuerit  :  excepto 
quod  uUam  Icgem  ab  illis  requirat.  • 

Voilà  comme  les  é\êqu(!s  donnaient  eux- 
mêmes  des  privilèges,  mais  sans  laisser  échap- 
per leur  juridiction. 

IV.  Dans  lltalie  même  le  pape  n'appropriait 
Iesabb.iyesàrE(ilise  romaine  qu'api  es  que  les 
évè<|uos  y  avaient  touteiiti. 

Ou  lii,  dans  le  concile  romain  tenu  soug 
Sylvestre  11,  eu  1002,  l'évêque  de  Pérouse  con- 
tester au  pape  même  le  monastère  situé  dans 
Péiuuse.  Le  pape  produisit  les  privilèges  de  ses 
prédécesseurs.  L'è\êqtio  repartit  que  les  évê- 
ques de  Pérouse  n'avaient  jamais  consenti. 
0  Sine  anlecessoris  mei  consensu  prîvilcgium 
illud  factum  est  :  si  solum  viderem  consen- 
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mm,  baberem  inde  œterDum  silentium  (tbid., 
p.  1247).  ■  Alors  tout  le  clergé  de  Rome  pro> 
lesta  qu'ils  avaient  tu  ta  lettre,  le  coosente- 
mentet  les  prières  mêmes  de  son  prédécesseur. 
iVidimus  omnes  epistolam  antecessoris  tui, 
in  qua  et  coDseosus  erat,  et  precibus,  ut  hoc 
Geret,  postulabat.  s 

V.  Le  roi  Pbilippe  de  France  confirma  en 
(083,  dans  un  concile  de  Compiègne,  le  privi- 
lège de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Com- 
piègoe,  fondée  par  l'empereur  Cliarles  le 
Chauve,  et  eo  même  temps  exemptée  par  le 
pape  Jean,  et  par  soixante-douze  évéquea,  de 
la  juridiction  de  révêque  de  Soissons  etdel'ar- 
chevéque  de  Reims,  a  NuUius  quoque  métro- 
polilani  episcopi,  nullius  dominationi,  nec 
ipsius  Suessionensis  fuisse  constat  obnoiiam.  ■ 

Comme  c'était  une  immunité  obtenue  par 
l'empereur  même,  qui  en  était  le  fondateur,  et 
par  conséquent  incontestable,  même  selon  les 
rè^esles  plus  rigoureuses  de  saint  Bernard, 
il  ;  a  toutes  les  apparences  possibles  que  l'évè- 
qae  et  l'archevêque  l'aTaient  appujce  de  leur 
arnsentement. 

Urbain  11  confirmant,  eni097,  les  privilèges 
des  cbanoioes  de  Saint-Hartin  de  Tours,  les 
affermit  dans  la  lit)erté  romaine,  «  Ut  Homanee 
Ecclesiœ  liberlale  perpétua  gaudeatis  ;  b  mais 
c'est  sans  rien  déroger  à  l'autorité  que  l'arcbe- 
Téque  de  Tours  peut  aToir  exercée  sur  eux, 
■  salf 0  nimirum jure,  seu  consuetudine,  quam 
fiïctenus  erga  vos  Turonensis  noscilur  archie- 
piscopus  habuisse  (Epist.  iii).  i>  Il  réserva  à 
l'évèque  diocésain  le  droit  d'ordonner  des 
ckrcs  dans  toutes  les  églises  de  leur  dépen- 
dance, a  Ordinandorumclericorumtantum  cu- 
rant géra  t.  * 

EaÛR,  il  confirma  tous  les  privilèges  qui 
leur  avaient  été  accordés  ou  par  les  anciens 
papes,  ou  parles  arcbevêqiies  de  Tours,  ou  par 
lesévéques  de  France  assemblés  au  concile  de 
lussy  ou  du  Toul.  «  Quidquiii  prîetcreii  liber- 
talJE,  quidqu  id  immuiiialis,  vel  prœdccessores 
nnstri  Romani  Pontiflces,  vel  arcbiepiscopi 
Turonenses,  vel  Gallicanarum  Ecclesiarum 
apuil  Tussiacum  generalis  synodus,  contule- 
niQt,  nos  pRBsentis  decreti  pagina  conûrma- 
mus.  > 

Pascal  II,  en  1103,  unit  et  soumit  à  l'abbaye 
de  Cluny  l'abt>aye  de  Saint-L'lmar,  afin  que  la 
mime  rcfonne  y  fût  établie,  ce  qui  y  attirait 
aussi  les  mêmes  exemptions.  Mais  cetut&Ia  de- 
mande de  l'évèque  de  Thérouaneetdu  ccmtte 


•;9 

de  Boulogne,  a  Joannes  Morinorum  episcopus, 
petente  Ëustachio  Bononiensi  comité,  sandi 
Uimari  abbaliam  sollicitudini  tuœ  corrigendam 
commisit.  Et  nos  juxta  ejus  desideritim,  etc. 
[Epist.  Lxx).  s 

Voilà  de  quelle  manière  les  prÎTiléges  de 
Cluny  fondés  sur  sa  fondation  même  se  com- 
muniquèrent à  toute  sa  congrégation,  ou  par 
la  propre  volonté  des  fondatiiiurs  de  chaque 
monastère  nouveau,  ou  par  le  consentement 
des  évêques  des  monastères  anciens,  à  quoi  le 
pape  ajoutait  sa  confirmation,  qui  rendait  ces 
résolutions  irrévocables. 

VI.  On  peut  liredansle  concile  de  Chichester, 
en  1157,  la!  longue  contestation  qui  s'éleva 
entre  l'évèque  de  Chichesler  et  l'abbé  de  Saint- 
Martin  le  BJ,  touchant  l'exemption  de  cette 
abbaye,  qui  lui  avait  été  donnée  par  son  fon- 
dateur Guillaume  le  Conquérant,  avec  le  con- 
sentement des  archevêques  et  évoques  d'Angle- 
terre. L'évèque  de  Cbichester  voulut  disputer 
sur  le  consentement  de  son  prédécesseur,  mais 
le  roi  persista  à  maintenir  l'exemption  et  la 
protection  que  son  illustre  prédécesseur  avait 
accordée.  Alexandre  III  recommanda  à  son 
légat  en  France  la  protection  particulière  de 
l'abbaye  de  Saint-Ma  gloire,  en  ayant  été  prié 
par  le  roi  Louis  (Append.  %  ep.  xii).  » 

Le  concile  de  Londres,  en  1200  (Can.  xiv), 
enjoignit  aux  religieux  de  présentor  à  l'évèque 
des  curés,  afin  qu'il  les  instituât  dans  les 
églises  qui  ne  leur  appartenaient  pas  de  plein 
droit  :  a  la  Ecclesiissuis,  quœ  ad  eos  plenojure 
non  pertinent,  a  Ainsi  les  évéques  mêmes  de- 
meuraient d'accord  qu'il  y  avait  des  paroisses 
qui  relevaient  uniquement  des  abbayes,  qui  en 
avaient  Je  patronage. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1209  (Can.  T),remit 
uniquement  sous  la  puissance  du  légat  du 
pope  une  vallée  qu'on  disait  n'être  de  nul 
diocèse  :  «  Vullem  de  Trelis  quœ  ut  acephala, 
in  nullius  diœa'si  asseritur  inslilula,  »  pour  y 
déployer  l'autorité  du  glaive  spirituel,  et  même 
du  matériel,  s'il  était  nécessaire  contre  les 
hérétiques. 

Le  concile  de  Salzhourg,  en  1274  (Can,  rv), 
renouvelant  tous  les  décrets  du  concile  de 
Vienne  touchant  les  moines  bénédictins^  or- 
donna que  les  abbés  s'abstiendraient  des  orne- 
ments épiscopaux,  qu'ils  avaient  commencé  de 
porter,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  voir  leurs 
privilèges. 

VU.  Le  saint  roi  Etienne  accorda  un  privi- 
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1^  mémorable  à  mie  abbaye  de  bénédictiiiB 
en  Hongrie,  et  Grégoire  IX  le  coDflnna  en  1233. 
Ce  roi,  qui  était  en  même  temps  légatdu  Saint- 
Siège,  donna  à  cette  abbaye,  dont  il  était  fon- 
dateur, une  exemption  semblable  à  celle  du 
Mont-Casein,  ■  Talem  concesaimus  libertatem, 
qualem  detînet  monasterium  sancti  Beaedicti 
in  Honte  Cassino.  ■ 

Outre  la  qualité  de  fondateur,  qui  autorisait 
ce  privilège,  ce  roi  assure  que  dans  ce  lieu  il 
n'y  avait  jamais  eu  ni  d'évèché,  ni  d'abbaye  : 
et  qu'enfin  étant  lui-même  le  premier  institu- 
teur de  tous  les  évêcbés  et  de  toutes  les  ab- 
bayes de  la  Hoi^trie,  il  lui  a  été  libre  de  donner 
à  celle-ci  tous  les  avantages  qu'il  a  jugés  néces- 
saires. 

•  Necdum  enim  episcopatus  et  abbatise  prm- 
ter  ipsum  locum  in  regno  Ungari»  fuerant. 
Quod  si  licuit  mîhi,  quo  volui  loco  episcopa- 
tus  et  abbatias  statuere  ;  an  non  licuit  cuipiam 
loco,  quod  volui,  ut  bcerem?  (Rainald.,  an. 
1232,  a.  U.)  D 

Ce  privilège  permet  à  ces  religieux  de  rece- 
voir ou  les  ordres,  ou  la  bénédiction  de  leur 
abbé,  de  l'évêque  qu'ils  voudront  cboisir. 

Cet  exemple  est  assurément  un  desplus  con- 
vaincants, pour  affermir  la  maxime  de  saint 
Bernard,  en  foveur  des  privilèges  qui  ont  la 
même  naissance,  et  les  mêmes  fondements  que 
le  monastère  même,  qui  a  quelquefois  précédé 
tous  les  évéchès  voisins. 

Ce  sont  peut-être  aussi  de  ces  sortes  de  mo- 
nastères qui  se  sont  trouvés  n'être  de  nul 
diocèse.  Car  il  est  difficile  de  croire  que  cette 
tonne  de  privilège,  de  n'être  de  nul  diocèse, 
soit  jamais  émanée  du  Saint-Siège,  pour  des 
monastères  déjà  fondés  en  quelque  diocèse. 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  roi  remarque 
que  les  rois  mêmes,  qui  font  part  aux  ponlÛes 
d'une  partie  de  la  m^esté  royale,  se  sont  don- 
nés le  pouvoir  d'exempter  quelques  églises  de 
la  puissance  de  l'évêque  diocésain,  &  quoi  les 
évèques  n'ont  eu  garde  de  refuser  leur  consen- 
tement. 

Voici  ce  qui  a  été  écrit  de  ce  saint  roi  de 
Hongrie,  par  le  même  auteur  de  sa  vie,  qui  est 
un  évêque.  a  Tanlœ  elegantix  ecclesiam  usque 
adeo  rex  sibi  uni  vindicavit,  adeoque  immu- 
nem  esse  voluit,utnullus  episcopus  quidquam 
in  ea  juris  baberet,  etc.  Ëum  episcopum  voluit 
in  ea  et  abeoivere  pœnitentes,  et  chrisma  con- 
Bcere,  quem  ipsevelpnesensid  facere  juberet, 
vel  quem  absens  eo  mitteret  Divina  quippe 


missarum  solemnia,  rege  illic  prœaente,  iUnm 
duntaxat  episcopum  celebrare,  cui  rex  con- 
seotiente  cuta  ù^tribus  prœposito,  id  deman- 
daret  ;  absente  aulem  rege,  absque  pneposili 
et  fratrum  bona  venia,  nuilum  episcopum  illic 
sibi,  vel  missascelebrandi,  vel  cujuslibet  ponti- 
Ûcalis  ministerii  exercendi,  licentiam  usur- 
pare  (Baronius,  an.  1003,  n.  i%.  ■ 

Voilà  le  privilège  royal  de  l'église  delà  Vierge 
à  Albe-Royale.  Cet  auteur  ajoute  que  le  même 
roi  y  donna  toutes  les-  dlnûs  au  cbapitre,  et 
non  pas  aux  évéques. 

VIII.  Ce  roi  eût  peut-être  ^t  confirmer  au 
pape  toutes  ces  exemptions,  s'il  n'eût  été  lui- 
même  légat  apostolique.  Le  saint  roi  Edouard 
d'Angleterre,  pour  assurer  les  mêmes  libertés 
à  une  abbaye  de  moines  de  sa  fondation,  en 
obtint  le  privilège  du  pape  Nicolas  II,  en  1060. 

Voici  les  termes  de  ce  rescrit  rapporté  par 
Ealred,  dans  la  vie  de  ce  roi  :  «  Concedimus,  et 
confirmamus,  ut  in  perpetuum  régis  consti- 
tutionis  locuB  sit,  et  habitatio  perpétua  mona- 
cbonim,  qui  nulli  omoino  personae,  nisi  régi 
subdaotur,  etc.  Absolvimus  locum  ab  omni 
servitio  et  dominatione  episcopali,  etc.  (Baro- 
nius,  an.  1060,  D,  11.)  > 

Ce  n'étaient  pas  là  seulement  des  lettres  de 
protection  et  de  sauvegarde  pour  le  temporel 
des  abbayes,  dont  on  a  déjà  vu  quelques  exem- 
ples, et  on  pourrait  bien  en  produire  encore 
d'autres  (Baronius,  an.  1114,  n.  15),  c'étaient 
de  vrais  affrancbîssements  du  pouvoir  des  évè- 
ques diocésains,  qui  étaient  eux-mêmes  très- 
intéressés  à  ne  rien  refuser  aux  rois,  dont  la 
protection  et  la  bienveillance  leur  étaient  si 
nécessaires. 

Dans  le  synode  de  Cbicbester,  en  1157,  on 
peut  lire  les  protestations  reitérées  des  rois 
d'Angleterre,  qu'ils  conserveraient  les  immu- 
nités de  l'abbaye  de  Saint  Hartin-4e-Bel ,  avec 
la  même  cbaleur  que  celles  de  leur  chapelle 
royale,  a  Sicutdominicam  régis  capcllam.  j>  En 
effet,  on  ne  peut  douter  que  les  rois  n'aient,  et 
donné,  et  procuré  à  leurs  saintes  chapelles,  ou  ^r 
à  leurs  chapelles  royales,  toutes  les  immunités  . 
qu'ils  ne  refusaieut  pas  à  d'autres  églises.  ^ 

On  a  publié,  entre lesconstitutions  anciennes 
des  rois  d'Angleterre,  celles  d'Edouard  I",  où  il 
déclare  que  ses  chapelles  royales  sont  exemptes 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  «abomnijuris- 
dictione  ordinaria  exempta  penitus  et  immu- 
nis,s  que  les  clercs  de  ses  chapelles  ne  peuvent 
être  forcés  par  les  évêque^  ouderésider.oude 
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prendrelesordres,pen(lantqu'ilssontauservice 
des  rois.  aCum  clerici  nostri  ad  ordines  susci- 
piendos,  -vel  ad  faciendam  in  suis  beneflciis 
residentiam  pcrsonalem,  dum  Dosiris  immo- 
rentur  obsequiis,  compelli  non  debcaat.  »  Que 
les  rois  d'Angleterre  jouissent  de  ce  privilège 
depuis  ua  temps  immémorial.  «Nosque  ad  pro- 
genitores  nostri  reges  Anglise  hujusmodi  liber- 
late  feu  privilegio  pro  clericis  nostrisatempore 
quo  non  extat  memoria,  semper  hactenus  usi 
sumus  (Constit.  Antiq.  Reg.  Ang.,  pag.  1026 , 
1037.  271],  s  quoique  cela  ne  s'entendit  que 
des  clercs  mineurs,  ■  Dum  tamen  înfra  sacros 
eiistat.  n  L'exemption  de  recevoir  les  ordres, 
montre  la  même  chose.  Au  reste,  le  roi  les  re- 
tenait tant  qu'il  désirait,  a  Qui  per  prœceptum 
nostris  jugiter  intendit  obsequiis.  » 

Ce  roi  confirma  la  même  exemption  de  la 
juridiction  ordinaire  à  l'hôpital  de  Saint-Jean  à 
Oiford,  fondé  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  à 
quoi  était  jointe  l'exemption  de  toute  sorte  de 
procurations  et  d'exactions  épiscopales.  a  Ab 
omnijurisdictioneordinaria,  etprœstationibus, 
procuration!  bus,  et  aliis  exactionibus  quibus- 
cumque  per  ordinarios  faciendis  &  prima  fun- 
dationesuaexemptumpenitusetimmune(lbid., 
p.  iom).  »  Enfin,  cet  hôpital  ne  pouvait  être 
Tisilé  que  par  le  roi  et  par  son  chancelier. 
«  Ita  quod  nullus  prxterquam  nos,  et  cancel- 
larius  noster  prœdictum  hospiiale  visitare,  seu 
quoquomodo  intromittere  debeat  de  eodem.  > 

Toutes  les  chapelles  royales  jouissaient  de  la 
même  exemplion,  mais  les  archevêques  de  Can- 
lorbéry  n'y  déféraient  pas  toujours,  et,  y  faisant 
la  visite,  ils  attiraient  sur  eux  la  colère  du  roi. 
Elles  étaient  même  exemptes  des  procurations 
que  les  autres  églises  payaient  aux  légats  du 
pape  [P.  1075, 1076, 1088). 

Innocent  IV  donna  une  exemption,  qu'E- 
douard 1"  fit  publier  par  toute  l'Angleterre , 
mais  elle  n'affranchissait  ses  chapelles  que  des 
œnsureset  des  interdits  des  évêques  et  des  pro- 
curations qu'on  n'imposait  pas  aux  églises 
exemptes  (Pag.  1181  ;  p.  131).  Il  est  vrai  qu'elle 
les  mettaitimmédiatement  sous  le  Saint-Siège. 
■  Oratoria  Ecclesis  Romans  immédiate  sub- 
jccta.  » 

La  chapelle  royale  de  Rosehana  avait  cela  de 
particulier ,  qu'étant  située  dans  l'évêcbé  de 
Cbichester,  elle  était  uniquement  soumise  aux 
ÉTèques  d'Exeter,  comme  chapelains  du  roi,  ce 
qui  teurdonnaît  droit  d'en  conférer  les  prében- 
des. Le  roi  Edouard  I",  voyant  que  l'évèque  et 
Th.  -  TomIII. 
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l'archidiacre  de  Chîchester  faisaient  des  entre- 
prises contre  cette  exemption,  en  demanda  la 
confirmation  au  pape,  afin  que  cette  chapelle 
ne  relevât  ni  de  l'évoque  diocésain,  ni  de  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  ce  qui  était  commua 
à  toutes  les  chapelles  royales  d'Angleterre. 

11  faut  remarquer  que,  ni  dans  cet  exemple, 
ni  dans  les  précédents,  ce  roi  ne  parle  d'aucunes 
bulles  précédentes  des  papes.  Il  ne  donne  pour 
fondement  à  cette  exemption  que  la  pos.'icsnon 
immémoriale.  Ainsi  il  se  pourrait  faire  que  la 
seule  coutume  et  la  déférence  volontaire  des 
évéques  aurait  donné  commencement  à  as 
exemptions  et  la  prescription  les  aurait  confir- 
mées (Ibidem,  p.  7). 

Celte  chapelle  exempte  de  la  juridiction  dio- 
césaine ,  était  soumise  à  un  autre  évëque  , 
chapelain  du  roi.  Et  comme  les  rois  avaient 
toujours  des  évéques  au  nombre  de  leurs  cha- 
pelains, ces  évéques  pouvaient  exercer  la  juri- 
diction épiscopale  sur  ces  chapelles,  et  la  pres- 
crire sur  les  évéques  diocésains.  La  chapelle 
royale  de  Glocester,  dansie  diocèse  de  Worces- 
ter,  avait  été  donnée  par  les  roisà  l'archevêque 
d'York,  avec  son  exemption  de  l'évéque  diocé- 
sain, mais  pour  être  soumise  à  cet  archevêque 
(Ibidem,  pag.  981].  Cette  exemption  était  an- 
cienne, et  avait  été  ensuite  conflrmée  par  les 
papes.  Le  roi  Henri  III  avait  aussi  déclaré  que 
ses  chapelles  avaient  une  exemplion  immémo- 
riale de  la  juridiction  des  évéques. 

Il  y  avait  des  chapelfes  royales  immédiate- 
ment sujettes  au  pape.  Les  évéques  et  les  archi- 
diacres n'en  demeuraient  pas  toujours  d'accord, 
et  ils  inquiétaient  les  chapelains  par  leurs  cen- 
sures (ïbid.,  pag.  62,  pag.  209,  856,  933). 

Nicolas  IV  accorda  ce  privilège  au  roi 
Edouard  I"  pour  vingt  clercs  attachés  à  son 
service,  de  posséder  leurs  bénéfices  pendant 
dix  années,  sans  être  obligés  au  stage,  ni  à  la 
résidence,  a  Speciali  gratia  concessit  quod  vi- 
ginti  clerici  nostris  obsequiis  insistentes,  quos 
duxerimus  nominandos,  sua  bénéficia  eccle- 
siastica  per  decennium  libère  perciperevaleant, 
nonobstante  quod  primam,  vel  aliam  residen- 
tiam  non  fecerint  in  eisdem  :  prout  in  titteris 
apostolicis  plenius  continetur  (Pag.  123). 

Cette  double  limitation  de  vingt  clercs  et  de 
dix  ans,  fait  voir  qu'il  n'y  avait  point  d'exemp- 
tion générale,  ni  pour  tous  les  clercs  du  palais, 
ni  pour  toute  leur  vie.  Il  y  a  néanmoins  plu- 
sieurs rescrits  des  rois,  où  ces  limitations  ne  sa 
trouvent  pas  (Pag.  838,  986). 
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IX.  Le  concile  de  Trente  [Sess.  xiii,  c.  8)  qui 
a  si  fort  réduit  toutes  les  exemptions,  a  rendu 
néanmoins  cette  respectueuse  déférence  aux 
rois,  de  ne  permettre  pointauxévèques,  même 
comme  délégués  du  Siège  Apostolique,  de  visi- 
ter les  lieux  qui  sont  sous  la  protection  immé- 
diate des  rois,  sans  leur  permission.  <r  Non 
tamen  quœ  sunt  sub  regum  immediata  prote- 
ctione  sine  eorum  licentia.  b 

Les  Pères  de  ce  concile  considéraient  que 
dans  ces  immunités  royales  on  voyait  concoxu-ir 
tous  les  titres  les  plus  incontestables  et  les  plus 
légitimes  des  exemptions.  Les  papes  interve- 
naient d'ordinaire,  les  rois  étaient  aussi  le  plus 
souvent  fondateurs,  les  lieux  n'avaient  encore 
appartenu  à  aucun  évéque,  ainsi  on  ne  fabait 
injure  à  aucun  prélat. 

C'est  ce  que  Pierre,  abbé  de  Cluny,  a  excel- 
lemment représenté  à  saint  Bernard  en  parlant 
de  Cluny  même.  «  Exe  ipsi  ita  condiderunt, 
nonuthancde  qua  loquimur,  Cluniacensem 
Eccleeiam  alteri  episcopo  prius  eam  possidenti 
auferrent,  sed  a  fuadatoribus,  qui  eam  in  pro- 
prio  allodîo  conslruierant,  rogali,  in  propriam 
retinuerunt,  atque  soli  Bomano  Ponliûci  eam 
in  sternum  subjacere  decernentes,  pluribus 
hoc  privilegiis  conûrmaverunt  (L.  i ,  epist. 
xxvui).  » 

X.  Yves  de  Chartres  parlant  de  l'immunité 
de  son  église  de  Saint-Quentin  de  Beauvais, 
proteste  qu'elle  a  été  d'abord  accordée  par 
ï'évèque  qui  en  était  fondateur,  et  ensuite  con- 
firmée par  le  pape  et  par  le  roi  ;  «  Ut  privi- 
légia, quce  ecclesia  B.  Quintini  ab  anleeesso- 
ribus  vestris  episcopis  obtinuit,  et  apostolica 
manus  rcboravit,  regia  quoiiue  maj^stas  pra- 
gmatica  sanctiune  flrmavit,  intemerata  serve- 
Us,  etc.  Fundator  prœdictœ  Ecclesiffi  episcopus 
Belluacensis,  etc.  [Epist.  ccviii].  o 

Voilà  le  concours  de  toutes  les  causes  indu- 
bitables d'un  privilège  légitime,  Telfutencore 
le  privilège  que  le  roi  Alphonse  d'Espagne 
donna  en  4173  à  l'abbaye  de  Saint-Just,  avec  le 
consentement  de  l'archevêque  de  Compostelle 
et  du  chapitre.  En  voici  les  termes  :  a  Hoc  mo- 
naslerium  consentiente  archiepiscopo  cum 
consensu  canonicorum  lali  liberlate  dono,  ut 
Dullius  deinceps  potestati,  tam  sœculari,  quam 
ecclesiasticse  subjaceant;  nulli  obediant,  oist 
sanctŒ  Romans  Sedi,  etc.  Ab  omni  jurisdi- 
ctione  episcoporum  in  perpetuum  absolvimus, 
ut  a  nullo,  qus  sua  sunt,  cogantur,  prœler 
episcopalia,  îd  est  sacrosordines,  oleicuusecra- 


tionem,  et  abbatia  benedictionem  accipere 
[Annal.  Cist.,  tom.  ii,  p.  S3).  > 

Il  n'est  pas  bien  clair  s'ils  ne  pouvaient  re- 
cevoir les  ordres  que  de  leur  évéque  propre. 
Mais  il  semble  qu'en  exemptant  ce  monastère 
même  de  la  puissance  séculière,  on  ait  voulu 
Imiter  le  privilège  singulier  de  Cluny.  Louis, 
roi  de  France,  avait  confirmé  en  939  cet  article 
même  très-particulier  de  l'exemption  de  l'au- 
torité royale,  conformément  à  l'intention  du 
fondateur,  a  Sil  locus  ab  omnium  sœculari 
dominatu,  tam  regum,  quam  caeterorum  prin- 
cipum  liber  et  absolutus  (Bibl.  Clun,  p.  6,  263^ 
aïs,  1519).  B 

Leroiliouis  Ylfenl'an  1119^  ne  laissa  pas  de 
prendre  sous  sa  garde  et  sous  sa  protection 
l'abbaye  de  Cluny,  comme  un  illustre  membre 
du  royaume  avec  toutes  ses  dépendances  :  ce 
qu'il  fit  à  la  prière  des  prélats  et  des  grands  de 
son  royaume,  t  Ad  preces  archiepiscoporum, 
episcoporum,  et  principum  regni  nosû*!,  mo- 
nasterium  Cluniacense  nobilius  membrum 
regni  nostri,  cum  omnibus  prioratibus,  posses- 
sionibus,  etc.  In  nostra  et  successorum  nostro- 
rum  regum  defensione,  garda  et  tutela  recipi- 
mus  (Spicileg.,  tom.  v,  pag.  300).  » 

Saint  Louis,  roi  de  France,  confirma  cette 
ordonnance  en  1S58.  v  Cum  monasterium 
Cluniacense  ad  regalem  custodiam  ab  antjquo 
pleno  jure  pertinere  noscatur  ;  nos  divini 
amoris  iutuitu,  ob  remedium  animEè  noslrœ  et 
antecessorum  nostrorum,  volumus  ut  idem 
monasterium  semper  in  regia  custodia  et  pro- 
tectione  persistens,  nullo  unquam  tempore 
possit  ab  ea  recedere,  nec  nos,  aut  successores 
DOstri  custodiam  ejusdem  monasterii  extra 
manum  regiam  ponere  valeamus.  b 

J'ai  rapporté  ces  paroles  pour  faire  voir  que 
ce  droit  de  garde  et  de  défense  royale  était  un 
sujet  de  dépense  et  de  sollicitude  pour  les 
rois,  et  qu'ils  ne  s'en  chargeaient  que  par  un 
mouvement  de  piété  et  de  religion. 

Les  abbès  de  Cluny  avaient  recor  nu,  par  de 
fâcheuses  épreuves,  qu'il  leur  était  bien  plus 
avantageux  d'être  sous  la  protection  d'un  roi 
puissant  et  religieux,  que  de  se  repiiilre  d'une 
vaine  illusion  d'indépendance,  qui  les  exposait 
à  de  continuelles  insultes  des  seigneurs  voi- 
sins. Le  roi  Philippe  Auguste,  aïeul  de  saint 
Louis,  avait  déjà  autrefois  reçu  Cluny  sous  sa 
garde.  Charles  Vil  conûrma  Je  même  bienfait 
(Ib.,  pag.  1522,  164i). 

Guillaume  de  Nangis  dit  que  saint  Louis 
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confirma  les  privilèges  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  qui  lui  avaient  été  autrefois  donnés  par 
Cbarlemagne,  sans  s'arrèteraux  vains  discours 
de  ses  courtisans,  qui  pTétcndaïeutqueCbarle- 
magne  n'avait  pu  les  donner.  Nous  apprenons 
d'nne  lettre  du  pape  Alexandre  11  à  l'arche- 
vêque de  Reims,  qu'il  avait  reçu  les  plaintes 
de  l'abbé  et  du  monastère  de  Saint-Denis,  sur 
les  atteintes  que  l'évèque  de  Paris  donnait  à 
leurs  privilèges  donnés  autrefois  par  les  évê- 
ques  de  Paris,  les  rois  et  les  pontifes  romains 
(Du  Cbesne,  Histor.  Franc,  tom.  v,  p.  401, 
tom.  rv,  p.  204). 

XI.  Les  monastères  impériaux,  ou  libres  de 
l'empire  de  Constantinople,  étaient  absolu- 
ment exempts  de  la  juridiction  des  évëques. 

Innocent  III  leur  conserva  celte  immunité 
contre  les  évèques  latins,  et  voulut  que  l'impé- 
ratrice y  fût  toujours  reconnue,  après  que 
nous  eûmes  conquis  l'empire  d'Orient  sous  son 
pontificat.  •  Cum  libéra  monasteria,quœimpe- 
rialîa  nuncupantur,  Gnecorum  quoquedomi- 
nio,  nulli  essent  arcfaicpiscoporum,  vel  episco- 
porum  subjecta,  etc.  Mandamus,  qualenus  in 
monasteriis  illis  regalibus  regni  Tbessaloni- 
censis,  quie  Grtecorum  tempore  archiepiscopis 
lel  episcopis  subjecta  non  erant,  non  permit- 
tatis  arcbiepiscopos  vel  episcopos  juris  aliquid 
iodebite  usurpare,  tacientes  in  eis  imperatrici 
quondam  ConslantinopolitauEe  honorificentiam 
debitam  esbiberi  (Regist.  13,  epist.  xxxix; 
R^.  16,  epist.  CLXvni).  > 

Ce  pape  confirma  les  privilèges  que  les  pré- 
lats et  les  empereurs  avaient  accordés  aux 
religieux  du  Mont-Athos ,  qu'on  appelait  la 
Montagne-Sainte  àcause  de  la  multitude  de  ces 
anges  lerrestresqui  l'occupaient.  Ces  privilèges 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  Cluny. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  du  pape  : 
I  Ecclesiarum  prsiati  et  imperatores  Constan- 
tinopolitani ,  pluresque  principes  sseculares, 
per  privilégia  sua  muita,  olim  tantœ  libertatis 
pneeminentia  vos  dotarunt,  utpostDeum,  cui 
vosvotebant  libère  famulari,  nullius  unquam 
essetis  jurisdictioni  subjecti.  b 

J'i^oute  ici  par  occasion  que  les  monastères 
de  l'Orient  n'étaient  peut-être  pas  moins  nom- 
breux que  ceux  de  l'Occident  :  mais  la  variété 
des  règles  n'y  fut  pas  tout  à  fait  si  grande  qu'elle 
fnt  depuis  dans  l'Eglise  latine.  . 

Anselme,  évéque  de  Havelberg,  raconte 
comme  il  avait  vu, à  Constantinople,  sept  cents 
religieux  sous  la  règle  de  saint  Antoine  dans 


un  monastère,  cinq  cents  dans  un  autre  sous 
celle  de  saint  Pacôme,  et  un  grand  nombre  de 
congrégations  sous  celle  de  saint  Basile  (Ansel. 
Dial.,  1. 1,  c.  10). 

On  sait  que  le  nombre  des  religieux  grecs 
du  Hont-Athos  est  encore  très-grand  et  presque 
incroyable.  Innocent  III  dit,  dans  une  de  ses 
lettres,  que  le  bruit  était  qu'ils  ne  relevaient  . 
que  du  Saint-Siège  :  a  Monasteria  Monlis  Sancti 
quEB  ad  Sedem  Apostolicam  immédiate  perti- 
nere  dicuntur  (Reg.  xiii,  epist.  40;  reg.  xvi, 
epist.  168).  B 

Il  dit  ailleurs  qu'il  y  avait  jusqu'à  trois  cents 
monastères  sur  cette  sainte  montagne,  «  cum 
treccnlis  monasteriis  decoretur,  c  et  que  les 
évèques  et  les  empereurs  les  avaient  absolu- 
ment aCTrancbis  de  toute  sorte  de  juridiction 
humaine.  Ce  pape  confirme  ensuite  toutes  ces 
immunités. 

^  Voici  ses  paroles  :  «  Libertates  autem  et  im- 
munitales  rationabiles,  et  antiquas  ac  etiam 
approbatas,  prout  in  vestris  privilegiis  dicitur 
contineri,  vobis  et  per  vos  monasteriis  vestris 
autoritate  apostolica  confirmamus.  s 

Crusius  a  donné  quelques  lettres  des  Grecs 
modernes,  où  il  parait  que  le  patriarche  a  des 
monastères  qui  lui  sont  propres,  qu'on  appelle 
encore,  comme  autrefois,  stauropegta,  et  qu'il 
y  a  aussi  des  monastères  royaux  qui  se  pré- 
tendent exempts  de  la  juridiction  du  patriarche 
et  de  ses  censures  (Turcog.,  1.  iv,  p.  302,  303). 

XII.  Les  abbayes  et  les  prévôtés  royales-  de 
Hongrie  étaient  sujettes  immédiatement  a  l'ar- 
chevêque de  Sirigonie  ou  de  Gran,  quoiqu'elles 
fussent  situées  en  d'autres  évêcbés  et  même 
dans  un  autre  archevêché;  ce  qui  se  lit  dans  la 
confirmation  qu'en  donna  Grégoire  IX. 

Innocent  111  fait  mention,  dans  une  décré- 
tale,  de  la  chapelle  du  duc  de  Bourgogne,  à 
Dijon,  dont  les  chanoines  ne  pouvaient  être 
excommuniés,  ni  suspendus,  ni  interdits  par 
aucun  évêiiue  ou  archevêque  (C.  Ex  Ore.  De 
privileg.}.  Le  duc  Hugues  avait  fait  confirmer 
la  fondation  et  le  privilège  de  cette  sainte  cha- 
pelle, en  1172,  par  Alexandre  IH,  en  sorte  que 
le  doyen  prit  soin  de  l'âme  du  duc  et  de  la  du- 
chesse en  la  place  et  au  nom  du  pape,  a  Qui 
decanus  vice  domini  papœ,  curam  animse  du- 
cis,  et  animœ  ducis^x  débet  habere.  »  Et  ail- 
leurs :  a  lia  ut  Ecclesia  illa,  et  clerici  ei  deser- 
vienles,  nulli  omnino  ecclesiasticœ  personse, 
nisi  summo  pontiaci,  habtant  in  aliquo  obe- 
dire,  aut  aliquo  modo  subesse  [Recueil  dâ 
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pièces  pour  l'Hist.  de  Bourg.,  pag.  246,  S72, 
582;  Du  Tillet,  p.  i,  pag.  U%  451).  > 

Le  duc  Robert  obtint,  eu  i2d8,  de  Boni- 
face  VIII,  que  le  doyen  de  cette  sainte  chapelle 
n'irait  plus  à  Rome  pour  demander  sa  confir- 
mation, mais  que  l'abbé  de  Qteaux  le  confir- 
merait au  nom  du  pape.  Clément  VI  accorda 
en  privilège  aux  chapelles  royales  et  au  clergé 
(hi  palais  du  roi  de  France  Jean  et  de  la  reine 
el  de  leurs  successeurs,  que  ces  clercs  pour- 
raient se  faire  ordonner  par  tel  évêque  qu'ils 
voudraient,  pourvu  qu'il  fût  dans  la  commu- 
nion du  Saint-Siège  :  a  Ut  clerici  et  capellani 
cnpcllœ  vestrœ,  omnes  minores  et  sacros  ordi- 
nes  a  quibuscumque  archiepiscopis  vel  epi- 
sropis  catbolicis  gratlam  et  communionem 
ApostolicBB  Sedis  habentibus,  licite  recipere 
valeanl  (Spicileg.,  t.  iv,  p.  293,  t.  vi,  p.  481).  » 

Grégoire  IX  et  Alexandre  IV  avaient  donné 
ce  privilège  au  roi  saint  Louis,  que  ses  cha- 
pelles ne  pourraient  êlre  interdites  sans  la 
permission  du  Saint-Siège.  Nangis  dit  qu'en 
1273  l'arcbcvéque  de  Sens  se  plaignant  de  ce 
que  l'archevêque  de  Reims  avait  sacré  la  reine 
à  Paris,  on  lui  répondit  que  la  chapelle  royale 
elail  exempte  :  ■  Ciim  capella  domus  régis 
exempta  foret  Parisiis ,  et  ideo  ratione  loci 
munclio  ad  ipsum  non  speclabat.  > 

XIU.  En  Espagne,  S.'inche  IV,  roi  d'Aragon, 
donna  ou  confirma  à  l'abbaye  de  Saint-Jean 
1"S  mêmes  privilèges  dont  jouissait  celle  de 
Cluny,  pour  ne  reconnaître,  soit  pour  le  tem- 
porel, soit  pour  le  spirituel,  d'autre  puissance 
que  celle  du  pape.  <  Privilégia  qualia  liabet 
Cluniacensc  monaslerium ,  ut  sicut  Clunia- 
censes  sunt  liberi  ah  omni  jugo  humanœ  ser- 
vitutis,  ita  et  isti  sint,  tantummodo  reverentiam 
Apostolicœ  Sedis  serrantes  (Ilispan.  III.,  t.  m, 
p.  607,  626).  I. 

La  suite  f.iit  voir  que  les  évêques  avaient 
donné  leur  consentement  :  nConfirmoeliamdo- 
nationes  regum,  privilégia  episcoponim,  etc.  n 
Et,  peu  d'années  après  :  «  Facto  privilegio  se- 
cundum  privilégia  Cluniacensis  monasterii,  ab 
oinni  jugo  vel  ccnsu  regiœ,  vel  episcopalis, 
vel  alicujus  ecclesiasticœ,  vel  sœcularis  pote- 
slatis,  autoritate  regali  favente,  et'annuenle 
Mantio  Aragonensi  episcopo,  necnon  Sanctio 
Pompeloneusi  episcopo  libcros  fecit.  d 

XIV.  Dans  l'Italie  même,  les  privilèges  ont 
souvent  pris  leur  naissance  de  la  libéralité  des 
évoques,  et  ce  n'a  été  qu'à  leur  demande  que 
es  papes  y  sont  intervenus. 


Innocent  III  eo  toumit  un  exemple  dans  le 
monastère  de  Crypta  ferrata,  dans  l'évêché 
d'Albano,  auquel  l'évéque  avait  permis  d'em- 
ployer tel  évêqufi  qu'il  voudrait  pour  la  consé- 
cration des  autels  et  pour  les  ordinations  des 
clercs  dans  son  abbaye  et  dans  toutes  les  églises 
qui  en  relevaient,  ce  que  le  pape  Cèlestin  avait 
confirmé.  «  Ut  liceret  abbati  et  fratribus  a  quo- 
cumque  vellent  episcopo,  tam  ordinationem 
clericorum,  quam  consecrationem  eltarium  ia 
monasterio  ipso  et  prxdictis  Ecclesiis  obtinere. 
El  Cslestinus  papa  prœdec.  n.  conQrmavit 
(C.  Constitut.  De  Religiosis  domibus).  » 

XV.  Quand  nous  eûmes  conquis  la  Palestine, 
nos  prélats  latins  furent  en  quelque  façon 
obligés  d'agréer  quelques  privilèges. 

Jacques  de  Vitry  dit  que  le  patriarche  de 
Jérusalem  avait  sous  lui  des  abbés  et  des 
prieurs,  qui  usaient  des  ornements  des  évêques 
pour  l'assister  à  l'autel.  ■  Habet  patriarcha 
abbateset  priores  sibi  subjectos,  iosigoia  pon- 
liQcalia,  baculos  scilicet  et  mitras,  annulos  et 
sandalia  ex  privilegio  dignitatis  habentes,  do- 
mino patriarchœ  in  ministerio  revorenter  as- 
sistentes  [Histor.  Hier.,  cap.  ivui).  « 

Le  chapitre  des  chanoines  réguliers  de  l'é- 
glise patriarcale  du  Saint-Sépulcre  semble 
avoir  eu  la  juridiction,  comme  épiscopale,  sur 
la  ville  de  JafTa,  avec  appel  au  patriarche. 
a  Joppensis  civilas  non  habet  episcopum,  sed 
immédiate  subest  priori  etcanonicîs  Dominici 
Sepulcri.  t>  La  cité  de  Naples  ou  de  Sichar  ap- 
partenait en  la  même  manière  à  l'abbé  de 
l'église  du  Temple,  a  Similiter  civitas  Neapolis 
episcopo  caret,  pertinet  autem  immédiate  ad 
abbatem  Dominici  templi.  n 

On  ne  put  donner  def  apanages  et  des  fonds 
suffisants  à  toutes  les  villes  épiscopales,  aux 
commencements  de  ces  nouvelles  conquêtes. 
Ainsi,  on  n'y  mît  point  d'évêques;  mais  on  les 
soumit  à  de  riches  abbés,  qui,  ayant  avec  cela 
le  privilège  d'user  des  ornements  épiscopaui, 
assistaient  le  patriarche  aux  grandes  cérémo- 
nies, où  l'on  confirma  plusieurs  villes  épisco- 
pales à  un  seul  évèque.  a  Multae  etiam  aliat 
suntcivitales  in  terra  promissionis,  quœ  licet 
ante  tempera  Latinorum  proprios  baberent 
episcopos  Surianorum  et  Graecorum  :  Latioi 
lamen  propter  multitudinem  et  paupertatem 
eonim,  ne  dignitas  episcopaUs  vilipenderetur, 
plures  ecclesias  cathédrales  et  civilates  uni  ca- 
thedrali  subjecerunt.  » 

XVI.  Je  finirai  ce  chapitre  par  le  privilège 
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que  les  conciles,  les  papes  et  les  évéques,  en 
Orient  et  en  Occident,  ont  donné  aux  abbés, 
d'ordonner  des  lecteurs  dans  leurs  moaaslëres. 
Le  concile  VU  général  leur  accorda  ce  privi^ 
lége,  pourvu  qu'ils  fussent  prêtres  et  que  ce 
fussent  seulemeat  leurs  religieux  àqui  ils  con- 
férassent ou  la  tonsure,  ou  les  ordres  mineurs. 
Nous  avons  ci-devant  remarqué  ([u'avaut  ce 
concile  même,  on  ne  distinguait  pas  quelquefois 
la  tonsure  monacale  de  la  cléricale.  On  était 
bit  clerc  en  même  temps  et  par  le  même  abbé 
entre  les  mains  duquel  on  faisait  la  professiou 
monastique;  l'état  religieux  tenait  quelquefois 
lieu  des  ordres  mineurs;  entln,  les  anciens  so- 
litaires lisaient  quelquefois  dans  les  églises  les 
livres  saints,  sans  avoir  jamais  été  ou  tonsurés, 
ou  ordonnés  par  l'évêque. 

Tous  les  exemples  que  nous  en  avons  rap- 
portés pourraient  faire  passer  cettu  autorité 
des  abbés  à  créer  des  lecteurs,  plutôt  comme 
na  droit  commua  et  ancien  et  comme  une  an- 
cienne possession  que  comme  un  nouveau 
privilège  accordé  par  le  concile  Vil. 

Hais  quand  on  considère,  d'ailleurs,  qu'à  ces 
exempiesonen  peut  opposer  un  grand  nombre 
d'autres  contraires;  que,  parmi  les  moines,  il 
yen  avait  un  grand  nombre  qui  n'étaient  pas 
clercs,  parce  qu'ils  étaient  sans  lettres  ou  en- 
gagés en  d'autres  irrégularités;  que,  par  con- 
séquent, il  y  avait  bien  de  la  différence  entre 
être  ordonné  clerc  ou  lecteur  et  être  reçu 
moine;  enfin  qu'il  fallait  bien  distinguer  la 
lODSure  monastique  d'avec  la  cléricale,  puisque 
tous  les  moines  recevaient  sans  doule  la  pre- 
mière, et  il  s'en  fallait  beaucoup  qu'ils  ne  fussent 
tous  honorés  de  la  seconde.  Après  cela,  on  no 
pourra  douter  qu'il  n'ait  été  besoin  d'un  privi- 
lège pour  donner  et  pour  conserver  à  tous  les 
abbés  le  pouvoir  d'ordonner  des  clercs  mineurs 
dans  leurs  abbayes. 

Ia  limitation  que  le  concile  VII  donne  à  ce 
privilège,  en  le  réservant  aux  abbés  prêtres  et 
bénis  par  l'évêque,  montre  que  ce  pouvoir 
doDDé  aux  abbés  est  émané  de  ce  privilège, 
et  non  pas  d'une  ancienne  possession  où  cette 
limitation  ne  pouvail  se  remarquer. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  ce  canon 
duconcile  VU,  comme  étant  encore  en  vigueur 
[D.  Lxix,  c.  7).  Innocent  III,  dans  la  décrélale 
Cum  contingat,  de  œtate  prœficiendomm,  dé- 
cide que,  conformément  à  ce  canon,  les  abbés 
qui  sont  prêtres  et  bénis  par  l'évêque  peuvent 
r  la  tomure  cléricale  à  leurs  religieux  : 
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a  Cum  contingat  înterdum,  quod  lùci  ad  mo- 
nasteria  convolantes  a  suis  abbatibus  tonau- 
rentur  :  requisisti  an  clericatus  ordo  in  tonsura 
bujusmodi  conferatur;  n  et,  après  avoir  rap- 
porté le  canon  du  concile  :  <t  Per  primam  tou- 
suram  juxta  formam  Ecclesix  datam,  a  talibus 
clericalis  ordo  conferiur.  n 

11  faut  faire  deux  réflexions  sur  cette  décré- 
tale  :  la  première,  que  ce  pape  veut  que  ces 
abbés  donnent  la  tonsure  cléricale  selon  la 
forme  de  l'Eglise.  Ainsi,  cette  tonsure  est  bien 
différente  de  la  monastique.  La  seconde,  que 
ce  pape  dit  seulement  que  ces  abbés  confèrent 
la  cléricalure,  Clericalis  Ordo;  mais  il  n'ex- 
prime rien  des  ordres  mineurs. 

Il  est  vrai  que  le  canon  du  Vil'  concile,  ne 
séparant  pas  l'ordre  des  lecteurs  de  la  clérica- 
ture,  permet  aux  abbés  de  faire  des  clercs  et 
des  lecteurs;  mais  ce  pape  n'exprime  que  la 
cléricature.  Il  y  comprend  néanmoins  proba- 
blement lesordies  mineurs,  puisqu'il  conflrnie 
le  canon  du  VU'  concile,  qui  comprend,  seloa 
le  langage  des  Grecs,  tous  les  ordres  mineurs 
dans  le  Iectorat,et  puisque  le  concile  de  Trente 
autorise  cet  usage,  en  déft;udant  seulement  aux 
abbés  de  donner  la  tonsure  et  les  ordres  mi- 
neurs, tonsuram,  vel  minores  ordines,  ou  des 
dimissoires  à  d'autres  qu'à  dus  religieux  qui 
leur  soient  soumis  (Stiss.  xxiii,  c.  10). 

Au  reste,  cette  décrétale  d'Innocent  VUI  est 
tirée  de  son  registre  13  et  de  sa  lettre  cxxvn, 
écrite  à  l'archevêque  de  Rouen,  qui  l'avait 
consulté  sur  cette  matière. 

Le  moine  Mathieu  Blastaree,  ce  fameux  com- 
pilateur des  lois  et  des  canons,  qui  publia  son 
Nomocanon  alphabétique  en  1335,  donne  une 
lituitation  remarquable  au  canon  du  con- 
cile Vil,  en  disant  qu'il  croit  que  ce  privilège 
ne  regarde  que  les  monastères  des  solitudes, 
écartées  des  viUes  épiscopales.  «  Si  in  desertis, 
ut  ego  arbitrer,  monaslcria  sint  œdificata  (Lit- 
tera  A.,  c.  vi).  s 

Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France, 
en  1625,  16oS  et  1643,  ont  ordonné  que  la  per- 
mission de  l'évêque  diocésain  serait  nécessaire. 
(C  La  collation  des  ordres  étant  un  droit  pure- 
(t  ment  èpiscopal,  il  est  expressément  défendu 
«  à  toutes  sortes  de  personnes,  quelques  privÎF 
a  léges  qu'elles  puissent  alléguer,  de  conférer 
a  les  ordres  mineurs,  non  pas  même  la  too- 
0  sure,  sans  la  permission  du  diocésain  [Hém. 
a  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  991).  o 

Les  cunonistes  avaient  pensé  que  la  décrélale 
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Cum  mter  vos,  de  senienlia  et  re  judicata  don- 
naitaux abbés  le  pouToirde  conférer  la  lonsure 
et  les  ordres  mineurs  aux  séculiers  mêmes 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  soumis,  plenojure, 
c'est-à-dire  où  ils  ont  la  juriiliction  comme 
épiscopale  (Fagoan.,  ibidem).  Hais  il  y  a  lieu 
de  douter  si  c'est  le  véritable  sens  de  cette  dé- 
crétale. 

Il  serait  inutile  d'en  faire  ici  la  dlscuï^sion, 
puisque  ces  canonistes  conviennent  que  ce 
pouvoir  a  été  révoqué  par  le  concile  de  Trente, 
qui  ne  laisse  ce  pouvoir  aux  abbés  que  sur  les 
religieux  qui  leur  sont  soumis. 

Il  y  a  un  autre  pouvoir  que  les  évëques  et 
les  conciles  ont  donné  aux  abbés,  et  dont  les 
abbés  peuvent  faire  part  aux  religieux  de  leur 
dépendance  :  c'est  celui  de  remettre  les  péchés. 
Nous  n'en  dirons  qu'un  mot,  parce  que  cette 


matière  regarde  plus  particulièrement  les 
ordres  religieux  institués  dans  le  xiii*  siècle  et 
dans  les  siècles  suivants. 

En  voici  néanmoins  un  échantillon  dans 
l'année  1103  et  dans  les  siècles  où  les  seuls  re- 
ligieux bénédictins  rumpli^^saient  tout  l'état 
monastique  de  l'Occident.  Saint  Anselme,  ar- 
chevêque de  Caotorbéry,  tint  en  cette  année 
un  concile  nationiil,  à  Londres,  où  il  fut  résolu 
que  les  moines  n'administreraient  le  sacrement 
de  pénitence  qu'avec  la  permission  de  leur 
abbé,  qui  ne  pourrait  le  leur  permettre  que 
pour  ceux  dont  on  leur  avait  donné  la  charge 
des  âmes.  iNe  monacbi  pœnttentiamcuiquam 
injunganl,  sine  consensu  abbatis  sui.  Et  quod 
abbat«s  sui  de  hoc  eis  licentiam  dare  non  pos- 
sunt,  ois!  de  eis  quorum  animarum  curam 
geruDt  (Halmesb.,  1. 1,  de  gestis  Pont.  Angl.).» 
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DM  FRIvnÉGBB  DONNÉS  PAS  LES  PAFES  ;  QUB  Ç'a  TOUJOURS,  OU  PHBSQCE  TOUJOURS  AtA 
AVEC  Ut  CORSERTBHBRT  OKS  &Vfi(}DES,  APRÈS  l'aH  MIL. 


1.  Combien  il  importe  de  hire  bien  comprendra  ce  cODKnla- 
nentqne  la  Mqaes  donotient.  Exemples. 

n  Antres  exemples.  Les  tieni  dont  il  s'iginait  iTiient  ton- 
vent  ilA  inoilleg  el  de  nal  diocise. 

m.  Là  juridietion  d«g  éyftqaes  fat  réservée  iam  les  privi- 
Uttt  donnte  pu  le  Stiot-^e,  à  moins  qu'ili  ne  fussent  scbis- 
toiUqate. 

IV.  Dans  les  privilèges  donnés  par  Grégoire  VU,  ces  mêmes 
conditions  turent  obwrrées. 

V.  Sons  Urbain  U  et  Pascal  II  aussi. 

VI.  Il  en  fut  de  même  snna  les  papea  snivanb. 

Vil.  Leg  pins  hmem  prîTilénes  furent  accordés  à  de*  ab- 
bayes, qno  les  fondaleura  donnaient  au  Saint-Siège,  ce  qna 
ajnl  Elemard  approuvait. 

VIII.  Seinl  Charles  fui  sontenn  par  le  Saint-Si^e  contre  nn 
privilège  conditionné  dn  Saint-Siège,  anquel  l'éiËqne  diocésain 
n'aiait  pas  consenti. 

IX.  Sentiments  de  Gaillanme,  arcbevéqne  de  Tp,  et  de 
]acqne«  de  Vilry,  snr  les  privilèges  des  cbevaliers  du  Temple. 

X.  Privilèges  des  Minimes. 

I.  Les  rois  et  les  prélats  ayant  souvent  Tait 
intervenir  l'autorité  du  pape  pour  la  confirma- 
tion des  exemptions  qu'ils  donnaient  aux  mo- 
nastères, il  est  assez  vraiseml>lable  que  les 
papes  en  ont  dans  la  suite  accordé  de  leur 
propre  mouvement,  quoiqu'ils  ne  l'aient  fait 


d'abord  que  du  consentement  des  évoques 
diocésains. 

Le  chapitre  précédent  a  fourni  un  grand 
nombre  d'exemples  de  ce  consentement  des 
évéques;  néanmoins  comme  c'était  la  circons- 
tance la  plus  importante  de  toutes,  soit  pour 
justifier  la  conduite  discrète  et  modérée  des 
papes,  soit  pour  satisfaire  le  juste  zèle  des 
évêques  pour  maintenir  leur  autorité,  soit 
enfin  pour  contenir  les  exempts  même  dans  le 
respect  envers  leurs  bienfaiteurs  et  leun  libé- 
rateurs ;  il  ne  sera  ni  inutile,  ni  désagréable 
d'en  ajouter  encore  d'autres. 

Philippe,  roi  de  France,  confirma  les  privi- 
lèges de  l'abbaye  de  Tournus,  en  407S,  parce 
que  le  pape  et  les  évêques  les  avaient  donnés  à 
la  demande  des  rois  ses  prédécesseurs,  a  Pri- 
vilégia equidem  Apostoliœ  Sedis,  privilegium 
quoque  episcoporum,  qua  deprecatione  regum 
ad  libertalem  loci  facta  sunt,  conlaudando  fir- 
mamus.  Ut  autem  hoc   nostrum  edictum  a 
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Francorum  regibus  perpetuo  costoditum  per- 
maneat,  autoritate  episcoporutn  nostroruin 
firmare  etcorrobare  fecimns  (Preuves  de  l'iiis- 
loirede  Toumus,  pag,  324,  i08,  M,  442, 
447).  D 

Calixte  II,  en  1122,  et  Eugène  111,  en  1146, 
cooflrmèreat  l'unité  de  cette  abbaye,  présup- 
posant cette  coDcessioQ  des  évéques  dout  le  roi 
Tient  de  faire  mention.  «  Nec  episcopo  liceat 
cujuscumque  diœcesis  eumdem  locum  escom- 
muoicationis,  vel  absolutionis,  veL  cujuslibet 
disposilîoois  occasionibus  perturbare.  * 

1«  roi  Louis  le  Jeune  confirma  tous  ces  pri- 
Tilèges  des  papes  et  des  évêques  en  la  même 
année,  1146.  a  Privilégia  denique  AposloIicsB 
Sedis,  privilégia  quoque  episcoporum,  quie  ad 
liberlalem,  seu  defensionem  loci  Eàcla  sunt, 
colJaudando  firmamus. 

Pascal  II  donna  un  privilège  au  monastère 
d'Aiidres  à  la  réquisition  de  l'évèque  de  Té- 
rouane.  a  Intercedente  venerabili  fralre  Ther- 
wensi  episcopo.  »  Aussi  réserva-t-il  l'obéis- 
sance due  à  l'évâque,  parce  que  l'évêque  ne 
l'availpoiat  relâchée,  s  Salva  Tertanensis  epi- 
scopi  canonica  reverentla  (Spicitegii,  tom.  ix, 
pag.  388).  » 

Alexandre  III  ayant  communiqué  lesexemp- 
liODs  de  CIteaux  à  l'abbaye  du  diocèse  de 
Harturano  en  Italie,  l'évêque  confirma  cette 
concession  :  a  Privilegium  apostolicum  Ci- 
sleiri'>Tisis  ordinis  libertutem  vos  ab  Alexan- 
dro  III  obtinuisse  testatur.  Ut  Deo  cooperatores 
et  nos  enici  mereamur,  tam  laudabilem  liber- 
latem  praesenti  prlvilegio  contlrmamus.  b 

L'on  pourrait  de  là  se  persuader  avec  quel- 
que vraisemblance,  que  quand  les  monastères 
de  Cîteaux  eurent  obtenu  des  privilèges  apos- 
tolifiuËS,  ils  eurent  soin  de  les  faire  agréer 
aui  évêques  diocésains  ,  et  de  n'en  point 
user  sans  leur  consentement  (Annal.  Cister-, 
iom.  li,  pag.  S03]. 

Innocent  111  permit  à  l'arcbevëque  de  Com- 
poslelle  d'user  du  pallium ,  même  hors  de  sa 
province,  ce  qui  était  contre  les  lois  ordinai- 
res, pourvu  que  l'évêque  diocésain  le  lui  per- 
mit. «  Duromodo  is  ad  quem  Ecclesia  pertinet 
idptinnîttat.  > 

Ce  même  pape  prit  la  défense  d'une  abbaya 
d'Angleterre  dans  le  diocèse  de  Worcester,  que 
ses  prédécesseurs  avaient  affranchie  de  la  juri- 
diction de  l'évêque,  à  la  prière  de  deux  rois 
(C.  Ex  tuarum.  De  audor.  etusu  Pallii).  It  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  ces  deux  rois  avaient 
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obtenu  le  consentement  de  l'évêque  diocésain 
(C.  Audilis.  De  prsscriptionibus). 

II.  Les  évêques  ne  pouvaient  refuser  leur  con- 
senlement,  quand  les  fondateurs  consacraient 
leurs  fonds  et  leur  terre  à  saint  Pierre,  et  à 
l'Eglise  romaine.  Sylvestre  II  parle  ainsi  de 
Vézelai  :  a  Quod  a  fundaloribus  B.  Petro  Apo- 
stolorum  principi,  et  liberali  devotione,  et 
lestamenti  pagina conlatum  est(Epist.  lit],  s  Ces 
lieux  avaient  élé  souvent  incultes  avant  ces 
fondations,  et  ainsi  comme  de  nuls  diocèses; 
comme  il  paraît  dans  le  synode  romain,  en 
lois,  où  Benoît  VIII  ratifia  le  privilège  d'une 
abl>aye  d'Espagne  de  celte  nature. 

a  Remanie  Sedis  sublimitas  assensum  facil- 
lime  prœbuit,  quia  prœfatum  monasterium  in 
deserto  loco,  unde  nullus  unquam  episcopus 
alicujus  vel  decimœ  leditum  nescitur  habuisse 
fUndavit,  et  apostolica,  regalia,  nec  non  et  im- 
peraliateslamenta  acquisivît  et  prœterea  epi- 
scopus in  cujus  limite  locus  siius  esse  videtur, 
propria  manu  flrmavit,  pluresque  firmare 
rogavit  episcopos  lestamenlum,  etc.  > 

Quoiqu'il  s'agit  d'un  lieu  abandonné  et  de 
nul  diocèse,  ce  pape  ne  laisse  pas  de  considé- 
rer le  consentement  de  l'évêque  voisin,  avant 
que  de  donner  son  privilège.  Innocent  III  ac- 
cepta la  fondation  que  le  marquis  de  Brande- 
bourg voulait  faire  d'un  cbapitre  qui  ne  relè- 
verait que  du  Saint-Siège,  et  dont  le  prévdt 
choisirait  tel  évêque  qu'il  voudrait  pour  les 
fonctions  épiscopales  :  a  Spiritalia  quœ  offl- 
cium  episcopale  requirunt,  pnepositus  exigat 
et  obtineat  a  quocumque  maluurit  episcopo, 
Apostolics  Sedis  gratiam  obtinente  (Begeat. 
xui,  epist.  21).  » 

La  raison  est  que  cette  fondation  devait  se 
faire  dans  un  pays  que  le  marquis  venait  de 
conquérir  sur  les  païens,  où  il  n'y  avait  jamais 
eu  d'église,  et  qui  par  conséquent  n'étaitde  nul 
diocèse,  a  Si  terram  illam  constilerit  esse  soli- 
tariam  et  desertam,  maxime  quod  non  sit  in 
memoria  hominum  illam  fuisse  per  Christi- 
colas  habilatam,  sed  paganos  habilatores  inde 
fuisse  depulsos  in  memoria  hominum  tenea- 
tur,  recipialis  fundum  in  jus  et  proprietatem 
Ronianœ  Ecclesiœ  vice  nostra.  » 

Dans  le  concile  d'Anse,  près  de  Lyon,  en 
1025,  l'évêque  de  Mâcoo  se  plaignant  de  l'ar- 
clievèque  de  Vienne,  qui  avait  fait  des  ordina- 
tions dans  le  monastère  de  Cluny  à  son  insu,  on 
n'agréa  pasl'excuse  dont  il  se  couvrit,  que  l'abbé 
de  Cluny,  Cdilon,  avait  lait  des  privilèges 
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apostoliques,  pour  foire  ordonner  se»  moines 
par  tel  évéque  qu'il  choisirait  :  et  on  allégua 
au  contraire,  que  ce  privilège  étant  contraire 
au  concile  de  Calcédoine,  était  obtenu  i>ar  sur- 
prise, et  par  conséquent  de  nulle  vigueur. 
•  Decreverunt  chartam  non  esse  ratam,  qute 
canonicis  non  solum  noa  concordaret ,  sed 
etiam  contrairet  sententiis.  ■ 

Sans  pénétrer  plus  avant  la  discussion  de  ce 
concile,  il  en  résulte  combien  il  était  néces- 
Baire  pour  faire  jouir  effectivement  les  monas- 
tères des  privilèges  apostoliques,  d'y  faire  con- 
courir l'agrément  des  évêques. 

Ce  fut  ainsi  que  Léon  IX confirma  les  privilè- 
ges accordés  à  l'abbaye  de  Corbie  parles  papes 
anciens,  par  les  archeTéques  de  Reims  et  par 
les  évêques  d'Amiens.  «  Sicut  monasterio  con- 
cessum  ct^novimus,  et  collaudatum  ab  episco- 
pis  Ambianensibus  ,  et  archiepiscopis  Re- 
mensibus ,  cœterisque  episcopis  Galllarum 
(Eplst.  xvi].  n 

111.  Ce  pape  exempta  l'abbaye  de  Sainte- 
Sophie  de  Bénévent,  delajuridicUon  de  l'abbé 
du  Hont-Cassio  ;  mais  quant  à  l'évêque,  il 
voulut  seulement  que,  si  le  diocésain  refusait 
d'ordonner  les  religieux  gratuitement  et  cano- 
niquemeot,  ils  pussent  recourir  pour  cela  à 
tel  évéque  qu'ils  jugeraient  à  propos,  a  Porro 
quiaabaliquibus  episcopis  soient  cœnobia  gra- 
vamina  sustinere  :  nosveroalicuiprœjudicium 
nec  volumus  nec  debemus  facere,  hoc  tandem 
concedimus  tibi  hac  nostra  autoritate,  ut  si  ab 
episcopo,  in  cujus  diœcesi  consistis,  nequiveris 
ecclesiasticas  ordinationes  gratis  et  canonice 
acquirere,  licentiam  habeas  a  quocumque  tibi 
tuisque  acquirendi  eas  juste  (Eplst.  xix].  s 

Ce  pape  avoue  qu'il  n'aurait  ni  voulu  ni  dâ 
faire  préjudice  aux  évêques,  en  permettant  aux 
religieux  de  recevoir  les  ordres  d'un  autre 
évéque  que  de  leur  diocésain.  Ainsi  il  ne  le 
permet  que  quand  le  diocésain  par  son  trafic 
simoniaque^  mérite  de  perdre  le  pouvoir  dont 
il  abuse. 

Il  se  pourrait  bien  faire  que  cet  article  de 
l'exemption  de  Cluny,  aurait  été  fondé  sur  le 
désordre  de  l'état  ecclésiastique,  et  sur  les  fré- 
quentes simonies  des  évêques  de  ce  temps-là. 
D'où  l'on  pourrait  conclure  que,  quand  les 
évêques  ne  sont  plus  tels  qu'étaient  ceux  dont 
les  tyranniques  vexations  ont  donné  occasion  à 
ces  privilèges,  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'abord  de  les  révoquer  entièrement; 
c'est  peut-être  un  changement  qui  ne  se  peut 


fttire  sans  beaucoup  d'agitation,  et  sans  beau- 
coup de  tumulte,  mais  il  seraitbien  juste  et 
bien  raisonnable,  qu'on  ne  s'en  servît  qu'avec 
le  consentement  des  évêques ,  ainsi  que  les 
plus  grands  et  les  plus  saints  religieux  de  ces 
derniers  siècles  en  ont  usé.  Ce  qui  sera  justifié 
dans  la  suite. 

Alexandre  II  exempta,  l'an  1063,  le  monas- 
tère de  la  Sainte-Trinité  de  Vendôme,  de  toute 
la  juridiction  de  l'évêque,  mais  ce  fut  à  la 
prière  de  l'évêque  même  de  Chartres,  de  qui 
il  eût  dû  relever,  a  Hagis  huic  noslrs  confïr- 
mationi  adnectendum ,  quod  Carnotensis  epi- 
scopus  Clementi  papse  epîstolam  trausmiserit, 
rogans  eum ,  quatenus  hic  locus ,  concilio 
ejus  et  voluntate  B.  Petro  oblatus,  tali  per  eum 
corroborarelur  autbiitate,  ut  neque  illi,  ne- 
que  successoribus  suis  excommunicare,  inter- 
cedere,  seu  quamlibet  potestatem  aut  domina- 
tionem  in  ipso  loco  eiercere  liceret.  Quod 
bénigne  Clemens  papa  annuit  (Epist.  xl,  ilii, 

XLIII,  XLV).  > 

Voilà  quel  était  l'esprit  de  ce  pape,  et  de 
quelle  manière  il  faut  entendre  les  autres  pri- 
vilèges qu'on  trouve  dans  ses  lettres.  Quant  à 
la  satisfaction  que  l'évêque  de  Hâcon  fut  obligé 
de  lui  faire  en  la  personne  de  son  légat,  le 
cardinal  Pierre  Damien,  dans  le  concile  de 
Châlons,  en  1063,  pour  avoir  violé  les  privi- 
lèges de  Cluny  ,  il  s'agissait  d'un  privilège 
d'une  autre  nature,  fondé  sur  la  donation 
même  du  fondateur.  Aussi  ce  fut  la  première 
pièce  qu'on  lut  dans  ce  concile  contre  l'évêque 
de  H&con. 

IV.  Grégoire  VII  ayant  conçu  de  justes  soup- 
çons de  la  fôlsification  des  privilèges  d'une 
abbaye  située  dans  l'évécbé  de  Torlone,  ne 
voulut  point  lui  en  faire  expédier  d'autres,  jus- 
qu'à ce  que  cet  évêché  vacant  eût  été  rempli 
d'un  pasteur  avec  lequel  il  put  en  conférer. 
Cum  Dordonensis  Ecclesia  cujus  parochis  ad- 
jacetis,  canonice  fuerit  ordinata,  tune  ex  coa- 
sensu  ejusdem  sedis  episcopi,  proficuce  utili- 
tatis  privitegium  vestrx  necessitati  provide- 
bimus,  canooica  autoritate  sufTultum  [L.  i, 
epist.  33). 

Ce  sont  là  toutes  les  conditions  d'un  privi- 
lège canoniigue  ;  qu'il  soit  utile,  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  la  discipline  régulière  du  mo- 
nastère, qu'il  soit  donné  du  consentement  de 
l'évêque.  Ce  pape  menaça  à  la  vérité  l'évêque 
de  Turin,  d'affranchir  le  monastère  de  Saint- 
Michel  de  sa  juridiction,  s'il  ne  cessait  la  per- 
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E^tion  qu'il  y  eierfait  depuis  longtemps  : 
mm  e&à  menac*:»  mêmes  sont  autant  de  preu- 
Teâ,  qu'il  n'eût  jamais  dépouillé  un  évémie  de 
lamoiodre  partie  de  sa  juridiction  contre  son 
gré.  sil'abU'  notoire  qu'il  en  faisait  ne  l'en  eût, 
geloa  les  canons,  rendu  indigne,  a  Nam  si 
deinceps  monasterïo  iofeetationes  aliquas  in- 
terre pertentaveris,  nos  ut  monasterium  illud 
in  perpétua  libertate  consistât,  et  nullius  ma~ 
gislerio  vel  judicio  post  Deum,  nisi  sanctee  Ro- 
macœ  Ecclesiae  subditum,  servire  valeat  Deo, 
procurabinaus  (  L.  u  ,  c.  69  ;  1.  ti  ,  epist. 
Ti].i 

Ce  pape  témoigne  ailleurs  souhaiter  que  le 
monastère  de  Marseille  fût  uni  et  soumis  en  la 
même  manière  à  l'Eglise  romaioe,  que  celui 
de  Cluny.  Hais  ce  n'était  qu'un  souhait  d'a- 
bord. Il  l'exécuta  ensuite,  après  qu'on  y  eût 
Élu  UD  cardinal  pour  abbé;  mais  il  y  est  re- 
marqué, que  ce  n'était  que  pour  écarter  les 
insultes  et  les  violences  du  Icmporel  de  celte 
ciilèbre  afibaye.  o  Âb  omnibus  violeatiis  defen- 
deredecrevimus  (L.  vi,  epist.  15  ;  1.  vu,  epist. 

7, 14;.  ■ 

Enân,  ce  pape,  qui  passe  pour  un  des  plus 
jaluuxde  la  grandeur  et  de  la  puissance  du 
Saint-Siège,  n'a  pourtant  jamais  permis  aux 
alibésou  aux  religieux  de  recevoir  d'autre  que 
de  leur  évêque  diocésain,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  sont  propres  au  caractère  épiscopal, 
«ce n'est  que  l'évêque  diocésain  fût  engagé, 
ou  dans  l'bérésie,  ou  dans  le  schisme,  ou  dans 
une  notoire  simonie. 

Voici  ce  qu'il  écrit  pour  une  abbaye  de  t'évé- 
ché  de  Constunce  en  Allemagne.  ■  lUud  etiam 
ad  Romanœ  libertatis  muuus  confirmandum 
adjicimus  ut  si  aliquo  tempère  CoostaotieDsi 
Ecclesife  prxsideus  ab  Apostolica  Sede  discor- 
daveril,  eique  inubediens  fuerit  Jiceat  abbali, 
libi  suisque  a  quocumque  religioso  episcopo 
placuerit,  ordinationes,  consecrationes,  et  quee 
adepiscopaleofficium  pertinent,  expetere  at- 
que  suscipere,  vel  ad  Apostolicam  Sedem  re- 
currere  (L.  vu,  epist.  24).  d 

En  un  autre  endroit,  parlant  des  abbayes  de 
Xommajour  à  Arles,  et  de  Grasse  près  de  Nar- 
bonne,  il  dit:  a  Veslri  studii  sitabbateseligure 
qoos  ab  illo  episcopo  in  cujus  diœcesi  fuerint, 
si  ab  bac  sede  excommunicatus,  Tel  siuioniacœ 
tisreseos  infomla  notatus  non  erit,  ordinandos 
decrevimus.  Si  vero  alterum  horumobsliterit, 
abbas  a  romano  Pontillce  suam  ordiaationem 
»pelat,  autad  quemcumque  episcopum  ille' 


prœceperit,  pergere,  pro  sui  ordinatiooe,  liœn- 
tiam  habeat  (L.  ix,  ep.  vi).  * 

En  1090j  dans  le  concile  de  Narbonne,  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  exempta,  selon  ces  pri- 
vilèges apostoliques,  l'abbaye  de  Grasse  et 
toutes  ses  dépendances  de  toute  la  juridiction 
épiscopale,  a  remota  omni  jurisdiclione  diœ- 
cesana ,  vel  episcopali ,  »  moyeaaaut  un  très- 
petit  cens  annuel. 

V.  Ce  furent  sans  doute  les  temps  malheu- 
reux du  pontificat  de  ce  pape,  et  les  fréquentes 
révoltes  des  évêques  fauteurs  d'un  empereur 
schismatique,  qui  portèrent  ce  pape  à  en  user 
de  la  sorte.  Encore  ne  donna-t-il  que  des  pri- 
vilèges conditionnés,  c'est-à-dire,  avec  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  remarquer.  Ur- 
bain II,  son  successeur,  donna  à  la  vérité  la 
liberté  absolue  de  se  foire  ordonner  par  quel- 
que évêque  que  ce  fût  aux  abbés  de  Cave  et  à 
leurs  religieux  dans  le  diocèse  de  Salerne 
(Epist.  x).  Hais  ce  fut  parce  que  Grégoire  Yll 
avait  été  lui-même  commele fondateur  decette 
abbaye,  avant  et  après  sa  promotion,  et  lui 
avait  accordé  ce  privilège. 

L'évoque  de  Salerne  ayant  voulu  disputer  au 
pape  Urbain  11  l'exemption  de  cette  abbaye  le 
pape  avait  remis  le  jugement  de  ce  différend 
à  un  concile ,  auquel  l'évêque  n'avait  osé  se 
présenter. 

Pour  tous  les  lieux  qui  sont  hors  du  diocèse 
de  Salerne ,  ce  privilège  ordonne  que  ce  soit 
l'évêque  diocésain  qui  confère  les  ordres.  ■  In 
aliis  diœcesibus  requisito  duntaxat   prlmilus 


Il  en  usa  peut-être  de  même  envers  les  cba-  ' 
noines  de  Saint-Hartin-de-Tours,  ordonnant 
qu'au  lieu  de  l'évêque  propre,  que  quelques 
privilèges  leur  permettaient  d'avoir,  ils  recou- 
russent au  pape  ;  mais  que  tous  les  lieux  de 
leur  dépendance  dépendissent  des  évêques 
pour  les  ordinations. 

Si  ce  pape  exempta,  dans  le  concile  de  Nîmes 
en  1097,  le  monastère  de  Saint-Gilles  de  toutes 
les  censures  de  évêques,  ce  fut  parce  que  cette 
abbaye  avait  été ,  au  moins  on  croyait  qu'elle 
avait  été  dounée  au  Saint-Siège  par  saint  Gilles 
même,  et  le  comte  Bérenger,  marquis  de  Pro- 
vence, qui  en  était  comme  le  seigneur,  lui  en 
avait  cédé  tous  les  droits,  a  Quatenus  idem 
monasierium  ex  ipsius  B.  j£gidit  Iraditione, 
sanctœRomanaeEcclesiœjuripropriosubdilum 
Romaoae  semper  libertatis  gratia  perfrualur 
(Epist.  XI,  xu).  D 
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Pascal  n,  son  successeur,  reçut  sous  sa  pro- 
teclion  une  abbaye  du  diocèse  de  Cb&tous. 
e  Sub  Apostolicœ  Sedis  tutela  apecialiter  pro- 
fegi,  B  mais  ce  fut  sans  rien  diminuer  de  la 
juridiction  de  l'évëque.  ■  Salva  Cabilonensis 
Ecclesiœ  caaonîca  reverentia  (Epist.  ii).  n  li  eo 
usa  de  même  enTers  une  abbaye  de  l'évëché 
de  Laugres. 

11  eiempta  le  monastère  de  Vézelay  de  la 
juridiction  épi^copale,  mâme  pour  les  ordres 
et  pour  le  cbréme  ;  mais  ce  fut  parce  que  les 
fondateurs  eu  avaient  fait  un  don  spécial  au 
Saint-Siège.  oQuod  fundatoresipsius  Gerardus 
comes  et  uxor  Bertha ,  pia  devotione  et  testa- 
meoti  con&rmatione  B.  Petro  Apostolorum 
principi  obtulerunt  [Epist.  lxii  ;  epist.  u,  lu, 
un,  Liv,  Lv).  »  Quant  aux  églises  qui  en  dé- 
pendaient dans  les  autres  diocèses ,  il  les  obli- 
gea à  receToir  les  ordres  et  le  chrême  du  dio- 
césain, s'il  était  dans  l'unité  de  l'Eglise,  et 
exempt  de  simonie,  a  Si  gratiam  Romaoffi 
Sedis  habuerint,  et  gratis  ac  sine  pravitate  ali- 
qua  dare  voluerînt.  Sin  alias,  a  quo  maluerint 
catholico  episcopo  accipiant-n 

La  simonie  qui  avait  alors  plus  d'étendue  que 
le  scbisme,  et  dont  la  durée  fut  aussi  bien  plus 
longue,  rendit  ces  précautions  nécessaires  en 
ces  temps-là. 

Ce  pape  en  osa  de  même  pour  toutes  les 
églises  qui  dépendaient  de  Gluny,  les  obligeant 
à  recourir  pour  les  ordres  elle  chrême  &î'éTê- 
que,  s'il  n'était  point  simoniaque  :  a  Si  quidem 
gratis  et  sine  pravitate  voluerint  exhibere. 
Alioquin  a  catholico  quem  maluerilis  episcopo 

[Epist.  LXTIII,  LXXIl].  s 

Ainsi ,  il  faut  reconnaître  que  toutes  les  ab- 
bayes  ou  prieurés  qui  étaient  sous  un  chef 
d'ordre ,  ne  jouiraient  pas  des  mêmes  exemp- 
tions. Car  les  abbés  de  Cluny  pouvaient  convier 
quelque  évêque  que  ce  fi^t  pour  conférer  les 
ordresdans  l'abbaye  de  Cluny,  à  leurs  religieux. 

Ce  pape  soumit  le  monastère  de  Florence,  et 
quelques  autres  à  l'ordinaire,  pour  les  ordina- 
tions, pourvu  qu'il  ne  fût  ni  dans  la  disgrâce 
ou  la  désunion  du  Saint-Siège,  ni  simoniaque 
(Epist.  xc,  xciv). 

Le  concile  de  Poitiers  (Can.Ti)oil  présidèrent 
deux  cardinaux  légats  de  ce  pape,  en  1100, 
défendit  aux  abbés  les  ornements  épiscopaux, 
s'ils  n'en  avaient  le  privilège  du  Saint-Siège , 
et  cette  passion  peu  raisonnable  s'étant  alors 
fort  étendue ,  fournil  un  trè&-juste  sujet  à  la 
censure  de  saint  Bernard. 


VI.  Galixte  n ,  après  avoir  tu  les  privilèges 
de  la  fameuse  église  de  Romans ,  les  déclare 
soumis  à  l'ordinaire,  c  Visis  pnedecessorum 
nostrorum  privilegiis,  et  imperatoruin  pne- 
ceptis,  tam  in  ssfcularibus ,  quam  in  regula- 
ribus  clericis  ibi  ordlnatis  vel  ordinandis,poD- 
(IBces  Viennenses  omnem  habere  deœmimuB 
çoteslatem (Epist.  m).  « 

Il  donna  aux  chanoines  réguliers  de  l'évêché 
d'Augsbourg  le  privilège  ordinaire  de  recevoir 
les  sacrements  de  quelque  évéque  que  ce  fût, 
si  l'évëque  diocésain  par  le  schisme,  ou  par  la 
simonie  méritait  que  ses  sujets  s'élevassent 
contre  lui.  Ce  sont  les  termes ordinairesci-des- 
sus  rapportés  (Epist.  xxvn). 

Anaatase  IV,  confirmant  en  1154 ,  les  privi- 
lèges que  ses  prédécesseurs  Innocent ,  Célestin, 
Luce  et  Eugène  avaient  accordésaux  chevaliers 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  les  soumet  néan- 
moins encore  à  révêque,  «  Consecrationes,  or- 
dinationes  et  œtera  ecclesiastica  sacramenta  a 
dtoecesano  suscipiantur  episcopo,  siquidem  ca- 
tholicus  fuerit  et  communionem  Sedis  Aposto- 
licœ  habuerit,  et  ea  gratis  absque  nulla  pravi- 
tate vobis  voluerit  exhibere.  Alioquin,  etc. 
(Epist.  xii).i> 

Urbain  III  laissa  une  pleine  liberté  de  rece- 
voir les  ordres  et  les  autres  sacrements  de  tous 
les  évêques  catholiques  aux  chevaliers  de  l'hA- 
pital  de  Boulogne,  parce  que  le  fondateur  avait 
b-ansmis  son  droit  de  fondateurau  pape  AIexan< 
dre  III  (Epist.  v). 

Innocent  III  permit  à  l'abbé  et  aux  religieux 
de  Saint-Germain,  à  Auxerre ,  de  recevoir  le 
chrême  et  les  ordres  d'un  autre  évèque ,  lors- 
que l'évëque  diocésain  ne  voudrait  les  leur 
donner  qu'àprixd'argentaChrîsma  et ordioes 
a  dieecesano  suscipietis  episcopo,  si  gratis  exhi- 
bere voluerit.  Aitoqui,  etc.  (lonoc.  III  Reg., 
epist.  CLXxxi,  ccLxxxvi).  » 

On  peut  conclure  de  celte  longue  déduction 
que  les  privilèges  qui  ont  exempté  les  religieux 
de  la  juridiction  des  évêques,  n'ont  été  donnés 
que  du  consentement  des  évêques,  ou  ils  n'ont 
été  que  conditionnés  ou  comminatoires,  pour 
arrêter  les  évêques  dans  la  communion  du 
Saint-Siège  et  pour  les  éloigner  de  la  simonie; 
ou  enfin ,  ils  ont  été  donnés  à  des  monastères 
qui  n'avaient  jamais  été  assujétis  aux  évêques, 
parce  que  les  propres  fondateurs  en  avaient 
voulu  faire  un  domaine  propre,  et  comme  le 
patrimoine  du  Sainl-Siége. 

VIL  Tous  les  chefs  d'ordre,  et  les  grands  m(^ 


,  Google 


DES  PRIVILEGES  DONNES  PAR  LES  PAPES. 


nastëres  qni  ont  été  les  plos  priTilégiés,  ontété 
de  ce  dernier  rang. 

Geoffroy  de  Vendôme  parle  lîu  sien  en  cette 
sorte  :  a  Honasterium  nostnim  ita  beati  Pelri 
est  proprium,  quod  ab  ipsis  fundaioribus  suis 
allodium  ei  datunt  estitit  et  patrimonium,  etc. 
Pro  ctijus  amore  et  honore  tî  olim  episcopî  et 
arcfaiepiscopi  honorem  et  reverentiam  delere- 
bant,  etc.  Nulli  nisi  soli  papœ  potestatem  ali- 
quam  in  eo  e:iercere  licuit.  Et  quidem  satis 
juste,  quia  ab  ipso  soi  principio  per  venera- 
biles  et  religiosos  fuadatores  ab  Apostolica  Sede 
banc  inviolabilem  dignitatem  obtiouit  {L.  i, 
ep.  III,  c.  iT,  Tiii,  XV,  ïviu).  » 

IL  n'était  pas  possible  que  les  évêques  refu- 
sassent leur  consentement  aux  pieuses  disposi- 
tions de  ces  illustres  fondateurs.  Aussi,  parmi 
les  ouvrages  du  même  Geoffroy  de  Vendôme , 
on  lit  le  privilège  de  Théodoric ,  évèque  de 
Chartres  :  ■  Gaufridus  cornes  et  Agnes  comi- 
tiEsa  ex  nostro  consilio  propriis  sumptibus  mo- 
nasterium  construxerunt ,  nostroque  et  cleri- 
corum  Dostronim  assenmetconcessîone  beato 
Petro  et  Romante  Ecclesis  in  patrimonium  et 
allodium  obtulerunt.  d 

Le  comle  Geoffroy  Martel ,  dans  l'acte  même 
de  la  fondation,  témoigne  que  c'a  été  de  l'agré- 
ment du  roi  et  de  l'évêque  qu'il  a  dévoué  son 
monastère  à  l'Eglise  romaine,  a  Assertione 
domini  mei  régis  Francorum  Renrici ,  et  con- 
tilio  Tbeodorici  Carnotensis  episcopi  (Sirmua- 
dus,  in  1.  I,  ep.  Goffr.  Vind.).  b 

Saint  Bernard  en  dit  autant  de  l'abbé  et  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis ,  que  c'était  le  patri' 
moine  propre  de  l'Eglise  romaine.Voici  comme 
il  a  écrit  au  pape  Eugène ,  pour  le  prier  d'en 
prendre  la  défense  :  «  Pro  Ecclesia  Sancti  Dio- 
nysii,  et  pro  persona  abbatis ,  etc.  Et  is ,  et  illa 
ipecialis  res  vestra,  etc.  Securus  sollicitudînem 
veslra  pro  vestra  ipsius  proprietale  sollicite, 
tic.  Gladius  Pétri  defendat  patrimonium  Pétri 
(Ëpisl.  cclxxxt).  p  Nous  avons  vu  ailleurs  te 
consentement  de  l'évêque  de  Paris. 

Vlii.  Pour  approcher  un  peu  plus  de  nos 
jours,  |e  dirai  que  le  grand  saint  Charles ,  ar- 
chevêque de  Milan,  ne  douta  point  qu'il  n'eût 
droit  de  visite  sur  le  chapitre  de  la  Scala  à 
Milan,  quoiqu'il  eût  reçu  un  privilège  d'exemp- 
tion de  Clément  VU,  en  l'an  4531,  parce  que  ce 
privilège,  selon  le  style  canonique  et  ordinaire 
des  légitimes  exemptions,  n'afiranchissait  ce 
cbapilre  de  la  juridiction  de  l'arcbevëque  qu'à 
condition  que  l'archevêque  y  consentit,  «  Si 


venerabiliB  tratris  nosfri  moderni  arcbiepi' 
Bcopi  Mediolani  expressus  ad  id  accederet  con- 
sensus [Giossano,  1.  ii,  c.  xx).  » 

Comme  on  ne  put  jamais  produire  aucun 
acte  du  consentement  de  l'archevêque ,  non- 
seulement  tout  ce  que  saint  Charles  put  con- 
sulter de  savants  jurisconsultes ,  mais  le  pape 
même  lui  fil  réponse  qu'il  pouvait  user  de 
toute  sa  juridiction. 

IX.  Il  ne  reste  guère  de  monuments  du  cod- 
senlement  des  évéques  pour  les  privilèges  des 
chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Aussi 
Guillaume  de  Tyr  en  déplore  en  plusieurs  ren- 
contres  le  succès ,  quoiqu'il  s'efforce  d'excuser 
les  papes  qui  n'avaient  pu  prévoir  l'abus 
que  ces  chevaliers  feraient  des  grâces  du 
Saint-Siège  et  des  libertés  qu'il  leur  aurait  ac- 
cordées. 

Guillaume  de  Tyr  ne  parle  que  des  contesta- 
tions qui  s'élevèrent  entre  les  hospitaliers  et  le 
patriarche.  Mais  à  l'occasion  seulement  des 
emporiements  de  ces  chevaliers  contre  le  pa- 
triarche de  Jérusalem ,  il  témoigne  que  la 
source  de  tous  ces  malheurs  était  l'indèpen- 
danceoît  ilsvivaient  en  vertu  de  leurs  privilèges. 

a  Hujus  tanti  mali  primitivam  originem 
Romana  Ecclesia ,  licet  fortasse  nesciens ,  nec 
multo  ponderans  libramine,  quid  ab  ea  pete- 
retur,  diligenter  considerantibus  videtur  intu- 
lisse.  Nam  locum  priedlctum  a  domini  patriar- 
chœ  jurisdictione ,  cui  diu  et  merito  Bubjacue- 
rat,  emancipavit  îndebite:  ut  nec  ad  Deum 
timorem  ;  nec  ad  homines,  nisi  quos  timent, 
habeant  reverentiam  (L.  xvn,  c.  m].  > 

Cet  ordre  n'a  pas  laissé  de  rendre  toujours 
de  très-grands  services  à  l'Eglise,  mais  les  fré^ 
quents  démêlés  qu'ils  ont  eu  avec  les  ordinaires 
semblent  avoir  un  peu  terni  la  gloire  de  ces 
invincibles  défenseurs  de  la  religion. 

Les  plaintes  de  Jacques  de  Vitry  sur  le  mémo 
sujet  épargnent  un  peu  plus  le  Saint-Siège , 
mais  elles  n'épargnent  pas  davantage  les  privi- 
légiés, dont  les  exemptions  semblaient  être 
quelquefois  préjudiciables  à  l'autorité  des  évé- 
ques et  au  bon  gouvernement  des  diocèses 
(Hist.  Hierosol.,  c.  lxxi). 

Ce  prélat  nous  a  néanmoins  appris  ci-dessus 
qu'il  y  avait  des  privilèges ,  dont  les  évêques 
n'étaient  pas  disconvenus. 

X.  Les  évêques  ont  quelquefois  prévenu  le 
pape  dans  la  concession  de  ces  privilèges ,  en 
soumettant  eux-mêmes  immédiatement  au 
Salat-Siége  les  maisons  religieuses. 
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EDl471,rarcheT£quede  Cosenza  accorda  &  «Ab  omni  junsdictione,  Bubjectione,  etsu- 

Eaint  François  de  Paule  et  k  ses  successeurs,  perioritate  matrum  Ecclesiarum,  et  nostra, 

ooa-seulemeut  toute  la  juridiction  spirituelle  nostraeque  CoDsentince  Ecclesîie,  caeterarumque 

et  temporelle ,  qui  était  nécessaire  pour  gou-  personanim,  quantum  cum  Deo  possumus,  io 

veroer  le  monastèrede  Paule  et  tous lesautres  perpetuum  eximimus  et  liberamuB ,  etsub  ju* 

de  son  ordre  qu'il  fonderait,  pour  régir,  cbâ-  rîsdictiooe  et  superioritate  Sedis  ApostolicJB 

tier,  emprisonner, absoudre  tousses  religieux;  lotaliter  et  singulariter  remittimus  [Ital.  sacra, 

mais  aussi  une  entière  exemption  de  la  juri-  10,  9 ,  p.  331  ).  »  Sixte  IV  conflnna  ce  privi- 

dictioD  des  arcbevêques  ses  successeurs,  de  Iége(l). 
sorte  qu'ils  ne  fussent  Boumis  qu'au  pape. 


(I)  TboatMilD  t.  nlK»,  U  iliDeDia,  qui  ftill  naa  dn  pltlM  dM 
■Udu  qal  doiu  «omput,  iult  qaelqnaCsii  ciDu  qua  carUIna  itt- 

SïlD^Sligs.  Nom  TOTDoa,  par  la  caitaUlta  da  Siint-VUstot  ds  Mit- 
•allle,  qa'an  IIM,  la  pape  Auitaw  IV  adrou  une  admanaaUUon 
■poatallqua  loi  iiiqnai  da  ToulOD,  HuKille  et  Agda,  de  «  qu'ila 
JataiaEit,  aana  lïlaon  légltlaia,  l'îDlardlt  aur  laa  ègLLiai  apptrteiunt 
■ni  Hligiaui  da  l'abbara.  Danm  chmqaa  prieuré  cunl,  [1  y  itiII. 
outra  lai  tellgleDi,  quclqns  piitra  aicoUei  pont  eiereeT  lea  fonc- 
tiou  paaUnlaa  aoui  1(  litio  da  licalta.  Or,  Iw  anadlta  tilquaa  voa- 

Jaiaieal  l^lerdlt  aui  lann  l^lliet.  Or,  le  pipa  leoi  iDIitDi  U  déreoie 
de  penJitrer  dani  da  tala  iboi.  Qualquai  laniei  apièi,  an  J16S, 
Alaundra  111  tal  obllct  de  faire  sateudra  de  Dsufeau  la  toU  Ipoa. 
toliqua.  4  Parranlt  auLem,  ■  éaltalMI  aui  ^Téquaa  de  U  proTlnca 
d'Ail,  ■  ad  ludieDiUiD  Dunrain,  quod  tm  la  aeeleaila  ad  mouneriLim 

•  MaialUeoH  penlneiillbiii,  qniUbel  DCcailaDe,  Intodlcli  vDianlUm 

•  promulgilie,  et  aaadem  ecdeuaa  multli  [illgira  gniimiDlbai  non 
I  ceaaellt.  •  Aprte  lear  iTDlt  lappiU  qea  l'abbija  da  Saint- Victor 
eat  Booi  la  pnlactloD  du  Silol-Sliga,  le  papa  lani  ■Djolot  tévtreiDaDt 
da  H  dialiLec  da  tala  aicèa.  Ea  1133,  Ludu  lU  tut  uconla  la  prl~ 
viUga  qua  penonne  ne  ptt  couunlra  aaa  éfllia  oa  ud  oratirin  dana 
lea  paniaeaa  ippartentDt  aa  monaatère,  eua  U  paimlialon  de  Tabbi 
M  da  l'ordinalra  da  lien, 

Um  lutn  qaenUa  c'élan  «atra  lea  irtqaaa  at  l-^bM  da  Salat- 
Tietor,  au  aqjat  daa  Tlcairei  qui  deaaerTalaot  lea  parolaaoa  aonmlaee  à 
fibbaja.  Lai  éilqaaa  Touillant  qm  aaa  ilcalraa  fiWMnl  parpiMaU  ; 
rabbi  da  Saint-Vletar  Toslalt,  au  «lalnln,  lea  laliaer  rAïDciblee, 
«d  «fut  tuiBK.  Innocent  IV,  en  IIU,  prononça  ao  [aicDrdal'abbt, 
•t  eanfia  l'eKCD.ioo  da  H  lanteaca  1  l'abbi  de  Silnt-OIllea,  la  dlo- 
eha  d«  Hlmaa.  Va  llmporunoa  du  documant  qui  usa»  tiJl  A  Uao 

poitanna  en  frande  penle  : 

I  (Ineralam  dilaeiaium  SlioniDi   ibbatie  *l  coCYeaina  maauieTU 

•  nnOl  ViclsriiUaivUeeila,  ad  Rominam  Ecclaiiim  NULLO  HEQtO 

•  PERTINfiNTIS,  I 


tpore  Oliui 


cmorli.  In  ecdev 


tctuUbui,  per  mooadia  auoa   eooeneTerJat  deieirlre,  preablteril 

■  leculaiiboa,  aoa  tuaaa  perpatuli,  ad  miniitrandum  aicramenla  acK 

■  dwlwlf  fatocMule  eunoi,  aieodetta  alidein  «  perclplee  " 


>bé  de  SU  al~  Victor  et 
rpendint,  quelle  abbaje  i 
Le  que  calle  do  Saint-Victor  I  Quelle  ee 
coTjiaïaalt  poar  la  diedpllne  monaitlqoa 
rigleet  Uue  charte  de  Boaflli,  mbb«  ei 


a  docat  qaod  d 


la  pounmni,  prahibcmi 

ul  cooi  es  miniuri  lunl,  de  altsTluI  aiodl  panno  oa  cctaro 
ut  cucullua  ficere  eudsal,  quam  da  ao  quo  nU  conao»- 
eommunl.  Tidelicel  nadito  ejaidem  proTinciB  n\  pilowi 
il  [Satnl-Pinu,  prti  de   MoKtfttia),  Tel 


■  Narbonia  vel  aiia  aqae 
.  Balneolli  (ffafiwii).  Item 
•  In  ipaa  provlndi  lu  qui  qu 


ii(A<ai 


«)et 
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CHAPITRE  TRENTE-HUITIÈME. 


QDB  LU  PLUS  SAINTS  iVÂQUBS  OITT  PBBHI9  AUX  aBLIGIBCI  D'eSKS  LIBKKmNT  DI  LEDU  PUTUiGIS, 
TAUDIS  OUB  l'usage  BN  A  ÉTÉ  AVANTAGEUX,  OD  N'A  POINT  ÉTÉ  COHTKAIIR  AD  BALDT  DU  AHB8, 
n  HB  B'T  sont  jamais  opposés  par  TN  esprit  DB  DOMINATION.  HAIS  QU'AUSSI  PLUSIBUKB  SAGES 
n  BAIRIS  KBLIGnUX  H'ONT  VOULU  USBK  DB  LBOBS  PB1VIL&GK8  QUE  DU  CORSBHTBMBRT  DU  iVlQDIS. 


L  Tut  de  priTilégn  iccordii  in  régalien  pir  les  drtqnei, 
M  de  leur  consenUmenl,  luanlrent  «ehi  U  penchant  qa'ila 
mioil  i  la  bvorîHr.  Le  dergé  de  France  et  t'unlieraiié  da 
Pirii  l'éleTèreot  néiomaiu  d'ibord  canm  lea  priTilégei  dci 
BieiidïijiU. 

II.  Od  propose  l'eieisple  idrnirable  de  eiint  François,  qoi  ne 
tddIdI  poiai  que  lei  liens  se  seniaunl  de  lenn  priiitéges, 
loreqne  Ici  éiiqnet  i'j  oppotenient. 

III.  Eliot  Baoaveulnre  lutorige  la  même  mixiine,  et  ne  leut 
pH  qn'oD  use  àet  priiiléges  quand  les  caréii  s'y  opposent. 

IV.  Ce!  aoDTeini  poTiléges  ftarent  dosné»  en  «n  lemp»  où 
lu  fitqnee  résidaient  peu,  et  où  les  carii  deaaenùeat  let 
Eglises  par  des  vicaires. 

V.  fJouTellet  preoiei  de  U  mjma  conduite  da  nint  Fran* 

TI.  Saint  François  Xavier  n'oaa  de  ion  ponvoit  de  légat  ap<tt- 
Miqne,  que  dn  gré  des  évéqnes  et  de  leurs  grands-vicaires. 

VU.  La  mèms  miiime,  autorisée  par  Yves  de  Chartres.  Sagei 
■énagements  de  ce  saint  prélat  sur  lea  litiertés  on  privilège* 
mooasliqnes. 

Vin.  Saint  Anselme  prétend  qne  1t  proreiuon  noouliqne 
[enFenne  l'obéivance  ini  évéqoea. 

IX.  Conciliation  de  quelques  contndictions  appareatea  sur  U 
profosion  des  abbéa  t  l'évéque. 

X.  Seotiment  de  Pierre  de  Blois  et  d'Bildebert  sur  lee  pri- 
vilèges. 

XI.  Combien  il  serait  avantageni  ani  exempte  de  gagner  les 
érèqnM,  et  de  n'oiei  d«  leon  nemptions  qu'avec  leur  agré- 


I.  Ce' que  nous  avons  dit  ci -dessus  des  privilè- 
ge! accordés  aux  religieux,  ou  par  les  évêques, 
ou  de  leur  consentement,  sufQt  pour  faire  croire 
qu'ils  n'étaieot  pas  les  ennemis  des  privilèges 
dont  ils  étaient  les  auteurs,  et  qu'ils  ne  s'oppo- 
saient  pas  à  l'usage  d'un  pouvoir  dont  ils 
avaient  eux-mêmes  fait  la  concession.  U  était 
<le  l'intérêt  de  leurs  successeurs  de  ne  pas 
détruire  ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
édiQé  pour  le  salut  des  âmes. 

Ni  les  papes,  ni  les  anciens  évêques  n'ont 
été  portés  à  ces  concessions  de  privilèges  que 
par  des  motifs  de  piété  et  de  religion  pour  le 
salut  des  âmes  et  pour  l'édiScatloo  de  l'Eglise  ; 
aussi  les  évêques,  dont  la  conduite  a  été  la  plus 
sage  et  la  plus  désintéressée,  ont  non-seule- 
meut  toléré,  mais  agréé  l'usage  de  ces  privi- 
lèges, tandis  que  cet  usage  n'a  rieo  eu  de 


contraire,  ni  à  la  régTilarité  des  cloîtres,  al  à  U 
piété  et  à  l'édiflcation  des  Sdèles. 

Ce  point  ayantété  suffisamment  éclairci  dans 
les  chapitres  précédents ,  nous  ne  nous  y  arrê- 
terons pas  davantage. 

Il  y  a  eu  néanmoins  des  conjonctures  fâ- 
cheuses où  cette  ancienne  concorde  a  été  un 
peu  ébranlée.  Les  évêques  de  France  et  l'Uni- 
versité de  Paris  s'élevèrent  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  chaleur  contre  les  privilèges  des 
mendiants,  en  l'an  1283,  sur  cet  article  princi- 
palement, qui  semblait  leur  accorder  le  pouvoir 
d'entendre  les  confessions  sans  la  permission 
des  évêques  et  des  curés. 

11  y  avait  deux  circonstances  nouvelles  dans 
ces  privilèges  :  l"  Que  ce  n'étaient  pas  de 
simples  exemptions  de  la  juridiction  épiscopale, 
ce  qui  avait  été  le  comble  des  anciennes  fran- 
chises, mais  c'étaientdes  pouvoirs  accordés  aux 
dominicains  et  aux  franciscains  et  ensuite  aux 
autres  religieux  d'exercer  les  fonctions  hiérar- 
chiques dans  tous  les  diocèses,  de  quoi  les 
anciens  moines ,  quelque  privilégiés  qu'ils 
fussent,  ne  s'étaient  pas  embarrassés  ;  3*  Que 
ces  pouvoirs  leur  étaient  donnés  par  le  pape, 
sans  qu'ils  eussent  besoin  de  la  permission  des 
pasteurs  ordinaires  (Histor.  univ.  Paris.,  t.  m, 
p.  465  et  seq.). 

Les  prélats  assemblés  à  Paris  avec  les  docteurs 
de  l'Universitéj  prétendirent  que  tous  ces  pri- 
vilèges se  devaient  expliquer  par  le  canon 
Omnis  tUriusque  sextts  ,  qui  oblige  tous  lea 
fidèles  de  se  confesser  au  moins  une  fois 
chaque  année  à  leur  propre  pasteur,  et  que 
par  conséquent  les  religieux  n'en  pouvaient 
point  user  sans  la  permission  des  pasteurs. 

Après  plusieurs  contestations  les  évêques 
firent  promettre  au  pape  qu'il  révoquerait  ces 
privilèges,  ou  qu'il  les  expliquerait  en  sort« 
qu'ils  en  demeureraient  satisfaits.  Hais  ayast 
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simplement  déclaré  que  nonobstant  la  permis- 
sion de  se  confesser  aux  religieux,  les  fidèles 
ne  laisseraient  pas  d'être  obligés  de  se  confesser 
une  fois  l'an  à  leurs  pasteurs,  les  plaintes  et 
les  contestations  se  raltumëreot  de  plus  en  plus 
au  lieu  de  s'éteindre. 

II.  On  ne  peut  douter  que  les  Ticaîrea  de 
J.-C.  BUT  la  terre  n'aient  été  portés,  par  des 
intérêts  de  religion  et  par  le  motif  du  salut 
des  âmes  à  accorder  ces  pouTOîrs  extraordi- 
naires aux  réguliers,  quelquefois  même  sans  le 
consentement  des  pasteurs  immédiats,  qui  ne 
sont  pas  non  plus  impeccables  dans  l'exercice 
deleur  ministère,  et  qui  peuvent,  par  une  dan- 
gereuse résolution,  refuser  le  secours  de  ces 
troupes  auxiliaires  dans  les  plus  pressants 
besoins  de  leur  troupeau.  Mais  ces  religieux 
faisaient  souTeot  beaucoup  plus  de  fruit  lors- 
qu'ils faisaient  profession  de  n'user  de  lenrs 
privilèges  que  du  gré  et  sous  le  bon  plaisir  des 
érèques. 

Le  cbronologiste  Herman  raconte  qu'en  1032 
l'abbé  de  Hicbenau  ayant  obtenu  un  privilège 
du  pape  pour  user  des  ornements  pontificaux 
dans  la  célébration  des  mystères,  et  voyant 
que  l'évéque  de  Constance  Varman  en  était 
beaucoup  irrité  et  en  avait  même  porté  ses 
plaintes  à  l'empereur,  il  remit  son  privilège 
entre  les  mains  de  cet  évéque  qui  le  jeta  au 
feu. 

Cesageabbé  savait  bien  que  le  pape,  qui  lui 
avait  permis  d'user  des  ornements  pontificaux, 
ne  lui  avait  pas  commandé  de  le  faire,  et  en 
lui  accordant  un  privilège  ne  lui  avait  point 
défendu  d'y  renoncer.  Les  successeurs  de  cet 
abbé  ne  furent  pas  tous  si  modestes.  Berlold 
raconte  qu'en  109$,  le  pape  Urbain  II  interdit 
à  l'abbé  de  Richenau  la  juridiction  épiscopale 
qu'il  avait  usurpée  sur  son  lie,  et  l'adjugea  à 
l'évèque  de  Constance.  «  Omnem  episcopulcm 
poteslatem  in  clerum  et  populum  Augiensis 
insulse  interdixit.  > 

Nicolas  III,  dans  sa  décrétale  Exiit  qui  sé- 
minal, dit  que  saint  François  défendit  à  ses 
religieux  de  prêcher  dans  aucun  diocèse  dont 
l'évèque  leur  en  ferait  la  défense  :  a  Expresse 
continetur  in  régula,  quod  fratres  non  prxdi- 
cent  in  episcopatu  alicujus  episcopi,  uum  ab  eo 
illis  fuerit  conlradictum  (In  Sexto,  lib.  v,  tit, 
42,c.ui).  B 

Voilà  l'esprit  de  ce  saint  législateur,  dont  il 
serait  à  soubailerque  tous  les  privilégiés  fussent 
animés,  non-seulement  dans  le  ministère  de  la 


prédication,  mais  dans  toutes  les  fonctions  où 
ils  ont  besoin  de  privilège. 

Il  est  vrai  que  ce  pape  déclare  que  cet  article 
de  la  règle  sera  observé,  si  ce  n'est  que  le  pape 
en  ait  autrement  disposé  pour  l'utilité  des 
fidèles,  s  Nisi  perSedem  Apostolicam  circa  hoc 
proutilitate  populi  cbristiani  sit  concessum. 
Tel  ordinatum  aliud,  vel  in  posterum  conce- 
datur,  seu  etiam  ordinetur.  >  Hais  on  ne  fera 
pas  voir  que  les  papes  ayant  ordonné,  ordine- 
tw,  quoiqu'ils  aient  permis,  concedatur ,  de 
n'attendre  pas  toujours  le  consentement  des 
évoques.  Or  il  n'y  a  nulle  nécessité  d'exercer 
une  autorité  quand  on  a  la  permission,  mais 
non  pas  le  commandement  de  l'exercer.  Outre 
que  cette  permission  même  n'est  donnée  que 
pour  l'utilité  des  fidèles.  Or  il  n'y  a  rien  de 
plus  édifiant,  et  par  conséquent  rien  de  plus 
utile  aux  fidèles  que  la  bonne  intelligence,  et 
l'union  indissoluble  de  tous  les  directeurs  de 
leurs  âmes. 

Je  dirai  plus  bas  comme  le  concile  de  Trente 
a  révoqué  celte  modification  de  Nicolas  lll  et  a 
pour  ainsi  dire  canonisé  cette  modération  de  la 
règle  de  saint  François. 

111.  Saint  Bonaventure  expliquant  la  règle 
de  saint  François  avec  le  même  esprit  qu'elle  a 
été  écrite  dit,  que  le  consentement  de  l'évèque 
étant  nécessaire,  on  présume  qu'il  consent, 
quand  il  ne  s'oppose  point.  <■  Hoc  ideo  dicitur, 
quia  fratribus  iste  gradus  licentis  débet  sutfi- 
cere,  quia  pnesumitur  eum  coosentire,  si  non 
contradicat.  s 

La  modestie  de  ce  saint  docteur  va  jusqu'à 
tenir  que  si  après  le  consentement  de  l'évèque, 
un  pasteur  inférieur  défend  la  prédication  à 
un  religieux,  il  doit  s'abstenir  de  prêcher,  parce 
que  la  permission  de  l'évèque  ne  prèjudicie, 
et  ne  déroge  point  au  pouvoir  légitime  du 
curé. 

«  Quia  omnis  autoritas  concessa  a  qnocum- 
quejudice,)ntelligiturconcedisinepra!judicio. 
Sed  prœdicare  in  alienis  invito  curam  habente, 
est  in  prœjudicîum  proprii  pasioris;  ergo  nul- 
lum  privilegium  suffragalur  fratribus,  ad  pne- 
dicandum  plebi,  contradicente  proprio  pastore 
(In  c.  rx.  Regul.]B 

Quant  au  sacrement  de  pénitence,  de  quel- 
que privilège  que  les  réguliers  soient  soutenus 
du  côté  du  pape,  saint  Bonaventure  ne  leur 
permet  pas  de  s'y  ingérercontre  la  volonté  des 
curés,  s'ils  n'en  ont  un  mandement  de  l'évè- 
que. «  Possuut  fratres  apostutica  ordinatione 
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Id  privilegiis  ordiuis  expressa,  aadire  cujns- 
cumque  sacerdolis  parochianos,  ipso  încoo- 
sullo,  Tel  etiam  contradiceDie,  si  autoritatem 
hsbeant  ab  episcopo  audiendi.  d  En  ellet,  si  le 
curé  se  peut  asBocier  des  prêtres  pour  se  sou- 
lager dans  ce  pénible  et  important  miaislère, 
révëque  a  indubitablement  le  même  pouvoir. 
■  Cum  ipsi  Boleant  sibi  alios  adjuegere  sacer- 
dotes,  pro  illîs  audiendis,  quos  ipsi  nolunt,  Tel 
nesciiint.  Tel  non  possunt  audire,  impium  est 
dicere,  ipeum  bec  posse  et  episcopum  non 
posse  (Ibidem).  > 

Eafin,  ce  saint  conseille  à  tous  ses  frères  de 
renvoyer  aux  curés  tous  ceux  qu'ils  ne  voient 
pas  être  portés  d'un  motif  raisonnable,  pour 
chercher  d'autres  confesseurs,  a  Nisi  eos  in- 
Teniant  pie  motos  et  rationabili  causa  ductos, 
remiltant  eos  ad  proprios  sacerdotes.  >  Et  ail- 
leurs :  <  Nam  si  plebanus  potest  alteri  Ticem 
susm  commitlere,  multo  fortius  potest  faoc 
papa  et  episcopj,  qui  pleniorem  babent  jn 
omnes  sibi  commissos  sine  differentia  pote- 
slatem  (Ûusstiones  circa  Kegul.  S.  Francis-, 
q-  2)-  » 

IV.  Ce  saint  et  sarant  docteurremarque,  au 
même  endroit,  que  les  papes  furent  conviés  à 
commettre  ces  pouToirs  extraordinaires  aux 
religieux,  par  la  négligence  et  le  relâchement 
où  plusieurs  évéques,  et  la  plupart  des  curés 
s'étaient  laissés  aller,  résidant  peu,  s'erabar- 
rassant  dea  afTiiires  et  des  occupations  du 
àècle,  enfin  abandonnant  les  cures  à  des 
vicaires. 

Lee  conciles  de  ces  siècles  rendent  cette  Térit^ 
MDsible  :  tous  ces  désordres  y  sont  la  matière 
ordinaire  des  canons. 

Enfin,  dans  le  trailé  particulier  que  ce  saint 
docteur  a  écrit  sur  ce  sujet  :  «  Quare  (ratres 
minores  praBdicentetconfessionesaudiant,  s  il 
dit  encore  une  fois  que  les  religieux  ne  pou> 
vaient  ni  recevoir  les  confessions,  ni  absoudre 
des  cas  réservés  à  l'évêque,  sans  sa  permission 
particulière  :  a  Cum  ab  episcopis  babeamus 
commisEum  confessionis  oflicium,  non  solum 
de  commuoibus,  sed  etiam  de  specialibus 
casibus  ad  ipsos  spectantibus  possumus  absol- 
vere,  etc.  » 

Après  cela  il  propose  un  grand  nombre  de 
conjonctures,  oîi  il  est  nécessaire  de  donner 
aux  paroissiens  des  confesseurs  extraordinaires, 
et  c'est  pour  cela  que  le  pape  et  les  évéques 
commettent  les  religieux. 

V.  Le  grand  et  incomparable  saint  François^ 


tâcha  de  fiécbir  la  dureté  de  quelques  évéques 
par  son  humilité,  mais  il  se  garda  bien  de  rien 
entreprendre  dans  leur  diocèse  sans  leur  agré- 
ment (Yading.,  an.  4213,  n.  B6). 

l^s  siens  l'exhortant  un  jour  d'obtenir  un 
prÏTilége  du  pape,  pour  pouTOir  prêcher  par- 
tout, sans  la  permission  des  érêques,  il  leur 
fit  cette  excellente  réponse,  qu'il  fallait  pre- 
mièrement gagner  les  éTêques  par  l'humilité, 
et  ensuite  les  peuples  par  la  prédication  ;  que 
le  premier  de  leurs  prÏTiléges  devait  être  de 
n'avoir  point  de  privilège  qui  put  leur  enfler 
le  cœur,  et  les  engager  dans  des  contestations  : 
enfin,  qu'ils  ne  deraient  impétrer  du  Saint- 
Siège  que  les  moyens  de  travailler  à  sauver 
les  peuples,  avec  la  bonne  intelligence  des 
évéques. 

0  Adbuc  et  vos,  fratre»,  sine  intellectu  estis  ; 
Dec  Bcitis  Dei  voluntatem.  Illa  enim  est,  ut 
prius  per  sanctam  humililatem  et  dignam 
reverentiam  convertamus  et  lucremur  prae- 
latos,  deinde  sanclo  verbo  et  opère  illis  sub- 
jectos.  Dum  enim  episcopî  sanctam  vestram 
conversationem  et  laudabilem  vilam  conspexe- 
rint,  neque  velle  vos  illorum  autoritali  prsju- 
dicare,  ipsi  vos  rogabunt,  ut  eis  cooperemini. 
Hoc  itaque  sit  nobis  singulare  privileglum, 
nullum  babere  privilegium,  per  quod  elcTe- 
mur  iu  superbiam,  vel  in  quo  confisi,  veiimua 
ulli  prœjudicare,  vel  lites  excitare.  (Idem.,  au. 
131Ô,  n.  26).  8 

Enfin,  ce  grand  saint  Toulut  qne  ce  fût  la 
dernière,  comme  c'était  la  plus  importante  de 
toutes  les  instructions ,  qu'il  donnait  à  ses 
enfants,  d'être  toujours  très-souoiis  aux  évé- 
ques et  aux  curés.  •  Semper  prselatis  etclericis 
sanclœ  Matris  Ecclesis  fidèles  et  subjecU  exi- 
stant (An.  1236,  n.  9).  > 

VI.  Saint  François  Xavier  marchant  sur  les 
pas  de  saint  François,  dès  qu'il  fut  arrivé  à 
Goa,  s'alla  jeter  aux  pieds  de  l'archevêque, 
l'assurant  qu'il  n'userait  même  de  sa  qualité 
de  légat,  et  des  pouvoirs  apostoliques  de  sa 
légation,  qu'autant  qu'il  le  trouverait  bon.  a  Se 
in  episcopi  Indici  potestate  fulurum,  nihilque 
focturum,  nisi  exipsiussententiaet  voluntate. 
Tum  pontificiis  regiisque  litteris  prolalis  , 
apostolics  sus  fegationis  testibus,  ad  ejus 
pedes  provolutus,  ea  omnia  se  illi  traders  ait, 
ne  secus  uteretur,  quam  episcopo  visum  foret 
(HafTœus  HisL  Indicar.,  1.  xii).  > 

L'aicbevéque,  surpris  d'une  condaile  si 
humble  et  si  apostolique,  le  conjura  d'user  de 
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tous  ses  ponroirs,  et  s'unit  dès  lors  à  lui  d'une 
amitié  tiis^troite.  Au  reste,  en  l'espace  de  dix 
ans  que  ce  missionnaire  apostolique  travailla 
dans  les  Indes,  l'évëque  de  Goa  fut  le  seul  à 
qui  il  découvrit  sa  qualité  de  légat.  «  Ut  eum 
esse  legatum  apostolicum,  per  decennii  spa- 
fium,  pneter  Goanum  episcopum  Eciret  nemo,- 
ipso  rem  solerti  consiliotegente  (Tursel.,  1.  ii, 
C.Z;l.nlLc.9,12).i 

Cet  apAtre  de  nos  jours  voulait  que  ses  frères 
et  ses  disciples  se  réglassent  sur  ses  exemples, 
et  qu'ils  gagnassent  les  grands-vicaires  des 
évêques,  par  leur  humilité  et  par  leurs  soumis- 
sions, t  Adversus  epïscopi  vicarium  egregiam 
scmper  adbibebis  reverentîam  obedleatiam- 
que.  Ejus  genibus  advolutus,  de  more  oscula- 
beris  manum,  inde  petes  ut  libi  potestatem 
faciat  concionandi,  audiendi  confessiones,  œte- 
raque  pietutis  muoera  obeundi,  Nec  unquam 
ab  eo  te  quautacumque  offensio  abalienabit.  > 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  a  emprunté 
ces  paroles  d'une  de  ses  lettres  à  un  de  ses 
conrrères,  dans  laquelle  il  lyoute  encore  cet 
avis  salutaire  :  c  Sic  tibi  persuadeas,  pluris  esse 
exiguum  fnictum,  sine  cujusquam  offensioue, 
quara  per  magnum  eum  ofTensione  multorum 
(L.  IV,  epist.  m},  d  Cela  signiSej  qu'il  est  plus 
avantageux  de  faire  moins  de  progrès,  sans 
blesser  personne,  que  d'en  faire  beaucoup  avec 
trouble  et  contradiction. 

vn.  Voilà  l'esprit  avec  lequel  ces  saints  et 
illustres  privilégiés  ont  agi  envers  les  évèques 
ft  les  curés,  pour  aplanir  toutes  les  difficullés, 
'  et  pour  renverser  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'élever  contre  leurs  privilèges  mêmes. 
L'humilité  est  toujours  invincible,  la  modestie 
et  la  douceur  demeurent  enfin  toujours  victo- 
rieuses. La  contestation  et  la  chaleur  gâtent  et 
corrompent  tout  le  fruit  des  travaux  évangé^ 
liques. 

Si  l'abbé  de  Vendôme  en  eût  usé  comme  ces 
admirables  maints,  dont  nous  venons  de  parler, 
le  pieux  et  docte  Yves,  évêque  de  Chartres,  ne 
lui  eût  pas  écrit  comme  il  fit,  qu'il  ne  pouvait 
pas  lui  témoigner  la  tendresse  d'un  père,  parce 
qu'il  ne  lui  en  rendait  pas  les  honneurs,  ayant 
refusé  de  lui  faire  profession  d'obéissance  :  et 
que  l'Eglise  romaine  n'avait  pas  reçu  le  pou- 
voir d'autoriser  les  injustices  et  les  insultes 
contre  l'autorité  des  pasteurs. 

c  Non  ergo  injustiim,  si  tibi  subtraho  lac 
matris,  qui  mibi  debitum  bonorem  non  exhi- 
bes patris.  Noveris  enim  vanas  esse  excusa- 


ttooes  quas  obtendis,  le  propter  obedienUam 
Romanee  Ëcclesis,  Carnotensis  Ecclesiae  réfu- 
tasse professionem.  Cum  Ecclesia  Romana  a 
Deo  nullam  injustam  acceperit  potestatem, 
firfem  violandi  scilicet,  débita  sua  cuique  non 
reddendi,  sed  tantum  queesunt  Uganda  ligaudi, 
et  quœ  sunt  solvenda  solvendi  (Epist.  xcv).  ■ 

Au  contraire,  l'abbé  de  Marmoustier  était 
poussé  du  même  esprit  d'humilité  et  de  paix, 
quand  il  fit  cette  profession  d'obéissance  entre 
les  mains  de  son  archevêque,  avant  que  de 
recevoir  de  lui  la  bénédiction  solennelle,  quoi- 
qu'il prévit  peut-être  dès  lors  que  ses  religieux 
s'en  plaindraient  comme  d'une  infraction  de 
leurs  privilèges. 

Yves  de  Chartres  releva  son  courage  abattu 
par  leurs  murmures  et  par  leurs  calomnies, 
en  montrant  qu'il  avait  pu  faire  profeasioa 
publique  d'un  devoir  et  d'une  soumission 
dont  il  devait  toujours  conserver  les  senti- 
ments sincères  dans  le  plus  profond  de  son 
cceur. 

o  Quod  calumniantur  Don  recte  vos  fecisse, 
quod  ante  benedictionem  promisistis  obedien- 
tiam  sedi  metropolitanx,  vana  vet  nulta  calum- 
niaest.  Quomodoenîmconnexasibiad  invicem 
poterunt  esse  membra  corporis  Cbristi,  nisi 
dispensatores  canonicarum  vel  monasticarum 
congre  galion  u  m  eam  obedientiam  exhibeant 
prœlatis  suis,  quam  sibi  exhiber!  volunt  a  sut>- 
ditis  suis  (Epist.  lvii)  ?  »  Nul  privilège  ne  peut 
prescrire  contre  l'humilité,  mère  de  l'obéis- 
sance :  a  Cum  enim  humilitassola.quae  cornes 
est  otiedieniiœ,  digna  sit  exaltari,  sicut  superbia 
dejici  ;  non  peccat  abbas,  si  profiletur  ore, 
quod  semper  débet  in  corde  habere,  et  cum 
opportunum  fuerit,  exbibcre  in  opère.  ■ 

Ces  abbés  exempts  ne  niaient  pas  qu'ils  ne 
dussent  une  obéissance  canonique  aux  évêques, 
mais  ils  ne  voulaient  pas  en  faite  profession 
de  bouche.  Celui  de  Marmoustier  s' étant  laissé 
persuader  qu'il  la  devait  taire,  pour  satisfaire 
son  métropolitain,  refusa  de  la  confirmer  en 
touchant  à  la  main,  quoique  le  métropolitain 
l'exigeât  aussi.  Yves  de  Chartres  lui  écrivitpour 
le  porter  à  passer  par-dessus  cette  délicatesse, 
et  à  donner  même  cette  marque  nouvelle  et 
inusitée  de  soumission  et  de  complaisance  à 
son  archevêque. 

«Quia  multo  tempore  obedientiam  non 
exhibuistis,  proutdebuistis;  nonestmirandum, 
si  a  vobis  exigilur  quod  debetur,  videlicet  ut 
metropoUtano  vestro  obedientiam  debitam  et 
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ore  promittatis,  et  daia  dextera  conânnetis, 
etc.  Si  vobis  libet,  satislicet,  utquod  debetis  et 
corde  tenetis,  ore  promittatis  et  maau  conQr- 
metis,  quia  noa  major  mihi  Tidetur  obligatio 
manus,  quam  oriSj  etc.  Sed  aliquando  coguot 
nos  ioTenire  nova  gênera  medicamentorum, 
nova  incremenla  morborum  (Epist.  ccLVi).  a 

Si  la  vertu  de  fobéissance  régnait  dans  le 
OBur,  pourquoi  ces  abîmés  retusaient-ils  d'eu 
taire  profession  de  bouche  ?  Et  si  celui-ci  vou- 
lait bien  en  faire  profession  de  bouche,  pour- 
quoi refusailr-il  d'en  donner  une  nouvelle 
assurance  de  sa  main  7  C'était  peut-être  une 
Donveauté,  c'était  peut-être  un  esprit  de  vanité, 
qui  poussait  l'archevêque  à  l'exiger  :  mais  de 
céder  et  de  condescendre  à  la  volonté  des  pré- 
lats, c'est  toujours  une  modestie,  une  bumilité, 
et  uoe  vertu  essentielle  à  la  profession  reli- 
gieuse, a  Etsi  enim,  quod  absit,  hoc  quod  di- 
ctum  est,  exigatur  ex  aliqua  vana  occasione, 
cnm  tamen  non  obsit  fidei  et  bonis  moribus, 
acquiescendum  est  vobis  causa  reformandœ 
pacis  ex  débita  humilitate.  s 

Ni  les  privilèges  des  papes,  ni  les  mauvaises 
humeurs  des  évéques ,  n'exemptent  les  ré- 
guliers de  l'obligation  indispensable  d'être 
biunbles,  modestes  et  obéissants,  et  de  donner 
des  témoignages  de  ces  vertus,  soit  de  bouche, 
soit  par  leurs  actions,  quand  les  occasions  s'en 
préseateat. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  celte 
espèce,  c'est  que  le  même  Yves  de  Chartres 
qui  vient  de  porter  cet  abbé  à  donner  toutes 
les  marques  possibles  d'oliéissance  et  de  sou- 
mission à  son  archevêque,  écrivit  en  même 
temps  à  l'archevêque,  pour  lui  persuader 
d'épargner  l'abbé,  et  de  se  contenter  de  la  pro- 
tession  de  bouche,  qu'il  était  prêt  à  lui  rendre. 
Us  évéques  d'Angers  eldu  Hans  s'étaient  mêlés 
de  cette  aSïtire. 

Ce  différend  avait  causé  à  l'abbé  de  grandes 
dépenses,  et  à  l'archevêque  de  grandes  inquié- 
tudes. «  Hsc  dissensio  quantum  tuerit  illi 
monasterio  sumptuosa,  vobis  autem  labo- 
riosa,  etoL'ua  et  l'autre  pointillaient  sur  une 
bagatelle,  a  Uoum  restât,  quod  abbas,  quod 
)>roQletur  ore,  non  vult  manu  conûrmare.  d 
C'était  une  simplicité,  dont  l'abbé  pouvait  se 
laisser  guérir,  et  que  l'archevêque  pouvait  aussi 
lui  pardonner,  sans  le  presser  davantage,  a  Uti 
eoim  se  hahet  simplicitas  hominum,  plus  hor- 
ret  boc  abbas  lacère,  quia  est  insolitum,  quam 
quia  sît  illicitum  [Epist.  ccxxivii).  p 
Th.  —  Tome  III. 
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Le  moyen  de  rétablir  la  paix  dans  ces  ren- 
contres, et  de  la  conserver  ensuite  inviolable- 
ment,  c'est  d'imiter  Yves  de  Chartres,  et  de 
conseiller  aux  parties,  non  de  pointiller  jusqu'à 
l'extrémité  ;  non  de  soutenir  leurs  droits  ou 
leurs  prétentions,  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible ;  non  de  faire  valoir  d'un  côté  l'autorité 
épiscopale,  de  l'autre  la  liberté  des  privilèges; 
mais  au  contraire  de  relâcher  de  part  et  d'autre, 
autant  que  la  justice  le  permet,  autant  que  la 
charité  le  demande,  autant  que  l'humilité  le 
désire,  autant  que  l'amour  de  la  paix  et  de  la 
concorde  le  commande.  La  charité  relève  l'au- 
torité des  prélats,  lorsqu'elle  semble  l'abaisser: 
l'humilité  et  la  soumission  volontaire  affer- 
missent la  liberté  des  privilégiés,  lorsqu'elles 
semblent  l'afTaiblir. 

Ce  sage  et  charitable  ménagement  d'Yves  de 
Chartres  a  déjà  paru  dans  une  autre  occasion 
ci-dessus  lorsqu'il  écrivit  aux  évéques,  que  les 
chanoines  réguliers  étaient  les  personnes  les 
plus  capables,  à  qui  ils  pussent  confier  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  pénitence  :  mais  il 
donna  en  même  temps  cette  instruction  salu- 
taire aux  chanoines  réguliers,  que,  quoique 
selon  les  règles  ecclésiastiques  ils  dussent  être 
préférés  à  tous  les  autres  pour  ce  divin  et  pé- 
nible ministère ,  ils  devaient  néanmoins  en 
recevoir  l'exclusion  avec  d'autant  plus  de  joie, 
qu'il  leur  était  avantageux  de  n'être  point 
chargés  des  péchés  des  autres. 

aHsec  tamen  prohibitio,  licetaliquoforsitan 
livore  canonici  ordinls  facta  esse  videatur, 
quanto  salubrior,  taoto  fratemitati  vestne  esse 
débet  acceptior.  Vos  enim  eo  per  viam  Deî 
expeditius  inceditis,  si  alienorum  criminum 
deprimentes  fascicules  cum  quotidianis  vestro- 
nim  excessuum  lapsibus  non  portetis  (Epist. 
xciu,  ccxv).  s 

Si  les  privilégiés  avaient  l'esprit  bien  pénétré 
et  le  cœur  bien  persuadé  de  ces  maximes  si 
sages  et  si  saintes,  ils  jouiraient  de  leurs  privi- 
léges  avec  plus  de  paix  de  la  part  des  prélats, 
et  très-souvent  avec  plus  d'étendue  qu'ils  ne 
font  ;  et  quand  même  en  quelque  rencontre  on 
les  empêcherait  d'en  user,  ils  édifieraient  peut- 
être  plus  l'Eglise,  par  cet  humble  désistement 
de  leurs  privilèges,  qu'ils  ne  pourraient  fairo 
par  l'usage  le  plus  libre. 

Vlll.  On  peut  dire,  après  saint  Anselme; 
lorsqu'il  était  encore  abbé  du  Bec ,  que  le  vœu 
d'obéissance  auquel  s'engagent  tous  ceux  qui 
font  profession  religieuse,  les  assujétit  à  obéir 
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noD-seuIemeot  à  leurs  abbés,  mais  aussi  aux 
cTêques ,  et  à  tous  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

Un  autre  abbé  l'avait  consulté,  s'il  devait  se 
faire  bénir  par  l'éTèque,  qui  exigerait  de  lui 
une  profession  d'obéissance.  Ce  saint  lui  ré- 
pond que  les  religieux  doivent  toujours  être 
prêts  de  faire  profession  d'obéissance,  de  faoucbe 
et  par  les  effets  ;  que  la  promesse  qu'ils  font 
d'obéissance,  lorsqu'ils  font  la  profession  reli- 
gieuse, ne  regarde  pas  seulement  leurs  abbés, 
mais  aussi  tous  les  supérieurs  en  général,  et 
que  par  conséquent  il  ne  faudrait  point  exiger 
d'autre  profession  d'obéissance  des  abbés  qu'on 
bénit,  s'ils  n'ont  pas  violé  la  première. 

c  Scimus  quia  semper  profiter!  ore  et  opère, 
exhibere  debemus  majoribus  nostris  regularem 
obedientiam,  etc.  Cum  professi  sumus  conver- 
sionem  morumnostrorum,  utiquepromisimus 
obedientiam,  non  solum  abbatibus,  nec  solum 
quandiu  essemus  sub  abbate,  sed  omnibus 
majoribus  nostris,  et  quandiu  viveremus.  Qui 
ergo  monacbicam  semel  scripsit  et  legit  pro- 
fessionem,  si  nunquameamabnegavit,  frustra 
aliquis  ab  eo  aliam  exigit  (L.  n.  ep.  lu),  s 

11  paraît  donc  que  la  raison  pour  laquelle 
saint  Anselme  ne  voudrait  pas  que  les  abbés 
fissent  profession  d'obéissance  aux  évêques  qui 
les  bénissent,  c'est  parce  que  la  profession 
monastique  contient  cette  profession  d'obéis- 
sance aux  évêques. 

On  peut  inférer  de  là,  que  s'il  y  avait  des 
abbés  qui  ne  fissent  pas  cette  profession  au 
temps  qu'OD  les  bénissait,  c'est  parce  que  les 
évêques  se  contentaient  de  celle  qui  était  insé- 
parable de  la  profession  monastique.  Et  si 
d'autres  évêques  ont  exigé  une  nouvelle  pro- 
fession, c'a  été  apparemment  après  de  fré- 
quentes violations  de  k  première.  Cependant 
saint  Anselme  a  raison  de  soubaiter  qu'on 
n'eût  jamais  exigé  ces  nouveaux  engagements, 
comme  il  eiit  été  à  souhaiter  qu'on  ne  fût 
jamais  tombé  dans  la  nécessité  d'exiger  des 
jurements,  et  de  les  opposer  à  la  malice  artifi- 
cieuse des  hommes. 

•  Ce  n'est pasune  proposition  qui  soit  échappée 
une  fois  seulement  à  la  plume  de  saint 
Anselme.  Quand  il  eut  été  élu  archevêque  de 
Canlorbéry,  et  que  l'autorilé  des  prélats  l'eut 
emporté  sur  sa  modestie  pour  lui  faire  donner 
son  consentement  ;  comme  ses  religieux  du 
Bec  lui  représentèrent  qu'il  leur  était  engagé, 
et  qu'il  ne  pouvait  point  les  quitter  contre  leur 


gré ,  il  leur  répondit  que  le  vœu  d'obéissance 
qu'il  avait  fait  en  faisant  la  profession  monas- 
tique, l'engageait  indispensablement  à  obéir 
premièrement  aux  évêques. 

«  Cum  professus  sum  monachum,  abnegavi 
meipsum  mibi,  ut  deinceps  non  viverem  secun- 
dum  propriam  voluntatem,  sed  secundum 
obedientiam.  Vera  autem  obedientia  aut  est 
Deo,  aut  Ecclesise  Dei,  et  post  Deum  maxime 
prœlatis  (L.  m,  ep.  vii).  n 

IX.  Ce  tutcn  même  temps  que  le  roi  d'Angle- 
terre commanda  à  t'évêque  de  Lisieux  de  bénir 
les  abbés,  sans  exiger  d'eux  aucune  profession, 
puisque  ses  prédécesseurs  n'en  avaient  jamais 
exigé.  H  Perlinaci  episcopo  imperavit,  ut  mores 
quos  antecessores  ejus  in  Normannia  sub  pâtre 
suo  tenuerunt,  observaret,  et  abbalem  sine 
alicujus  novitatis  exactione  consecrarel  (Orde- 
rieus  Vitalis,  1. 1,  an.  1099).  b 

Au  contraire,  Innocent  II  commanda  à  l'abbé 
de  Saint-Vandrille  de  faire  profession  d'obéis- 
sance à  l'arcbevêque  de  Rouen,  quand  il  le 
consacrerait  (Neuslria  Pia,  pag.  173,  \li).  j> 

La  chronique  de  l'abbaye  du  Bec  apprend 
que  peu  de  temps  après  saint  Anselme,  Boson 
y  ayant  été  élu  abbé,  l'archevêque  de  Rouen  le 
consacra,  et  comme  il  fut  venu  à  cette  demande 
du  pontifical,  ■  Vis obediens  esse  huicEcclesice, 
etmihi,  et  successoribus  meis?»  il  répondit 
sans  hésiter;  Volo  (Neustria  Pia,  pag.lS6).Les 
ecclésiastiques  lui  suggéraient,  et  s'opiniâ- 
traient  de  lui  suggérer,  qu'il  dît,  Profileor, 
mais  il  persista  jusqu'à  la  troisième  fois  à  dire, 
1  Volo  et  ex  corde  volo.  n  Le  légat  du  pape, 
qui  était  présent,  jugea  que  c'était  assez,  et 
l'archevêque  s'en  contenta.  Au  contraire,  le 
pape  Urbain  II  cassa  la  profession  qu'Yves, 
évêque  de  Chartres,  avait  exigée  de  Geoffroy, 
abbé  de  Vendôme,  et  ordonna  que  les  abbés  de 
Vendôme  n'en  feraient  plus  à  l'avenir,  o  Pro- 
fessionem  ipsam  ita  adnullamus,  ut  nullas  vi- 
res penitus  obtineat.  Insuper  ne  abbas  mo- 
nasterii  vestri  deinceps  episcopo  profession 
nem  facial,  probibemus  (Goffrid.  Viado.  1.  ii, 
ep.  ixvii).* 

Il  n'est  pas  difficile  d'accorder  toutes  ces 
contrariétés  apparentes  si,  nous  considérons  que 
ce  n'était  pas  tant  l'obéissance  due  aux  évê- 
ques, sur  laquelle  on  étaiten  différend,  que  les 
assurances  extérieures  et  les  protestations  nou- 
velles qu'il  en  fallait  donner.  L'obéissance  est 
enfermée  dans  la  profession  même  du  mona- 
chisme,  et  principalement  à  l'égard  des  évé- 
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ques.  Saint  Anselme  l'a  fait  voir,  les  abbés  n'ea 
disconvenaient  pas,  le  pootifical  en  était  un 
tômoin  irréprocliable.  Mais  ceux  même  d'entre 
les  abbés  qui  faisaient  gloire  d'obéir  aux  évé- 
ques,  refusaient  quelquefois  d'en  faire  profes- 
sion de  bouche,  ou  la  faisant  de  bouche,  ils  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  la  faire  de  la  main, 
parce  que  c'était  une  nouveauté,  et  la  nou- 
veauté est  toujours  suspecte  et  odieuse.  D'autres 
abbés  ne  faisaient  pas  difSculté  de  donaer  des 
assurances  extérieures  de  la  sincère  disposition 
de  leur  âme. 

Les  papes,  les  rois  et  les  évêques  étaient 
aossi  diversement  toucbés ,  les  uns  de  l'aver- 
sion des  aouveaulés ,  les  autres  de  la  nécessité 
de  fortifier  par  de  nouvelles  assurances  l'o- 
béissance flottante  des  religieux  envers  les 
Évéques.  Ainsi  ce  n'était  qu'une  apparence  de 
contrariété,  et  tout  le  monde  convenait  des 
articles  qui  se  lisent  encore  dans  la  profession 
que  les  abbés  deClteaux  taisaientaux  évêques, 
depuis  le  commencement  de  leur  congréga- 
tiûQ  :  a  Subjectionem  et  reverenliam  et  obe- 
dienliara  a  sanclis  patribus  coostitutam,  se- 
cuDdum  regulam  sancti  Benedicti,tibi, domine 
episcope ,  salvo  ordine  nieo  me  exhibiturum 
promitto  (C,  Ne  Dei  Ecclesiam.  De  Simonia).  s 
Il  est  manifeste  que  tous  les  privilèges  légiti- 
mes sont  compatibles  avec  cette  profession. 

Les  Cbartreux  étaient  bien  persuadés  de  cette 
obéissance  intrinsèque,  et  comme  essentielle  à 
la  profession  monastique  envers  les  évéques, 
quand  ils  prirent  l'évêque  de  Grenoble  pour 
leur  abbé  et  ne  voulurent  avoir  que  des  prieurs 
»us  lui  dans  tout  leur  ordre  :  a  Sub  priore 
aguDl,  vices  autem  abt>atis  ac  provisoris  Gra- 
tiaDopolitanus  episcopus,  vir  plurimum  reli- 
giosus  exequilur.  i  C'est  ainsi  qu'en  parle  l'abbé 
Guibert  (  Guibertus  Abbas ,  de  vita  sua,  1.  i, 

CI). 

Saint  Bernard  assure  que  ni  lui  ni  les  autres 
abbés  n'entreprenaient  point,  ni  de  résoudre 
des  cas  importants,  ni  d'en  absoudre;  mais  qu'ils 
les  renvoyaient  au  jugementdes  évêques.  Saint 
Fulbert,  évéque  de  Cbartres ,  écrivant  aux 
religieux  de  Saint-Médard  de  Soissons,  allègue 
bHis  les  anciens  canons,  et  surtout  ceux  du 
concile  de  Calcédoine,  pnurleurmontrerqu'ils 
ne  peuvent  se  dispenser  d'obéir  à  leur  évéque 
(Epist.  LXi  ;  epist.  lxxii,  lxxiii].  h 

X.  Pierre  de  Blois  prélii  Sii  plume  saintement 
hardie  et  éloquente  à  l'arcbevêque  de  Caotor- 
béry,  pour  se  plaindre  au  pape  Alexandre  111 


des  exemptions  que  les  papes  donnaient  aux 
abbayes;  ce  quin'étailqu'une  féconde  semence 
de  dissensions  entre  les  évêques  et  les  abbés, 
e(  une  occasion  continuelle  de  détruire  la  dis- 
cipline claustrale.  Mais  ce  môme  auteur  donna 
un  excellent  conseil  à  son  propre  frère,  qui 
était  abt>é,  pour  remédier  efficacement  à  tous 
ces  désordres  (Epist.  ixvni).  Ce  futde  renoncer 
ou  à  ses  privilèges,  ou  à  son  abbaye. 

Cela  revient  à  n'user  des  privilèges  qu'au  gré 
des  évêques.  a  Quid  est  enim  posilio  eedjs  in 
Aquilone,  et  usurpatio  similitudinis  Allissimi, 
quam  emancipalio,  et  insignium  episcopalium 
acquisitio  in  abbale?  Adjuro  vos  unice  et  de- 
precor,  utin  signum  plena;  bumililatis,  pon- 
tificttlia  resignetis  insignia,  aut  si  boc  sine 
scandalo  tien  nequit,  renuntietis  in  manu 
domini  papœ  monasterii  administrationem 
(Epist.  xc).  > 

Son  frère  eut  assez  de  générosité  pour  suivre 
ce  conseil,  et  pour  renoncer  à  son  abbaye. 
Pierre  de  Blois  lui  en  fit  un  compliment. 
«  Hagnanimitani  veslrœ  congratulor.  (  Epist. 
CLViii).  «Ce  conseil  de  Pierre  de  Blois  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'en  ce  temps-là  il 
n'était  que  trop  véritable,  que  les  religieux 
n'aspiraient  à  ces  exemptions  que  pour  se 
jeter,  ou  pour  demeurer  impunément  dam 
toutes  sortes  de  dérèglements. 

Quant  à  ce  que  dit  Pierre  de  Blois  des  orne- 
ments sacrés  des  évêques,  je  ne  dois  pas  taire 
ce  que  dit  Thomas  de  Cbantepré,  évéque  suf- 
fragant  de  Cambray  ;  qu'autrefois  très-peu 
d'abltés  avaient  le  privilège  d'en  user,  comme 
ceux  de  Saint-Denis  et  de  Cluny,  ce  qui  avait 
été  déféré  à  la  régularité  extraordinaire,  et  à  la 
vie  édifiante  de  ces  abbés,  e  Certus  sum  autem 
quod  istud  nisi  in  paucissimis  et  specialissîmis 
quibusdam  Galliae  monasteriis,  ut  in  mona- 
sterioS.DioDysiietCluniacensi,antiquistempo- 
ribus  non  âebat  :  quitus  tamen  hoc  tune 
propter  vitse  eminentiam  specialibus  privile- 
giis  est  coocessum  (L.  i,  c.  6,  n.  2,  3)  ;  >  mais 
que  depuis,  un  grand  nombre  d'abbés  avaient 
obtenu,  ou  plutôt  extorqué  ce  privilège,  et 
qu'il  connaissait  un  abbé  qui  avait  ruiné  son 
abbaye  en  frais,  pour  faire  réuflsir  le  desseia 
qu'il  avait  de  l'obtenir. 

Le  concile  général  de  l'ordre  de  Prémontré 
résolut  qu'aucun  abbé  de  l'ordre  n'userait 
jamais  ni  de  la  mitre,  ni  des  gants  des  évéques, 
et  fit  confirmer  ce  statut  par  Innocent  Ifl  afin 
que  ce  tùl  un  fondi:mi:nt  inébraulable  d'bumi- 
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lilé,  et  que  les  autres  abbés  qui  viendraient  à 
s'incorporer  à  l'ordre,  ne  pussent  plus  user  de 
ces  ornements  d'évêque,  quoiqu'ils  en  eussent 
auparaTanI  usé. 

Voici  quelques  termes  de  la  lettre  du  pape, 
qui  conânne  ce  décret.  •  Communi  abbatum 
Testri  ordinis  consilio  statuistis  quod  nullus 
abbatum  Testri  ordinis  mitra  tcI  chirothecis 
utatur,  ne  forsan  ex  ipsis  elationis  supercilium 
assumât,  etc.  (Regist.  i.  Egl.  197,  i98}.  »  Mais 
il  faut  revenir  à  ce  que  nous  disions  des 
désordres  fomentés  par  l'indépendance  où  l'on 
se  mettait  des  éyêques. 

Cela  parait  dans  les  lettres  du  même  Pierre 
de  Blois,  et  encore  plus  clairement  dans  celles 
d'Amulpbe,  évêque  de  Lisieux ,  qui  suppose 
bien  tottjours  que  les  abbés  étaient  encore 
assujétis  à  la  Juridiction  des  évêques,  et  leur 
hisaient  profession  d'obéissance  dans  leur 
bénédiction;  mais  ils  étaient  peu  Qdèles  à 
garder  ce  qu'ils  avaient  promis,  et  ils  avaient 
une  passion  extrême  d'acquérir,  avec  une 
exemption,  l'impunité  de  leurs  désordres  (Ar- 
nulpb.  Lexoviens,,  epist,  xiii,  iviii ,  lxxxv, 

XLVlll). 

U  n'y  a  pas  de  doute  que  les  papes  ont  été 
quelquefois  surpris  dans  ces  rencontres,  et  que 
leur  intention  était  fort  éloignée  de  l'usage 
qu'on  faisait  de  leurs  concessions.  C'est  encore 
une  raison  qui  doit  être  pesée,  et  qui  peut 
convier  les  privilégiés  à  suspendre  eux-mêmes 
volontairement  l'usage  de  leurs  privilèges, 
quand  les  évêques  ne  s'y  opposent  que  par  un 
amour  pur  de  la  régularité  et  de  la  discipline. 

Hildebert  prit  la  défense  des  privilèges  de 
Saint-Martin  de  Tours  (Epist.  xin).  Pierre  de 
Celle  écrivit  au  pape  Alexandre  pour  l'immu- 
nité de  l'abbaye  de  Fonlevrault,  dont  l'évéque 
de  Poitiers  voulait  obliger  l'abbesse  à  lui  faire 
une  profession  d'obéissance,  que  le  pape  s'était 
réservée  dans  leurs  privilèges,  a  Contra  privi- 
legium  consuetuTh ,  abbatissam  cogit  profes- 
sionem  sibi  et  obedientiam  promittere,  quam 
sibi  Sedes  Pétri  retiouît  (L.  i,  ep.  m).  » 

Certainement  ni  cet  évêque,  ni  cet  abbé, 
n'eurent  jamais  la  moindre  pensée  d'entretenir 
l'impunité  du  crime  sous  le  voile  des  privi- 
lèges dans  les  abbayes.  Au  contraire  ils  consi- 
déraient que  les  privilèges  avaient  été  origi- 
nairement opposés  à  la  persécution  et  à  la 
conduite  toute  séculière  de  quelques  prélats, 
qui  ne  travaillaient  qu'à  anéantir  la  religion  et 
la  régularité  des  monastères.  Et  il  est  vrai  que 


dans  de  semblables  rencontres  les  privilèges 
ont  été  avantageux  et  même  nécessaires. 

Pierre  de  Blois  en  demeure  d'accord,  écri- 
vant au  nom  de  l'arcbevèque  de  Canlorbéry  au 
pape  Alexandre  III.  «  Scimusquod  obquietem 
monasteriorum ,  et  epiacoporum  tyrannidem, 
bas  exemptiones  plerumque  Romani  PoaliÛces 
indulseruot  (Epist.  lxvui}.  > 

Saint  Anselme  étant  encore  abbé  du  Bec, 
quoiqu'il  fût  bien  satisfait  de  la  douceur  de 
l'archevêque  présent  de  Rouen,  ne  laissa  pas 
de  demander  des  privilèges  au  pape  Urbain  II 
contre  les  mauvaises  humeurs  des  successeurs 
qu'il  pourrait  avoir.  «  Quia  pluresepiscopinon 
lantum  gaudent  monasteria  paterna.  pietate 
nutrire,  et  episcopali  cura  erudire,  quam  au- 
stera  quadam  dominatione,  et  propria  volun- 
tate  gravare  [L.  n,  ep.  xxxiii).  » 

Grégoire  IX  assure  que  ç'ont  été  les  duretés 
excessives  de  quelques  évêques  et  des  autres 
prélats  inférieurs  qui  ont  fait  donner  tant  de 
privilèges  aux  mendiants  [G.  Nimis  iniqua,  et 
C.  Nimis  prava.  De  excessibus  prœlatorum).  • 
Ce  pape  n'ayant  touché  que  vingt-sept  espèces 
d'oppressions,  que  les  religieux  souffraient  de 
la  part  des  évêques ,  Clément  V  en  rapporta 
trente  dans  le  concile  de  Vienne,  et  y  ap- 
porta remède  par  des  décrets  (In  Clem-,  ibid., 
c.  unico]. 

XI.  Mais  si  les  ii^ustices  et  les  oppressions 
de  quelques  évêques  ont  donné  un  juste  fonde- 
ment aux  exemptions,  loi^ue  les  évêques  sui- 
vants sont  au  contraire  disposés  à  combler  de 
leurs  grâces  et  de  leurs  bienfaits  les  commu- 
nautés religieuses,  surtout  quand  il  est  de 
notoriété  publique,  que  ce  n'est  qu'un  zèle 
apostolique  et  un  esprit  de  réforme  qui  les 
animent;  rien  ne  serait  plus  édifiant,  que  de 
voir  ces  abbés  et  ces  saintes  communautés  sus- 
pendre à  leur  égard  tous  ces  privilèges.  Pour- 
quoi se  mettront-ils  en  défense  ?  Pourquoi  se 
couvriront-ils  des  mêmes  armes  contre  leurs 
pères  et  leurs  bienfaiteurs,  que  contre  leurs 
persécuteurs  ?  Ils  doivent  le  plus  souvent  leur 
fondation  aux  évêques,  ils  la  leur  doivent  tou- 
jours, si  l'on  ne  considère  que  la  nécessité  de 
leur  consentement  ;  ils  leur  doivent  leurs  pri- 
vilèges mêmes,  qui  n'auraient  point  été  donnés 
sans  leur  consentement;  le  souvenir  de  tant  de 
bienfaits  doit-il  s'effacer  plus  tôt  que  celui  des 
injures? 

Cette  religieuse  civilité  aurait  prévenu  tant 
de  mésintelligences  et  même  des  dissensions 
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entre  les  plus  mai»  évëques  et  les  religieux. 
Sùnt  Charles  a  été  quelquefois  aux  prises  avec 
eux.  Quand  l'avantage  ne  lui  en  serait  pas  de- 
meuré, la  postérité  lui  aurait  fait  justice.  Le 
grand  cardinal  Ximenës,  archevêque  de  Tolède, 
implora  la  puissance  royale,  et  obtint  des  res- 
crits  particuliers,  et,  pour  parler  ainsi,  des  pri- 
vilèges du  pape,  pour  n'être  pas  arrêté  par  les 
privilèges  des  moines  dans  la  réforme  qu'il 
avait  entrepris  d'en  taire  [Gomecius,  I.  ii). 

Le  cardinal  de  Pavie  détesta  avec  raison  une 
autre  sorte  de  privilège,  que  quelques  moines 
déréglés  et  lassés  de  la  discipline  religieuse, 
tâchaient  d'obtenir  des  cardinaux,  en  ^e  faisant 
déclarer  leurs  domestiques,  aBn  d'être  par  ce 
moyen  affrauchis  de  Tobéissance  qu'ils  avaient 
vouée  à  leurs  supérieurs  claustraux  (£pist, 
ccxxvi).  Pie  V  avait  déjà  averti  les  cardinaux 
de  ne  plus  accorder  de  ces  privilèges  si  péril- 
leux au  salut  de  ceux  qui  les  obtenaient. 

S'il  est  surprenant  que  des  reli^^ieux  aient 
affecté  des  privilèges  pours'exempterdel'obéis- 
saoce  Don-seulemeot  des  évèques,  mais  aussi 
de  leurs  propres  supérieurs  réguliers,  il  l'est 
encore  bien  davantage,  qu'ils  aient  autrefois 
obtenu  de  Léon  X  une  bulle  qui  se  conserve 
dans  le  couveot  de  la  Hiuerve  à  Rome,  par  la- 


quelle ce  pape  permet  à  tous  les  supérieurs  des 
maisons  religieuses  de  s'assembler  dans  la 
Minerve,  sous  le  général  des  Jacobins,  autant 
de  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  pour  déli- 
bérer sur  les  oppressions  qu'ils  pourraient,  ou 
souffrir,  ou  craindre,  delà  part  même  du  Saint- 
Siège,  v  In  gravaminibus  etiam  a  summo  pon- 
tifice  illatis,  vel  inferendis.  d  C'est  ce  que  rap- 
porte Bzovius  (Bzovius,  an.  1516,  n.  1). 

Ces  emportements  font  encore  mieux  voir 
combien  il  serait  avantageux  aux  religieux  de 
n'user  pas  toujours  de  leurs  privilèges,  et  d'eD 
suspendre  l'exécution,  quand  les  évéques  et 
les  cures  ne  sont  poussés  que  par  des  mouve- 
ments de  piété  et  de  discipline. 

Les  religieux  mêmes  conviennent  de  cette 
maxime.  La  difficulté  est  de  les  faire  convenir, 
que  dans  les  conjonctures  particulières,  les 
évéques  et  les  curés  n'agissent  que  par  un  zèle 
pur  de  piété  et  de  religion.  C'est  aux  évèques 
et  aux  curèsàlesen  convaincre,  par  la  constante 
uniformité  de  leur  conduite  toujours  sage, 
charitable,  et  désintéressée  envers  ces  saintes 
communautés,  qui  doivent  être  la  plus  pure  et 
la  plus  sainte  portion  du  troupeau  de  J.-C. 
(Spondan.,  bu.  1516,  D.  16). 
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L  Ce  qui  K  pana  itta  le  coacile  de  Vienna  tonchanl  In 
omptioBs. 

11.  Ce  qui  u  pu»  eninite  en  Angleterre  la  tempi  da  l'ar- 
dtiéiiae  d'Armagb. 

K.  Ce  qui  ae  pana  en  France  an  lempa  de  Gerson. 

IV.  Ce  qni  >e  passa  dans  le  copcile  de  CooitaDce. 

V.  Ce  qoi  se  pana  daaa  le  conrila  V  de  Lalran. 

VI.  ATsnl  tout  cela  les  papea  mêmes  s'ébùenl  opposés  à  t'a- 
hu  qu'on  taisait  des  exemptions. 

VU.  Lea  coBciles  s'y  oppf»6reat  anw. 

VlU.  Les  papes  et  les  conciles  se  sont  quelqaerois  diQés  de 
la  tnppnsitlon  an  de  la  bleiflcatinn  dn  privilèges. 

IX.  Li  boDoe  iolelligeoce  entre  lea  évèqnes  et  lea  exempta 
nnit  reoédii  1  tooa  ces  ineoavfaients. 


I.  Si  l'on  n'avait  usé  des  privilèges  qu'avec 
le  même  esprit  qu'ils  ont  été  donnés,  c'est-à-  , 
dire,  avec  la  bonne  intelligence  et  le  consente- 
ment des  évéques,  on  n'aurait  pas  mis  si 
souvent  en  délibération  de  les  supprimer  abso- 
lument ;  enfin  on  ne  les  aurait  peut-être  pas 
réduits  à  des  bornes  si  étroites,  comme  on  a 
fait  depuis. 

Thomas  de  Walsingham  raconte  qu'en  l'an 
1311  on  assembla  le  concile  général  de  Vienne, 
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et  que  quelque  temps  auparavant,  le  bruit 
s'était  répandu  partout  le  mondej  que  les  pri- 
vilégiés allaient  tous  être  réduitsau  droit  com- 
mua ;  ce  qui  fit  que  l'ordre  de  Citeaux 
demanda  une  nouvelle  conûrmatioQ  de  ses 
privilèges. 

1  Et  ante  illud  concilium  per  totum  orbem 
geueraliter  fuit  divulgatum,  quod  onines  et 
fiinguli  religiosi  exempli  ad  jus  transirent 
commune.  Unde  solus  ordo  Cistercieusis  papam 
adiit,  ante  dicti  conciiii  celcbralîonemj  pro 
exemptione  sua  pristina  paciQce  obtiaenda. 
Quod  et  obtiouit  donis  dalis  [Walsiogh.,  an. 

1311),  K 

Ce  turent  les  débordements  effroyables  de 
l'ordre  des  Templiers,  qui  allumèrent  le  zèle 
et  l'intérêt  des  évéquea,  à  demander  la  sup- 
pression des  privilèges  dans  le  concile  de 
Vienne.  Ces  malheureux  ne  s'étaient  vrai- 
semblablement abandonnés  aux  derniers  excès 
de  l'impiété,  que  parce  que  s'étaat  répandus 
dans  tout  rOi'ient,  si  loin  de  la  vue  du  pape, 
et  n'étant  pas  soumis  à  la  juridiction  des  évé- 
ques,  ils  se  nourrissaient  dans  l'impunité  de 
toutes  sortes  de  crimes. 

On  peut  voir  les  plaintes  réciproques  que  les 
évéques  et  les  moines  faisaient  les  uns  contre 
les  autres,  dans  les  annales  de  Rainaidus  (Rai- 
nald..  in  Append.,  t.  xv,  an.l312).  Oay  trouve 
le  traité  d'un  abbé  de  Clteaui  pour  la  défense 
des  privilèges.  On  y  en  trouve  d'autres  où  on 
répond  à  l'objection  qu'on  leur  faisait  de  la 
dépravation  générale  des  Templiers.  Mais  il  ne 
se  peut  rien  ajouter  au  traité  de  Guillaume 
Durand,  évéque  de  Hende  (Part,  i,  c.  5),  sur 
les  points  à  réformer  par  le  concile,  et  entre 
autres  sur  la  révocation  des  privilèges  que  ce 
prélat  jugerait  absolument  nécessaire  pour 
mettre  fin  à  tant  de  dissensions  et  à  tant  de 
désordres  qui  en  étaient  provenus. 

Ce  traité.  De  modo  generaîis  conciiii  cele- 
brandi ,  fut  composé  par  les  ordres  de  Clé- 
ment V,  et  présenté  au  concile  de  Vienne. 

11.  Les  modifications  que  le  concile  de 
Vienne,  ou  Clément  V  apporta  aux  exemp- 
tions, donnèrent  si  peu  de  satisfaction  aux 
évéques,  que  l'an  1351,  les  cardinaux,  les  pré- 
lats et  les  curés  firent  un  nouvel  effort  dans  la 
cour  romaine ,  à  Avignon  ,  pour  porter  Clé- 
ment VI,  ou  à  casser  entièrement  les  ordres 
des  mendiants,  ou  à  révoquer  tous  leurs  privi- 
lèges. Ce  pape  prit,  à  la  vérité,  la  défense  des 
religieux,  et  fit  considérer  à  ces  prélats  les 


grands  services  qu'ils  rendaient  à  leurs  Eglises, 
et  dont  ils  auraient  bien  de  la  peine  à  se  pas- 
ser; mais  il  serait  bien  plus  sûr  et  plus  avanta- 
geux de  se  mettre  en  état  de  ne  plus  recevoir 
ces  violentes  attaques,  crainte  d'y  succomber. 
On  peut  lire  cette  histoire  dans  le  continuateur 
de  Nangis. 

La  paix  des  religieux,  après  cette  victoire, 
ne  fut  pas  longue.  L'an  13ÎS8,  selon  Walsin- 
gham ,  l'archevêque  d'Armagh ,  primat  d'Ir- 
lande, soutenu  par  tout  le  clergé  d'Angleterre, 
renouvela  à  Rome  la  même  prétention  de  faire 
révoquer  tous  les  privilèges  des  quatre  ordres 
mendiants.  Mais  le  clergé  d'Angleterre  s'étant 
relâché,  les  religieux  empêchèrent  par  leurs  in- 
trigues et  par  leurs  présents,  si  nous  en  croyons 
Walsingham,  que  le  procès  ne  fût  jugé,  et  il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  se  maintenir 
dans  la  possession  de  leurs  privilèges.  «  Clero 
Anglicano  sibi  subtrahente  promissa,  et  exu- 
bérante in  curia  ft'atrum  satis  magna  pecunia, 
adhuc  lite  pendente,  fratres  sua  privilégia,  si- 
cut  per  ante,  sub  data  nova  obtinueruat.  b 

Walsingham  était  lui-même  moine  bénédic- 
tin de  Saint-Albans,  en  Angleterre,  mais  les 
privilèges  des  mendiants  ne  déplaisaient  guère 
moins  aux  Bénédictins  qu'aux  évêques. 

Nous  avons  touché  ci-dessus  la  différence 
des  privilèges  entre  ces  deux  sortes  de  com- 
munautés religieuses. 

III.  Les  prélats  de  France  et  l'Université  de 
Paris  s'élevèreut  avec  beaucoup  de  vigueur, 
l'an  1106,  contre  une  bulle  de  privilèges  que 
les  mendiants  avaient  obtenue,  et  entreprirent 
de  les  y  faire  renoncer. 

Gerson,  qui  était  chancelier  de  l'Université, 
ût  une  harangue  pleine  de  force  et  de  science 
contre  cette  bulle  :  a  Et  quoniam  videtur  et 
visum  est  compluribus  sanctae  Ecclesiie  prsela- 
tis ,  prœcipue  domino  Parisiensi  ;  visum  est 
ûltae  régis  Uaiversitatî,  hune  hierarchicum  or- 
dinem  prœlationis,  aliquo  modo  in  perturba- 
Uonem  aut  impedimentum  casurum  ;  voluit 
et  vult,  ut  potest  obviare  et  resistere  (tom.  iv, 
p.  432).  » 

Il  y  assure  que  cette  bulle  ne  peut  avoir  été 
obtenue  du  pape  que  par  surprise,  qu'elle  ne 
servirait  qu'à  introduire  ou  à  fomenter  les  re- 
lâchements de  la  discipHne  monastique,  et  que 
Egidius  Romain  témoigne  que  les  exemptions 
avaient  causé  et  la  dépravation  et  la  ruine  des 
Templiers.  Enfin,  il  dit  que  le  pape  ne  doit 
pas  donner  aux  évéques  des  aides  et  des  coopé- 
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nleurs  sans  leur  consentement,  et  s'ils  ne 
sont  nécessaires. 

<  Si  dicat  aliquis  papam  eos  raittere,  viâen- 
dum  est,  an  sit  nécessitas.  Non  enim  dandus 
est  curator,  aut  coadj^lor  prxiato,  aut  alteri, 
ipso  invito,  sine  defectu  ejus,  aut  impotentia, 
alîoquin  grav&tur.  Quod  non  vult,  aut  non  dé- 
bet Telle  Tacere  papa  tratribus  suis  prœlatis.  » 

L'bistoire  du  roi  Charles  VI,  qui  a  été  tra- 
dDJte  par  Le  Laboureur,  raconte  comment  il  fut 
résolu,  en  l'assemblée  de  i'Uaiversité,  que  les 
mendiants  a  ne  précheroient  point  dans  Paris, 
«jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  représenté  l'origi- 
tnal  des  bulles  et  qu'ils  ;  eussent  renoncé. 
«Les  Frères  Prêcheurs  et  les  religieux  du 
I  Hont-Cannel  revinrent  à  l'obéissance  et  re- 

<  présentèrent  une  copie  de  cette  bulle ,  etc. 
«  Un  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs  prê- 
f  cha  publiquement  que  t:ette  bulle  avait  été 
«  obtenue  à  leur  insçii,  et  qu'ils  ne  l'approu- 
«  TOieat  aucunement,  etc.  Les  Carmes  suivi- 
«  rettt  leur  exemple ,   etc.  Et  parce  que  les 

■  autres  Hendians  demeurèrent  dans  ï'obsti- 
«  nation,  l'on  envoya  signifier  a  leur  porte  au 

<  nom  du  roy,  et  à  la  requête  de  l'Université, 
«  qu'il  était  défendu  à  tous  les  prêtres  et  curés 

■  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel ,  de 
«  souffrir  ancun  d'eux  à  prêcher  ou  confesser 
I  dans  leurs  églises  (An.  1409, 1.  xxix,  c.  10).  a 

11  eijt  été  sans  doute  et  plus  glorieux  et  plus 
uUle  aux  autres  mendiants  d'imiter  dans  cette 
rencontre  les  Dominicains,  les  Carmes  et  les 
Bénédictins,  en  renonçant  de  bonne  grâce  à 
des  poÙToirs  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  qu'a- 
vec tant  de  troubles  et  de  contradictions. 

IT.  Dans  le  concile  de  Constance  [Sess.  xun, 
an.  l'ilT),  Martin  V  révoqua  ou  cassa  tous  les 
privilèges  qui  avaient  été  donnés  depuis  la 
mort  de  Grégoire  XI ,  c'est-à-dire  depuis  le 
«ommencemeut  du  scbisme,  par  les  papes  ou 
Trais  ou  prétendus. 

I)  excepta  :  1*  Ceux  qui  avaient  été  donnés 
dans  la  fondation  même,  a  Eiceptis  exemptio- 
nibus,  quœ  concesss  sunt  locis,  sub  modo 
exemptionis,  aut  conditione  fundalis,  aut  con- 
templatione  novs  fundationis.  » 

V  Ceux  qui  avaient  élé  donnés  du  gré  et  du 
conseolenient  des  intéressés,  a  Aut  super  qui- 
bus  prssentibus  et  auditis  quorum  iotererat, 
autoritate  compétente  ordinatum  fuerit,  seu 
quibus  ordinarii  consenseriut.  > 

Calixtc  111  avait  dressé  uoe  bulle  qui  rédui- 
sait tous  les  mendiants  au  droit  commua. 
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Paul  II,  son  successeur,  se  disposait  à  la  pu- 
blier, et  alors  les  généraux  de  ces  ordres  con- 
certèrent entre  eux  un  appel  au  concile.  Celui 
qui  fut  depuis  Sixte  IV  du  nom  ,  et  qui  était 
alors  général  des  Cordeliers ,  fut  le  seul  qui 
vint  protester  à  Paul  II  qu'il  n'avait  point  pris 
de  part  à  cet  attentat  (Raînald.,  an.  1471, 
n.  69).  Plus  ces  excès  sont  grands,  plus  il  est 
évident  combien  serait  nécessaire  le  tempé- 
rament que  nous  proposons. 

V.  Enfin,  dans  le  concile  de  Latran,  après  la 
session  ix,  sous  Léon  X,  en  l'an  1S15,  les  évê- 
ques  résolurent  de  ne  se  plus  trouver  à  aucune 
session  que  le  pape  n'eût  révoqué  la  bulle  qui 
s'appelle  Mare  magnum,  et  n'eût  réduit  au 
droit  commun  tous  les  mendiants,  dont  les 
privilèges  ne  passaient  dans  l'esprit  des  évêques 
que  pour  une  source  d'une  infinité  d'abus. 

Les  généraux  des  ordres  furent  appelés,  et 
ils  demandèrent  d'en  pouvoir  délibérer  dans 
leurs  chapitres  généraux  qui  se  tiendraient  au 
plus  tôt.  Les  évêques  répartirent  que  ce  n'était 
qu'une  défaite  pour  laisser  finir  le  concile,  et 
persistèrent  à  s'absenter.  Le  pape  leur  promit 
de  proposer,  dans  la  première  session,  la  révo- 
cation  de  la  bulle  Mare  magnum,  soit  que  les 
exempts  y  consentissent  ou  non  [Rainald. , 
an.  ISIS,  n.  1,  3,  3,  4). 

La  session  X  se  tint,  les  évêques  s'y  trouvè- 
rent, et  le  pape  y  publia  une  bulle  qui  con- 
firme le  pouvoir  des  évêques,  pour  la  correc- 
tion des  exempts  coupables  de  quelque  crime. 
Les  évêques  demandèrent  que  le  pape  leur 
permit  de  former  un  corps  et  une  société  pour 
la  défense  de  leur  autorité  contre  les  exempts. 
Le  pape  en  avait  presque  donné  parole,  mais 
les  cardinaux  en  craignant  les  conséquences 
lui  firent  changer  de  sentiment,  en  sorte  que 
les  évêques  lui  en  faisant  de  nouvelles  ins- 
tances, il  leur  répondit  que  les  cardinaux  s^y 
opposaient  absolument,  qu'il  ne  faisait  pas  tout 
ce  qu'il  voulait,  que  s'ils  persislaient  dans  cette 
demande  il  n'y  aurait  plus  de  session,  et  que 
par  conséquent  tous  les  privilèges  dont  ils  de- 
mandaient la  révocation  subsisteraient  (Ibid., 
an.  15i6,  n.  1,  2,  3,  4,  28,  38). 

Enfin,la  session  xi  fut  tenue  etle  papey  âtlire 
une  bulle  qui  révoquait  une  partie  seulement 
des  privilèges  de  la  bulle  sur  laquelle  on  était 
en  différend  ;  aussi  on  eut  bien  de  la  peine  à  y 
faire  consentir  les  évêques;  enfin  elle  passa, 
quoiqu'il  y  eût  quelques  évêques  qui  persistai 
sent  dans  leur  opposition.  Le  pieux  annaliste 
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Sponde  n'a  pu  contenir  ses  Justes  plaintes,  en 
parlant  de  celte  session,  et  y  considérant  un 
sujet  éternel  de  plaintes  pour  les  évéques  : 
c  Haec  est^  eritque,  quandin  res  ita  persUterit, 
perpétua  et  squisslma  episcoporum  expostuU- 
tio  (An.  1516,  o.  15,  16).» 

Certainement  comme  le  pape  dans  ce  con- 
cile fut  contraint  d'obtenir  ou  d'arracher  le 
consentement  des  évêques  pour  les  privilèges 
qui  ne  seraient  point  révoqués,  il  faut  con- 
clure de  là  en  général  que  ni  la  concession,  ni 
l'exécution  des  privilèges  ne  peut  être  ferme 
et  durable  ni  utile  et  avantageuse  à  l'Eglise,  si 
les  évéques  n'y  donnent  leur  consentement. 

Vl.  Entre  les  abus  qu'on  faisait  des  exemp- 
tions, et  qui  allumèrent  dans  ce  concile  l'indi- 
gnation de  tant  d'évêques,  on  peut  mettre 
celui  d'user  des  exemptions  contre  des  évéques 
qui  sont  tout  autres  que  ceux  contre  l'oppres- 
sion desquels  les  exemptions  ont  été  données. 

Pascal  II  fit  autrefois  une  réprimande  fort 
Juste  et  fort  sévère  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Saint-Denis ,  de  ce  qu'ils  recevaient  d'autres 
évéques  que  de  celui  de  Paris  les  ordres  et  le 
chrême  (Du  Gliesne,  tom.  iv,  p.  673).  Ce  qu'il 
dit  être  un  renversement  insoutenable  des 
canons ,  nonobstant  tous  leurs  privilèges  ; 
parce  que  les  privilèges  n'ont  été  donnés  que 
comme  des  boucliers  salutaires  contre  les  in- 
justices et  les  violences  des  évéques ,  ou  schis- 
matiques  ou  simoniaques ,  et  par  conséquent 
on  ne  doit  point  en  user  contre  l'évêque  de 
Paris,  qui  était  également  éloigné  du  schisme 
et  de  la  simonie. 

«  Quœ  profecto  sacris  canonibus  valde  con- 
traria suDt.  Et  quidem  privilégia  pro  pravls  et 
malis  coUata  sunt,  et  ad  sediûcationem,  non 
ad  canonum  destrucUonem  alicui  couferuntur. 
■  Cum  ilaque  episcopus  vester  Galo  gratia  Deî 
bonus  et  catholicus  habeatur,  et  pnedicte  sa- 
cramenta  gratis  ac  sine  pravitate  indulgeat  : 
et  vos  pneteripsiuslicentiamproeisdem  sacra- 
meutis  suscipiendis  alios  adiré  antistiles  pro- 
hibemus,  et  arcbiepiscopis  vel  episcopis  om- 
nibus, ne  ea  vobis  exbibeant,  interdicimus.  ■ 
Il  s'ensuit  de  là  que  quand  Rigord  dit  que 
dans  l'histoire  du  roi  Philippe-Auguste,  les 
évêques  de  Heauz  et  de  Sentis  ont  été  désignés 
particulièrement  par  les  papes ,  pour  célébrer 
les  ordinations  et  les  consécrations  des  autels 
dans  l'église  de  SainM)enis,  cela  se  doit  enten- 
dre selon  les  clauses,  si  clairement  exprimées 
par  le  pape  Pascal  :  savoir,  ou  «Tec  la  permis- 


sion de  l'évêque  de  Paris,  ou  sans  sa  permis- 
sion, quand  il  est  tombé  dans  la  simonie  ou 
dans  le  schisme. 

Quant  à  la  nécessite  qu'on  imposa  à  l'arche- 
vêque de  Sens  et  à  l'évêque  de  Paris ,  d'aller 
quitter  leur  chape  et  tous  leurs  ornements 
pontificaux,  avant  que  d'entrer  dans  l'église  de 
Saint-Denis,  lors  des  obsèques  du  roi  saint 
Louis  ;  de  peur  que  ce  ne  fût  un  exercice  de 
juridiction,  s'ils  y  entraient  en  chape  avec 
les  autres  évêques  :  c'est  peut-être  un  de  ces 
abus  surprenants ,  dont  les  évêques  ont  tant 
formé  de  plaintes  (Du  Chesne ,  tom.  v,  p.  20, 
S25). 

Alexandre  III  reconnut  par  les  plaintes  des 
évêques  dans  le  concile  111  de  LAtran  en  1179 
(Can.  ix) ,  que  les  Templiers ,  les  Hospitaliers 
et  les  autres  religieux  abusaient  souvent  de 
leurs  privilèges,  au  mépris  de  l'autorité  épis- 
copale.  a  Induite  sibi  ab  Apostolica  Sede  ex- 
cedentes  privilégia,  contra  episcopalem  auto- 
riiatem  multe  prssumunt ,  quae  et  scandalum 
générant  in  populo  Dei,  et  grave  pariunt  peri- 
culum  animarum.  ■ 

Innocent  III ,  dans  le  concile  IV  de  Latran 
en  121S  (Can.  lx),  sur  des  plaintes  semblables 
des  évéques ,  tâcha  d'arrêter  les  entreprises 
audacieuses  des  abbés  sur  les  fonctions  épis- 
copales.  a  Intelleximus  graves  et  grandes  quo- 
rumdam  abbatum  excessus ,  qui  suis  finibus 
non  contenti ,  manus  ad  ea,  quœ  sunt  episco- 
palis  dignitatis,  extendunt,  > 

On  trouve  à  la  an  du  concile  de  Sens,  en 
1269,  le  fragment  d'un  rescrit  d'un  pape  contre 
les  abus  que  faisaient  de  leurs  privUèges,  non- 
seulement  les  Templiers ,  mais  tous  les  autres 
exempts. 

Le  concile  d'Avignon ,  en  1381  (Can.  vi) ,  flt 
éclater  sa  juste  indignation  contre  les  privilé- 
giés ,  qui ,  s'attachant  plus  à  l'écorce  et  à  la 
lettre  de  leurs  privilèges,  qu'à  l'esprit  et  à  l'in- 
tention des  Pontifes  romains ,  de  qui  ils  les 
tiennent,  n'obéissaient  point  aux  sentences  et 
aux  maodonents  des  évéques.  a  Si  exempti 
prœtextu  suorum  privilegiorum  quibus  uttm- 
tur,  inhisreodo  intellectui  littendi  duntaxat, 
vel  cortici  eorumdem ,  sententias  prœiatorum 
et  censuras  ecclesiasticas  prassumpserint  ausu 
temerario  contemnere,  ete.  » 

Vil.  Le  concile  de  Reims,  en  1387,  s'emporta 
avec  le  même  zèle  contre  les  Dominicains  et 
les  Franciscains ,  qui ,  ayant  obtenu  une  bulle 
de  Martin  IV  pour  les  confessions,  l'explî- 
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qaaient  en  un  sens  contraire  aux  conciles,  aux 
papes  et  à  l'intention  même  de  Martin  IV; 
c'est-à-dire ,  qu'ils  prétendaient  s'en  servir 
contre  l'inteution  et  contre  la  volonté  des  évé- 
ques.  «Dtcuntse  intelligere  eo  modo,quod  di- 
liicide  obviant  juri  commuai,  conciliis  et  con- 
stitutionibus  Romanorum  Pontiflcum  et  inteo- 
tieni  etiam  concedentis.  n  Ces  évéques  réso- 
lureut  enmite  de  contribuer  de  la  vingtième 
partie  de  leurs  revenus,  pour  aller  à  Rome  tra- 
Tailler  à  la  révocation  de  cette  bulle. 

Le  concile  de  Compiëgne  en  1301  [Can.  vi] 
eicommunia  les  abbés  qui  ne  renonceraient 
pas  dans  un  mois  au  complot  qu'ils  avaient 
bit  de  sedéfendreaussiàfrais  communs  contre 
les  évéques.  Les  conciles  d'Avignon  en  1326 
[Can.  iix),  en  1337  (Can.xxv),  etenl368  (Can. 
cui),  renouvelèrent  les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  menaces  contre  les  usurpations  des 
eiempls. 

11  eût  été  plus  honorable  et  plus  utile  aux 
eiempts  de  n'user  jamais  de  leurs  exemptions 
que  du  gré  des  évéques,  au  moins  quand  les 
éTêques  n'ont  pas  été  tels,  qu'ils  aient  mérité 
qu'oD  n'attendit  pas  leur  consentement.  Si  cela 
eût  été,  tous  les  évéques  de  tant  de  conciles 
proTJnciaus,  et  même  de  quelques  conciles 
généraux,  tels  qu'ont  été  ceux  de  Latran,  que 
nous  venons  de  citer,  ne  se  fussent  jamais 
plaiots  de  la  désobéissance  des  exempts.  On  ne 
peut  pas  même  penser  que  tous  les  évéques  de 
tant  de  conciles  soient  injustement  passionnés 
contre  eux. 

MU.  11  est  arrivé  quelquefois,  que  les 
exempts  ont  tâché  de  donner  plus  d'étendue  à 
leurs  privilèges  eu  les  falsifiant. 

Baronius  rapporte  que  saint  Godefroy,  évè- 
que  d'Amiens,  découvrit  devant  le  concile  de 
Reims,  la  supposition  du  privilège  d'exemption 
de  l'abbaye  de  Saint- Valéry.  Les  moines  en 
appelèrent  à  Rome,  où  le  saint  gagna  encore  sa 
cause  (Anno  1109,  n.  S,  6,  7]. 

Quand  cette  histoire  aurait  été  supposée, 
comme  prétend  Dom  Luc  d'Acbéry  dans  ses 
notes  sur  l'abbé  Guibert  (Pag.  870,  571),  et 
comme  il  lâche  de  le  prouver  par  une  sentence 
WDtraire  d'Alexandre  III  donnée  en  faveur  de 
celte  abbaye,  après  en  avoir  fait  examiner  la 
cause  par  l'évéque  de  Noyon  et  l'archevêque 
de  Reims  :  oo  ne  peut  nier  que  Grégoire  VII 
n'ait  lui-même  reconnu  la  fausseté  d'un  sem- 
blable privilège,  comme  il  l'assure  dans  une 
de  ses  lettres  :  i  Quod  privUegium  ratum  non 
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esse,  manifestissimis  deprehendimns  indiciis, 
corruptione  videlicet  latinitatis,  et  diversitate 
canonicœ  autoritatis  (L.  i,  ep.  xxxmi].  b 

Ce  même  pape  reconnut  que  son  prédéces- 
seur avait  été  quelquefois  surpris,  et  ât  casser 
les  privilèges  qu'il  avait  accordés  contre  la 
justice,  t  Antecessori  nQstro  a  malitia  quorum- 
dam  nonnunquam  subreplum  est,  etc.  Si  pri- 
vilegium  contra  justitiam  factum  esse  depre- 
henderis,  eo  cassate,  etc.  [L.  [x,ep.  xix).  Enfin, 
ce  pape  condamna  toutes  les  résolutions  qu'on 
lui  avait  arrachées  par  surprise.  Voici  comme 
il  écrit  à  un  évéque  :  «  Noverit  tua  prudentia, 
quia  multa  tanquam  a  nobis  deferuntur  et 
scripta  et  dicta,  nobis  nescientibus.  Hulta  enim 
surripi  possuot,  minus  ad  singula  inlentis, 
utpote  divisis  ad  pturima^  et  intenlis  ad 
maxima  quibus  vehementer  arctamur  (L.  ix , 
ep.  xxxi).  • 

Matthieu  Paris  raconte  qu'en  1238,  l'arche- 
vêque  de  Canlorbéry  obtint  à  Rome  des  privi- 
lèges contre  les  privilèges  de  son  chapitre, 
composé  de  bénédictins.  Ce  tut  le  sujet  de  plu- 
sieurs démêlés.  Le  légat  voulant  les  accorder, 
OD  mit  sur  le  bureau  un  semblable  privilège 
obtenu  par  le  saint  archevêque  et  martyr 
Thomas.  Le  légat  aperçut  que  les  religieux 
l'avaient  falsifié,  rayant  ce  qui  ne  leur  plaisait 
pas,  et  substituantce  qui  leur  plaisait.  Il  punit 
cet  attentat  de  diverses  peines. 

L'archevêque  de  Cantorbèry  se  servant  de  la 
plume  de  Pierre  de  Blois,  écrivit  an  pape 
Alexandre  111  qu'il  devait  se  précautionuer 
contre  les  folsifications  des  privilèges,  et  en 
bien  examiner  les  originaux,  parce  que  ces 
faussetés  étaient  très-communes  dans  les  mo- 
nastères. <  Falsariomm  enim  prœstigiosa  maU- 
tia  ita  inepiscoporumcontumeliamsearmavit, 
ut  falsitas  in  omnium  fere  monasteriorum 
exemptione  prxvaleat,  nisi  in  decisionibus,  et 
examinationibus  faciendis,  judex  veritatis  exa- 
ctor  dîstrictissimus  intercédât  (Epist.  lxviii],  > 

L'examen  qui  fut  fait  des  privilèges  du  cha- 
pitre de  Cantorbèry  en  l'an  1181  n'est  guère 
plus  avantageux  -à  ce  chapitre  (Script,  antiqul 
Anglor.,  pag.  1^58).  Amulphe,  évëque  dû 
Lisieux,  découvrit  si  clairement  la  fausseté  d'un 
privilège,  que  le  pape  Alexandre  III  voulut  que 
l'abbé  le  lui  portât  k  Rome  (Epist.  uxxv). 
Innocent  111  découvrit  l'imposture  d'un  sceau 
ajonté  à  un  privilège  (Gesta  Inn.  III,  p.  29). 

iX.  (Test  pour  éviter  ces  pièges  que  les  évé- 
ques ont  quBlquefms  demanda  quti  les  pri- 
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Tildes  en  original  leur  fussent  représentés. 

L'évëque  de  Durbam  en  Angleterre  le  faisait, 
selon  Matthieu  farïB,  en  lS31,par  un  dessein 
malicieux  contre  les  moines  de  son  chapitre. 
Au  contraire,  Alexandre  III  voulut  que  le  cha- 
pitre de  Cantorbérjr  fit  Toir  ses  privilèges  à 
l'arcbevêque,  qui  pourrait  se  faire  accompagner 
de  douze  examinateurs  experts  (C.  Âccepimus. 
De  flde  îostrumentorum).  Pierre,  abbé  de 
Cluny,  écrivit  à  l'évêque  de  Troyes,  qu'il  était 
prêt  à  faire  voir  tous  ses  privilèges  (Petrus 
Clun.,  1.  II,  ep.  xxxiu  ]. 

Geoffroy,  ahbé  de  Vendôme,  offrit  souvent 
aux  évéques  de  Chartres  et  d'Angers  de  leur 
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commuBiquer  les  privilèges  de  son  abbaye  , 
protestant  qu'il  rendrait  toujours  à  l'évêque  de 
Chartres,  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  dans  la 
fondation  de  l'abbaye  :  c  Quidquid  Ecdesia 
vestra  in  fundatione  monasterii  noslri  sibi  in 
ipso  reservavit,  non  contradico,  sed  concedo 
(Goffrid.,  Vind.  1.  u,  epist.  xxvii,  xxxi;  1.  m, 
ep.  XII,  xu  ).  • 

Je  crois  qu'on  demeurera  d'accord,  qu'il  n'y 
eut  jamais  d'évêque  qui  ne  prétendît  se  réserver 
cet  avantage,  que  les  religieux  à  qui  il  permet- 
tait de  bâtir  un  monastère,  agiraient  de  con- 
cert, et  vivraient  toujours  en  boune  inleUigence 
avec  lui  et  ses  successeurs  (1). 
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Sn  UUOI  LE  COKCILB  »B  TKBNTB  A  ASSUJ^I  LKg  RXmPTS  A  L'ÉVÊQUE. 


I.  DlnnM  lortu  d'eiempU  et  d'aiemptiont. 
U.  Eq  qnoi  le  conùie  da  Trente  ■  Hmoiù  à  l'étèqit  Im  é^- 
Hi  eiïmplei,  BOit  régulières,  soit  séculièreB. 
m,  En  quoi  il  loi  a  eoumis  les  églises  de  nnl  diocèse. 

IV.  En  qDoi  il  loi  1  louniiB  lea  penonnet  eiemptee  de  du) 

V.  Ea  qui  il  loi  i  sonmii  lu  «nlres  pertODoei  exemples  lé- 
entièrei. 

VI.  En  quoi  II  Ini  t  toumia  les  pertonnes  eiemplet  régutièrei, 
mit  qu'elles  résident,  ou  ne  résideni  pai  dans  les  raonaslére». 

Vil.  On  rapporte  quarsute-trois  articlea,  où  aeloii  Fagtun  le 
concile  de  Trcnie  a  lonmit  lea  eiempis  b  l'éièqne. 
VIU.  Dècrel  d'Alenmdre  Vil  nr  le  même  sujet. 


II.  Décret  d'Innocent  X. 

X.  Antres  réiolatiou  deti  congréption 

XI.  Trois  sortes  de  lievi  de  nul  diocèse. 
Xn.  RésfllutiODB  du  clergé  de  France. 
XIU.  Décret  de  Climeni  X. 

XIV.  Pourquoi  duu  cet  onmge  on  a 
Fagnan. 


1  Boorent  tlUgné 


1.  Ce  chapitre  ne  seraqu'unextraitdeFagnao 
sur  le  chapitre  Grave.  De  Officia  ordinarii ,  et 
sur  quelques  autres. 

Je  comprends  sous  le  nom  d'exempts,  les 
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Eglises  et  les  personnes,  les  ré^liers  et  les 
séculiers,  enOo  ceui  même  qui  ne  soDt  (le  nul 
diocèse.  Car  les  exempts  ne  laissent  pas  d'être 
ikos  le  diocèse,  selon  les  expressions  du  droit 
et  du  concile  de  Trente  même.  Mais  un  dé- 
membrement entier  les  sépare  quelquefois 
tout  à  [ait  du  diocèse  de  l'évêque,  et  leur  donne 
un  diocèse  particulier,  où  ils  ont  comme  une 
juridiction  épiscopate  sur  le  peuple  el  sur  le 
clergé.  C'est  ainsi  que  les  caaonistes  en  parlent  ; 
nous  avons  déjà  remarqué  que  ç'ont  été  sou- 
vent des  lieux  abandonnés ,  et  où  nul  évêque 
n'avait  jamais  étendu  ses  soins,  où  les  abbayt's 
ont  été  premièrement  bâties,  et  ont  peu  à  peu 
rormé  autour  d'elles  une  peuplade  d'oIQciers 
et  d'autres  habitants  laïques ,  sur  qui  elles  ont 
exercé  une  pleine  juridiction. 

11.  Quant  aux  Eglises  exemptes,  soit  qu'elles 
soient  régulières  ou  séculières,  en  commande 
ou  non,  chargées  du  soin  des  âmes  ou  non, 
l'évèque  les  peut  et  les  doit  visiter  tous  les  ans, 
selon  les  décrets  du  concile  de  Trente  (Sess.  vu, 
e.3;sess.  xxi,  c.  8). 

Si  les  monastères  de  réguliers  ne  se  rédui- 
sent en  un  corps  de  congrégation  et  de  réforme 
dans  un  an ,  le  métropolitain  les  convoquera 
pour  les  en  solliciter,  comme  délégué  du  Siège 
Apostolique.  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  ces  sol- 
licitations ,  ils  seront  assujétis  aux  évêques 
diocésains,  comme  délégués  du  Siège  Aposto- 
lique (Sess.  xxT,  c.  8). 

Si  ces  monastères,  réunis  en  congrégation, 
Eont  chargés  du  soin  des  âmes,  et  d'autres 
que  des  séculiers  qui  sont  de  leur  famille , 
révëque  pourra  visiter  et  corriger  tant  les  ré- 
guliers que  les  séculiers  qui  exerceront  te 
wiodes  âmes;  on  ne  pourra  même  y  établir 
des  vicaires,  quoiqu'amovibles ,  sans  son  con- 
sentement ,  et  après  qu'il  les  aura  .examinés 
(Sess.  XXV,  c.  H). 

Lt!  concile  excepte  l'abbaye  de  Cluny ,  et 
celles  où  résident  les  abbés  généraux  et  chek 
d'ordre  ,  ou  autres  qui-  exercent  juridiction 
épiscopale  et  temporelle  sur  les  curés  et  les  pa- 
roissiens. Ce  qui  s'entend  néanmoins  sans  rien 
déroger  au  droit  des  évêques,  qui  sont  en  pos- 
session d'une  plus  grande  juridicUoa  sur  ces 
sortes  de  lieyx. 

Les  cures  uuies  pour  toujours  à  des  monas- 
lèrcs ,  seront  visitées  par  l'évèque  qui  empê- 
chera qu'on  n'y  députe  des  vicaires  amovibles 
s'il  m  le  juge  plus  utile  de  la  sorte  ,  et  leur 
fera  assigner  le  tiers  des  fruitSj  ou  selon  qu'il 
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jugera  nécessaire.  La  congrégation  des  cardi' 
naux  pour  les  affaires  des  réguliers  n'a  pas  es- 
timé qu'il  pût  visiter  la  maison  curiale,  lors- 
qu'elle n'est  habitée  que  par  le  curé  réguliei" 
qu'il  a  approuvé  (Sess.  vu,  c.  7). 

Si  les  monastères  réduits  en  congrégation 
n'ont  point  de  charge  d'âmes,  l'évèque  ne  peut 
les  visiter,  quoiqu'ils  soient  en  commande; 
parce  que  le  concile  ne  lui  donne  le  droit  do 
visite,  même  comme  délégué  du  Siège  Aposto- 
lique, que  sur  les  monastères  en  commande, 
où  la  discipline  régulière  n'est  pas  observée 
(Sess.  sxi,  c.  8]. 

Si  les  Eglises  régulières  ne  sont  ni  chargées 
du  soin  des  âmes ,  ni  en  commande ,  l'évêquu 
ne  peut  les  visiter  (Sess.  xxv,  c.  ix).  La  con- 
grégation du  concile  a  compris  dans  le  nombre 
des  Eglises  régulières  celles  qui ,  étant  unied 
ou  dépendantes  d'une  abbaye ,  étaient  desser-- 
vies  par  des  réguliers. 

m.  Les  Eglises  qui  ne  sont  de  nul  diocèse, 
et  qui  sont  gouvernées  par  des  ecclésiastiques, 
et  non  pas  par  des  réguliers,  seront  visitées  par 
l'évèque,  dont  la  cathédrale  est  la  plus  proche; 
et  si  cela  est  contesté,  par  celui  des  évêques 
qui  sera  choisi  par  le  prélat  du  lieu  dans  le 
concile  provincial  ;  et  11  les  visitera  comme 
délégué  du  Saint-Siège  (Sess.  xxiv,  c.  9). 

11  résulte  de  là  que  l'évèque  ne  peut  visiter 
les  Eglises  des  réguliers  qui  ne  sont  de  nul 
diocèse,  quoiqu'elles  soient  chargées  du  soin 
des  âmes,  parce  que  le  concile  ne  soumet  à  la 
correction  de  l'évèque  que  les  monastères 
ayant  charge  d'âmes^  qui  sont  situés  dans  le 
diocèse  de  l'évèque.  a  lu  cujus  diœcesi  sunt 
sita  (Sess.  xxv,  c.  Il),  d 

Quoique  ces  Eglises  régulières  de  nul  dio- 
cèse fussent  en  commande,  elles  ne  pourraient 
pas  être  visitées  par  l'évèque,  parce  que  le  con- 
cile ne  donne  ce  pouvoir  aux  évêques  que 
surles  monastères  en  commande  exempts,  sans 
parler  de  ceux  de  nul  diocèse,  et  ne  l'étend  sur 
les  églises  de  nul  diocèse  que  lorsqu'elles  sont 
séculières  (Sess.  xxi,  c.  8;  sess.  xxiv,  c.  9). 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  le  concile  donne  auto- 
rité à  l'évèque  diocésain,  ou  à  celui  dont  la 
cathédrale  est  la  plus  proche,  sur  les  monas- 
tères réguliers  de  nul  diocèse  :  savoir  pour  les 
faire  contribuera  l'établissement  de  son  sémi- 
naire (Sess.  xxin,  c.  iS). 

Quant  aux  Eglises  séculières  de  nul  diocèse , 
ou  elles  ne  sont  comprises  dans  les  limites  d'au- 
cun diocèse,  et  alors  l'évèque  dont  la  cathédrale 
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est  la  plus  proche ,  les  peut  visiter  comme  dé- 
légué du  pape  (Se&s.  xxiv ,  c.  9]  :  ou  elles  sont 
comprises  dans  les  conûns  de  quelque  diocèse, 
et  alors  l'évéque  diocésain  les  peut  visiter  et 
donner  les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs 
sujets  (Sess,  xxiii,  c.  10). 

IV.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  Eglises.  U 
faut  venir  aux  personnes ,  et  premièrement  i 
celles  de  nul  diocèse. 

Si  ce  sont  des  ecclésiastiques  de  nul  diocèse, 
l'évèque  peut  les  visiter  comme  délégué  du 
Saint-Siège  (Sess.  xxiv,  c.  9).  La  congrégation 
du  coacile  a  déclaré  que ,  pouvant  visiter  les 
églises ,  il  en  pouvait  aussi  visiter  le  clet-gé  et 
le  peuple;  elle  a  déclaré  que  ces  ecclésiastiques 
devaient  assister  au  synode  de  i'évéque  ;  eollii 
ils  doivent  recevoir  de  lui  les  ordres  et  les  di- 
missoires. C'est  là  tout  le  pouvoir  que  I'évé- 
que peut  exercer  sur  eux. 

Que  si  ce  sont  des  réguliers  qui  ne  sont  d'au- 
cun diocèse,  i'évéque  ne  peut  les  visiter,  puis- 
que le  concile  limite  ce  pouvoir  aux  Eglises 
séculières  (Sess.  xxiv,  c.  9]. 

Quand  bien  même  ces  réguliers  exerceraient 
des  cures  dans  des  Eglises  de  nul  diocèse,  I'é- 
véque ne  pourrait  les  visiter,  parce  que  ce 
pouvoir  ne  lui  est  accordé  en  ce  cas  que  sur  les 
Eglises  exemptes  qui  sont  dans  un  diocèse 
(Sess.  XXV,  cil).  La  constitution  deGrégoireXV 
parle  dans  les  mêmes  termes  que  le  concile,  et 
doit  être  expliquée  dans  le  même  sens ,  comme 
l'a  déclaré  la  congrégation  du  concile. 

Comme  l'évèque  ne  peut  visiter  ces  réguliers 
de  nul  diocèse ,  aussi  il  ne  peut  exercer  sur 
eux  aucune  juridiction,  ni  par  conséquent  les 
obliger  de  se  trouver  aux  processions,  puisque 
le  concile  ne  lui  permet  d'y  appeler  que  les 
exempts  (Sess.  xxv,  c.  13).  II  a  été  ainsi  dé- 
claré par  la  congrégation  du  concile ,  qui  con- 
sidérera que  ceux  qui  ne  sont  d'aucun  diocèse 
ne  peuvent  pas  être  appelés  exempts ,  puis- 
qu'ils n'ont  jamais  été  soumis. 

La  même  congrégation  du  coacile  a  déclaré 
que  les  supérieurs  de  ces  réguliers  de  nul  dio- 
cèse, en  leur  donnant  des  dimissoires  pour  les 
ordres,  sont  obligés  de  les  adresser  ou  à  I'évé- 
que le  plus  proche  ou  à  celui  dans  le  diocèse 
duquel  ils  sont  enfermés,  selon  que  nous  l'a- 
vons déjà  rapporté  du  coacile  de  Trente  (Sess. 
xzni,  c.  10). 

V.  Voilà  ce  qui  regarde  les  personnes  soit  sé- 
culières, soit  régulières  de  nul  diocèse.  Je 
passe  aux  exemptes.  Si  ce  sont  des  prêtres  sé- 


culiers qui  aient  charge  d'&mes,  ils  sont  sou- 
mis à  la  visite ,  à  la  juridiction  et  à  la  correc- 
tion  de  I'évéque ,  eu  tout  ce  qui  regarde  le 
soin  des  âmes  et  l'administration  des  sacre- 
ments; selon  le  concile  (Sess.  xxv,c.  11)  et 
la  constitution  de  Grégoire  XV,  louchant  les 
privilèges  des  exempts. 

S'ils  n'ont  point  charge  d'âmes,  I'évéque 
peut  les  visiter  comme  délégués  du  pape  [Sess. 
VI,  c.  3).  Ils  peuvent  aussi  être  jugés  et  châ- 
tiés dans  les  causes  criminelles  par  les  évêques 
du  diocèse  où  ils  résident ,  même  hors  du 
temps  de  leur  visite  (Sess.  xiv,  c.  i).  Cela  s'en- 
tend des  séculiers  exempts  par  un  privilège 
personnel.  Car  si  l'exemption  était  commune 
et  au  lieu,  et  à  la  personne,  I'évéque  n'y  poui^ 
rait  exercer  sa  juridiction  qu'en  trois  cas,  qui 
seront  déterminés  ciniessous. 

Les  chapitres  et  les  chanoines  des  églises 
cathédralesou  métropolitaines,  sootsoumisà 
la  visite  et  à  la  correction  de  I'évéque,  même 
comme  délégué  du  pape,  sans  avoir  égard  aux 
exemptions  (Sess.  vi,  c.  i).  Le  concile  a  parti- 
cularisé la  manière  dont  I'évéque  doit  exercer 
sa  juridiction  sur  ces  chapitres  exempts,  soit 
durant  la  visite^  soit  hors  de  la  visite  (Sess. 
IIY,  c.  6). 

Vl.  Mais  si  ce  sont  des  personnes  régulières 
exemptes,  ou  elles  demeurent  dans  leur  mo- 
nastère, ou  dehors  (Sess.  vi,  c.  3).  Si  leur  sé- 
jour est  hors  du  monastère ,  I'évéque  a  droit 
de  visite  et  de  correction  sur  eux,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège  (Sess.  xiv,  c.  i).  Cela 
s'entend  durant  la  visite ,  selon  les  décrets  du 
concile.  Pie  IV ,  dans  sa  bulle  de  la  résidence 
des  évêques,  étendit  ce  droit  même  hors  de  la 
visite,  si  les  évèques  résidaient  dans  leur  dio- 
cèse. 

Les  apostats  et  ceux  qui  ont  été  chassés  des 
ordres  religieux,  ont  aussi  été  déclarés  soumis 
à  la  juridiction  de  I'évéque  parla  congrégation 
du  concile.  Ënfln  les  réguliers  exempts  et  de- 
meurant hors  de  leur  monastère ,  peuvent 
être  convenus  par-devant  l'ordinaire  ,  comme 
délégué  du  Saint-Siège,  par  les  personnes  mi- 
sérables, pour  être  condamnés  à  payer  leurs 
dettes  (Sess.  vu,  c.  14). 

Si  les  réguliers  exempts  demeurent  dans  les 
cloîtres ,  ils  ne  sont  nullement  sujets  ni  à  la 
visite,  ni  à  la  juridiction  de  I'évéque  (Sess. 
HIT,  c.  11  ;  Sess.  iiv,  c,  20). 

Et  quoique  la  dècrétale  Volmles  du  Sexte 
ait  soumis  les  privilégiés  à  I'évéque ,  en  ces 
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trois  cas,  si  le  crime  aT&it  été  commis,  ou  si  le 
coDtrat  avait  été  fait,  ou  si  la  chose  contestée 
était  située  hors  du  lieu  exempt ,  et  que  cette 
décrétais  ait  été  rebouvelée  par  te  concile  de 
Trente ,  la  congrégation  du  concile  a  pourtant 
déclaré  qu'en  aucun  de  ces  cas  les  réguliers 
n'élaient  soumis  à  l'ordinaire,  parce  qu'ils  sont 
spécialement  privilégiés  (Sess.  vu,  c.  14). 

Ils  sont  estimés  résider  dans  le  monastère, 
quand  ils  font  leur  séjour  dans  les  paroisses 
qui  lui  sont  unies.  Ainsi  s'ils  y  commettent  un 
crime  qui  ne  regarde  ni  le  soin  des  âmes,  ni 
l'administration  des  sacrements,  ils  ne  sont 
pas  justiciatiles  de  l'évêque,  comme  il  a  été 
léscAa  par  ta  congrégation  du  concile.  11  en 
estdeméme,  selon  la  même  congrégation,  s'ils 
résident  dans  une  maison  destinée  à  l'érection 
du  monastère,  sous  la  conduite  d'un  supérieur 
et  dans  l'observance  de  la  règle. 

Celte  exemption  s'étend  sur  les  personnes 
séculières,  qui  résident  et  servent  dans  l'en- 
ceinte du  monastère ,  et  vivent  sous  l'obéis- 
sance du  supérieur,  selon  le  concile  et  la  bulle 
Circumspecta  de  Grégoire  XllI. 

Vil.  Mais  oonobslant  cette  exemption  des 
r^liers  résidant  dans  leurs  monastères,  il  y  a 
plusieurs  c:as,  où  ils  ont  été  assujétis  à  la  juri- 
diction de  l'évéque,  soit  par  le  concile  de  Trente,^ 
soit  par  les  buUes  postérieures  des  papes  (Sess. 
niT,  c.  a  ;Ses3.  XXV,  C.H). 

1*  S'ils  s'ingèrent  à  administrer  quelque  sa- 
crement sans  la  permission  du  pasteur ,  ou  si 
lyant  reçu  la  permission,  ils  y  commettent 
quelque  crime ,  la  bulle  de  Grégoire  XV  sur  les 
eiemptioas  les  soumet  à  la  juridiction,  à  la 
^ile  et  à  la  correction  de  l'évéque,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège. 

2*  La  même  constitution  de  Grégoire  XV  les 
issujétit  à  la  correction  de  l'évéque  ,  comme 
délégué  du  pape ,  quand  ils  commettent  quel- 
que crime  contre  les  personnes  qui  résident 
dans  les  monastères  de  filles  ;  ou  contre  leur 
clôture ,  ou  dans  l'administration  de  leurs 
biens. 

3>  Elle  permet  à  l'évéque  de  pouvoir  assister 
en  personne,  ou  par  un  substitut,  et  présider 
a  l'élection  des  abbesses,  avec  les  supérieurs 
réguliers. 

4*  Elle  ne  permet  pas  aux  réguliers  de  con- 
fesser les  religieuses  qui  leur  sont  soumises, 
tans  l'approbation  de  l'évéque. 

5°  Elle  oblige  les  réguliers  qui  administrait 
les  biens  des  religieuses,  d'en  rendre  compte 
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tous  les  ans  à  l'évéque,  en  présence  des  supé- 
rieurs réguliers.  L'évéque  peut  même  pour 
des  causes  justes  demander  aux  supérieurs  ré- 
guliers qu'ils  changent  ces  confesseurs  ou  ces 
administrateurs;  et  si  on  ne  lui  donne  pas  sa- 
tisfaction, il  peut  les  ôter  lui-même. 

6°  Le  concile  de  Trente  renouvelant  le  dé- 
cret du  concile  de  Latran  sous  Léon  X,  contre 
ceux  qui  font  imprimer  des  livres  sans  nom  et 
sans  approbation,  a&sujétit  les  réguliers  à  de- 
mander l'approbation  de  l'évéque,  ou  de  celui 
qu'il  aura  commis  [Trid.,  sess.  iv;  Later., 
sess. x). 

7°  Si  les  abbés  négligent  d'établir  une  leçon 
de  l'Ecriture  sainte,  oîi  on  le  peut  commodé- 
ment, l'évéque,  comme  délégué  du  pape,  les  y 
contraindra  par  les  voies  du  droit,  et  ne  souf- 
frira pas  qu'on  nomme  des  lecteurs  pour  (aire 
cette  leçon  ,  dont  il  n'ait  examiné  la  vie  et  la 
doctrine  ;  ce  qui  ne  s'entend  pourtant  pas  de 
ceux  qui  font  cette  leçon  dans  les  cloîtres  des 
moines  (Sess,  v,  c.  1]. 

8°  Les  réguliers  ne  peuvent  précber  dans 
leur  propre  église,  sans  avoir  demandé  la  béné* 
diction  de  t'évèque,  ni  dans  une  autre  église 
sans  sa  licence,  ni  enfin  dans  aucune  église, 
contre  ses  défenses,  «  Episcopo  contradicente.» 

La  congrégation  du  concile  avait  décidé  que 
les  réguliers  qui  manquaient  à  rendre  ces  res- 
pects à  l'évéque,  ne  pouvaient  être  punis  que 
parleurs  supérieurs;  mais  la  constitution  de 
Grégoire  XV  les  a  soumis  à  la  correction  de 
l'évéque  ;  et  elle  a  été  depuis  suivie  par  la  con- 
grégation du  concile,  sous  Urbain  VIII,  qui 
déclara  dans  un  bref  la  différence  qu'il  y  avait 
entre  le  refus  simple  que  l'évéque  peut  faire 
de  sa  bénédiction  ou  de  sa  permission,  no- 
nobstant lequel  le  régulier  peut  prêcher  dans 
une  église  de  son  ordre:  et  les  défenses  ex- 
presses de  prêcher,  après  lesquelles  il  ne  le 
peut,  non  pas  même  dans  une  église  de  son 
ordre  (Sess.  v,  c.  â;  sess.  xxiv,  c.  4). 

9*  L'évéque  doit  interdire  la  prédication 
aux  réguliers  qui  répandent  des  erreurs,  même 
dans  leurs  églises  (Sess.  v,  c.  2).  La  congréga- 
tion du  concile  a  déclaré  qu'il  peut  exiger 
d'eux  une  confession  de  foi,  avant  que  de  leur 
permettre  la  prédication. 

W  Les  réguliers  qui  éliront  des  conserva- 
teurs, ou  en  useront  autrement  qu'il  ne  leur 
est  prescrit  par  le  concile  de  Trente,  et  par  la 
constitution  de  Grégoire  XV,  sont  privés  de 
voii  active  et  passive,  et  leurs  couvents  ne  peu- 
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vcDt  recourir  à  leurs  conservaleure  pendant 
nne  année,  pendant  laquelle  les  évêques  sont 
juges  de  toutes  leurs  causes.  Si  dans  un  an  ils 
n'élisent  leurs  conservateurs,  et  ne  remeitent 
l'acte  de  l'élection  dans  le  greffe  de  l'éTêchè, 
ils  sont  soumis  à  la  juridiction  de  révêque  jus- 
qu'à ce  qu'ils  l'aient  fait.  Enfin,  ils  ne  pour- 
ront changer  leurs  conservateurs  qu'une  fois 
en  cinq  ans,  si  ce  n'est  pour  des  causes  légi- 
times qu'ils  exposeront  au  pape,  ou  àl'éTéque^ 
à  leur  choix  [Sess.  xiv  ,  c.  S). 

H*  Ils  ne  peuvent  selon  le  concile  et  la  con- 
grégation du  concile,  ni  publier  des  indul- 
gences, quelque  anciennes  qu'elles  soient, 
sans  la  permission  de  l'ordinaire;  ai  faire  la 
quête  hors  des  lieux  où  est  leur  monastère, 
sans  faire  voir  à  l'évêque  la  permission  qu'ils 
en  ont  de  leurs  supérieurs  ;  ni  la  fuire  dans  un 
autre  diocèse,  sans  l'agrément  du  diocésain  ; 
ni  enfin  quêter  par  d'autres  que  par  les  frères 
de  leur  ordre  (Sess.  ixi,  c.  9.) 

12°  Honoré  Hl  avait  permis  aux  Jacobins 
et  aux  Franciscains  de  célébrer  sur  des  autels 
portatib,même  sans  la  permission  de  l'évêque 
(C.  In  bis.  De  privileg.).  Le  concilearetranché 
ca  privilège  (Sess.  xxu) ,  et  la  congrégation  du 
concile,  qui  a  été  suivie  d'une  Extravagante  de 
Pie  V,  en  1566  (C.  un.  de  celebr.  Hiss.],  a  dé- 
claré tous  les  réguliers  sujets  aux  ordonnances 
des  évèques  sur  la  célébration  de  la  messe ,  et 
]eurs  justiciables  dans  les  fautes  de  cette  nature. 

13*  Si  les  réguliers  ont  l'administration 
des  confréries  ou  des  hôpitaux,  ils  en  sont 
comptables  à  t'évéque  et  ses  justiciables  ;  quoi- 
qu'ils ne  le  soient  pas  pour  la  fabrique  de  leurs 
églises  (Sess.  xxii,  c.  8,  9).  Ainsi  est-il  déclaré 
parla  congrégation. 

14°  S'il  7  a  des  confréries  de  laïques  dans 
les  églises  des  réguliers,  l'évêque  peut  les  vi- 
siter et  examiner  leurs  comptes  (Ibidem). 

15°  La  congrégation  du  concile  a  déclaré 
les  réguliers  sujets  aux  décrets  du  concile,  tou- 
chant les  interstices  des  ordres;  ainsi  ils  ne 
peuvent;  ni  monter  aux  ordres  supérieurs, 
s'ils  n'ont  exercé  les  inférieurs;  ni  recevoir  le 
premier  ordre  sacré ,  qu'un  an  après  avoir 
reçu  les  mineurs  ;  ni  être  élevés  à  la  prêtrise, 
qu'un  an  après  avoir  été  ordonnés  diacres  ;  si 
ce  n'est  pour  quelque  pressante  nécessité,  que 
les  supérieurs  claustraux  pourront  exprimer 
dans  leurs  lettres  dimissoires;  mais  dont  l'é- 
vêque demeurera  seul  juge  (Sess.  liui,  c.  H, 
12,  13). 


16*  Les  réguliers  ne  peuvent  entendre  les 
confessions  des  laïques,  même  des  prêtres  sé- 
culiers, sans  avoir  été  approuvés  de  l'évêque , 
qui  les  punira  ,  comme  délégué  du  Saint- 
Siège,  selon  la  constitution  de  Grégoire  XV, 
s'ils  le  font  sans  permission,  ou  après  qu'elle 
est  expirée  ou  révoquée  (Sess.  xxui,  c.  15). 

La  congrégation  des  évéques  et  des  régu- 
liers, et  celle  du  concile  aussi,  ont  résolu  : 
1°  Que  l'évêque  peut  approuver  les  réguliers 
pour  un  temps  déterminé,  et  ce  temps  expiré, 
leur  pouvoir  expire  ;  2'  Qu'il  peut  les  approuver 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  révoquerce  pou- 
voir; 3*  Qu'enfla  il  peut  les  approuver  sans 
limiter  le  temps;  et  alors  s'il  survient  une  nou- 
velle cause,  qui  regarde  les  confessions ,  il 
peut  révoquer  son  approbation ,  sans  être 
obligé  d'exposer  en  particulier  cette  cause 
aux  supérieurs  claustraux.  Mais  quoiqu'il  ne 
survienne  point  de  nouvelle  cause,  si  le  régu- 
lier n'a  été  examiné  et  approuvé  que  par  le 
grand-vicaire  ,  l'évêque  peut  l'examiner  de 
nouveau,  et  le  rejeter,  s'il  ne  le  trouve  ca- 
pable; il  ne  le  peut  s'il  l'avait  examiné  lui- 
même  et  approuvé  pour  toujours.  Hais  son 
successeur  peut  le  révoquer. 

17*  Le  concile  oblige  d'assister  au  synode 
de  l'évêque  tous  les  exempts  qui  y  seraient 
obligés,  s'ils  n'étaient  point  exempts,  et  qui  ne 
sont  soumis  à  aucun  chapitre  général  (Sess. 
xitv,  c.  2).  Ceux  qui  ont  la  conduite  des  pa- 
roisses, ou  d'autres  églises  séculières,  même 
unies,  doivent  aussi  y  assister.  La  congrégation 
du  concile  n'a  pas  jugé  que  les  abbés  qui  n'ont 
ni  couvent,  ni  cure  d'âmes,  soient  obligés  do 
s'y  trouver.  Si  les  réguliers  exercent  la  cure 
par  un  vicaire  séculier,  approuvé  par  l'évê- 
que, il  sufBt  que  le  vicaire  y  assiste.  Les  curés 
qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  se  doivent  trouver 
au  synode  de  l'évêque  le  plus  proche,  qui  peut 
aussi  tes  visiter. 

18°  L'évêque  doit  concourir  avec  le  supé- 
rieur claustral  ,  pour  déterminer  le  nombre 
des  religieuses  sujettes  aux  réguliers,  selon  la 
congrégation  du  concile  et  la  constitution  de 
Grégoire  XIH.  Deo  sacris  virgtnibus  (Sess. 
XXV,  c.  3). 

19°  On  ne  peut  ériger  de  nouveaux  monas- 
tères de  religieux  ou  de  religieuses,  sans  la 
licence  de  l'évêque  (Ibidem).  Clément  VIII  fit 
un  décret  pour  défendre  aux  évèques  de  per- 
mettre l'érection  des  nouveaux  monastères, 
sans  avoir  appelé  et  ouï  les  supérieurs  des  an- 
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dens  monastères  du  même  lieu,  pour  savoir 
si  le  lieu  suffira  pour  leur  entretien.  Gré- 
goire XV  en  fit  un  autre ,  pour  dérendre  la 
fondation  des  nouveaux  cou?ents,  si  les  re- 
venus et  les  aumdnes  ne  devaient  suffire  pour 
douze  religieux ,  ne  voulant  point  souffrir 
qu'on  en  érigeât  de  moindre  nombre.  Enfin, 
Urbain  VIII  voulut  que  les  monastères  qu'on 
fonderait  à  l'avenir,  où  il  y  aurait  moins  de 
douze  Kligieuz,  fussent  soumis  à  la  furidic- 
tioo  de  révêque  et  à  sa  correction. 

Comme  Pie  V,  dans  sa  constitution  sur  la 
clAture,  a  réservé  au  Saint-Siège  le  pouvoir  de 
tirer  une  abbesse  d'un  monastère ,  pour  lui 
confier  la  conduite  d'un  autre  qu'on  fonde  de 
nouveau  ;  de  là  vient  que  Fagnan  dit  que  la 
pratique  est  de  faire  ériger  par  le  pape  les 
Douveaux  monastères ,  quoique  le  concile 
laisse  ce  pouvoir  aux  évéques. 

20°  Les  réguliers  peuvent  être  punis  par 
l'ordinaire  ,  comme  déserteurs  de  leur  ordre 
sacré,  quand  ils  sont  surpris  sans  obédience 
par  écrit  hors  de  leurs  monastères ,  quelque 
prétexte  qu'ils  allèguent ,  d'aller  vers  les  su- 
périeurs, parce  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  sans 
leur  permission  (Sess.  xiv,  c.  4). 

21*  Les  réguliers  qui  sont  envoyés  pour 
étudier  dans  les  Universités,  sont  punissables 
par  l'évéque,  s'ils  ne  demeurent  dans  leur 
couvent  (ibidem^ 

22"  L'évéque ,  comme  délégué  du  pape,  a 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  garder, 
ou  pour  rétablir  la  clôture  des  religieuses, 
quoique  sujettes  aux  religieux  (Sess.  xxv , 
c.  5).  La  congrégation  du  concile  a  jugé  qu'il 
pouvait  pour  cela  visiter  tes  monastères,  in- 
terroger séparément  chaque  religieuse ,  el 
punir  les  violateurs  de  la  clôture. 

23*  Les  religieuses  professes  ne  peuvent 
sortir  du  monastère  pour  quelque  peu  de 
temps,  ni  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  la  permission  de  l'évéque  selon  le  concile, 
qui  ne  doit  le  permettre  selon  la  bulle  de  Pie  V 
qu'en  trois  cas,  de  peste,  de  lèpre,  et  d'embra- 
tenient(lbid.]. 

Personne  ne  peut  entrer  selon  le  même  con- 
cile, dans  le  monastère,  sans  la  licence  de  l'é- 
fèqae,  ou  du  supérieur;  selon  que  les  monas- 
tères sont  sujets  ou  à  l'évéque,  ou  aux  régu- 
liers, ainsi  que  k  congrégation  du  concile  l'a 
déclaré.  Mais  si  la  coutume  avait  prescrit 
quelque  part ,  que  l'évéque  seul  donnât 
ces  Ûceoces ,  même   pour   les   monastères 


111 

sujets  aux  réguliers,  il  faudrait  l'observer. 

Il  en  est  de  même  du  pouvoir  de  parler  aux 
religieuses  à  la  grille  ;  si  la  coutume  a  prescrit 
que  l'évéque  seul  le  permette,  il  faut  s'y  tenir. 
A  moins  de  cela  les  supérieurs  réguliers  le 
peuvent  permettre  dans  les  monastères  de  leur 
dépendance;  quoique  la  congrégation  des 
évèques  et  des  réguliers  ait  enfin  aussi  résolu 
que  ces  permissions  seraient  aussi  souscrites 
par  l'évéque. 

24*  Si  un  monastère  n'a  point  de  reli- 
gieuse capable  de  la  dignité  d'abbesse,  l'évéque 
pouvait,  selon  le  concile,  en  retirer  une  d'un 
autre  monastère  (Sess.  xxv,  c.  7).  Pie  Y  a  ré- 
servé ce  pouvoir  au  pape.  Le  consentement  du 
supérieur  régulier  suffit  pour  confirmer  les 
élections  des  abbesses  dans  les  monastères  ré- 
guliers. C'est  aussi  le  supérieur  régulier  qui 
leur  donne  des  confesseurs  extraordinaires,  se- 
lon la  congrégation.  Hais  aujourd'hui  il  faut 
garder  la  constitution  de  Grégoire  XV. 

23°  Les  monastères  des  filles  immédiate- 
ment soumis  au  Saint-Siège,  sont  remis  sous 
l'autorité  des  évéques,  comme  délégués  du 
pape  [Sess.  xxv,  c.  9). 

26*  Si  l'église  d'un  monastère  est  char- 
gée du  soin  des  âmes,  les  réguliers  n'y  peuvent 
pas  mettre  de  vicaire,  quoiqu'amovible,  qu'a- 
près l'examen  et  le  consentement  de  l'évéque, 
ou  de  son  grand-vicaire  (Sess.  xxv,  c.  H).  Car 
la  congrégation  du  concile  a  déclaré  que  l'é- 
voque ne  pouvait  y  ériger  des  vicaires  perpé- 
tuels et  que  les  supérieurs  réguliers  ne  devaient 
y  mettre  pour  vicaires,  que  des  religieux  amo- 
vibles. Le  concile  parie  ailleurs  des  cures  unies 
à  un  monastère  et  il  permet  à  l'évéque  d'y  éri- 
ger des  vicairies  perpétuelles,  s'il  les  juge  né* 
cessaires  [Sess.  vu,  c.  7). 

27°  Si  les  monastères  qui  n'ont  point  de 
chapitres,  ni  de  supérieurs  généraux,  ne  se 
réunissent  en  un  corps  de  congrégation  pour 
en  avoir,  au  moinsaprès  que  le  métropolitain 
les  en  a  avertis,  et  les  couvents  et  les  religieux 
sont  dès  lors  soumis  h  l'évéque  (Sess.  xxv, 
c.  8.) 

28°  Les  réguliers  doivent  publier  et  gar^ 
der  dans  leurs  églises  les  censures  et  les  inter- 
dits que  révêque  fulmine  [Sess.  xxv,  c.  12). 
La  congrégation  a  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
laisser  célébrer  dans  leurs  églises  les  prêtres 
séculiers  des  autres  diocèses,  sans  la  permis- 
sion écrite  de  l'évéque,  si  l'évéque  l'avait  ainsi 
réglé. 
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2d*  Les  régruliers  doivent  obéir  aux  man- 
dements de  l'évêque  pour  la  célébralion  des 
fêtes  selon  le  concile  (Ibidem).  Ce  que  la  con- 
grégation du  concile  a  déclaré  ne  regarder  que 
les  prédications  sur  les  évangiles  des  fêtes,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  changer  leurs  offices. 

30*  L'évèque  peut  terminer  tous  les  diffé- 
rents des  exempts  sans  appel,  pour  les  préséan- 
ces dans  les  processions,  ou  les  funérailles 
(Sess.  XXV,  C.13). 

31*  L'évêque  peut  contraindre  tous  les 
exempts,  soit  séculiers ,  soit  réguliers ,  d'assis- 
ter aux  processions,  en  usant  même  de  censu- 
res dont,  selon  la  congrégalion,  ils  ne  peuvent 
être  absous  que  par  l'évêque  même,  ou  par  le 
pape.  Le  concile  excepte  ceux  qui  vivent  dans 
une  clôture  perpétuelle  [Ibid.].  Grégoire  XIII 
a  aussi  excepté  les  monastères ,  qui  sont  éloi- 
gnés de  la  ville,  de  plus  d'un  demi-mille. 

32*  Si  un  régulier,  quoique  faisant  son 
séjour  dans  un  monastère ,  commet  un  crime 
scandaleux  hors  du  monastère  ,  et  que  son 
supérieur  ne  le  châtie  point  dans  le  temps  que 
l'évêque  lui  aura  déterminé,  le  supérieur  doit 
être  déposé,  et  le  religieux  est  sujet  à  la  correc- 
tion de  l'évêque  (Sess.  xxv,  c.  14),  Clément VIII 
ajoute  dans  une  constitution  de  iS96  que,  si  le 
supérieur  envoie  le  religieux  coupable  dans 
un  autre  diocèse,  il  sera  obligé  de  le  rappeler 
au  temps  que  l'évêque  lui  prescrira,  autrement 
l'évêque  de  cet  autre  diocèse,  averti  et  informé 
par  son  confrère,  châtiera  ce  religieux  fugitif. 
Au  reste,  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
qu'un  religieux  péchait  hors  du  monastère, 
quand  il  commet  un  crime  dans  l'église  même 
du  monastère ,  si  ce  n'est  que  les  portes  en 
fassent  fermées,  et  qu'il  n'y  eût  que  les  reli- 
gieux [Sess.  xxv,  c.  16). 

33*  Les  renonciations  et  les  obligations  des 
novices ,  qui  se  font  deux  mois  avant  la 
profession,  sont  nulles,  si  elles  ne  se  font  avec 
la  licence  de  l'évêque,  ou  de  son  grand-vicaire. 
L'évêque  peut  aussi  user  de  censures,  pour 
obliger  les  monastères  de  rendre  tout  aux  no- 
vices, qui  sortent  avant  la  procession. 

34°  C'est  à  révoque  à  examiner,  ou  à  faire 
examiner  par  ceux  qu'il  commettra,  si  c'est 
avec  une  pleine  liberté  que  les  allés  qui  sont 
au-dessus  de  douze  ans,  prennent  l'habit, 
et  font  ensuite  proression  en  leur  temps ,  et  si 
celles  qui  ont  pris  l'habit  avant  douze  ans  , 
font  ensuite  profession  à  l'âge  légitime  sans 
aucune  contrainte  ;  la  supérieure  est  obligée 


d'avertir  l'évêque  uu  mois  avant  que  la  pro- 
fession se  fasse  ;  autrement  elle  est  suspendue 
au  gré  de  l'évêque  (Sess.  xxv,  c.  t7). 

35"  La  nullité  de  la  profession  ne  peut  se 
Juger  que  par  le  supérieur  conjointement  avec 
révéque  (Sess.  xxv,  c.  19) ,  soit  que ,  selon  la 
congrégation,  le  religieux  veuille  sortir,  soit 
que  la  religion  cherche  à  s'en  défaire. 

3&*  Si  les  chapitres  généraux  ou  provin- 
vinciaux  négligent  de  faire  exécuter  tous  les 
articles  de  réforme  déterminés  par  ce  concile, 
les  conciles  provinciaux  suppléeront  à  leur  dé- 
faut ,  en  nommant  quelques  religieux  du 
même  ordre  (Sess.  xxv,  c.  22). 

37*  Dans  les  églises ,  où  avant  quarante 
ans  le  quart  des  droits  funéraux  appartenait  à 
l'Eglise  cathédrale,  ou  à  la  paroisse,  il  leur  sera 
rendu  sans  avoir  égard  aux  privilèges,  qui 
l'avaient  depuis  attribué  à  des  monastères,  ou 
à  d'autres  lieux  pieux  (Sess.  xxv,  de  reform., 
c.  13). 

38*  Si  un  régulier  est  tombé  dans  l'ex- 
communication pour  un  crime  notoire,  la 
congrégation  du  concile  a  jugé  que  l'évêque 
pouvait  le  dénoncer  excommunié ,  aÛu  qu'on 
l'évitât. 

39*  Elle  a  jugé  aussi ,  et  Grégoire  XllI  le 
confirma,  que  les  religieux  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  qui  se  soulevaient  contre  les  évêques, 
ou  qui  mettaient  empêchement  à  leur  juridi- 
ction, pouvaient  être  corrigés  et  punis  par  les 
mêmes  évêques. 

40°  Elle  a  résolu  que  les  réguliers  ne  pou- 
vaient exposer  le  Saint-Sacrement  dans  leurs 
propres  églises  que  pour  une  cause  publique , 
approuvée  par  l'ordinaire  ;  leur  permettant  seu- 
lement d'ouvrir  te  tabernacle  pour  leurs  be- 
soins particuliers. 

41*  Elle  résolut  en  1625, et  Urbain  VlIIle 
confirma,  qu'à  l'avenir  les  monastères  où  il 
ne  pourrait  y  avoir  douze  religieux,  seraient 
sujets  à  la  juridiction  et  à  la  correction  de  l'é- 
vêque. 

42*  Urbain  VIII ,  par  sa  constitution  /n  su~ 
prema,  de  l'an  1627,  soumit  à  la  juridiction  des 
ordinaires  tous  les  réguliers  qui  Ëdsiflent  la 
monnaie. 

43*  Tous  les  monastères  où  il  n'y  a  pas 
au  moins  six  religieux,  dont  quatre  prêtres, 
sont  sujets  à  la  juridiction  de  révêi(ue. 

Vlll.  Le  même  Fagnan ,  de  qui  j'ai  extrait 
tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  rapporte  ailleurs 
(In  I.  I  Décret.,  part,  i ,  p.  104),  la  censure 
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d'Alexaodre  TII  en  l'an  4659,  contre  quelques 
propositioDS  de  mendiants  d'Angers,  qui  pré- 
leadaient  que  le  concile  de  Trente  ne  pouvait 
limiter  leurs  privilèges  en  France,  puisqu'il 
n'y  était  reçu  que  pour  les  décrets  de  la  foi  : 
que  les  évéques  ne  pouvaient  ni  limiter  les 
ipprobations  des  confesseurs,  ni  les  révoquer; 
que  les  exempts  pouvaient  absoudre  des  pé- 
chés réserrés  aux  évêques  sans  leur  permission, 
que  les  mendiants  pouvaient,  au  refus  des 
éTêques ,  prendre  des  mandements,  pour  prê- 
cher,dcs  magistrats  civils.  Toutes  ces  proposi- 
tions furent  condamnées  parce  pape  après  une 
discussion  exacte. 

Dt.  Il  rapporte  ailleurs  (I&l.  i  Décret.,  part, 
n,  p.  394)  le  décret  du  pape  Innocent  X  et  la 
réponse  de  la  congrégation  des  cardinaux ,  sur 
les  différends  survenus  entre  l'cvêque  d'Angé- 
lopolis  dans  l'Inde;  par  laquelle  sont  conQr- 
mes  les  articles  ci-dessus  rapportés  touchant 
la  confession  et  la  prédication,  et  l'autorité  que 
Grégoire  XV  a  donnée  aux  évêques  de  faire 
éclater  les  censures  contre  les  réguliers  qui  en 
usent  autrement;  d'où  il  s'ensuivait  que  les 
conseirateurs  élus  par  les  Jésuites  n'avaient 
pu  lancer  des  excommunications  contre  l'évè- 
que  et  son  grand-vicaire. 

La  même  congrégation,  répondant  en  même 
temps  à  plusieurs  doutes  proposés  parl'évêque 
d'Angélopolis,  décida  que  ni  les  réguliers,  ni 
les  Jésuites  ne  pouvaient,  par  l'aide  de  leurs 
conservateurs,  s'exempter  de  la  soumission  que 
le  concile  de  Trente  les  oldlge  de  rendre  aux 
évéques  ;  que  s'ils  disaient  avoir  des  priviléj^es 
qui  les  exemptaient  des  soumissions  prescrites 
par  le  concile  de  Trente  ,  l'évèque  n'cluit  pas 
obligé  de  les  en  croire  sur  le>.r  parole,  s'ils  ne 
lui  faisaient  voir  ces  privilèges;  que  si  les  ter- 
mes des  privilèges  paraissaient  douteux ,  il 
fallait  recourir  au  Saint-Siège;  que  les  gran- 
ges ,  les  maisons  de  campagne  et  autres ,  où  il 
n'y  avait  qu'un  ou  deux  religieux,  ne  jouis- 
saient pas  du  privilège  des  monastères  ;  et 
qu'on  ne  pouvait  y  administrer  les  sacrements 
à  Pâques  aux  serviteurs  et  aux  paysans  ;  euQn 
que  bien  que  le  décret  de  la  congrégation  des 
évéques  et  des  réguliers  ent6i5,qui  défend 
aux  évéques  de  suspendre  les  confesseurs 
d'uQ  monastère  tout  entier,  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  même  congrégation,  ne  s'é- 
tende pas  aux  évéques  des  Indes;  néanmoins 
les  évéques  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir 
que  pour  des  causes  très-importantes,  dont 
Th.  -  Tome  III. 
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la    congrégation    charge    leurs  consciences. 

X.  Il  rapporte  encore  ailleurs  (Inl.  vDecret., 
part.  II ,  pag.  64 ,  etc.]  la  résolution  de  la  con- 
grégation du  concile  sur  quelques  doutes  tou- 
chant la  bulle  de  Grégoire  XV,  eu  1622,  par  la- 
quelle il  parait  que  l'évéque  ne  peut  visiter  ni 
le  Saint  Sacrement ,  ni  les  confessionaux ,  ni 
les  autels  des  maisons  régulières,  où  il  n'y  a 
point  de  charge  d'âmes  des  personnes  séculiè- 
res :  que  les  pouvoirs  donnés  sur  les  réguliers 
ne  s'étendent  pas  sur  ceux  de  nul  diocèse,  ou 
sur  ceux  qui  ont  juridiction  épiscopate;  que 
les  confesseurs ,  approuvés  par  l'évéque  pour 
les  cotifessions  des  personnes  séculières,  n'é- 
taient pas  pour  cela  approuT.Js  pour  celles  des 
religieuses  ;  et  ceux  qui  sont  approuvés  pour 
un  monastère  ne  le  sont  pas  pour  un  autre. 

Enfln,  il  remarque  que  les  chapelles  royales 
mêmes  et  leurs  chapelains ,  nonobstant  leurs 
privilèges ,  ne  peuvent  s'exempter  de  la  visite 
de  l'évéque,  selon  le  concile  de  Trente,  expU- 
qué  par  la  congrégation  (Sess.  vi,  c.  4;  Sess. 
ixv,  c.  6  ).  Mais  hors  de  la  visite  leurs  privi- 
lèges subsistent ,  selon  le  même  concile ,  qui 
renouvelle  la  décrétate  d'InnocentUl,  Cum  €a- 
pella  (Sess.  ixiv,  c.  S). 

XI.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  des  lieux  de 
nu)  diocèse,  dont  Ordéricus  Vilalis  uous  fournit 
un  exemple  mémorable  en  lOSO.  Le  seigneur 
d'une  terre  en  Normandie,  ayant  appris  des  ha- 
bitants qu'ils  n'étaient  d'aucun  évêché:  «Dixe- 
runt  se  nuUius  episcopalus  esse,»  se  soumit 
avec  eux,  et  avec  quelques  autres  seigneurs  , 
dont  tes  terres  étaient  de  même  nature ,  «  quœ 
terrœ  simili  libertate  abutehantur,  n  à  l'évéque 
de  Lisieux,  qui  était  le  plus  religieux  à  son 
avis  de  tous  les  évéques  voisins  [  Du  Chesne, 
Histor.  Norm.,  pag.  464).  On  peut  penseroulre 
ce  qui  a  été  dit,  qtieç'avait  été  ou  la  négligence 
des  évéques,  ou  leur  inadvertance  qui  avait 
laissé  ces  lieux  hors  de  l'enceinte  de  leur  juri- 
diction et  de  leur  sollicitude  pastorale. 

Les  canonistcs  veulent  qu'il  y  dit  des  lieux  de 
nul  diocèse  de  trois  sortes  ;  par  leur  origine , 
par  leur  privilège,  ou  par  prescription,  et  que 
ceux  qui  le  sont  par  leur  origine,  aient  été 
omis  au  partage  qui  se  Ût  autrefois  entre  les 
évéchés  (Fagnan,  inl.  m  Dec,  part,  i,  pag. 
319).  Mais  ce  partage  est  imaginaire,  il  ne  s'est 
fait  que  par  le  progrès  de  TtCvangile  dans  cha- 
que pays ,  avec  lenteur  et  une  succession  de 
siècles  si  longue ,  que  les  origines  des  Eglises 
particulières  sont  demeurées  presque  entière- 
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ment  inconnues.  Ce  fut  donc  plutôt  l'oubli  ou 
la  négligence  qui  laissa  ces  Eglises  hors  de  la 
société  des  autres  Eglises  diocésaines. 

Une  Eglise  peut  n'être  de  nul  diocèse  par  le 
privilège  en  deux  manières:  1°  Quand  un  évêché 
est  éteint  et  supprimé ,  comme  l'Eglise  du 
Hont'Cassin  qui  a  eu  son  évèque,  et  qui  après 
la  suppression  de  réréché  est  devenue  de  nul 
diocèse.  Car  la  congrégation  du  concile  a  re- 
jeté la  prétention  qu'on  y  avait,  que  ce  fût  en- 
core une  Eglise  épiscopale ,  ou  qu'elle  eût  son 
propre  diocèse. 

2*  Quand  le  pape  démembre  une  partie  d'un 
évécbé,  et  y  établit  un  prélat  inférieur  avec 
juridiction  comme  épiscopale,  si  ce  membre 
détacbé  est  à  l'extrémité  du  diocèse,  cette 
Eglise  estalors  de  nul  diocèse,  etn'estdans  nul 
diocèse;  comme  l'abbaye  de  Château- Durant 
démembrée  de  l'arcbevéché  d'Urbin  en  Italie 
(Ibidem).  Que  s'il  est  au  milieu  du  diocèse , 
alors  cette  Eglise  privilégiée  est  dans  le  diocè»e, 
quoiqu'elle  n'en  soit  pas,  et  ne  soit  de  nul  dio- 
cèse. Telle  est  l'abbaye  de  Saint-Jean  dans  l'é- 
vécbé  de  Tbéate,  ou  Chiéti. 

Enfln,la  prescription  peut  mettre  une  Eglise 
hors  de  tout  diocèse,  lorsqu'un  prélat  inférieur 
prescrit  toute  la  juridiction  épiscopale  sur  le 
clergé  et  sur  le  peuple  d'une  partie  du  diocèse, 
par  une  possession  de  quarante  ans  avec  titre, 
ou  bien  immémoriale  (Ibid.). 

Quelques  canonistes  ne  jugent  pas  cela  fai- 
sable, parce  que  ce  serait  donner  deux  chefs  à 
un  même  corps,  qui  ne  serait  plus  qu'un 
monstre.  Mais  les  autres  leur  représentent 
qu'on  ne  peut  nier  que  la  juridiction  épisco- 
pale ne  soit  prescriptible,  et  que  ce  démembre- 
ment taisant  un  second  corps  et  lui  donnant  un 
chef;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  même 
corps  à  deux  chefs. 

Je  laisse  la  question  que  Fagnan  traite,  si  les 
abbés  qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  et  qui  ont 
une  Juridiction  comme  épiscopale  sur  le  clergé 
et  sur  le  peuple,  peuvent  connaître  des  causes 
matrimoniales  et  criminelles  (la  1,  v  Decr., 
part.  II,  pag.  14,  etc.]. 

XII.  Un^jgartie  des  décrets  que  nous  venons 
de  rapporter  se  trouvent  conflrmés  et  renou- 
Teiés  dans  les  règlements  de  rassemblée  du 
clergé,  en  1625,  J635  et  1643.  Les  supérieurs 
des  maisons  régulières  de  Paris  souscrivirent  à 
ces  règlements  du  clergé.  On  peut  encore  voir 
ks  articles  45,  26,  27,  30  de  l'ordonnance  de 
Bloia ,  les  6  en  de  celle  de  l'an  1896,  le  4  de 


celle  de  l'an  1629  (Hémoires  dn  clergé,  t.  u 
part,  m,  pag.  9,  22, 125,  6,166,  170,  204;t.iii, 
p.  42,  46  de  la  dernière  édition;  tom.  i,  p.  964 
et  seqq.). 

XIII.  Enân  ,  Clément  X  publia  sa  bulle  Su- 
pema,  en  1670,  par  laquelle  il  déclare  que  les 
réguliers  sont  punissables  par  l'évèque  ,  s'ils 
prêchent  contre  ses  défenses  expresses  ;  que  si 
étant  approuvés  dans  un  diocèse,  ils  passent 
dans  un  autre  où  ils  ne  soient  pas  approuvés, 
ils  n'y  peuvent  pas  confesser  ceux  du  preuiier 
diocèse  ;  qu'étant  approuvés  pour  confesser  les 
séculiers ,  ils  ont  besoin  d'une  autre  approba- 
tion plus  expresse  pour  confesser  les  religieu- 
ses; que  les  réguliers  qui  confessent  les  autres 
réguliers  du  monastère,  peuvent  aussi  confes- 
ser les  séculiers  qui  sont  domestiques  ou  com- 
mensaux ,  mais  non  pas  les  autres  du  dehors 
qui  les  servent  :  que  ceux  qui  peuvent  absou- 
dre des  cas  réservés  au  pape ,  ne  peuvent  pas 
pour  cela  absoudre  de  ceux  que  l'évêque  s'est 
réservés ,  s'il  ne  le  leur  permet  :  enfin,  qu'un 
confesseur  approuvé  dans  un  diocèse,  y  peut 
absoudre  les  pénitents  d'un  autre  diocèse,  des 
cas  réservés  à  l'évêque  dans  cet  autre  diocèse , 
et  non  pas  dans  celui  où  il  confesse ,  si  ce  n'est 
qu'il  reconnût  que  c'est  en  fraude,  et  pour  dé- 
cliner l'autorité  de  leur  évèque  propre,  que 
ces  pénitents  sont  venus  chercher  un  confes- 
seur dans  un  autre  diocèse. 

XIV.  Si  Fagnan  est  si  souvent  cité,  non-seu- 
lement dans  ce  chapitre,  mais  dans  tout  cet  ou- 
vrage; c'est  parce  qu'il  a  depuis  un  temps 
très-considérable  le  plus  de  part  dans  toutes 
les  consultations  et  les  résolutions  des  grandes 
affaires  qui  se  proposent  à  l'Eglise  romaine. 
Cette  longue  expérience,  jointe  à  ses  grandes 
études ,  lui  a  certainement  acquis  une  réputa- 
tion à  laquelle  peu   d'autres  peuvent  aspirer. 

Je  ne  l'ai  pas  regardé  comme  un  canoniste, 
mais  comme  un  historien  et  un  témoin  Gd^e 
des  usages  et  des  décisions  qui  ont  réglé  tant 
de  grandes  affaires.  Dans  tout  ce  que  j'ai  rap- 
porté de  lui,  je  n'ai  rien  trouvé  de  faible ,  rlea 
de  relâché.  S"il  s'éloigne  quelquefois  des  sen- 
timents de  nos  écrivains  français  et  des  pra- 
tiques de  notre  jurisprudence,  c'est  en  des 
matières  que  je  n'ai  pas  touchées  et  qui  n'6- 
talent  nullement  de  mon  sujet  (1). 


(l)Eace  qui  _. 
étilDM*  w  Ftum 
nlUlT*  t  U  Dogic 
cèan.  Um  de  la 


coKHi»  ]m  nbbiya  JVuUnu,  nllu  rmcat  touis* 
a  par  PJa  VU,  pai  la  balle  du  2«  Doraiobn  ISOI, 
illa  tneUiui  doa  liégu  g(  circonacaipUoni  da  dio- 
nonnns  rtorguiiallon  do  ègllia  du  Piimoal 
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DS9  CHAPITRES  DIS  CATHÉDRALES.   BXKHPXIONS  DE  QUELQUES  ivfiQDBS. 
ÉVËQCBS  DES  HOMASTÉBES. 


L  Eumpla  de  qndqats  eitiopliaDs  dei  ctiBpitr«g. 

D.  L'eumptioQ  du  chapitre  ,de  I  incoln,  donnée  par  le  rai, 
in  \tf»\M  ia  ftft,  l'irchev^ne,  et  l'éTtqne  propre. 

m.  L'origiae  de  ces  eieiuptiaos  la  plui  aucienua  et  la  pliS 
Didinairs,  a  ëlé  qu'on  n'avait  pa  miitlri;  les  cljapilrta  en  tn  n- 
maniutâ,  sans  donner  la  jnridiclioo  iatérieare  an  cbeF,  au  au 

IV.  HnltiplicatioD  prodigieuse  de  ces  eiempUom. 

V.  Le  Doncile  de  Constance  y  met  des  bonnes. 

VI.  Onelqnes-uneg  de  ce«  eiempliom  autorisées  dans  Je  teita 
■tu  droit  canon . 

VU.  Le  concile  de  Trente  a  soumis  les  cbapilrea  eieiupls  k 
Il  liaite,  et  i  la  correction  de  l'évtque. 

VIU.  Poarqnoi  toas  lea  diapitres  d'Espagne  sont  eiemplt, 
tau  d'Italie  ne  le  lOnI  pas. 

IX.  Da  pouvoir  de  donner  les  dimissoires. 

X.  Des  privilèges  donnés  par  tes  évèquca. 

XI.  Poarifuoi  les  cbapitrea  de  France  se  sont  opposée  1  la 
réception  dn  concile  de  Trente. 

XII.  tki  chapitres  des  cathédrales,  qui  sont  mus  la  juridic- 
liup  immédiate  des  mélropotitains. 

XtlI.  Divers  pooYOin  des  arctiev4qneg  de  CantorbÉr;  dani 
les  diocises  de  leurs  suffragantt. 

XIV.  [>e  l'archevêque  de  Sthgonie. 

XV.  Des  chapitres  de  la  province  de  Reims. 
XVL  De  i'év«que  de  Vérone. 

XVII.  Des  évèques  indépenildnts  du  méliopoliuin. 
XVllt.  Des  archevêques  indépendants  du  [irinial. 

XIX.  Des  abbayes  qui  on(  eu  un  èvique  propre, 

XX.  De  l'abbé  cardinal  de  Vendûme. 

I.  Les  oppressions  que  tes  chapitres  des  Egli- 
ses cathédniles  le^ureat  quelquefois  de  leurs 
évèques,  les  obligèreat  aussi  à  demaader  des 
privilèges. 

Oa  peut  lire  entre  les  lettres  d'Alesandre  III 
(Post  epist.  cv] ,  les  plaintes  amères  des  cha- 
noines d'Orléaos  sur  les  injustices  de  Icurévè- 
que.  Ce  même  pape,  sur  les  plaintes  du  cha- 
pitre de  Chàlon,  que  leur  évêque  rejetait  tous 
ceux  qu'ils  lui  présentaient  pour  remplir  les 

H  1803,  blla  MT  U  damande  du  ^auvememeiil  frintili,  <)dI  l'iUlt 
BKit  cet  Eut,  la  SilDt-Sitge  ■apprlmi  Isi  alibaje*  et  i%l\mt  Nal- 

hUkI.  mollit  â  l'arclKTicfas  da  Tsrln,  mailll  k  l'ivécbé  d'Ivcâa  ; 
»  ie  SUDl-ConiUDce,  dont  itt  patoiHU  furent  •djugiea  à  Vétitbi 
ie  Cani  ;  3»  ds  SuDl-Uaui,  qui  tut  UDta  d  l'ucheiscbj  de  Turlo  ; 
4>  da  SdDi-Ukfari  dcUa  CbMu,  ula  paraiUameut  1  TuiId  ;  S°  da 
Iakil-VIctar.  donl  la  jundlcUoD  fut  daiiD«B  à  l'ivtché  da  Cooi. 
AvuitU  rtnImiaaiUliaiiiia.aulraplittleuntbbiTea  JVal'ùi,  comma 
Fnb,  Cava,  HonlcaulB,  aie..  Il   y  ■•ait  SDCora  pliuiaura  terrltolrai 

lila  du  prtliu  ayial  toula  la  jnridicUon  tplaeopala,  à  l'aieeptlan  daa 
loavalia  tmitt,  Q/mai  la  EanuiiLrs  éuii  icai-eieodu  <  ■!>  àlaleiil 
«4icaircme<it  cria  «Tèqux  in  parlibal.  On  >a  nppella  la  pivleiU- 


paroisses  de  leur  dépendance,  leur  permîtaprès 
trois  refus,  de  les  présenter  à  l'évêque  d'Autun, 
afin  qu'il  les  instituât  dans  les  paroisses  :  enfla 
il  défendit  à  l'évêque  de  Châlon  de  suspendre, 
d'interdire  ,  et  d'excommunier  les  clercs  de  sa 
cathédrale,  sans  en  avertir  le  chapitre,  sur- 
tout si  le  chapitre  était  en  disposition  d'en  faire 
justice  (Appendic.  cxi,  epist.  vu). 

Mathieu  Paris  fait  mention  d'un  évêque  dfl 
Lincoln,  en  1239,  qui  entreprit  de  visiter  le 
chapitre  contre  la  coutume,  qui  donnait  ce 
droit  au  doyen.  •  Ut  postposito  decano  Lincol- 
nienst,  ab  ipso  episcopo  contra  copsuetudinem 
Ecclesis  infra  tempus,  cujus  non  extat  memu- 
ria,  visitarentur.  d  Cette  exemplion  eût  donc 
plutôt  été  fuudée  sur  la  coutume  que  sur  un 
privilège. 

II.  Hais  je  ne  sais  si  cela  s'accorde  bien  avec 
le  récit  du  même  Mathieu  Paris,  en  1241,  qui 
porte,  que  le  roi  Guillaume  le  Roux  d'Angle- 
terre ayant  comme  fondé  de  nouveau  etl'évècfaé 
et  l'égiisedeLiucoIu  après  une  longue  interrup- 
tion, il  y  appela  deux  cardinaux  légats,  huit  tr- 
cbevëques,  et  seize  évêques,  qui  ordonnèrent 
d'un  commun  consentement,  que  les  chanoines 
culiers  de  cette  cathédrale  semient  soumis  à  la 
visite,  et  à  la  correction  de  leur  doyen;  après 
quoi  si  quelqu'un  d'eux  s'obstinait  dans  sa  ré- 
bellion, on  le  suspendrait  pour  un  an  ou  deux 
de  son  bénéllce.  Si  cela  ne  suffisait  pas  pour 
fléchir  sa  dureté,  on  appellerait  l'évêque.  Que 
si  après  cela  il  persistait  dans  son  opiniâtreté, 
le  roi  y  mettrait  la  main,  et  après  l'avoir  privé 

tloD  que  publia  ,  an  IMl ,  l'ordioalra  d'Àltamart  Mittiw,  itat  4b 
iDjaame  da  Maplea,  cnau*  laa  anvahlaaaaaati  du  Douiau pouvwr 
ai  11  T^aUliun  d«  ae>  dniia. 
FagnanI,  dont  TbamaHtn  h»  l'tlo(a  av«  iBt  da  iaitaaaa,  ■*  wf 

dire,  c'est  le  guida  le  pliu  lËi.  Sscr^tra,  pandant  quinze  mua,  da  n 

.A  ulabflt*  da  doetilaa  quil  auit- 
<  dau  aon  Conmtniaire  Osi  Décrélata,  an  troli  voluoiat  la-bUw. 
a  qui  étonna  la  plut,  l'a»!  qu'ayant  perdu  lame  l  l'tga  da  tO  »in. 
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eDtièrement  de  son  bénéfice,  il  lui  ferait  sentir 
des  peines  plus  rigoureuses. 

Voilà  l'établissement  et  l'eiempUon  de  ce 
chapitre  dans  sa  propre  origine,  avec  la  con- 
firmation du  pape,  du  roi,  de  l'archevêque, 
de  l'ùvêque  propre,  et  de  tant  d'autres  prélats. 
Ainsi  ce  n'était  que  par  dévolution  que  l'évé- 
que  exerçait  la  juridiction  sur  ses  chanoines, 
quand  le  doyen  négligeuit  son  devoir,  ou  lors- 
que les  chanoines,  après  la  correction  du 
doyen,  demeuraient  incorrigibles. 

III.  Les  exemptions  de  plusieurs  cbupitres 
ontété  de  cette  nature;  comme  le  chapitre  était 
une  communauté,  il  était  naturel  et  en  quel- 
que façon  nécessaire,  d'y  donner  autorité  et  ju- 
ridiction au  chef  sur  ses  membres  ,  surtout 
dans  les  commencements  où  la  piété  élaitdans 
sa  ferveur,  et  où  toute  cette  juridiction  s'exer- 
çait à  l'amiable  et  en  secret. 

Les  communautés  modernes  en  donnent  une 
preuve  invincible.  Car  quoiqu'elles  soient  pu- 
rement ecclésiastiques,  et  non  exemples,  il  ne 
se  peut  faire  néanmoins  que  l'cvêque  n'en 
abandonne  la  correction  et  toute  la  conduite 
ordinaire  aux  supérieurs  du  même  corps,  se 
réservant  seulement  pour  les  rencontres  diffi- 
ciles et  extraordinaires.  Cejiendant  ces  conces- 
sions arbitraires  vieillissent  avec  le  temps  et  se 
prescrivent. 

Enfin,  selon  le  même  Matthieu  Paris,  l'é- 
vèque  de  Lincoln  ga^na  son  procès  à  Rome, 
en  1343,  et  looncent  IV,  lui  rendit  le  droit  de 
visite  sur  son  chapitre,  ne  lui  permettant 
-  néanmoins  la  correction  des  chanoines,  qu'en 
cas  de  négligence  de  la  part  du  doyen.  Il  est 
probable  que  l'acte  de  fondation  qui  donnait 
la  visite  au  doyen,  ne  donnait  pas  l'exclusion 
à  l'évéque,  quand  il  voudrait  visiter  le  chapitre. 
Saint  Bernard,  qui  s'éleva  avec  tant  de  zèle 
contre  les  exemptions,  semble  n'avoir  rien  dit 
contre  celles  des  chapitres.  La  raison  est,  ou 
parce  qu'elles  étaient  tort  rares,  ou  parce  qu'il 
y  avait  toujours  appel  de  la  juridiction  du  cha- 
pitre à  celle  de  l'évéque ,  ou  parce  que  ces 
exemptions  étaient  fondées,  ou  sur  la  volonté 
des  évêques,  qui  avaient  fondé  eux-mêmes  les 
congrégations  cléricales  qui  composaient  leurs 
chapitres,  et  les  avaient  munies  de  ces  privi- 
lèges, contre  les  insultes  des  évêques  futurs, 
comme  nous  l'avons  fait  voir;  ou  sur  des  tran- 
sactions et  des  partages  faits  de  la  juridiction 
autrefois  commune  entre  l'éTêque  et  le  cha- 
pitre. 


La  juridiction  la  plus  ancienne  des  prévôts 
et  des  doyens  sur  les  membres  des  chapitres, 
ne  fut  originairement  que  comme  une  disci- 
pline claustrale,  et  une  autorité  que  les  évê- 
ques ne  pouvaient  refuser  aux  supérieurs  des 
communautés. 

Thomas  de  Chantepré,  évêque  sufTragant  de 
l'érèché  de  Cambray,  rapporte  le  juste  châti- 
ment que  le  doyen  d'un  chapitre  d'Allemagne 
et  le  chapitre  même  firent  souffrir  à  un  cha- 
noine atteint  d'une  impureté  criminelle,  Sft^ 
voir  :  la  prison  dans  un  monastère  et  la  dis- 
cipline. «  A  seuibus  concanonicis  et  decano  ah 
ingressu  Ecclesiœ  arctatus  est,  et  infra  septa 
monasterii  quasi  pro  agenda  pœnifentia  in 
loco  ad  hoc  deputato  reclusus;  qui  bumiliter 
pœnam  susci|>ieDs  ,  fiagellabatur  intérim  a 
decano,  et  gravibus  conviliis  culpabatur  (L.  i, 
c.  XVII,  n.  5).  B 

Il  rapporte  ailleurs  un  exemple  étonnant  de 
la  sévérité  d'un  doyen  de  l'église  de  Reims, 
sur  un  chanoine  et  archidiacre  de  la  même 
église,  qui  était  issu  du  sang  royal  et  élu  évé- 
que  deChàlons(L.  ii,  c.  xxxix,  n.23).  Le  crime 
ne  consistait  qu'à  avoir  assisté  aux  funérailles 
de  l'évéque  de  Licge,  sans  son  habit  de  cha- 
noine. Cet  inexorable  doyen  le  fit  dépouiller 
en  plein  chapitre  elle  disciplina  très-rudement 
de  sa  propre  main.  L'archidiacre,  bien  loin  de 
s'olTenser  de  cette  rigueur ,  en  remercia  le 
doyen  et  témoigna  au  chapitre  que  sa  plus 
grande  joie  était  de  laisser  l'église  de  Keima 
dans  une  si  exacte  observance  des  lois  cano- 
niques. 

Le  neveu  de  ce  doyen  était  chanoine  à  Arras, 
il  y  fut  suspendu  de  son  bénéfice  pour  un  an, 
parce  qu'il  avait  succombé  à  une  tenlalion 
d'impureté.  Son  oncle  passant  par  Arras,le 
chapitre  lui  offrit  de  relâcher  cette  peine  à  sa 
considération,  et  s'en  remit  absolument  à  ce 
qu'il  en  ordonnerait.  Ce  censeur  inflexible  bien 
loin  de  s'amollir  en  faveur  de  son  neveu,  or- 
donna que  la  suspension  de  son  bénéflee  serait 
prolongée  encore  d'une  année.  On  n'appelait 
point  de  cette  discipline  claustrale,  non  plus 
qu'à  présent  dans  les  cloîtres.  Et  c'est  ce  que 
le  concile  de  Trente  a  eu  quelque  t&çon  re- 
nouvelé. 

IV.  Les  exemptions  vraies  ou  prétendues  des 
chapitres,  étaient  déjà  bien  multipliées  en  l'an 
1277,  lorsque  tous  les  évéques  de  la  province 
de  Reims  firent  comme  un  corps  de  société 
entre  eux,  pour  se  défendre  contre  les  insultes 
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et  les  procès  de  leurs  chapitres  (Concil.,  tom.  u, 
part.  I,  p.  1032).  Mais  le  nombre  en  était  cer- 
tainement beaucoup  augmenté  au  temps  du 
concile  de  Vienne,  puisqu'on  délibéra  de  les 
révoquer  toutes,  aussi  bien  que  celles  des  ré- 
guliers. 

On  peut  Toir  le  traité  de  Jacques  de  Thermis, 
abbé  de  Cbaalis,  de  l'ordre  de  CUeaux,  où  il 
rapporte  toutes  les  objections  qu'on  formait, 
contre  les  privilèges  des  chapitres,  et  il  lâche 
d'y  répondre,  confessant  néanmoins  qu'ils  sont 
moins  soutenables  que  ceux  des  réguliers,  qui 
n'ont  pas  une  liaison,  ni  une  correspondance 
si  étroite  avec  l'évêque.  En  1395,  tous  les  cha- 
pitres de  la  province  de  Reims  se  lièrent  et 
indiquèrent  une  assemblée  générale  et  an- 
nuelle de  leurs  députés  à  Saint-Quentin  (Bibl. 
asterc,  t.  iT,  p.  300  ;  Spicil-,  t.  ïii,  p.  76). 

V.  Ces  affranchissements  des  chapitres  se 
multiplièrent  extrêmement  au  temps  du 
schisme ,  après  la  mort  de  Grégoire  XI.  Aussi 
le  concile  de  Constance  (  Sess.  xlui  ) ,  ré- 
voqua tous  ceux  qui  avaient  été  accordés  de- 
puis ce  temps-là,  sans  le  consentement  des 
évëques,  et  promit  par  ta  bouche  de  Martin  V 
qu'il  n'en  serait  plus  accordé  sans  connais- 
sance de  cause  et  sans  l'avis  des  intéressés  : 
■  Insuper  non  intendimus  exemptiones  de 
cstcro  facere,  nîsi  cognita  causa  et  vocatis 
quorum  inlerest.  » 

VI,  Il  y  av<iit  des  chapitres  véritablement 
exempts  et  dont  les  exemptions  étaient  auto- 
risées par  le  Droit. 

Le  chapitre /n-e/rayaôf/i^quiestd'lnnocenllll 
et  du  concile  de  Latran ,  déclare  que  dans  les 
chapitres  à  qui  la  coutume  a  donné  le  droit 
de  corriger  les  chanoines,  a  Excessus  canoni- 
corum  calhedralis  Ecclesis ,  qui  consueverunt 
per  capitulum  corrigi,  o  l'évêque  suppléera,  si 
la  correction  n'en  a  été  faite  dans  le  terme 
qu'il  avait  prescrit  :  enân,  que  les  chapitres  ne 
pourront  sans  une  cause  évidente  et  fort  con- 
sidérable mettre  l'interdit  dans  leur  Eglise. 

Le  cardinal  d'Ostie  croit  que  ces  chapitres 
exempts  ne  pouvaient  infliger  que  des  peines 
légères  aux  chanoines  et  sans  formalité  de  jus- 
tice. Ce  furent  vraisemblablement  les  com- 
mencements de  cette  juridiction.  Mais  depuis 
la  coutume ,  la  prescription  et  le  privilège  ont 
pu  acquérir  à  quelques  chapitres  la  juridiction 
comme  épiscopale ,  ainsi  que  les  autres  cano- 
nistes  le  croient,  el  que  le  concile  de  Trente 
même  l'insinue. 


VIT.  Ce  concile  a  donné  des  bornes  fort  étroi- 
tes aux  exemptions  des  chapihres  (Sess.  n, 
c.  4).  n  les  soumet  à  la  visite  de  l'évêque ,  au- 
tant de  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  il  soumet 
les  chanoines  à  sa  correction  ,  même  hors  du 
temps  de  la  visite,  sansque  l'évêque  soit  obligé 
d'avertir  et  de  donner  terme,  ou  d'attendre 
que  le  chapitre  soit  en  négligence  de  faire  son 
devoir,  a  Capitula  Calhedralium,  etaliarum 
majorum  Ecclcsiarum  ,  illorumque  personœ 
nullis  exempfiouibus  tueri  sepossint,  quo  mi- 
nus a  suis  episcopis  per  se  ipsos  solos  vel  îllis 
quibus  sibi  videbilur  adjunctis,  jiixta  canonicas 
sanctiones,  loties,  quotii'S  opus  fuerit,  vtsilari, 
corrigi  et  emendari ,  etiam  autoritate  aposto- 
lica  pussintetvalcant  [Sess.  xxv,  c.  6.) 

L'évêque  est  seulement  ohligé  hors  de  la  vi- 
site d'agir  de  concert  avec  deux  chanoines,  que 
le  chapitre  choisit  et  députe  pour  cela  au  com- 
mencement de  chaque  année.  Si  ce  n'est  que 
dans  les  jugements  des  crimes  énormes  oîi  il 
esta  craindre  que  les  coupables  ne  s'échappent, 
l'évêque  peut  procéder  seul  et  sommairement 
jusqu'à  leur  détention.  Si  ces  deux  adjoints  né- 
gligeaient ou  refusaient  de  procéder  avec  l'évê- 
que, il  faudrait  recourir  au  mc'tropolitain,  ou 
au  pape,  si  c'était  une  Eglise  métropolitaine, 
pour  forcer  les  adjoints  négligents  ou  obstinés 
à  faire  leur  devoir  (Fagnan,  in  1.  i  Décret., 
part.  Il,  pag.  419). 

VIIL  Fagnan  dit  au  même  endroit  où  il  rap- 
porte ce  décret ,  que  tous  les  chapitres  d'Italie 
sont  selon  le  droit  commun  soumis  à  l'évêque, 
et  que  ceux  d'Ef^pagne  au  contraire  sont  tous 
exempts,  il  n'eslpas  facilede  deviner  d'où  pro- 
cède celte  différence  ,  puisque  l'Italie  est  plus 
proche  de  la  source  d'exemptions.  Mais  ce  ca- 
noniste  rapporte  aussitôt  après  la  transaction 
entre  l'évêque  d'Avila  en  Espagne,  etle  cha- 
pitre de  sa  cathédrale;  par  laquelle  le  doyen 
peut  punir  les  coupables,  et  s'il  néglige  de  le 
faire,  ce  droit  est  dévolu  à  l'évêque. 

L'auteur  de  la  vie  de  Dom  Barthélémy  des 
Martyrs  dit  que  toute  la  juridiction  ayant  été 
autrefois  commune  entre  les  archevêques  et  la 
chapitre  de  Brigue,  enfin,  par  une  transaction 
lajuridiclion  temporelle  avait  été  réservée  tout 
entière  a»x  archevêques,  et  la  spirituelle  avait 
été  divisée  entre  eux  et  le  chapitre,  le  chapitre 
devant  l'exercer  seul  sur  les  paroisses  de  la  ville, 
et  les  archevêques  sur  les  autres  églises  du 
diocèse. 

Dans  l'Espagne  même  les  exemptions  des 
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chapitres  ne  sont  donc  quelquefois  fondées 
que  sur  la  Tolonté  des  évoques,  et  leurs  con- 
Tenlions  avec  les  chapitres.  Comme  pour  re- 
couquérir  les  villes  et  les  églises  d'Espagne 
sur  les  Maures,  les  évêques  se  trouvèrent  avec, 
leurs  troupes  dans  les  armées  :  il  se  peut  faire 
que  pendant  ce  l«mps-là ,  qui  fut  de  plusieurs 
siècles,  les  chapitres  furent  même  obligés  de 
prendre  et  de  prescrire  celte  juridiction  sur 
leurs  chanoines  et  sur  les  églises  de  la  ville; 
ce  qui  ne  peut  avoir  eu  lieu  dans  l'Italie. 

IX,  Le  concile  de  Trente  a  ôté  aux  chapitres 
exempts,  ou  non  exempts,  le  droit  de  donner 
des  dimissoires  ou  de  faire  célébrer  les  ordres 
durant  la  première  année  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant;  si  ce  n'est  en  faveur  de  ceux 
que  leur  bénéfice  oblige  de  se  faire  ordonner 
en  la  même  année.  Le  concile  décerne  des 
peines  contre  les  contrevenants,  soit  ceux  du 
chapitre,  soit  d'autres  qui  succèdent  au  pou- 
voir épiscopal  pendant  l'interrègne  (  Sess. 
vu,  c,  10). 

Enfin,  ce  concile  6te  tant  aux  abbés  exempts 
et  de  nul  diocèse  qu'aux  chapitres  privilégiés, 
le  pouvoir  de  conférer  la  tonsure  et  les  mineurs 
à  d'autres  qu'aux  réguliers  qui  leur  sont  sou- 
mis, et  de  donner  des  dimissoires  à  des  clercs 
séculiers,  rendant  tous  ces  pouvoirs  aux  évè- 
ques  dans  le  diocèse  desquels  ils  sont  situés 
(Sess.  xiiii,  c.  10). 

II  y  a  pourtant  des  canonistes  qui  croient 
que  les  abbés  qui  ont  la  juridiction  comme 
épiscopale  peuvent  encore  après  le  concile  de 
Trente  donner  des  dimissoires  pour  les  ordres^ 
à  d'autres  qu'à  leurs  sujets  réguliers.  Mais  ils 
Déconsidèrent  pas  assez  que  le  concile  ôlant 
ce  droit  aux  abbés  de  nul  diocèse ,  il  en  prive 
aussi  par  conséquent  ceux  qui  ont  acquis  la 
juridiction  épiscopale. 

Si  le  concile  en  cet  endroit  ne  parle  que  des 
abbés  de  nul  diocèse,  qui  sont  renfermés  dans 
h  diocèse  d'un  évéque,  c'est  parce  qu'alors  le 
pouvoir  de  donner  les  dimissoires  est  réseivé 
il'évéque  diocésain.  Si  l'abbaye  de  nul  diocèse 
n'est  dans  aucun  diocèse,  la  congrégation  du 
concile  a  déclaré  que  ce  pouvoir  appartient  à 
l'évéque  dont  la  cathédrale  est  plus  proche 
(Fagnaoinl.  ii,  Décret.,  part. l.pag.  582, 583], 
Elle  a  déclaré  que  ni  l'abbé  du  Hont-Cassin, 
ni  celui  de  Subiaco,  ni  celui  de  Château-Du- 
rant,  ni  quelque  autre  que  ce  fût ,  quelque 
privilège  qu'il  pût  avoir,  n'avait  plus  le  pou- 
voir de  donner  des  dimisfoires  à  des  persr-nncs 


séculières  ou  à  d'autres  qu'aux  réguliers  qui 
leur  sont  sujets;  quand  même  ces  abbayes  se- 
raient possédées  en  commende  par  des  cardi- 
naux. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  oon-seulemenl 
révoqué  tous  les  privilèges  apostoliques,  mais 
aussi  tous  les  autres  que  lesévèques  pouvaient 
avoir  donnés  à  leurs  chapitres,  pour  les  exemp- 
ter de  la  visite  et  de  la  correction  de  l'ordi- 
naire, et  même  les  transactions  et  les  traités  : 
a  Nulhs  concordiis,  qua;  tantum  suos  obligeot 
aulores ,  non  etiam  successores,  tueri  se  pos- 
sint  (Sess.  vi,  c.  4).» 

Cela  donne  lieu  à  une  question  qui  fut  pro- 
posée à  Rome;  savoir,  si  cette  révocation  com- 
prenait la  transaction  faite  entre  l'évéque  d'Ar- 
ras  et  son  chapitre,  en  1139,  par  laquelle  le 
chapitre  demeurait  pleinement  exempt  de  la 
juridiction  de  l'évéque,  surtout  depuis  qu'Eu- 
gène IV  eut  confirmé  cette  transaction  (Fa- 
gnan,  hb.  i.  Décret.,  part,  u,  pag.  169). 

Plusieurs  opinaient  avec  raison  que  c'était 
plutôt  un  privilège  donné  par  l'évéque  qu'une 
transaction,  parce  qu'il  y  paraissait  que  l'évé- 
que, par  une  pure  gralificatioo,  donnail  tout 
et  ne  recevait  rien;  au  lieu  que  dans  les  trao- 
sactiuns  il  doit  y  avoir  une  mutuelle  compen- 
sation d'avantages  et  de  pertes. 

La  congrégation  du  concile  a  bien  déclaré 
que  les  transactions  conQrmées  par  le  Saint- 
Siège  n'avaient  point  été  révoquées  par  le 
concile  de  Trente;  mais  cela  s'entend  de  celles 
qui  sont  conQrmées  non  pas  dans  la  forme 
commune,  mais  avec  connaissance  de  cause  et 
de  pleine  science  (Fagnan,,  I.  it,  pag.  257]. 

Enân  ta  congrégation  du  concile  a  résda 
conformément  aux  paroles  du  concile  même, 
que  Tévfique  pouvait  visiter  son  chapitre  , 
ou  en  se  faisant  assister  des  personnes  qu'il 
voudra  choisir,  sans  être  obligé  de  choisir  des 
chanoines  (Sess.  vi,  c.  4].  Ce  n'est  que  pour  les 
chapitres  exempts  et  hors  de  la  visite  qu'il  est 
obligé  de  prendre  deux  adjoints  du  corps  du 
chapitre  (Fagnan,,  1.  m,  part,  ii,  pag.  275}. 

XI.  11  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  si  les 
chapitres  des  cathédrales  se  sont  si  souvent 
opposés  à  la  publication  entière  du  concile  de 
Trente  dans  la  France,  puisque  leurs  privilèges 
y  ont  reçu  tant  de  modiûcations.  Les  prélats 
leur  protestèrent  d'abord  qu'ils  ne  prétendaient 
point  s'en  servir  pour  les  remettre  sous  leur 
juridiction  :  mais  ils  ne  purent  leur  garantir 
la  même  sûreté  de  la  part  de  leurs  succès- 
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Hurt  (Du  Taix,  pag.  36,  37,  etc.;  60,  61,  etc.). 

Les  éïéchés  étaient  alors  donnés  à  des  per- 
sonnes si  peu  capables  de  ce  dîviL  ministère, 
que  les  cliapitres  crurent  que  la  conservation 
de  toute  la  dignité  des  églises  dépendait  de 
celle  de  leurs  privilèges.  Gr&ces  à  Dieu  les 
choses  ne  sont  plus  en  cet  état  de  la  part  des 
éréquesj  et  il  ne  faut  pas  désespérer  que  toutes 
choses  ne  se  dispc^ent  avec  le  temps  à  la  ré- 
ception du  concile  de  Trente ,  »lon  les  instan- 
ces si  souvent  réitérées  par  les  assemblées  du 
clergé,  avec  les  modiflcations  nécessaires  pour 
la  conservation  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

Xli.  II  y  a  eu  une  autre  sorte  d'exemption, 
qui  soumettait  les  chapitres  de  quelques  ca- 
thédrales  à  la  juridiction  immédiate  du  uié- 
tropolitaÎD.  Guillaume  de  Neubrige  raconte 
comme  Herbert,  évéque  de  Norwicb,  alla  à 
Borne ,  pour  foire  révoquer  le  privilège  de 
l'abbaye  de  Saint-Edmond,  que  le  pape  Alexan- 
dre avait  soumise  immédiatement  et  unique- 
ment à  l'archevêque  de  Cantorbéry  :  a  Libertas 
Dionasterii  ab  Alexandre  papa  data ,  ut  uulli 
episcopo  locus  ille  subdatur  in  aliquo,  arcbie- 
)iiscopJ  tantummodo  nutum  in  legitimis  spe- 
claturus  (Baronius,  ann.  ilOl,  n.  1;  £admer., 
Nov.  1.  Ul),m 

L'eut  à  cet  Herbert,  évéque  de  Norwich,  et 
sur  le  sujet  de  cette  exemption  que  Lanfranc, 
archevêque  de  Cantorbéry,  écrivit  dans  une  de 
ses  lettres  (Epist.  xxiii) ,  qu'on  ne  pouvait  pas 
l'accuser  de  faire  des  entreprises  sur  les  dio- 
cèses des  autres  évéques,  puisque  toute  l'An- 
gleterre était  le  diocèse  de  l'archevêque  de 
Cantorbéry  :  s  Nec  sobrius  quisquam  putave- 
ril  hoc  esse  in  aliéna  parocbia  aliquid  temere 
pncsumere,  cum  per  misericordiam  Dei ,  to- 
lam  banc  quam  vocant  Brilanuicam  insulam, 
uoam  unius  nostrse  Ecclesia  coostet  esse  pa- 
lochiam.  > 

Eadmer  dit  néanmoins  que  Lanfrauc  même 
n'approuvant  pas  la  concession  du  privilège 
de  l'abbaye  de  SainlrEdmond ,  ôla  à  l'abbé 
l'authentique  du  privilège  et  ne  le  lui  rendit 
qu'avec  beaucoup  de  peine  un  peu  avant  sa 
mort.  Guillaume  de  Mabnesbury  avait  aussi 
parlé  de  ce  privilège  de  l'abbaye  de  Saint- 
Edmond  :  s  Ut  nulli  episcopo  locus  ille  3ubda> 
turio  aliquo,  archiepiscopi  tantummodo  nu- 
lam  in  legitimis  spectaturus.  >  C'est  dans  le 
second  livre  de  l'histoire  des  évèquee  d'Aa(i;le- 
terre  qu'il  parle  de  la  sorte. 


XIII.  L'évêque  de  Londres  ayant  voulu  coé~ 
tester  à  saint  Anselme,  successeur  de  Lanfranc 
dans  l'archevécbé  de  Cantorbéry ,  le  droit  de 
consacrer  des  autels ,  et  de  faire  toutes  les  au- 
tres fonctions  pontificales  dans  les  églises  qui 
lui  appartenaient,  quoiqu'elles  fussent  dans 
l'évëchè  de  Londres  :  saint  Anselme  voulut  dé- 
mander quelque  éclaircissement  sur  oe  doule 
au  plus  saint  et  au  plus  ancien  évéque  d'Angl»- 
teire,  c'était  saint  Vulstan  évéque  de  Vorcester. 
Il  lui  en  écrivit ,  lui  proposant  d'abord  la  pos- 
session de  son  Eglise  sous  les  archevêques  Lan- 
franc, Dunstaa  et  autres  plus  anciens. 

e  Quippe  testante  orani  génère  hominum, 
qui  sunl  in  Canluariensi  dicecesi  et  in  aliis 
episcopatibus,  qui  sunt  circaeamdemdiœcesin, 
semper  archiepiscopus  Cantuariœ  banc  habuit 
potestatem  et  consuetudinem  ,  ut  intra  cujus- 
cumque  episcopi  diœcesîm  baberet  ecclesiie 
Caotuariœ  villam  aut  ecclesiam ,  quae  ejusdem 
archiepiscopi  proprii  juris  essent,  quidquid  de 
eadem  villa  vel  ecclesia  pertineret  ad  episco- 
pale  ofScium,  sive  dedicatio,  srve  aliquid  aliud. 
Adbuc  vivant  ionumerabilts  homines ,  qui  vi- 
derunt  autecessorem  meiim  Lanfrancum  ar- 
cbiepiscopuni  dedicare  ecclesias  villarum  sua- 
rum  intra  diœceses  aliorumepiscoporum,  sine 
calumnia.  Quod  etiam  sanctus  Dunstanus  et 
alii  prœdecessores  mei  fecisse  probantur,  ipsis 
Ëcclesiis  quas  dedicaverunt,  adhue  stantibus 
(L.  iti,  epist.  xix]. 

Le  pieux  évéque  Vulstan  conOnnadans  sa 
réponse  à  saint  Anselme,  le  droit  et  la  posses- 
sion de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  d'exercer 
par  toute  l'Angleterre  les  fonctions  pontificales, 
sans  en  avertir  les  évéques  diocésains ,  pcurm 
que  ce  ne  fut  que  dans  les  villages  et  les  égli- 
ses qui  lui  appartenaient,  «  Nullusaliquando 
extitit,  qui  banc  Cantuarionsi  archiepiscopo 
potestatem  adimere  vellet,  et  ne  dedicationem 
propriarum  duntaxat  ecclesîarom  publics  tor 
ceret,  defenderet.  Extant  et  in  noslra  diœcesî 
altaria  et  Ecclesies  quas  Stigandus  vestne  ex- 
cellentite  prtedecessor  haud  lamen  jure  eccle- 
siasUcte  hxreditatis,  sed  ex  dono  poiaederat 
sœcularis  potestatis,  ab  ipsodedlcata,  nostris 
et  antecessoris  nostri  temporibus,  Dobis  incon- 
sultis ,  Dec  antea ,  noc  postea  Inde  calnmDian- 
tibus ,  etc.  » 

Eadmer,  qui  rapporte  cette  lettre,  dit  que 
saint  Ansehne  fortifié  de  ce  témoignage  de  saint 
Vulstan  et  de  plusieurs  autres  semblables,  con- 
tiuaa  d'exercer  toota  sa  juridiction  épiscopala 
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dans  toutes  ces  sortes  d'églises ,  sans  en  avertir 
les  évéques  diocésains.  Ineonsultts  episcopis. 
11  assure  que  telle  était  l'ancienne  coutume. 
«Siquidem  mos  et  consueludo  arcliiepiscopo- 
rum  Caotuariensium  ab  antiquo  fuit  et  est ,  ut 
Id  terris  suis,  ubicumque  per  An^liam  sint, 
Dullus  episcoporum  prœter  se  jus  aliquod  ha* 
beat,  sed  humana  simul  et  divina  omnia ,  ve- 
lut  in  propria  diœcesi,  iaeuadispositioaecon- 
•istant  • 

U  était  important  de  ne  pas  omettre  ces  preu- 
ves pour  montrer  iavinciblcment  qu'il  y  a  eu 
et  des  abbayes  et  d'autres  églises  séculières , 
q;ui  étant  situées  en  d'autres  diocèses  parlicu- 
liers,  dépendaient  néanmoins  immédiatement 
du  seul  arcbevèque ,  à  l'église  duquel  elles  ap- 
partenaient en  propre,  parce  que  telle  avait  été 
la  volonté  des  fondateurs  ou  des  bienfailenrs. 
On  peut  conclure  de  là ,  que  le  Pontite  romain 
peut  bien  avoir  usé  du  même  droit,  dans  les 
Eglises  séculières ,  ou  dans  les  abbayes ,  qui 
lui  ont  été  données  et  assujéties  dès  leur  fon- 
dation. 

XIV.  L'archevêque  de  Strigonie,  ou  de  Gran, 
eo  Hongrie,  avait  la  même  autorité  et  la  même 
juridiction  immédiate  sur  toutes  les  abbayes 
et  sur  toutes  les  prévoies  royales  du  royaume 
de  Hongrie.  Cela  parait  par  le  renouvellement 
que  ûl  de  ses  privilèges  Grégoire  IX.  aClemeos 
et  Cielestiuua  priedeceKSores  nostri  suis  litteris 
confirmarunt  jus,  quod  habes  in  abbaliis  et 
prœposituris  regdlibus,  EccIcsiEe  SIrigoniensi 
per  Hungariam  ubicumque  subjeclis  (Rainald., 
an.  1331,  u.  38).i 

XV.  Quand  en  proposa  à  Rome  l'exemption 
de  l'Eglise  et  du  chapitre  d'Arras  par  la  con- 
cession de  son  évêque  propre,  il  y  fut  repré- 
senté que  ce  chapitre  avait  clé  auparavant  sou- 
mis à  l'arcbevèque  de  Reims  immédiatement, 
et  ensuite  à  celui  de  Cambrai  (Fagnan^  1. 1 
Décret.,  part,  ii,  pag.  573).  On  sait  que  tous  les 
chapitres  des  cathédrales  de  ta  province  de 
Reims  sont  encore  présentement  soumis  im- 
médiatement à  l'archevêque  de  Reims,  celui 
d'Angers  à  l'arcbevèque  de  Tours ,  celui  de 
Nevers  à  l'arcbevèque  de  Sens. 

Ces  exemptions  ont  été  confirmées  depuis 
peu  d'années,  ou  par  des  transactions  ou  par 
des  arrêts.  On  dit  que  ceux  de  Senlis,  de  Poi- 
tiers, d'Angoutême,  et  de  quelques  autres,  ont 
le  même  droit  ou  la  même  prétention.  Le  con- 
dle-1  de  Lyon,  dans  le  chapitre  Romana.  De 
appellat.,  in  Sexto,  reconnut  que  la  coutume 


peut  avoir  donné  ce  droit  aux  prélats  inférieurs 
de  la  province  de  Reims,  qu'on  Appelle  d'eux, 
non  selon  le  droit  commun,  à  l'évéque,  mais 
à  l'archevêque.  Ce  qui  est  relever  immédiate- 
ment de  l'archevêque. 

Ce  privilège  pourrait  être  venu  de  ce  que, 
comme  nous  avons  dit  ailleurs,  l'Eglise  de 
Reims  avait  été  pendant  plusieurs  siècles  un 
modèle  de  réforme  et  de  régularité  pourtoutes 
les  autres  calbédrales  du  royaume.  Les  cha- 
pitres des  cathédrales  de  la  même  province, 
pour  imiter  de  plus  près  celui  de  Reims,  peu- 
vent avoir  recherché  de  ne  dépendre  que  de 
l'archevêque  de  Reims,  afln  de  se  conserver 
plus  facilement  dans  la  même  régularité  du 
chapitre  de  Reims.  Ce  n'est  qu'une  conjecture 
que  je  soumets  sans  peine  au  jugement  des 
lecteurs. 

XVI.  En  i27S,  DaHhélemy,  évêque  de  Vé- 
rone, confirma  les  privilèges  et  les  exemptions 
de  Tarthiprêtre  et  du  chiipilre  de  Vérone,  accor- 
dés autrefois  par  les  patriarches  d'Aquilée  et 
par  les  évêques  de  Vérone,  pour  relever  uni- 
quement de  la  juridiction  du  patriarche  sous 
la  juridiction  immédiate  de  l'arcbiprêtre  (llalia 
sacra  ,  tom.  v  ,  pag.  818,  823,  824,  867, 
872). 

En  1292,  Raymond,  patriarche  d'AquîIée, 
confirma  les  privilèges  de  l'arcbiprêtre  et 
du  chapitre  de  Vérone,  «  Arcbiprcsbylero  et 
capitulo  Ecclesix  Veronensis,  Aquileiensi  Ec- 
clc>ire  immédiate  subjectts;  »  insérant  dans 
l'acte  du  privilège  les  privilèges  accordés  par 
les  anciens  patriarches  d'Aquilée  et  par  les 
ancieus  évèques  de  Vérone,  et  les  commençant 
par  celui  de  Rotald,  évêque  de  Vérone,  sous 
l'empire  de  Charlemagnc,  et  sous  le  règne  de 
Bernard,  premier  roi  d'Italie.  Rotald,  voyant 
que  son  prédécesseur  Aliion  avait  entièrement 
désolé  etdélruitson  église, et quel'arcbidiacre 
Pacifique  en  avait  rebâti  une  autre,  il  la  fit 
dédier  par  le  pitriarche  d'Aquilée  Maxence,  et 
voulut  qu'elle  demeurât  immédiatement  sou- 
mise au  même  patriarche,  de  peur  que  quel- 
qu'un de  ses  successeurs  n'entreprit  encore  de 
la  piller  et  de  la  détruire. 

aConvocavimusD.  Maxentium  patriarcbam 
Aquileiensis  Ecclesiic,  qui  Ecclesïam  consecrar 
vil.  Eo  vero  ordinante,  ut  cauonici  sands 
Veronensis  Ecclestte  sint  liberi  in  supradicta 
Ecclesia  sub  jure  et  dominio  patriarchie  :  pne- 
cavens  ne  in  futurnm  successores  mei,  qui 
episcopalem  cathedram  adepti  fuerint,  alîquam 
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molesliam  tam  in  ofQciîs,  quam  ia  beneficiis 
illis  jnferre  possint.  s 

Suit  le  privilège  de  Pïlegria  ,  patriarche 
d'Aquilée,  en  Itil,  et  plusieurs  autres  que  Je 
passe. 

Eûl'ao  1376révêqueet  le  chapitre  de  Vé- 
rone eurent  un  grand  difTéreud  sur  cette 
eiemption^  que  l'évêque  prét4;ndait  Taire  cas- 
ser. Enfin,  ils  firent  une  transaction  qui  fut 
coDâruiée  par  le  patriarche  d'Aquilée,  en  con- 
servant au  chapitre  de  Vérone  la  sujétion  im- 
médiate au  patriarche  d'Aquilée  (Ibid.,  p.  881, 
etseql, 

XMI.  Il  y  a  une  autre  espèce  d'exemption 
particulière,  savoir,  celle  des  évoques  qui  ont 
été afTranchis  de  l'autoiité  des  niétropolitains, 
et  celle  des  métropolitains  mêmes,  qui  ont  été 
Eouslraits  à  la  juridiction  des  primats. 

Saint  Bernard  s'en  plaignaitaii  ptipe  Eugène. 
«  Subtrabuntur  abbates  cpiscopis,  episcopi  ar- 
chiepiscopis ,  arclii  episcopi  palriarchis,  sive 
primatibus.  Sic  factitando  probatis  vos  habere 
plenituiiinem  poteslalis,  sed  justiliie  forte  non 
ita  (De  consider.,  1.  m).  » 

Il  assure  ensuite  que,  ni  ces  évéques,  ni  ces 
ahbés  exempts,  n'en  étaient  pas  plus  réglés; 
sa  contraire  ,  cet  afTranchissement  ne  leur 
était  qu'une  occasion  de  libertinage,  a  Nulo 
pralcndas mihi  fruclum emancipitionis ipsius. 
Nullus  est  enim,  nisi  quod  imie  episcopi  inso- 
lentiores,  monachi  ctiani  dissoluliures  liunl.  s 

Pierre  de  Blois  avait  bien  prévu  que  (ouïes 
ces  exemptions  des  abbés,  des  chapitres  et  des 
étêques  étaient  comme  enchaînées  les  unes 
avec  les  autres,  et  qu'elles  pourraient  quel- 
quefois être  toutes  également  préjudiciables, 
«Nisi  buic'malo  maluriusremedium  adhibea- 
tur,  verendum  est,  ne  sicut  abbates  ab  episco- 
pis,  ila  episcopi  ab  archiepiscopis,  et  a  prœ- 
Ms  suis  decani  et  archidiaconi   esimantur 

[Epist.  LXVHI).  D 

Comme  il  y  avait  des  abbayes  à  qui  la  liberté 
était  comme  naturelle,  parce  que  dès  leur  nais- 
sance et  dès  leur  fondation  elles  en  avaient 
joui;  aussi  il  y  avait  des  évêcbcs  qui,  ayant 
été  fondés  au  milieu  du  pagiinisrae  par  des 
missionnaires  apostoliques,  n'avaient  jamais 
reconnu  aucun  métropolitain.  Tel  fut  l'évêché 
d'Estonie  et  de  Riga  en  Livouie,  à  l'évêque  du- 
quel Innocent  tll  écrivit  en  ces  termes  :  oCum 
io  memoria  bominum  non  existât,  quod  Estien- 
sis  proviocia  cuiquani  fuerit  metro(>olitico  jure 
subjecta,  pneseulium  tibi  auturitate  manda- 
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mus,  ne  cuiquani  tanquam  metropolilano  re- 
spondeas,  absque  mandalo  Sedis  Apostolica] 
speciali  [Rcgest.  xvi,  epist.  cxxis,  clxxxh).  » 

Tels  avaient  été  apparemment  les  cvèchés 
d'Ecosse  jusqu'en  1176.  Puisqu'on  cette  année 
le  roi  Henri  11  d'Angleterre,  voulant  les  obli- 
ger par  le  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient 
fait  de  se  sou  mettre  à  l'Eglise  anglicane,  comme 
ils  y  avaient  été  soumis  au  temps  de  ses  pré- 
décesseurs, a  Ut  eamdem  subjectionem  face- 
rent  Ecclesis  Angllcanse;  ■  ils  lui  répondirent 
généreusement,  qu'ils  n'y  avaient  jamais  été 
soumis  (Roger). 

Roger,  archevêque  dTork,  allégua  les  pri- 
vilèges des  papes,  pour  faire  voir  que  les  évi- 
chés  de  Glascow  et  de  Galloway  avaient  été 
sujets  à  sa  métropole.  Mais  l'évêque  de  Glascow 
protesta  hautement  que  l'Egtise  de  Glascovr 
était  fille  de  l'Eglise  romaine,  et  ne  relevait  que 
d'elle  :  a  Clascuunsis  Ecclesia  speciatis  fllia  est 
Romanx  Ecclesiœ  et  ab  omnisubjectione  archie- 
piscoporum  atque  episcoporum  exempta.* 

Comme  l'archevêque  de  Cantorbéry  préten- 
dait faire  relever  de  son  Eglise  tous  les  év£- 
cbés  d'Ecosse,  il  eut  assez  de  crédit  auprès  du 
roi  pour  empêcher  qu'il  ne  soutint  les  préten- 
tions de  l'archevêque  d'York  et  pour  le  faire 
désister  des  instances  pressantes  qu'il  avait 
commencé  de  faire  aux  évêques  d'Ecosse. 
L'Ecosse  ayant  été  convertie  la  dernière,  il 
est  fort  probable  qu'il  ne  s'y  était  «ncore 
formé  aucune  métropole,  et  que  les  évêques 
qui  avaient  travaillé  à  sa  conversion  vivaient 
dans  la  simplicité  si  naturelle  et  si  ordinaire 
aux  corps  naissants,  sans  autre  règle  entre  eux 
que  celle  de  la  charité.  Avant  que  les  Anglais 
eussent  conquis  cette  grande  lie  et  avant  l'é- 
rection de  la  métropole  de  Cantorbéry,  par 
Augustin,  apôtre  des  Anglais  ,  Guillaume  de 
Malmeshury  assure  qu'on  ne  sait  rien  au  vrai 
de  la  métropole  des  évêques  bretons  ;  «  Prima 
sedes  archiepiscopi  habetur  Cantuariœ,  qui 
est  totius  Angliœ  primas  et  patriarcba.  Ceete- 
rum  ubi  fuerit  arcbiepiscopatus  tempore  Brit- 
tonum  cogciitio  labat,  quia  velustas  consum- 
psit  nostri  ssculi  memoriam  (L.  i  De  gest.  Pont. 
Angl.,  in  Prologo),  b 

L'Eglise  naissante  des  Bretons  insulaires 
avait  eu  ses  évêques,  apparemment  elle  n'a- 
vait point  encore  eu  de  métropolitain.  Si  elle 
en  avait  eu,  saint  Grégoire  eût  vraisemblable- 
ment établi  les  métropolitains  de  l'Eglise  An- 
glicane dans  les  mêmes  villes  où  ceui  dai 
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Bretons  avaient  Tail  leur  séjour.  La  métropole 
infime  d'York  que  ce  pape  établit  en  Angle- 
terre, ne  jouit  pas  longtemps  de  cet  honneur, 
Paulin,  qui  en  avait  été  le  premier  archevê- 
que, en  tut  chassé  par  les  barbares  et  alla 
mourir  à  Rochester.  Depuis  les  évéques d'York 
se  coatentèrent  du  rang  d'évéque,  sans  aspirer 
plus  haut  :  a  Plures  posi  eum  tanlœ  urbis  prs- 
sules  simplici  episcopatus  nomine  content! , 
nibilaltius  anhelaveruat  (Idem.,  1.  iDegestis 
Regum  Angl.,p.  34). 

C'est  peut-être  ce  quimitlesarchevêques  de 
Cantorbéry  dana  le  droit  d'exercer  une  juri- 
diction immédiate  dans  toute  l'Angleterre, 
et  de  la  regarder  comme  la  province  de  leur 
ressort.  De  quoi  nous  avons  donné  ailleurs 
tant  de  preuves. 

Egbert,  pourvu  de  l'évêché  d'York  au  temps 
de  (^larlemagne ,  fut  te  premier  qui  reder 
manda  et  obtint  du  pape  le  pallium  et  le  rang 
de  métropolitain,  pour  lui  et  pour  son  Eglise- 
Ce  que  nous  venons  de  dire,  ajoute  sans  doute 
un  nouveau  jour  à  ce  que  nous  avions  avancé 
de  l'Eglise  d'Ecosse  destituée  de  métropoli- 
tain. En  effet,  quand  le  roi  d'Angleterre  vou- 
lut contraindre  les  évéques  d'Ecosse  de  se 
reconnaître  dépendants  de  l'Eglise  Anglicane  , 
l'archevêque  d'York  qui  aurait  eu  le  droit  le 
plus  apparent  pour  se  dire  Le  supérieur  des 
évéques  d'Ecosse,  limita  néanmoins  ses  pré- 
tentions à  deux  ,  savoir  :  aux  évéques  de  Glas- 
cow  et  de  Galloway. 

Enûn,  Clément  III,  en  1188,  déclara  tous 
les  évéques  d'Ecosse  immédiatement  soumis 
au  Saint-Siège:  a  Duximas  statuendum,  ut 
Scoticana  Ëcclesia  Apostolicse  Sedi ,  cujus  QUa 
specialis  existit,  nuUo  mediante  debeat  subja- 
cere;  in  qua  bœ  sedes  episcopales  esse  no- 
Kunlur.  B 

Célestin  III,  succesceur  de  Clément,  con- 
firma ce  privilège ,  qui  n'était  qu'une  confir- 
mation de  la  liberté  primitive  de  cette  Eglise, 
qui  n'avait  point  encore  eu  de  métropolitain 
(Roger).  Sixte  IV,  érigea  les  deux  métropoles 
de  Saiat-André  et  de  Glascow ,  et  en  fit  dépen- 
dre tous  les  évêohés  d'Ecosse. 

11  en  a  été  de  même  des  évêcbés  du  pays  de 
Galles.  Les  évéques  en  avaient  été  exempts  en 
la  mâme  manière.  Roger,  raconte  comme  les 
archevêques  de  Cantorbéry  les  soumirent  à 
leur  puissance  (Roger,  an.  1199).  Celui  de 
Saiut-Davids,  Menevietisis,  prétendait  n'avoir 
eu  <}ue  des  mélropoUtainB  pour  ses  prédéces- 


seurs, depuis  saint  Samson.  Il  est  demeuré  suf- 
fragant  avec  les  autres  de  la  métropole  de 
Cantorbéry. 

Au  contraire,  le  siège  épiscopal  ayant  éU 
transféré  d'Auca  à  Burgos,  en  Espagne,  et  les 
deux  archevêques  de  Tolède  et  de  Tarragone, 
ne  pouvant  terminer  leur  différend  sur  la  su- 
périorité de  cet  évêché,  les  papes  l'atUVanchî- 
reut  de  l'empire  de  l'un  et  de  l'autre,  au  rapport 
de  Hariana  :  a  Romani  Pontifices,  quoniam 
controversia  componi  non  poteral ,  ab  utrius- 
que  imperio  liberos ,  suique  juris  esse  sanxe- 
runt  (Harianse,  1.  x,  c.  2).  >  On  peut  voir  dans 
Du  Taix  ce  qui  se  passa  dans  l'assemblée  de 
HeluQ,  touchant  l'évêque  du  Puy,  qui  se  pré- 
tend exempt  du  métropolitain  de  Bourges,  qui 
n'en  demeure  pas  d'accord  (Du  Taix,  pag.  169). 

La  domination  violente  d'un  métropolitain 
a  aussi  quelquefois  obligé  les  évéques  de  s'en 
soustraire.  Ces  exemples  ont  été  plus  fréquents 
parmi  les  Grecs,  oîi  l'aulorilé  impériale  faisait 
souvent  celte  émancipation  des  évéques,  qui 
devenaient  archevêques  et  non  pas  métropo- 
lilains,  c'est-à-dire  qui  étaient  évéques  indé- 
pendants du  métropolitain. 

Tel  fut  te  saint  et  célèbre  George,  évêque 
d'Amastre  ,  qu'on  arracha  par  force  du  cloître 
pour  le  faire  évêque.  Taraise,  patriarche  de 
Constanlioople ,  et  ce  saint  évêque  ne  pouvant 
souCTrir  la  conduite  tyranniqùe  du  métropoli- 
tain de  Gangres,  en  flreot  exempter  cet  évêché 
par  un  rescript  impérial  :  a  Tum  alia  contulit 
bénéficia,  tum  illud  ne  cui  ejus  Ecclesia  sub- 
esset  archiepiscopo  impetravit,  insîgni  apud 
imperatorem  libertate  usus.  Nam  qui  eo  tem- 
père Gangrensium  rcgebat  métro  potin,  mirum 
in  modum  sese  fastu  et  arrogantia  efferebat, 
etc.  (Bollandus,  die  21,  Februarii,  c.  6).  s 

Innocent  111  refusa  la  demande  qui  lui  fut 
faite,  par  le  patriarche  latin  de Constantinople, 
de  soumettre  à  sa  juridiclion  le  métropolitain 
de  Chypre,  et  plusieurs  autres  Eglises  qui 
avaient  été  exemptes  de  la  juridiction  des  pa- 
triarches grecs,  avant  la  prise  de  Constantino- 
ple  par  les  Latins  (Gesta  Innoc.  111,  p.  108, 109). 

XVIII.  Quant  à  ce  point  de  la  plainte  de  saint 
Bernard ,  qui  regarde  les  archevêques  al^an- 
chis  de  la  juridiction  du  primat,  je  ne  vois  pas 
quel  en  peut  être  le  sens.  Naturellement  tous 
les  métropolitains,  au  moins  dans  TOccident, 
sont  libres  et  immédiatement  soumis  au  pape, 
ou  au  patriarche  romain. 

Les  papes  se  sont  quelquefois  donné  des  sub- 
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■liluto  en  des  vicaires,  mais  c'a  été  en  quelques 
proiiocee  seulement  et  non  pas  partout  ;  et  en 
quelques  uècles  et  oon  pas  toujours.  Nous 
avoDS  fait  Toir  que  les  arcbevêq.ue8  ont  sou- 
veat  considéré  ces  ianoyaiions  comme  de 
nouvelles  serfitudes.  Ainsi  il  n'y  a  rien  d'é- 
trange à  laisser  supprimer  ces  primaties. 

\IX.  C'est  encore  une  espèce  particulière 
d'exemption ,  qui  ne  doit  pas  être  enlièremeot 
omise,  que  la  liberté  d'avoir  un  évêque  propre 
et  particulier  dans  les  monastères,  pour  tous 
tes  besoins  où  le  ministère  épiscopal  peut  &\xq 
nécessaire. 

Hasson  a  publié  le  premier  un  privilège 
donné  à  Saint-Martiii  de  Tours,  pour  avoir  un 
évêque  propre,  afin  de  prêcher  :  a  Per  ci^us 
pnedicalionem ,  etc.  ■  La  lettre  xixui,  da 
pape  Adrien  II ,  est  fort  contraire  à  ce  privi- 
lège. Ou  n'a  pas  tout  à  fait  tant  de  si^et  de  se 
défier  de  ce  que  nous  allons  rapporter.  Hais 
on  peut  dire  par  avance  qu'un  pape  révoquant 
le  privilège  d'avoir  un  évêque  propre,  ne 
donne  point  de  preuve  constante  en  cela  même  ■ 
que  ce  privilège  eût  jamais  été  accordé. 

Urbain  II  étant  venu  visiter  .le  tombeau  de 
saint  Martin  à  Tours,  y  confirma  tous  les  pri- 
vilèges donnés  par  ses  prédécesseurs ,  chan- 
geant seut«nent  cet  article,  qu'au  lieu  de 
l'évêque  particulier  qu'on  leur  avait  permis 
d'avoir,  ils  relevaient  du  pape  seul,  comme  de 
leur  évêque.  «  Deaique  quoniam  in  quibus- 
dam  suœ  Ecclesiae  privikgiis,  proprium  eis 
babere  eptscopum  concessum  est,  ejus  vice 
nos  Romano  eos  sancimus  specialiter  adbeerere 
pontiâci ,  et  graviores  eorum  causas  ejus  pen- 
dere  judicio  (Baronius,  an.  1096,  n.  4;  Conc. 
gênerai,  tom.  x,  pag.  602).  s  Ainsi  il  semble 
que,  quand  ce  même  pape,  décidant  le  diffé- 
rend du  chapitra  de  Saint-Martin  de  Tours 
et  de  l'abbaye  de  Corméry,  veut  que  l'ordi- 
nation de  l'abbé  soit  toujours  réservée  à  l'ar- 
chevè'iue  de  Tours,  cela  se  doit  entendre  de 
l'alAé  de  Corméry.  i  Salvo  Turonensi  archie- 
piscopi  jure  quod  in  abbatis  ordinatione  secun- 
dum  communem  Ecclesite  consuetudinem 
exercendum  est  [Eptst.  u).  > 

Les  privilèges  de  cette  Eglise  turent  renou- 
velés par  Martin  IV  en  ISgl,  et  par  Eugène  IV, 
en  1435.  Ce  dernier  s'emporta  contre  l'arche- 
Tèque  de  Tours ,  sur  ce  qu'il  avait  attaqué  les 
privilèges  du  cbapitre  de  Saint-Martin  par- 
devant  le  concile  de  Bâie;  il  lui  déclara  queles 
l<apes  mêmes  en  étaient  évêques,  et   seuls 


juges  des  causes  importantes  qui  les  regar- 
daient, a  Salis  miramur  quod  cum  tîbi  constet 
de  privilegiis  et  libertatibus  Ecclesiœ  B.  Mar- 
tini Turonensis ,  cujus  nos  et  Romani  Ponti- 
fices,  pro  tempore  existenles,  sumus  episcopi; 
tamen  contra  liberlates  et  privilégia  hujusmo- 
di  litigare  cœpisti  in  concilio  Basileensi  (Rai- 
nald.,  an.  1433,  n.  6).  n 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  entreprit 
autrefois  la  défense  des  privilèges  ()e  Saint- 
Martin  de  Tours  contre  le  pape  même,  ce  qui 
est  sans  doute  fort  étonnant  :  mais  il  n'exprime 
pas  en  quoi  précisément  le  pape  se  plaignait, 
que  les  chanoines  eussent  passé  les  bornes  de 
leurs  exemptions  [Epist.  xviii). 

Ubain  U,  qui  cassa  Tes évéques  particuliers 
de  l'Eglise  de  Saint-Martin  de  Tours,  ôla  à  une 
abbaye  du  lac  de  Constance  la  juridiction  épis- 
copale  que  les  abbés  de  Reichenau  avaient 
usurpée  sur  le  peuple  et  sur  le  clergé  de  l'Ile , 
et  la  rendit  à  l'évêque  de  Constance,  comme 
Berthold  le  rapporte  en  l'an  10i5.  a  Omnem 
episcopalem  poteslatem  in  clerum  et  in  popu- 
lum  Augieosis  insutie  interdixit.  b 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  que  dans  l'église  de 
Saint-Martin  dans  un  faubourg  de  Cantorbery, 
il  y  avait  un  évêque  depuis  plusieurs  siècles, 
etLanfranc  fut  le  premier  qui  éteignit  cette  di- 
gnité si  contraire  aux  canons  ,  qui.  ne  permet- 
tent pas  qu'il  y  ait  deux  évêques  dans  une  mê- 
me ville  (Vila  Lanfranci,  c.  xiii). 

Il  y  a  quelque  apparence  que  c'étaient  les 
évêques  des  anciens  Bretons  qui  étaient  de- 
meurés dans  cette  église ,  et  qui  s'étaient  dis- 
tingués des  archevêques  et  évêques  successeurs 
et  disciples  d'Augustin,  apôtre  des  Anglais.  Ce 
ne  fut  proprement  que  des  Anglais  et  des 
Saxons  nonvetlement  descendus  d'Allemagne 
en  la  Grande-Bretagne,  que  saint  Grégoire  et 
Augustin  furent  les  apôtres;  il  y  avait  encore 
et  il  y  resta  longtemps  après  un  nombre  con- 
sidérable d'anciens  Bretons  chrétiens  et  catho- 
liques, qui  avaient  leur  clei^é  et  leurs  évêques; 
et  si  le  plus  grand  nombre  se  retiradans  le  pays 
de  Galles ,  il  ne  se  peut  faire  néanmoins  qu'il 
n'en  restât  quelques-uns  dans  les  antres  pro- 
vinces d'un  si  grand  royaume. 

L'auteur  de  la  chronique  de  l'abbaye  de  Ixiba 
dans  le  pays  de  Liège ,  rappwte  deux  différen- 
tes raisons  pourquoi  l'abbé  de  Lobe  était  évo- 
que. Les  unes  disaient  que  ces  abbé»,  ayant  été 
chargés  de  la  prédication  de  U  foi  et  de  la  con- 
version des  peuples  voisins  qui  étaiest  eneore 
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infldèleB,  on  avait  jugé  plus  à  proiws  de  leur 
donner  l'ordinHlion  épiscopale.  D'autres  pen- 
saient qu'étant  une  abbaye  royale ,  et  fort  pro- 
che du  château  royal  de  Lestines  ou  de  Lipti- 
nes ,  on  ne  la  donnait  qu'à  Hes  évêques  [Spi- 
cileg.,  tom.vi,  pag.  547,  W8).  Il  est  plus  pro- 
bable encore  qu'étant  chargés  de  prêcher  aux 
infidèles  du  voisinage  ,  on  les  nommait  évo- 
ques ,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas. 

Quelques-uns  ont  écrit,  qu'il  y  avait  eu  aussi 
un  évèque  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  à 
Paris,  et  ils  le  concluent  de  ce  qui  se  lit  dans 
le  nécrologe  de  cette  église  le  16  novembre, 
aObiit  Bemerius  pnEsentisEcclesia;  episcopus;o 
et  de  ce  que  l'ancien  l^lais-Koyal  était  proche. 

Ces  preuves  sont  faibles.  Car  ce  Bernier  pou- 
vait avoir  été  évèque ,  et  après  s'être  démis  de 
Ba  dignité ,  avoir  choisi  cette  pieuse  retraite. 
Quant  au  Palais- Royal,  il  n'est  ni  vrai,  ni 
même  vraisemblable ,  qu'il  y  eût  toujours  des 
évéques  particuliers  dans  les  abbayes  qui 
étaient  auprès  de  quelque  palais  royal.  L'évé- 
quc  de  Paris  n'était  pas  si  loin  de  ce  palais  royal, 
qu'il  y  fallût  ordonner  un  évèque  encore  plus 
proche  (Epist.  cciviii). 

Etienne  de  Tonruay  écrivit  au  pape  pour  la 
défense  de  cette  abbiye,  dont  les  privilèges 
étaient  alors  combntlus  par  l'évèque  de  Paris. 
Hais  il  ne  parle  point  de  cette  singularité ,  d'a- 
voir un  évèque  propre.  Il  y  a  aussi  quelques 
endroits  de  la  chroniquede  Siint-Bénigne  de 
Dijon,  qui  semblent  en  faire  l'abbé  coé^ê(Jue 
de  l'évèque  de  Langres.  Mais  les  termes  de 
cette  chronique  même  ne  disent  rien  de  clair , 
ni  de  précis ,  et  ne  méritent  pas  de  créance  en 
une  matière  de  cette  importance.  Ces  abbés 
pouvaientêlresimplementvicaires  des  évêques, 
et  être  ensuite  appelés  quelquefois  évêques. 
Il  en  faut  dire  autant  des  abbés  tJ'Hohenove  à 
Strasbourg. 


XX.  L'abbaye  de  Vendôme  prétend  avoir  eu 
des  abbés  qui  étaient  non  pas  évoques  mais 
cardinaux.  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme ,  après 
avoir  représenté  à  Pascal  I!  les  grandes  dépen- 
ses que  son  abbaye  avait  faites  pour  secourir 
les  papes  persécutés  et  chassés  de  l'Italie,  le 
conjure  de  lui  rendre  l'Eglise  deSainte-Prîsque 
i  Rome,  que  les  papes  Alexandre  II  et  Grégoire 
VII  avnient  donné  à  l'abbaye  de  Vendôme ,  el 
que  l'antipape  Guibertleuravaitôlée.  Ecrivant 
au  pape  Honoré ,  il  dit  qu'il  a  passé  trois  ou 
quatre  fois  les  Alpes ,  qu'ila  été  pris  trois  fois, 
qu'il  a  beaucoup  souffert  pourl'Egiise  Romaine; 
enfin  qu'ayant  été  ordonné  prêtre  à  Rome ,  il 
ya  été  investi  de  l'Eglise  deSainte-Prisque, 
a  Investituram  deEcclesia  B.  Prises  per  manum 
domini  papœ  Urbani  recepi  [L.  i,  ep.  9, 13,  14}» 

Alexandre  II  donna  aux  abbés  de  Vendônne 
en  1062  cette  église  de  Sainte-Prisque  avec  la 
dignité  de  cardinal,  comme  il  paraît  par  ses 
lettres  à  l'abbé  Odcric.  a  Concedimus  omnibus 
hujus  loci  abbatibus  ecclesiam  B.  Prica;  cum 
dignitate  cardinal!  u  (Note  Sirmundi  in  Gofr. 
Vind.).  Calixte  I  et  Honoré  II  confirmèrent  ce 
privilège.  Innocent  II  le  renouvela  aussi,  dé- 
clarant que  les  abbés  de  Vendôme  en  étaient 
comme  déchus,  parce  qu'ils  avaient  négligé 
les  réparations  de  cette  église ,  ce  qui  avait 
donné  occasion  d'en  nommer  d'aulres  titulai- 
res; qu'à  l'avenir  ils  seraient  ré  tabltsdans  la  pos- 
session de  la  morne  Eglise ,  et  du  titre  de  car- 
dinal,  avec  obligation  néanmoins  d'obéir  aux 
cardinaux  de  Sainte-Prisque,  que  le  pape  nom- 
merait à  Rome. 

Di  puis  il  y  a  eu  deux  cardinaux  de  Sainte- 
Prisque  ,  l'un  effectif  à  Rome ,  et  l'autre  pure- 
ment titulaire  dans  l'abhiye  de  Vendôme.  Les 
abbés  de  Vendôme  conservaient  encore  ce  titre 
du  temps  du  concile  de  Constance  [Ij. 
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DES  TinUas  COHSACKÂSS  A  DIEU  DANS  LEUBS  MAISONS,   LES   UNES  VOILÉES  AVEC  SOLENNITÉ, 
IXS  AUTUBS  SANS  SOLEEINITÉ. 


lli.  Et  de  nint  Crprien. 

IV.  ëUpb  De  demcnnieat  point  iiec  des  hommes. 

V.  EUej  éliicDl  cntreteuiiiis  aui  dépeiu  de  l'Eglise,  aussi  bien 
fu  les  vemes  toiiéea  à  Diea. 

VI.  Blei  [uMJeat  une  gnode  partis  de  l'accnpïtian  dei 

VII.  vm.  Combien  leur  éducation  était  sainte,  leur  piâlmo- 
Ët,  lenr  lolilnde,  l'étnde  des  Kcriluies,  selon  >aint  Jérdme. 

n.  Il  ;  en  ivait  de  dsui  sortes. 

I.  Les  unes  pceniie  t  elles-njËrnea  l'habit  brun. 

XI.  Les  autres  étaient  voiléps  eolfcnellcmcnt  par  l'évéque. 

£0.  Les  Pèies  Grecs  et  Lilins  ont  prouvé,  el  les  ennemis 
^  ciindiiDÎ&iiie  même  out  confessé,  que  celle  foule  de  saintes 
nir^n  d»as  l'BIglise,  éiaii.  une  marque  de  la  eaialeté  et  de  U 
Ttiité  de  U  relit:ion  chrétienne. 

XIII.  Anni  aiueut-elles  dq  lieq  ïéparA  et  hoDorabla  dans 
l'Église. 

XIV.  Combien  les  Pères  avaient  de  léle  pour  prêcher,  et 
poir  ptrtaader  la  yirgînilé. 

XV.  Combien  le  Dombre  des  licrges  itait  pand. 

XVI.  Lears  parents  menataienl  de  les  désliériler.  L'^Use  1« 
alretesait. 

XV!].  Les  prttres  en  tïiiuenl  la  consécntioa  soleniialle  en 
fabscBce  des  iiiques. 

XViJI.  L'empressemeat  de  l'Eglise  il  multiplier  ces  hosties  de 
Il  pmelé,  1  les  Tuiler  solenaeliement,  n'était  ronde  que  sur  la 
peieU  incrsjalito  d«  leot  i'k. 


I.  Il  but  des  monastères  des  hommes  passer 
à  ceux  des  filles ,  après  avoir  parlé  des  vierges 
consacrées  à  Dieu  dès  la  naissance  de  l'Eglise. 
Car  la  profession  des  veuves  et  des  vierges  est 
beaucoup  plus  ancienne  c|ue  celle  des  moines. 

Il  faut  dire  à  la  gloire  des  vierges  vouées  à 
une  éternelle  cbasleté ,  que  leur  élat  diius  l'E- 
glise est  presque  aussi  ancien  que  l'Eglise  mê- 
me. Il  est  vrai  que  les  monastères  de  filles  re- 
ligieuses ne  commencèrent  qu'après  l'empire 
deConstanlin,  et  que  ce  fut  un  de  ces  fruits 
merveilleux  de  la  paix  dont  il  â(  jouir  l'Eglise. 


Mais  leur  état  et  leur  consécration  à  Dieu  avait 
pris  naissance  dans  le  berceau  même  de  l'E- 
glise. Témoin  les  quatre  filles  vierges  de  Phi- 
lippe le  diiicre. 

11.  Je  ne  répéterai  point  ce  que  saint  Jérôme 
a  dit ,  et  ce  que  saint  Epipbane  a  confirmé  en 
des  termes  si  avantageux  pour  l'honneur  du 
clergé,  que  le  divin  Epoux  de  l'Eglise  vierge 
voulut  naître  d'une  vierge  ,  fut  lui-même  la 
gloire  et  le  spleil  des  vierges ,  n'admit  dans  le 
collège  apostolique  que  des  vierges  ,  ou  des 
continents  éternels;  qu'enfin  il  inspira  à  son 
Eglise  de  n'admettre  que  des  vierges  dans  le 
clergé  autant  qu'il  lui  serait  possible.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  en  parlant 
du  célibat  des  ecclésiastiques. 

Les  éloges  que  le  Verbe  incarné  a  donnés 
dans  son  Evangile  à  la  vii^tnité  ,  et  les  exhoi> 
talions  si  ferveptes  de  saint  Paul  et  des  autres 
Apôtres ,  pour  y  porter  les  fidèles ,  ont  produit 
dans  tous  les  siècles  suivants  un  nombre  in- 
nombrable de  saintes  vierges  qui  ont  toujours 
été  l'ornement  et  les  délices  de  l'Eglise,  a  Quot 
spadones  voluntarii,  quot -virgines  utriusque 
Bexus  ?  n  dit  Tertullien.  Et  en  un  autre  endroit, 
a  Quid  ergo  si  eptscopus,  si  diaconus ,  si  vi- 
dua ,  si  virgo  ,  si  doctor ,  si  martyr ,  lapsus  à 
régula  fuerit,  ideo  hœreses  veritatem  videbuo- 
turobtinere.  [De  Resurr.carn,  jDePrœscrip)?» 

Voilà  les  personnes  éminentes  dans  l'Eglise 
dont  la  pureté  faisait  sa  gloire,  et  dont  la  chute 
semblait  la  couvrir  de  confusion. 

Il  dit  ailleurs  (L.  i  ad.  Uio) ,  «  Sanctitatem 
marilis  anteponunt,  maluDt  Deo  nubere,  Deo 
speciosœ,  Deo  sunt  puellee ,  cum  illovivuDt, 
cum  illo  sermocinantur,  illum  diebua  et  no- 
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tibus  tractant ,  orationes  suas  velut  dotes  Do- 
mino adsigoant,  etc.  Jam  in  terris  nonnu- 
bendo  de  famîliaangelica.  » 

Voilà  laTÎe  tout  angélique  desTiergeSiqu'on 
regardait  aussi  comme  les  anges  de  l'Eglise, 
comme  les  Epouses  de  Dieu ,  comme  jouissant 
de  la  coDTersation,  de  reotretien  et  de  la  vue 
de  Dieu. 

III.  Saint  Cyprien  a  employé  les  plus  belles 
couleurs  de  son  éloquence  pour  Taire  une  pein- 
ture des  vierges  qui  eût  quelque  rapport  avec 
leur  éclatante  pureté,  o  Nuncnobis  ad  virgines 
sermo  est,  quarum  quo  sublimior  gloria ,  ma- 
jor et  cura  est.  Flos  est  ille  ecclesiastici  germi- 
nis  ,  decus  atque  omamentum  gratis  spiritua- 
lis,  lœta  indoles ,  laudis  et  honoris  opus  inte- 
grum  atque  iucorruplum,  Dei  imago  resiwn- 
densad  sanctimoniam  Domiai,  illustrior  porLio 
gregis  Cbristi.  Gaudet  per  Ulas  atque  in  illis 
largiter  floret  Ecclesis  matris  gloriosa  fecun- 
ditas.  Quantoque  plus  copiosa  virginitas  nu- 
méro suoaddit,  tanto  gaudium  matris  auge- 
scit  (De  habite,  virginum).  * 

Ces  paroles  montrent  combien  les  évêques 
même  avaient  non-seulement  de  tendresse  et 
d'estime ,  mais  aussi  de  vénération  pour  ces 
saintes  épouses  de  l'Agneau.  Quoiqu'elles  ne 
fussent  point  encore  réunies  dans  des  cloîtres, 
elles  taisaient  néanmoins  un  corps  d'élite  sé- 
paré des  autres  fidèles ,  et  considéré  comme  la 
plus  sainte  et  la  plus  illustre  portion  du  trou- 
peau de  J.-C. 

IV.  Ce  Père  témoigne  en  une  de  ses  Lettres 
(  L.  I,  ep.  si],  que  c'était  une  loi  indispensa- 
ble dans  l'Eglise  que  ces  saintes  filles  ne  de- 
meurassent pas  avec  les  hommes  dans  une 
même  maison  :  *  Nec  pati  virgines  cum  mascu- 
lis  babîlare  ;  non  dico  simul  dormîre ,  sed  nec 
ûmulviverc;  cum  et  seius  inûrmus  etœtas 
adbuc  lubrîca ,  per  omnia  frenari  et  régi  de- 
beat.»  C'est  ce  qui  l'oblige  d'approuver  la  juste 
sévérité  d'un  évéque  qui  avait  privé  un  diacre 
desministèressacrés,  pour  avoir  demeuré  dans 
la  même  maison  avec  une  de  ces  vierges  :  a  jd- 
circo  consulte  et  cum  vigore  fecistî ,  abatineu- 
dodiaconum,  qui  cumvîrgine  sœpe  mansit.D 

EnQn,  il  assure  que  la  viei^e  qui  a  violé  la 
promesse  et  U  loi  de  son  étaL  est  adultère,  et 
sacrilège,  sQuœhoccrimenadmisit,  non  mari- 
t),.sed  Cbristi  adultéra  est.  s  C'estpour  cela  qu'il 
les  exhorte  de  s'abstenir  des  bains  publics , 
puisque  leurs  corps  sont  consacrés  à  une  pu- 
reté toute  céleste,  a  Pudori  ac  pudicitias  cor- 


pora  dicala.  >  Tout  cela  montre  que  cesvierges 
demeuraient  dans  lears  maisons  parUculières. 
C'est  de  celles-là  que  parle  le  concile  d'Elvire 
au  canon  xui, 

V.  Ces  saintes  vierges  étaient  nourries  aux 
dépens  de  l'Eglise,  aussi  bien  que  les  ecclé- 
siastiques. Le  pape  Corneille  proleste  dans  une 
lettre  rapportée  par  Eusèbe,  que  l'Eglise  Ro- 
maine ne  nourrissait  pas  seulement  cent  cin- 
quante ecclésiastiques,  dont  était  composé  son 
dergé  ;  mais  aussi  quinze  cents  ou  veuvee,  ou 
infirmes,  ou  pauvres  :  a  Viduas  denique  cum 
inârmis  et  egentibus  ptusquam  mille  et  quin- 
genlos.  Quibus  universis  gratia  et  benignitas 
Dei  alimenta  suppeditat  (Enseh.,  hist.  EccL,  lil>. 
VI,  c.  43).» 

Les  vierges  sontapparemmentcomprisesdans 
ce  nombre  des  veuves.  Comme  il  est  aussi  pro- 
bable que  les  veuves  devraient  être  comprises 
avec  les  vierges  dans  le  passage  de  Socrate,  où 
il  raconte  comme  la  pieuseimpératrice  Hélène 
donna  à  manger,  et  voulut  servir  de  ses  pro- 
pres mains  toutes  les  vierges  qui  étaient  écrites 
sur  le  registre  de  l'Eglise.  «  Virgines  etiam  quae 
inscripUe  erant  in  Ecclesiarum  caoone,  ad  epu- 
las  iovitaret,  ipsa  illis  minislraret,  opsooia 

mensse  apponeret,  d  Ti;  napSwouc,  vit  â«7rtp«f4Uiaf 

Il  fdut  dire  la  même  chose  du  passage  de  So- 
zomène,  où  il  dit  que  Julien  l'Apostat  obligea 
les  vierges,  et  les  veuves  que  leur  pauvreté 
avait  fait  mettre  dans  le  clergé  :  nt  Si'  iv^iu*  h 
Toi;  ixKXiiMK  nTK7iu«{,  de  restituer  au  fisc  tout  ce 
qu'elles  avaient  reçu  de  ces  distributions  publi- 
ques que  Constantin  avait  assignées  à  chaque 
Eglise  sur  les  revenus  de  l'empire  dans  chaque 
ville  (L.  I,  c,  13;  Sozom.  1.  v,  c.  5). 

Saint  Basile  les  appelle  cbanoioesses,  et  dé- 
clare nul  leur  mariage  dans  sa  lettre  canonique. 
Ce  registre  de  l'Eglise ,  que  les  Grecs  nom- 
maient xaw»  était  sans  doute  celui  où  on  écri- 
vait tous  les  ecclésiastiques;  c'est-à-dire,  tous 
les  bénéûciers,  toutes  les  vierges,  et  toutes  les 
veuves  à  qui  l'Eglise  fournissait  des  aliments. 

Saint  Jérôme  remarque  fort  judicieusement, 
que  l'Eglise  qui  bannissait  du  clergé  les  biga- 
mes, excluait  aussi  du  nombre  des  veuves 
qu'ellenourrissait,  celles  dont  l'incontineace 
avait  été  publiée  par  des  secondes  noces.  (L.  i. 
Adversus  Jovis.)  Qu'au  reste,  cette  règle  a  été 
formellement  prescrite  parl'Apâtre  :  a  Vidua 
inquît,  eligatur,  non  minus  annorum  aexa- 
giota,  quEB  fuerit  unius  uxor.  Hoc  omne  prœ- 
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ceptum  âehî9estTiduis,quaeEccleaixpascuD- 
tur  eleemosynis,  et  îdcirco  œlas  prœscribitur^ 
ut  ills  tantum  accîpiant  pauperum  cibos,  quGB 
jain  laborare  non  possunt.  Simulque  consi- 
déra, quod  qus  duos  babuitviros,  etiamsianus 
est,  et  decrepita,  et  egens,  Ecclesiie  stipes  non 
meretur  accipere.  ■ 

L'Eglise  n'était  pas  si  impitoyable  que  de  re- 
fuser l'aumAiie  auxveuves  bii^ames  lorsqu'elles 
étaient  pressées  d'une  extrême  pauvreté.  Aussi 
n'est-ce  pas  le  sens  de  saint  Jérôme  ;  mais  il 
^eut  dire,  que  celles  qui  ont  passé  à  un  se- 
cond mariage,  sont  irrégulières,  et  ne  peu- 
vent être  inscrites  dans  le  catalogue  de  celles 
que  l'Eglise  s'oblige  d'entrett;nir  presque  en 
la  même  manière  qu'elle  entretient  tous  les 
ecclésiastiques. 

VI.  Saint  Chrysostome  assure  que  ce  n'était 
pas  un  des  moindres  embarras  d'un  évêqtie, 
que  celui  de  faire  le  discernement  des  veuves 
qu'il  fallait  mettre  sur  les  registres  de  l'Eglise 
pour  leur  fournir  leur  subsistance,  a  Quoties 
illa;  diltgendœ,  et  tanquam  in  catalogum  rere- 
rends  sunl  et  hoc  quoque  mngno  admodum 
examine  opus  est  [De  Sacerdotib. ,  I.  m. , 
c.  16).D  C'est  un  aussi  graod  crime  d'admet- 
tre celles  qui  sont  indignes  de  cet  avantage, 
que  d'en  exclure  celles  qui  en  sont  dignes, 
t  Hajusmodi  viduas  ecclestaslicas  pecunia- 
lia,  etc.  > 

Ce  Père  dit  ailleurs,  qu'il  y  avait  autrefois 
des  cbœurs  nombreux  de  veuves,  dont  parle 
saint  Paul,  comme  il  y  avait  encore  de  son 
temps  des  cbœurs  de  vierges.  «Nam  quem  ad- 
niodumchorisunt  virginum,  sic  et  olim  erant 
viduarum  cbori  :  neque  passim  licebat  illis  in 
numerumviduarumreferri  (Tom.  v,  serm.46}.n 

n  est  vrai  que  saint  Chrysostome  ne  veut 
pas  que  ce  soient  ces  veuves  que  saint  Paul  dit 
devoir  être  sexagénaires,  en  quoi  il  ne  con- 
vient ni  avec  saint  Jérôme,  que  nous  venons  de 
citer,  ni  avec  les  autres  Pères,  que  nous  rap- 
porterons dans  la  suite.  Mais  ce  Père  demeure 
d'accord,  qu'il  y  avait  un  nombre  fort  considé- 
rable de  veuves  quel'Egliseenlretenait.iNam  et 
viduae  dicuntur,  quœ  cum  in  summam  inci- 
derint  egestatem,  et  in  malriculam  l'elatae  fue- 
riDt4-nrYf°^E"'^')  Ecclesîasticis  pecuniis  aluntur, 
sicut  temporibus  Apostolorum  fiebat.  n 

EnQn,  saint  Cbrysostome,  en  un  autre  en- 
droit rapporte  le  nombre  précis  de  ceux  qui 
étaient  dans  ces  registres  de  la  charité  de  l'E- 
glise de  Gonstantinople,  et  il  donne  une  place 


fort  honorable  aux  veuves  et  aux  viei^es, 
a  Unius  divitis  nec  valde  locupletis  hsc  Eccle- 
sia  fructus  coUigens,  cogita  tecum  quat  viduis» 
quot  virginibus  quotidie  succurrat.  Jam  enim 
numerus  earum  iu  catalogo,  i  xanyrjot,  ad  tria 
millia  pervenit,  etc.  (In  Hàtth.  hMn,  67).  ■ 

VII.  Ces  chastes  vierges  étaient  souvent 
vouées  à  Dieu  par  leurs  parents ,  et  dès  leur 
plus  tendre  enfance,  commençaient  ô  mener 
une  vie  très-religieuse,  et  la  même  qu'on  mena 
depuis  dans  les  monastères. 

Saint  Jérôme  veut  que  dès  l'âge  de  sept  ans 
elles  apprennent  le  psautier,  les  livres  de  Sa- 
lomon.et  tout  le  Nouveau  Testament  :  qu'elles 
se  fassent  de  leur  maison  une  solitude, et  qu'elles 
vivent  dans  une  profonde  ignorance  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  monde  :  «  Cum  vlrgunculam  ru- 
dem  etedentulam  septimusEetatis  annus  exce- 
peril,  discat  memoriter  psalterium,  et  usque 
ad  annos  pubcrlatis  libres  Salomonis,  Evange- 
lia,  Apostolos  et  Prophelas,  sui  cordis  thesau- 
rum  faciat  :  nec  liberius  procedatad  publicum, 
nec  semper  ecclesiarum  qiiœrat  celebritatem, 
in  cubiculo  suo  tqtas  deliciashabeat.  (Ad  Gau- 
dent.  dePacatulœeducatione).))  Ainsi  si  cessain- 
tes  filles  ne  vivaient  pas  dans  des  monastères, 
elles  se  faisaient  de  leur  maison  un  monastère, 
où  elles  consacraient  toute  leur  vie  à  Ja  re- 
traite, à  la  psalmodie,  a  la  prière  et  aux  jeûnes. 

Le  même  dit  de  la  bienheureuse  Aselle  : 
a  Post  duodecimum  statis  annum  unius  cel- 
lulœ  clausa  angusliis,  latitudine  paradisi  frue- 
batur.  Idem  terrœ  solura  et  orationi»  locus 
eititit  et  quietis.  Jejunium  pro  ludo  habuit 
Pane  et  sale  et  aqua  frigida  concitabat  magis 
esuriem,  quam  restinguebat.  Operabatur  ma- 
nibus  suis,  sciens  scrîptura  esse  :  Qui  non  ope- 
ratur,  non  manducet,  etc.  Intra  cubiculi  sui 
sécréta,  ut  nunquam  pedem  proferret  in  pu- 
blicum, etc.  Ad  Hartyrumiimina  peneinvisà 
properabat  etc.  (Ad  Uarcellam  de  laudibos 
AselIiB).  » 

VIII.  La  lecture,  la  prière  et  le  travail  des 
mains  faisaient  toute  l'occupation  et  toutes  lea 
délices  de  ces  saintes  vierges,  a  Semper  te  cu- 
bicuti  tui  sécréta  custodiant,  semper  tectum 
sponsus  ludat  intrinsecus.  Oras ,  loquerls  ad 
Bponsum  ;  legis,  illetibiloquitur,»  ditlemême 
saint  Jérôme  [Ad  Eustoch.  de  custod.  Virgin.). 

Leur  psalmodie  et  leur  oraison  était  conti- 
nuelle, fl  Horara  tertiam,  sextam,  nonam,  dilu- 
cutum  quoque  et  vesperam  oemo  est  qui  ne- 
sciat.  Noctibus  bis  terque  surgendum.  Revol- 
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venda,  qnie  deScripturismemoriterretinetnus. 
Egredifntes  de  hospilio  armet  oratio,  regre- 
dientibus  de  plalea  oralio  occurral  antequam 
sessio.» 

Ce  silence,  cette  retraite,  ces  mortifications, 
cette  application  continuelle  à  la  prière  et  à 
l'élude  dea  saintes  lettres,  font  croire,  qu'avant 
qu'il  y  eût  des  inonaslcres  distingués  des  mai- 
Bons  communes,  il  y  avait  autant  de  véritables 
monastères,  qu'il  y  avait  de  maisons  commu- 
nes, où  ces  vierges  saintes  habitaient,  au  mi- 
lieu des  villes  et  de  Rome  même  :  aUt  in  urbe 
turbida  inveniret  eremum  monachorum,  d  dit 
saint  Jérôme  de  sainte  Aselle  (Ad  Harcellam 
de  laudibus  Asellœ)- 

IX.  II  y  aiait  deux  sortes  de  filles  religieu- 
ses; les  uness'élaientconsacréesàDieu  en  pre- 
nant Tbabit  brun  et  modeste  qui  distinguait 
les  vierges  religieuses  des  autres,  et  c'était  là 
la  marque  de  leur  profession.  Les  autresavaient 
reçu  de  la  main  de  l'évêque  un  voile  de  con- 
Bécralion  au  jour  de  quelque  fête  solennelle, 
en  présence  de  tout  le  )>euple,  pendant  qu'on 
célébrait  le  sacrifice. 

Le  nombre  de  Ces  demiëres  ne  pouvait  pas 
être  si  grand,  mais  celui  des  premières  était 
presque  innombrable  ;  dès  l'âge  de  douze  ans 
les  fllles  pouvaient  entrer  dans  le  premier  de 
ces  états,  mais  il  fallait  un  âge  plus  avancé  et 
plus  mûr,  pour  être  reçu  dans  le  second.  11 
faut  justifier  tout  cela  par  les  témoignages  des 
saints  Pères. 

X.  Saint  Jérôme  dit  qu' Aselle  fit  profession 
en  prenant  elle-même  un  habit  modeste  et 
d'une  couleur  brune  :  «  Tunicam  fusciorem 
qiiam  a  matroimpetrare  non  poterat,  indula, 
piœ  negolialionis  auspicio  :  se  repente  Domino 
consecravit,  ut  intelligeret  universa  cognatio 
non  posse  aliud  ei  extorqueri  qux  jamsEecu- 
lum  damnasse!  in  vestibus  (ibidem).  > 

Ailleurs,  parlant  de  la  petite  Pactaule  :  «So- 
ient quœdam,  cum  futuram  virginem  spopon- 
derint,  pullatunicaeam  induere,  et  furvo  ope- 
rire  paUio,auferrelinteamina,etc.(AdGaudenl. 
dePaattulaieducat).  •  Et  à  un.autre  endroit: 
■  Pulla  tunica,  minus  cum  humi  jacuerit,  sor- 
didatur.  Soccus  viUor,  auratorum  pretium 
calceorum  egentibus  largitur.  Cingulum  non 
auro  gemmisque  distinctum ,  sed  lancum  et 
tola  simplicitate  purissimum,  et  quod  possit 
magisastringerevestimenta  quamcingere,  etc. 
Nos  quia  serica  veste  non  uiimur,  monachi 
judicamur  (Ad  Horcellam  deEegrotatioueBlEB- 


silIa;).  »  Et  ailleurs  :  o  Veslis  ipsa  pulla  et  vilis, 
etc.  (De  vitando  suspccto  contubernio).  » 

Ces  vierges  ne  laissaient  pas  de  rechercher 
dans  celte  simplicité  d  babils  une  mollesse  in- 
digne de  leur  état,  et  une  propreté  trop  affec- 
tée, lorsque  la  ferveur  de  leur  piété  n'accom- 
pagnait pas  la  sainteté  de  leur  profession.  C'est 
ce  que  saint  Jérôme  remarque  au  même  en- 
droit. «Si  veslis  ipsa  vilis  et  pulla,  rugam  noa 
habeat  :  si  per  terram  ut  altior  videaris  traba- 
tur;  si  de  industria  dissuta  sit  tunica,  utali- 
quid  inlus  appamal,  etc.  o 

Saint  Cbrysoslome  a  blâmé  ces  délicatesses 
dans  l'habit  vil  et  simple  des  vierges  vouées 
à  Dieu  :  a  Ubi  enim  pulla  tunica  fuerit,  et 
pectori  cingulo  diligenter  aslricta,  ad  eanim 
instar  quae  in  scena  saltant,  rugas  circa  pectm 
intendens  pariJes,  quam  seriez  veslis  illece- 
bram  bac  arte  non  superet?  (In  epist.  i  ad 
Timot.,  bom.  3).  *  Au  même  lieu  :  «  Quid  cal- 
ceus  pullœ  vesli  subjectus,  ad  iinilationem  an- 
liquie  picturx  in  acumen  venuste  desineos.  a 
Ce  saint  Père  blâme  enfin  le  manteau  noir 
affecte  pour  rehausser  la  blancbenr  du  visage, 
*  ac  demum  pallium  imponis,  ut  sub  nigro  co- 
lore faciès  decentior  vldeatur  et  gralior.  » 

XI.  Ces  filles  prenaient  elles-mêmes,  ou  elles 
recevaient  des  mains  de  leurs  parents  ces  ba- 
bils vils  et  modestes,  qui  étaient  des  marques 
publiques  de  leur  profession.  Hais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  recevaient  de  l'évêque  le  voile 
d'une  consécration  plus  sainte  et  plus  auguste. 
Telle  fut  Démélriadej  à  qui  saint  Jérôme  écrit 
en  ces  termes  :  a  Scio  quod  ad  imprecalionem 
Pontificis  flummeum  virginale  sanctum  ope- 
ruitcaput(Ad  Démet,  de  servanda  virg.  ].• 
Telle  était  aussi  celle  dont  il  parle  en  un  autre 
endroit  :  a  Post  apostoli  Pclri  basilicam ,  iu 
quœ  Cbristi  flammeo  consccrata  est,  etc.  s 

Telle  fut  aussi  la  consécration  de  sainte  Ge- 
neviève par  saint  Germain  d'Auserre.  «Interea 
sacerdos  gressum  divertit  ad  ecclesiam,  maxi- 
mo  populorum  agmine  prosequente,  ibique 
interdiulissinios  psalmorum  concentus,  acpro- 
lixam  oralionis  continuationem,  beatus  Ger- 
manus  dexteram  super  caput  virginis  indefesse 
tenuit  (Vila  S.  Germani,  c.xxi).  ■ 

Ce  n'est  pas  que  le  voile  des  autres  vierges 
religieuses  ne  fût  saint,  et  ne  fit  connaître  le 
vœu  qu'elles  avaient  fait  de  leur  virginité  : 
Tertulliènle  fait  assez  connaître,  quand  il  dit 
que  ceux  qui  dévoilent  ces  filles  sont  des  sa- 
crilèges ;  a  0  sacrilegoi  manus ,  quœ  dicaturn 
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Deo  habîtom  detrahere  potuerunt  (De  Virgi- 
nibus  Telandis}.»  Hais  ce  voile  solennel  que  l'é- 
Têqae  seul  imposait,  était  une  marque  plus 
auguste  d'une  consécration  encore  plus  sainte. 
Cest  celle  dont  parle  saint  Ambroise  :  «  Venit 
Paschas  dies,  in  toto  orbe  baptismi  sacramenta 
œlebrantur,  velantur  sacrœ  virgines.  Unoergo 
die  sioe  doldre  aliquo  multoe  ûlios  et  Qlias  so- 
tot  Ecclesia  parturire  (Exhort.  ad  Virgin.].» 

11  dit  en  un  autre  endroit,  faisant  une  sé- 
Tère  réprimande  à  une  de  ces  vierges  qui  n'a- 
vait pas  été  Qdèle  à  ce  qu'elle  avait  promis  : 
«  Non  es  memorata  diei  sanctae  Dominiez  He- 
Eurrectionis,  in  qua  divino  altari  te  obtulisti 
velandam  ?  In  tanlo  itaque  solemni  conventu 
Ecclesiœ  Dei,  inter  lumina  illa  splendida,  in- 
ter  candidatos  regni  cœlestis  quasi  regina  régi 
Duptura  processeras.  Non  es  memorata  qualis 
allocutîo  facta  est  illa  die  ad  te  :  Aspice,  fîlja,  et 
Intuere,  et  obliviscere  populura  tuum,  et  do- 
mum  patris  tui,  et  concupiscet  rex  decorem 
tuum,  etc.  His  tune  ip  illo  die  coosecrationis 
tuse  dictis  et  multis  supracastitatem  tuam  priB- 
coniis,  sacro  velamine  tecla  es  ;  ubi  omnis  po- 
pulus  dotem  tuam  subscribens,  non  atramento, 
sed  spiritu,  pariter  clamavit ,  Amen  (Ad  Vir- 
ginem  lapsam,  c.  vj.  s 

Optât  reproche  à  un  évoque  donatîste  d'a- 
Toir  souillé  par  un  inceste  sacrilège  la  pureté 
d'une  de  ces  vierges ,  dont  il  était  devenu  ie 
Père,  en  lui  donnant  le  voile  sacré,  qu'il  ap- 
pelle mitre,  a  Cul  mitram  ipsc  imposuurat,  a 
quo Pater  anlevocabatur (Optât.,  l.ii,  c.  5).d  C'é- 
taient des  voiles  de  laine  teinte  de  pourpre  : 
•  De  qua  lana  mitrella  Qeret ,  de  qua  purpura 
tiogeretur.  i> 

Ce  voile  était  une  marque  de  leur  céleste 
mariage  avec  l'époux  immortel:  aSpiritale  boc 
nubendi  genus  est,  jam  cœlesles  celebravemnl 
Duptias.  B  Ce  voile  réprimait  l'audace  de  ceux 
dont  la  passion  eût  pu  prétendre  à  épouser  ces 
tilles,  ou  à  les  enlever,  a  Ne  qui  sponsabat,  per- 
ïeveret  petere,  aut  raptor  audeat  violare.  » 

XIJ.  Saint  Epiphane  dit  que  l'éminence  de 
la  virginité  est  comme  le  fondement  de  l'E- 
glise, que  le  Fils  de  Dieu  a  établie  sur  le  som- 
met de  la  plus  baute  perfection,  et  sur  une  en- 
tière séparation  des  voluptés  impures  du  monde: 
«Fundamentum  igilurac  velul  crepido  qus- 
dam  in  Ecclesia  virginitas  est,  quœ  a  plerisque 
coUlur  et  observalur,  et  in  illustriquadamglo- 
riaac  pnedicatione  versatur.  Virginitatem  so- 
iitaria  Tita  proxiios  scquitur,  quain  in  pleris- 
Ts.  —  Toii.  III. 


que  sexus  utriusque  monachis  videmus  (Ei- 
posit.  Fidei  Catbol.,  c.  xxi].b 

Saint  Chrysostome  dit  que  les  païens  mêmes 
ne  pouvaient  s'empêcher  de  regarder  avec  ■ 
étonnement  et  respect  la  pureté  du  christia- 
nisme dans  la  foule  innombrable  de  tant  de 
vierges ,  comme  une  chose  qui  surpassait  en- 
tièrement les  forces  de  la  nature  :  «  Inter 
Grœcos  sane  quidayi  licet  pauci  ita  philoso- 
phati  fuemntj  ut  opum  essent  contomptores, 
et  iram  vicerunt.  Virginitatis  autem  flos  nullo 
modo  apud  illos  floruit,  in  qua  semper  conces- 
serunt  nobis  primam  dignitatem ,  ingénue  fa- 
tentes  rem  supra  naturam  essê,  et  non  buma- 
nam ,  et  ea  propter  omnibus  gentibus  summaa 
admirationi  fuimua  (Tract,  quod  canonicœ  vi- 
ns cohabilare  non  debeant}.  s 

Ces  vierges  étaient  donc  une  illustre  preuve 
de  l'excellence  de  la  religion  chrétienne,  et 
c'est  ce  qui  portait  les  évèques  à  avoir  un  soin 
si  particulier  de  les  taire  vivre  religieusement 
dans  l'assiduité  de  la  prière,  et  de  fournir  si 
libéralement  à  leur  subsistance.  Aussi  saint 
Chrysostome  les  appelle  en  cet  endroit  cha- 
noinesses,  xàt  xavcvuùc ,  comme  étant  écrites 
dans  le  catalogue  des  bénéflciers. 

Saint  Augustin  n'a  pas  oublié  cette  marque 
de  la  vérité  de  notre  religion  qui,  sans  l'exem- 
ple, l'autorité  et  le  secours  d'un  Dieu  incamé, 
n'aurait  jamais  pu  rendre  si  communes  ces 
vertus  miraculeuses  que  les  philosophes  païens 
avaient  admirées,  mais  qu'ils  avaient  crues  im- 
possibles :  «  Si  tôt  juvenum  et  virginum  mil- 
lia,  cootemnenlium  nuptias  casteque  viven- 
Uum,  jam  nemo  miratur,  etc.  Si  tam  innume- 
rabiles  aggrediuntur  banc  viam^  ut  desertis 
divitiis  et  bonoribus  hujus  mundi  ,'ex  omnî 
hominum  génère  uni  Deo  summo  totamvilam 
dicare  valentium,  deserlœ  quoudam  insulat^ 
ac  multarum  terrarum  solitudo  compleatur 
(De  vera  Relig.,  c.  m).  » 

La  sagesse  des  hommes  la  plus  achevée  n'a- 
vait pu  former  que  des  idées  légères  et  stériles 
de  ces  vertus  ;  il  a  fallu  une  sagesse  étemelle 
pour  les  rendre  aussi  communes  par  son  se- 
cours, qu'elles  soht  miraculeuses  en  elles- 
mêmes. 

XllI.  L'Eglise  était  donc  extrêmement  inté- 
ressée à  conserver  tous  les  avantages  de  ces 
saintes  compagnies  de  vierges,  dont  elle  re- 
cevait elle-même  tant  de  lustre  et  qui  étaient 
comme  un  trophée  éternel  de  sa  pureté  et  de 
son  excellence  sur  toutes  les  autres  religions. 
9 
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Aussi  leur  avaiton  destiné  une  place  particu- 
lière dans  chaque  église  et  on  7  avait  fait  écrire 
les  élevés  que  l'Ecriture  donne  à  la  virginité. 

C'est  ce  que  saint  Ambroise  représente  à 
noe  fille  infidèle  :  c  Nonne  vel  illum  locum 
tabulis  separatum  in  quo  in  ecclesia  stabas 
recordari  debuisti,  etc.  Nonne  tcI  illa  prœ- 
cepta  qufe  oculis  tuis  ipse  scriptus  paries  in- 
gerebat,  recordari  debuisti  [  Ad  Virginem 
lapsam,  c.  ti).  d  • 

XIV.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  passant  le 
zèle  ardent  de  ce  Père ,  pour  persuader  à 
toutes  les  filles  chrétiennes  la  profession  de  la 
Tir^nité  :  «  Hoc  non  omnibus  imperatur,  sed 
ab  omnibus  flagitatur  (  L.  de  Viduis,  De 
Virgin-,  1.  i  ).  » 

Le  même  saint  Ambroise  dit  ailleurs  que 
les  filles  venaient  de  tous  c6tés  et  même  des 
extrémités  du  monde  pour  se  faire  voiler  à 
Milan  ,  quoique  celles  de  Hilan  ne  profitassent 
pas  de  ses  fréquentes  exhortations  :  a  Dicît 
aliquis  :  Tu  nobis  quotidie  virginum  canis 
laudes.  Quid  faeiam  ,  qui  eadem  quotidie  can- 
tito  et  proflcio  nihil?  sed  non  mea  culpa.  De- 
nique  de  Placentino  sacrandiB  virgines  ve- 
Diunt,  de  Bononiensî  veniunt,  de  Mauritania 
veniunt,  ut  hic  velentur;  Magnam  rem  vide- 
detîs,  hic  tracto,  et  alibi  persuadeo.  Si  ita 
est,  alibi  tractemus,  ut  vobis  persuadeamus.  d 

La  réputation  de  saiof  Ambroise  était  plus 
efficace  que  ses  prédications  :  sa  divine  élo- 
quence persuadait  mieux  les  absents  que  les 
présents,  n  ne  laissait  pas  de  pousser  tout  le 
monde  à  la  pratique  des  conseils  évangéli- 
ques  et  d'attirer  les  filles  à  sacrifier  à  l'Epoux 
céleste,  l'amour  et  la  crainte  de  leurs  parents 
et  la  perle  même  de  leur  dot^  quoiqu'il  y  eût 
peu  de  parents  assez  durs  pour  les  en  priver. 
Enûn  ,  il  remontrait  que  les  épouses  du  roi  de 
la  Terre  et  du  Ciel  ne  pouvaient  jamais  être 
pauvres;  que  la  virginité  était  un  inestimable 
trésor  dans  la  pauvreté  même ,  et  que  les  ré- 
sistances de  leurs  parents  étaient  plutôt  des 
épreuves  que  des  refus. 

a  Dotem  negabunt  parentes  7  Sed  habes  di- 
vitem  sponsum  ,  cujus  contenta  thesauro  , 
patriae  successionïs  emolumenta  non  quxras. 
Quanto  dotalibus  prœstat  compendiis  casta 
paupertas?  Et  tamen  quam  audistis  aliquando, 
propter  studium  integritatis ,  légitime  factam 
successionis  exortem  ?  Contradicunt  parentes, 
sed  volunt.  vlncî  :  Indigoantur  fréquenter , 
ut  discas  Tincere.  Abdicationem  minantur,  ut 


tentent,  si  potes  damna  sœculi  non  titnere. 
Exerceris  virgo  ,  dum  cogerïs.  Si  vincis  do- 
mum,  vincis  et  sceculum.  » 

XV.  Saint  Ambroise  eût  bien  voulu  être 
encore  plus  digne  de  cette  gloiîeuse  accusa- 
tion ,  de  conseiller  à  tout  le  monde  la  vii^i- 
nité  :  o  Criminis  invidia  heec  est ,  quia  suadeo 
castitatem.  Virginîlatem,  inquit,  doces,  et  per- 
suades plurimis.  Utinam  conTÏncerer,  utioam 
tanti  criminis  probaretur  effectus.  Non  vererer 
invidiam,  si  efficaciam  recognoscerem.  Uti- 
nam potuissetn  revocare  nupturas  I  (L.  m  de 
Virgin.).  » 

Si  l'on  se  plaignait  que  le  nombre  des  'ber- 
ges dimiouait  celui  du  genre  humain ,  ce 
Père  répondait  au  contraire  que  les  pays  les 
mieux  peuplés  du  monde  étaient  ceux  où  la 
multitude  des  vierges  voilées  était  plus  grande, 
comme  l'Egypte,  l'Afrique  et  l'Orient,  oîi  par 
une  espèce  d'hyperbole,  qui  ne  laisse  pas  de 
contenir  une  vérité  étonnante,  il  dit  qu'on  sa- 
crait plus  de  vierges  qu'il  ne  naissait  d'hommes 
dans  l'Italie.  Le  tempérament  chaud  de  ces 
trois  provinces,  que  saint  Ambroise  nomme, 
fait  assez  connaître  l'abondance  de  la  grfice 
du  ciel ,  qui  surmontait  tous  les  obstacles  du 
climat  et  de  la  nature. 

«  6i  quis  putat  consecratione  virginum  mi- 
nui  genus  humanum ,  consideret ,  quia  ubi 
paucœ  virgines,  ibl  etiam  pauciores  homines  : 
ubi  virginitatis  studia  crebriora,  ibi  numerum 
quoque  hominum  esse  majorem.  Discile  quan- 
tas  Alexaodrina  totiusque  Orientis  et  Africana 
Ecclesia  quotannis  sacrare  consueverint.  Pau- 
ciores hic  homines  prodeunt,  quam  illic  vir- 
gines consecrantur  (Ibidem).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  est  que  ce 
Père  parle  des  filles  consacrées  solennelle- 
ment; car  le  nombre  des  autres  était  sans 
comparaison  plus  grand. 

XVI.  A  cette  remarque  il  faut  ajouter  ces 
deux  autres.  La  première ,  que  les  parents  ne 
privaient  jamais  les  filles  religieuses  de  leur 
portion  légitime  de  la  succession,  quoiqu'elles 
n'eussent  pas  obtenu  leur  consentement  pour 
faire  profession,  et  qu'elles  ne  fussent  pas 
alors  d'humeur  à  poursuivre  leur  droit.  La 
seconde,  que  les  évéques  recevaient  des  filles 
à  la  profession  sans  dot,  et  les  entretenaient 
aux  dépens  de  l'Eglise,  qui  est  la  dispensatrice 
du  patrimoine  de  leur  divin  Epoux. 

Saint  Augustin  fait  aussi  connaître  la  grande 
multitude  de  ces  filles  voilées,  quand  il  parie 
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de  ces  processions  qu'elles  disaient  à  l'entrée 

des  évêques  :  ■  SanclimoDïaUum  occursan- 

~  tium,  atque  caotantium  grèges  [Epist.  cciii).  * 

XVII.  Noos  aTODS  dît  que  les  évêques  seuls 
imposaient  le  Toile  de  la  consécration  solen- 
nelle des  vierges.  Les  canons  d'Afrique  nous 
obligent  de  reconnaître  que  les  prêtres  le  fai- 
saient quelquefois  par  ordre  de  l'évéque  :  «  Ut 
presbyter  înconsnlto  epîscopo  virgines  non 
consacret,  cbrisma  vero  nunquam  conflciat 
(Perrand.,  can.  uxxi).b 

Toilà  ce  que  Perrand  rapporte  d'un  concile 
de  Carlhage.  Finissons  ce  chapitre,  en  faisant 
voir  que  ce  n'était  pas  sans  raison  que  les  Pères 
exhortaient  les  filles  à  la  virginité ,  puisque  la 
vie  de  ces  vierges  était  la  plus  sainte  qu'on  se 
pût  figurer. 

XVIII.  Enfin,  ces  divines  vierges  étaient 
toutes  occupées  de  Dieu  et  des  Ecritures ,  dès 
leur  enfance.  Voici  ce  que  saint  Jérôme  écrivit 
à  Lseta  sur  l'éducation  de  sa  fille  :  a  Adhuc  te- 
nera  lingua  psalmis  dulcibus  imbuatur,  etc. 
Reddat  tibi  pensum  quoUdie  de  Scripturanim 
(loribus  carptum,  etc.  Assuescat  ad  orationes 
et  psalmos  nocté  consurgere ,  maoe  bymnos 
canere,  tertia,  sexta,  nona  hora  stare  in  acie, 
quasi  bellatricem  Christi,  accensaque  lucema 
reddere  sacrificîum  vespertinum.  Orationi  le- 
ctio,  lectioni  succédât  oratio.  Discat  et  lanam 
tacere,  tenere  colum,  etc.  a 

La  maison  d'une  telle  mère  cédait-elle  i  un 
monastère?  Une  éducation  aussi  sainte  n'était- 
elle  pas  un  noviciat  très-régulier?  Les  ecclé- 
nastiques  et  les  bénéficiers  pouvaient-ils  être 
élevés  ou  occupés  plus  saintement?  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  passant,  l'avis  que  saint  Jérôme 
donne  à  cette  mère  si  religieuse,  de  faire  tra- 
vailler sa  fille  à  des  ouvrages  qui  ne  tinssent 
rien  de  la  vanité  et  de  la  mollesse  du  siècle ,  à 
laquelle  elle  avait  renoncé  :  s  Talia  veslimeuta 


paret,  quibus  pellalur  Mgns,  non  quibus  ve- 
stita  corpora  nudentur.  • 

Ce  sage  et  saint  directeur  veut  que  cette  jeune 
religieuse  ait  toujours  en  main  le  Nouveau 
Testament  ;  qu'elle  apprenne  par  cceur  les 
Prophètes  et  les  autres  livres  du  Vieux  Testa- 
ment ;  qu'elle  lise  les  ouvrages  de  saint  Cy- 
prien,  de  saint  Hilaire,  de  saint  Athanase  et 
des  autres  Pères.  Enfin,  il  avertit  cette  bonne 
et  vertueuse  mère,  si  eUe  n'espère  pas  de  pou- 
voir donner  à  sa  fille  une  éducation  si  exacte 
et  si  pénible,  de  ne  s'en  pas  charger  et  de 
confier  ce  précieux  dépôt  à  un  monastère.  Il 
donne  les  mêmes  préceptes  à  l'illustre  vierge 
Démétriade,  et  il  t&il  bien  voir  quo  ce  n'était 
pas  sans  raison  qu'on  donnait  à  ces  filles  tous 
les  avantages  des  clercs  et  des  bénéficiers  : 
a  Pneter  psalmorum  et  orationis  ordinem , 
quod  tibi  bora  tertia,  sexta,  nona,  ad  vespe- 
rum,  média  nocte  et  mane  semper  est  exer- 
cendum,  statue  quot  horis  sanclam  Scripturam 
ediscere  debeas,  quanto  tempore  légère,  etc. 
Cumque  bec  flnieris  spatia ,  habelo  laoam 
semper  in  manibus  (Ad  Demetr.  de  Virgin. 
serv.).  > 

Ce  Père  ne  vent  pas  seulement  que  ces  vier- 
ges religieuses  récitent  le  divin  office,  il  désire 
même  qu'elles  le  chantent  dans  leurs  maisons 
pariiculières  :  a  Quis  ignorât  psallendum  esse 
feminis  in  cubiculis  suis ,  et  absque  virorum 
frequeutia  et  congregatione  turbarum?  [L.  i, 
advers.  Pelag.) .  » 

Il  ne  reste  nul  doute  après  cela  que  cesvier- 
qui  vivaient  dans  les  maisons  particulières  àm 
leurs  parents,  ou  dans  des  appartements  sé- 
parés du  reste  de  la  maison  et  du  commerce 
des  hommes  ,  ne  fussent  de  véritables  reli- 
gieuses ,  et  ne  fussent  les  jours  et  les  nuits 
occupées  aux  mêmes  exercices  qu'on  a  vu  pra- 
tiquer dans  les  monastèiei  les  plus  rétonnés. 
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L  Lw  Wm  pnmluit  éOM-mbnsB  le  Toile,  oa  le  recetaient 
de  leon  pireoK,  oa  i'm  pittia  ;  ce  qui  ftiuit  une  espèce  de 
protaBsioa  reliflieiue. 

n.  Diven  riglements  pour  lei  levtu  qui  pteuient  le  voile 
«près  11  mort  de  leur  mari. 

III.  BUes  demeoraieBi  dgm  Isnrt  miiaoïis  paietnelleB. 

IV.  Saa»  pauYoit  jamais  renoncer  ï  cette  profession. 

V.  Quel  éUit  ce  voile  ou  cet  habit. 

VI.  Ce  c'était  qu'an  voia  de  viipiitj,  oa  de  conliaence,  nni 
lea  autrei  vœux  de  religion. 

Vil.  Cet  usage  peu  conan  dam  rOrieil. 

VIII.  Deschanoinesses.  Elles  faisaient  profeseiondecontinence. 

IX.  Pourquoi  daoa  leur  règle  il  u'esl  point  parlé  de  celle  de 
aaiiit  Augustin.  Elles  ne  faisaient  proFession  que  de  conliaence  et 
de  stabililé,  à  quoi  la  règle  de  saiul  Augoslio  ajoulail  la  désap- 
propriilion. 

X.  11  T  avail  pourtant  de*  cbaaoineBW*  qui  renonsalent  ï  loot 
Bua  y  être  obligées.  ' 

XI.  Quelle  èiail  ta  vie  dea  cbanoinesses. 

XII.  C'étaient  les  mêmes  qne  les  anciennes  religieuses  qni 
vinient  dans  leurs  propres  maisons,  et  qu'on  porta  alors  à  vitre 
en  coramun,  anisi  bien  que  les  chanoines  ou  ka  clerca. 

XIII.  Les  religtetii  ne  dirigeaient  ni  lea  cbanoineases  ni'  les 


I.  Soit  que  les  vierges  se  fussent  voilées  ell^- 
tnémes,  ou  qu'elles  eussent  reçu  le  voile  de  la 
maiu  de  leurs  parents ,  ou  des  prêtres ,  elles 
étaient  distinguées  des  filles  du  monde.  Ce 
Toile  était  une  marque  de  la  profession  reli- 
^euse  à  laquelle  elles  ne  pouvaient  plus  re- 
noncer, si  elles  n'avaient  été  violentées  :  a  Ut 
quolibet  modo  femina  vélum  acceperit  ,  in 
boc  permaneat,  nisi  se  invitam  aul  reclaman- 
tem  velaverït  aliquis.  Tamen  prœdicandum 
est,  ut  cum  vélo  suo  permaneat ,  si  voluerit. 
Quod  M  presbyter  eam  invitam  reclamantem- 
que  velaverit ,  gradum  suum  pro  bac  causa 
perdat.  » 

C'est  le  IV'  canon  du  concile  de  Vermery, 
de  l'an  753,  dont  le  sens  le  plus  naturel  semble 
regarder  les  filles  religieuses ,  qui  n'étaient 
point  enfermées  dans  les  monastères  et  qui 
vivaient  avec  leurs  parents  sous  la  garde  par- 
ticulière de  révêque ,  et  des  personnes  sages 
et  pieuses  à  qui  il  en  confiait  la  direction. 
Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  capitulaire 
de  Cbarlemagne ,  dressé  à  Aix-la-Cbapelle  en 
en  789  :  «  In  coDcUio  Afrîcano  prœcipilur,  ut 


vii^nes  Deo  sacratie  a  gravioribas  personis 
diligenti  custodia  serventur  (Cap.  xl).  » 

Le  concile  VI,  de  Paris ,  en  829,  découvrit 
l'abus  de  celles  qui ,  étant  pressées  de  la  pau- 
vretéj  se  voilaient  elles-mêmes  par  la  seule 
espérance  que  sous  ce  prétexte  apparent  elles 
seraient  préférées  aux  autres  pour  être  les 
gardes  ou  sacristaiues  de  quelque  église.  Ce 
concile  (Can.  xlii)  ordonne  que  les  évéques 
et  les  prêtres  se  donnent  de  garde  de  ces  reli- 
gieuses beaucoup  intéressées  et  peu  cbasies  ; 
qu'ils  ne  leur  confient  point  l'administration 
des  églises,  et  qu'ils  les  înslruiseat  de  l'inten- 
tion bumble  et  pure,  avec  laquelle  on  doit  re- 
cevoir le  voile. 

a  Invenimus  quod  quœdamfemînœ,  maxime 
bas,  quEe  valde  censu  tenues  sunt,  sine  con- 
sensu  sacerdotum,  idcirco  sibimet  ipsis  vélum 
imponant ,  ut  sub  praetextu  bujus  velaminis , 
ecclesiarum  excubatrices  et  administratrices 
fieri  possint.  Hsc  igilur  incauta  velatio,  unus- 
quisque  episcopus  provideat ,  ne  in  sua  paro- 
chia  fiât ,  etc.  Talis  velatio  ne  ulterius  indi- 
screle  fiât  probibeatur.  i> 

II.  Les  veuveSj  après  la  mort  de  leurs  maris, 
étaient  les  plus  portées  à  se  voiler ,  et  à  faire 
pForessioade  continence,  sans  sortir  de  leur 
maison ,  et  sans  abandonner  le  soin  de  leur  fa- 
mille. Dans  cet  usage ,  qui  était  ancien ,  et  qui 
eût  pu  être  fort  saint,  il  se  glissait  un  double 
désordre.  Les  unes  dans  les  premiers  empor- 
tements de  leur  douleur  prenaient  le  voile,  et 
témoignaient  ensuite  autant  de  légèreté  à  le 
quitter,  qu'elles  avaient  fait  paraître  de  préci- 
pitation à  le  prendre.  Les  autres  se  laissaient 
enfin  aller  à  la  mollesse  et  aux  délices  qui  sont 
si  difficiles  à  éviter  dans  l'abondance  des  biens 
et  dans  le  commerce  du  monde. 

Le  même  concile  de  Paris  de  829  (Ibid.,  cao. 
iLiv)  renouvela  l'ordonnance  de  l'empereur 
Louis,  appuyée  du  consentement  des  évéques, 
que  les  veuves  attendraient  au  moins  trente 
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Jours  après  la  mort  de  leur  mari ,  et  alors,  ou 
elles  prendraient  larésolution  de  se  remarier , 
ou  si  elles  prenaient  te  parti  le  plus  saint  de  la 
continence  religieuse ,  on  les  eiborterait  d'en- 
trer dans  quelque  monastère ,  pour  éviter  les 
écueîls  de  la  fréquentation  et  du  commerce  du 
siècle. 

fl  Nobiles  feminse ,  qus  amissis  TirisTelan- 
tor,  et  non  in  monasieriis  sub  spiritalis  matris 
regîmine ,  sed  potjus  propriis  in  domibus  sub 
occasione  liberorum  reruroque  suarum  resi- 
dere,  deliciisque  atfluere  delectantur,  etc.  Sta- 
tuimus,  ut  liujusmodi  viduœ,  amissis  viris,  re- 
pente non  Telentur;  sed  cum  conniventia  epi- 
Bcopi  subtrigintadiebus,  ut  a  glorioso  principe 
dOnano  Ludovicocumconsiliosacerdotum  jam 
dudum  constitutum  est,  expectent  ;  quibus  pe- 
ractîs ,  aut  oubant ,  aut  si  potius  Deo  se  sacra- 
ri  expostulaverint ,  admoneantur  et  instruan- 
tur ,  ut  non  in  domibus  propriis  ,  sed  in  mo- 
Dasteriis ,  sub  spiritalis  matris  regimine  Deo 
se  servituras  subdant.  d 

III.  Quoique  ce  concile  témoigne  que  les  jeu- 
nes veuTes,  qui  après  avoir  voué  la  continence, 
ne  sortent  pourtant  pas  de  leurs  maisons ,  sont 
exposées  à  des  cbutes  déplorables,  il  n'use 
néanmoins  que  d'exhortation  pour  les  convier 
à  entrer  dans  les  cloîtres.  Ainsi  il  n'y  a  nul 
doute  que  cette  sorte  de  vierges  ou  de  veuves 
professes  n'ait  continué  de  vivre  dans  les  mai- 
sons particulières. 

C'est  de  quoi  Tes  capitulaires  font  foi  :  a  De 
viduis  et  puellis,  qute  babitum  religionis  in 
domibus  propriis,  tam  a  pareotibus,  quam 
per  se ,  et  vestem  mutaverint,  etc.  (L.  vu,  c. 
257).»  Ce  canon  décerne  la  séparation,  si  ces 
religieuses  non  cloîtrées  viennent  à  se  marier. 

IV.  Hérard ,  archevêque  de  Tours ,  poussa  la 
sévérité  plus  loin  que  les  autres.  Il  ne  voulut 
pas  que  celles  mêmes  qui  avaient  été  voilées 
contre  leur  gré ,  pussent  jamais  renoncer  à 
cette  marque  de  religion  ;  comprenant  dans 
cette  loi  celles  qui  continuaient  de  vivre  dans 
leur  maison  paternelle,  a  Quod  non  liceat  mu- 
lîeri  vélum,  aut  spoote,  aut  coacte  semel  sus- 
ceptum ,  quacumque  ratione  rejicere ,  licet  ip 
domibus  propriis  vestesmutarinl(Cap.xxxvu).s 

V.  Ce  n'était  qu'une  profession  tacite,  qui  ne 
consistait  qu'à  se  couvrir  du  voile,  et  de  l'babit 
modeste  que  l'usage  avait  réservé  pour  ces 
sortes  de  religieuses.  C'est  ce  qui  est  signifié 
par  ces  paroles ,  <  vestes  mutare.  d 

Le  concile  de  Frioul ,  tenu  en  791  (Can.  ii), 


sous  l'archevêque  Paulin,  apprend  que  cet 
habit  était  noir  dans  la  Lombardie  ;  qu'on  ne 
pouvait  le  donner  aux  filles  ou  aux  veuves, 
sans  le  consentement  de  l'évèque  :  que  si  celles 
qui  l'avaient  reçu  volontairement  se  mariaient 
ensuite,  on  les  séparait  de  leur  mari,  et  on  les 
condamnait  à  une  pénitence  qui  ne  durait  pas 
moins  que  leur  vie. 

a  Plaçait  de  puellis ,  vel  viduis ,  quœ  virgi- 
nitalis,  sive  coniinentiœ  propositum  spontanée 
polllcentes,  Deo  emancipatîe  fuerint,  et  ob 
continentis  siguum  nigram  vestem ,  quasi 
religiosam,  sicut  antiqnus  mos  fuit  in  his  regio- 
nibus  induite  fuerint,  licet  non  sint  a  sacerdote 
sacratœ,  in  hoc  tamen  proposito  eas  perpetim 
perseverare  mandamus.  Si  publice  nupserint 
segregentur  ab  invicem,  etc.  a 

W.  Ce  canon,  outre  leeremarquesdéjàlaites, 
en  contient  encore  d'autres.  1°  Cette  profession 
n'était  que  pour  la  continence  ou  la  vii^inité. 
Elle  n'embrassait  ni  la  pauvreté  évangélique, 
ni  l'obéissance.  C'était  néanmoins  une  profes- 
sion religieuse. 

2°  Elle  était  différente  de  la  profession  solen- 
nelle qui  se  faisait  lorsque  l'évèque  voilait  une  - 
vierge,  ou  ordonnait  une  diaconesse.  «  Licet 
non  sint  a  sacerdote  sacratse.  d 

3°  Ainsi  l'on  pourrait  dire  que  ce  n'était 
qu'un  vœu  simple,  et  néanmoins  c'était  un 
empêchement  dirimant  pour  le  mariage,  dans 
les  temps  et  dans  les  pays  cù  l'Eglise  jugeait  à 
propos  d'en  user  de  la  'orte.  Néanmoins  ce 
vœu  simple  était  en  quelque  façon  rendu 
solennel  par  le  consentement  de  l'évèque  qui 
avait  procédé,  a  Nulli  liceat  prœdictis  personis 
babitum,  id  est ,  vestem  mutare ,  abaque  sui 
episcopi  conscienlia.  v 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  888  (Can.  xvi) 
sous  le  roi  Arnulpbe  ,  laissa  au  Jugement  de 
l'évèque  le  temps  q ue  les  veuvesdevaient  pren- 
dre pour  délibérer  mûrement  de  l'état  qu'elles 
devaient  choisir,  «  consentiente  episcopo.  ■ 
Hais  si  elles  se  déterminaient  à  la  continence, 
ce  concile  les  exhorte,  ou  â  s'enfermer  dans  des 
monastères ,  ou  à  faire  de  leur  propre  maison 
un  lieu  de  retraite,  et  un  sanctuaire  de  chasteté. 
<i  Si  propositum  castitatis  assumpserint,  aut 
monasterii  clauslris  regulariter  constringan- 
tur,  aut  domi  manentes  castitatem  sus  profes- 
sionis  întegerrime  custodiant.  s  Quant  aux 
vierges  vouées  à  Dieu,  ce  concile  renouvelle  la 
redoutable  sévérité  des  canons  du  concile 
d'Elvire  contre  celles  qui  ne  seront  pas  fidèles  à 
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leur  profeadOD  ;  d'où  il  s'ensuit  éridenmient 
que  si  elles  se  mariaient  ou  les  traitait  comme 
des  adultères. 

VII.  Daus  l'Eglise  latine  il  y  a  donc  eu  jus- 
qu'après la  fln  du  dixième  siècle  des  vierges  et 
des  veuves  consacrées  à  Dieu  par  des  vœux 
simples,  qui  étaient  remarquables  par  un  voile 
et  par  un  habit  qui  leur  était  propre  et  parti- 
culier, mais  qui  vivaient  dans  leur  maison 
avec  leurs  parents,  sans  se  renfermer  dans  des 


Quant  à  l'Eglise  grecque,  Balsamon  foit  con- 
naître que  cet  usage  en  était  presque  aboli, 
qu'à  Conslantinople  il  n'y  avait  plus  de  maison 
pour  ces  vierges  non  cloîtrées  :  enfla  que  l'ar- 
cbevèque  de  Thèbes  avait  dressé  un  monument 
étemel  de  sa  piété,  en  foisant  construire  une 
maison  pour  servir  de  demeure  à  ces  vierges 
saintes.  «Hodie  Constantinopoli  nec  sunt  vir- 
ginescum  laicali  habitu.nec  estvirginum  do- 
miciliun],quodParthenondicitur.SoIusautem 
sanctasille  Thebanim  metropolitanus  Caloctc- 
nes  fecit  Thebis  Parthenonem,  et  laicas  in  ipso 
virgines  ordinavit.  Et  ideo  œtemum  est  hoc 
^us  moQumentum ,  eique  eo  nomine  gratia 
agenda  est.  ■ 

VIII.  Passons  aux  chanoinesses,  et  justifions 
ce  que  nous  en  avons  avancé,  en  parlant  des 
compagnies  ou  des  chapitres  de  chanoines.  Ces 
deux  questions  ont  beaucoup  de  connexion 
entre  elle»,  si  ces  chanoines  et  si  ces  chanoi- 
nesses qui  vivaient  en  communauté  dans  des 
clottres,  faisaient  profession  ou  de  continence, 
BU  de  pauvreté,  ou  de  stabilité  dans  cette  sorte 
de  communauté. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  chanoines, 
quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  des  cloîtres,  ne 
taisaient  toutefois  aucune  profession,  ni  aucun 
vœu  de  religion.  C'est  un  préjugé  pour  con- 
clure de  mâmedeschanoinesses;  ainsi  par  une 
rencontre  assez  surprenante,  il  faudra  confes- 
ser qu'il  y  avait  en  même  temps  de  véritables 
religieuses,  qui  ne  sortaient  point  de  la  mai- 
son, ni  du  commerce  de  leurs  parents,  et  qu'il 
y  en  avait  au  contraire  qui  n'étaient  point 
religieuses,  et  qui  étaient  néanmoins  assnjéties 
à  toute  la  régularité  des  cloîtres  et  de  la  vie 


Le  concile  de  Vemoa,  célébré  en  79S 
(Can.  Il),  ne  met  point  de  différence  entre  les 
hommes  et  les  femmes ,  qui  se  consacrent  à 
Dieu,  et  il  les  oblige  tous  indifféremment ,  ou 
de  suivre  la  règle  monastique,  ou  d'embrasser 


la  vie  canoniale,  sous  la  direction  de  l'évéque  t 
B  De  îllis  hominibus  qui  dicunt ,  quod  se  pro- 
pter  Deum  toosurassent,  et  modo  res  eorum, 
vel  pecunias  faabent,  et  nec  sub  manu  episcopi 
sunt,  nec  in  monasterio  regulariter  vivunt; 
placuil,  ut  in  monasterio  sint  sub  ordine  regu- 
lari,  aut  sub  manu  episcopi  sub  ordine  cano- 
nico.  Et  de  ancillis  Dei  velatis  eadem  forma 
servetur.  » 

Il  est  donc  manifeste,  que  comme  ces  cba- 
noioes  soumis  à  l'empire  et  à  la  direction  im- 
médiate de  l'évêque,  étaient  distingués  dès 
réguliers  ou  des  moines,  assujétis  immédiate- 
ment à  un  abbé,  et  à  la  règle  de  saint  Benoit  : 
aussi  les  chanoinesses  étaient  différentes  des 
moniales,  en  ce  que  celles-ci  étaient  sujettes  à 
la  règle  de  saint  Benoit,  et  celles-là  avaient 
une  règle  toute  particulière,  tirée  des  canons, 
comme  nous  l'allons  raconter. 

Hais  comme  ce  canon  ne  parle  que  de  celles 
qui  sont  voilées,  et  leur  donne  le  choix  de  la 
vie  des  moniales  ou  des  chanoioesses ,  on  peut 
inférer  de  là  que  les  chanoinesses  faisaient  au 
moins  profession  de  continence.  On  en  peut 
encore  tirer  une  preuve  du  concile  de  Mayence, 
tenu  en  813.  a  Abhatissas  cum  sanctimoniali- 
bus  omnino  recte  et  juste  vivere  censemus. 
Qus  vero  professiouem  sancts  regulie  Bene- 
dicti  fecerunt,  regulariter  vivant.^  Sia  autem, 
canonice  vivant  pleniter,  et  sub  diligent!  cura 
custodiam  habeant,  et  in  claustris  permaneant, 
neque  foras  exitum  habeant.  Sed  et  ipsse  abba- 
tissœ  in  monasteriis  sedeant,  nec  foras  vadant, 
sine  licentia  et   consilio  episcopi    sui  (Can. 

ZiU).  » 

La  distinction  des  religieuses  et  des  chanoi- 
nesses ne  pouvait  être  établie  avec  plus  de 
clarté.  Hais  ces  chanoinesses  étaient  néanmoins 
dans  quelque  saint  engagement.  Elles  sont 
appelées  Sanctimofàaies  :  ainsi  elles  étaient 
en  quelque  façon  moniales ,  quoiqu'elles  ne 
fussent  pas  sujettes  à  la  règle  de  saint  Benoit. 
Elles  gardaient  clôture ,  a  in  claustris  perma- 
neant. B  Elles  n'en  pouvaient  jamais  sortir, 
a  Neque  foras  exitum  habeant.  »  Il  semble  que 
c'est  là  un  autre  engagement  de  stabilité,  joint 
à  celui  de  continence. 

Toutes  ces  conjectures  sont  encore  plus  for' 
tentent  établies  daus  le  concile  II  de  ChfiloDb 
tenu  en  813  [Can.  lui]  qui  ne  proposa  de 
donner  quelques  règlements  qu'aux  chanoi- 
nesses seulement,  parce  que  les  religieuses 
trouvent  dans  la  règle  de  saint  Beoott  tous  les 
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rfeglements  et  toutes  les  pratiques  saintes  de  la 
fie  monastique.  «  Libuit  huic  sacro  conventui 
qoasdam  admoaitiunculas  breviter  eis  saocti- 
monialibus  scribere,  quœ  se  canonicas  Tocant  ; 
quoniam  hœ  qus  sub  monastica  regulce  nor- 
ma  degunl,  totius  vitœ  sus  ordinem  io  eadem 
quam  proQtentur  régula  scriptum  habent.  d 

La  clAture ,  la  lecture ,  la  prière ,  le  chant 
des  dÎTins  offices ,  de  matines ,  prime ,  tierce , 
Eextej  none ,  Tépres,  compiles,  sont  la  matière 
de  ces  règlements  et  des  canons  de  ce  concile. 
Si  ces  cbanoinesses  n'eussent  voué  la  conti- 
nence et  la  stabilité,  on  n'aïutkit  pas  usé  de  tant 
de  précautions ,  pour  les  empêcher  de  sortir 
jamais  du  dottre,  ou  de  s'enb'elenîr  avec  des 
séculiers. 

IX.  Il  7  a  sujet  de  s'étonner  comment  ces 
conciles,  et  surtout  celui  d'Aix-la-Chapelle, 
tenu  en  846,  sous  Louis  le  Débonnaire,  ne  pro- 
posèrent point  à  ces  cbanoinesses  la  règle  da 
saint  Augustin,  contenue  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  et  manifestement  dressée  pour  des  Olles 


Ce  concile  d'Aix-la-Chapelle  composa  une 
règle  pour  les  cbanoinesses,  par  les  ordres 
du  même  empereur ,  et  la  lui  présenta ,  après 
iToir  protesté  qu'elle  était  extraite  des  écrits 
àm  saints  Pères,  a  Nam  et  in  altero  iibello  idem 
uœr  coDventus ,  eodem  Augusto  moneate , 
quamdam  institutionis  formulam  ex  sanctorum 
Palrom  dictis  studiose  excerpsit ,  et  sanctimo- 
nialibuB  canonice  degentibus  tenendam  per- 
censuit  (Concil.  Gall.,  tom.  n,  p.  330],  s 

Au  commencement  de  cette  règle  ce  concile 
a  inséré  les  extraits  de  quelques  ouvrages  de 
divers  Pères  grecs  ou  latins ,  entre  lesquels 
saint  Augustin  ne  parait  point. 

Comme  ces  traités  des  saints  Pères  étaient 
dressés  pour  des  filles  consacrées  à  Dieu ,  c'est 
encore  un  ai^ment  assez  évident  de  la  pro- 
feiûon  que  ces  cbanoinesses  faisaient  de  conti- 
nence. Aussi  ce  concile  en  tire  aussitAt  cette 
conclusion  :  c  Ecce  quibus  saluberrîmis  docu- 
mentis  sanctissimi  vin  Deo  dioatas  ad  castimo- 
niale  propositum  servandam  instituunt  (Lib. 
□,  cap.  6].s 

11  oe  fout  plus  chercher  de  preuves  d'une 
chose  qui  est  si  fortement  établie  et  en  termes 
si  clairs  dans  la  suite  de  la  règle.  La  continence 
et  la  stabilité  des  cbanoinesses  sont  proposées 
comme  des  lois  indispensables,  a  Cum  hujus- 
modi  religionis  gratia  monasteria  expetiverint, 
non  eis   fodlis  tribaatur   ingressas,  donec 


prius  eis  hsec  legantur  capitula;  ut,  his  perle- 
ctis,  noverint  quid  eis  in  castimoniali  proposilo 
observandum,  quidve  vitandum  sit.  Quia  post- 
quam  se  Domino  in  bac  militia  devïnxerint, 
nequaquam  licitum  erit  propriis  uti  consîliis, 
nec  sœcularibus  penitus  implicari  posse  nego- 
tîis,  etc.  Proinde  scrutentur  prius  arcana  cor- 
dis  sUî,  ne  inconsulte  et  minus  caute  vinculum 
continentîœ  et  virginitatis  arripientes,  redeant 
post  Satan ,  et  âant  sicut  canis  reversus  ad  vo- 
mitum  (Cap.  m).» 

Voilà  la  profession  de  la  virginité  ou  de  la 
continence ,  pour  les  vierges  ou  pour  les  veu- 
ves :  et  celle  de  la  stabilité  pour  les  unes  et  les 
autres  très-clairement  exposée. 

Mais  ces  cbanoinesses  n'étaient  nullement 
obligées  à  la  désappropriation ,  ni  au  renonce- 
ment de  leur  patrimoine.  Les  unes  abandon- 
naient généreusement  toutes  les  richesses  de  la 
terre ,  pour  posséder  les  trésors  incorruptibles  ' 
du  ciel  :  les  autres  donnaient  leurs  biens  à  l'E- 
glise, et  s'en  réservaient  l'usufruit:  enfin  ilyen 
avait  qui  conservaient  la  propriété  même  de 
leurs  héritages,  et  on  les  obligeait  seule- 
ment à  donner  procuration  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  DU  amis,  pour  en  prendre  le  soin 
et  la  défense  ;  afin  que  les  inquiétudes  des  soins 
et  des  procès  ne  pussent  jamais  troubler  le  sa- 
cré corps  et  le  silence  de  leur  solitude. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  non-seulement 
Ton  ne  donna  point  à  ces  cbanoinesses  la 
règle  de  saint  Augustin,  comme  on  proposait 
celle  de  saint  Benoit  aux  religieuses,  mais  on 
ne  la  fit  pas  même  entrer  dans  la  compilation 
des  passages  ou  des  traités  des  saints  Pères,  qui 
faisaient  comme  le  vestibule  des  constitutions 
du  concile  d'Aix-la-Chapelle  pour  les  chanol- 
cesses.  La  règle  de  saint  Augustin  imposait 
une  obligation  inviolable  de  la  pauvreté  évan- 
gélique,  et  c'est  à  quoi  on  ne  voulait  pas  obli> 
ger  les  cbanoinesses,  quoiqu'il  y  en  eût  quel- 
ques-unes qui  s'y  engageassent  volontairement. 

Voici  les  termes  du  concile  :  «Providendum 
est  his,  quEB  ob  amorem  Christi  castimonis  se 
dicaverint ,  et  in  collegio  sanctimonialium  se 
admitti  postulaverint,  ut  res  suas  antequam  . 
.  monasterium  ingrediantur ,  ita  disponant,  ut 
ad  vitam  tendentes  œternam,  nuUam  earum 
occasione  patiantur  perturbationem,  Proinda 
si  aliqua  sanctimonialium  res  suât  proprias 
Ecclesite  ita  contuterit,  ut  nihil  ex  his  slbi  pro- 
prium  vindicare,  sed  lantum  rebos  susfentari 
TelitEccIesi«)huie  sufflcienterin  congrega* 
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tione  stipendia  largiantur  necessaria.  Si  autem 
EcclesiEB  eas  tradiderit ,  et  usufructuario  ha- 
]tere  Toluerit,  qiuestor  Ecclesîœ  eas,  ulpote 
Ecdesiœ,  defendat.  Quod  si  eas  Ëcclesiœ  con- 
feire  noluerlt,  abbatissa  et  caetcris  sanctimo- 
nialibus  cobibentiam  adhibentibus,  committat 
eas  per  scriptum  publiée  roboratum,  aut  pro- 
pinquo,  aut  alio  cuilibetbanœ  fidei  amico,  qui 
eas  Jure  fori  defendat  (Ibid.,  c.  ix).>  11  ne  se 
peut  rien  de  plus  décisif. 

X.  Ce  canon  n'assigne  un  entretien  suffisant 
qu'à  celles  qui  ont  renoncé  à  tout,  s  Huic  suf- 
ficienter  in  congregatione  stipendia  largiantur 
necessaria.  >  Cela  n'est  point  étendu  à  celles 
qui  reUennent  ou  l'usutruit,  ou  la  propriété  de 
leurs  biens. 

Dans  les  canons  suivants  (Can.  xii,  iiu],  il 
est  ordonné  que  les  distributions  des  chanol- 
nesses  seront  entièrement  égales,  savoir  : 
qu'on  donnera  à  chacune  tous  les  jours  trois 
livres  de  pain,  trois  livres  de  vin,  de  la  chair, 
du  poisson,  des  légumes ,  en  gardant  néan- 
moins quelque  tempérament  et  quelque  pro- 
portion aux  lieux  et  aux  saisons.  Ces  canons 
doivent  être  entendus  de  celles  qui  ne  s'étaient 
rien  réservé,  ni  en  propriété,  ni  en  usufruit. 

XI.  Ces  chanoinessea  étaient  vêtues  de  noir  : 
€  nigrîsinduivestibus,  etc.  (Ibid.,  c.  x).  »  Les 
abb^ses  mêmes  ne  pouvaient  pas  s'habiller  de 
soie  :  •  Qua  autoritate  sibi  attribuunt  licen- 
tiam,  sericas  vestes  induendi ,  aut  pompis  va- 
nis'inserviendi  (Can.  vu).  »  Le  cliaot  des  divins 
offices,  la  lecture  des  Livres  spirituels  et  le  tra- 
vail des  mains,  faisaient  toutes  leurs  occupa- 
tions :  c  Aut  psalmonim  modulationibus,  aut 
manuum  operationibus  insistant,  aut  certe  di- 
vinis  lectionibus  aurem  accommodent  (  Can. 

I)..  ■ 

On  ne  peut  donc  douter  que  ces  cbanoineases 
ne  fussent  obligées  aux  heures  canoniales.  Elles 
couchaient  toutes  dans  le  même  dortoir,  ayant 
chacune  leur  lit  séparé,  elles  mangeaient  aussi 
toutes  dans  le  même  réfectoire  :  a  Omnes  in 
dormilorio  dormiant,  singulo!  scilicet  in  sin- 
gulis  lectis.  In  refectorio  quoque  pariter  reQ- 
dantur.  •  Le  dortoir  devait  être  éclairé  toute 
'  la  nuit  d'une  lampe  :  «  Lucerna  quoque  no- 
ctislempore  ineodemdormitoriojugiterardeat 
(Can.  xni).  > 

Celles  qui  n'avaient  pu  être  corrigées,  ni  par 
les  Jeûnes,  ni  par  les  ch&timents  corporels,  ni 
par  leur  séparation  du  chœur  et  de  la  table,  ni 
par  les  prisons  du  cloître,  étaient  enfin  sou- 


mises à  la  pénitence  que  l'évêqae  leur  impo- 
sait ,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  en  façon 
quelconque  retourner  dans  le  siècle  :  «  Quia 
nullatenus  buic  sœculum  repetere  fas  est,  ad- 
vocetur,  si  necesse  est,  episcopus,  et  pœniten- 
tiam  sibi  ab  eo  salubriter  injunctûn  gerat 
(Can.  xviu).  v 

C'est  là  encore  une  preuve  de  la  stabilité  que 
ces  chanoinesses  prometlai^Dt  dans  leur  pro- 
fession. En  voici  d'autres  aussi  de  la  liberté 
qu'elles  avaient  de  posséder  quelque  chose  en 
propre.  Elles  pouvaient  avoir  des  servantes 
pour  les  servir  en  particulier;  et  le  concUe  se 
contente  de  les  exhorter,  de  n'en  prendre  pas 
un  nombre  excessif,  et  d'observer  leur  vie  et 
leur  conduite  :  s  Quia  licitum  est  Deo  dicatis 
canonice  viventibus,  vernûlas  secum  famu- 
landi  gratia  in  monasteriis  babere ,  cavendum 
est,  etc.  Ut  non  amplius  quam  nécessitas  exi- 
gitj  sibi  ad  serviendum  cougregent,  et  erga 
congregatas  curam  adhibeant ,  etc.  [  Can. 
XXI  ).  P 

Cest  pour  cela  qu'an  lieu  de  cellules  elles 
avaient  des  petites  maisons ,  qui  étaient  toutes 
renfermées  dans  la  même  clôture  ;  a  Intra 
claustra  monasterii  proprias  solitœ  sunt  ha- 
bere  mansiunculas,  etc.  (Can.  xxiii).  »  C'est 
pour  cela  aussi  qu'on  leur  donnait  des  distri- 
butions de  pain  et  de  vin  au  delà  de  ce  qu'elles 
eussent  pu  consumer. 

XII.  Il  résulte  manifestement  de  ce  qui  a  été 
dit,  que  ces  chanoinesses  n'étaient  autres  que 
ces  anciennes  vierges  ou  veuves  qui  avaient 
donné  tant  de  lustre  aux  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  par  la  profession  d'une  inviolable 
continence  ,  quoiqu'elles  demeurassent  tou- 
jours dans  leurs  maisons  paternelles  ,  et 
qu'elles  conservassent  la  possession  de  leur 
patrimoine. 

Dans  le  même  temps  qu'on  commença  à 
réduire  à  la  vie  commune  tout  le  clei^é,  et 
qu'on  forma  ces  chapitres  ou  congrégations  de 
chanoines,  dont  nous  avons  traité  ci-dessus  ; 
on  entreprit  aussi  de  renfermer  dans  les  cloî- 
tres toules  ces  vierges  et  toutes  ces  veuves 
consacrées  à  Dieu.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  c'étaient  les  deux  plus  anciens  et  les  deux 
plus  illustres  collèges  de  l'Eglise,  que  ceux  des 
vierges  et  des  veuves. 

On  les  réduisit  à  la  vie  commune  sans  leur 
ôter  la  propriété  de  leurs  biens  propres.  On  les 
distingua  également  des  moines  et  des  mo- 
niales. On  ne  laissa  pas  de  souEGrir  ceui'  on 
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celles  qni  ne  purent  se  résoudre  à  entrer  dans 
ces  saintes  comniuDautés. 

On  ne  put  exiger  la  stabilité  des  chanoines 
arec  la  même  rigueur  qu'on  l'exigeait  des  cha- 
noînesses,  parce  que  ces  vierges  et  ces  veuves 
avaient  toujours  commencé  d'entrer  dans  cet 
état  par  la  profession  de  chasteté  ,  au  lieu 
qu'on  était  reçu  dans  le  clergé  sans  aucun  en- 
gagement à  la  continence.  Aussi  les  chauoi- 
nesses  ne  sortaient  jamais  de  leur  cloître,  ce 
qu'on  se  peut  pas  même  s'imaginer  des  cha- 
noines. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  sans  beaucoup  de 
probabilité ,  que  d'autres  ont  estimé  qu'au 
temps  du  concile  d&  J^îpUne,  en  753,  il  n'y 
avait  encore  aucunes  chanoinesses  ,  puisque 
ce  concile  ordonne  absolument  que  tous  les 
religieux  et  toutes  les  religieuses  observent  la 
règle  de  saint  Benoît  :  r  Ut  monachi  et  ancillae 
Dei  monasteriales  juxta  regulam  sancti  Bene- 
dicti  vivere  studeant.  d 

Le  château  de  Liptine  est  dans  le  même  dio- 
cèse de  Cainbray,  où  ae  trouvent  Hons  etHau- 
beuge.  Ainsi  au  temps  de  ce  concile  il  n'y  avait 
aucun  monastère  de  chanoinesses,  ni  dans  ces 
deux  villes,  où  il  y  en  a  deux  collèges  très- 
célèbres  depuis  quelques  siècles ,  ni  apparem- 
ment ailleurs,  puisque  ce  concile  parle  en 
termes  si  généraux.  II  semble  qu'on  com- 
mença dans  le  concile  de  Francfort  [Can.  xlvi) 
à  distinguer  les  abbesses  i  a  De  abbatissis  quae 
canonice,  aut  regulariter  non  vivunt.  n  Aussi 
le  concile  de  Cbàlous  [  Can.  un }  en  parle 
comme  d'une  institution  nouvelle  :  a  Sancti- 
moaialibus  qusè  se  canonicas  vocant.  t> 

A  se  peut  donc  faire  que  le  relâchement  de 
la  discipline  monastique  ait  porté  et  des  reli- 
gieux à  vivre  en  chanoines,  et  des  religieuses 
à  vivre  en  chanoinesses ,  et  on  usa  de  con- 
descendance envers  les  uns  et  les  autres , 
pourvu  qu'ils  vécussent  dans  les  pratiques 
adoucies  de  piété  qui  leur  étaient  prescrites  ou 
par  la  règle  des  chanoines,  coinposée  par 
Crodogangud,  ou  par  celle  des  chanoinesses, 
dressée  par  le  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Les  Annales  de  Hainaut  font  foi  que  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle,  Brunon,  archevêque 
de  Cologne  et  légat  du  pape ,  érigea  deux 


collèges  de  chanoinesses  de  Mons  eÂ  de  Hau- 
beuge.  Mais  ce  sentiment ,  qui  est  d'ailleurs 
fort  vraisemblable,  peut  être  combattu  par  le 
concile  de  Vernon,  tenu  en  7S5,  c'est-à-dire 
deux  ans  seulement  après  celui  de  Liptine. 
Car  le  canon  ci-dessus  rapporté  de  ce  concile 
(Can.  Il),' suppose  clairement  qu'il  y  peut  avoir 
des  moines  et  des  moniales,  de»  chanoines 
et  des  chanoinesses  d'un  vie  sainte  et  édi- 
fiante. 

XllI.  Il  nous  reste  une  remarque  à  faire  sur 
ce  sujet.  C'est  que  les  religieux  ne  se  mêlaient 
en  aucune  manière  de  confesser  ,  soit  des 
chanoinesses,  soit  des  religieuses  même. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  tenu  en  816 
(Can.  xxvn),  le  dit  clairement,  quand  il  or- 
donne que  te  prêtre  ne  confessera  les  chanoi- 
nesses que  dans  l'église  ,  ou  si  elles  sont 
malades,  il  se  fera  accompagner  d'un  diacre 
et  d'un  sous-diacre  pour  les  aller  confesser 
dans  le  monastère  :  a  Si  qua  igitur  peccala  sua 
sacerdoti  conllteri  voluerit,  id  in  ecdesia  ta- 
ciat,  ut  ab  aliis  videatur,  etc.  ■> 

Mais  le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829 
(Can.  xLvi),  ne  se  contenta  pas  de  renouveler 
ce  règlement,  il  défendit  absolument  aux  reli- 
gieux de  confesser  les  religieuses  ou  les  cha- 
noinesses :  «  Nullo  quippe  modo  videtur  nobis 
convenire,  ut  monachus  relicto  monasterio 
suo  idcirco  sanctimonalium  moaasteria  adeat, 
ut  confitentibus  peccata  sua  modum  pœniten- 
ti»  imponat.>  Il  déclara  que  les  religieux  pré' 
très  ne  pouvaient  confesser  que  les  religieux 
de  leur  monastère  :  s  Prœsertim  cum  eisdem 
sacerdotibus  monacbis  id  facere  fas  non  sit, 
exceptis  his  duntaxat,  qui  sub  mooastico  or- 
dine  secum'in  monasteriis  degunt.  » 

Enfin,  ce  concile  fait  connaître  que  l'état 
religieux  est  consacré  au  silence  et  à  la  re- 
traite, et  qu'ils  doivent  s'éloigner  de  l'admi- 
nistration des  affaires  tant  ecclésiastiques  que 
civiles  :  a  Cum  canonica  autoritas  doceat  mo- 
nachos  quietem  tlebere  diligere,  et.  intentos 
esse  tantummodo  jejunioet  orationi,  io  locis 
quibus  renuntiaverunt  ssecnlo  permanentes, 
ut  nec  ecclesiasticis ,  nec  sscularibus  negotiis 
communicant.  » 
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m  TlUGES  COItBACfiin  A  DtBU  DAR8  LBB  HONASTiBBa,  R  DBS  PERBIORRAIMS 
DANS  LBB  PRSHIBHB  SliCUS. 


I.  Lm  mouatirH  dM  Tieffca  lonl  luil  indens  ipe  ceux 
'dei  hommei.  PreavM  de  wnt  kuXoint  et  de  uiat  PicAnis. 

n.  m.  De  tvnl  Grigoire  de  Nuiuie  et  de  nint  BtiHt. 

IV.  De  Théodoret. 

T.  De  nist  Ambroiie,  de  m!ii(  UiTtio  et  de  nint  Anptitlii. 

VI,  De  lalnt  JérBme. 

VU.  Exercicei  des  monut^ea  de  uinle  Feule  à  Belhléem. 

Vill.  Dei  nouitèraa  de  SUet  k  Rame. 

II.  Oo  T  tiewt  lei  jeaue»  Sllei  dis  leur  enhnee. 

X.  Seinl  AngoEliD  rompou  nae  règle  poni  de*  BUei  reli- 
giame*.  Sammaire  de  cette  règle. 

XL  ID.  Ellee  étaient  goemiset  k  leur  elibene,  k  on  prAIn 
qui  lei  dirigeait,  et  il  l'ivèque. 

Xin.  L'ibbeue  l'ippelait  Ammi  en  Orient. 

XIV.  Lei  reUgieaui  qui  yîTaient  chei  leva  pirenti  mient 
tu^  de*  upinear»- 

XV.  En  Orient,  tei  teligieeiea  coopaienl  lenn  cbeTsoi,  et  Ih 
ramettelent  entre  les  mtiiu  de  l'ebbeiae. 

XVI.  Duu  l'Ocddeot,  ellee  «meerrtieat  lenn  cheTeni. 
XVIL  XVID.  XIX.  En  Ocrjdent  et  ea  Orient  les  momslèrei 

u  cbirgetienl  de  l'éducition  dea  jeune*  flUes. 

I,  VenODS  aux  monastères  des  viei^es,  et 
proposons  les  preuves  de  ce  que  nous  avons 
avancé,  que  les  monastères  des  Mes  sont  aussi 
anciens  que  ceux  dea  hommes, 

On  ne  doute  pas  que  saint  Antoine  ne  soit 
le  père  et  le  premier  instituteur  des  monas- 
tères. Lasœur  de  ce  grand  saint  suivit  de  bien 
près  l'exemple  de  son  frère  et  s'enferma  avec 
d'autres  ÛUes  dans  un  monastère,  dont  elle 
fut  Bupérieure.  Voici  ce  qu'en  dit  saint  Atha- 
nase  dans  la  vie  de  ce  saint  :  ■  Sororem  quoque 
fam  Tetnlam  virginem  videos ,  et  aliarum 
[tuellarum  magistram,  mira  exultatione  sus- 
tollitur  Antonius  (Cap.  xxix).  s 

Pactole,  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus 
saints  disciples  de  saint  Antoine,  fonda  aussi 
un  monastère  pour  sa  sœur,  et  l'y  établît  pour 
mère  et  supérieure  d'un  très-grand  nombre 
de  saintes  dames,  qui  y  furent  attirées  par  les 
exemples  et  la  renommée  d'une  piété  si  écla- 
tante :  «  Protinus  imperat  religiosioribus  fra- 
tribus,  ut  ei  procul  a  se  monasterium  con- 
Etniant.  Convenerunt  ad  eam  aliœ  plurims,  et 
brevi  temporo  magnaa  multitudiois  mater  ef- 
fbcta  est  (Vlta  Pacomii,  c.  23)..» 

PacAme  choisit  encore,  entre  ses  religieux, 


un  saint  et  vénérable  vieillard  nommé  Pierre, 
et  il  le  fit  visiteur  de  ce  monastère  de  âUes, 
pour  les  instmire  et  tes  ««isoler  dans  leurs 
besoins  extraM'dinaires.  Il  ne  Qt  qu'une  règle 
pour  tous  ses  monastères  d'hommes  et  de 
femmes,  prescrivant  b  celles-ci  les  mêmes 
austérité  qu'à  ceux-là  ,  à  la  réserve  d'une 
sorte  d'habit.  Une  rivière  séparait  cet  cou- 
vents, et  c'est  de  cette  sorte  qu'il  faut  enten- 
dra qu'il  y  avait  autrefois  des  monastères 
d'hommes  et  de  femmes  joints  ensemble. 

II.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  que  la 
virginité  nous  fait  entrer  dans  la  société  des 
anges  et  de  J.-C.  même,  qui  nous  a  appris  que 
la  virginité  sépare  entièrement  les  hommes  de 
ce  monde  corporel  et  corruptible,  pour  les  a!b\- 
mer  en  Dieu,  n  assure  ensuite  que  saint  Basile 
fut  le  fondateur  des  monastères  de  vierges. 

«  Hagna  res  est  virginitas  et  ctelibatus,  atque 
In  angelorum  naturœ  singularis  ordine  cense- 
ri  ;  vereor  enim  dicere  Christi ,  qui  cum  pro- 
pter  nos  genitos  gignendusesset,  ex  virgiue 
gignitur,  virginitatemvelutlatalege  sanciens, 
ut  hinc  abducentem  ac  mundum  contrabeo- 
tem  ,  vel  potius  mundum  ad  mundum  trans- 
mitléntem,  prsesentemad  tuturum.Quisigîtur 
magis  quam  BasUius  aut  virginitatem  in  pretio 
habuit,  aut  carni  leges  imposuit?  Cujussunt 
virginum  cœnobia,  mptnMvnf?  Ci^us  prscepta 
illa  litteris  mandata,  etc.  (Orat.  xx).  »- 

m.  Saint  Basile  reconnut  bien  le  danger  où 
étaient  les  religieuses  hors  des  monastères , 
'  lorsqu'un  diacre  de  son  diocèse  méprisant  ei 
le  prêtre  du  lieu ,  c'ebt-à-dira ,  le  curé ,  et  le 
chorévéque,  ou  doyen  rural,  et  saint  Basile 
lui-même  qui  était  son  évêque ,  se  déclara  le 
supérieur  des  vierges,  sous  le  nom  et  l'habit 
insolent  de  patriarche,  cassumpto  titulo  et 
habitu  patriarchali ,  cœpit  insolescere ,  >  et  les 
emmena  toutes  où  il  voulut  (Epist.    ccxii, 

GCC  ,  CCGIl], 

Ce  sont  les  religieuses  à  qui   saint  Basile 
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donne  sonrent  es  leur  écrivant  le  oom  de  dba- 
Doinesses,  «ncvuui't,  soit  à  cause  de  l'observance 
exacte  de  leur  règle,  soif  parce  qu'elles  étaient 
écrites  dans  le  catalogue  de  celles  que  l'Eglise 
noonissait. 

IV.  Théodoret  dit  qu'il  y  en  avait  quelques- 
imes,  qui  Tivaieni  seules  dans  une  entière  se- 
puatioa  du  monde  ;  mais  qu'il  y  en  avait  un 
fombre  innombrable  dans  les  monastères. 
(Nuits  siquidemaliœ  partim solitariam  vitam 
Eont  ampleue ,  partim  veraari  cum  pluribus 
maloerunt  :  >  qu'il  y  en  avait  deux  cent  cin- 
quante et  plus  dans  quelques  monastères, 
qu'elles  se  partageaient  entre  la  prière  et  le  tra- 
Tail:  iltautducentaeet  quinquaginta,  auteo 
plnres  paucioresque  una  degant ,  une  cibo  ve- 
tceates,  super  storeis  soUs  dormire  solitœ ,  et 
manus  quidem  laniâcio  exercentes,  linguam 
Tero  hjomis  cousecrantes  (  Histor.  ReUgio., 
cm).  D 

Théodoret  dit  enfin  que  ces  saintes  colonies 
d'anges  visibles  étaient  répandues  dans  tout 
l'Orient,  dans  la  Palestine,  l'Egypte,  l'Asie, 
lePont,  laCilicie,  la  Mésopotamie ,  l'Europe 
u.'àèn  ;  et  que  c'étaient  là  les  Qeurs  incorrup- 
libles ,  que  le  Soleil  de  justice  avait  fait  nattre 
!ui  la  terre  en  naissant  d'une  vierge.  «  Ex  quo 
IhrJstus  de  virgine  nascens  virginitatem  ho- 
DwaTit,  virginitatis  prata  natura  produxit ,  et 
odoriferos  istos ,  nec  unquam,  marcescentes 
dores  profert  creatori.» 
k  V.  Saint  Ambroise  parle  peut-être  aussi  d'un 
moDïstère  de  vierges  à  Boulogne ,  au  nombre 
de  Tingt  ;  s  Sacrarium  virginitatis  incolunt , 
soe  contubemali  sexu  (L.  i  De  virginit.].* 
Leur  vie  se  passait  à  chanter  les  louanges  de 
Dieu ,  et  à  travailler  de  leurs  mains,  a  Nunc 
onticis  spiritalibus  personant,  nunc  victum 
opeiibua  exercent.  >  liais  il  parle  certainement 
des  monastères  de  filles  dans  une  de  ses  let- 
tres, iCucurrisse  ad  monaslerium,  »  et  il 
montre  qu'il  y  avait  des  ÛJles  religieuses  qui 
avaient  été  voilées  par  l'évêque ,  «  E^us  san- 
difkatam  benedictione  (Epist.  liiv).b 

U  même  saint  Ambroise  r^iprosbe  à  une  de 
c«9<iei^es,  de  n'avoir  pu  éii'^  arrêtée  dans  les 
bornes  de  son  devoir  par  la  discipline  du  mo- 
Qulère  où  elle  était  entrée  :  a  Obiita  domum 
Patrisini,  ad  monasterium  virginale  transisti. 
NoQ  dico  tuta  esse  debueras ,  inter  tôt  posita , 
ti  ToluiBses ,  sed  etiam  tutelam  aliis  prœstare 
potoiues  (Ad  virginem  lapsam,  c.vii].> 
Sévère  Salpice  parle  du  monastère  de  flUes, 
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OÙ  saint  Martin  mit  la  femme  d'un  soldat,  qui 
s'était  fait  religieux  (Sev.  Sulpit.,  dial.  u).  Pos- 
sidius  dit  que  saint  Augustin  fonda  des  mo- 
nastères de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  i  Monasteria 
virorum  ac  feminarum  contioenUum,  cum 
suis  pnepositis,  plena  Ecclesise  dimisît  (In  vita 
Âugust.,  c.  ult.).  V 

Saint  Jérôme  ordonne  aux  religieuses  de  ne 
point  sortir  de  leurs  monastères  pour  aller  à 
l'église,  qu'en  la  compagnie  de  leur  supé- 
rieure ,  et  toutes  ensemble,  s  Quœ  vivunt  in 
monasterio  ,  et  quarum  simul  magnus  est  nih 
merus,  nunquam  solse,  nunquam  sine  matre 
procédant  (Ad  Demetr.,,de  vii^.  servan.).  e 

VI.  Ce  passage  de  saint  Jérôme  montre  claire- 
ment, que  les  religieuses  n'avaient  point  en- 
core d'église  ni  de .  chapelle  qui  leur  fût  pro- 
pre ;  mais  qu'elles  allaient  à  la  grande  église 
de  la  ville ,  pour  y  participer  atix  divins  mys-  ' 
(ères. 

Saint  Ambroise  et  saint  Jérftme  viennent  de 
faire  cunnaitre  combien  ces  sorties  étaient  dan- 
gereuses à  ces  vierges ,  et  combien  il  a  été  né- 
cessaire, dans  la  suite  du  temps ,  de  leur  ac- 
corder des  oratoires  et  des  Eglises  dans  leurs 
monastères  ,  pour  rompre  tout  le  commerce 
qu'elles  pourraient  avoir  avec  les  personnes  sé- 
culières. 

Saint  Jérôme  dit  qu'il  connaiss^t  de  ces 
chastes  vierges  qui  s'abstenaient  de  venir  & 
l'église  aux  jours  les  plus  solennel»,  à  cause 
du  concours  extraordinaire  du  monde  qui  s'y 
trouvait.  «  Scio  ego  sanctas  virgines ,  quse  die- 
bus  festis  propter  frequentiam  populorum  pe- 
dem  domi  cohibent,  nec  tune  egrediuntur , 
quando  major  est  adhibenda  custodla,  et  puhli- 
cum  penitus  devitandum  [Ibidem).  > 

On  sait  avec  quel  zèle  ce  Père  s'emporta  con- 
tre Sabiolen,  qui  avait  débauché  une  de  ces 
vierges  dans  l'église  môme  de  Bethléem,  où 
elle  était  venue  de  son  monastère.  •  In  mona- 
sterio  se  victuram  spoponderat  (Ad  Sabinan. 
Epist).  >  C'est  pour  éviter  ces  inconvénients,  qu'il 
avait  si  souvent  conseillé  aux  vierges  religieu- 
ses ,  de  prier  plutôt  en  leur  maison  qu'A  l'é- 
glise ,  s  Rams  sit  processus  in  publicum.  Mar- 
tyres tibi  quierantur  in  cubiculo  tuo  (Ad  Eu-^ 
stoch.,  de  virg.  serv.).» 

VII.  Quoique  ces  chastes  colombes  n'enssent 
point  encore  d'églises ,  où  on  leur  célébrât  le 
sacrifice  non  sanglant  de  l'Agneau,  elles  avaient 
des  oratoires  où  elles  chantaient  tous  les  jours 
les  cantiques  de.  leur  divin  époux,  selon  les 
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heures  de  Tofflce  divin.  Sainte  Paule ,  après 
avoir  fondé  un  monasière  d'hommes ,  en  fit 
bâtir  trois  pour  des  vierges,  où  elles  man- 
geaient et  travaillaient  séparément ,  mais  elles 
s'assemblaient  toutes  en  un  oratoire  commun 
pour  l'office  divin,  et  elles  allaient  le  dimanche 
seulement  à  l'église  qui  était  fort  proche,  pour 
y  participer  auï  divins  mystères. 

aPost  virorum  monasteriuin, quod  viris  tra- 
diderat  guberoandum ,  plures  virgines  quas  e 
diversis  provinciis  congregarat ,  lam  nobiles , 
quam  medii  et  iofimi  generis  in  très  turmas, 
monasteriaque  divisit,  ita  dunlaxat  ut  in  opère 
et  in  cibo  separatcB ,  psalmodiis  et  orationibus 
jungerentur.  Post  alléluia  cantatum ,  quo  si- 
gne vocabantur  ad  collectam ,  nulli  residere 
licitum  erat.  Hane  boratertia,  sexta,  nona, 
vespere,  noctis  medio,  per  ordinem  psallerium 
cantabant.  Nec  licebat  cuiquam  sororum  igno- 
rare  psalmos,  et  non  de  Scripturis  sanctis  quo- 
tidie  aliquid  diacere.  Die  tantum  Dominico  ad 
ecclesiam  procedebant,  ex  cujus  babitabant 
latere.  Et  unumquodqne  agmen  matrem  pro- 
priam  sequebatur ,  atque  inde  pariter  rever- 
tentes,  ïDStabant  operi  distributo.  Excepto  vi- 
ctu  et  vestitu,  nullam  habere  quidquam  patie- 
batur  {lu  Epitaph.  Paulœ).  »  Voilà  la  peintura 
admirable  d'une  vie  toute  sainte  et  vraiment 
digue  des  épouses  de  J.-C. 

VIII.  Dès  qu'il  y  eut  des  monastères  d'hom- 
mes dans  Rome  et  dans  l'Italie ,  il  y  en  eut 
aussi  de  vierges.  Le  même  saint  Jérôme,  après 
avoir  dit  que  sainte  Harcelle  et  sa  ÛUe  Prin- 
cipie  fiirent  un  monastère  de  leur  maison  de 
campagne ,  assure  que  leur  exemple  enflam- 
ma tant  de  persomies  de  l'amour  de  cette  vie 
toute  céleste,  que  Rome  pouvait  passer  pour 
une  autre  Jérusalem ,  par  le  nombre  incroya- 
ble de  monastères  de  vierges  et  d'hommes, 
c  Hultoque  ita  vixistis  tempore ,  ut  ex  imita- 
tione  vesti'i ,  conversatione  multarum  ,  gaude- 
remus  Romam  factam  Jerosolymam.  Crebra 
virginum  monasteria ,  monachorum  innume- 
rabiiis  multitude  (In  Epitaph.  Marcelle].  » 

IX.  Enfin ,  il  nous  apprend  que  ces  monas- 
tères de  filles  religieuses  servaient  aussi  à  éle- 
ver saintement  les  petites  filles,  que  les  parents 
consacraient  à  Dieu  dès  leur  plus  tendre  en- 
fonce. Aussi  ce  Père,  après  avoir  donné  à  la 
sainte  dame  Lseta  tous  les  préceptes  nécessaires 
pour  l'éducation  chrétienne  de  sa  fille,  qu'elle 
avait  destinée  aux  noces  de  l'Agneau  ,  lui  con- 
seille enfin  de  la  confier  an  monastère  où  étaient 


sa  tante  et  son  aïeule ,  et  où  elle  apprendrait 
la  vertu ,  sans  être  infectée  de  l'air  pestilen- 
tiel des  personnes  du  siècle,  a  Noli  ergo  su- 
bire  onus,  quod  ferre  non  potes,  sed  postquam 
ablactaveris  eam,  redde  avise  et  emitse.  Nulria- 
tur  in  monaslerio.  Sit  inter  virginum  choros , 
nesciat  sœculum ,  vivat  angelice ,  sit  in  came 
sine  carne ,  omne  bominum  genus  sui  simile 
putet  (Ad  Lœtam,  de  institut,  filiœ).  » 

X.  Saint  Augustin  composa  une  règle ,  qu'on 
peut  appeler  le  chef-d'œuvre  de  toutes  les  rè- 
gles, pour  un  monastère  de  Ûllea,  où  il  dit  que 
sa  sœur  avait  été  supérieure ,  Prœposita  (Epist 
cix).  La  désappropriation ,  la  vie  en  commun, 
l'obéissance ,  la  chasteté ,  la  modestie  dans  les 
habits  et  dans  les  cheveux;  enfin,  toutes  les 
vertus  religieuses  y  sont  représentées  avec  les 
plus  belles  couleurs  du  monde.  Elles  avaient 
un  oratoire  domestique  pour  la  psalmodie  et 
pour  l'oraison  :  mais  pour  les  divins  mystères 
elles  allaient  à  l'église  toutes  ensemble. 

■  Orationibus  instate  horis  et  temporibus 
constitutis.  In  oratorio  nemo  aliquid  agat,  nisi 
ad  quod  factum  est  ;  unde  et  nomen  accepit, 
ut  si  aliquse  etiam  prœter  boras  constitulas 
orare  voluerint ,  non  eis  sint  impedimento, 
quse  ibi  aliquid  agere  voluerint.  Psalmiset 
hymnis  cum  oratis  Deum,  hoc  versetur  in  cor^ 
de,  quod  profertur  in  voce,  s  Et  plus  bas, 
aQuando  proceditis,  simul  ambulate;  cumve- 
neritis,  quoitis,  simul  state,etc.  Quando  ergo 
simul  estis  in  ecclesia,  et  ubicumque  ubi  etviri 
sunt,  invicem  vestram  pudicitiam  custodite.» 

Elles  étaient  apparemment  voilées  par  l'évé- 
que,  plutôt  que  par  l'abbesse;  car  salut  Augus- 
tin dit  :  a  Sub  illa  estis  velatœ  ;  »  et  il  ne  dit 
pas  ,<■  ab  illa.  B  Leurs  habits  étaient  simple- 
ment modestes,  «Non  sit  notabilis  habitus 
vester,  nec  afTectetis  vestibus  placere,  sed  mo- 
ribus.  >  Celles  qui  avaient  du  bien  en  faisaient 
part  au  monastère ,  a  Quse  aliquid  babebanl  io 
sœculo,  quando  ingressœ  sunt  monasterium, 
illud  libenter  velint  esse  commune.  «  On  n'exi- 
geait rien  des  autres  :  s  Quœ  non  habebant,  ne 
se  puteot  esse  fdllftes,  quia  victum  et  vestitum 
invenerunt.  d  Elles  avaient  les  heures  réglées 
pour  la  lecture ,  a  Codices  cerla  hora  singulis 
diebus  petantur;  extra  horam  qus  petieriot, 
non  accipiant.  > 

XI.  Ces  monastères  étaient  gouvernés  par 
une  supérieure  et  par  un  prêtre ,  sous  la  su- 
prême autorité  de  l'évéque.  Saint  Augustin  le 
dit  formellement  dans  cette  règle  :  «  Convicta 
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leoDidiuii  prspositœ  vel  presbyteri  arbitrium, 
débet  emendatorjam  sustinereviadictam,  etc.e 
Et  plus  bas,  «  Si  depreheDditur  atque  conviaci- 
tor,  secundum  arbitrium  prEepositœ,  Tel  pre- 
ibiteri,  Tel  etiam  episcopi,  graTlus  emendetur 
[ibidem).  * 

Mais  comme  le  prêtre  est  au-dessous  de 
l'érèque,  aussi  est-il  au-dessus  de  l'abbesse  ;  et 
c'est  à  lui  prÎDcipaleraent  que  les  religieuses 
dojfenl  une  prompte  et  eiacte  obéissance. 
I  Prspodtœ  tanquam  matri  obediatur  ;  bouore 
senïto,  ne  in  lUa  offendatur  Deus  :  muJto 
migis  presbytero,  qui  omnium  vestrum  curam 
gerit.  *  L'abbesse  même  doit  avoir  recours  à 
iiatorité  d  u  prêtre  dans  les  choses  q  ui  sont  au- 
dessus  de  son  pouvoir,  t  Ad  prœpositam  prce- 
cipue  pertinet,  ita  ut  ad  presbyterum  qui  Tobis 
i])teDdit,rererat,  quod  modum  vel  Tires  ejus 
Euedil.  > 

XII.  Saint  Jérdme  dit  que  la  bienheureuse  Lée 
liait  été  abbesse  d'un  monastère  de  vierges  : 
(Itaeam  ad  dominum  fuisse  couTersam,  ut 
nnaasterii  prioceps,  mater  virginumfleret(Ep. 
ad  larcellam  de  exitu  Leœ).  s  11  donne  la 
même  qualité  à  sainte  Paule-,  dans  les  monas- 
tères de  vierges  qu'elle  fonda  à  Bethléem  : 
■  CumfrequeDlibus  cboris  virginum  cingere- 
lor,et  veste  et  Toce  et  babitu  et  incessu  minima 
umiiuDi  erat.  n  U  décrit  dans  la.  suite  les  ad- 
minbles  et  innocents  artifices  dont  cette  sage 
.<D|iérieure  se  servait  pour  contenir  dans  le 
dnoir  celte  troupe  de  vierges  (In  Epitaph. 
Paiis!).  ^ 

nu.  Cette  supérieure  des  monastères  était 
apFelée  Âmma  dans  l'Orient,  c'est-à-dire  mère 
DUïhbesse  en  langue  syriaque,  comme  en  la 
même  Isugue  abbé  signiGe  Père  (Hist.  Laus., 
c-iui).  Palladiiis  raconte  leToyageque  fit  le 
aiatabbé  Pitiron,  par  un  avis  reçu  du  ciel, 
pour  avoir  une  sainte  fille ,  que  les  autres 
ftJigieuses  du  même  monastère  traitaient 
•le  folle ,  el  appelaient  pour  cela  Sala  ;  ce 
uint  abbé  ayant  passé  la  rivière  la  Tit,  et 
K  jetant  à  genoux  devant  elle ,  lui  demanda 
sa  bénédiction ,  en  disant  :  «  Beneific  Amma 

U>id.,  c.  XXXTH,  137,  138).  s  Le  même 
nom  se  trouve  dans  Palladius  en  divers  autres 
adroits,  pour  signifier  les  Mères  spirituelles, 
amme  Pelage  les  explique  (Vitte  Patrum  Ros- 
icidi.;  Libel.  iviii,  n.  19). 

XIV'.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  mo- 
'■stères  des  vierges,  qu'il  y  avai  t  des  abbesses  ; 
le  GUes  même  qu'on  appelait  les  Vierges  ec- 


141 

clésiastigues ,  qui  conservaient  dans  les  mai- 
sons de  leurs  parents  le  trésor  spirituel  de  leur 
virginité,  qu'elles  aTaient  consacré  à  J.-C.  et 
qui  vivaient,  du  patrimoine  de  leur  époux, 
c'est-à-dire  des  reTenus  de  l'Eglise,  aTaient 
aussi  leur  supérieure,  qu'elles  recevaient  de 
la  main  de  l'évêque. 

Sozomène  nous  apprend  cette  particularité, 
lorsqu'il  dit,  que  l'incomparable  vierge  Nica- 
rète,  excella  en  toutes  sortes  de  verius,  et 
particulièrement  en  humilité,  ce  qui  lui  fit 
absolument  refuser  la  charge  de  diaconisse, 
aussi  bien  que  celle  de  surintendante  des  vier- 
ges ecclésiastiques,  quelque  instanceque  lui  en 
pût  faire  son  divin  père  et  directeur  saint  Jean 
Chrysostome.  TKt^nûvixianciutTTwûv  A^otoi  (L.  viii, 
C.23). 

XV.  Les  vierges  cloîtrées,  pour  faire  connaî- 
tre leur  renoncement  à  toutes  les  Tanités  du 
monde  et  la  dépendance  absolue  dans  laquelle 
elles  Toulaient  entrer  à  l'avenir  à  l'égard  de 
leur  abbesse  ,  mettaient  entre  ses  mains  les 
cheTeux  qu'elles  se  faisaient  couper  ou  c'était 
l'abbesse  qui  les  leur  coupait. 

Saint  Jérôme  assure  que  c'était  un  usage 
commun  dans  les  monastères  d'Egypte  et  de 
Syrie.  a4(oris  est  in  .^E^pti  et  Syriœ  mona- 
steriis,  ut  tam  virgo,  quam  vidua,  quœ  se  Deo 
TOTerint,  etsœculo  renunliantes,  omnesdelî- 
cias  sœculi  concuIcaTerint,crinemmonasterio- 
rum  matribus  ofi'erant  desecandum ,  non  in- 
tecto  postea  contra  Apostoli  volnntatem  înces- 
sune  capite,  sed  Ugato  pariter  ac  Telato  (Ad 
Sabinianum).  s 

Ce  Père  en  remarque  encore  une  autre  raison, 
e  Ne  parvis  animalibus  quœ  inter  cutem  et  cri- 
nem  gtgni  soient,  et  concretis  sordibus  oppri- 
mantur  (Hist.  Laus.,  c.  xxi).  >  Car  les  autres 
évitaient  cet  inconvénient  par  Fusage  des  bains 
et  des  parfums.  Palladius  remarque  la  même 
coutume  de  couper  les  cheveux  à  ces  vierges  : 
a  Virginum  hujusmodi  erat  habitus,  ut  essent 
toDSse  et  cuculUtœ  (Pelag.,  libel.  18,  c.  xix).  b 

U  parait  que  cette  coutume  n'était  pas  reçue 
dans  l'Occident.  Aussi  saint  Jérôme  semble  la 
borner  dans  l'Egypte  et  la  Syrie.  Une  vierge 
d'Afrique  fuyant  la  persécution  de  ses  parents 
et  d'un  prétendu  époux,  se  précipita  de  haut 
en  bas,  et  la  inain  invisible  de  son  Epoux  cé- 
leste l'ayant  soutenue  et  portée  à  terre  sans 
qu'elle  se  blessât,  elle  s'enfuit  dans  l'église,  où 
elle  consacra  à  J.  -  C.  sa  virginité ,  et  ses  cbe- 
-veux  demeurèrent  entiers  pour  marque  de  son 
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intégrité  parfoite.  <  Ad  »dem  pudicitiœ  por- 
tumque  pudoris,  ecclesiam,  inlacta  yago  cod- 
fugit;  ibi  conaecrati  Deo  dicalique  capitis  in 
perpétuant  TÙ^initatem  sacratissimum  crinem 
inconcusBo  pudore  serraTït.  Id  habetur  apud 
Ada  llartyruni,etc.  Apud  Surimn  die  1  Febru.a 

On  sait  que  le  canon  XTii ,  dn  concile  de 
Gangres  condamne  celles  qui,  par  une  fausse 
profession  de  religion,  rasent  leurs  cherenx, 
qui  sont  la  marque  naturelle  de  leur  sujétion. 

On  peut  rapporter  à  cela  ce  que  dit  Optât , 
que  les  vierges  catholiques,  pour  marquer  leur 
mariage  spirituel  avec  le  céleste  et  immortel 
Epoux ,  avaient  laissé  flotter  leurs  cheveux  : 
a  Spîrituale  nubendi  hoc  genus  est,  in  nuptias 
sponsi  jam  vénérant  voluntate  et  professione 
sua,  et  ut  B£ecularibu8  nuptiîs  se  renuntiasse 
monstrarent,  spiritali  sponsosolverant  crinem, 
jam  cœlestes  celebraverant  nuptias  (L.  vi).  d 

Optât  blâme  ensuite  des  donatistes,  qui  les 
avaient  forcées  à  faire  une  seconde  fois  profes- 
sioQ,  et  à  réitérer  la  même  cérémonie,  a  Quid 
est  quod  eas  iterum  crines  solvere  coegistis, 
etc.  Quasi  secundas  coegistis  ad  nuptias,  ut 
erines  iterum  solverent,  imperastis.  > 

Saint  Augustin,  dans  la  règle  qu'il  prescrivit 
à  ses  religieuses,  blâmant  également^t  le  trop 
de  négligence,  et  l'excès  de  curiosité  pour  les 
cheveux,  montre  bien  qu'elles  ne  les  cou- 
paient pas.  ■  Capillos  ex  nulla  parte  nudos  ha- 
beatis  ;  nec  foris  vel  spai^at  negligentia,  vel 
componat  industrie  (Epist.  cix).  d 

Saint  Àmbroise  condamne  à  la  pénitence 
publique  une  vierge,  qui  n'avait  pas  été  fi- 
dèle à  sa  profession,  et  l'oblige  pour  cela  de 
couper  ses  cheveux,  qui  avaient  été  le  dange- 
reux amusement  de  sa  vanité  :  a  Amputentur 
crines,  qui  per  vanam  gloriam  occasionem 
luxuriœ  prestiterant  [Ad  virg,  lapsàm,  c.  viii)  .s 
D  est  donc  évident  que  celles  qui  conservaient 
l'innocence  de  leur  état,  ne  coupaient  pas  leurs 
cheveux. 

XVII.  Dans  les  monastères  de  vierges  à  Beth- 
léem, on  élevait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
des  petites  flUes  daus  tons  les  exercices  de  la 
piété  chrétienne,  et  saint  Jérôme  conviait  la 
sainte  dame  Lœta  d'y  envoyer  sa  petite  Paule, 
'  promettant  d'être  lui-même  le  surintendant  de 
son  éducation  :  a  Ipse  si  Paulam  miseris,  et  ma- 
gistrum  et  nutritium  spondeo.  Gestabo  hume- 
ris,  balbutientia  senex  verba  formabo ,  multo 
gloriosior  mundi  philosopho ,  qui  non  regem 
Hacedouum  Babylonio  peritunun  veneno,  sed 


anciUam  et  spoosam  Christi  eradiam,  regmi 
ccelestibusofferendam(AdLffit.  àa  inst.  flliœ).* 

XTIU.  Saint  Jérftme  s'estimait  plus  heureux 
d'instruire  et  d'élever  pour  un  empire  éternel 
une  petite  épousa  de  J.-G.  que  si  on  lui  eût 
coDâé,  comme  à  Aristote,  l'éducation  d'un 
Alexandre  ,  dont  la  royaujlâ  fat  si  courte  et 
coûta  tant  de  sang. 

Saint  Basile  ne  fut  pas  moine  lélé  pour  un 
dessein  si  glorieux  et  si  salutaire,  il  voulut  que 
dans  ses  monastères  on  élevât  des  jeunes  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ou  orphelins, 
ou  consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents  ;  et  quoi- 
qu'il ne  parle  que  des  monastères  d'hommes, 
il  est  vraisemblable  qu'il  donnait  à  des  reli- 
gieuses la  conduite  des  petites  filles  qu'on  det- 
Ûnait  à  la  religion. 

<  CumDominusdicat,  Siniteparrnlosveiiire 
ad  me,  et  Apostolus  eum  laudet,  qui  ab  inha- 
tia  sacras  litteras  didicisset,  idemque  alio  in 
loco  educandos  esse  filios  pnecipiat  in  disci- 
plina et  timoré  Domini  :  prorsus  ad  eos,  qui 
ad  nos  accedunt,  admittendos,  nullum  non 
œtatis  tempus  idoneum  esse  judicamus,  vel 
ipsius  adeo  teneree  atque  ineunlis,  Ut  videll- 
cet  eos  qui  parentibus  orbati  sint ,  nostraple 
spoote  ipsi  assumamus,  et  exemplo  Job  paren- 
tes pupiUorum  simus.  Qui  autem  sub  pareoli- 
bus  sint,  eos  ab  ipsis  ad  nos  addnctos,  multis 
adhibitis  testibus  recipiamus,  etc.  (R^ote 
fusius  disput.,  c.  xv).  > 

Saint  Basile  ordonne  que  ces  enfants  seront 
élevés  hors  du  monastère,  afin  de  leur  laissw 
une  entière  liberté  d'entrer  ou  de  ii'entrer  pas 
dans  la  religion,  quand  ils  auront  atteint  l'âge 
convenable  ;  qu'on  séparera  les  garçons  des 
filles  :  qu'on  leur  enseignera  l'histoire  de  la 
Bible,  au  lieu  des  fables;  enfin,  qu'ils  appren- 
dront quelque  métier  honnête.  Cette  pratique 
a  toujours  été  continuée  dans  l'Eglise  ;  mais  on 
n'a  pas  conservé  la  vieille  maxime,  de  ne  rece- 
voir dans  les  monastères  que  ceux  que  l'on 
destinait  à  la  religion. 

XIX.  Sévère  Sulpice,  dans  son  premierdia- 
logue,  fait  virtr  la  même  coutume  d'élever  dei 
enfants  dans  les  monastères  de  l'Egypte,  lors- 
qu'il dit  que  deux  de  ces  enfants,  âgés  l'un  de 
quinze  ans,  l'autre  de  douze,  prirent  im  grand 
aspic  et  le  menèrent  au  monastère ,  l'ayant 
charmé  par  leur  innocente  et  sainte  sim^^cité. 
L'abbé  ne  laissa  pas  de  les  faire  fouetter>  a0n 
de  réprimer  en  eux  la  vanité  qui  pouvait 
naître  de  ce  miracle. 
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Ruffln  dit  que  le  bienheureux  Jean  conseilla  nea  :  «  Septem  annis  peractia  trada  eum 
i  UD  officier  de  guerre  de  donner  son  fils  dès  monachis,  erudiendum  sanctis  et  cœlestibiu 
l'âge  de  sept  ans  pour  être  nourri  par  les  moi-    disciplinis.  > 
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m  MOIUIIÈRXS  DIS  UUJGIXCBBS  8If  FRAHCB  ET  EN  BgPAfiNI,  DAEU  LU  tlXIÈHI, 

sipiiim  BT  Hriiiàm  iièclbs. 


L  [hitiiKtion  dei  G11«i  reUgiantei  •olcnneUcineiil  voilieg  par 
riiCpe  CD  PmM,  il'iTec  let  aalns. 

IJ  m.  IV.  Il  j  ta  iTBil  diDt  lean  raiûoru  propres,  d'intrcs 
dans  If9  moM^ières,  et  de  celUs-ci  il  y  ea  ivail  qui  gardaieDt 
hcUUire,  d'iDtret  ne  11  prdaieDl  pas.  Le  noTiciat  des  unes  et 
da  agdti  la  fûsiit  ea  babit  sâcnlier. 

T.  Si  le  mariage  était  nul  après  celle  profeanon. 

VI.  L'é'êqne  cd  Toilail  peu  de  celles  qui  s'enFerpiaipnt  dus 
Iniiolbea. 

VU.  VIII.  PreoTM  qne  l«ar  mviage  était  nul. 

11.  Ea  Eipagne  on  remarque  U  mèoie  diyarfdté  de  fillea  re- 

I.  De  cellM  que  Tétiqna  hanorait  du  loile  lotennd  de  la 


Q.  Dei  afflCM  divers  de<  abba;âs  de  filles.  Des  penaioncairea. 

I.  Ia  sœur  de  CloTis,  le  Constantin  de  la 
Fiaoce ,  fut  solennellement  consacrée  à  Dieu 
par  nn  évêque,  comme  saint  Rémi  nous  l'ap- 
fKuA  dans  la  lettre  de  consolation  qu'il  écri- 
Tit  sur  sa  mort  au  roi  son  frère  :  «  Christus 
imi^eTit,  ut  benedictionem  vii^nttatis  acci- 
peret;  quae  sacrata,  non  est  lugenda,  quae  Ûa- 
gnttnconspectu  Domini  Ûore  virgineo  (Tom.  i, 
CoocGalI.}-  > 

Si  cette  princesse  se  f&t  renfermée  dans  un 
monastère,  l'histoire  en  aurait  parlé.  Ainsi  il 
DODs  faut  encore  continuer  de  faire  la  distinc- 
tion de  deux  sortes  de  vierges,  les  unes  consa- 
crées solennellement  par  l'évéque,  et  les  autres 
amplement  dévouées  à  la  vii^inité,  sans  cette 
totennité ,  soit  qu'elles  -vécussent  dans  leurs 
propres  maisons,  soit  qu'elles  ee  fussent  enfer- 
niées  dans  des  monastères.  Le  concile  d'Agde 
(Can.  xxvi»]  commande  que  les 
des  hommes  soient  toujours  fort 
ceux  des  filles,  a  longius  consolentur;  s  tant 
pour  prévenir  la  médisance  des  hommes ,  que 
pour  écarter  les  tentations  du  démon. 

H.  Sfmiaaqae  semble  avoir  distingué  ces 


deux  sortes  de  vierges ,  dans  sa  lettre  à  saint 
Césaire,  archevêque  d'Arles,  en  frappant  d'ana- 
thème  ceux  qui  épouseront  les  vierges  consa- 
crées à  Dieu.  ■  lllos  vehementius  persequendo, 
qui  Deo  sacratas  virgines,  vel  volentes  vel 
invitas  matrimonio  suo  sociare  tentaverint.  » 
Et  dans  le  décret  suivant,  défendant  seulement 
le  mariage  aux  vierges,  qui  ont  passé  plusieurs 
années  dans  les  monastères,  a  Neque  viduas  ad 
nuptias  transire  patimur ,  qus  in  religioso 
proposito  diuturna  observatione  permanse- 
runt.  Similiter  vir^nes  nubere  prohibemus, 
quas  annis  plurimis  in  monasteriis  œtatem 
peregisse  contigerit  (  Conc.  Gall.,  tom.  i  , 
can.  IV,  v).  » 

La  profession  tacite  et  implicite  était  alors 
apparemment  plus  ordinaire  que  l'explicite  et 
expresse.  Ce  n'était  donc  que  le  cours  de  plu- 
sieurs années  qui  passait  pour  une  profession 
tacite  de  ces  veuves  ou  de  ces  vierges,  a  Diu- 
turna observatione,  plurimis  annis.  >  Un  petit 
nombre  d'années  passait  pour  un  noviciat;  en 
effet,  nous  avons  déjà  remarqué»  ea  consé- 
quence d'un  passage  de  saint  Grégoire,  que  les 
moines  faisaient  trois  ans  de  noviciat  avec  leur 
habit  du  siècle,  avant  que  de  prendre  l'habit 
religieux,  c'est-à-dire ,  avant  que  de  foira  pro- 
fession. On  sait  que  «es  diversités  de  profession 
ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  abolies  dans  te 
droit  nouveau. 

Mus  pour  revenir  à  la  tettre  de  Symmaque, 
il  est  évident  que  celles  qu'il  appelle  vierges 
consacrées ,  «  Deo  sacratas  virgines ,  *  dans  le 
premier  décret,  sont  fort  différentes  des  vier- 
ges, dont  il  est  parlé  dans  le  second ,  dont  le 
VŒU  et  l'engagemeat  ne  parait  qu'après  pla- 
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Biean  années  de  persévérance  dans  un  menas-  Toutes  ces  diverses  sortes  de  filles  on  de  veij- 

tère,  au  lieu  que  les  premières,  dès  le  moment  ves  religieuses  avaientceladecommun  quelles 

de  leur  consécration,  entraient  dans  un  enga-  ne  pouTaient  plus  retourner  dans  le  siècle  en 

gement  très-étroit  et  dans  ua  lieo  indissoluble,  quittant  l'habit  de  religion  et  en  se  manant, 

IlL  Le  concile  V  d'Orléans  fournit  des  preu-  sans  crime  et  sans  scandale,  et  même  sans  atu- 

ves  convaincantes  de  ce  que  nous  avançons.  U  rer  sur  elles  les  foudres  de  l'Eglise.  Ce  mariage 

ordonne  que  dans  les  monastères  où  la  clôture  était  estimé  nul  dans  U  France,  puisqu  on  ne 

est  gardée  ,  les  filles  seront  éprouvées  l'espace  les  relève  point  de  l'excommunication  qu  elles 

d'une  année  avant  que  de  recevoir  l'habit  de  ne  se  séparent.  Mais  en  tout  celail  n  est  point 

religion  :  et  que  dans  ceui  où  la  clôture  n'est  parlé  de  celles  à  qui  l'évêque  imposait  solen- 

pas  gardée,  eUes  ne  recevront  l'habit  menas-  nellement  le  voile  de  la  consécration,  et  ainsi 

nastique  qu'après  avoir  été  éprouvées  durant  eUes  éUient  différentes  de  toutes  les  autres, 

trois  ans  dans  leur  habit  séculier.  Aussi  elles  IV.  Le  concile  III  de  Paris  (Can.  v)  distingue 

sont  retranchées  de  la  communion,  si  après  ces  vierges  sacrées  de  celles  qm  vivaient  en 

cela  elles  se  marient  particuUer.  «  Sacratarum  virgmum  ne  quis 

La  mémepeineestdécernée  contre  les  veuves  conjugia  sortiatur  Similiter  earum  conjun- 


et  les  filles,  qui  sans  sortir  de  leurs  maisons 
paternelles  se  sont  dévouées  à  la  continence  en 
changeant  d'habit,  c'est-à-dire  en  prenant  un 
habit  plus  modeste,  et  qui  les  distingue  de  cel- 
les qui  n'ont  pas  faitîa  même  profession. 


ctiooibus  abstinendum ,  quae  vestium  com- 
mutatione  tam  viduœ,  quam  puellse,  religio- 
nem,  pœnitentiam,  ant  virginitatem  publica 
fuerintdeclaratione  professœ.  »  On  sépare  en- 
suite ces  mariages  comme  invalides.  La  pro- 


Voici   les  paroles  du  concile.  «  Quœcumque  fession  publique  de  ces  dernières  n'avait  paru 

puellœ  seu  propria  voluntate  monasterium  ex-  que  par  leur  changement  d'habit;  mais  celle 

petunt,  seu  a  parentibus  otfemntur,  annum  des  premières  avait  éclaté  par  leur  consécra- 

inipsa  qua  intraverint  veste  permaneant.  In  tion. 

hisTeromonasteriiSj  ubi  non  perpétue  teneatur  V.  Le  concile  II  de  Tours  (  Can.xi  )  allègue 

inclusœ,  triennium  in  ea  qua  intraverint  vestes  les  paroles  du  pape  Innocent,  pour  la  dislînc- 

permaneant  :  et  postmodum  secundum  statuta  tion  des  vierges  qui  s'étaient  vouées  à  Dieu, 

monaslerii  ipsius  in  que  elegerint  permanere,  quoiqu'elles  n'eussent  pas  encore  été  voilées 

Testimeotareligionisaccipiant.Quœsideinceps  par  l'évêque,  a  Quœ  necdum  sacro  velamine 

sacra  relinquant  loca,  propositum  sanctum  sse-  tectte,  tamen  sponsio  earum  a  Deotenebatur;» 

culi  amhitione  transcendentes  ;  vel  illœ,  quœ  et  de  celles  qui  avaient  été  solennellement  voi- 


m  domibus  propriis ,  tam  puells,  quamvidus 
commutatis  vesUbus  converluntur,  cum  bis 
quibus  conjugio  copulantur,  ËccIesÎEe  commu- 
nione  priventur.  Sane  si  culpam  sequestra- 
tione  sanaverint,  ad  communionis  gralïam  re- 
Tooenfur  (Can.  xix].  > 

n  parait  clairement  par  ce  canon,  1*  Qu'il  y 
avait  des  couvents  où  l'on  gardait  la  clôture, 


I  QuEe  Christo  spiritualiter  nupserunt,  et 
velari  a  sacerdote  meruerunt.  ■ 

Ensuite  le  concile  frappe  d'anathème  ceux 
qui  épouseront  ces  vierges  et  ces  veuves ,  ou 
qui  refuseront  de  s'en  séparer,  après  les  avoir 
épousées  :  a  Sacratam  Deo  virginem,  quœ  in 
honorem  Chrisli  vestem  mutavit,  »  et  allègue 
les  lois  romaines  qui  les  condamnent  à  perdre 


et  d'autres  où  on  ne  l'observait  pas.  i'  Qu'il  y  la  tête.  U  est  apparent  qu'on  commençait  à 

avait  outre  cela  des  filles  et  des  veuves  reli-  confondre    quelquefois  les  privilèges  de  ces 

gieuses  qui  demeuraient  séparées  dans  leurs  diverses  sortes  de  religieuses,  et  qu'on  éteu- 

maisons  propres.  3°  Que  dans  les  monastères  dait  à  toutes  les  autres ,  ce  qui  auparavant 

où  l'on  gardait  clôture,  le  noviciat  n'était  que  n'avait  élé  ordonné  que  pour  celles  qui  avaient 

d'un  an  ;  mais  qu'il  était  de  trois  ans  dans  les  été  solennellement  voilées  et  consacrées  par 

autres.  4*  Que  le  noviciat  se  faisait  avec  l'habit  l'évêque. 

du  monde.  5«  Que  prendre  l'habit  ,de  rell-  VI.  En  effet,  quelle  apparence  y  a-t-il  qu'on 

gion  était  faire  profession,  6°  Que  ta  profession  donnât  ce  voilo  de  consécration  à  toutes  les 

des  veuves  et  des  filles  religieuses  qui  vivaient  religieuses  cloîtrées,  dont  la  profession  ne  coq- 

hors  descloHres,  ne  consistait  que  dans  l'habit  sistait  que  dans  la  prise  d'habit  après  le  novi- 

qu'elles  prenaient,  qui  était  propre  à  celles  de  ciat  et  l'épreuve  d'une  ou  de  trois  années? 

leur  ordre.  Aussi  la  bienheureuse  reine  sainte  Rade^jonde 
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ne  parle  que  de  la  consécration  de  l'abbesse 
de  son  monastère,  dans  celte  exceUfinte  lettre 
qu'elle  écrÎTit  aux  évèques  pour  leur  faî:^  con- 
Bimer  les  privilèges  que  les  rois  et  les  prélats 
lui  avaient  accordés  :  <  Abbatissam  sororem 
meamAgnetem  quam  bealissimi  Germani  pne- 
senlibus  suis  h^itribus  benedictio  consecravit 
(Gregor.  Turon.,  Hist,  Franc,  1.  ix,  c.  Ai).  ■ 

Il  ne  but  pas  oublier,  en  passant,  que  cette 
sainte  reine,  après  avoir  conjuré  les  rois ,  les 
prélats  et  enfin  tous  les  Qdèles  de  ne  jamais 
porter  leurs  mains  audacieuses  sur  les  fonds 
el  les  autres  biens  de  celte  abbaye,  et  de  ne 
point  violer  ses  privilèges ,  i^oate  contre  ceux 
qui  l'entreprendront  des  imprécations  qui  ne 
sont  guère  diSSrentes  de  celles  que  nous  lisons 
dus  quelques  lettres  de  saint  Grégoire. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  encore  inutile  de 
remarquer  que  cette  sainte  prie  les  évéquesde 
considérer  l'abbesae  et  la  congrégation  de  filles 
qui  leur  est  recommandée  avec  les  mêmes  sen- 
timents que  l'Apêtre  bien-aimé  considéra  la 
Tierge  Mère,  après  que  son  divin  Fils  la  lui  eut 
Tecommandée. 

Bevenons  k  notre  sujet.  Les  évoques  de 
France,  dans  leur  réponse  à  sainte  Radegonde, 
iprès  avoir  remarque  avec  admiration  et  avec 
joie,  qu'elle  était  venue  ,ea  France  presque  du 
même  pays  que  saint  Martin,  et  y  avait  apporté 
le  même  feu  céleste  et  la  même  ardeur,  pour  y 
moltiplier  les  monastères,  lyoutent  que  puisque 
MD  monastère  de  Poitiers  a  attiré  par  l'odeur 
de  ses  saints  parfums  un  grand  nombre  de 
filles  de  toute  la  France  ;  si  celles  de  leurs  dio- 
cèses venaient  à  sortir  du  monastère  de  Poitiers 
el  à  se  marier,  ils  fulminent  les  effroyables 
traits  du  dernier  anathème  contre  elles  et 
contre  les  complices  de  leur  sacrilège  adul- 
tère (Ibid.,  I.  ix,  c.  39). 

VII.  Cette  prohibition  et  même  cette  annula- 
tion des  mariages  se  trouve  réitérée  dans  un 
grand  nombre  d'autres  conciles.  Le  premier 
de  HàcoD  remarque  expressément  ce  qui  est 
Mus-entendu  dans  les  canons  d-dessus  cités, 
qie  l'on  ne  défend  pas  seulement  aux  filles 
doitrées  de  se  marier,  mais  aussi  de  sortir  en 
qadque  nsanière  que  ce  soit  de  leur  clottre, 
pour  vivre  séculièrementdans  le  commerce 
du  monde  (Mantis  con.  I,  can.  xu,  xix). 

Le  concile  UI  de  Lyon  tCan.  lu]  les  soumet  à 
l'excommunication,  jusqu'à  ce  qu'elles  retour- 
nent dans  leur  clettre  :  «  Quousque  in  mona- 
sterium  onde  egreasœ  spnt,  revertantur,  ï:COin> 
Th.  —  ToMB  IIL 


munionis  gnitia  segregcntur.  •  Le  coacile  V  de 
Paris  (Can.  xn)  ét^d  ce  détret  aux  moines  et 
charge  lesévéques  du  soin  de  les  faire  rentrer 
dans  leurs  monastères,  et  de  ne  les  point  rele> 
ver  avant  cela  de  l'excommunication. 

VIII.  Quant  aux  veuves  et.  aux  vierges  qui 
vivent  dans  leurs  maisons,  après  y  avoir  pris 
elles-mêmes,  ou  des  mains  de  leurs  parente 
l'habit  de  religion  :  ■  Qus  sibi  vesles  In  habitu 
religionis  in  domibus  ivopriie,  tam  a  parenti- 
bus,  quam  per  seipsa8muta:veriat,  >  ce  con- 
cile V  de  Paris  [Can.  i)  déclare  que,  si  elles  se 
marient,  elles  seront  privées  de  la  oommu'- 
nion  et  même  de  la  conversation  civile  des 
fidèles,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  séparent  des 
compagnons  de  leur  sacrilège. 

Clotaire  II  confirma  par  cet  édit  ce  décret, 
ajoutant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  en- 
lèveraient les  religieuses  cloîtrées,  ou  celles 
qui  demeurent  avec  leurs  parents,  la  sépara- 
tion, la  confiscation  et  l'exil  contre  ceux  «t 
celles  qui  s'exposeraient  volontairement.  D'où 
il  est  aisé  de  conclure  que  lee  conciles,  les  ~ 
.^èques  et  les  rois  mettaient  alors  peu  de  dif- 
férence entre  ces  diverses  sortes  de  profession 
religieuse,  quant  au  pouvoir  de  reculer  ou  de 
se  marier. 

Le  pape  Zacbarie  n»  laissa  pourtant  pas 
d'insérer  les  décrets  du  pape  Innocent  et  du 
pape  Léon  I",  qui  mettent  une  très-grande  dis- 
lînction  entre  -les  religieuses  voilées  et  non 
voilées,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Pépin , 
maire  du:  palus,  et  aux  évéques  de  France 
(Concil.  Gall.,  tom.  i,  p.r  S67.  can.  xx,  xxi, 
xxvii), 

IX.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  as- 
sure que  les  religieuses  de  son  monastère 
d'Arles  gardaient  une  clôture  si  rigoureuse, 
qu'elles  n'en  sortaient  jamais  en  toute  leur  vie  : 
€  Erant  autem  illo  locoadeo  iaclusœ,  ut  usque 
ad  supremum  viUe  diem  nulli  earum  fasjesset* 
extra  monasterii  Qstium  progredî.  »  II  est  re- 
marqué vers  la  fin  qu'il  y  avait  deux  .cents 
religieuses  dans  ce  monastère,  trente  ans  seu- 
lemtïQt  après  sa  fondation. 

Toutes  ces  religieuses  n'étaient  pas  vojlées 
par  l'évêque  en  des  jours  solennels,  quoiqu'il 
yen  pût  avoir  quelques-unes,  comme  nous 
lisons  de  sainte  Itfe,  femme  de  Pépia  l'ancien  : 
«  Inter  missarum  solemnia  de  manu  pontiflcis 
sacrum  velamen  religionis  babitum  suscepit, 
seque  redigensin  numerum  saàctimonialium, 
etc.  (Du  Chesoe,  Ilistor.  Franc,  tom.  i.  p.  598, 
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671}.  fl  Et  de  BSfnte  Godeberte ,  que  Miot 
Elri,  érAqofl  de  Noyon,  fiança  à  l'Epoux  im- 
mortet,  ea  lai  mettant  pob  anneau  au  doigt  : 
<  Virginem  illam  aureo  suo  annulo  ChiMe 
sponsam  cwam  lege  et  parentibui  ejos  Sden- 
ttninie  detpondit  et  dedicavit.  » 

Le  ooDcQe  de  Lipttne,  eu  713,  parle  det  reli- 
gieuses sous  ces  termes  :  Aneillœ  Dei,  Pfotmœ 
velatœ.  Se  ne  Tois  pas  assez  de  fondement  pour 
dire  que  les  premières  tussent  les  religieuses 
ordinaires ,  et  les  dernières  celles  que  l'é- 
fAque  aurait  consacrées  du  voile  solennel. 
Mais  la  peine  que  ce  concile  leur  impose,  si 
elles  probseat  leur  profession  sainte  par  des 
impudicilés  crimiDelles,  à  savoir  :  d'être  rar 
sées  :  <  Radantur  omnes  capilli  capitls  ejus,  » 
prouve  qu'on  ne  rasait  les  religieuses  que  lors- 
qu'on les  mettait  en  pénitence.  Comme  la  pro- 
lesrion  religieuse  est  une  profession  de  péni* 
tenee,  quoique  ce  ne  soient  souvent  que  de 
très-innocentes  Slies  qui  s'y  consaneot,  11  se 
peut  faire  qu'elles  aient  enfin  toutes  voulu  re- 
cevoir aussi  oe  caractère  de  pénilenoe,  qui  est 
comme  uoe  obscurité  qui  sert  à  relever  la 
^oire  et  l'éclat  de  leur  innocence. 

X.  La  discipline  d'Espagne  était  peudltR- 
leote  de  celle  de  l'Eglise  de  France. 

Le  condle  de  Barcelonne ,  tenu  en  899, 
(Can.  IV},  frappe  de  la  mémeexoimmunication 
'  et  oUige  à  la  séparation  les  vierges  qui  te  sont 
mariées  après  avoir,  par  leur  changement 
d'habit,  fait  paraître  au  public  leur  engage- 
ment volontaire  à  la  continence  :  i  Si  qua 
virgo  projoia  voluntate,  abjects  laiuUÎ  veste, 
devotarum  more  indata ,  castitatem  serran 
promiserit.  » 

Quant  aui  religieuses  cloîtrées ,  le  condle  II 
de  Séville  (Can.  ii],  qui  fut  tenu  en  619,  vent 
que  les  évdques  ea  laissent  la  direction  auxre- 
,  ligieia,  A  condition  que  les  monastères  des 
moines  et  des  filles  soient  éloignés,  que  l'abbé 
seul  puisse  entretenir  Tabbesse  seule  des  choses 
spirituelles  et  que  ce  ne  soit  que  rarement,  et 
en  j«^Dce  de  deux  ou  trois  autres  sœurs,  que 
pour  le  temporel  l'abbé  députe  un  religieux 
avec  le  consentement  de  l'évéque ,  qui  prenne 
soin  des  fonds  et  des  revenus  des  religieuses, 
lesquelles  en  revanche  traTailleront  aux  habits 
des  religieux. 

Le  condlelY  de  Tolède  (Can.LT,iTi)ordoniia 
aux  évèques  de  bire  arrêter,  de  mettre  à  la 
péOiteoce  et  de  taire  rentrer  dans  les  monas- 
tint  omx  qui  ont  apostat  et  d'user  de  la 


nême  sévérité  envers  les  veuves  ou  les  vierges 
qui  ont  quitté  l'habit  religieux  et  ont  repris 
l'habit  séculier  :  «Quœ  forma  servabitureliam 
in  viduis  virginibusqne  sacris,  ac  parentibus 
feminis  qnn  sanclimonialem  habitura  indue- 
niut,  et  pOGtea  aut  vestem  mntaveruni,  aul  ad 
nuptias  traosienint.  • 

Saint  Isidore,  évéque  de  Séville ,  afeitun 
abrégé  de  ces  eonstitutioDS  synodales,  dans  le 
chapitre  où  il  parle  des  ndigieox,  sans  rap- 
porter celles  qui  contiennent  les  mêmes  règles; 
j'ajouterai  seulement  celles-ci  qui  donnent  un 
nouvel  éclaircissement  :  c  Lanificio  etiam  cor- 
pus exercent,  atque  sustentant,  vestesque  ipsas 
monachistradunt,  ab  bis  invicem,  quod  victoi 
opus  est,  resumentes  (De  Offlc.  Ecdes.,  1.  ii, 
cap.  1K).> 

Voilà  vraisemblablement  la  raison  des  mo- 
nastères doubles  des  siècles  précédents,  afin 
que  le  travail  manuel  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses pAt  fournir  réciproquement  h  tous 
leurs  besoins.  On  remédia  aux  désordres  ou 
aux  mauvais  soupçons  qui  en  pouvaient  oattre 
en  mettant  une  grande  distance  entre  les  deux 
monastèrefl,  en  retranchant  toutes  les  visites 
inutiles  et  tous  les  entretiens  dangereux,  et  en 
conservant  néanmoins  l'ancienne  correspoo- 
danca  et  la  réciproque  assistance  qu'ils  s'entre- 
donnaient. 

XI.  Le  même  Isidore  nous  apprend  ce  que 
nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  conciles  d'Es- 
pagne, qu'il  y  avait  encore  des  viet^es  que 
l'évêque  honorait  du  voUe  solennel  de  la  con- 
sécration et  qui  par  ronséquent  étaient  fort  dif- 
térentes  des  précédentes. 

Les  conciles  n'en  ont  peut-être  point  fait 
mention,  parce  que  le  nombre  en  était  fort 
petit  et  qu'il  diminuait  tous  les  jours.  En  effet, 
le  pins  souvent  c'étaient  les  diaconisses  qu'on 
consacrait  de  la  sorte  ;  ainsi  les  conciles  com- 
mençant en  ces  mêmes  siècles  k  abolir  l'ordi- 
nation des  diaconisses,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs ,  la  consécration  des  vierges  devint 
beaucoup  plus  rare. 

Isidore  demande  donc  pourquoi  on  voile; 
les  vierges  avec  une  bénédiction  solennelle  : 
c  Qusritur  cur  feminie  virgines  io  benedi- 
ctionevelentur(Ibid.,c.xvii).>  Et  il  répond  que 
c'est  pour  les  conâoler  de  la  priv^ion  de  tovs 
les  rangs  et  de  toutes  les  fcnctions  du  sacer- 
doce, i  quoi  leur  sexe  les  condamne. 

■  Quarum  luec  causa  est  t  in  gradlbus  enim 
fil  otBcili  eockdastlala  femina  «uUtleDui 
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IMWscribuiilur.  Nam  neque  pennittitur  as 
loquiia  ecclesia,  vel  docere,  sed  aeqne  con- 
tingere  Tel  oBism  aliquid  Tirilis  muDeris ,  aut 
sacerdotalie  offlcii  sorton  sibi  Tiadicare.  làeth 
que  hoc  tantuœ  quia  tîi^  est,  et  eamein 
taam  gaDctificare  propotuit  ;  idcirco  venia  fit 
illî ,  ut  in  ecclesia  notabilis ,  Tel  insignis  in- 
troeat,  et  honorem  saDctificati  corporÎB  in  li- 
bertale  capitis  ostendat,  atque  mitram  quasi 
coronam  Tirginalis  glori»  praterat  la  Tertka.  > 

Je  De  Bah  ai  dans  ces  paroles  Isidore  ne  tait 
point  allusion  à  i'sboliUon  de  l'ordre  des  dia- 
conisses,  mais  il  semble  que  ces  tfites  couron- 
nées  dq  voile  solennel  de  la  consécration  ,  qui 
éclataient  avec  tant  de  gloire  dans  les  églises , 
eomme  il  dit,  ne  pouTaientp&s  6tre  des  TÎerges 
rentermées  dans  un  clolbe,  et  gardant  clôture, 
en  sorte  que  les  religieux  prissent  tout  le  soin 
de  leur  temporal. 

XII.  Pour  dire  quelque  chose  des  dignités 
particulières  des  abbayes  âe  flUei,  Je  remar- 
querai que  saint  Césaire,  archsTèque  d'Arles^ 
douoe  dans  sa  règle  des  instructions  propres 
et  particulières  à  l'abbesse,  qui  s'appelle  aussi 
ta  mère  :  Abbati^a  Hâter;  à  la  préposée  ou 
préidtet  Prœpositai  i  l'anoleone,  Primiceria; 
à  la  mattresêe  des  noTices  :  Formaria,  ainsi 
nommée  ,  parce  qu'elle  formait  ces  jeunes 
Tiei^es  à  la  piété  religieuse  et  à  l'infinnene. 

Saint  Césaire  ne  Toulut  point  qu'on  élevit 
de  simples  pensionnaires  dans  le)  monastères, 
si  ellea  ne  se  consacraient,  ou  si  leurs  parents 
ne  les  destinaient  à  la  religion.  Il  me  sembla 
que  c'ait  la  sens  décos  pawlai  :  «AnidlttUile, 


aut  Dulla  unqnuB  in  roonastnlo  tekatulR 
parvula  ni»!  ab  annissex  aut  wpteoi^  qWB  jam 
et  Utt«ras  discere,  et  obedientiie  paiiit  gbtém- 
perare,  suscipiatur.  Nobilium  filise,  seu  igne- 
bilium ,  ad  nutriendum  aut  docendum  penitus 
non  accipiantiir.  » 

Voilà  la  raison  pourquoi  saist  Césaire  n'a 
point  distingué  la  maltresse  des  novices  de  U 
maîtresse  des  pensionnaires. 

Revenons  à  l'abbesse.  Sainte  BadegOD^eae 
crut  plus  être  du  nombre  des  laïques^  depuis 
qu'elle  fut  religieuse  et  abbesee  :  a  VîncUs  lai- 
râlibus  absoluta;  ad  religionïs  normam  trans- 
lata (Gregor.  Turon.,  1.  ix,  o.  i,1).  »  Elle  fit 
élire  en  sa  place  Agnès  ,  abbesse,  et  après 
qu'elle  eut  été  consacrée  par  saint  Germain, 
en  présence  des  autres  éTéques ,  elle  prétendit 
que  le  monastère  ne  pouTait  [dus  la  déposer: 
<  Seù  abbatissam  alteram,  quam  sororem 
meam  Agnetem,  quam  beati  Germani  prœeen- 
Ubus  suis  fratribus  benediclio  consecrant,  ant 
ipsa  congregatio  quod  fieri  non  poteet,  habita 
murmuratione  mntare  contenderiL  ■ 

L'élection  de  cette  abbesee  avait  été  blta  par 
le  monastère,  et  les  évoques  t'avaient  conflr* 
mée  ;  t  Cui  consentientibus  beatianmis  et  hu-^ 
jus  eivitatis  et  reliquis  pontificibus,  electione 
etiam  noslrEe  congregationis  domnam  et  soro- 
rem Agnetem,  quam  ab  ineunte  state  loea 
fliiœ  colui  et  eâuxi>  abbatissam  institui.  > 

11  parait  par  ce  passage  ,  qu'en  même  tempa 
l'ablwsse  est  nonunéeparla  fondatrice,  élue 
par  les  rel igieuaes  et  confirmée  par  les  ivftques. 
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siPTdun  n  Hunitau  biècub. 


I.  Dmr*  jMw£nt>da  HiptCréioi»  iMshiitlMnligieBMt. 

n.  Pourquoi  l'évèqDe  pauvail  taire  porter  u  chaire  épiico- 

|Nle  dw  tel  églitMi  dM  mtositirei,  et  le  le  ponnit  qu'ina 

m.  Si  lei  fillw  4wwie\  qn  n^w  nufiéu.  pcoitnt  «ncors 
tiilr«r  eo  leligioa. 
W.  C««biM  (M  nMm  nUtiniM  moi  niitti  k  l'Cg&e. 


V.  (foM  (bbuH  VU  nait 

d;  religiop. 

n.  vit,  Qnoitpie  preiqae  loatH  In  rcligteute 
clolirées,  il  y  en  init  quelqaea-Bii«i  dfu  kEBn 
ikHcb. 

VIII.  Vit  11  congécntion  dct  Tiergti  en  Italie^ 
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X  BaOriail,  JMtiimncoDdiDiBelMmaiiuttref  lonblM. 
XI.  Le  cOBcile  in  TniUo  Ao\H  11  contnma  de  pirer  sonip- 
tsenwBieat  Ih  nll^aaHi  in  jonr  de  Imr  profemon. 
Xn.  Xm.  Rè|lM  wr  IM  cIoUmi  «t  lu  i^nUnrci  du  nU- 


I.  ExamiDODS  les  monastères  des  filles  et 
leur  dJBcipliae  dans  l'Italie,  daDs  l'Angleterre 
et  dans  l'Orient  pendant  les  sixième,  septième 
et  huitième  siècles  de  l'Eglise. 

SaiDi  Grégoire  ajaat  appris  qu'une  jeune  es- 
clave désirait  entrer  en  religion,  mais  que 
son  maître  ne  voulait  pas  la  relâclier,  il  lui  en 
Ût  payer  le  prix,  aOn  qu'étant  afTrauchie  elle 
pût  épouser  l'Auteur  de  la  véritable  liberté 
(L.  Il,  epist.  xxxix).  11  remarque  ailleurs  que  la 
fondatrice  d'un  monastère  y  avait  aussi  nommé 
une  abbesse  :  a  In  quo  Gratiosam  abbatissam 
prœesse  disposuit  [L.  u,  epist.  lix).  Comme  nous 
avons  pu  remarquer  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  sainte  Radegonde  avait  nommé  et 
fait  bénir  l'abbesse  du  monastère  qu'elle  avait 
fondé  à  Poitiers. 

Saint  Grégoire  dit  ailleurs  que  les  métro- 
politainsde  Gagliari  avaient  sagement  ordonné, 
que  ce  fût  un  ecclésiastique  fidèle  et  intelli- 
gsnt  qui  prît  le  soin  des  affaires  et  des  biens 
de  tous  les  monastères  de  filles,  afin  qu'elles 
ne  fusscait  pas  obligées  de  rompre  leur  clôture, 
pour  y  vaquer  elles-mêmes.  Il  enjoint  ensuite 
à  Janvier,  archevêque  de  Gagliari,  d'imiter  ses 
pr^écesseurs,  et  de  commettre  uqe  personne 
fidèle  et  prudente  qui  se  charge  de  toute  la 
conduite  du  temporel  de  chaque  monastère, 
afin  que  les  religieuses  demeurent  inviolable- 
ment  renfermées  dans  leur  sainte  retraite  : 
<  Quatenus  utterius  eis,  pro  quibuslîbet  eau- 
sis  ,  prif atis  vel  publicis ,  extra  venerabilia 
loca  contra  regulam  vagari  non  liceat  (L.  m, 
epist.  IX).  >  Enfin  il  commande  qu'on  resserre 
dans  des  monastères  plus  réformés  celles  qui 
étant  sorties  du  cloître  avaient  par  leurs  im- 
pudicités  déshonoré  leur  sainte  profession. 

Il  oblige  ailleurs  une  religieuse  de  Sicile  de 
retourner  à  son  premier  monastère,  d'où  elle 
avait  passé  à  un  autre;  et  au  contraire  d'en- 
voyer en  un  autre  monastère  celle  qui  dissipait 
le  bien  de  celui  où  elle  avait  été  reçue  (L.  iv, 
epist.  IV].  Il  se  plaint  de  l'exarque  de  RaTenne 
qui  donnait  une  jnftme  protection  aux  reli- 
gieuses qui  sortaient  dudoltre  pour  se  marier 
(L.  IV,  epist.  xvui). 

Le  privilège  qu'il  donne  au  monastère  de 
SatntCassien  de  Marseille,  ne  sert  qu'à  affermir 


l'autorité  et  animer  la  charité  de  l'évéque  pour 
veiller  sur  les  religieuses  ;  ne  lui  laissant  néan- 
moins la  liberté  qu'une  fois  chaque  année,  d'y 
venir  célébrer  pontiûcalement  au  jour  de  la 
Dédicace,  et  d'y  faire  port^  sa  chaire,  a  Cathe- 
dra ejus  ponatur,  >  qu'il  en  fera  retirer  aussi- 
tôt que  le  service  sera  achevé  (L.  vi,  epist. 
xn). 

II.  Nous  avons  ci-devant  remarqué  dans  les 
conciles  d'Afrique  la  même  expression  et  la 
ntëme  exemption  des  monastères,  où  l'évéque 
ne  pouvait  faire  porter  sa  chaire  épiscopale. 

L'origine  de  cette  coutume  venait  probable- 
ment  des  premiers  siècles,  où  il  n'y  avait 
qu'une  église  dans  chaque  ville  où  l'évéque 
résidait  avec  son  clergé,  et  où  sa  chaire  épisco- 
pale était  ornée  et  éminente  au-dessus  des 
autres  chaires  où  les  prêtres  étaient  assis,  pour 
faire  mieux  connaître  l'unité  et  la  royauté  du 
sacerdoce. 

Quand  on  commença  à  bfttir  d'autres  élises 
dans  la  même  ville,  l'évéque  y  envoyait  quel- 
qu'un de  ses  prêtres  pour  y  faire  les  saints 
offices,  et  il  y  venait  lui-même  au  jour  le  plus 
solennel  célébrer  les  divins  mystères,  y  faisant 
porter  sa  chaire  pour  marque  de  sa  suprême 
juridiction.  Les  religieux  et  les  religieuses  ve- 
naient à  ces  églises  publiques  pour  y  partici- 
per aux  saints  mystères.  Ûais  on  leur  accorda 
enfin  des  oratoires  particuliers ,  ou  même  des 
églises ,  afin  que  sans  violer  les  bornes  de  leur 
solitude  ils  pussent  assister  et  participer  aux 
mystères  divins. 

LIévêque  qui  acctwdait  cette  liberté  de  bâtir 
des  églises  particulières,  qui  les  consacrait  lui- 
même,  et  qui  permettait  qu'une  partie  de  son 
troupeau  se  séparât  en  quelque  manière  du 
reste  du  corps  de  l'église  cathédrale,  et  de  celui 
qui  en  est  le  chef  et  le  centre  d'unité,  l'évéque, 
dis-je,  était  sans  doute  en  droit  d'y  aller  i^lé- 
brer  lui-même ,  et  d'y  faire  porter  toutes  les 
marques  de  sa  supériorité,  et  sa  chaire  épisco- 
pale entre  autres,  autant  de  fois  qu'il  le  jugeait 
à  propos. 

Hais  comme  la  majesté  de  Pépiseopat  attirait 
toujours  le  bruit  et  la  foule  du  peuple,  les 
conciles  et  les  papes  firent  enfin  consentir  les 
évêques  à  épargner  ces  saintes  solitudes ,  con- 
sacrées au  silence  et  à  la  conlemplatîoD ,  et  de 
n'y  venir  avec  pompe  au  plus  qu'une  fois  cha- 
que année,  au  jour  de  la  Dédicace  ,  comme 
celui  qui  est  le  témoin  le  plus  saint  et  le  plus 
irréprochable  de  la  dépendance  essentielle  que 
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tontes  les  églises  et  toutes  les  choses  sacrées 
ont  de  leur  consécrateur. 

Ce  qui  a  déjà  été  rapporté  de  saint  Grégoire 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  précédents ,  ne 
permet  pas  de  douter  que  de  son  tempêtons  les 
monastères  n'eussent  déjà  des  églises  ou  des 
oratoires,  surtout  (%ux  des  filles,  qu'on  tâchait 
de  resserrer  dans  une  inviolable  clôture. 

m.  Ce  pape  donna  sa  charitable  protection 
à  une  QUe  qui  avait  quitté  celui  à  qui  elle  avait 
été  fiancée,  pour  se  ^ire  religieuse  ;  et  il  obli- 
gea le  fiancé  de  lui  rendre  tous  les  biens  et  les 
maisons  dont  il  s'était  saisi,  suivant  en  cela  les 
constitutions  impériales.  «  Et  quia  décréta  lega- 
lia  desponsatam  si  converU  voluerit,  nuUo 
omnino  censuerunt  danmo  mulctari  (L.  ti, 
episl.  SX).  ■ 

Les  lois  de  Justiâlen  permettaient  aussi  à 
celle  qui  était  mariée  de  quitter  son  mari,  et 
au  mari  de  quitter  sa  femme  sans  leur  consen- 
tement réciproque,  pour  se  ieter  dans  le  port 
de  la  religion.  L'Eglise  Occidentale  a  condamné 
cet  article  par  une  discipline  contraire ,  mais 
elle  a  toujours  conservé  la  liberté  de  recevoir 
.  ^IftTw  les  cloHres,  non-seulement  les  flUes  fian- 
cées, mais  aussi  celles  qui  avaient  contracté 
mariage,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  encore  été 
coBsommé.  Mais  ce  pape  ne  parie  encore  que 
d'une  fiancée  qui  se  Jette  entre  les  bras  de 
l'Epoux  immortel. 

IV.  Il  y  avait  alors  à  Rome  en  diven  monas- 
tères jusqu'à  trois  mille  religieuses.  Elles 
Tivaientdansunesi  merveilleuse  pureté,  une 
pauvreté  si  incroyable,  une  pénitence  si  exem- 
plaire, que  ce  pape  les  regardait  comme  le  sou- 
tien inébranlEible  de  l'Eglise ,  et  comme  un 
insunnontable  rempart  de  la  ville  de  Rome, 
contre  les  incursions  des  Lombards,  a  Juxta 
notitiam,  qua  dispensanlur ,  tria  millia  repe- 
liuntur.  Harum  talis  vita  est,  atque  in  tantum 
lacrymis  etabstinentia  districla,  utcredamus, 
quasi  ipss)  ntm  essent ,  nuUus  nostrum  jam 
per  lot  annoe  in  loco  hoc  subsistere  inler 
LongobardonuD  gladios  potuisset  (  L.  ti  , 
epist.  xxui).  > 

Ces  sentiments  sont  bien  éloignés  de  l'ima- 
ginatiiHi  profane  de  ceux  qui  considèrent  les 
cloîtres  comnte  des  retraites  de  peraonnes  fai- 
néantes et  innUles  à  la  République,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  persuadésaatant  qu'ils  le  devraient, 
que  les  £laU  sont  bien  mieux  soutenus  par  les 
bras  du  Toot-Puissant  que  par  celui  des  boul- 
ines, et  par  U  piété  que  par  les  annes. 


V.  Une  religieuse  ayant  simplement  quille 
son  habit  sans  se  marier,  ce  pape  fit  une 
réprimande  très-aigre,  mais  très-juste  à  l'évé- 
que  de  Siponte,  qui  ne  l'avail  pas  fait  saisir  pour' 
la  renfermer  dans  son  cloître  (  L.  tu  , 
ep.  IX ,  x).  L'abhesse  d'un  monast^  de  Ca-' 
gliari  avait  passé  toute  sa  vie  sans  prendre 
l'habit  de  la  religion,  portant  néanmoins  l'ha- 
bit dont  les  femmes  des  prêtres  usaient  com- 
munément. B  Abbatissam  nsque  ad  diem 
obitns  sui  indui  se  monachica  veste  noluîsse, 
sed  in  vestibus,  quibus  loci  iilius  utuntur' 
presbytersB,  permansisse  (L.  vu,  epist.  vii, 
Ind.  XI}.  ■  On  citait  d'autres  abbesses  qui 
avaient  usé  des  mêmes  habits  de  celles  dont 
les  maris  avaient  été  ordonnés  prêtres  :  ainsi 
la  chose  était  comme  passée  en  coutume. 

Saint  Grégoire,  apri»  avoir  consulté  les  juris- 
consultes romains,  déclara  qu'il  pouvait  bien 
y  avoir  de  la  faute  de  l'évêque  de  souffrir  qu'une 
abbesse  ne  portât  pas  le  même  habit  que  ses  re- 
ligieuses, mais  que  celle-ci  ayant  fait  durant 
toute  sa  vie  la  charge  d'abbesse  étut  vraiment 
religieuse,  et  qu'ainsi  les  biens  qu'elle  avait 
faissés ,  selon  les  lois ,  ne  pouvaient  appartenir 
qu'à  son  abbaye.  Ce  pape  loue  ailleurs  l'évê- 
que de  Cagliari  d'avoir  empêché  qu'on  ne  Ibn- 
d&t  un  monastère  de  religieux  joignant  une 
abbaye  de  filles  [L.  ix,  epist.  xx). 

VI.  Tout  ce  qni  a  élé  cité  de  saint  Grégoire , 
ne  nous  a  point  encore  fait  voir  de  religieuses 
ailleurs  que  dans  les  cloîtres,  où  même  l'on 
tâchait  de  leur  faire  garder  une  clôture  étroite. 
Hais  si  l'on  en  peut  conclure  que  les  religieu- 
ses séparées  dans  leurs  maisons  étaient  rares 
dans  l'Italie,  on  ne  doit  pas  en  inférer  qu'il  li'y 
en  avait  point  du  tout.  Aussi  ce  saint  pape 
dans  ses  Dialogues,  et  sur  les  Evangiles,  parle 
delà  sainte  dame  Rédempfa,  qui  avait  vieilli 
dans  l'habit  de  religion,  près  de  l'église  de  la 
Sainte  Vierge,  avant  avec  elle  deux  disciples 
qui  la  suivaient  de  près,  comme  elle  avait  été 
elle-même  disciple  d'une  autre  sainte,  qui 
avait  mené  une  vie  tout  à  fait  salutaire  sur  les 
montagnes  de  Palestrine. 

c  Tempore  quo  monasterium  petit ,  anus 
quœdam  Redempta  nomine,  in  sanclimmi^ 
habitu  constituta,  in  urbe  bac  juxta  Beat»  Ma- 
rin semper  Virginis  eccleeiam  manebat.  Hœc 
iilius  Herundinis  discipola  tuerat,  que  magois 
virtutibus  pollens,  super  PnenesÛnos  montes 
vitam  eremiticam  duxisse  ferebatur.  HuicRe-' 
dempta  dus  in  aodem  habitu  disdpnlga  ta»- 
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nnt,  etc.  Ttm  h»  in  uao  babitaculo  comma- 
nentés;  moram  quidem  divitiis  plenam,  sed 
tamen  rébus  peuperem  Titada  ducebaot  (L.  ir, 
o.  a,  Hmiil.  M,  iQ  Etbog.}-  > 

VU.  Tras  tanlés  pttwatUes  du  tnènie  saint 
Grégoire  consacrèrent  leor  tlrgînité  à  l'E- 
poux dm  vierges  dans  leur  propre  maison. 
«  Très  pater  ooeus  sorores  babuit,  quse  Guncte 
très  sacrae  virginet  fuenuit.  Uno  omnes  ardore 
cooToreie,  uno  eodemque  ieUipore  sacrate^  sub 
districtione  regulari  degeutes,  iti  âomo  proprih 
sodalem  TÏtam  ducebaot  (la  Evângel.,  hom. 
xzmii,  Dialog.  t.  ir,  c.  46.)  •  Si  ellee  futent 
d'abord  animées  de  le  mAme  ardeur,  ellea  ne 
turent  pas  également  peTaéTénintes  ;  deux 
a^ant  achevé  leur  carrière  avec  ia  mènle  piété 
qu'elles  l'avaient  commencée,  la  trolEiiaie  m 
laissa  aller  aux  vuiités  des  dames  du  siècle.etae 
porta  jusqu'à  œt  excès  effroyable  de  se  maria- 
au  fermier  de  ses  terres.-  «  Oblita  dominici  ti- 
moris,  oblita  pudoris  et  revereatie,  oblita  con- 
secrationiSjCmdiictorem  agrorum  suoram  posfc- 
loodum  maritum  duxit,  » 

Ses  sœurs  lui  avaient  souvent  reproché 
qu'ellevivait  plutôt  en  laïque  qu'en  religieuse  : 
«Soror  nosfera  iuter  laicas  deputataeat.  »  Hais 
ce  pape  dit  que  Dieu  voulut  faire  connaître  par 
cette  idkuts  terrible ,  que  la  panévérance  des 
justes  est  un  effet  spécial  de  sa  miséricorde, 
aussi  bien  que  la  conversion  des  pédietrrs. 

vni.  Je  ne  sait  n  cette  conBécrati(m  dont 
parle  saint  Grégoire,  n'était  (Hùnt  celle  qoe  les 
évâques  faisaient  aux  fêtes  solennelles.  Et  il  me 
puait  plus  probable  que  c'est  eelle-li  mente. 
Puisque  ces  trois  vierges  a'uitrèrent  jamais 
dans  aucun  monast^,  et  que  deux  d'entre 
elles  psBsèrent  toute  leur  vie  dans  l'état  reli- 
gieux, comment  ce  papa  parlerait-il  de  leur 
consécration,  si  elles  n'avaient  refu  le  voile  de 
la  maio  de  l'évèque  ?  Os  n'appelait  point  con- 
sécratico  l'halût  monastiqDequ' elles  prenaient 
eUes-mémes,  ou  qu'elles  recevaietit  Je»  mains 
de  leurs  puenls  dans  letlts  maisons.  Enfin  au 
moins  les  deux  qui  flairent  leursjours  dans 
cette  profession  sainte,  avalHilt  Kçn  le  voila  de 
oonsécratioB  de  la  nam  de  l'évèque ,  aurtout 
éliBt  d'une  naisatnoe  Si  illus^. 

IX.  -Bède  iera  v«ir  eb  AngleleiM  une  chose 
MMore  pto  Kupreeante  <L.  ir,  o.  i%].  u 
reine  fidilMd*^  après  avoir  épousé  deux  roii, 
et  Avanmi  douas  ans  avec  le  dernier,  ne  laissa 
paa  de  «amarrer  sa  vii<giBitt  entière,  quelque 
instanae  que  pftt  teiteson  dN^ier  mari  k  ni 


Egfrfd  de  ewMtfittiM-  tmr  tnartage.  Ayant  en- 
fin obtenu  de  lui  la  liberté  de  se  retirer  dans  UD 
monastère,  elle  fut  «trfennëllemenl  voilée  par 
l'évéque,  et  aptes  avoir  pa&sé  quelque  temps 
dans  un  cloître,  elle  fUlèbBn  faite  abhmse  dans 
un  monastère  de  Vierge*  qu'elle  bfttit. 

I  Quœ  multum  df u  regem  postùlans,  ut  ss- 
culi  curas  telinquere  atque  in  monastrâio  tan- 
tumtero  régi  Christo  servire  penmltteretur; 
uM  vix  aliquando  impetravit,  intravit  mofta- 
Et&rîâra,  accepte  Velamine  fianctimeDiaiis  ha- 
bitu«  ab  antlitite  'Wilfrido.  Pd^  afintim  tero 
ipia  t&OA  abbatissa,  Ubi  constructo  monasferio 
virginijm  D»  detoterum,  perphirium  tnatèr 
tifgo  et  exemplls  esSC  Cœpit  et  monitis.  » 

On  lui  donna  dMboid  l'habit  de  religion 
sans  aucune  épreuve,  c'est-à  dire,  sans  aucun 
noticiat,  parce  que  son  épreuve  avait  été  plus 
itIuatM  et  plus  admirable  dam  M  pataib  royal, 
qu'eue  n'eût  pu  être  dans  un  clottre.  Et  c'est 
ilne  marqué  qUe  ce  fat  lè  voile  de  la  consé- 
(Mtfon  que  l'év^qne  lui  donna,  aptes  quoi  elle 
eAtra  dans  le  monasfère  étant  déjà  religieuse. 
Oar  pour  le  vciie  de  consécration,  on  faisait 
une  espèce  de  noviciat  sans  «tirer  duis  le 
clottre. 

Bcde  remarque  tilleurs  (L.  Ml,  e.  8]  que  l«a 
moQa^res  de  filles  n'ayant  pu  encot«  se  mul- 
ti^iA-  en  Angleten-e,  celles  que  l'Esprit-Saint 
poussait  à  embrasser  la  vie  religieuse^  venaient 
eA  Mvé  ptotts^km  danH  les  monastères  de 
France  (Baronius,  an.  649,  n.  13). 

X.  Qaant  à  l'Eglise  Grecque,  l'empereur  Jus- 
tinien  fit  séparer  tous  les  monastères  donbles, 
laissant  ou  lés  religieux  on  les  veligfeuses^  aa- 
lon  que  Ie6  ans  ou  les  autres  étaient  en  plus 
grand  «ombre  dans  l'ancteb  monaMère,  et  aa- 
rignant  uB  nouveau  monastèra  k  c«ut  ou  à 
celle»  dont  lè  nomblFe  ^it  moindre,  et  parta- 
geabt  aussi  les  revenus  h  piroportion  4u  ttom- 
bredel'un  etderautrenîonastère(L.[God.âe 
Episc.  «t  Cter.,  1^.  xLui)-  H  ordonna «tl  même 
tnnpb  que  l'étéque  donott  aUk  nligiêines  nn 
vieillani  penr  ttuftet  &  leurs  fflMtcs  ie«f^io- 
relles,  un  prêtre  et  un  diacre  pour  letkr  oélé- 
bnr  les  divins  myMèPM,  mt^  «<tet)  cMè  eon- 
dHioii  qu'ils  ne  ponrriibflt  vi  iMog>er»  M  ««a- 
verser  avet  Im  rtligJdnNk>  Bt  deMenrer  dank 
le  raonMttee.  «Mm  «Dliv«boi>  «Ét«Ui<raAld, 
aat  oïliiMtare  com  iprii.  s 

XI.  Le  ooDcUe  te  r^w^to  ticha  <de  wtrs(Mb«r 
un  riAis,  «tifÉel  •■  ne  paMewcdeteent  paa  k 
remédier  éan  le  siicla  prdsent.  A  l'iMtaiit 
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que  l'on  va  donner  l'habit  de  reli^OD  aux  Tier- 

ges  qui  k  consacrent  à  Dieu,  on  les  orne  des 
plut  magnifiques  habits  que  Ton  peut  trouver, 
OD  les  chaîne  d'or  et  de  pierreries,  enfin  on 
pare  les  chastes  épouses  de  J.-C  de  tous  lei 
ornements  dont  on  pare  les  épouses  des  hom- 
mes charnels.  » 

Ce  concile  (Caa.  xtr)  condamne  cet  td)us, 
parce  qu'il  ne  taut  point  renouveler  dans  l'es- 
prit et  le  cœur  des  jeunes  filles,  les  images  de 
Il  Tanité  du  siècle,  qu'elles  ont  tflché  d'eflk- 
eer  :  f  Ne  quorum  jam  oblita  erat,  memorïam 
iSTocet,  et  ex  eo  anceps  reddatur.  >  C'est  une 
coDtndictioQ  trop  manifeste,  ei  une  conduite 
trop  dangereuse,  de  leur  recomniander  un  ou- 
bli entier  de  toutes  les  pompes  et  les  trompeu- 
ses illusions  du  monde,  et  de  les  en  revêtir 
ta  même  tempe. 

Ce  concile  apprend  en  passant,  que  tes  reli- 
gieuses  étaient  vêtues  de  noir,  et  qu'on  bénis- 
sait leur  habit,  avant  que  de  le  leur  donner  de- 
nat  l'aulel,  où  elles  s'immolaient  à  l'Epoux 
des  vierges  qui  s'y  immole  tous  les  Jours  pour 
elles.  ■  Intelleximus  sericis  vestibus ,  auro  et 
gemmis  exomari  ;  et  sic  ed  altare  accedentes, 
ezai  tanto  opum  apparatu,  et  statim  in  illis 
fieri  habitua  benedicUonem  illasque  nigro 
amictu  indui,  statuimus  ne  hoc  deioceps  Sat.  i 

XII.  Ce  concile  (Can.  xlti)  aioata  une  dé- 
fense k  tontes  les  religieuses  de  jamais  sortir 


de  la  clê>tnre  de  leormonastère,  k  mohu  qu'une 
nécessité  indispensable  ne  les  y  oblige,  étalon 
elles  ne  doivent  sortir  qu'avec  la  pramlssioD  de 
leur  supérieure,  et  en  la  compagnie  de  qud- 
i^uea-uDU  4m  plus  vieilles  et  des  plus  ancieB- 
nes  du  monastère,  a  Cum  aliqnibos  Tetolis,  et 
quEB  in  monasterio  primae  sint.  a 

Xlll.  Comme  la  sépulture  des  religienseï 
donnait  occasion,  o»  à  leur  sortie  de  la  clA- 
ture,  ou  à  l'entrée  des  religienx  chez  elles,  lu»* 
tiaien  tftcha  d'ayywtetf  tottède  anx  Incévré- 
nients  qui  en  pouvaient  naître  (Novel.133,  cm.) 
Il  ordonna  qu'on  n'enterrftt  plus  les  religiea- 
sea  dans  lee  couvents  des  reltgienx,  ou  les  re- 
ligieux dans  ceux  des  religieuses;  et  ptrceque 
ponr  ouvrir  U  terre ,  il  font  néGeasairenwnt 
employer  des  hommes,  fl  ordonna  qoe  la  aenle 
portière^  ou  tout  au  plus  Tabbease,  si  aile  le 
désirait,  pût  asàster  à  cette  cérémoDie,  et  que 
les  hommes  se  retirassent  promptement^  sans 
avoir  vu  aucune  religieuse. 

Ktifln  cet  empereur,  poor  ratraneber  lonles 
les  visites  superflues,  même  sons  prétexte  de 
paz«até,  dédare  que  les  porswmM  rtUgieuses 
n'ont  plus  de  parenté  sur  la  terre ,  ayantune 
tma  rompu  tôt»  les  liens  qui  les  attachaient  à 
la  chair  et  an  sang,  pour  ne  ptas  cen«eraer  que 
dans  le  ciel.  «CognatioenfmmonadiitiDtarn 
Doa  flit ,  DOleitem  lakmtlbni  vitm  (1^  » 


(llVMfW 


nn  lia  (Mil.  JRriu),  ijnta  :  >  Hun  ■■  Tlrii  « 

it  on  lite-uidt 


Nom  Md»  titmta  Mui*  cm  aOnfBm  dasHn,  al,  ds  Kiad  4* 
.   „    .        ■  wnatt  «sAnpaem,  Q  MnUt.  Vv^  bm«,  qol  tm^Mnat  9M 

ni«Dx  <)■■  ynt  Tl|llali,  M  qn*  ta*  uulH  <•  l'Elus  Milca^ 

7  m  nilt      IntMraa  pfn  lla>rir»^ttmtim%»mtttMaiM,aamMtytm 

qnt  on  fitmm  makatm  mtaM  iNt  «In^MIm.  aM>«M  HUm 

t  h  M  11  tan  M  rt  m 
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CHAPITRB  QUARANTE-SEPTIÈME. 


nfs  ReusrnsB  cloIhéb,  r  m  u  comÉdunoR  des  throbs,  sots  l'khpiws  db  guaklemagne. 


].  Lh  NilgiMM  diM  lMd<4lni  nifrinil  tOBtai  Urtgta  te 
wint  Ikoolt. 

U.  On  n'approuvait  poinl  les  peUli  convtnti. 
'  m-EUn  le  rauient  point  lear  Uie. 

ly.  Lnit  pnteMioa  éuit  fort  différatte  de  11  coM&cnticin 
wlenoclle  de»  vUrjes  pu  l'éTigae. 

y.  Les  veines  devaient  tUt  voilies  par  lei  piitrei,  letvlci- 
gci  par  les  évËqnei. 

VI.  La  Béglisenee  dei  ivtqnes  fut  etOH  que  lai  piAtrw  et 
1m  abbeues  eulreprireot  do  voiler  les  vierges. 

VU.  CommeDt  pen  s'en  fallut  qne  rêsiEe  de  coniacrer  iDien- 
Mlleneit  let  *iai^  ne  t'abobL 

VIII.  DûlinctioD  manireste  des  dem  profeuioos  reiipeuieaj 
l'une  non  Bolennelle  à  dooie  ans,raatre  solennelle  k  vingt-ûnq 

IX.  L'usée  n'*  \M  •oUèrenent  s'abolir,  «1  que  les  Mqnei 
HEMOt  la  coosËcntion  de  qoelques  filles,  et  qne  lu  veuves 
priSEeat  elleB-mimes  le  voile  de  la  protesnon- 

X.  De  la  eontéentian  dee  diacoDBssts.'  EUet  sont  dleiales 
dios  l'Ocddent  et  du»  l'OrienL 

XI.  Des  religieuses  dans  l'Orient. 

I.  Cest  de  ces  moniales  que  parle  le  eoDdle 
(}e  VeraoD,  tenu  eD75B(Cui.  vi],  quand illeur 
défend  de  Eontir  du  cloHre ,  quand  il  les  sou- 
met à  la  correction  de  l'évêque ,  et  enfin 
quand  il  charge  l'éTèque  de  faire  soulager  leur 
iodigence  par  les  libéralités  du  prince,  s'il  juge 
que  leur  excessive'  pauvreté  soit  un  obstacle  à 
l'observance  rigoureuse  de  la  règle. 

•  Siniiliter  nec  illœ  monachœ  extra  monaste- 
rium  exire  debeant.  Quod  si  aJiqua  in  aliquem 
lapEum  ceciderit ,  iofra  monasteriûm  per  con- 
silium  episcopj  poenitentiam  agat.  Et  si  aliqna 
monasleria  sùnt ,  qute  earum  ordinem  propter 
paupertatem ^dimplere  non  possunt,  boc  epi- 
scopw  re^  innotescat,  ut  in  sua  eleemosyna 
boc  emendari  faciat,  > 

n.  Charlemagne  commença  à  s'apercevoir 
des  dérèglements  înévltableB  aux  petits  cou- 
vents ,  et  voulut  que  les  évêques  les  retran- 
cbassent,  pour  en  faire  des  monastères  nom- 
breux ,  où  la  rigueur  de  la  règle  s'observât. 
Cest  dans  ses  capitulaires  de  l'an  789.  •  De 
monasteriis  minutis,  ubi  oonnanessine  régula 
sedent ,  volumus  ut  in  uuo  loco  congregatio 
fiât  regularis,  et  episcopi  pnevideant^  ubi  Qeri 
possit  (Goncil.Gall.,  tom.  n,  p.  1S7).  s  Lecapitu- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  817,  veut  que 


dans  les  celles ,  ou  dans  les  prieurés ,  il  y  ait 
au  moins  six  religieux,  e:  Et  abbas  provideat , 
ne  minus  de  monachis  ibi  habitare  permillat , 
quam  eex  [Capitul.,  817  ,  c.  xliv).  » 

Je  crois  pouvoir  joindre,  ici,  sans  m'éloigner 
beaucoup  de  mon  sujet,  un  capitulaire,  qu'on 
dit  avoir  été  fait  par  Louis  le  Débonnaire  pour 
l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Poitiers ,  oà  il  est 
ordonné  que  le  nombre  deS  religieuses  ne 
pourra  monter  au  plus  qu'à  cent ,  et  que  les 
ecclésiastiques  qui  leur  administreront  les  sa- 
crements ,  ne  pourront  être  que  trente ,  et 
seront  entièrement  soumis  à  la  communauté 
des  religieuses.  «  Ne  ultra  centenarium  nume- 
ram  congregatio  multiplicetur.  Ne  clericorum 
nnmerus  plusquam  triginta  augeaiur;  etipsi 
per  omnia  ad  dictam  congregationem  Sancts 
Crucis  honeste  et  perfecte  obedienles  sintalque 
Bubjecti  (Cap.  vi,  vu).  » 

Le  savant  père  Uràillon,  qui  rapporte  ce  ca- 
pitulaire dans  ses  Analectes  (tom.  i,  p.  302],  y 
fait  cette  remarque,  que  c'était  la  loi  ordinaire 
que  les  clercs  et  les  religieux  qui  servaient  une 
communauté  de  religieuses ,  devaient  être 
soumis  et  obéir  à  l'abbesse  et  à  la  communauté 
des  filles  ;  de  quoi  Bède  rapporte  un  exemple 
d'un  monastère  d'Angleterre  (L.  iv,  c.  23). 

III.  Ces  nonnains,  c'est  ainsi  qu'elles  sont 
appelées  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
ne  rasaient  point  leurs  cheveux ,  si  cette  peine 
ne  leur  était  imposée  comme  une  suite  de  la 
pénitence  qu'elles  devaient  faire  de  quelque 
grand  crime.  «SimiliteretuonosevelatiBeadem 
pœnitentia  teneantur,  -et  radentur  omnes  ca- 
pilli  capitis  ejus  (Capitulare  Carol.  Magn.,  I.  vu, 
c.  316).  t 

Le  concile  II  de  Vemon ,  tenu  en  614  (Can. 
vil] ,  punit  aussi  sévèrement  celles  qui  cou- 
paient leurs  cheveux  :  >  Si  quas  sauctimoniales 
causa  religionis,  ut  eis  falao  videtur,  vel  viri- 
lem  habitum  sumunt,  vel  crines  adtondent , 
admonendas  castigandasque  decernimus.  > 

IV,  Hais  la  plus  importante  vérité  que  nous 
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ajons  à  remarquer  sur  cette  matière,  est  U  dis- 
tinction du  double  Toile  des  religieuses  et  de 
leur  double  profession.  Lorsqu'elles  se  consa- 
craient à  Dieu  dans  la  maisiwde  leurs  parents, 
ou  même  dansles  monastères,  elles  recevaient 
un  Yoile ,  et  bisaieat  une  profession  qui  les 
engageait  à  vivre  selon  ce  nouvel  état  qu'elles 
embrassaient.  Après  cela  elles  recevaient  encore 
quelquefois  de  la  main  de  l'évêque  en  un  jour 
solennel ,  et  avec  des  cérémonies  particulières 
le  voile  de  la  consét^ation  ;  et  c'était  comme 
une  profession  solennelle  qu'elles  faisaient 
alors  de  vivre  éternellement  comme  les  chastes 
épooses  de  l'Agneau  céleste. 

C'est  cette  cérémonie  solennelle  du  voile  qui 
était  défendue  aux  abl)esse8,  et  qui  était  réser- 
vée aux  évêques ,  comme  aux  vives  images  de 
l'Epoux  immortel,  t  Auditum  est  aliquas  ab- 
batissas  contra  morem  sanctse  Dei  Ecclesis , 
Telare  virgines  cum  beaedictione  sacerdotali , 
qood  omnino  interdicendum  esse  scitote  (Ca- 
pitul.  Aquisgraa.,  an.  789^  p.  c.  lxxvi).  » 

T,  11  n'était  pas  môme  permis  aux  prêtres  de 
voiler  les  vierges,  parce  que  cela  se  devait 
hireavecune  consécration  solennelle,  qui  était 
réservée  aux  évéques  aussi  bien  que  les  consé- 
crations des  églises  et  des  autels. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  concile  IV  dd  Paris  [Can. 
xiv),  tenu  eo  839  :  ■  Quorumdam  relatudidici- 
mus,  qnosdam  presbjterossuœ  mensuneirame- 
mores,  imo  caaonicœ  autoritati  resultanteB,  in 
lantam  audaciam  prorupisse,  ut  sacrarum  vir- 
ginumcons^ratoree  existèrent.  Et  hocadnegli- 
giflitiam  episcoporum  pertinere  non  dubium 
est  Quod  quiacanonicœ  autoritati  minime  con- 
cordat, etc  [Capitulare  Car.  Hag.,  1.  vu,  c.  123  : 
Addit.,  1.  n,  c.  U,  i%  13,  U).  » 

]|  n'en  était  pas  de  même  des  veuves,  qui 
pouvaient  être  voilées  par  nn  prêtre, iKirce  que 
leur  état  ne  leur  permettant  plus  d'être  les  par- 
hites  images  de  la  chaste  épouse  de  J.-C.  qui 
est  toujours  vierge,  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'elles  fussent'  voilées,  c'est-à-dire,  en  quel- 
que  manière  époiuées  par  ceux  qui  sont  sur  la 
krre  les  vicaires  de  J.-C.  dans  leurs  diocèses. 

Le  concile  de  Paris,  enjoint  seulement  aux 
prêtres  de  ne  point  voiler  les  veuves  sans  le 
consentement  de  l'évêque.  «  Ut  nullus  pontiA- 
cnm  viduas  velare  attentet ,  canonica  autori- 
tas  inhibet.  Quo  vero  presbjteri  inconsultis 
^scopis  suis  vélum  viduarumconsecrare  non 
pnesununt,  interdidmus  (CoDcil.  Paris.  VI^ 

c.  XL].  • 


VI.  Les  veuves  devaient  donc  être  voilées  par 
les  prêtres,  et  les  vierges  par  les  évoques.  Mais 
la  négligence  des  évéques,  leur  absence,  leurs 
occupations,  la  multitude  des  religieuses,  l'am- 
bition desabbesses,  donnèrent  commencement 
à  la  nouvelle  pratique,  qui  a  mis  les  abbesses 
en  possession  de  donner  le  Toile  de  religion 
aux  vierges. 

C'est  ce  qui  nous  est  insinué  dans  le  même 
coucilede  Paris.  «  Invenimus  quod  queedam  ab- 
batissffi  et  cstene  eanctimoniales ,  non  solum 
viduas,  sed  etiam  virgines  puellas  velare  solitœ 
sint.  Quod  quantum  seiui  femineo  illicitum , 
et  a  religioue  christiana  sit  alienum ,  omnis  qui 
sanum  sapit,  facile  advertit.  Pêne igituria om- 
nibus monasteriis  puellaribus  higusmodi  vc- 
latas  invenies  (Can.  xirx).  i> 

Les  Pères  de  ce  concile  disent  que  ces  reli- 
gieuses se  flattaient  de  cette  fausse  imagina- 
tion, que  leurs  fautes  étaient  plus  pardonna- 
bles, si  elles  ne  violaient  que  la  sainteté  du 
voile  qu'elles  s'imposaient  elles-mêmes,  a  Id- 
circo  etentm  hujusmodi  hoc  modo  potius 
quam  asacerdotevelarivolunt,  quiadumclan- 
culo  se  corrumpunt,  nihil  sibi  obesse  ad  pec- 
candumtalevekmentum  pulaot.  Itaergoidem 
illicitum  et  temerarium  factum  habetur  io 
usu,  ut.vix  aut  viduae  velari  a  presbjteris,  aut 
puellœ  virginis  consecrari  expetant  a  pontift- 
cibus.  B 

VII.  La  coutume  de  recevoir  de  la  main  de 
l'évêque  le  voile  solennel  de  la  consécration, 
commença  dès  le  huitième  siècle  à  s'abolir, 
par  la  négligence  des  évêques,  de  l'aveu  du 
même  concile.  €  Hoc  ad  negligentiam  epi- 
scoporum pertinere  non  dubium  est.»  Et  plus 
bas  :  «  Nulli  dubium  est,  quin  boc  factum  ad 
quorumdam  pertineat  negligentiam  sacerdo- 
tum[Can.  xli).  s 

Ce  furent  les  prêtres  comme  nous  venons  de 
voir,  qui  crurent  pouvoir  suppléeç^au  défaut 
des  évéques,  en  consacrant  lesvierges.  «Utsa- 
cramm  virginum  consecratores  existèrent.» 

Les  abbesses  usurpèrent  ensuite  le  pouvoir 
de  voiler  les  vierges  et  les  veuves,  et  leur  per- 
suadèrent après  cela  que  le  voile  de  la  consé- 
cration ëpiscopale  ne  leur  était  plus  nécessaire. 
<t  In  omnibus  monasteriis  hujusmodi  velatas 
învenias,  etc.  Ita  idem  illicitum  factum  habe- 
tur in  usu,  ut  vix  puellœ  vlrginos  consecrari 
expetmt  a  pontiûcibus.  ■ 

Je  ne  sais  si  quelques  abbesses  n'avaient  point 
porté  leui  audacejuBqu'À  donner  le  voile  mémo 


,  Google 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  QUARANTE-SEPTIÈME. 


1S4 

de  là  coDaécration  ;  ces  paroles  du  capitulaire 
d'Aii-la-OiapeUe  semblent  le  dire  :  a  Velare 
Tirgioes  cum  benedicUone  eacerdotali  (Capit. 
Car.  M.,  1.  I,  c.  76).  »  Hais  on  ne  peut  dou- 
ter, que  depuis  qu'oa  eut  renfermé  dans  les 
cloîtres  la  plus  grande  partie  des  veuves  et  des 
vierges  consacrées  à  Dieu,  ce  n'ait  été  comme 
une  inévitable  nécessité  d'y  recevoir  et  d'y 
conserver  plusieurs  vierges  sans  le  voile  de  la 
consécration  épiscopale. 

1*  Il  est  probable  que  cette  nouvelle  réforme 
augmenta  extraordinairement  le  nombre  des 
religieuses.  Ainsi  les  évêques  ne  pouvaient 
qu'avec  peine  les  consacrer  toutes  ; 

S"  Etant  toutes  enlermées  dans  un  monaS' 
tère,  cette  marque  auguste  de  leur  sacré  ma- 
riage avec  l'Epoux  céleste,  leur  était  peu  né- 
cessaire pour  les  distinguer  et  pour  les  relever 
au-dessus  des  autres  fidèles; 

3°  Les  vierges  et  les  veuves,  en  promettant  la 
continence,  se  voilaient  elles-mêmes  ou  rece- 
vaient de  leurs  parents  le  voile  qui  marquait 
leur  profession,  durant  les  cinq  ou  six  premiers 
siècles  de  l'Ëglise,  comme  nous  l'avons  montré 
ailleurs.  Quand  on  comment  à  les  resserrer 
dans  les  monastères ,  elles  y  venaient  avec  ce 
voile,  ou  elles  en  recevaient  ub  semblable  de 
là  main  de  l'abbesse.  Car  pourquoi  l'abbesse 
ne  )iouvait-elle  pas  leur  imposer  le  voile , 
qu'elles  eussent  pu  prendre  d'elles-ménies,  ou 
recevoir  de  leurs  parents? 

i'  Il  ne  parait  pas  qu'avant  le  huitièflu 
siècle  ce  fût  uneloij  ni  une  pratique  générale, 
que  toutes  les  vierges  religieuses  fussent  voi- 
lées et  consacrées  par  l'évâque  ; 

K°  Les  monastères  étant  composés  de  veuves 
et  de  vierges,  on  ne  pouvait  faire  voiler  les 
unes  par  les  prêtres ,  les  autres  par  les  év£~ 
ques,  sans  les  exposer  aux  tentations  péril- 
leuses de  l'envie,  de  la  jalousie  et  de  la  vanité. 

VIII.  On  ne  laissa  pas  de  maintenir  et  de 
conserver  aux  évêques  leur  anden  droit  de 
consacrer  les  vierges  ;  comme  il  peraU  par  les 
canons  que  nous  venons  d'alléguer.  Et  c'est  de 
ce  voile  de  la  consécration  épiscopale  qu'il 
faut  entendre  les  ordonnances  de  Charkmagne 
pour  l'Age  de  vingt-cinq  ans ,  qui  était  détw- 
miné  pour  cela  par  les  conciles  d'Afrique  : 
■  Ut  virgines  non  velentur  ante  35  annos^ 
niai  rattosabili  aecessitate  cogente  (C^itulare 
Car.,  Hag.  1. 1,  c.  U,  107).  ■ 

En  un  antre  endroit  sont  insérés  les  deux 
cancme  d'Afrique»  qui  marquent  cet  t^  :  •  Ut 


non  ante  25  annos  consecrentur,  ■  avec  pou- 
voir à  l'évéque  de  prévenir  ce  temps,  lorsque 
les  filles  sont  en  danger  de  mort,  ou  trop  vi- 
vement poursuites  par  des  personnes  puis- 
santes, qui  veulent  les  épouser.  Cest  c«  qui 
fut  encore  ordonné  dans  le  concile  III  de  Tours 
tenu  en  813  :  a  Virginibus  sacrum  velameo 
accipiendum  décréta  Palrum  interdicunt  anie 
35  annos ,  niai  forte  aliqua  cogente  neceaK> 
laie  (Can.  xxvni).  > 

Or  que  ce  terme  de  vingt-dnq  ans  ne  fût 
déterminé  que  pour  le  voile  de  la  consécration 
épiscopale,  et  non  pas  pour  celui  de  la  profes- 
sion religieuse,  soit  dans  les  monastères,  soit 
dehors,  c'est  ce  que  nous  apprenons  du  concile 
de  Tribur,  tenu  en  8M,  sous  le  pape  Formose. 

Les  Pères  de  ce  concile,  après  avoirparlé  des 
vierges  consacrées  par  le  voile  solennel,  et 
apr^  avoir  déclaré  que  si  elles  viennent  à  pro- 
l^er  la  sainteté  de  leur  voile  par  un  mariage 
exécrable,  il  faut  les  séparer  et  casser  ce  ma* 
riage  :  «  Cuionica  autoritate ,  et  in  bac  sancta 
Syoodo  prœcipiraus,  ut  omnino  separentur, 
etc.  Si  quie  inter  se  dividenda  sint,  dividant, 
et  uterque  sua  provideat.  > 

Les  Pères  d«  ce  concile  passent  de  là  dans  le 
canon  suivant,  aux  vierges  qui  se  voilaient 
elles-mêmes  i  l'Age  de  douxe  ans,  et  ils  dé- 
clarent qu'après  avoir  porté  ce  voile  dnrant 
une  année,  elles  ne  pourront  f^us  le  quitter  : 
«  Quacumque  virgo  suo  patrodnio  ante  annos 
duodecim  non  coacta,  sed  propha  voluntate 
sacrum  velamen  sîbi  imposuerit,  annumque  et 
diem  nulle  repetente ,  velata  permanserit,  ab 
eodem  sancto  habitu  ulterius  non  recédât  a 

Dans  ce  canon  du  concile  de  Tribur,  les 
Pères  rapportent  au  long  les  deux  canons  d'A- 
frique, qui  déterminent  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  pour  la  consécration  des  vierges,  et  ap- 
prennent par  là  qu'ils  étaient  bien  peraïadés 
de  la  différ^ce  qu'il  faut  faire  entre  la  profes- 
sion de  virginité,  lorsque  les  filles  s'imposaient 
elles-mêmes  le  voile,  ou  le  receTaîemt  de  la 
main  de  leurs  parents  on  de  leurs  alAieaaes,  et 
cette  même  profession  de  virginité,  Itvsque 
l'évéque  imposait  le  voile  acAennel  de  la  Cfm- 
sécration.  Pour  celle-ci  il  fallait  qu'elles  lussent 
ftgées  de  vingt-cinq  ans  ;  pour  celles-là  il  suffi- 
sait qu'elles  eussent  l'ige  de  doue  aas. 

Enfin ,  ce  concile  dans  le  canin  auïTaat 
[Can.  xkt)  parle  des  veuves  qui  se  vmlaient 
elles-mtaies  «t  les  t^riige  de  ne  jamais  violer 
la  profession  sainte  de  continence,  qui  est  inaé- 
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parable  de  ce  voîte,  quoique  ce  voile  ne  soit 
pas  coDsacré,  leur  déclarant  qu'on  n'écoutera 
poiot  leurs  vaines  eicuses,  qu'elles  n'ont  pris 
ce  Toile  qu'm  se  léservant  le  pouvoir  de  le 
quitter  :  ■  Quod  si  sponte  velamen  quaniTis 
Boo  «nsecratum  Bifoi  Imposuerit,  et  in  ecde- 
sja  inter  -  velataa  oblationem  Deo  obtulerit , 
Telit,  nolit,  sanctimonis  faabilum  ulterius  ha- 
bere  debebit;  ticet  saO'aineDloconflrmare  velit, 
co  tenore  et  ratione  velanMn  sibi  imponere, 
■titeram  possit  deponere.* 

Ces  deux  dernier»  canons  eipriment  en 
tenues  tcmaels  ce  que  nous  avons  avancé  , 
que  l'aDcienne  pratique  qui  se  conservait  en- 
core en  plusieurs  provinces,  avait  été  que  les 
Elles  et  les  veuves  pussent  prendre  elle»- 
Bénws  un  voile  de  religioi»  qui  les  chargeait 
an  même  temps  de  toutes  les  obligations  de 
la  contineoce  religieuse.  Or  c'est  ce  même 
Twle  que  les  abbesses  imposèrent  dans  la 
mite.  St  on  ne  m  tùt  peut-être  pas  plaint 
d'elles,  si  elles  n'eussent  peut-Mre  imité  de 
trop  près  la  consécration,  qui  ne  se  pouvait 
bini  que  par  les  évoques,  du  bï  elles  n'emsrat 
bit  perdre  l'eetinie  et  la  sainte  passion  qu'on 
avait  toujours  eue  pour  cetteconeécration  mys- 
térieuse des  viet^es  par  les  penses. 

K.  Le  pape  Nicolas  bit  roirliuB  l'ancienne 
ceutume  n'était  pas  eocore  ediacée  dans  l'Ita- 
lie, que  lee  veuves  couvrissait  elles-mêmes 
loir  tdie  du  toile  decontiBence,  lol«qu'iI  con- 
damne celle  qui  l'avait  fait  et  qui  s'était  en- 
mile  Feuaiiée,  et  l'oblige  A  se  âéptrer  de  «et 
adultère  et  de  garder  ce  qu'elle  avvt  promis, 
oa  ce  qu'elle  avait  fait  semblant  de  promettre. 
R^loon  a  conservé  la  lettre  àt  ce  paye,  qui 
ooflUent  cette  résolulkn  : 

<  Quod  wterrogasti  de  temina,  qtHe  ptwt 
obitum  viri  sui  velamen  sacrum  super  «aput 
suom  impoBuit,  et  flnxit  se  sàb  todem  vela- 
mine  sanctinonialem  feminam  ene>  postea 
Tero  ad  nuptîas  rediit,  et  non  légitime  in  vote 
tuo  permansit ,  etc.  Revertatur  ad  id  quod  spo- 
poodit,  etc.NamBiconsenserimus,quodomnia 
lacramenta  ecdesiastica  quisque  prout  vult 
flngat,  et  non  vere  ûat,  omnis  ordo  ecclesiasti- 
eus  contnrbatur,  etc.  (Prima  Ap.  Reg.  c.  lvii).* 

Concluons  de  là  :  1*  Que  les  ordonnances  de 
nos  conciles  de  France  ne  furent  pas  observées 
lort  religieusement,  puisque  les  filles  et  les 
veuves  continuèrent  au  moins  en  beaucoup 
d'Eglises  de  prendre  elles-mêmes  le  voile  de 
virginité  ou  de  continence  ; 


S*  Qu'étant  ainsi  dévouées  à  Dieu  elles  en- 
trèrent souvent  dans  des  monastères,  et  y  per- 
sévérèrent sans  se  faire  consacrer  par  les 
évêques ,  puisque  les  veuves  ne  pouvaient 
l'être,  et  que  les  vierges  eussent  aussi  pu  pas- 
ser leur  vie  parmi  lenrs  parents  sans  celte  cé- 
rémonie de  la  consécration  ; 

3*  Que  les  abbesses,  quoique  contre  les  dé- 
fenses, continuèrent  à  imposer  le  voile  de  la 
religion,  que  les  fliles  et  les  veuves  eussent 
pu  s'imposer  elles-mêmes  ; 

i'  Qufc  ce  voile  que  Ifcs  abbesses  ou  les  pa- 
rents donnaient,  on  que  les  fllleï  et  les  veuves 
prenaient  elles-mêmes,  étail  inséparable  d'une 
profession  qui  pourrait  ne  point  passer  pour 
solennelle,  en  comparaison  de  la  consécration 
que  les  évêques  faisaient  des  vierges  avec  des 
cérémonies  fort  pompeuses  ;  mais  en  efffet,  on 
ne  peut  la  prendre  pour  un  vœu  simple,  selon 
les  idées  moderncsi  puisque  nous  avons  rap- 
port* des  exemples  qu'on  cassait  le  mariage 
qui  avait  suivi  cette  profession. 

L'osage  de  fairt  consacrer  par  les  évêques 
les  religieuses  enfermées  par  leur  profession 
dans  Un  dollre,  ne  s'est  pas  tout  à  coup  éVa- 
Doni  ;  il  en  est  resté  des  exemples  et  des  ves- 
tiges jusqu'après  le  douzième  aiècle,  comme 
BDU9  ferons  voir  ci-après.  Je  rapporterai  seu- 
lement id  ce  qui  est  raconté  dans  la  vie  de 
saint  Bernard ,  évéque  d'Hildesheim ,  de  la 
contestation  qui  arriva  entre  l'ârctievêque  et 
révêque  pour  la  consécration  de  la  SflBur 
de  l'empereur  Othon  ïll ,  qui  désirait  d'être 
plutôt  consacrée  par  un  archevêque  qui  ei^t 
le  palîîum,  que  par  un  évëque  ;  et  néanmoins 
l'évêqne  l'emporte,  parte  que  son  droit  était 
plus  certaiu  (Surins,  not.  dUe  20,  c.  xi,  mrni). 
Une  autre  fois  cet  évêque  fil  encore  mie  con- 
sécration de  vierges  le  Jour  de  nipipbtinle 
en  présence  de  l'crajefenr  A  de  ^usleurs 
évêques. 

X.  La  consécration  Aes  diactmissâ  Staft  sa- 
trefois  très-auguste  et  très-solennelle.  Il  sem* 
ble  qu'elle  soit  restée  dans  la  bénédiction  des 
abbesses.  Aussi  a-t-on  souvent  donné  aux  ab- 
besses la  qualité  de  diaconisses.  Dans  la  via 
de  l'abbé  saint  Nil,  l'abbease  d'un  monastère 
est  appelée  diaconisse. 

L'évêque  de  Verceil,  Atton,  n'est  pas  de  cet 
avis,  ayant  trop  d'égard  à  l'origine  des  mots 
(Surius,  die  26  sept.,  c.  iiv).  Parc©  que  le 
nom  d'abbesse  donne  l'idée  de  l'autorité  d'une 
mère,  au  lieu  que  celui  de  diaoonisse  ne  re- 
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présente  que  le  service  et  la  sujétion.  C'est 
pourquoi  il  croit  que  si  on  eût  voulu  renou- 
Teler  le  nom  des  diacouisses  en  son  temps,  ÎL 
eût  fallu  l'approprier  à  ces  religieuses  très^gées 
et  chastes,  qui  préparent  le  pain  et  les  hosties 
qu'on  doit  présenter  à  l'autel,  qui  gardent  les 
portes  des  églises  et  qui  les  balayent 

«  Quapropter  si  hujus  ofScii  nomen  nunc 
etiam  quoquo  modo  perduraret,  in  bis  quœ 
per  mulieres  adbuc  dispensari  videntur,  illas 
diaconas  putaremus,  quœ  slate  senili  devi- 
c\as,  religiosam  vitam  cum  caslitale  Bervantes, 
oblaliones  sacerdotibus  offerendas  fldeliter 
préparant,  ad  ecclesiarum  limina  excubaot, 
pavimenta  detergunt  (Spicil.,  t.  lu^  p.  .124).  > 

De  là  il  est  évident  qu'il  n'y  avait  plus  de 
diaconisses  dans  l'Occident,  et  que  ce  n'était 
que  le  nom  qu'on  appliquait  quelquefois  aux 
abbesses.  Balsamon  assure  que  dans  l'Orient 
on  avait  aussi  cessé  d'en  ordonner,  si  ce 
n'est  que  dans  l'Eglise  de  Constautinople  on 
en  choisissait  encore  quelques-unes ,  non  pas 
pour  approcher  des  autels,  mais  pour  gouver- 
ner des  assemblées  de  femmes. 

<  Olim  aliquando  ordioes  diaconissarum 
canonibus  cognili  fuere ,  habebantque  ipsge 
gradum  ad  altare.  Henstruorum  autem  inqui- 
natio  ministerium  eanim  a  divino  et  sancto 
altari  expulit.  In  sanctissima  autem  Ëcclesia 
sedis  Constautinopolitanse  dîaconissœ  deli- 
guntur ,  unam  quidem  communicationem  ad 
altare  non  habentes,  in  multis  autem  habentes 
conventum,  etmuliebrem  cœtum  ecclesiastice 
dirigentes  (  Juris  Orient.,  tom.  i,  p.  381).  ■ 

Balsamon  demande  ai  les  abbesses  peuvent 
écouter  les  confessions  de  leurs  religieuses 
après  en  avoir  obtenu  permission  de  l'évèque. 
La  réponse  est  que,  puisque  les  abbés  même 
qui  ne  sont  pas  prêtres,  ne  peuvent  jamais 
(j)tenir  ce  pouvoir;  à  plus  forte  raison  les 
abbesses  ne  le  peuvent  jamais.  La  seule  de- - 
~  )  fbit  bien  voir  qu'une  chose  quoique 


très-surprenante,  ne  manquait  pasd'exemples. 

Je  ne  sais  si  en  France  elles  s'étaient  licen- 
ciées jusqu'à  ce  point,  lorsque  Charlemagne 
les  blâmait  d'imposer  les  mains  sur  les  hommes 
mêmes  en  leur  donnant  la  bénédiction  :  a  Bene 
dictiones cum  manus  impositione,  et  signaculo 
sanctœ  crucis  super  capita  viromm  dare  (Ga- 
pitul.  Aquis.,  an.  789,  c.  lxxv]].» 
:  XL  Le  même  Balsamon  dit  que  la  coutume 
avait  prescrit,  pour  ne  point  raser  de  femmes 
mariées  et  n'en  point  admettre  en  religion 
qu'après  les  avoir  éprouvées  durant  trois  mois 
(lo  Nomoc.  Pbot.j  tit.  i,  c.  3] .  11  assure  ailleurs 
qu'on  n'ordonne  plus  de  diaconisses,  quoiqu'on 
donne  encore  ce  nom  à  quelques  abbesses. 
a  Etiamsi  quEedam  Âscetrîœ  abusive  diaconiss» 
dicantur  (In  can.  zv  Calced.).  >  Que  dès  qu'on 
a  reçu  rbabit  noir  de  la  religion,  on^ne  peut 
.plus  le  quitter,  parce  que  ce  n'est  que  de  ceux 
dont  on  doute  s'ils  sont  de  condition  libre  ,  ou 
esclaves,  que  Justinien  a  ordonné,  qu'avant 
que  de  leur  donner  l'habit  monastique  on  les 
éprouverait  trois  ans  durant  avec  leur  habit 
séculier,  a  Si  sit  quidem  notum,  eum  nulli  esse 
fortuQse  subjectum ,  monasterii  prœfectus 
qnando  hoc  cognoverit ,  hatntum  illi  praebeat. 
Sin  autem  nesdtur;  an  uUi  sit  fortunae  sub- 
jectus ,  intra  très  annos  monasticum  habîtum 
ne  accipiat  (In  synod.  Constant.,  can.  v,  pag. 
561).  >  Cesont  les  termes  de  Justinien  qui  font 
voir  que  la  prise  d'habit  était  la  profession 
même. 

Balsamon  dit  ailleurs  que  les  religieuses  ne 
laissaient  pas  de  s'habiller  très-somptueuse- 
ment ,  au  temps  qu'elles  devaient  recevoir  la 
tonsure  et  l'habit  de  religion,  parce  que  le  con- 
cile in  Trullo ,  qui  a  condamné  cet  abus ,  n'a 
point  décerné  de  peines  aux  contrevenanls. 
Hais  il  assure  que  c'est  une  règle  générale  que 
l'évèque  doit  ordonner  les  peines  quand  les 
canons  n'en  déterminent  point  (In  can.  Tmll. 
xltJ. 
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L  Desx  Krta  da  itUfima,  lei  um  profanes,  lea  lutrw 
«ITfrici  1  It  religion  pirtenn  parent*. 

II.  Bigoarcnte  observiace  ta  engagemeots  ijB'cm  preoiil  i 
b  letipod,  iTinl  mjine  qne  ifycntrwr. 

n[,  Oiigiue  des  protesEions  eipressei. 

IV.  Aniorilès  pour  la  profesEion  Ijdle. 

T.  Ln  pipea  diitin^ent  dm  lertea  de  noricM,  !«•  uni 
l'ouï  ialcBtion  qie  de  s'épiooTcr,  et  ceux-U  lool  tris<libres 
pour  sorlir  ;  les  lutrea  oat  ane  réiolDlion  terme  de  ne  renlrir 
JiiiDB  dus  le  monde  ;  et  ceux-ci  penvent  bien  pauer  t  une 
Klienn  phH  douce,  mi*  iHIs  rentrent  dini  le  liècle,  qnoiqne 
\'if\at  s'ait  point  d'iction  contre  eut,  ils  ne  Uitsent  pu,  leîon 
plnàienn  pgpee,  d'être  coDpiblea  devant  IHen  d'une  iaSdélilé 
(riiùMlle.  Prenvet. 

Vi.  NoBialIn  preorn. 

VII.  Antre*  presTet. 

TOI.  Diverses  remarques  sut  te  noiirial  qn'on  tkinit  en  )ii' 
kl  lécilier  jaaqn'an  lempi  de  aaint  Bernard.  D'où  est  Tena 
l'H^e  préiôit  de  le  Wre  en  babît  de  reli^en. 

il.  Ce  qui  a  élé  dit  da  noTiciat,  p'eal  pas  coiUnira  à  ce  qui 
a  M  npporlt  des  pape*  louchant  la  TésolaliOD  dsi  notice*,  de 
aeie  rengager  jamaii dan*  le  noade. 

L  Le*  rtaolnliOM  di  concile  de  Trente  n'y  n»!  pu  noD 
plot  eenUairei. 

U.  Des  rengieitia  de  Fbdpital  de  nint  Jain  de  Jdniiakni, 


I.  LaofraDC  dit  qu'il  y  aTaît  deux  sortes  de 
religieuses  dans  les  clottres.  Les  unes  y  avaifint 
(lit  profession,  les  autres  y  avaient  seulement 
éié  offertes  à  l'autel  par  leurs  parents  en  leur 
enfonce;  mais  les  unes  et  les  autres  étaient 
également  obligées  à  garder  la  règle.  «  Sancti- 
moniales,  quse  de  aerranda  régula  professio- 
oem  fecerout  :  vel  quœ,  quaniTis  adhuc  pro- 
teste non  sint,  sd  allare  tamen  oblatse  fuerunt, 
Komdam  mores  et  vitas  earum,  ad  servandam 
regulam  moneantur,  increpentur,  coostrin- 
gantur  (Epîsl.  xxxii).  » 

Ce  qu'il  ajoute  ensuite,  eommt  de  son  con- 
tai et  4b  celui  du  roi,  se  rapporte  à  ce  que 
l'historien  Ëadmer  dit  avoir  été  réglé  par 
Untranc,  dans  un  concile  national  d'Angle- 
terre, qne  les  dames  qui,  lors  de  l'irruption 
des  NoTBwndi  en  Angleterre,  s'étaient  retirées 
dios  les  cloîtres  et  y  avaient  pris  le  voile,  pour 
mettre  leur  cbasieté  à  couvert  de  leurs  insul- 
tes, ne  pourraient  point  être  contraintes  de  se 
Ure  religieases  (Tom.  x,  Conc,  Gen.,  p.  346]. 


II.  Le  doute  qu'on  forma  mr  cette  renrao- 
tre,  et  le  recours  qu'on  eut  à  Lanfranc  et  à  on 
concile  national  pour  le  résoudre,  font  voir 
l'exactitude  avec  laquelle  on  gardait  alors  les 
engagements  sacrés  de  la  profession  religieuse. 
On  ne  sera  pas  moins  dans  l'admiration  de  la 
constante  fidélité  des  religieuses  de  M arcigny, 
que  le  légat  du  pape  Hugues,  archevêque,  ne 
put  jamais  obliger  de  sortir  de  leur  clâture, 
lors  d'un  effroyable  embrasement  ;  mais  elles 
l'obligèrent,  au  contraire,  d'employer  ses  priè- 
res et  la  vertu  toute-puissante  de  l'autorité  de 
J.-G.  pour  arrêter  ces  flammes,  qui  obéirent 
eOlsctivement  à  son  commandement.  Voili  ce 
qu'en  rapporte  saint  Pierre,  abbé  de  Cluny 
(Baronius,  an.  1094,  n.  18;  1. 1  Hirac,  c.  33). 

Isaac  l'Ange,  empereur  de  Constantinople, 
déposa  le  patriarche  Basile  Caroatère,  pour 
avoir  permis  de  quitter  l'habit  noir  de  la  re> 
ligion  et  de  sortir  du  cloître  aux  dames,  que 
le  tyran  Andronic  y  avait  roieès  par  force. 
<  Causa  pnetexebatur,  quod  quas  nubiles  ma- 
trtmas  Andronicus  in  monasteria  invitas  ab^ 
strusisset,  iis  ipse,  nigro  vestitu  deposito,  redi- 
tum  ad  pristinum  babitum  et  vitje  rationem 
concessisset.  (Baronias,  an.  1186,  n.  31  ;  Nice- 
tas,  l.ii}.t 

Cette  expulsion  du  patriarche  pour  un  tel 
sujet  n'était  pas  moins  tyrannique,  qve  la 
violence  qu'on  avait  faite  à  ces  dames  pour  les 
enfermer  dans  les  monastères.  Hais  il  parait 
toujours  combien  on  était  persuadé  de  l'étroite 
obligation  de  persévérer  dans  cette  profession 
sainte. 

Guillaume  de  Malmesbury  dit  que  Henri  I", 
roi  d'Angleterre ,  n'épousa  Hathilde,  fille  du 
roi  d'Ecosse^  nourrie  dès  son  enfonce  dans  un 
monastère,  qu'après  avoir  fait  connaître  àl'ar- 
cbevèquedeCantorbéry,  saint  Anselme,  qu'elle 
n'avait  porté  le  voile  qae  pour  écarter  les  im- 
portunes sollicitations  de  ceux  qu'elle  jugeait 
au-dessous  de  sa  qualité,  sans  avoir  jamais  fait 
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profession.  «  Legitimis  produdis  testibus,  qui 
eam  jurarent  sine  professione  causa  procorum 
vélum  gessisse.  b 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  apprend  les  engï^e- 
menls  où  l'on  entrait  quelqiielois  avant  la  pro- 
fession même  ,  et  après  lesquels  il  ne  juge  pas 
qu'on  puisse  reculer.  Un  laïque,  devant  des  té- 
moins après  la  messe,  s'était  engage  à  lui  de 
taire  professiou  à  Cluny,  il  s'était  donné  à  loi, 
comme  un  de  ses  religieux.  Enfla  pour  gage 
de  sa  fidélité,  il  avait  voulu  qu'il  lui  coupât  les 
tibawiit  Ot  qu'il  iM  girdàt,  «  Corfus  et  ani- 
mam  vçBtram  CQram  tKtibm  iu  manu  aiea 
(uystariis  «xslMli&tis  conseorata  pMuistii,  vos 
ipsMOi  in  mQ»«cbum  pro  arbîtrio  meo  iradl- 
disti^,  in  «ignum  v^dâitî^a»  oamam  a  me  pne- 
cidi  et  Ecrvari  ^oluiqtia,  Itabitum  religionia  die 
«onslitul»  Cluoiacl  voa  euEcepturtmt  jurostis 
[l,  II,  w,  «V  ).  «  ^^m  Uni  d'éitroiu  eogage- 
HM0t4,  V'mf9  de  Cluny  lui  iatH,  qu'il  o*  peut 
mwquw  dQ  pwok  à  Celui  gui  cvt  [a  parole  et 
]«  vérité  étcrofiiw.  ni  cbAcsw  am  you  «n  bir 
fini  ie  YuyfiBâ  de  Jérusaki», 

m,  Yvw  ie  Chwr^QB  fut  «aatdté  par  Geot- 
froy,  abH  dfl  V^odôme ,  »i  iis  muiofl  qui  n'a- 
vait éi^  b^ei  que  pM<  pu  m\f*  moute ,  devait 
être  béqi  wcore  \iftf  [fis  par  l'Abbé.  U  lui  fit 
répOHW  SIW  le?  lién^âitiiiQUS  et  |q»  proteuipns 
de»  iiiQiA««  {t'ont  riap  d«  coipnium  avec  les 
a»pr8pi«otf ,  qn'çQ  ne  p9Mt  rÂiténr  i  qu'eUas 
«oQt  Dwvel^iq^fl  oi  Pvilt  ni  Antoine,  ai 
tuiMa  (oilMers  de  laints  inoiWS«nf«7Plef 
i»'«fit  jwnws  «té  splenneUcRif  nt  ))Wis ,  ni  pv 
j|'aut«a  moiwsj  ni  par  des  «bbàs  ;  que  le»  béi- 
QédictiWH  et  1m  profefùons  «'ont  ét^  intro-^ 
duites  dan?  la  suiia  des  sièql«6 ,  qu4  pour  lier 
d'^tUanjt  plus  éiroilem«Qt  le»  nligi«uz  ;  quQ 
ç'oot  été  des  précautions  nécessaire^  P9fitrç  1a 
l^èrçtâ  «t  l'iov^ilité  biunaiAc 

%  Quod  v^ro  pa»t«a  multipiivatù  nopacbo-^ 
rum  coogregaUonibus ,  profesûnoea  «b  ei» 
4Hctffi  yunt ,  et  benedictioae*  super  eos  d&tœ, 
quadam  cauWla  faclum  es^  ut  moiiasLicus  ordo 
quanto  ^miu«  ig  cop^peç^  Itei  «t  bominum 
et  solemnius  ligaretur,  tanto  robustius  et  de- 
VQtiuB  9b  ipsis  tervaretuf.  £t  si  qui  vellent  ab 
Itoc  propotito  recedere,  testimoaiis  plurïbus 
canviQverQtttuXi  et  tanquaw  jurati  in  Ctulsti 
ascrameut^  tyrone*  ad  prt^tositum  suuiu  re- 
verti  cogereutur.  Quibua  liijuet  traditionei 
bvùuspiodi  Qibil  es^  aliud  qua»  quœdam  re- 
ligionia vincula,  humvie  inslabiUtati  proviu 
(Epiât.  XXV).  » 


Ce  savant  canoniste  ne  dit  pas  que  les  voeux 
soient  des  liens  qui  aient  été  néceEsaires  pour 
arrêter  l'instabilité  des  hommes:  c'est  de  la 
profession  explicite  et  extérieure  qui  se  fait  de- 
vant de;  témoios  sa  public  par  écrit ,  ou  de 
vive  voix  avee  solennité,  qu'il  parle  de  la  sorte. 
Et  il  est  certain,  que  ni  les  Paul,  ni  les  An- 
toine, ni  les  Hilarion  n'ont  jamais  fait  de 
M'mblaUe  profession ,  quoiqu'ils  aient  fait 
et  observé  les  vœux  de  la  religion  monas- 
tiijue. 

L'évâque  de  Soîssons  ayant  renoncé  à  sa  di- 
gnité pour  travailler  plus  sûrement  au  grand 
œuvre  de  son  salut  dans  la  retraite  d'un  mo- 
nastère ;  Yves  de  Chartres  qui  avait  été  le  con- 
fident, et  ensuite  le  panégyriste  d'une  action 
si  béroïque ,  fut  blâmé  par  des  personnes  peu 
intelligentes,  de  ce  qu'il  souffrait  que  celui  qui 
avait  reçu  la  consécration  épiscopale,  reçût 
après  cela  la  bénédiction  des  abbés  (Epist.  xn). 
Il  en  écrivit  à  Pascal  11  pour  avoir  sa  résolu- 
tion ,  l'assurant  néanmoins  par  aveoce,  qu'il 
n'y  avait  nul  inconvénient,  soit  k  ne  point  bé- 
nir un  abbé,  soit  à  le  bénir,  quoiqu'il  soit  déjà 
évêque;  parce  que  cette  bénédiction  n'est 
qu'une  cérémonie  de  piété  sans  nécessité. 

IV.  Il  résulte  de  tout  ce  qiii  a  été  dit,  que 
l'on  était  pnsuadé ,  que  pour  une  profession 
tacite  et  implicite ,  mais  irrévocable  de  la  vie 
nioûastique ,  il  n'en  fallait  pas  davantage,  que 
d'avoir  pris  l'habit  des  proies  et  l'avoir  porté 
es  public.  En  voici  d'iutres  preuves  tirées  du 
droit  canon  nouveau.  Si  nue  veuve  avait  elle- 
même  mis  aor  as  tête  le  voile  ordinaire  des 
veuves  [consacrées  à  Disu ,  et  avait  paru  de  la 
sorte  dans  l'Eglise,  elle  ne  pouvait  plus  renon* 
cerà  l'état  de  religion-,  quoiqu'elle  protetttt 
n^voir  pris  ce  voile  que  pour  le  quitter. 

C'est  un  canon  du  rancile  de  Tribur,  que 
Qurclurd  et  Yves  oat  aussi  rapporté  :  «  Vldoa 
si  spoiate  vfllum  conversionis,  quamvis  non 
saccum  sihi  imposuant,  et  in  ecclesia  ioter 
velatas  oblationem  Deo  oblulerit ,  velit  notit, 
sanctioHtnlie  habitum  ulterius  débet  habere. 
Ucet  saeramento  flrmare  velit,  eo  tenore  vela- 
men  aibi  imposuisee,  ut  deponere  posut(G. 
Vidua.  De  Regularibus).  » 

la  décision  du  pape  Honoré  III  vr  une 
question  de  même  nature,  se  réduit  à  cotte 
maiime  générale,  que  dans  les  monastèrea  où 
leebabilades  profès  et  des  novices  n'étaient  pM 
difléreots,  c'était  être  profès  que  de  port» 
l'habit  plus  d'une  année.  ■  Qui  ultra  aanum 
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portât  habilam'  monachalem  in  monaslerio, 
ubt  sunt  habitas  indistlncti ,  censetur  profes- 
sas (C.  Ex  parte  tua.  ibidem).» 

Cela  suppose  éridemment,  comme  il  était 
très-Téritable ,  que  pour  la  profession  i!  n'en 
bllait  pas  davantage ,  que  de  prendre  l'habit 
des  profès  dans  les  couvents,  où  les  habits 
étaient  difKrents.  Aussi  Grégoire  IX  décide 
que  les  novices  peuvent  sortir  du  cloître ,  s'ils 
n'ont  pas  encore  pris  l'habit  des  profès,  ce 
qui  était  une  procession  tacite ,  ou  s'ils  n'ont 
pas  encore  fait  profession  expresse,  c  Ante 
Busceptum  religionis  habitum ,  qui  dari  pro- 
fitentibus  consuevit ,  vel  ante  professionem 
emissam,  ad  priorematatum  redire  libereposse 
intra  annum  (C.  Statuimus,  Ibidem),  s 

C'était  donc  une  même  chose  de  prendre 
simplement  l'habit  des  profès,  ou  de  faire  pro- 
fession expresse. 

Il  n'y  a  rien  de  surprenant  dans  cette  pro- 
fession tacite  par  la  seule  prise  d'habit,  si  l'on 
considère  que  durant  plusieurs  siècles  la  seule 
proteasion  tacite  a  été  en  usage ,  comme  Yves 
de  Cbartres  l'a  remarqué ,  et  comme  l'histoire 
de  l'Eglise  en  tait  foi.  H  était  bien  juste , 
qu'ayant  été  seule  en  vigueur  durant  tant  de 
siècles,  elle  ne  fût  pas  entièrement  décréditée, 
après  que  la  proteasion  expresse  a  été  Intro- 
duite. 

V.  11  se  trouve  dans  cette  décrétale  nne  réso- 
lution qui  paraîtra  peut-être  bien  plus  éton- 
nante, quoiqu'elle  soit  fondée  sur  la  même 
pratique,  et  sur  la  doctrioede  l'antiquité.  Gré- 
goire IX  décide  que  les  novices  peuvent  ren- 
trer dans  le  siècle ,  s'ils  n'ont  pas  encore  pris 
l'habit  des  profès,  ou  s'ils  n'ont  pas  encore  fait 
profËssion  expresse  :  Si  ce  n'est  qu'il  parût 
Mdent,  qu'ils  n'étaient  pas  entrés  dans  le 
noviciat  dans  le  dessein  de  s'éprouver ,  mais 
avec  une  résolution  constante  de  renoncer  en- 
tièrement BU  siècle ,  et  de  passw  leur  vie  dans 
la  religion  i  auquel  oas  ito  ont  mumcé  à  la 
liberté  qu'on  laisse  aux  novices  [de  retourner 
an  naonde.  <  Stahiimus  novitios ,  etc.  ad  prio- 
n«  lEtetum  redira  posse  libère  intra  anaam , 
niai  evidenler  appaieat,  quod  Wea  absoluta  vo- 
hieriot  vitain  mutare ,  et  In  retlgione  perpetuo 
Boaiino  datervire.  Cum  qnilibet  renuntiare 
valeat  ei  quod  pro  se  aoscitur  introâucluin 
(C.  Statuimus.  Ibidem).  > 

Innocent  III  avtùt  déjà  donné  la  même  réso> 
lutkm  en  termes  si  clairs  et  si  précis,  quti  j'ai 
cru  ne  devoir  pas  ka  omettre  eu-  une  matière 


si  importante,  et  si  peu  connue.  «  ConsalU 
sumuB  fréquenter  a  multis,  utrum  is  qol  mo- 
nasterium  ingressus  est,  babitum  sumendo 
novitii ,  si  ante  professionem  emissam  intra 
tempus  probationis  exire  voluerit,  licite  poAit 
absque  spostasiœ  nota,  vel  noxa,  prœeertim 
cum  débita  morum  correctione  ad  ssculum 
remeare.  Licet  autem  super  hoc  senserint  di- 
versi  diversa,  nos  tamen  crediious  distinguen- 
duro,  utrum  is  qui  convertitur,  proposueril 
absolute  vitam  mutare,  ut  sub  habitu  regulari 
omnipotenti  Deo  de  cœtero  Aunuletur.  An 
condilionaliter  experiri  observastiam  régula- 
rem  ;  ut  ita  demum  si  infTa  annum  sibi  pla- 
cueril,  proâteatur  ordinis  disciplinam  :  aut  si 
forte  non  placuerit,  moribus  emendatus  ad 
statum  reverlatur  pristinum.  In  primo  casu 
débet,  ut  regulariter  vivat,  ad  laxiorem  aaltem 
regulam  pertransire.  In  secundo  potest  ad  ss- 
culum, non  tamen  ut  vivat  seBcuIariter,  re- 
meare. Vt  ergo  quœ  sit  ejus  intentio,  plenius 
agnoscatur,  propositum  suum  in  prlncipio 
protestetur  (G.  Consulti,  ibidem).  • 

Aiusi,  selon  ce  savant  pape,  ceux  qui  sont 
entaés  dans  le  noviciat  avec  une  résolution 
entière  de  faire  un  éternel  divorce  avec  le 
siècle,  peuvent  bien  ensuite  choisir  une  reli- 
gion moins  austère  ;  mais  ils  ne  peuvent  sans 
une  Infidélité  criminelle  se  replonger  dans  nue 
vie  téculière. 

il  est  vrai  que  ce  pape  reconnaît  qu4I  y  a  des 
sentiments  contraires  sur  ce  sujet  ;  mais  il  fout 
avouer  quil  a  donné  un  grand  p4^s  à  celui 
qu'il  a  préféré,  et  qu'il  a  proposé  pour  règle  à 
toute  l'Eglise ,  aussi  bien  que  son  suoeeseeur 
Grégoire  IX  ;  surtout  si  Voa  confère  que  cette 
décision  est  si  ooDfonne  &  toute  la  pratique  de 
l'antiquité,  ot  ni  le  temps  déterminé  du  no- 
viciat, ni  la  profesriofl  expresse,  ni  la  distinc- 
tiov  des  habits  n'étalent  point  encore  en  usage. 

Grégoire  IX  déolara  ausM  qu'une  abbesse 
était  vraiment  religieuse,  et  n'avait  pu  tester, 
quoiqu'elle  eût  gouverné  l'abbaye,  sans  preD- 
dre  même  l'habit  de  la  r^igion  (G.  Quia,  de 
testamentis).  Innocent  IV  déclara  les  profes- 
sions nullos,  si  l'on  anticipait  la  6n  de  l'année 
du  no^riciat.  Alexandre  IV  référa  oatte  loi  aux 
ordres  des  Dunlnicaine  et  des  Franciscains.  Be- 
nihu»  VIII  retendit  à  tous  les  ordrw  des  men- 
diants. 

La  eoneile  de  Trente  y  a  compris  abeoln- 
ment  toutes  les  profasaionB,  de  quelque  rali- 
giOD  que  C*  soit.  Hais  cea  nouvdlas  ondon- 
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nances  ne  dérogent  nullement  à  la  décision 
d'innocent  III  et  de, Grégoire  IX  touchant  la 
liberté  de  sortir  avant  la  fin  du  noviciat  (Id 
sexto;  1.  Hi,  tit.  li,  c.  i,  ii,  m).  En  effet,  la  dé- 
crétale  d'Alexandre  IV,  après  avoir  décidé  que 
l'année  entière  du  noviciat  est  absolument  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  profession,  dé- 
clare que  ceux  qui  auront  fait  cette  profession 
avant  l'année  du  noviciat  expirée,  leur  pro- 
fesMOD  étant  nulle,  pourront  sortir,  pourvu 
qu'on  n'ait  pas  des  preuves  certaines,  qu'ils 
avaient  absolument  résolu  de  ne  rentrer  ja< 
mais  dans  le  monde,  c  Nisi  mnjor'  quatuorde- 
cim  annis  ezistens ,  professus  sit  tacite ,  vel 
expresse ,  aut  evidenler  constet  illum  vilam 
Toluis&e  mutare,  quod  tamen  non  pFœsumitur, 
nisi  clant  probatione,  vel  competentibus  indi- 
dis  ostendatur,  omniuo  ad  sœculum  redeat, 
etc.  (Ibid.,  c  u;  C.  Placet.  De  coDTersiooe 
eonjugarum).» 

Célestin  Ul  prononce  qu'une  femme  qui  a 
&ît  profession  dans  la  créance  que  son  mari 
fût  mort  et  qui  lui  a  été  rendue  à  son  retour, 
doit  rentrer  dans  le  dolU'e  après  la  mort  effec- 
tive de  son  mari ,  parce  que  son  vœu  l'a  liée 
autant  qu'elle  pouvait  l'être  :  c  Votum  ejus 
eatenus  fuit  obligatorium,  quatenus  se  poterat 
obligare.  »  Que  si  ce  pape  ajoute  qu'il  ne  juge 
pourtant  pas  qu'il  faille  la  contraindre,  si  elle 
s'obstine  au  contraire,  cela  ne  diminue  peut- 
éti«  rien  de  son  obligation,  drait  on  charge  sa 


VI.  Cest  en  ce  sens  que  saint  Anselme  écrit, 
qu'un  novice  peut  sortir  ;  mais  qu'il  sera  éter- 
nellement responsable  au  souverain  Juge ,  de 
la  bonne  volonté  qui  lui  avait  été  inspirée 
du  ciel ,  quoique  l'abbé  ne  puisse  pas  l'arrêter 
contre  son  gré.  ■  Libéra  ei  conceditur  potestas 
ad  discedendum.  Non  dico ,  quod  placet,  si 
weeptam  bonam  voluntatem  deserat,  et  quod 
sœpius  orebene  promisU,  diabolica  persuasions 
deceplns  exborreat  :  sed  dico,  quia  quamvis 
coram  Deo  mendacii  arguatur,  non  est  tamen 
abbatitf,  ut  quod  ille  promisit,  ab  eo  violenter 
exigat  (L.  ii,  ep.  xxiti).  > 

Le  même  étant  déjà  élu  archevêque  de  Can- 
torbéry  écrit  au  chantre  de  Paris,  qu'ayant  une 
fois  formé  la  résolution  d'entrer «n  reUgion,  il 
ne  pouvait  plus  demeurer  dans  la  cléricature, 
sans  courir  risque  de  son  salut,  c  Nullo  modo 
potest  anima  tua  sine  sui  reprobatione  hoc  sus- 
dpere  (L.  m,  epist.  xiu).  ■ 

Gcewrina  dit  que  si  saint  BeiM^t  a  permis 


dans  sa  règle,  aux  novices  de  ae  retirer,  ('a 
été  pour  permettre  un  moindre  mal,  afin  d'en 
éviter  un  plus  grand ,  en  les  laissant  sortir 
plutôt  avant  la  profèssiou  qu'après  que  les 
séculiers  même  qui  font  un  voeu  simple  entre 
les  mains  des  abbés,  ne  peuvent  plus  penser 
au  mariage  :  enfin  que  les  papes  donnent  des 
dispenses  aux  novices,  pour  passer  à  une  reli- 
gion plus  douce  ;  mais  non  pas  pour  retearoer 
dans  le  siècle. 

a  Havult  S.  Bencdictus  inter  duo  mala,  no- 
vilium  discedere  tempore  probationis  quam 
jam  monachum  post  diem  professionis.  Unde 
eum  liberum  vocat  a  loco ,  non  a  veto ,  etc. 
SfBcularibuspersonis,  quae  soloverbo  votum 
feceruut  inter  manus  abbatis  nequaquam  lid- 
tum  est,  vitam  sœcularem  sectari ,  vel  matri- 
monio  ligari.  Circa  novitium  in  necessitate 
dominus  papa  dispensât,  ut  ad  ,ordinem  trana- 
eat  mitiorem ,  sed  non  permittit ,  ut  ad  vitam 
redeat  sœcularem  (Dist  i,c.  lS;Bibl.Cisterc.; 
tom.  II,  p.  iO;  Vide  Fagnan.  in  1.  m  Décret., 
part,  u,  p.  92,  97  ;  Vide  et  Grat  17,  q.  1,  i,  3).  > 

Bonilace  VIII  qui  donna  plus  d'étendue  que 
ses  prédécesseurs  a  la  nécessité  du  novidat 
annuel,  ne  laissa  pas  de  mettre  presque  dans  le 
même  rang,  ceux  qui  avaient  formé  une  réso- 
lution certaine  de  ne  se  rengager  jamais  plus 
dans  le  monde,  avec  ceux  qui  avdent  fait  pro- 
fession expresse  et  ceux  qui  avaient  pris  l'habit 
des  profës.  «  Nisi  constet,  quod  vitam  voluerit 
absolute  mulare,  vel  professionem  expressam 
fecerit,  seu  sci^nter  habitum  receperit  profes- 
Borum  (In  Sexto,  1.  m,  t.  xiv,  c.  4).  « 

VU.  Lanfranc  ,  archevêque  de  Cantorbéry, 
avait  répondu  à  l'évêque  de  Durham,  touchant 
un  prêtre,  qu'après  avoir  porté  en  public  l'ha- 
bit de  religion ,  on  ne  pouvait  reculer  selon 
les  canons.  ■  Canones  decretaque  sanctorum 
Patrum  eos,  qui  vestem  religionis  aliquot  die- 
buB  in  conspectu  homiaum  deEerunt,  ad  sœcu- 
lum  quocumque  modo  postea  redire  non  sinuot 
(Epist.  xivi).  * 

Alexandre  111  avait  fait  la  même  réponse  tou- 
chant les  prêtres  et  les  autres  clercs,  qui  avaient 
pris  l'habit  monastique ,  et  l'avaient  quitté 
avant  que  de  faire  profession,  «  antequam  ea- 
sent  vinculo  professionis  asiricti,  apte  oblatum 
professionis  libellum  (Append.  conc.  Ldter,  III, 
pari.  21,  c.X2xii}.iiGarLl  les  condamna  au  moins 
à  rentrer  dans  une  religion  plus  douce ,  les 
déclarant  i  l'avenir  incapables  de  bénéâcee. 
«  Si  austfflritatem  reJigionis  ad  quam  transisse 
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noscantar  wrvare  noluerint ,  ad  minorem  re- 
ligionem  traosire  cogendi  sunt,  nec  ampliua 
in  Ecclesîis  ssecularibusdebentassumi,  necon- 
In  Totum  quDd  Domino  feceruntjin  anima- 
rum  suarum  pericutum  probeatur  venire.  » 

Ces  sages  et  savants  papes  coosidéraient,  que 
celui  qui  a  des  raisons  pour  ne  pas  persévérer 
dans  une  religion  fort  austère,  qu'il  avait  d'a- 
bord onbrassée,  n'a  point  d'excuse  légitime 
poar  se  dispenser  d'une  autre  religion  propor- 
lionaée  à  sa  santé  et  à  ses  forces.  Mais  Alexan- 
dre III  ^oute  que  ceux  qui  s'éprouvent  avant 
que  d'avoir  pris  l'habit  de  religion,  peuvent 
rentrer  dans  leur  premier  état,  selon  la  règle 
de  saint  BenoU.  a  Verumiameu  si  ante  susce- 
ptum  habitum  in  probatione  positi  recedere 
voluerint,  secundum  regulam  B.  Benedicti, 
non  videotur  prohiber!  ad  priorem  statum 
redire.  > 

VIII.  La  règle  de  saint  Benoît ,  et  la  plus 
grande  partie  des  anciennes  règles,  les  con- 
dles  anciens  de  l'une  et  l'autre  Eglise ,  les  lois 
mêmes  de  Justinien  ordonnaient  que  le  novi- 
cial  se  fit  avec  l'babit  séculier,  et  que  l'un  ne 
reçût  l'habit  de  la  religion  qu'en  faisant  pro< 
feîsion.  On  pourrait  conjecturer  que  de  là 
était  venue  la  coutume  et  la  maxime  générale, 
que  la  prise  d'habit  était  une  profession  ta- 
cite, lors  même  qu'elle  n'avait  point  été  pré- 
cédée par  une  longue  probalioo  en  habit  sécu- 
lier. 

Cette  coqjecture  me  semble  fort  juste  et  fort 
raisonnable,  mais  je  ne  sais  si  les  papes  qui  ont 
été  cités,  pourraient  souffrir  qu'on  en  voulût 
encore  conclure ,  que  si  la  règle  de  saint 
Benoît  permettait  de  sortir  du  cloître,  et  de 
rentrer  dans  le  monde,  pendant  tout  le  temps 
du  noviciat  en  habit  séculier,  la  même  libui-té 
doit  être  conservée  à  ceux  qui  font  leur  novi- 
ûaten  habit  religieux,  quelque  sincère  réso- 
lution qu'ils  eussent  prise,  de  n'abandonner 
jamais  l'état  monastique. 

En  effet,  quoique  les  lois  de  Justinïen  prescri- 
vissent trois  ans  de  noviciat,  quoique  la  règle 
de  saint  Benoît  et  quelques  conciles  particu- 
liers en  ordonnassent  une  année  (Reg.  S.  Be- 
nedict,  p.  58  ;  concil.  Aurel.  V,  c.  xix  ;  Novella 
!•  Justinian.,  c.  u);  il  y  avait  néanmoins  d'au- 
tres règles,  comme  celles  de  saint  Césaire,  de 
uinl  Ferréol,  de  saint  Fructueux,  et  de  quel- 
ques autres,  dont  on  peut  voir  le  recueil  dans  la 
concorde  des  r^lesdu  père  Hénard,qui  aban- 
donnaient à  la  discrétion  de  l'abbé,  de  rac- 
Ti.  -  Tou  III. 


courcir  ou  de  prolonger  le  temps  dn  aoTiclat 

selon  les  dispositions  de  celui  qui  se  présen- 
tait, fl  Quod  si  quilibet  conversus,  bonis  ac 
puria  moribus  enîtens,  abbalis  et  aliorum  fra- 
trum  spiritalium  fuerit  judicio  compiobatus, 
pro  merito  et  puriflcatione  su»  conscienti» 
celerius  poterit  fratrum  cousortiis  misceri 
(Cap.  xx].D  Ce  sont  les  termes  de  la  règle  de 
saint  Fructueux. 

Les  décrétâtes  qui  ont  été  ci-dessus  citées, 
et  qui  prescrivent  uue  année  entière  de  proba- 
tion  au  moins  pour  les  ordres  des  mendiants, 
montrent  bien  que  ce  n'était  pas  auparavant 
l'usage  ordinaire  de  donner  une  année  entière 
au  noviciat. 

Cela  fait  voir  par  quelle  raison  on  tenait 
pour  profès  ceux  qui  avaient  reçu  l'habit, 
après  avoir  témoigné  une  résolution  terme  et 
constante  de  persévérer  dans  la  religion.  Un 
saint  zèle  leur  ayant  lait  accourcir  le  temps  de 
la  probation ,  la  prise  d'habit  était  pour  eux 
une  profession  tacite ,  selon  l'ancienne  pra- 
tique. 

Si  le  noviciat  s'est  bit  depuis  avec  l'habit  de 
religion,  ce  n'est  pas  par  aucun  règlement 
contraire,  qui  se  soit  fait,  mais  par  une  omis- 
sion générale  du  noviciat,  et  une  coutume 
presque  universelle  de  prendre  aussitôt  l'ba- 
bit monastique.  Cette  coutume  de  ne  point  re- 
tarder l'habit  monastique  s'étant  universelle- 
ment établie,  quand  on  a  recommencé  à  pres- 
crire et  à  rendre  nécessaire  le  noviciat,  on  l'a 
insensiblement  laissé  faire  avec  l'habit  reli- 
gieux, et  on  a  donné  cours  à  cette  maxime, 
que  c'est  une  profession  légitime  de  porter 
l'babit  de  religion  plus  d'une  année.  Au  reste, 
saint  Bernard  nous  apprend  qu'en  son  temps 
on  faisait  encore  le  noviciat  avec  les  habits  du 
monde.  «  Post  annum  sponte  professus,  tune 
primum  sajculari  veste  rejecta ,  religionis  ha- 
bitum suscepisti  [Bernardus,  epist.  i).  » 

IX.  Alexandre  111 ,  qui  savait  ce  que  portait 
la  règle  de  saint  Benoit  sur  la  liberté  de  re- 
tourner au  monde  pendant  le  noviciat,  n'a  pas 
laissé  de  répondre  à  l'évéque  de  Lucques,  que 
si  une  veuve  avait  pris  l'habit  de  religion,  sans 
entrer  dans  un  couvent  et  sans  renoncer  à  ses 
biens,  c'est  une  espèce  de  vœu  simple  qui  lui 
interdit  le  mariage ,  mais  qui  ne  l'annule  pas, 
si  elle  l'a  contracté.  uSicutsimplex  votum  ma- 
trimonium  impedit  contrabendum ,  sed  non 
dirimit  contractum  ;  ita  sine  professione  et  pro- 
prionim  reauntiatione,  habitus  susceptio  m 
il 
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oontnhatur  impedit ,  sed  consummatiim  ae- 
quaquam  dissolvît  (Append.  coac.  Later., 
part.  i&,  c.  iv).  B 

Le  pape  Nicolas,  cité  par  Gratien,  avait 
cassé  UQ  semblable  mariage  (Dist.  xxrii,  c.  6). 
Ce  qui  était  conforme  à  l'ordonDaDce  du  roi 
lAiitprand  dans  les  lois  lombardes,  sur  le  su- 
jet de  ces  yeuves  qui  prenaient  elles-mêines  le 
voile  et  l'babit,  qu'on  appelait  l'habit  de  la 
Vierge  Marie,  a  Velamen  aut  vestem  sanctfe 
Dei  genitricis  Mariœ  (L.  ii,  tit.  xxvii].  > 

Edûq,  Innocent  III,  Grégoire  IX  et  Boni- 
tace  VIII,  ne  pouvaient  ignorer  cet  article  de  la 
règle  de  saint  Benoit,  quand  ils  ont  tant  de 
fois  réitéré  la  décision  que  nous  lâchons  d'ap- 
puyer et  d'éclaircir.  Etpeut-être  considéraient- 
ils  que  saint  Benoit  dit  simplement  qu'''n  ne 
peut  arrêter  par  force  ceux  qui  veulent  sortir 
avant  la  fin  du  noviciat,  ce  qui  est  très-vérita- 
ble ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ceux  à  qui  Dieu  a 
iaspiré  une  forte  résolution  de  se  consacrer 
pour  jamais  à  la  vie  religieuse,  qui  en  ont 
donné  des  assurances,  et  qui  ont  ensuite  reçu 
l'iiabit  de  religion ,  puissent  après  cela  se  re- 
plonger dans  les  périls  et  dans  la  corruption  du 
siècle,  sans  sa  rendre  coupables  devant  Dieu 
d'une  infidélité  criminelle. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  bien  déclaré  que 
la  profession  était  nulle,  et  n'obligeait  à  au- 
cune religion,  ni  en  particulier,  ni  en  général, 
gi  elle  était  îaiie  avant  la  ûa  de  l'année  tout 
entière  du  noviciat.  Ce  qui  est  clair  dans  la 
session  jxv,  chapitre  xv.  Hais  Fagnan  a  fort 
bien  remarqué  que  nonobstant  cette  déclara- 
tion du  concile  il  y  a  des  cas  où  la  même 
maxime  a  encore  lieu,  que  celui  qui  a  témoi- 
gné une  résolution  certaine  de  renoncer  au 
monde,  et  qui  a  pris  l'habit  des  novices,  passe 
pour  avoir  fait  une  profession  tacite. 

On  peut  dire  que  le  concile  de  Trente  n'a 
parlé  que  du  for  extérieur,  où  il  est  certain 
que  la  profession  faite  avant  l'âge,  ou  avant 
l'année  du  noviciat  accomplie  est  absolument 
nulle  (Fagnan  in  1.  m  Décret.,  part,  [i,  p.  96, 
97)  ;  mais  il  n'a  point  touché  au  tribunal  de  la 
conscience,  où  selon  les  papes  qui  ont  été  cités, 
ceux  qui  sont  infidèles  à  une  sainte  résolution 
que  Dieu  leur  avait  inspirée,  de  persévérer 


dans  le  renoncement  du  monde,  ne  peuvent 

pas  n'être  point  coupables  de  cette  infidélité; 
non  pas  par  le  violemeat  d'aucune  loi  ecclé- 
siastique, mais  par  le  droit  naturel  et  immua- 
ble, qui  nous  obUge  de  ne  pas  résister,  ou  de 
ne  pas  cesser  d'être  fidèles  et  obéissants  aux 
mouvements  du  Saint-Esprit,  et  aux  inspira?- 
tions  d'une  grâce  forte  et  vigoureuse. 

En  effet ,  comment  pourrait-on  sans  une  telle 
grâce  former  le  dessein  de  renoncer  pour  ja- 
mais au  monde,  et  d'entrer  en  religion ,  sur- 
monter toutes  les  difficultés  qu'on  oppose  à 
cette  entrée,  et  entrer  elfectivement  ;  enfin  y 
persévérer  pendant  quelque  tiimps,  et  dévorer 
toutes  les  austérités  d'une  vie  pénitente?  Et 
comment  pourrait-on  sUmaginer  que  par  le 
changement  que  le  concile  de  Trente  a  fait  à 
la  police  extérieure  du  noviciat  et  de  l'entrée 
en  religion,  d'être  infidèle  à  une  si  grande 
grâce  ne  fût  plus  une  infidélité  et  une  faute 
dangereuse  ? 

XI.  Ilaurait  été  inutile  de  m'arrèter  aux 
ordres  particuliers  des  religieuses,  on  eu  peut 
lire  toutes  les  histoires  à  part.  Je  dirai  seule- 
ment, que  Grégoire  IX  trouva  bon  qu'on  permit 
aux  hospitalières  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
de  quitter  cet  habit  et  celte  profession ,  et  de 
prendre  l'habit  et  la  règle  deschanoiaesses  ré- 
guUères  de  Saint- Augustin  en  Angleterre.  La 
raison  de  ce  pape  était  que  cet  ordre  militaire 
était  peu  fait  pour  des  religieuses,  et  qu'on 
ne  faisait  point  ordinairement  de  monastère 
d'hospitalières  de  Saiot-Jean  de  Jérusalem, 
e  Maxime  cum  in  ordioe  bospitalis  ipsius  non 
coQsueverit  fieri  collegium  dominarum  [Const. 
antiq.  regn.  Augl.,  pag.  131]. 0  Les  véritables 
hospitalières  sont  celles  dont  nous  avons  parlé 
en  traitant  des  hôpitaux. 

Quant  aux  jeunes  filles  pensionnaires,  ce  n'a 
été  probablement  que  fort  tard  que  la  coutume 
s'est  abolie,  de  n'en  point  recevoir  dans  les 
monastères  qui  n'eus~ent  dessein  d'y  faire  pro- 
fession, puisque  Du  Tillet,  rapportantun  grand 
nombre  de  privilèges  accordés  par  le  p:ipe, 
y  met  celui-ci  :  a  Dispense  de  faire  nourrir  es 
monastères  mesdames  fiUes  des  rois  [Du  Tillet, 
part.  I,  pag.  451).  k  (1) 
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SX  U  COKSÉCUTIOM  DBS  TIEaGBS  PAE  L'ÉVÎQtlE,  APBÈS  L'aN  MIL. 


L  Bua)p1tt  oa  vestiges  de  celte  ancienne  cérémonie,  anlre- 
llM  ti  MltnoeUe. 
IL  Elle  1  (ODJoon  été  réurvée  à  l'éTèqae, 

III.  El  dUlinpiee  du  «oile  des  veuves. 

IV.  ■JDDielln  preuves  que  le»  évéi[uea  consiieraient  encore 

V.  DiblinctiBn  des  vierges  Bimplemeot  professes,  d'avec  celles 
foi  allient  été  consacrées. 

TI.  UverKB  réileiiona  nircegui  i  été  dit. 
VU.  Cuaes  de  l'abolilioa  de  celle  cérémonie. 
VIU.  Des  dia  co  Disses. 

II.  De  la  coOsécralioD  des  reli^enses  chartreuses. 
I.  Des  proresiHHU  religieuseï  qu'on  peut  bire  encore  m- 
jooni'tiui  entre  le*  mains  de  L'étéque. 

1.  H  est  étonnant  que  la  consécration  des  vier- 
ges par  les  évéques,  autrefois  si  solennelle  et 
si  célèbre  dans  tous  les  mooumeats  de  l'anti- 
quité ecclésiastique,  ait  pu  s'évanouir  de  ma- 
nière qu'il  n'en  reste  presque  plus  aucun  Tes- 
Hge. 

Nous  en  rechercherons  les  dernières  traces 
dans  ce  chapitre,  et  lesdiversesraisonsqui  ont 
lait  comme  ensevelir  dans  l'oubli  une  céré- 
monie si  universelle  ment  et  si  solennellement 
pratiquée  par  tous  les  anciens  Pères. 

La  sainte  impcralrice  Cunégonde  fut  encore 
consacrée  par  l'évéque,  qui  lui  imposa  le  voile, 
et  lui  donna  l'anneau  mystérieux  quand  elle 
entra  en  religion,  aussitôt  après  la  mort  de 
l'empereur  Hcniij  son  mari.  «  Pnccisis  capil- 
lis,  imposito  sibi  ab  episcopo  vélo,  annulo  fldei 
subarrhala,  gratulabunda  concinuit  :  posuit 


signum  in  faciem  meam,  et  annulo  auo  subar- 
rbavit  me  Dominus  Jésus  Cbristus  (Baronius, 
an.  iO-lo,  D.  t).D  C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de 
sa  vie. 

Saint*  Hildegarde  fut  consacrée  et,  selon  la 
coutume,  en  même  temps  couronnée  par  l'é- 
ïèque  de  Mayence:  a  Coronam  qua  in  die  con- 
secrationis  sujeab  episcopo  coronata  est,  trans- 
mise (Bollund.,  tom.  i.  Januar.,  pag,  309).» 
Sainte  Luitgarde  fut  consacrée  et  reçut  une 
semblable  couronne  de  la  main  de  l'évèque  de 
Liège,  environ  l'an  1200,  avec  un  grand  nom- 
bre d'autres  vierges.  «  Leodiensi  episcopo 
complures  sanctimoujales  consecrare  volente, 
quibus  adjuncta  estLutgardis  (Surius,  die  16 
Junii,  c.  11,1.  i].  0 

II.  Yves  de  Chartres  fait  voir  que  cette  céré- 
monie était  encore  en  usage,  quand  il  dit 
qu'elle  est  tellement  réservée  à  l'évèque, 
qu'elle  n'est  pourtant  pas  réitérée  quand  un 
prêtre  s'est  inséré  de  la  faire,  a  Unde  neccon- 
secratio  virginum,  quie  ex  autoritate  aposlolica 
episcoporum  privilegioreservatur,  sialiquando 
a  presbyteris  usuriietur,  propter  sacramentum 
Clïriâli  et  Ecclesiœ,  quod  ibi  continetur,  nul- 
lalenus  ab  episcopis  ileralur  (Ë|)i$l.  xv).d 

Siiint  Anselme,  archevêque  de  Cantorhéry, 
écrivant  à  une  dame  qui  avait  porté  durant 
longtemps  l'babil  de  rehgion  el  qui  l'avait  eu- 
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suite  quitté,  lui  représente  que  c'avait  été  une 
profession  tacite,  qui  ne  la  liait  pas  moins 
étroitement  devant  Dieu,  que  la  profession  qui 
se  faisait  entre  les  mains  de  l'évëque  ;  enfin 
que  les  anciennes  professions  monastiques  ne 
consistaient  que  dans  ce  changement  d'habit. 
<  Quamvis  ah  episcopo  sacrata  non  fueris, 
nec  coram  ipso  professionem  legeris  :  hoc  so- 
lum  tameu  est  manifesta,  et  quœ  negari  non 
potest  professio,  quia  publiée  et  secrète  habi- 
tum  sancti  propositi  portasti,  per  quod  omni- 
bus le  TÎdenUbuB  Deo  dicatam  te  esse,  non  mî< 
nus  quam  professionem  legendo  afflrmasti. 
Nam  antequam  Ûeret  ista  nunc  usitata  mona- 
chici  propositi  professio  et  sacratiOj  multa  mil- 
lia  utriusque  sexus  hominuni,  solo  habitu  se 
ipsius  esse  propositi  profltentia,  celsitudinem 
et  coronam  consecuta  sunt.  Et  qui  tune  habi- 
tum  sine  bac  professione  et  sacratione  assum- 
ptum  rejiciebant,  Apostats  judicabantur.  laex- 
cusabilis  ergo  es,  si  deseris  sanctum  proposi- 
tum,  quod  diu  habitu  et  conversatione  pro- 
fessa es,  quamvis  professionem  nunc  usitatam 
non  legeris,  et  ab  episcopo  coosecrata  non  fue- 
ris.  (Epist.  iv).  • 

On  pourrait  inférer  de  là  que  les  religieuses 
mtoie  qui  étaient  renfermées  dans  les  cloîtres 
recevaient  ordinairement  la  consécration  de 
révèque,  quoiqu'elle  ne  fût  nullement  néces- 
saire pour  rendre  leur  profession  valide  et 
leur  engagement  irrévocable,  puisque  la  pro- 
fession expresse  n'y  était  pas  même  nécessaire. 
Un  aacieo  bistorieu  raconte  qu'Henri  I",  roi 
d'Angleterre,  épousa  la  fllie  de  David,  roi  d'E- 
oosse,  quoiqu'elle  eût  été  élevée  comme  pen- 
sionnaire dans  un  monastère  :  a  Non  ut  san- 
ctimonialis  Seret,  sed  ut  propter  cautelam  cum 
csteris  puellulis  cosetaneis  suis  nutriretur  et 
litteris  erudiretur  :  p  et  quoique  l'abbesse  lui 
eût  un  jour  mis  le  voile  sur  la  tête,  aûn  de  la 
faire  passer  pour  religieuse,  lorsque  le  roi 
Guillaume- le-Roux ,  prédécesseur  de  Henri  ^ 
entra  dans  le  monastère  pour  la  voir,  ce  qui 
fit  qu'il  eut  effectivement  du  respect  pour  ce 
Toile.  Henri  l'épousa,  après  que  l'abbesse  eut 
assuré  qu'elle  n'avait  jamais  été  religieuse,  ni 
consacrée  par  l'évêque.  a  More  sanctimonia' 
linni  vélo  capiti  imposito  benedictione  episco- 
pali  consecrata.  » 

Saint  Anselme  confessa' que  le  mariage  se 
pouvait  faire,  mais  il  en  prédit  «u  roi  les  suite» 
funesles,  seulement  parce  que  cette  fille  avait 
porté  levoile  par  occasion.  Les  deux  princes  qui 


en  naquirent  périrent  sur  mer  en  passant  da 
R^ace  en  Angleterre. 

L'abbé  Rupert  répondant  à  la  question  qu'on 
lui  avait  proposée,  s'il  fallait  accorder  la  consé- 
cration à  une  vierge  qui  n'avait  pas  conservé 
la  chasteté  qu'elle  avait  promise,  il  dit  que  ni 
le  voile,  ni  l'anneau  qu'on  donne  aux  vierges 
ne  peuvent  lui  convenir,  non  plus  qu'aux 
veuves  à  qui  on  donne  un  voile  sans  anneau 
(Spicileg.,  tom.  xii,  p.  7S).  Elles  ont  même  la 
tête  couverte  quand  on  leur  impose  ce  voile,  an 
lieu  que  les  vierges  le  reçoivent  la  tête  décou- 
verte; enfin  que  celle  dont  la  virginité  a  été 
flétrie 'doit  se  contenter  du  voile  des  veuves, 
a  Quœ  in  steculo  conversata  virum  cognovit, 
ventens  ad  conversionem,  sacrum  velamen  su- 
perinduit, gratiam  sortita  secundi,  id  est,  vi- 
dualis  ordinis.  Quœ  in  sancto  propositocorrupta 
est,  non  parum  consequitur,  si  revertensad  vi- 
mm  suum  Christum  taliter  suscipitur  (L.  de 
Lœsione  virginitatis,  c.  xv).  d 

Rupert  demeure  néanmoins  d'accord  que  si 
le  crime  decette  m&lbeureuse  illle  n'était  con- 
nu quedeson  confesseur,  il  n'oserait  répondre, 
qu'on  ne  doit  pas,  ou  qu'on  ne  peut  pas  la  con- 
sacrer, a  Deflnire  non  audeo,  quod  intégra 
consecratione  consecrari  non  debeat,  vel  non 
possit,  D 

lU.  Ce  passage  de  Rupert  fait  voûr  qu'on 
voilait  encore  les  veuves  qui  embrassaient  l'état 
religieux.  L'abbé  Guibert  témoigne  la  même 
chose,  en  parlant  de  sa  pieuse  mère  qui  voulut 
être  voilée,  quelque  résistance  qu'on  lui  fît,  en 
lui  répétant  cette  maxime  de  l'ancien  droit: 
■  Viduas  velare  pontificum  nullus  attentet.  » 
Mais  ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  deux  auteurs  ne 
ditpas  que  ce  fût  l'évéque  qui  voilât  les  veuves. 

Dans  l'abrégé  du  concile  111  de  Latran,  sous 
Alexandre  III,  il  est  parlé  d'une  veuve  qui  avait 
reçu  le  voile  de  la  main  d'un  prêtre,  mais  qui 
n'avait  point  fait  de  profession  entre  les  mains 
de  l'évêque,  ou  de  l'abbesse.  oNecintravitclau- 
strum,  nec  in  manu  episcopi,  aut  abbatis,  aut 
abbatisss,  vel  super  aitare  est  professa,  vel  obe- 
dientiam  promisit  (Append.  Conc.  Laler.,  part- 
is, c.  IV).  D 

Ces  termes  insinuent  assez  clairement  que  les 
vierges  faisaient  souvent  la  profession  religieuse 
entre  les  mains  de  Tévêque  dans  les  monastè- 
res. 

IV.  En  voici  des  preuves  encore  plus  claires. 
Alexandre  111  décide  le  cas  d'un  gentilhomme 
d'Espagne,  qui  avait  contraint  sa  femme  d'en- 
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trer  dans  tu  aumastère,  et  arait  engagé  les 
érêques  de  Saragosee  et  de  Tarragone  à  lui 
aller  imposer  le  voile.  oEpiscopi  missiaviro, 
ulei  Telumimponerent,etc.  Alterepiscoporum 
ut  ïiri  tyrannidi  satîsracere  TÎderetur,  mulieri 
Telum  impoDere  simulaTÎt  [C.  Perlatum.  De  his 
qui  Tî  tnetusye  causa  fiunt).  a  On  interrogea 
la  prieure  et  les  autres  religieuses,  pour  savoir 
si  ou  avait  usé  de  contrainte. 

Innocent  111  condamna  l'audace  de  quelques 
fibbesses  des  diocèses  de  Burgos  et  de  Palence, 
qui  bénissaient  leurs  religieuses,  entendaient 
leurs  confessions,  et  prêchaient  l'Evangile. 
<  Moniales  proprias  benedicunt,  ipsarumque 
confessiones  criminalium  audiunt,  et  legentes 
Evangelium,  prœsumunt  publiée  pnedicare 
(Reg.  13,  epist.  cnxxvn).  » 

Dans  les  constitutions  de  l'ordre  de  Clteaux, 
il  est  défendu  aux  abbés  de  bénir  les  moniales: 
f  ProhibiLum  est,  ne  quis  abbatum  nostro- 
rum  monacham  benedicere  prxsumat  (Monast. 
Cister.,  p.  255,  281),  o  Et  il  yest remarqué  que 
le  chapitre  général  de  l'ordre,  en  l'an  1241 , 
déclara  que  cette  bénédiction  interdite  aux  ab- 
bés était  celle  que  les  religieuses  recevaient 
des  évêques  quand  elles  étaient  consacrées. 

Eude  de  Sully,  évêque  de  Paris,  dans  ses  oi^ 
donnances  synodales  défend  aux  prêtres,  et  ré- 
serveà  l' évêque  seul  la  consécration  des  vierges, 
aussi  bien  que  celle  des  autels,  a  NuUus  sacer- 
dos  con&rmare  aut  consecrare  virgines  prse- 
sumpserit.  Solius  episcopi  est  conQrmare,  vir- 
gines consecrare ,  ecclesias  dedicare,  ordines 
dare  (Cap.  iv,  n.  5,  part.  4).  a 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défend  aux  évê- 
ques de  recevoir  de  l'argent  pour  la  consécra- 
tion des  vierges  et  des  autels  :  a  Inecclesiarum 
dedicatione,  invii^numbenediclione.  o 

Le  concile  d'Oxford  en  1222  (Can.  xxivni)  ne 
permet  l'usage  de  l'anneau  qu'à  celles  qui  ont 
été  consacrées  entre  les  religieuses,  a  Sola  mo- 
nialis  consecrata  déférât  annulum,  et  uno  solo 
sit  contenta.»  Thomas  de  Cbantepré,  qui  écrivit 
an  milieu  du  treizième  siècle,  parle  encore  de 
celles  d'entre  les  vierges  à  qui  l'évêque  pouvait 
donner  le  voile  de  la  consécration.  aConsecrari 
et  velari  ab  episcopis  quasi  virgines  jure  pos- 
Eont  [Cantiprat.,  1.  xi,  c.  xxix,  n.  30).  b 

T.  On  distioguait  donc  entre  les  religieuses 
celles  qui  avaient  été  bénies  on  consacrées  par 
l'évâque  d'avec  les  autres.  Ainsi  elles  nel'élaient 
pas  toutes.  Abeilard  dit  bien  qu'Héloïse  prit  de 
dessus  l'autelle  voile  béni  par  l'évêque:  aCon- 


festim  ab  episcopo  benedictnm  vélum,  ab  altari 
tulit,  et  se  monasticasprofessionicoram  omnibus 
alligavit  (Epist.  i).»  Ce  qui  estconforroe  àla  ré- 
solution de  l'abbé  Rupert.  Mais  Abeilard  pres- 
crivant ailleurs  des  règles  aux  religieuses, 
distingue  deux  sortes  de  voile,  l'un  pour  celles 
qui  auraient  été  consacrées,  et  l'autre  pour  les 
autres.  : 

«  Duo  velorum  gênera  esse  volumus;  utalia 
sint  scilicet  virginum  consecratarum,  alia  vero 
minime.  Quœveropracdictarumsuntvirginum, 
crucis  sibi  signum  habeant  impressum,  etc.  Et 
sicut  in  coDsecrationè  distant  a  CEOteris,  itaet 
boc  habitus  signo  distinguantur,  etc.  Hocautem 
signum  virginalismunditiaiin  summitate  capi- 
tis  candidis  expressum  fllis  virgo  gestabit,  et 
hoc  nullatenus,  antequam  ab  episcopo  conse- 
cretur  gestare  prœsumat  [Epist.  vni,  p.  183).  » 

Voilà  donc  deux  sortes  de  religieuses  dans  la 
même  monastère,  distinguées  par  deux  diffé- 
rents voiles,  dont  celles  qui  avaient  été  consa- 
crées par  l'évêque  avaient  une  croix  blanche 
sur  leur  voile  noir,  Abeilard  remarque  encore 
que  la  consécration  des  vierges  ne  se  faisait 
qu'aux  jours  les  plus  solennels  (Epist.  vu, 
p.  113). 

Un  abbé  de  l'évêché  d'Avignon  fondant  un 
prieuré  de  religieuses,  en  1239,  permit  à  la 
prieure  de  faire  consacrer  ses  religieuses  par  les 
évêques  d'Avignon,  avec  le  consentement  des 
abbés  ses  successeurs,  et  même  sans  leur  con- 
sentement, a  Moniales  dicti  prioratus  possint  s 
domino  Avenionensi  episcopo,  denostro  etsuc- 
cessorum  nostrorum  coosilio  et  assensu,  a  prio- 
rlssa  requisito,  consecrari.  Et  si  super  boc 
abbas  malitiose  differret  dare  consilium  et 
assensum,  nihilominus  dominus  Avenionensis 
episcopus  possit  dictas  moniales  consecrare 
(Spicileg.,  tom.  vu,  p.  273].  t> 

Innocent  IV  fut  averti  en  1244  par  le  roi  et  la 
reine  de  Caslille,  que  leur  propre  ûlle  devant 
faire  profession  dans  le  monastère  royal  de 
Cîteâux,  qui  est  au  faubourg  de  Burgos,  l'abbesse 
prévint  l'évêque  de  Burgos,  qui  célébrait  la 
messe,  et  donna  le  voile  à  celle  jeune  princesse. 
Le  pape  condamna  cette  entreprise  léméraire, 
si  contraire  aux  canons,  qui  ne  permettent  point 
aux  abbesses  de  voiler  ni  les  veuves,ni  les  vier- 
ges: «Ne  viduam,aut  puellam  virginem  velare 
pnesumat,i>  et  il  obligea  les  abbesses  et  les  vier- 
ges rehgieuses  de  se  faire  consacrer  par  les  évê- 
ques diocésains.  aAbbatissis  et  virginibus  ârmi- 
ter  injungas,  ut  a  dîcBcesaais  suis  consecrationis 
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Te1umrecîpiaDt(RaiDald.,  an.  1244,  ii.57}.  b 
M.  Camtisat,  dans  son  recueil  des  antiquilés 
de  Troycs,  rapporte  l'acte  de  la  permission  que 
l'évêque  donna,  en  1324,  aux  religieuses  de 
■Notre-Dame  de  Troyes,  pour  recevoir  la  béné- 
diction de  tout  évêque  catholique,  et  de  la 
communion  du  pape,  o  A  quocumque  episcopo 
catbolico,  et  Apostolicœ  Sedis  gratiam  obti- 
nente,  munus  benedictionis  recipere  valcatis.  » 
Tous  ces  exemples  montrent  que  la  consé- 
cratioD  des  vierges,  et  de  celles  mêmes  qui 
étaient  enfennées  dans  les  monastères,  était 
encore  tort  ordinaire  dans  le  treizième  siècle, 
quoique  dans  les  mêmes  monastères  il  y  eût 
UD  grand  nombre  d'autres  religieuses  qui  n'a- 
vaient point  encore  reçu  de  l'évéque  le  voile 
solennel  de  la  consécration,  et  qui  ne  laissaient 
pas  pour  cela  d'être  professes,  sans  pouvoir 
plus  jamais  rentrer  dans  les  engagements  du 
monde. 

En  voici  encore  une  preuve  bien  évidente, 
tiréedu  concile  de Lambetfa, en  1^81  (Can.  xvii), 
qui  déclare  irrévocablement  professes  toutes 
celles  qui,  ayant  l'âge  de  discrétion,  ont  porté 
plus  d'une  année  l'habit  de  la  religion,  quoique 
i'évéque  ne  les  ait  pas  encore  voilées,  a  Monia- 
les quœdam  tantum  desipiunt,  ut  cum  stalis 
légitimée  et  doli  capaces,  postquam  ultra  an- 
Qum  inter  moniales  monastice  vixerint,  putent 
se  non  esse  professas,  ac  eibi  licere  redire  ad 
Steculum,  pro  eo  quod  benedictionem  episco- 
palem  cum  solemnilate  voti  emissi  minime  re- 
ceperunt.  Nos  vero  praesenlis  concilii  autori- 
tate  deÛDÎmus,  eas  ipso  facto  professas  existere. 
reputandas,  postquam  ultra  anaum  vitam 
«ponte  in  collegio  duxerint  regularem;  adeo 
titadsœculum  redire  minime  permiltantur; 
nihîlominus  ab  episcopis  cum  solemnitate  dé- 
bita consecrandas  suo  tempore,  vel  velandas.  > 
VI.  Après  des  témoignages  si  claîrâ  il  ne  res- 
lera  plus  de  doute,  qu'il  ne  faille  oécessaire- 
ment  distinguer  la  profession  monastique  de 
la  consécration  des  vierges.  La  profession  était 
légitime  et  irrévocable  pour  l'un  et  l'autre 
seie,  dès  qu'on  avait  passé  plus  d'une  année 
dans  le  cloître  arec  l'habit  de  religion.  Hais  le 
voile  de  consécration  n'était  donné  par  l'é- 
Téqae  qu'aux  vierges  déjà  professes,  et  quel- 
quefois longtemps  après  leur  profession.  Aussi 
l'Age  de  la  profession  et  de  la  consécration  des 
religieuses  était  fort  différent. 

Les  évéques  négligèrent  de  venir  consacrer 
les  religieuses,  tant  parce  que  le  nombre  s'en 


augmentait  tous  les  jours,  que  parce  qne  la 
clôture  et  la  profession  où  elles  étaient  enga- 
gées, étaient  déjà  comme  des  rimpiirts  pour  la 
conservation  de  leur  pureté.  Ainsi  les  abbesses 
se  mirent  en  possession,  ou  de  voiler  elles- 
mêmes  leurs  religieuses,  ou  de  se  passer,  elles  ■ 
et  leurs  religieuses,  du  voile  de  la  consécra- 
tion. 

Ce  fut  peut-être  ce  tempérament  qu'on 
prit,  que  les  abbesses  donnassent  ou  ûssent 
donner,  par  un  prêtre  à  leurs  religieuses,  un 
voile  qui  ne  fût  pas  le  voile  solennel  de  la  con- 
sécration, mais  celui  de  la  profession,  qui  ût 
pourtant  qu'on  se  passât  du  voile  de  la  consé- 
cration. 

En  effet,  dansles  siècles  suivants  les  exemples 
de  la  consécration  des  vierges  par  l'évêque, 
ont  été  fort  rares. 

Saint  Antonin  distingue  néanmoins  encore 
la  consécration  des  vierges  d'avec  leur  profes- 
sion, et  assure  qu'on  ne  peut  consacrer  que 
celles  qui  sont  déjà  religieuses  professes.  oNec 
tamen  consecratur  inter  virgines,  nisi  solem- 
DÎter  professa  in  rëligione  approbata  (Summœ 
partes.  Ut.  2,  c.  ii,  n.  1,2).» 

Il  traite  la  question,  si  on  pourrait  consacrer, 
pour  éviter  le  scandale,  une  professe,  qui  pas- 
serait pour  vierge,  et  qui  ne  le  serait  pas.  Il 
dit  que  quoique  les  anciens  canons  demandas- 
sent que  la  consécration  des  vierges  ne  se  fit 
qu'aux  fêtes  les  plus  solennelles  et  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  l'usage  néanmoins  l'avait  em- 
porté qu'on  pilt  la  faire  tous  les  dimanches  et 
toute  s  les  fêtes,  aaos  qu'il  fût  même  nécessaire 
d'attendre  cet  âge.  •>  Consuetudo  babet,quod 
fiât  etiam  Dominicis  diebus,  et  aliis  Festis  so- 
lemnibus,  et  etiaiii  ante  tempus  dicts  œtatis.  a 

La  consécration  des  vierges  n'était  donc  point 
encore  abolie  au  temps  de  ce  saint  archevêque; 
surtout  s'il  7  avait  des  monastères,  comme  il 
semble  l'assurer,  où  la  coutume  était  que  tou- 
tes les  religieuses  fussent  consacrées,  c  Puta 
quia  in  tali  mooasterio  consueverunt  omnes 
consecrari.B 

Le  synode  d'Augsboai^,  en  1S48  (Cap.  xu), 
parla  encore  de  la  consécration  des  vierges. 
Le  concile  de  Tours  en  1583  (Cap.  xu] ,  ne  met 
que  la  bénédiction  des  abbés  et  des  ai>besse8, 
sans  parler  de  celle  des  vierges  religieuses, en- 
tre les  fonctions  réservées  à  l'évêque.  Ce  qui 
montre  qu'au  moins,  en  quelques  provinces, 
cette  consécration  des  vierges  avait  été  entière- 
ment abolie.  Aussi  saint  Charles  ordonna  dans 
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son  Yl*  concile  de  HilaD,  qu'on  renouTeiât  cette 
cérémonie  dans  les  lieux  où  elle  avait  cessé  de 
se  pratiquer,  a  Ubi  reiigiosus  iste  et  velus  mo- 
niales solemniter  velandi  inos  bis  temporibus 
antiquatus  est,  ad  pristiuum  usuin  ex  veteri 
iostituto  et  ritu  rpvocetup ,  dummodo  intra 
monasterium  id  Dat  (Acta  Ëccles.  MedioK,  pag. 
194,  9Î6).  B 

VII.  Ce  lut  peut-être  encore  une  des  causes 
qui  contribuèrent  au  désistement  de  cette  cé- 
rémonie, qu'aux  siècles  des  anciens  Pères,  elle 
se  faisait  avec  une  solennité  toute  extraordi- 
naire, en  sorte  qu'on  aurait  pu  penser  que  c'é- 
taient là  les  Toeux  solennels  de  l'ancienne 
Eglise,  au  lieu  que  les  vœux  solennels  dans  le 
droit  nouveau,  sont  ceux  qui  se  font  dans  une 
religion  approuvée  par  le  Saint-Stége  :  et  de- 
puis que  les  religieuses  furent  renfermées  dans 
une  étroite  clôture,  cette  consécration  ne  pou- 
vait plus  se  faire  qu'en  particulier  dans  l'E- 
glise, ou  dans  la  chapelle  intérieure  du  monas- 
tère. 

Saint  Charles  la  représente  de  la  sorte  dans 
son  concile  V  provincial.  «  Neque  mis°œ  cele- 
brauds  causa  ad  interiorem  ecclesiam  raona- 
steriique  septa  episcopus  superiorve  inlroeat 
unquam,  nisi  tantum  cum  prsfecta  monaste- 
riij  aut  alia  monialis  consecranda  est.  Tunc- 
que  ne  moniales  egredianturj  sed  is,  adjunclis 
etiam,  quos  ad  ministerium  conflciendum  ne- 
cessarios  habet,  minislris,  introeat,  licet,  inlus 
missam  celebret  rîtumque  consecrandi  adhi- 
beat,  ad  pontiScalis  libri  prascriptum  (Ibid. 
p.  290).  » 

Gomme  cette  consécration  n'était  que  la  so- 
lennité de  la  profession,  la  clôture  qui  ôtail  la 
solennité  pourrait  bien  aussi  avoir  fait  cesser 
la  consécration  même.  Aussi,  quelque  défé- 
rence qu'on  ait  eu  pour  saint  Charles,  le  dé- 
cret de  son  concile  de  Milan,  pour  le  renou- 
vellement de  cette  cérémonie,  n'a  pas  eu  assez 
de  force  pour  la  remettre  en  vigueur.  Il  n'est 
resté  de  l'ancien  usage  que  la  consécration  des 
abbesses,  qui  se  fait  avec  tant  de  solennité, 
qu'on  juge  d'abord  qu'il  est  impossible  d'en 
user  de  même  pour  chaque  religieuse. 

Robert  d'Arbrisselles  a  été  le  seul  qui  ait 
ordonné  que  l'abbesse  de  l'ordre  de  Fonte- 
vrault  ne  fût  pas  une  religieuse  choisie  entre 
les  professes  du  monastère,  mais  une  veuve  et 
une  laïque  qui  eiît  l'expérience  nécessaire 
pour  le  maniement  des  biens  temporels  de 
l'ordre  (Bollandus,  febniar.,  tom.  m).  Une 
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telle  abbesse  n'eût  pu  recevoir  la  consécration 
des  vierges  ou  des  abbesses.  Saint  Hugues, 
sixième  abbé  de  Cluny,  fonda  le  célèbre  mo- 
nastère de  Marcigny  pour  des  veuves  seule- 
ment (Bibliot.  Clun.,  pag.  420).  Il  y  avait  donc 
encore  bien  moins  de  lieu  pour  la  consécration 
des  vierges.  La  bienheureuse  Colette  au  con- 
traire ne  voulut  admettre  que  des  vierges  dans 
les  monastères  de  la  réforme  qu'elle  fit  des 
filles  de  Sainte-Claire  (Surius,  die  6  Harti , 

C.  IX}. 

VllI.  Je  n'ai  rien  dit  de  l'ordination  des  dia- 
conisses,  parce  que  l'usage  en  a  été  presque 
entièrement  aboli  depuis  le  dixième  ou  on- 
zième siècle. 

Léon  IX,  dans  une  de  ses  lettres,  fait  encore 
mention  du  pouvoir  que  les  évêques  ont  de 
consacrer  des  prêtres,  des  diacres,  des  diaco- 
nisses  et  des  sous-diacres.  C'est  en  ce  même 
rang  qu'il  les  nomme  [Epist.  xiv,  Italia  Sacra, 
tom.  I,  p.  138).  Le'  pape  Benoit,  confirmant  en 
t0i9  les  pouvoirs  des  évêques  de  Porto,  y 
comprit  celui  d'ordonner  des  diacres ,  des  dia- 
conisses  et  des  sous-diacres. 

Il  en  resta  apparemment  quelques  vestiges 
nonobstant  les  défenses  des  conciles,  puisque 
les  canonistes  en  ont  fait  mention  et  ont  cru 
qu'on  leur  imposait  le  voile,  et  qu'on  leur 
donnait  une  image  de  l'ordination  du  diaconat, 
afin  de  pouvoir  lire  l'Evangile  dans  les  noc- 
turnes de  l'office,  que  les  religieuses  chantent 
dans  leur  chœur  [Fagnan  in  1.  xi  Dec,  part., 
41,  pag,  21).  Ainsi  ils  disent  que  dans  leur 
ordination  on  leur  faisait  toucher  les  endroits 
du  bréviaire  où  sont  les  leçons  de  l'Evangile. 

Le  pontifical  romain  ne  parle  point  de  cette 
autorité  de  lire  l'Evangile  dans  les  offices  de 
la  nuit  ;  mais  après  avoir  représenté  toute  la 
consécration  des  vierges,  il  rapporte  la  cou- 
tume de  quelques  monastères  ,  où  au  lieu  des 
diacoDtsses  on  donnait  aux  viergas  déjà  consa- 
crées le  pouvoir  de  commencer  les  heures  ca- 
noniales et  de  lire  l'oflicé  dans  l'église  :  i  Quia 
in  nonnuUis  monasleriis  est  consuetudn,  quod 
loco  diaconissatus,  virginibus  consecratis  da- 
turfacultas  inclpiendi  horas  canonicas  et  le- 
gendi  officium  in  ecclesia.  s  Suit  la  prière  par 
laquelle  l'évéque  leur  donne  ce  pouvoir,  en 
leur  faisant  toucher  le  bréviaire  :  a  Acciplte 
librum,  ut  incipiatis  boras  canonicas,  et  lega- 
lis  oflicium  iu  ecclesia.  d 

\^.  Les  constitutions  des  Chartreux  défen- 
dent aux  prieures  des  religieuses  chartreuses 
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de  dire  la  douzième  leçon,  s'il  se  trouve  quel- 
que  religieux  ou  un  prêtre  séculier  prient 
(Statut.  NoT.,  part,  m,  c.  it,  n.  10, 16).  Hais  il 
vaut  bien  mieux  y  remarquer  la  difTérence  des 
religieuses  simplemeut  professes  et  de  celles 
qui  ensuite  ont  été  bénies,  et  ont  seules  le  pri- 
vilège de  porter  le  voile  noir  :  a  Nec  moniales, 
quœ  nonsunt  benedictœ,  utunturvelo  nigro.s 
On  y  distingue  la  réception,  la  profession  et  la 
consécration  des  religieuses.  Enfin,  elles  sont 
professes  si,  après  avoir  accompli  la  douzième 
année  de  leur  ftge,  elles  passent  encore  une 
année  entière  dans  la  religion ,  mais  elles  ne 
peuvent  dtre  consacrées  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  :  a  Non  proâteantur,  ante  finitum 
duodecimnm  annum,  quo  flnito,  si  perannum 
continuum  probatœ  fuerint,  pro  profcssis  bar 
beantur,  juxta  dispositionem  juris  commuais. 
Nec  coDsecrentur  ante  vigesimum  quintum 
annum  [Tertia  Compilatio,  c.  xii,n.  78).  » 

Ce  statut  peut  passer  pour  une  justification 
entière  de  ce  que  nous  avons  dit  dans  lés  cha- 
pitres précédents  et  de  le  distinction  des  vier- 
ges professes  d'avec  les  visrges  consacrées,  et 
de  la  différence  de  l'âge  de  la  profession  d'a- 
vec celui  de  la  consécration. 

On  peut  remarquer  deux  sortes  de  profes- 
sion dans  le  statut  que  je  viens  de  citer.  La 
profession  expresse  est  marquée  par  ces  pa- 
roles qui  déterminent  l'Age  où  elle  se  pouvait 
faire  :  ■  Non  profiteantur  ante  finitum  duode- 
cimam  annum.  v  Les  paroles  suivantes  mar- 
quent la  profession  tacite  qui  se  faisait  en  por- 
tant rbfibit  un  an  entier  après  la  fin  du 
novidat  et  après  l'âge  de  douze  ans  accomplis  : 
I  Qao  flnito  si  par  aoBum  coatiouum  probat» 


fuerint,  pro  profesds  babeantur,  Juxta  dlipe- 
sitiooem  jujis  communia.  > 

Cette  double  sorte  de  profession  est  re^Ia^ 
quée  dans  un  autre  endroit  des  mêmes  consti- 
tutions, aussi  bien  que  l'âge  de  douze  ans: 
«  Nulla  monialis  ad  eligendum  cum  aliis  ad- 
mittatur,  nisi  duodecimum  annum  peregerit; 
et  professionem  fecerit  tacite,  vel  expresse 
(Tertia  pars  Stat,  Novo-,  c.  iv).  » 
,  X.  11  nous  reste  à  examiner  s'il  y  a  encore 
des  rencontres  où  l'on  fesse  profession  entre 
les  mains  de  l'évêque,  depuis  que  le  concile 
de  Trente  a  déclaré  toutes  les  professions 
nulles,  si  elles  ne  sont  précédées  d'une  année 
de  noviciat  (Sess.  xxv,  c.  IS). 

Faire  profession  en  général  d'être  reli^peDi, 
même  entre  les  mains  de  l'évéque,  ce  ne  se- 
rait qu'un  VŒU  simple.  On  ne  peut  faire  pro- 
fession entre  les  mains  de  l'évéque  d'une  reli- 
gioD  approuvée  par  le  Saint-Siège ,  sans  l'a- 
grément de  l'abbé  ou  du  supérieur  de  cette 
religion.  Un  évéque  qui  serait  en  même  temps 
abbé  pourrait  recevoir  à  profession, 

Si  les  monastères  non  exempts  négligent, 
après  le  terme  fixé  par  l'évêque,  de  recevoir  le 
nombre  réglé  sur  le  pied  des  revenus,  l'évêque 
peut  recevoir  des  religieux  et  des  religieuses  à 
profession  après  un  an  de  probation.  La  cou- 
tume pourrait  aussi  avoir  prescrit  en  faveur 
de  l'évêque,  que  ce  fût  à  lui  seul  de  recevoir  à 
profession. 

Vpilà  en  peu  de  mots  quels  sont  les  senti- 
ments de  Fagnan  sur  la  décrétale  :  ■  Vom- 
ctum  nobis  13.  Extra.  De  Regularibus,  num. 
23  et  seqq.  (L.  ui  Décret.,  part  u,  pag. 
61,62).», 
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I.  L'iBSqiU  «t  )e«  piDds  miitB|t«*  de  l'Jbt  dei  veavM. 
D.  Bks  ilaieit  ploi  «vuiUgém  que  les  Tierges. 

m.  Ouelles  eooditioiu  on  eiigeait  des  Tenres  ewlèsiisUiiuEB 
Kioii  TcriDllien. 

IV.  PoanpMi,  salDD  niât  JérAme,  on  ■  (ut  déféré  l  I*  vi- 
dniléîPûnrqnoi  on  i  exigé  soiiaute  ans  des  veiiTesî  Pourquoi 
rApilre  1  conseillé  lui  jeunes  Teuvei  de  se  manerl 

V.  Saint  imhrolse  eiborle  les  plna  jeunes  teniM  i  la  con- 

VL  Saint  Augustin  Klèie  l'eicellencs  et  U  sainteté  des  exer- 
àcet  du  Tehvei. 
vn.  L'eieelleau  «I  le*  Terlna  des  renie»  iBlan  saol  Cbrj- 

m.  Des  diiconiises.  Ellei  ont  été  qnelqueFoia  du  nombre 
des  Tiergei. 

H-  Mail  le  plu  loaTeat  ellei  AMeal  Hite»  da  nombre  des 
wires. 

l.  Antres  preniei  de  cela  mime. 

U.  l'JTéqnfl  De  devait  poin:  voiler  le«  leurea. 

ïll.  Mail  cela  ne  ^entend  pas  des  dûconisses,  qna  l'éTéqne 
ni  ordonnail. 

mi.  Cette  ordinatioD  des  diaconisBes  n'était  qu'une  cé- 
ikmaie  aimple,  qui  ne  leur  donnait  aucane  part  au  stcer- 

nv.  Des  (emoies  de-  ceux  qui  sTaieni  été  élevés  à  nu  ordre 
■cri. 
IV.  Six  sortes  diverses  de  temmes  consacrées  t  Diea. 

I.  L'état  des  Tenues  consacrées  à  Dieu,  qui 
D'eet  pas  moius  ancieu  que  celui  des  vierges, 
parait  avoir  été  plus  nombreux  aucommence- 
ment  de  l'Eglise. 

TertuUien  place  les  veuves  avant  les  vierges, 
f Si  episcopus,  si  diaconus ,  si  viduse,  si  virgo, 
lidoctor,  etc.  (DePrsBscrip.  L.  de  virg.  velan.).» 
Om  plaint  ailleurs  de  ce  qu'on  avait  donné 
tai^  à  une  viei^  entra  les  veuves  ;  et  il  con- 
teste qu'il  pouvait  y  avoir  des  raisons  just»  et 
constantes  pour  procurer  h  cette  vierge  des 
bnmeors  et  des  avantages  extraordinaires  : 
DaJB  il  ne  peut  approuver  qu'on  ait  pris  un 
moyen  si  contraire  à  la  bienséance.  •  Plane 
•30  alicubi  virginem  in  viduatu  ab'  annis  non- 
damvigintlcoUocatam.  Gui  si  quld  refrigerii 
ikbnerst  episcopus,  aliter  ntique  salvo  respecta 
diKiplinEB  pnestare  potulsset,  ne  taie  nunc  mi- 
neoïum ,  ne  dixerim  monstrum  in  Ëcclesia 
deaotaretar,  viigo  vidua.  > 

n.  Ces  paroles  de  Tertullien  montrent  évi- 
demment que  les  avantages  des.veuves  étaient 


beaucoup  plus  grands  que  ceux  des  viei^es. 
En  effet,  saint  Paul  a  expressément  ordonné 
des  aliments  et  des  distributions  qu'on-  devait 
donner  aux  veuves  ecclésiasliques,  et  n'a  rien 
dit  de  la  nourriture  des  vierges.  Je  ne  répéte- 
rai pas  ici  ce  que  j'ai,  dit  ailleursde la  coutume 
repue  dans  toutes  les  Eglises,  de  donner  aux 
veuves  de  l'Eglise  les  mêmes  distributions 
qu'aux  bénéflciers,  conformément  à  l'ordre 
qu'en  avait  donné  l'Apôtre. 

III.  Tertullien  remarque  au  même  endroit 
les  conditions  que  saint  Paul  demandait  aux 
veuves  pour  être  admises  au  nombre  et  au  ca- 
talogue des  veuves  ecclésiastiques  :  qu'elles  ne 
fussent  pointbigames,  qu'elles  eussent  des  en- 
fants et  les  élevassentchrétienoement;  qu'elles 
fussent  âgées  de  soixante  ans,  afin  que  ce  grand 
âge  et  cette  longue  expérience  leur  eût  donné 
toute  l'habileté  qui  étaitnécessaire  pour  les  em- 
plois que  l'Eglise  leurdonnait.  «Ad  quam  sedem 
prœter  annps  sexaginta  ,  non  tantum  univirs 
eliguntur,  sed  et  maires  et  quîdem  educatri- 
ces  flliorum,  scilicet  ut  experimentis  omnium 
affectuumstructs,  hcilenorintcsteras  et  con- 
silio  etsolatio  juvare.  » 

IV.  Saint  Jérôme  a  estimé  que  saint  Paul 
s'était  accommodé  à  la  faiblesse  du  genre  bu* 
main,  aux  commencements  de  l'Eglise,  lors- 
qu'il a  exigé  que  l'on  ne  reçût  les  veuves  qu'à 
l'Age  de  soixante  ans.  Lacbasteté  était  une  vertu 
dont  les  païens  ne  connaissaient  que  le  nom. 
De  n'avoir  été  marié  qu'une  fois,  c'était  une 
marque  d'une  continence  extraordinaire  ;  c'est 
pour  cela  que  saint  Paul  n'en  exigea  pas  da- 
vantage des  ministres  de  l'autel.  Aussi  ne  cmt41 
pas  qu'on  pût  se  fier  à  la  promesse  de  conti- 
nence que  pourraient  faire  les  veuves,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  Agées  de  soixante  ans.  Hais 
comme  l'Eglise  se  fortifia  peu  à  peu,  et  qu'elle 
commença  à  prendre  d'entre  les  viei^es  la  plu> 
part  de  ses  ministres,  elle  mit  aussi  au  rang 
des  veuves  professes  celles  qui'avaieut  moins 
(t&ge,  mais  qui  avaientd'auttint  plus  de  vertu. 
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Aussi  saint  JérAme  conseille  à  la  jeune  veuve 
Salvina  de  taire  profession  entre  les  veuves  de 
l'Eglise. 

<  Nec  te  moveat ,  quod  sexagenaria  eligatur 
in  virluam,  et  putes  adolescentulas  ab  Apostolo 
reprobari.  Alioquin  omnes  quae  aote  sexaginta 
annos  viduats  sunt,  accipieut  maritos.  Sed 
quia  nidem  Chrifiti  apostolus  instituebat  Ec- 
clesiam ,  et  omni  ordini  providebat,  prœcipue- 
que  pauperibue,  quorum  ei  cura  cum  Barnaba 
tuerat  demandata,  îllas  vult  Ecclesiœ  opibus 
sustentari  ,  qus  propriis  manibus  son  queunt 
laborare ,  quse  vere  vidute  sunt,  quas  et  œtas 
probat  et  vita  (Ad  Salvinam ,  de  vlduitate  ser- 
vanda).  ■ 

Si  l'Apôtre  a  commaudé  aux  jeunes  veuves 
de  se  marier,  ce  Père  répond  que  c'était  par  un 
accommodement  nécessaire  et  comme  forcé, 
pour  prévenir  les  chutes  si  fréquentes  en  un 
temps  où  )a  continence  était  comme  bannie  de 
la  terre,  a  Scribit  ad  Timotlieum ,  volo  adole- 
scentulas  nubere,  etc.  Cur  induisent,  statim 
subjecit,  jam  quœdam  declinavemnt  post  sata- 
oam  :  ex  quo  inlelligimus  illum  non  stantibus 
coronam,  sed  jacentibus  manum  porrigere.  » 

Il  parait  par  là  que  l'intention  primitive  de 
FApôtre  et  le  premier  établissement  avait  été 
de  porter  les  veuves,  quelque  jeunes  qu'elles 
pussent  être,  à  vouer  une  éternelle  continence  : 
ce  qui  est  absolument  conforme  aux  paroles 
du  Fils  de  Dieu  dans  l'Evangile;  mais  que  les 
Kwmples  fâcbeux  et  fréquents  de  celles  qui 
avaient  violé  leur  foi,  forcèrent  l'Apôtre  à  don- 
ner un  conseil  moins  noble,  mais  plus  sûr, 
jusqu'à  ce  que  la  continence  fût  devenue  plus 
bmilière  aux  bommes. 

Saint  Jérôme  même  se  plaint  de  ces  veuves 
qui  portaient  le  nom  de  religieuses  :  a  Casts 
vocaniur,  et  nonnœ,  »  et  qui  n'en  avaient  pas 
les  moeurs.  (Ad  Eusloch.,deVirginit.servanda.) 
■  V.  Aussi  saint  Ambroise  (L.  De  viduis)  ex- 
horte à  embrasser  la  profession  d'une  sainte 
Tiduite,  noo-sealement  les  femmes  sexagé- 
naires ,  mais  les  plus  jeunes  même  ;  et  non- 
eeulement  celles  qui  ont  survécu  à  un  premier 
mari ,  mais  toutes  celles  qui  sont  veuves.  Ce 
D'est  pas  contredire  l'Apôtre ,  que  d'obéir  plu- 
tôt à  son  intention  qu'à  ses  paroles ,  et  se  ren- 
dre plutôt  à  ses  premières  intentions  qu'anx 
accommodements  et  aux  dispenses  auxquelles 
il  a  éte  forcé.  Ce  Père,  pour  attirer  les  veuves, 
leur  apprend  que  l'Eglise  n'est  pas  seulement 
une  vierge  et  une  épouse;  mais  qu'elle  est 


aussi  veuve  :  ■  Habent  omnes  quod  imitentur 
exemplum ,  virgines ,  nuplte  et  viduœ.  Et  for- 
tasse  ideo  Ecclesia  virgo,  nupta ,  vîdua,  quia 
unum  corpus  in  Cbristu  sunt.  v 

Les  peines  que  l'Eglise  faisait  souffrir  à  ceux 
qui  contractaient  un  second  mariage,  font  voir 
la  sainte  passion  qu'elle  avait  de  faire  embras- 
ser à  toutes  les  veuves  la  profession  de  conti- 
nence, a  Non  probibemus  secondas  uuptlas , 
sed  non  probamus  sœpe  repetitas.  ■  Saint  Am- 
broise dit  plus  bas  que  l'Evangile  ne  com- 
mande pas  à  tous  le  célibat;  mais  il  le  de- 
mande de  tous:  «  Non  omnibus imperatur;  sed 
ab  omnibus  âagitetur.  > 

Saint  Ambroise  ajoute,  qu'une  B^nteviduité 
estuneécole  de  vertu,  etquelespersécuteursde 
la  piéte  et  de  la  vertu  ont  en  ihéme  temps  dé- 
claré la  guerre  à  la  vidulté  et  à  la  continence  : 
«  Bona  ergo  viduitas ,  quœ  teties  apostolico 
judicio  prEedicatur.  Hœc  enim  magistra  fldei, 
magistra  estcastitatis.  Unde  et  illi  qui  deorum 
suorum  adulteria  et  probra  venerantur,  csli- 
batus  et  viduitatis  statuere  pœnas^  ut  smulï 
criminum  mulclarent  studia  virtutum.  ■ 

VI.  Saint  Augustin  écrivant  à  la  sainte  veuve 
Proba,  fait  connaître  que  sa  maison  était 
comme  un  monastere  de  vierges  et  de  veuves 
dont  les  chastes  délices  et  les  saintes  occupa- 
tions consistaient  à  prier  et  à  méditer  jour  et 
nuit  la  loi  du  Seigneur.  «  Aiiœ  sanclœ  vidu» 
virginesquesubvestracurasecuriusconstitulA, 
quanto  magis  domum  vestram  pie  tractatis , 
tante  impensius  orationibus  instare  debetis 
<Epist.  cxxm].B 

Dans  le  traite  De  Bono  Vidmtatis,  ce  Père 
à  écrit  excellemment  bien  à  l'avantage  de  la 
viduite  religieuse ,  et  il  montre  bten  que  ce 
vœu  éteit  l'effet  d'une  haute  vertu  :  a  Ab  illi- 
citis  valde  longe  est,  quœ  y<M  Ubertate  se 
obstrinxit,  et  sibi  etiam  licHa  ne  licerent ,  doo 
imperio  legis,  sed  ctmsilio  charitatis  effecit 
(Cap.v).» 

Il  demeure  d'accord  avec  saint  Jérôme ,  que 
si  l'Apôtre  a  ordonné  aux  jeunes  veuves  de  se 
remarier,  c'a  éte  pour  s'accommoder  àleur  fai- 
blesse, et  pour  prévenir  leur  chute:  «Jam 
enim  quœdam  conversae  sunt  rétro  post  sata- 
nam.  Ut  bis  verbis  ejus  intelligamus  eas,  quas 
Dubere  vuluit,  melius  posse  continere  quam 
nubere,  sêd  melius  nubere ,  quam  rétro  post 
satanam  ire,  id  est  ab  îllo  excellent!  virginal^ 
vel  vidualis  castitatis  proposito,  in  postedora 
respiciendo  cadere  et  iuterire  (Cap.  viu).  * 
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Eiifln ,  pour  montrer  qae  ce  d'csI  pas  sans 
raison  que  les  veuves  professes  tenaient  un  si 
baut  rang  dans  I  Eglise,  et  que  nous  les  met- 
tons entre  les  bénéOciers de  l'ancienne  Eglise, 
nous  rapporterons  les  occupations  saintes,  et 
les  pénibles  exercices  de  vertu  où  elles  trou- 
raient  toutes  leurs  délices:  a  Deliciœ  igitur 
spiritales  deliciis  oardinalibus  in  sancla  uistî- 
tate  succédant,  lectio,  oratio,  psalmus ,  bona 
cogitatio,  bonorumoperum  frequentatio,  spes 
futuri  sGcculi,  et  cor  sursum ,  atque  de  bis 
omnibus  gratiarum  actio  Patri  luminum ,  etc. 
Jejuuia  quoque  et  vigiliœ,  in  quantum  valetu- 
dinem  doq  perturbant,  si  orando,  psallendo, 
legeodo  ,  et  in  lege  Dei  meditando  sumantur , 
in  delîcias  spirituales  etiam  ipsa  quce  videntur 
laboriosa  vertunlur  (Cap.  xii].  » 

Le  canoD  du  iV*  concile  de  Carthage  com- 
prenail  tout  cela  en  peu  de  mots  :  a  Vidus  quie 
stîpendio  Ecclesiœ  sustenlantur ,  tam  assidu» 
ioDeiopBreessedebentiUtetmeritisetoratioQi- 
bus  suis  Ecclesiam  adjuveni  (Can.  cm).  • 

Saint  Augustin  dit  ailleurs  que  ces  veuves 
saintes  étaient  vêtues  de  noir  et  plus  modeste- 
ment que  les  plus  modestes  d'entre  les  dames 
mariées:  a  Est  quidam  pro  modulo  personîe 
habitus  inatronalis  a  viduati  veste  djstinctus.  d 
Et  plus  bas:  a  Nigellis  restlbus  (Aug.  epist, 
aca).  » 

Le  docte  Prudence  dans  l'histoire  du  mar- 
tyre de  saint  Laurent,  fait  bien  voir  qu'on  con- 
sidérait les  vierges ,  et  les  veuves  monogames, 
conune  les  plus  riches  ornements,  et  comme 
les  pierreries  de  la  couronne  de  l'Eglise, 
I  Cemis  sacratas  virgines,  miraris  intactas 
•nus,  primique  post  damnum  thori,  ignis 
secundi  nescias.  Hoc  est  monile  Ecclesise ,  bis 
iUa  gemmis  colitur ,  dotata  sic  Christo  placet, 
Hc  ornât  altum  verlicem.  b 

VII.  Saint  Epipbane  parlant  des  personnes 
éminentes  de  l'Eglise ,  place  les  veuves  reli- 
gieuses après  le»  vierges [Exposit.  fldei.  catb., 
c.  xxij.  Rien  n'est  plus  avantageux  à  la  gloire 
de  cette  profession ,  que  ce  qu'en  a  dit  saint 
Cbrysostome ,  lorsqu'il  déduit  leurs  fonctions 
dans  l'Eglise,  leurs  veilles,  leurs  prières  conti- 
nuelles, leur  patience  incroyable  et  leurs  vertus 


c  Statuerunt  Apostolï ,  ut  essent  et  viduse , 
et  ea  ie  re  tantum  posuerunt  studium ,  ut  eis 
septem  dtacouos  prœflcerent.  Quomodo  enim 
episcopos  et  presbyleros  etdiaconos  et  virgiaes 
et  coolineoles  in  membrorum  Ecclesiœ  du- 


merum  referuiit ,  ita  etiam  viduas.  Ncqite 
enim  eœ  levi  et  abjecto  funguntur  muncre. 
Nam  tu  quidem  quandovis ,  ades  :  ipsx  uutem 
noctu  et  inierdiu  psalluot  et  adsunt,  non  solum 
hoc  facientes  propter  eleemosjnam.  Vide  in 
quanta  sunt  furuace  paiipertalis,  et  taiiicn 
nullas  ex  iis  videris  blasphémantes,  neque 
œgre  ferentes,  et  in  gratiarum  actione  degunt, 
et  si  obolum  dederis,  gratias  agunt ,  et  millics 
bona  precantur  (In  epist.  i  ad  Corint.,  liom. 

XXX}.  . 

Outre  ces  saintes  veuves  qui  mendiaient ,  et 
auxquelles  l't^glise  fouruissait  le  reste  de  leur 
subsistance,  il  y  en  avait  à  qui  elle  la  donnait 
tout  entière ,  comme  nous  avons  montré  ci- 
devant;  et  enSn  il  y  en  avait  encore  de  riches, 
dont  une  des  principales  vertus  était  la  charité 
et  l'hospitalilé  pour  les  pauvres ,  c  Charitas  in 
pauperes ,  bospilalitas.  d 

Ce  saint  docteur  qui  avait  si  bien  approfondi 
la  divine  morale  de  saint  Paul ,  ose  bien  avan- 
cer que  cet  apôtre  n'exige  guère  moins  de 
devoirs  de  charité  d'une  veuve ,  que  d'un 
évéque.  1 0  quantum  diligentiie  requiret  a 
vidua.  Tantum  protecio,  ut  ab  episcopo  plus 
fere  nihil  exigat  (Ibid.,  bom.  xxxvi  ;  in  epist.  i 
ad  Tim.,  bom.  xiv;  tom.  iv.  ad,  juniorem 
viduam.  Et ,  de  non  iterando  conjugio.  Mora- 
Uum  régula  lxxiv].  » 

Je  pourrais  autoriser  par  le  rotn^ge  de  sdnt 
Cbrysostome  tout  ce  qui  a  été  avancé  par  saint 
Jérôme,  et  saint  Augustin,  mais  je  crains  d'être 
long.  On  peut  voir  les  traités  entiers  qu'il  a 
fails  sur  ce  sujet.  Saint  Basile  a  aussi  prescrit 
aux  veuves  les  mêmes  règles  que  saint  Augus- 
tin. La  prière  sans  interruption  durant  la  nuit 
même ,  les  jeûnes  fréquents ,  l'hospitalité ,  les 
bonnes  œuvres. 

VllI.  11  y  avait  un  autre  rangde  veuves  dont 
il  fout  maintenant  parler ,  c'étaient  les  diaco- 
nisses.  Saint  Paul  a  parlé  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  répttre  aux  Romains,  dePhoebéqui 
était  diaconisse  dans  l'église  d'un  faubourg  de 
Corinthe.  EUe  était  apparemment  veuve.  Ce 
n'est  pas  que  les  vierges  ne  fussent  aussi  hono- 
rées de  l'ordre  et  de  la  dignité  de  ce  diaconat  ; 
mais  les  exemples  en  sont  plus  rares. 

L'auteur  des  constitutions  apostoliques  ap- 
pelle d'abord  à  cette  fonction  les  vierges,  et  ài 
leur  défaut  seulement  les  veuves  :  c  Diaconissa' 
eligatur  virgo  pudica;  si  autem  non  tuerit 
virgo,  sit  sallem  vidua,  quœ  uni  nupserit 
(L.  Ti,  c.  17).  >  Il  oblige  mémo  les  veuves  d'o- 
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béiraux  diaconisses,  aussi  bien  qu'aux  évê- 
ques ,  aux  prêtres ,  et  aux  diacres,  a  Viduas 
oporlet  honeslas  esse,  graves,  obedieuies  epi- 
Bcopis,  presbyteris,  diaconis^  adbuc  etiam  dia- 
cocissis  (L.  III,  c.  7).  s 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  dans  la  vie  de  sainte 
Macrine,  parle  de  ùimpadie  qui  était  supé- 
rieure des  vielles  et  diaconisses ,  irpcTiTs-ifi^n; 

roû  x«f»3  ■»"»  iMifWïtw ,  h  Tû  rit  ïuuwïûw  ^t^â  [  SOZO- 

men.,  1.  vm,  c.  8,  î,  3). 

L'impératrice  Eudoxie  voulut  faire  sacrer 
diaconisse  rimpératrice'  Pulchérie,  sa  belle- 
sœur.  Olympiade,  étant  encore  vierge  après  la 
mort  de  son  mari ,  fut  diaconisse  et  en  exerça 
longtemps  la  charge  iConstantinople.  Nicarète 
fut  pressée  par  saint  Jean  Chrysoslome  d'ac- 
cepter cette  dignité. 

IX.  Saint  Ëpiphane  néanmoins  admet  à 
cette  charge  les  veuves,  aussi  bien  que  les 
vierges.  •>  Illœ  quidem  univirœ  et  continentes 
esse  debent;  vel  post  unas  nuptias  viduœ ,  vel 
perpétuée  virgines  (In  exposit.  fldei).  » 

Le  concile  IV  de  Cartbage  (Can.  i)  semble 
affecter  la  même  indifférence  pour  les  diaco- 
nisses. ■  ViduEB  vel  sanctimoniales  quœ  ad  mi- 
nisterium  baptizandarum  mulierum  eligun- 
tur,  tam  instructse  sint  ad  offlcîum,  ut  possint 
apto  et  sano  sermone  docere  imperitas  et  ru- 
•sticanas  mulieres,  tempore  quo  baptizandse 
sunt,  quomodo  baplizatori  interrogatse  respon- 
deant,  et  qualiter  accepte  baptismale  vivant.  ■ 
Olympias  était  veuve  quand  Nectarius  la  fit 
diaconisse,  selon  Sozomène. 

X.  Durant  les  premiers  siècles,  c'élaient  or- 
dinairement des  veuves  qu'on  appelait  à  cette 
dignité.  Saint  Paul  avait  ordonné  qu'on  choisit 
des  veuves  sexagénaires.  Saint  Ignace,  dans  sa 
lettre  à  ceux  d'Antioche  ~:  «  Saluto  sanctarum 
portarum  custodes  diaconissas,  saluto  Christo 
acceptas  virgines.  >  Tertullien  :  o  Apostoli  prie- 
scriptio  digamos  non  sinit  prœsidere ,  viduam 
adiegi  in  ordinationem  niai  nniviram  non  con- 
cedit  (  L.  i  ad.  uxo ,  c.  7).  «  Et  ailleurs  :  a  Or- 
dinari  in  Ecclesia  soient,  quœ  Deo  nnbere  ma- 
hierunt  (Kxhort.  ad  GasQt.}.  •  Enfin  saint  Ba- 
sile: €  Viduam  quœ  in  viduarum  numerum 
relata  est,  hoc  est,  qus  ab  Ecclesit  in  diacona- 
tum  suscepta  est,  censuit  Apostolus  nubeateai 
eiee  despiciendam.  » 

XI.  Ce  n'est  nullement  de  ces  iexnes  diaco- 
niiies  que  les  canons  parlent  quand  ils  défen- 
dent aux  évéques  de  leur  donner  le  voile ,  et 
qu'Us  réservent  aux  évoques  la  seule  consécra- 


tion des  vierges.  Le  concile  II  de  Carthage  : 
■  Chrismatis  confectio  et  puellarum  consecra- 
tJo  a  presbyteris  non  fiant  (Can.  m).  >  Et  le 
III'  concile  de  la  même  ville:  «  Presbyter  in- 
consullo  episcopo  virgines  non  consecret, 
chrismaveronunquamconficiat(Can.xxxvi].> 
Et  le  pape  Gélase  :  o  DevoUs  Deo  vii^nibuB 
nisi  aut  in  Eptplianiorum  Deo,  aut  in  albis  pa- 
schalibus ,  aut  in  uatalîtiis  Apostolorum ,  sa- 
crum minime  velamen  imponaot  episcopi, 
nisi  forsitan,  gravi  languorecorreptis,  ne  sine 
boc  munere  de  sœculo  exeant ,  implorantibus 
non  negetur.  Viduas  autem  velare  pontificum 
nuUus  atlentet,  quod  nec  autoritas  divioa  dele- 
gat,  oec  canoDum  forma  prsBstituit  (Epist 

IX).  B 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  :  i*  que  Térèque 
seul,  qui  est  l'époux  de  l'Eglise,  et  l'image  par- 
faite de  l'Epoux  immortel  des  vierges ,  peut 
voiler  les  épouses  de  Jésus^hrist  et  les  lui  con- 
sacrer; y  que  la  cérémonie  de  ce  voite  ne  se 
faisait  qu'aux  fêtes  les  plus  solennelles  de  l'an- 
née :  saint  Ambroise  n'avait  marqué  que  celle 
de  P&ques;  Gélase  ajoute  l'Epiphanie  et  les 
fêtes  d'apôtres.  11  est  à  croire  que  le  nombre  de 
ces  vierges  s'augmentait  tous  les  jours  ;  3"  que 
ces  chastes  filles  étaient  bien  persuadées  que 
cette  consécration  était  pour  elles  une  source 
vive  de  bénédictions  célestes ,  puisqu'elles  ap- 
préhendaient si  fort  de  mourir  sans  en  avoir 
été  honorées. 

XII.  Il  est  au  contraire  trëS'Certain  que  l'é- 
vêque  seul  ordonnait  les  diaconisses,  soit 
qu'elles  fussent  veuves  ou  vierges.  Tertullien 
a  déjà  donné  le  nom  d'ordination  à  cette  céré- 
monie, et  il  l'a  donné  plus  d'utae  fois.  L'auteur 
des  Constitutions  Apostoliques  se  sert  do  même 
terme  commun  à  toutes  les  autres  ordinations. 
«  De  diaconissa  ego  Bartholomgeus  sic  consti- 
tue, manus  ei,  episcope,  impones,  prtesentibus 
presbyteris,  diaconis  et  diaconissis  (L.  nii, 
c.  19).  >  Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  xv) 
parle  en  mêmes  termes  :  a  Diaconissam  non 
ordinandam  aiite  acnum  quadragesimnm  :  S 
vero  suscipieos  manus  impositionem,  etc.  » 

Ces  termes  x'V^'^i  x«f*i'i^  sont  les  mô- 
mes qui  signifient  la  véritable  ordinatiOD. 
Saint  Ëpiphane  enferme  ces  diaconisses  dans 
l'ordre  et  le  rang  des  ecclésiastiques.  «  Dili- 
genter  observandum ,  ecclesiasticum  ordiuem 
sive  oracium  usque  ad  diaconissas  tanlum  ne- 
cessarium  fuisse  (Hœres.  lxxix),  a 

Le  concile  de  Nicée  même  met  les  diaco- 
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Disses  dans  le  clergé  h  ^  xaén.  Que  si  U 
même  cation  semble  aussitôt  les  rabaisser  au 
Twg  de»  Mques,  et  leur  refuser  l'impositioa 
des  mains ,  f  Quod  dod  habeant  raanus  impo- 
silionem ,  et  ideo  eas  inter  laicas  deputari 
(Can.  xix),  >  cela  ne  s'entend  que  des  diaco- 
nisses  des  Paulianistes  qui  revenaient  à  l'Eglise; 
autrement  ce  canon  se  contredirait ,  et  con- 
tredirait le  canoD  si  clair  du  concile  de  Calcé- 
doine. 

xni.  Saint  Epiphane  assure  que  cette  ordi- 
nation des  diaconisses  ne  leur  donnait  aucune" 
part  au  véritable  sacerdoce ,  quoiqu'elle  se  fît 
avec  la  même  cérémonie  que  l'imposition  des 
mains.  <  Quanquamdiaconissarum  in  Ecclesia 
ordo  sit,  non  tamen  ad  eacerdotii  functionem, 
aut  ullam  ejusmodi  administrationem  institu- 
tus  est  :  Sed  ut  muliebris  sexus  honestati  con- 
sulatur;  sive  ut  baptismi  tempore  adsit,  sive 
ntcum  Dudandum  est  mulieris  corpus,  iuter- 
Teniat,  ne  virorum  qui  sacris  operaotur,  aspe- 
ctui  sit  eiposita,  sed  asola  diaconissavideatur, 
quœ  sacerdotis  mandato  mulieris  curam  agit, 
etc.  (Hœres.  Lxxix).  » 

Il  ajoute  que  le  diacre  même  n'avait  le  pou- 
voir de  consommer  aucun  sacrement ,  famojn 
mais  seulement  d'j  servir  SuaunUi,  Ainsi  si  le 
concile  de  Nicée  (Can.  xsi)acompris  ces  diaco- 
nifses  dans  le  clergé,  a  Similiter  de  diaconissis 
et  universe  de  iis  qui  in  clero  recensentur, 
eadem  forma  servabitur,  a  c'était  sans  leur  don- 
ner aucune  participation  du  sacerdoce. 

Le  luême  Epipbane  apprend  que  c'était  une 
des  extravagances  des  moutanistes,  de  mettre 
les  femmes  dans  le  sacerdoce,  et  d'en  faire 
même  des  évêques  et  des  prêtreS  (Epiph.  boi- 
res. iLix  et  haeres.  lxii  ,  n,  i,  S}  ;  au  lieu  que 
l'un  et  l'autre  testament  leur  en  a  donné  l'ex- 
clusion, et  les  a  consolées  par  l'exemple  de  la 
Hère  de  Dieu  même,  qui  n'a  point  eu  de  part 
au  sacerdoce ,  que  parce  qu'elle  en  a  produit 
la  divine  victime ,  et  a  par  cet  avantage  ïnQni' 
ment  honoré  et  relevé  tout  sou  sexe. 

Les  fonctions  des  diaconisses  ont  été  assez 
expliquées  dans  les  canons  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  dans  les  passages  de  saint  Epi- 
phane :  J'ai  rapporté  ailleurs  l'endroit  des 
GoQstitutions  apostoliques  où  leurs  distribu- 
tions  sont  réglées,  afin  qu'on  ne  trouve  pas 
étrange  si  nous  leur  avons  donné  place  entre 
les  bénéficiers. 

XIV.  U  y  avait  une  autre  sorte  de  diaconisr 
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ses,  qui  étaient  les  femmes  de  ceux  qui  avalent 
été  élevés  à  quelqu'un  des  ordres  sacrés  ;  elles 
étaient  obligées  à  la  continence,  et  on  les  ho- 
norait quelquefois  de  cette  dignité  des  diaco- 
nisses. Telle  fut  Théosébie,  femme  de  saint 
Grégoire  de  Nysse,  avant  ré[HSCOpat,  h  laquelle 
saint  Grégoire  de  Nazianze  donne  ces  éloges  : 
a  Theosobiam  vere  sanctam  presbjteri  conju- 
gem  et  honore  parem,  maguls  mjsteriis  di- 
gnam  (Epist.  xcv).  d 

Saint  Jean  Damascëne,  dans  la  seconde  orai- 
son des  Images,  donne  le  nom  de  diaconisse  k 
l'abbesse  du  monastère  où  sainte  Eupbrasie  fut 
reçue  au  temps  du  grand  Théodose,  -ii  ivinam:-  On 
pourrait  douter  si  étant  déjà  diaconisse,  onl'a- 
vait  ensuite  faite  abbesse,  ou  si  la  seule  charge 
d'abbesse  lui  acquérait  ce  nom.  Car  après  l'ex- 
tinctioo  des  diaconisses  lesabbesses  leur  furent 
en  quelque  manière  substituées. 

Nous  trouverons  encore  plus  de  sujet  de 
douter  dans  l'explication  du  canon  du  concile 
de  Laodicée.  «Non  oportere  eas,  quœ  dicuntur 
presbyterse,  nfaei,^iSt( ,  et  prœsidentes  in  eccle- 
siis  constitui  [Can. n].ii  Voilà  la  traduction  fidèle 
du  texte  grec.  Ferrand  diacre  en  a  fait  comme 
une  paraphrase  :  a  Ut  mulieres,  quœ  apud  Grsa- 
cos  presbyterœ  appellantur,  apud  nos  autem 
viduae,  seniores,  univirœ  et  matriculce,  in  Ec- 
clesia lanquamordinatas,  constitui  non  liceat 
(Cap.ccxii).  » 

Ce  sens  de  Ferrand  est  que  ce  concile  dé- 
tend de  ne  plus  ordonner  diaconisses  ces 
veuves  ecclésiastiques  qui  devaient  n'avoir 
épousé  qu'un  mari,  afin  d'être  écrites  sur  la 
matricule  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  au  catalogue 
des  bénéficiers  et  des  pauvres  que  l'Eglise 
nourrit.  Le  lecte  grec  pourrait  avoir  un  autre 
sens,  et  il  défendrait  seulement  de  donner  à 
l'avenir  la  supériorité  des  veuves  ecclésiasti- 
ques à  aucune  d'entre  elles. 

XV.  Finissons  ce  chapitre  en  faisant  remar- 
quer la  distinction  entre  les  religieuses  qui  fci- 
saient  une  profession  simple,  soit  chez  leurs 
parents,  ou  dans  un  monastère  ;  les  vierges 
qui  étaient  solennellement  consacrées  par  l'é- 
vêque;  les  diaconisses  qui  recevaient  une  or- 
dination fort  approchante  de  celle  du  diacre, 
quoique  ce  ne  tut  qu'une  cérémonie  ;  les  ab- 
besses  des  monastères;  les  supérieures  des 
vierges  religieuses,  qui  vivaient  chez  leurs  pa- 
rantSf  et  les  éiwuses  des  clercs  msjeurs. 
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IX.  X.  Et  due  l'Ocadenl.  Elles  ne  peuieat  m  remarier  ipièi 
U  mori  ntme  de  lears  uuris,  ïl  par  le  tien  de  la  continence, 
et  par  b  craiole  de  la  bigamie.  Ce  qpi  lenr  étail  commun  arec 
iet  remmei  dei  aatrei  ctercE. 

XI.  XU.  Le«  diaconisseg  iboliei  en  France.  Cominent  ulnle 
Radegonde  tôt  ardanaée  diaconiue. 

XIU.  Dm  leavee  d'Eipagne. 


I.  Les  veuves,  les  diaconisses,  les  chanoi- 
nesses,  les  Temmes  des  évéques,  des  prêtres, 
des  diacres  et  des  sous-diacres,  dévouées  à  la 
continence  après  l'ordination  de  Ibufs  maris, 
demandent  encore  quelques  éclaircissements, 
outre  ce  qui  en  a  été  dit  dans  les  chapitres  pré- 
cédents, aân  de  mieux  connaitre  quel  a  été 
leur  engagement  dans  les  sixième  et  sepUème 
siècles  de  l'Eglise. 

II.  Juslinien  règle  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques de  chaque  église  sur  le  pied  de  ses  re- 
venus, et  conformément  à  l'intention  des  fon- 
dateurs qui  ont  déterminé  le  nombre  des  prê- 
tres, des  diacres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des 
sous-diacres  et  des  autres  clercs  :  a  Determina- 
runt  quantos  quidem  competens  esset  presby- 
tères per  unamquatnque  ecclesium,  quantos- 
que  diacODOS  masculos,  atque  feminas,  et 
quantos  subdiacouos,  et  rursus  cantores  alque 
lectores  et  ostiarios  constitui  (Novell,  in,  c.  i).» 

Il  déclare  qu'on  ne  pourra  ordonner  dans  la 
grande  église  de  Constantinople  plus  de 
soixante  prêlres,  cent  diacres,  quarante  diaco- 
nisses,  quatre-vingt-dix  sous-diacres.  Le  rang 
que  cet  empereur  donne  aux  diaconjsses  dans 
sa  constitutiouj  tait  assez  connaître  celui 
qu'elles  avaient  dans  le  clergé  et  entre  les  bé- 
néBciers,  car  il  s'agissait  ici  principalement  de 
régler  le  nombre  des  bénéâciers,  aûn  qu'il 


n'excédât  pas  la  proportion  des  revenus  de 
chaque  église.  Le  nombre  de  quarante  diaco- 
nisses  dans  une  seule  église,  et  dans  une  occa- 
sion où  on  travaillait  au  retranchement,  nous 
apprend  qu'elles  rendaient  des  services  consi- 
dérables aux  fidèles. 

III.  Il  prescrit  dans  une  autre  novelle  les 
qualités  nécessaires  à  celles  qui  seront  ordon- 
nées diaconisses  (Nov.  vi,  c.  6].  Il  se  sert  tou- 
jours du  terme  de  x"f»««ù[,  ou  d'imposition 
des  mains ,  qui  est  le  terme  propre  de  l'ordi- 
nation des  clercs,  quoiqu'il  taille  demeurer 
d'accord  que  cette  ordination  n'était  purement 
qu'une  cérémonie. 

Cet  empereur  prescrit  donc  que  celles 
qu'on  ordonnera  diaconisses  soient  vierges  , 
ou  n'aient  épousé  qu'un  mari,  l'Apôlre  ayant 
déclaré  que  la  bigamie  était  une  irrégularité  et 
une  exclusion  canonique,  aussi  bien  pour  le 
rang  des  diaconisses  que  pour  les  ordres  sa- 
crés. II  exige  d'elles  une  vie  irréprocliable, 
puisqu'elles  doivent  être  les  ministres,  ou  les 
aides  du  bnptéme  des  femmes,  et  se  trouver 
présentes  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus 
secret  dans  nos  mystères. 

c  Sic  sacram  promereri  ordinationem,  aut 
virgines  conslitutas,  aut  unius  viri  quœ  fue- 
rint  uxores.  Non  enim  permitlimus,  neque  se- 
cundas  contrahenlibus  niiptias,  neque  vitam 
babentibus,  non  dicimus  reprebensibilem,  sed 
nec  sus))ectam  omnino  ad  sacrum  venire  mi- 
nisterium  et  adorandis  ministrare  baptismali- 
bus,  etaliis  adesse  secretis,  quœ  in  veuerabi- 
Ubus  ministeriis  pcr  eas  rite  agutitur.» 

IV.  Il  ne  souffre  point  qu'on  les  ordonne  que 
vers  l'âge  de  cinquante  ans,  ou  si  quelque  ué- 
cessilé  pressante  force  les  évéques  de  prévenir 
cet  âge,  elles  ne  pourront  ni  demeurer,  ni  ser- 
vir ailleurs  que  dans  les  monastères,  loin  de  la 
conversation  et  de  la  vue  même  des  hommes, 
a  Si  queedam  nécessitas  flat,  etminorem  hac 
œtate  ordinarl  diaconissam  coutigerit,  liceat 
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eam  in  aliquo  venerobilium  asceterionim  or- 
dinari,  et  in  iUo  habitare.  Neque  viris  admixta 
coDsUtuta  Bit,  sed  vitaB  separaûe,  etc.  s 

Quant  à  celles  qui  ont  été  ordonnées  à  l'âge 
compétent,  soit  veuves,  soit  vierges,  elles  ne 
pourront  jamais  habiter  dans  la  même  maison 
avec  des  hommes,  quoique  leurs  parents,  ni 
avec  ceux  qu'on  appelait  Agapëtes,  pour  cou- 
vrir sous  le  voile  d'un  nom  et  d'un  amour 
honnête,  un  commerce  peu  honnête,  et  quel- 
quefois infamant.  Hais  ou  elles  demeureront 
seules,  ou  avec  leur  père  et  mère,  leurs  en- 
fants et  leurs  frères,  et  enQn  avec  des  per- 
sonnes, dont  il  n'y  ait  que  des  insensés  qui 
puissent  concevoir  le  moindre  soupçon. 

Cet  empereur  tait  savoir  aux  diaconisses, 
que  si  elles  viennent  à  se  marier,  outre  la  con- 
ûscatioD  de  leurs  biens,  il  leur  en  coûtera  la 
tie,  à  elles  et  aux  sacrilèges  violateurs  de  leur 
pudicité.  Si  les  lois  romaines  punissaient  de 
mort  les  vestales,  dont  l'incontinence  avait 
profané  leur  sacerdoce  profane  :  combien  est- 
il  plus  juste  de  punir  des  derniers  supplices, 
celles  qui  violeront  une  profession  toute  sainte, 
et  comme  une  participation  du  sacerdoce  di- 
via  de  l'Eglise?  a  Quomodo  non  magis  deGni- 
mus,  pudicitiam  conservari  a  diaconissis,  ut 
quod  decet  naturœ  custodiant ,  et  quod  dehe- 
tur  sacerdotio,  conservent.  ■ 

V.  Cet  empereur  fit  un  autre  règlement,  par 
lequel  il  enjoignit  aux  évêques  de  dégrader  les 
diaconisses ,  qui  ne  banniraient  pas  de  leurs 
maisons  toutes  les  personnes  suspectes ,  de  les 
priver  de  leurs  Ix'inéficeE  ou  distributions,  xal 
râi  iiitn  ïiif ';<dv  ixxm-fiwiiîvn ,  par  OÙ  il  parait  que 
ces  distributions  se  donnaientjournellement,de 
les  renfermer  dans  des  monastères ,  et  de  pai^ 
tager  leurs  biens  entre  l'Eglise  et  le  monas- 
tère, si  elles  n'ont  point  d'enfants,  ou  si  elles 
en  ont,  entre  eux  et  le  monastère  (Nov.  cxxiu, 
C.30}. 

TI.  Venons  aux  chanoinesses  et  aux  reli- 
gieuses hospitalières,  dont  cet  empereur  règle 
les  émoluments  dans  une  autre  conslilution 
qu'il  fit  pour  les  sépultures  où  elles  étaient 
employées.  11  y  règle  les  appointements  ou  les 
distributions  qu'elles  doivent  recevoir  tous  les 
mois  des  économes,  commis  pour  faire  valoir 
les  terres,  dont  on  avait  affeclé  les  revenus  aux 
frais  des  sépultures,  a  Quod  hactenus  datum 
est,  laborantibus  circa  funemm  exequias,et 
deÎDceps  detur,  hoc  est  per  siogulum  meusem 
quadringentus  solidos  dividendes  decanis  et 
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acolythis,  et  ascetriis,  et  canonids,  xat  inanf'mt, 
MU  iMwvwaïe  (Nov,  LIT,  c.  ri,  m),  n 

Ces  religieuses  obéissaient  au  diacre  qui  goih 
vemait  un  hôpital ,  les  chanoinesses  avaient 
aussi  un  supérieur ,  et  c'était  à  ces  supérieurs 
que  ces  sommes  d'argent  devaient  être  don- 
nées, pour  l'entretien  de  ces  vertueuses  filles. 
«  Oportet  auri  partem  ascetriis  competentem 
per  œconomos  dari  Eugenio  diacono  et  xeiio- 
docho  Samsonis  sanctœ  mémorise  xenonfs,  et 
ejus  qui  per  nos  constitutus  est ,  et  bis  qui 
eruntpost  eum  memoratorum  xenodochiopum 
xenodochi,  eoquod  ascetriœ  ad  hoc  ministran* 
tes  opus,  sub  xenodochis  con^tituto!  sint.  Quod 
autem  contingit  acolythos  et  canonicas,  eis 
dari,  qui  mmc  eis  prœsuDt-D 

L'empereur  ordonne  ensuite  (Cap.  iv)  qu'à 
chaque  enterrement  il  y  aura  pour  le  moins 
huit  de  ces  religieuses  ou  chanoinesses,  qui 
précéderont  le  cercueil ,  et  qui  chanteront  des 
psaumes,  et  trois  acolythes;  que  ni  eux,  ni 
elles  ne  prendront  rien  ,  pour  leur  travail,  ni 
pour  le  cercueil  ;  enfin  que  si  quelqu'un  sou- 
haite une  plus  grande  multitude  de  ces  pieu- 
ses religieuses  aux  funérailles  des  siens,  il  en 
pourra  faire  la  dépense  qui  est  ici  limitée  : 
aussi  bien  que  celle  de  ceux  qui  voulaient 
prendre  l'un  des  deux  grands  et  magnifiques 
cercueils,  qu'on  conservait  dans  des  sacristies, 
et  qui  demandaient  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'ofQciers  et  d'assistants. 

VU.  11  parait  par  ces  lois  de  Justinien  (Cod. 
1. 1  de  epist.  et  cler.,  leg.  lui],  et  par  quel- 
ques autres,  que  si  l'Orient  n'avait  pas  une 
multitude  de  vierges  religieuses,  qui  vécus- 
sent hors  des  monastères  en  leur  particulier  : 
il  y  avait  néanmoins ,  1°  des  diaconisses ,  qui 
après  leur  consécration ,  vivaient  avec  leurs 
parents ,  si  elles  approchaient  de  l'âge  de  cin- 
quante ans  ;  les  plus  jeunes  étant  obligées  de 
se  retirer  dans  des  monastères  ;  S°  des  reli- 
gieuses hospitalières  soumises,  à  la  direction 
d'un  ecclésiastique  commis  au  gouvernement 
spirituel  et  temporel  de  riiôpilai;  3»  des  cha- 
noinesses qui  servaient  avec  ces  religieuses 
aux  obsèques  des  fidèles,  et  à  la  psalmodie, 
dont  on  les  accompagnait  toujours. 

Ce  nom  de  chanoinesses  qu'on  leur  donnait, 
venait  apparemment  des  distributions  qu'elles 
recevaient,  et  puisqu'elles  sont  distinguées  des 
religieuses,  je  ne  sais  s'il  en  faut  conclure 
qu'elles  ne  faisaient  aucune  profession  de 
continence,  ce  qui  est  peu  apparent,  ou  qu'elles 
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ne  la  faisaient  qu'en  particulier,  sans  s'engager 
dans  aucune  communauté  religieuse,  que  les 
Grecs  appelaient  Asceteria,  d'où  vient  que 
l'empereur  appelle  les  religieuses  hospitalières 
Ascatrias, 

TIII.  Le  concile  in  TrtUlo,  découTre  une 
autre  espèce  de  religieuses,  ou  de  diaconisses. 
Ce  sont  les  femmes  de  ceux  qu'on  élève  à  l'é- 
piscopat.  Après  avoir  consenti  à  l'ordination 
de  leur  mari,  elles  devaient  se  retirer  dans 
un  monastère  écarté  de  la  maison  épiscopale, 
et  7  être  entretenues  aux  dépens  de  l'évêque, 
si  leur  extraordinaire  piété  ne  les  faisait  pas 
plutôt  monter  à  la  sublime  dignité  du  dia- 
conat. 

a  Uior  ejus  qui  ad  episcopalem  dignitatem 
pFomovetur ,  communi  consensu  a  viro  suo 
prius  separata,  postquam  in  episcopum  ordi- 
natus  est,  monasterium  ingrediatur ,  procul 
ab  episcopi  habitatione  extructum,  et  episcopi 
providentia  fruatur.  Sin  autem  digna  visa 
fuerit,  etiam  ad  diaconatus  dignitatem  prove- 
hatur  (Can.  xlvui).  d 

IX.  Le  concile  II  de  Tours,  se  contenta  de 
commander  à  l'évêque  de  ^iter  sa  femme 
comme  sa  sœur,  et  de  s'éloigner  de  son  appar- 
tement, a  Episcopus  coqjugem,  ut  sororem 
habeat,  etc.  Tam  longe  absint  mansionis  pro- 
pinquitate  divisi,  etc.  (Can.  xii,  xix].  Et  il  n'usa 
pas  de  plus  de  rigueur  envers  les  prêtres,  les 
diacres  et  les  sous-diacres. 

Le  synode  d'Auierre  ne  leur  défendit  que 
la  communauté  de  lit,  quoiqu'il  déclarât  que 
ces  femmes  ne  pouvaient  plus  se  marier  après 
la  mort  de  leurs  maris,  comme  si  l'ordination 
de  leurs  maris  eût  répandu  jusque  sur  elles 
l'obligation  inviolable  d'une  éternelle  conti- 
nence. aNonlicet  relictie  presbyteri,  nec  re- 
lictae  diaconi,  nec  subdiaconi,  post  ejus  mor- 
tem  maritum  accipere  (Can.  xxi,  xxu].  » 

Le  second  concile  de  Uâcoa ,  ne  permit  pas 
même  de  secondes  noces  aux  femmes  des  sous- 
diacres  ,  des  exorcistes  et  des  acolythes ,  qui 
survivraient  à  leurs  maris,  ordonnant  que  si 
elles  se  remariaient  on  les  séparât,  et  on  les 
enfermât  dans  des  monastères  pour  le  reste  de 
leur  vie.  <i  Ut  quœ  uxor  subdiaconi,  vel  exor- 
cistte,  vel  acolytbi  fuerat,  mortuo  illo,  secundo 
se  non  audeat  sociare  matrimonio.  Quod  si 
tecerit,  separetur,  et  in  cœnobiis  puellarum 
Dei  tradatur,  et  ibidem  usque  ad  exitum  vit% 
suce  permaneat  (Can.  xvi).  > 

Puisque  ces  clercs  inférieurs  n'avaient  été  liés 


par  aucun  vœu  à  la  continence,  ce  n'était  ap- 
paremment que  la  crainte  de  la  bigamie  qui 
taisait,  qu'après  leur  mort,  leurs  veuves  ne 
pouvaient  plus  se  remarier.  Car  si  la  bigamie 
d'une  femme  rejaillissait  sur  son  mari,  elle 
rejaillissait  aussi  bien  sur  son  premier  mari 
que  sur  le  second. 

Le  concile  I  d'Orléans,  n'avait  défendu  les 
secondes  noces  qu'aux  veuves  du  prêtre  et  du 
diacre ,  parce  qu'apparemment  il  n'y  avait 
alors  que  ces  deux  ordres  avec  l'épiscopat,  qui 
donnassent  l'exclusion  aux  bigames,  et  qui 
engageassent  à  la  continence,  a  Si  se  cuicum- 
que,  mulier  duplici  conjugio,  presbyteri  vel 
diaconi  relicta  conjunxerit,  aut  castigati  sepa- 
rentur,  aut  certe  si  in  criminum  intentione 
perstiterint,  pari  excommunicatione  plectantur 
(Can.  xnij.  d 

X.  Le  concile  Romain  sous  Grégoire  II, 
garda  la  même  modération,  ne  frappant  d'a- 
nathème,  que  ceux  qui  épouseraient  les  veuves 
d'un  prêtre,  d'un  diacre  ou  d'une  religieuse, 
a  Si  quis  presbyteiam,  diaconam,  monacbam, 
quam  ancillam  Dei  vocamus,  in  conjugium 
duxerit,  anatbema  sit.  » 

XI.  Quant  aux  diaconisses,  le  concile  d'E- 
pone  en  abolit  l'ordre  et  en  défendit  la  consé- 
cration, ne  laissant  aux  veuves  d'autre  béné- 
diction à  espérer  que  celle  d'une  religieuse 
pénitence,  a  Viduarum  consecrationem,  quas 
diaconas  vocitaut,  ab  omni  regione  nostra 
penitus  abrogamus,  sola  eis  pœnitentis  bene- 
dictione ,  si  converti  voluerint,  imponenda.  » 

Le  concile  H  d'Orléans  (Can.  xxi)  fait  con- 
naitre  que  cette  extinction  des  diaconisses 
avait  été  autorisée  par  tous  les  évêques  de 
France ,  et  que  la  raison  principale  qui  les 
avait  excités  à  abolir  un  ordre,  qui  avait  été 
respecté  depuis  cinq  cents  ans,  célébré  par 
tous  les  saints  Pères,  introduit  et  recommandé 
par  saint  Paul  même,  avait  été  la  fra^^ilité  et 
l'incontinence  scandaleuse  de  quelques  diaco- 
nisses. Ce  concile  [Can.  xvii,  ivui)  après  avoir 
fulminé  une  terrible  excommunication  contre 
les  diaconisses  qui  se  sont  mariées ,  renouvelle 
la  défense  qui  avait  déjà  été  faite  d'en  ordon- 
ner aucune  à  l'avenir,  pour  ne  pas  confier  à 
un  sexe  si  fragile  la  bénédiction  du  diaconat, 

a  Peminae  qua:  bcnedictiouem  diaconatus 
hactenus  contra  interdicta  canonum  accepe- 
runt,  si  ad  conjugium  probantur  iterum  devo- 
lutœ,  a  communione  pellautur.Quod  si  hujus* 
modi  coDtuberuium  admonitis  ab   episcopo 
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dissolTfîtnt,  in  commiinîonis  gratiam  acta 
pœnilentia  revertantur.  PlacuJtetiam  ul  nulli 
poslmoiluin  fominie  diacunalis  bcnediclio  pro 
cuDdiliunH  Imjus  fni^ililale  credalur.  • 

Lu  concile  11  de  Tours  (Ciin.  xx]  remarque 
UDS  »;contIti  raison  de  celû  défense,  c'est  que 
les  canons  n'ont  jamais  permis  la  bénédicUoo 
des  veuves,  ajant  réservé  cet  avantage  aux 
vierges ,  comme  aux  véritables  épouses  de 
l'Agneau  céleste,  a  Cum  oinncs  sciant  quod 
nun'|uam  in  cmonicislibris  lefiitur  bmeili- 
ctio  vidualis,  quia  sotuin  firopogiiuin  illis  suf- 
ficere  début  sicut  in  cafiunibiis  E|iaonon^ibus  a 
pa|>a  Avito,  vel  omnibus  episcopiscouscnptum 
est.» 

Les  Pères  de  ce  concile  n'i^oraient  pas  que 
dt-piiis  plusieurs  siècles  les  veuves  avaient  été 
souvent  appelées  àlidif^nité  de  diaconisses; 
mais  il  soutient  avec  rai.-oa  que  les  canons 
n'avaient  jamais  expressément  approuvé  la 
consécration  des  veuves ,  et  que  c'avait  été 
comme  par  mégarde  qu'on  avait  bonoré  les 
veuves  de  la  même  ordination  ou  consécration, 
qui  n'aurait  dij  être  accordée  qu'aux  vierges, 
comme  plus  disposées  par  leur  pureté  à  rece- 
voir l'ouibre  da  sacerdoce,  virginal  de  l'A- 
goeau. 

Si  saint  Jérôme  et  saint  Epipbane  ont  excel- 
lemment remarqué  que  l'Eglise  n'avait  laissé 
d'abord  monter  au  sacerdoce  les  personnes 
mariées  qu'au  défaut  de  ceux  qui  eussent  con- 
servé une  incorruptible  virginité,  nous  pou- 
vons bien  dire  la  mâme  cbose  des  diaco- 
Disses. 

Mais  si  les  veuves  avaient  été  appelées  au 
diaconat  faute  de  vierges,  il  arriva  enfin  au 
contraire  que  le  diaconat  fut  éteint  pour  les 
vierges  même  à  cause  de  l'incontinence  des 
veuves.  Car  les  canons  que  nous  venons  de 
citer  ne  se  plaignent  que  des  veuves.  Eoân  le 


pape  Zacharie,  répondant  aux  consulfalîons  de 
Pépin,  maire  du  palais,  et  des  évéques  de 
France,  renouvela  les  décrets  de  Célise.  a  De 
Viilurssubnulla  benedictione  velandia,  etc.  Ut 
vidua;  non  velentur  a  poutiQcibus,  etc.  (Conc. 
Gall-,  1. 1,  p.  565}.  D 

XII.  Saint  Médard  ne  laissa  pas  de  consacrer 
sainte  Radegonde  diaconisse  après  toutes  ces 
défenses,  mais  cette  action  est  si  singulière 
qu'elle  doit  plutôt  passer  pour  un  miracle  que 
pour  un  exemple.  Cette  reine  n'était  nullement 
veuve,  le  roi  fon  mari  était  encore  vivant;  il 
consentait  à  la  retraite  de  la  reine  ;  mais  il  ne 
s'engageait  nullement  au  célibat  ;  enfin  ce  ne 
fut  qu'à  l'extrémité  que  ce  saint  évéquecéda  à 
la  sainte  violence  que  lui  tlt  la  reine,  c  Quo 
ille  contestâtioais  concussus  tonitru,  manu 
superposita  consecravit  diaconam  (Vila  tyus 
apud  Surium  Au^ust.,  §  13, 1. 1,  c.  6).  * 

XIII.  Les  veuvts  d'Et^pigne  n'étaient  pas  plus 
fidèles  à  observer  ce  qu'elles  avaient  promis 
que  celles  de  Franpe. 

Pour  retrancberlous  les  vains  prétextes  dont 
elles  couvraient  leur  incontinence,  le  concile  X 
de  Tolède  (Can.  iv)  les  obligea  de  donner  par 
écrit  leur  profess'on  de  continence  au  prêtre 
ou  au  diacre,  de  recevoir  en  même  temps  da 
lui  un  babit  de  religion,  modeste,  sans  va- 
riété de  couleurs  et  sans  bigarrure  de  diverses 
pièces,  enfin  de  faire  connaître  partout  ce 
qu'elles  sont,  en  portant  sur  leur  tête  un 
manteau ,  ou  un  voile  de  pourpre  ou  de  cou- 
leur noire. 

cScriptis  professionem  suam  faciat,  et  tune 
acceplaa  sacerdute  vel  ministro  apta  religionis 
usui  veste,  qus  careat  et  varietatibus  colurum 
etdiversitatibuspartium,  etc.  Paltio  purpurei 
vel  nigri  coloris  caput  coalegat  ab  initio  su- 
sceplsB  leligionis,  t^.  » 
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I.  11.  Vigt  de  Miiinle  us  nécesMite  pour  le»  TMTei  et 
pou  lei  diicanUbei,  telon  saint  Paul  et  lei  l'èng  des  quilre 
premier*  liiclea. 

Ul.  L»  prnfeMion  des  Bntrej  Temee,  qni  n'éUient  point 
dlaeoDigseï,  ee  Taluit  pin»  Idt. 

IV.  Le  concil'^  de  Cslcidoioe  met  1*  protetsii»!  dea  duca- 
■isMt  i  qairanle  ana. 

V.  Le  TOila  de  la  consécration  aolennelle  oei  Tierges  nnn 
^coaiaMS  ee  donnait  i  ?ingt-cinq  ana  en  France  et  •  a  Afrique. 

VI.  La  profetsion  dea  Tierges  atna  aoleouité  aa  ^ïil  ï  l'ige 
de  donie  ans.  Preuvca. 

\ll.  Antrea  preo'  ea. 

Vltl.  RrenTri  de  la  distinction   d«  la  prafecnan  aalennetle, 
d'avec  celle  qui  n'était  point  aoleenelle. 
IX  Antres  prsnTea. 

X.  Antres  prenvea  des  décrétalet  des  papes. 

XI.  El  du  concile  de  Toun. 

XII.  Décrelale  de  sainl  Léon. 

XIIL  ConHrmalion  par  le  Livre  de  la  lia  des  papea. 

XIV.  Et  par  une  loi  de  Hajorlen. 

XV.  Décrétile  de  Gélaae  pour  la  distinclion  de  dam  pro- 
fetaions  di-erwi,  el  de  deiii  Iges  différonti. 

XVI.  Oa  taisait  la  proFe&&ioa  simple  h  doua  on.  i  quatorze 

XVQ.  XVIU.  Autre*  prenies  de  saint  Jérdme  et 'de  saint  Am' 

XIX.  PreoTei  tirtes  des  tiiclca  snÎTanU. 

XX.  Dana  l'Orient  aaiat  Basile  mit  la  profession  k  seiie  ans. 

XXI.  L'Eglise  grecque  l'a  miae  depuis  i  dii  an*. 

XXII.  En  Occident  le*  religions  plu  anstères  récnsvent  la 
protesaiott. 


I.  Après  avoir  parlé  en  son  lieu  de  l'âge  re- 
quis pour  entrer  dans  l'ét;:!  ecc1ésia:>lfque,  et 
dans  chaque  ordre  en  particulier,  voyons  à 
quel  âge  on  peut  faire  profession  entre  les 
religieuses,  entre  les  vierges,  entre  les  veuves 
ecdésiasUques ,  et  entre  les  diaconisses.  Com- 
mençoDS  par  les  veuves. 

Saint  Paul  a  prescrit  pour  elles  l'âge  de 
soixante  ans.  Tertullien  montre  que  la  pra- 
tique  de  son  temps  était  conrorme  à  l'ordre 
donné  par  l'Apôtre  :  a  Ad  quam  sedem  prœler 
annos  seiaginla  non  eliguntur  (De  velan.  Vir- 
^ib.).  ■ 

Saint  Jérôme  à  la  vérité  convie  les  plus 
jeunes  veuves  à  cette  profeSsEion  sainte,  mais  il 
parle  de  la  dévotion  particulière  de  celles  qui 
se  résolvaient  de  vivre  dans  le  célibat  le  reste 
de  leurs  jours,  et  non  pas  de  la  profession  pu- 


blique et  de  la  cérémonie  du  voile,  qui  ne  se 
faisait  qu'à  soixante  ans  (Ad  Salvinwn  de  Vi- 
duilate  servanda}. 

11  dit  ailleurs  (Lib.  i  advers.  Jovin.)  que  si 
l'Apôtre  a  déterminé  l'âge  de  soixante  ana,  ce 
n'est  que  pour  celles  que  l'Eglise  doit  nourrir; 
car  après  cet  âge  étant  incapables  de  travailler, 
elles  sont  dans  une  pauvreté  plus  pressante. 
0  Nec  ecclesiasticis  vidua  suslentatur  alimenlis, 
nisi  quœ  sexaginta  annorum  est,  et  maturita- 
tem  babet  morum  pariter  et  œtatis  (In  cap.  m 
Isaïœ).  a 

Saint  Ambroise  n'avait  pas  un  zèle  moins 
fervent,  pour  exhorter  les  jeunes  veuves  à  la 
continence.  Mais  il  faut  l'entendre  de  la  même 
manière,  o  Non  minus  sexaginta  annorum 
inquit  (Lib.  de  Viduis).  a 

II.  Saint  Basile  témoigne  qu'on  ne  les  met- 
tait au  nombre  des  veuves,  qu'après  l'âge 
marqué  par  l'Apôtre,  elquules  évêques  étaient 
coupables  des  désordres  oîi  elles  se  précipi- 
taient quelquefois,  s'ils  les  avaient  admises 
plus  jeunes,  a  Porro  vidua  sexaginta  annos 
nata,  si  rursum  cum  viro  habiture  voluent, 
boni  communione  non  dignabitur,  donecab 
inipuritatis  perturbalione  cessaverit.  Sed  si 
anie  sexaginla  annos  eam  in  numerum  retu- 
lerimus,  nostra  est,  non  mulicris  culpa.  » 

L'empereur  Tboodose  fit  une  loi  pour  une 
plus  exacte  observation  de  l'â^ie  réglé  par  saint 
Paul;  et  Sozoïnène  remarque  l'occasion  qui 
l'y  porta  (L.  vu,  c.  16).  Voici  les  termes  de 
la  toi  :  aUtnulla  nisi  emensis  sexaginta annis, 
cui  votiva  domi  proies  sit,  secundum  pr:ece- 
ptum  Apostoli,  ad  diaconissarum  consortium 
provebalur  (Cod.  Tbeod.,  1.  xvi  de  Episc  et 
Cleric.  leg.  xivii).  » 

Saint  Basile,  dans  l'endroit  que  nous  venons 
de  rapporter,  parlait  peut-être  aussi  des  veuves 
diaconisses,  car  il  avait  parlé  des  diaconisses 
immédiatement  avant. 

III.  C'est  la  manière  la  {dus  vraisemblable. 
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d'accorfler  les  paroles  des  saints  Pères,  qui 
Eeinbleol  se  contredire  sur  l'âge  des  veuves. 
Ceux  m>\  exigent  rigoureusement  l'âge  de 
st>i\ante  ans,  parlent  peul-ètre'lesdiaconisses, 
et  ceux  qui  a|<pellent  les  plus  jeunes  veuves  à 
la  continence,  parlent  de  celles  qui  n'étaient 
pas  diacooiSses,  quoiqu'elles  fussent  consa- 
créesà  une  contineuce  éternelle. La  profession 
de  celles-ci  se  faif^ait  sans  solennité,  celle  des 
diacooisses  était  solennelle,  et  elle  approchait 
des  cérémonies  augustes  de  l'ordination. 

L'Egliiie  d'Afrique  nourrissait  même  les  plus 
jeunes  de  ces  veuves,  si  elles  n'avaient  pas 
assez  de  santé  pour  travailler,  et  pour  gagner 
leur  vie.  «  Viduœ  adulescenles  quœ  corpore 
débiles  sunt,  sumptu  Ecclesix,  ciijus  vidus 
sunt,  susteittentur.  Ad  realuin  episcopi,  vel 
presbyteri  pertinet,  si  sustenbindœ  vils  prs- 
senlis  causa,  adolescentiores  viduïe  vel  sancti- 
moniales  clericorum  familiaritatibus  subji- 
dantur  [Carthag.  Conc.  IV,  can.  ci,  en).  » 

IV.  Le  concile  de  Calcédoine  cliangea  cette 
disposition,  et  avança  l'Âge  de  l'ordination  des 
diaconisses,  en  permeltant  qu'on  les  reçût  à 
l'âge  de  quarante  ans.  «  Diaconissam  non  or- 
diiiandarn  ante  annum  quadrage^imum,  et 
banc  summo  cum  libramine  (Can.  xv).  s  Si 
elles  se  marient  après  cela,  le  concile  prononce 
anathème  contre  elles,  et  contre  leurs  sacri- 
lèges maris. 

Le  concile  in  Trttllo  (Can.  xit)  exigeait  en- 
core le  même  âge.  Le  concile  de  Sarragosse  re- 
nouvelle la  même  ordonnance,  a  Non  velandas 
esse  virgines,  quiese  Deo  voverint,  nisi  qua- 
draginta  annorum  probata  œtale,  quam  sacer- 
dos  probaverit  (Can.  viii).  »  En  quoi  il  avait 
été  précédé  par  le  concile  d'Agde.  a  Sanctimo- 
niales,  quamlibet  vita  earum  et  mores  probatî 
»nt,  ante  annum  œtatis  suie  quadragesimum 
non  velentuf  (Can.  xix).  * 

V.  Cela  ne  regarde  que  les  diaconisses;  car 
les  vierges  étaient  solennellement  voilées  par 
l'évèque  des  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  selon  l'or- 
donnance du  concile  III  de  Carltinge.  a  Ante 
vigititi  quinque  annos  œlatis  ncc  diaconi  ordi- 
nentur,  nec  virgines  consecrenlur  [Can.  it).  d 

Ce  canon  ne  peut  s'entendre  des  diaconisses, 
parce  qu'au  temps  de  ce  concile  on  n'en  ordon- 
Dait  qu'à  l'âge  de  soixante  ans,  comme  nous 
avons  fait  voir  par  les  paroles  de  saint  Paul, 
des  Pères  et  des  empereurs.  Et  si  le  concile  de 
Calcédoine  n'a  osé  réduire  i'&ge  de  soixante 
ans  prescrit  par  saint  Paul  qu'à  celui  de  qua- 
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rante,  comme  nous  avons  dit,  comment  leçon- 
ctle  de  Cartilage  l'aurait-il  réduit  à  vingt-cinq, 
surtout  si  l'on  considère  que  ce  concile  fut 
tenu  si  peu  d'années  après  que  Théodose  eut 
conQrmé  par  une  loi  impériale  la  constitu- 
tion apostolique  de  saint  Puul. 

Enlln,  les  diaconisses  étaient  le  plus  souvent 
des  veuves,  et  si  l'on  considère  les  fonctions 
dont  elles  étaient  chargées,  on  Jugera  sans 
doute  que  des  ûllts  de  vingt-cinq  ans.  n'en 
étaient  nullement  capables. 

VI.  liais  comme  nous  distinguons  ces  vierges  , 
qu'on  voilait  solennellement  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  des  diaconisses  qu'on  n'ordonnait 
qu'à  quarante,  il  faut  aussi  les  distinguer  des 
vierges  qui  faisaient  une  profession  simple  de 
virginité  en  prenant  l'habit  des  vierges,  et  se 
joignant  aux  vierges  ecclésiastiques,  comme 
elles  ont  été  ci-devant  appelées  par  les  Pères, 
Car  cette  profession  simple  et  particulière  se 
faisait  dès  l'âge  de  douze  ans,  et  dès  le  temps 
qu'elles  étaient  nubiles. 

Le  canon  xix  de  ce  concile  ordonne  que  les 
lecteurs  se  marient,  ou  fassent  profession  de 
continence,  dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  da 
puberté.  «  Lectores  cam  ad  aonos  pubertalis 
venerint,  cogantur  aut  uxores  ducere,  autcon- 
tinentiam  proflteri.  s  II  n'est  pas  probable  que 
le  même  concile  ait  permis  aux  lecleurs  la  pro- 
fession de  continence  à  l'âge  de  quatorze  ou  de 
dix-huit  ans,  et  ne  l'ait  permise  aux  ÛUes  qu'à 
l'âge  de  vingt-cinq. 

Aussi  le  concile  II  de  Hilève  [Can.  xxri]  dé- 
clare que  les  évêques  qui  voileront  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  les  filles  qui  se  sont  vouées 
à  Dieu  et  qui  craignent  de  mourir  avant 
que  d'avoir  reçu  le  voile,  n'auront  nullement 
violé  le  canon  iv  du  concile  III  de  Carthaga 
que  nous  venons  d'alléguer.  «  Quicumqua 
episcopomm  necessitate  periclitantis  pudicitiie 
virginalis,  cum  vel  petitor  potens,  vel  raptor 
altquis  formiilatur,  vel  si  aliquo  etiam  mortis 
scrupule  periculoso  corapimct.!  ïuerit,  ne  non 
velata  moriatur,  aut  exigentibus  parentibust 
aut  liis  ad  quorum  curam  pertinet,  velaverït 
virginem,  seu  velavit  intra  viginti  quinque 
annos  œtatis,  non  ei  obsit  concilium,  quod  de 
isto  annorum  numéro  constitutum  est,  » 

Les  termes  de  ce  canon  font  assez  voir  que 
ces  filles  étaient  d^à  consacrées  à  Dieu  par 
un  vœu  particulier,  et  que  leur  ardenle  piété' 
leur  taisait  souhaiter  de  ne  pas  mourir  avant 
que  d'avoir  consommé  leur  mariage  avec 
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l'Agneau  céleste  par  le  voile  de  la  consécration 
Eoleo  Délie. 

Le  canon  lu  du  concile  II  d'Arles  est  ainsi 
conçu  :  «  De  pnellis  qiia:  se  voverunt  Deo,  et 
prteclari  nominis  décore  floruenint,  si  post 
Tigeaimum  qutntum  prsjertim  xtatis  suie  an- 
nuin  ad  terrenas  nuplius  sponte  Iraosierint, 
id  custodiendum  esse  decreviraus,  ut  cum  his 
quibus  se  alligaverunt,  comniunione  priven- 
tur.  »  Ce  terme  prœsertim  montre  que  si  elles 
sont  principalement  obligées  après  l'âge  de 
Tingt-dnq  ans,  elles  ne  laissent  pas  de  l'être 
ftuparavant. 

TU.  Ce  canon  du  concile  d'Arles  et  celui  de 
Milève  sur  ce  sujet  sont  insérés  dans  un  ca- 
non Tort  étendu  du  concile  11  de  Tours,  tenu 
en  567  (Concil,  Turon.,  can.  xx),  et  ils  y  sont 
confrontés  .Hvec  les  décrélalts  des  papes,  qui 
contiennent  une  décision  très- formelle  et  très- 
éTidente  do  toutes  lesdifQcuilésqui  pourraient 
naître  sur  ce  8uj<ji.  On  ne  doutera  plus  qu'il  ne 
faille  dii^tingiier  deux  âges  et  deux  proft^ssions 
devirginilc,  l'une  à  vingt-cinq  ans,  l'autre  à 
douze,  si  l'on  »  donne  la  peine  de  lire  avec 
attention  ces  décrétâtes  des  papes,  dont  l'une 
est  rapportée  par  ce  concile. 

VIH.  La  première  de  ces  dccrétales  est  celle 
du  pape  Innocent  L",  tirée  d'Une  lettre  écrite 
à  VictrJcius,  évèque  de  Rouen,  où  ce  savant 
pape  parle  premièrement  des  vierges  qui 
avaient  été  solennellement  voilées  par  l'évê- 
que  :  a  Quœ  Cbristo  spiritualiter  nupseruut, 
et  velari  a  sacerdote  meruerunt,  quœ  posica  • 
Tel  publies  nupserint,  vel  se  clanculo  corru- 
5>erint,  non  eas  admittendas  esse  ad  agendam 
pcpuitentiam,  nisi  iscui  se  junxerant,  de  sie- 
culodecesserit  (Epist.  Innocent.,  cap.  su).  > 

Ce  pape  passe  de  là  aux  autres  vierges-qui 
n'avaient  jamais  été  voilées,  mais  qui  s'étmt 
elles'iniaies  consacrées  à-  J.-C.  ae  laissaient 
pas  d'être  ses  épouses,  et  de  tomber  dans  une 
délestable  perfidie  ,  si  elles  violaient  la  foi 
qu'elles  avaient  promise  à  leur  immortel 
Epoux. 

«  Hœ  vero  quœ  necdum  sacro  velanu'ne  le- 
ctœ,  1amcn  in  proposito  vir>jin;di  sempcr  se 
permanere  promiserant,  licel  velalre  non  sint, 
si  forte  nupserint,  bis  agenda  aliquantu  lem- 
pore  pœnitentia  est,  quia  fponsio  earum  a  Do- 
mino tenebatur.  Si  enim  inler  bomines  solet 
bonae  fidei  contractus  nulla  ratione  dissolvi, 
quanio  magis  isla  polliutatio,  quam  cum  Deo 
pepigerunt,  solvi  sine  vindicla  noa  débet? 


Nam  si  apostoIusPaulus,  qu»  a  proposito  n- 
duitatis  discesserant,  dixit  eas  babere  condem- 
nationem ,  quia  primam  fidem  irritam  lece- 
runl;  quanto  magis  virgines,  quœ  pactionis 
SUIE  Qdem  minime  «^ervaverunt  (Cap.  xin)?> 

IX.  Cette  décrétile  découvre  manifestement 
la  différence  de  ces  deux  sortes  de  vierges  ;  les 
unes  voilées  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  les 
autres  plus  jeunes,  el  par  conséquent  non  voi- 
lées; mais  les  unes  et  les  autres  engagées  par 
un  VŒU  irrévocable  à  une  éternelle  virginité. 
C'est  de  ces  dernières  que  les  monastères  de 
fllles  étaient  peuplés.  Car  pourquoi  attendre 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  enfermer  dans 
des  cloîtres  ?  plus  elles  étaient  jeunes,  et  plus 
le  cloître  leur  était  nécessaire. 

Nous  avons  montré  ci -devant  que  les  mona- 
stères étaient  aussi  remplis  de  saintes  veuves. 
Or  ces  veuves  n'étaient  pas  voilées  par  l'évê- 
que,  puisque  les  canons  l'avaient  si  souvent 
défendu.  Les  diaconisses  recevaient  véritible- 
menl  une  consécration  solennelle,  mais  elles 
n'étaient  destinées  à  rien  moins  qu'à  babiter 
dans  des  monastères.  Les  vierges  non  voilées 
élaienldonc  a^lmises  dans  les  monastères  avec 
autant  de  justice  que  les  veuves  qu'on  ne  voi- 
lait jam^iis.  Enfin,  les  moines  étaient  reçus  à 
profession  sans  aucune  cérémonie  qui  répon- 
dit à  cette  solennelle  consécration  des  vierges 
qu'on  voilait,  e  ils  y  étaient  reçus  par  la  sim- 
ple promesse  qu'ils  faisaient  de  renoncer  pour 
jamais  au  monde;  ce  qui  répondait  aux  vœux 
des  vierges  non  voilées. 

X.  Ce  serait  donc  en  vain  qu'on  voudrait  se 
persuader  que  la  profession  solennelle  ne  se 
fais.'Ut  que  par  la  réception  du  voile,  et  que  ce 
n'étaient  que  des  vœux  simples  qui  pouvaient 
avoir  précédé, 

Il  n'y  a  point  de  réplique  aux  raisons  par 
lesquelles  nous  venons  de  faire  voir  que  les 
religieuses  qui  remplissaient  les  monastères 
de  toute  l'Eglise,  n'ëUnent  gias  seulement  celles 
qui  avaient  reçu  le  voile  avec  solennilé,  mais 
toutes  celles  qui  s'étaient  obligées  par  vœu  k 
la  continence.  Les  mêmes  monastères  étaient 
pour  les  veuves,  à  qui  les  canons  ne  permet- 
taient pas  la  solennité  du  voile.  La  profession 
des  relijjieux  et  des  religieuses  était  de  même 
nature.  Or  celle  des  religieux  se  faisait  parla 
simple  résolution  de  se  vouer  à  la  vie  monas- 
tique ,  et  par  la  prise  de  l'babit  de  religion. 

Nous  avons  montré  que  dans  les  monastères 
de  mies  on  élevait  les  plus  petites  Mes  dèi 


)y  Google 


DE  L'AGE  NÉCESSAIRE  POUR  LA  PROFESSION,  etc. 


leur  enlïnee;  â  plu$. forte  raison  y  recevait-on 
celles  qui  avaieat  roué  en  particulier  une  éter- 
nelle virgiiiiU. 

La  décrctale  du  pape  Innocent  met  Térita- 
blement  de  la  différence  entre  ces  deux  sortes 
de  profession ,  l'une  publique ,  et  avec  la  so- 
lennité du  voile  donné  par  l'évêque;  -l'autre 
secrète,  et  sans  la  solennité  du  vuile  :  mais  il 
fait  assez  connaître  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
pouvait  dissoudre  en  ce  temps-là  le  mariage 
contracté  dans  la  truite  du  temps  ;  que  la  viola- 
tion de  l'une  et  de  l'autre  était  expiée  par  la  pé- 
nitence, et  qu'à  moins  de  cela  ces  vierges  inH- 
dèles  ne  pouvaient  éviter  la  damnaiiun  éter- 
nelle. Od  sait  que  la  diirérence  des  vœux  so- 
lennels, et  des  autres ,  en  la  niaoière  qu'elle 
est  présentement,  n'a  été  introduite  que  depuis 
trois  ou  quatre  cents  ans. 

XI.  Ajoutons  que  les  Pères  du  concile  II  de 
Tours,  en  567  (Can.  20) ,  après  avoir  allégué 
la  décrétale  du  pape  Innocent,  déclarentquelle 
est  la  marque  de  la  profession  inviolable  des 
vierges  religieuses,  et  ils  la  fontconsister  dans 
le  changement  d'habit,  parce  qu'il  y  avait 
alors  un  habit  propre  et  particulier  pour  ces 
saintes  vierges ,  qui  les  faisait  distinguer  des 
autres,  c  tt  nullus  facratam  Deo  virginem, 
quœ  in  honorem  Chrisli  vestcm  mutavit,aut 
rapere,  aut  competere,  aut  sibi  conjiigem  so- 
ciare  prœsumat.  v  Et  plus  bas:  a  Qiix  in  ho- 
norem Redemptoi  is  sui  se  veste  mutaveri  nt.  » 
El  encore  plus  bas  :  «  Nam  qujE  se  veste  mnta- 
verit,  absqiie  dolo  in  eoproposito,  quoddispo- 
suit  perseverare  procuret.  » 

Lefl  veuves,  quoiqu'elles  ne  soient  jamais 
solennellement  bénies,  ne  laissent  pas  d  être 
engagées  par  un  vœu  irrévocable  de  conti- 
nence. ■  Illud  vero  quoJ  aliqni  dicunl ,  vidua 
qux  benedicta  non  fuit,  quare  non  débet  ma- 
rilum  accifiere  :  Cum  omnes  sciant  quod  in 
canonicis  libris  nunquam  legitur  benedictio 
TÎdualis ,  quia  solum  propoeilum  illi  sufâcere 
débet,  s 

Enfin,  ce  concile  étend  manifestement  toutes 
les  peines  décernées  contre  les  violateurs  des 
vierges  solennellement  voilées,  sur  ceux  qui 
Eeronl  les  mêmes  sacrilèges  entreprises  contre 
les  vierges,  qui  ont  témoigné  leur  chaste  et 
inviolable  résolution  par  te  seul  changement 
d'habit. 

XII.  Voici  une  autre  décrétale  encore  plus 
éridente  que  celle  d'Innocent,  pour  justifier  la 
mlms  distinction  des  deux  ^es,  et  des  deux 
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sortes  de  religieuses.  Elle  est  Urée  de  la  lettre 
de  Léon  I",  écrite  à  Rustique,  évoque  de  Nar- 
bonne. 

«  Puellae  quœ  non  coacto:  parentum  imperio, 
sed  .«pontanfojudicio,  virgiuilatis  propositum 
at()tie  habilum  susceperunt,  si  poslea  nuptias 
cliguiil,  prœvaricantur,  et^i  consecratio  non 
atcessil,  cnjns  utiiiue  non  fraudarentur  mu- 
nere,  si  in  proposito  permanerent.  d  Et  dans  le  "^ 
chapitre  suivant:  a  Ambigi  vero  non  polest, 
magnum  crimen  admitti,  ubi  et  propositum 
deseritur  et  consecratio  violatur.  Num  si  hu- 
mana  fjcta  non  possunt  impune  calcarî,  quid 
eos  manebil,  qui  corruperint  fœdera  divini  sa- 
cramenti  (Ep,  xcd,  c.  12,  13)?  a 

On  peut  faire  sur  celte  décrétale  les  méinea 
réflexions  qui  ont  ('té  faites  sur  celle  d'Inno- 
cent. C'était  sans  doute  un  crime  de  violer  la 
promesse  qu'on  avait  faite  à  Dieu,  Propositum, 
quand  tnëiiie  le  voile  consacré,  Consecratio, 
n'avait  point  été  reçu  de  ta  main  de  L'évêi^ue; 
quoiifue  ce  fût  encore  un  plus  grand  crime  de 
violer  la  profession  de  virginité  après  qu'elle 
avait  été  non-seulement  faite  par  un  vœu, 
Proposito,  et  publiée  par  la  prise  d'habit,  ha- 
biltim  susceperunt  ;  mais  aussi  ratifiée  de  nou- 
veau et  comme  Ëolennisée  par  la  bénédiction 
épiscopale  et  par  l'imposition  du  voile  pendant 
la  messe,  à  la  face  de  toute  l'Eglise  en  un  jour 
solennel.  Car  alors  c'était  en  quelque  façon 
violer  les  sacrements  mêmes,  a  Corruperint 
fcedera  divini  sacramenli.  » 

Eiiûn,  ce  pape,  dans  le  décret  précédent  de 
la  même  lettre,  avait  parlé  en  mêmes  termes 
des  moines,  qu'il  parle  ici  des  vierges  vouées 
et  non  encore  cimeactées}  ce  qui  montre  que 
c'e»t  de  celles-là  que  les  monastères  étalent 
ptuplés.  a  Pro|H)sJUim  monaclii  absque  pec- 
cato  deseri  non  potest.  Unde  qui  ad  nuptias 
devolutus  est,  publics  pœnitentiœ  satisfactions 
purgandus  est,  quia  eisi  tionestum  pok'st  esse 
conjugium,  electionem  tamen  meliorum  dese- 
misse,  transgressiu  est.  » 

XIII.  L'ancien  livre  pontifical  de  la  vie  des 
papes,  dit  que  Léon  défendit  de  voiler  les  reli- 
gieuses avant  l'âge  de  quarante  ans.  a  Staluit 
ut  monacLa  non  acciperet  velaminis  capitis 
benediclionem,  oisi  probata  fuerit  in  virgini- 
tate  quadraginla  annis.  > 

J'ai  mis  quarante  ans  au  lieu  de  soixante  ou 
soixante-neuf  qu'on  lit  dans  les  éditions,  parce 
qu'il  est  constant  que  depuis  Théodose,  l'âge 
de  soixante  fut  réduit  à  celui  de  quarante  ans. 
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XrV.  L'eitipereur  Majorien  fit  en  xnfime  temps 
une  conslitiilion  sur  ce  sujtl,  dont  on  peut  ti- 
rer les  même»  éclairetsjemenls  :  ■  Constitui- 
nitiR  fliias,  quas  paler  materve  a  sa;culari  per- 
mixlione  Iranshilas,  Christi  fidei  aervare  prœ- 
cepla,  contintiala  virgînitale  censuerint,  ia 
beats  vjtœ  proposito  permanentLS,  non  ante 
suso'plo  bonoralo  capitis  Ttlamine  consecrari, 
quam  quadragintaannoH  œtatis  emensœ,  talî- 
bus  infulis  inoffensa  meruerint  observatione 
decorari  (Const,  8  HajoHani).  ■ 

Cestmanitestementla  même  constitution  du 
pape  Léon.  Il  y  paraît  clairement,  qu'avant 
l'Âge  de  quarante  ans  où  ces  filles  recevaient 
le  voile,  elles  ël^ient  vouées  à  une  perpétuelle 
TÎrginilé,  et  elles  étaient  appelées  moniales, 
ISonachœ. 

XV.  Gélose  distingue  aussi  ces  deux  profes- 
fitoos  diverses  dans  sa  lettre  aux  évêques  de 
Lucanie,  mais  sans  marquer  l'âge  ni  de  l'une, 
ni  de  l'autre  ;  il  nous  suffit  de  remarquer  que 
ce  pape  7  enseignant  en  deux  endroits  que  les 
veuves  ne  peuvent  être  voilées  avec  solennité, 
il  ne  juge  pas  que  leur  obligation  à  gHrder  la 
continence  en  soit  moins  Étroite. 

Cresconius,  évoque  d'Atrique,  dans  son 
Abrégé  des  canons,  cbaiilre  101,  cite  ces  dé- 
crétâtes d'Innocent,  de  Léon,  et  de  Géiase, 
pour  distinguer  ces  deux  sortes  de  vierges  : 
«  De  Tirginibus  velatis,  vel  non  velatis  si  de- 
viaverint.  s 

XVI.  11  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  céré- 
monie du  Toile  ne  se  Taisait  pas  au  même 
ige  dans  toutes  les  Eglises.  Nous  avons  vu 
que  l'Eglise  d'Afrique,  et  celle  de  France, 
ont  cboisi  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  au  lieu  que 
Léon  el  Hiijorien,  empereurs,  ont  différé  Jus- 
qu'à quarante. 

Il  est  peut-être  Juste  de  recornattre  la 
même  diversité  dans  un  autre  point  entre  les 
Eglises.  Car  presque  en  même  temps  que 
Léon  et  Hitjorien  firent  cette  ordonnance,  le 
concile  de  Calcédoine  régla  l'Âge  des  diaco- 
Disses  à  quarante  ans.  Il  se  pourrait  faire  que 
ces  moniales,  qu'on  voilait  à  l'âge  de  qua- 
rante ans  eu  Italie,  tinssent  la  place  des  dia- 
coniïses. 

XVII.  Après  avoir  distingué  deux  professions 
et  deux  Âges  divers  pour  les  vierges  reli- 
gieuses, il  faut  donner  les  preuves  de  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'âge  de  la  première  de  ces 
professions.  Saint  Jérôme,  dans  sa  lettre 
i  Harcelle,  dit  qa'Atella  se  consacra  à  Dieu 


peu  après  l'Âge  de  dix  ans,:  «Yix  annmn  d»- 
cimutn  Œlntia  excedens,  buiiore  futurœ  beati- 
ludinis  con?ecratur.  »  Et  peu  après  :  «  Post 
duodecimum  annum  cellulse  clausa  angustiis, 
jejunium  pro  ludo  habuit.  > 

Le  terme  de  consécration,  dont  ce  Père  se 
sirl,  montre  que  celte  première  profession 
était  au  fond  la  même  que  la  seconde.  Hais 
quand  il  dit  qu'après  l'fige  de  douze  ans  la 
bienheureuse  Aselle  commença  à  pratiquer 
toutes  les  austérités  de  la  vie  religieuse,  il 
semble  nous  insinuer,  que  c'était  l'âg&  de  la 
profession  monastique. 

XVIII.  Saint  Ambroise  nous  l'apprend  pins 
précisément,  qi:and  il  dit  que  dès  que  les  filles 
sont  nubiles,  elles  sont  aussi  capables  de  préfé- 
rer l'Epoux  immortel  au  morltl,  et  de  se  cou- 
sacrer  pour  Jamais  aux  noces  .virginales  de 
l'AgneaUi  Hais  avant  que  d'en  venir  là,  c6 
Père  répond  admirablement  aux  plaintes  de 
ceux  qui  souhaitaient  un  âge  plus  mûr  pour 
uo  engagement  si  important. 

Il  avoue  qu'il  est  besoin  d'une  grande  ma- 
turité pour  cela,  mais  il  prétend  que  cette 
maturité  dépend  plus  de  la  vertu  et  de  la 
piété,  que  de  l'âge  ;  qu'une  sagesse  parfaite,  une 
pureté  consommée,  une  fermeté  inébranlable, 
se  peuvent  rencontrer  dans  une  Jeune  vierge, 
lorsqu'elles  ne  se  trouveront  pas  dans  des  per- 
sonnes beaucoup  plus  âgées;  enfin,  que  les 
plus  Jeunes  filles  sont  capables  du  voile  sacré, 
puisqu'elles  ont  été  si  souvent  capables  du 
martyre. 

a  Aiunt  plerique  maturioiis  HitaUs  vir- 
gines  esse  velandas.  Neque  ego  abnuo,  sa- 
cerdolalis  esse  cautionis  debere,  ut  non  temera 
puella  veletur.  Spectet  slatem  sacerdos,  sed 
fidei,  vel  pudoris,  spectet  et  maturilatem  ve- 
recundts,  examine!  gravitatis  canitiem,  mo- 
rum  senectam,  pudicitice  annos,  animes  casti- 
tatis.  Tamen  deinde  si  matris  tuta  custodia, 
comitum  sedula  sobrietas,  si  beec  prseslo  sunl, 
non  deest  virgini  longEeva  canities.  Si  hsc  de- 
sunt,  differatur  pucUa  moribus,  quam  annis. 
Non  ergo  setas  rejicitur  Qorentior,  sed  animus 
examinatur.  (Liv.  ni  de  Virgin,),  >  Et  au 
même  endroit  :  a  Cum  omnis  setas  habilis  Deo, 
perrecta  sil  Christo.  Nec  mirere  in  adolesceu* 
tulis  professionem ,  cum  legeris  in  parvulîs 
passionem.  An  dubitamus  si  eum  usque  ad 
conlioentiam  sequatur  adolescentia ,  quem 
usque  ad  mortem  confitetur  inlantia.  * 
Voilà  l'âge  de  l'adolesceDce  exprimé,  malt 
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vitS  l'année  mdme  marquée,  la  même  où  les 
lois  déclarent  les  filles  nubiles,  a  Et  quasi  in- 
credibile  putamus,  si  puellsB  nubiles  Ctiristum 
sequauturad  regDum,  quem  etiam  pueri  se- 
quebantur  in  desertum  [Ibid.].  s  Et  dans  le 
même  livre,  «  Quibus  licet  spoosum  eli^ere, 
non  licet  Deum  prxferre?  s  Et  dans  le  livre 
des  Vierges  :  «  NeRifie  si  hominem  amarent 
Slie  Testrie ,  per  legf  m  possent  eligere,  quem 
Tellent  ;  quibus  igitur  homiDem  eligere  licet, 
Deum  non  licet?  d 

U  ne  faut  pas  oublier  une  conjecture  assez 
probable,  qu'on  peut  tirer  de  ce  que  ce  saint 
docteur  avance  avec  an  peu  d'exagération,  que 
l'Orient  et  l'Atrique  avaient  plus  de  vierges 
religieuses  que  Tltalie  n'avait  d'habitants. 
«  Discite  quautas  Aiexandrina,  totiusque.  Orien- 
(is  et  Africana  Ecclesia  quot  annis  sacrare  con- 
sueverint.  Pauciores  hic  homines  prodeunt, 
quam  illic  virgines  consecrantur.  » 

Cette  eiagération  sérail  excessive  si  on  n'eût 
reçu  à  profession  dans  l'Orient,  qu'après  l'âge 
de  vingt-cinq  ou  de  quarante  ans. 

Si  saint  Anibroise  en  cet  endroit  parlait  delà 
consécration  solennelle  des  vierges,  comme  on 
pourrait  le  conjecturer  des  termes  si  fréquents 
dont  il  se  sert,  «  velare,  consecrare,  t  ce  serait 
un  argument  encore  plus  fort  pour  la  proposi- 
tion que  nous  avons  avancée.  Car  si  l'âge  nu- 
bile suTÛt  pour  ta  profession  solennelle,  il  sera 
encore  bien  plus  sutllsant  pour  celle  qui  se  fait 
sans  solennité.  Hais  si  c'est  le  sens  de  saint 
Ambroise,  comme  on  pourrait  encore  le  con- 
jecturer, parce  qu'il  remet  tout  au  jugement 
et  à  la  disposition  de  l'évéque  ;  il  faudrait  dire 
que  ces  canons  qui  réglaient  l'âge  de  la  pro- 
fession solennelle,  n'étaient  pas  en  usage  à 
Hilan. 

Saiot  Augustin,  dans  le  sermon  i9.  De  Diver- 
tis, parle  d'une  jeune  professe  qui  n'avait  pas 
encore  l'âge  de  disposer  de  son  bien  :  aQtiamvis 
Tideremus  fulgorem  professionis ,  tamea  lu- 
brïcum  tiroebamus  œtatis.  Argentura  pueltae 
servaretur,  ut  cum  ad  legitJinos  annos  veni- 
ret,  sacraret  inde,  quod  virginem  Chrtsti  de- 
ceret.  *  Elle  n'avait  donc  pas  vingt-cinq  ans. 

XIX.  La  discipline  de  l'Eglise  latine  dans 
les  siècles  suivants  ju^tiûe  ce  que  nous  avons 
avancé,  que  l'âge  de  douze  ans  suffisait  pour 
la  profession  monastique  des  filles.  Le  concile 
de  Tribur,  en  995  [Can.  xiv),  qui  est  évident 
sur  ce  point,  ajoute  seulement  une  année  de 
noviciat,  c  Quœcumque  virgo  buo  patrocinio 


ante  annos  duodecim  non  coacla,  sed  [uropria 
voluntate  sacrum  velamen  sibi  imposueril,  an- 
numque  et  diem  nulle  repelenle  velata  per- 
manserit,  ab  eodem  sanclo  babitu  ulteriusnou 
recédât.  » 

Ce  concile  montre  clairement  que  la  pro- 
fession simple  et  sans  solennité  se  faisait  à 
l'âge  de  douze  ans,  lorsqu'une  lllle  prenait 
elle-même  de  ses  propres  mains  L'babil  et  le 
voile  de  religion. 

Ce  concile  parle  ensuite  des  canons  africains, 
qui  ne  permettaient  aux  évoques  de  voiler  les 
vierges  qu'après  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Les 
capitulaires  de  Charlemagne  (L.  i,  c.  46,  101] 
ont  renouvelé  les  mêmes  canons  ;  et  cela  nous 
apprend  qu'on  n'ignorait  pas  en  France  durant 
tout  ce  temps  la  différence  de  cette  double 
profession. 

Le  pape  Clément  III  dans  sa  décrétale  Cum 
Virum  ,  de  Regtdaribus  ,  demeure  dans  les 
mêmes  termes  de  saint  Ainbroise  ,  et  dit 
qu'une  fille  â  l'âge  de  douze  ans  pouvant  se 
marier,  peut  aussi  renoncer  au  mariage;  et 
pouvant  se  niarier  à  un  bomme  mortel,  elle 
peut  aussi  lui  préférer  l'Epoux  éternel  des 
vierges. 

Lis  garçons  étalent  par  conséquent  en  âge 
de  taire  profession,  quand  ils  avaient  quatorze 
ans.  Aussi  Alexandre  III,  dans  sa  décrétale, 
Ad  vestram  ,  de  BegulariÔia  ,  permet  de 
quitter  i'biibit  de  religion,  à  ceux  qui  l'ont 
pris  avant  quatorze  ^Bf  accomplis,  o  Antecon- 
summationem  decimi  quarti  aani.  n 

C'a  été  l'usage  de  toute  l'Eglise  occidentale, 
réglée  par  les  dernj.ères  décrétâmes  «Jes  papes, 
jusqu'au  concile  de  Trente,  qui  a  prescrit  l'âge 
de  seize  ans  pour  l'un  et  l'autre  sexe  (Gaa. 

XVIIl). 

'XX.  Je  passe  à  l'Eglise  orientale,  où  les  let- 
tres de  saint  Basile  décident  que  les  profes- 
sions des  vierges  ne  sont  valides  qu'apiôs  l'âge 
de  seize  ou  dix-sept  ans.  <  Professiones  ab 
eo  tempore  judicamus  quo  eetas  rationis  com- 
plemeotum  habueril.  Non  enim  puériles  voces 
omnino  in  bis  ratas  existimare  oportet.  Sed 
eam  quœ  supra  sexdecim,  vel  septemdedm 
annos  nata  fuerit,  rationisque  compos  ;  et  diu 
examinata,  probataque  perseveraverit.  > 

Saint  Basile,  dans  cette  lettre,  met  la  pro- 
fession des  veuves  ou  des  diaconisses  à  soixante 
ans.  On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  faille  dis- 
tinguer deux  âges  et  deux  diverses  professions. 
Si  les  actes  de  sainte  Ëuphrasie,  que  saint  Jean 
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Dama!<cènea  cilés,  sont  véritables,  celle  sainte 
vierge  fut  reçue  dans  un  monastère  et  s';  con- 
Mcra  à  J.-C,  en  prenant  l'habit  monasUque 
dès  l'âge  de  sept  ans. 

XXI.  Le  concile  in  Trullo  ,  tenu  l'an  692 
(Can.  XL)  dit  que  si  saint  Paul  ayant  demandé 
soixante  ans  pour  la  profession  desdiacooisses, 
les  Pères  du  concile  de  Culcéiluine  ont  avancé 
l'âge  de  celte  profession,  et  Tonl  mis  à  qua- 
rante ans,  parce  que  l'Eglise  va  toujours  en 
se  perfectiuiinant;  pour  la  même  raison  il  faut 
avancer  le  temps  de  la  profession  monastique  ; 
et  ensuite  ce  concile  ordonne  qu'elle  se  pourra 
foire  à  l'âge  de  dix  ans,  quoique  saint  Basile 
ne  l'eiU  permise  qu'après  l'âge  de  seize.  <>  Qui 
ergo  monacbicum  Jugum  est  subiturus,  ne  sit 
minor  quam  dccem  annos  natus.  • 

Les  di-ux  sortes  de  professions  sont  encore 
évidentes  dans  ce  concile.  Zonare  et  Balsamon 
écrivant  sur  ce  canon,  font  assi^z  connaître 
qu'il  était  en  vigueur  de  leur  tfmps. 

L'empereur  Léon  le  Sage,  dans  sa  siiième 
eomtituUonj  défendit  que  ces  jeunes  eofaiits 


qui  faisaient  profesMoa  à  dix  ans,  postent  en 
même  temps  disposer  de  leurs  biens;  Balsamon 
déclare  qu'ils  sont  capables  de  faire  cette  dis- 
position à  l'âge  de  quinze  ans. 

XXII.  Si  si<intGré|{oireadérendu  aux  moines 
de  recevoir  des  religieux  dans  les  monastères 
insulaires  avdnt  l'âge  de  dix-huit  ans,  c'é- 
tait parce  que  ta  vie  y  était  plus  laborieuse  : 
•  Qdia  dura  est  in  Insulîs  congregatio  mooa- 
cborum  (Reg.,  Mb.  i,  epist.  xlvui).  > 

Si  le  même  a  défendu  de  voiler  les  viei^es 
avant  l'âge  de  soixante  ans ,  c'est  parce  qu'il 
y  parle  des  abbesses,  dont  la  sagesse  et  laverta 
doivent  être  plus  longtemps  éprouvées.  aJu- 
venculas  abbatissas  Ûeri  veliemeotissime  prohi- 
bemus.  Nullam  igiturfraternitastua,  nisisexa- 
genariam  virginem  ,  cnjus  telas  hoc  atque 
mores  exegerint,  velari  permittal  (Reg.,  1.  lu, 
episl.  II.)  » 

Alexandre  de  Halès  parle  des  monastères 
d'une  extni ordinaire  rérorme,  aussi  bien  que 
saint  Grégoire,  quand  il  dit  qu'on  n'y  peut 
faire  profession  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 
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1  Bb  Oitenl  tl  tiMi  cinqnnla  m  ponr  In  ditcoollKi; 
^rèl  nn  M  r4diinl  i  qurute. 

II.  U  concile  m  TnUh  permit  Ie  proresnon  religitnie  1 
dii  lot.  PoBrqaiii. 

ni.  RtBciinnt  qui  pentcnl  Mrrir  k  jniliBer  ce  règlement. 

IV.  Eo  ce  lempi-lt  lei  pirceU  ponvaicnl  déTOaer  leun  en- 
tinti  t  )a  *ie  relipieuie  avant  l'Jlpe  de  puberté.  Il  o'eel  donc 
pim  >i  tlniige  qu'on  Ht  pmCesilun  i  dii  ini. 

V,  Prenvet  invinciblet  des  deui  proressiou  dilTirenlea  et 
deg  l|ei  diren  qoi  j  éi aient  aécesuirei. 

Vi.  Co^jeclure  qne  ce  cinon  du  concile  n  TVuAo  M  l'ai  pu 
obtprrj. 

Vil.  Stint  BanoU  raceriil  du  enbnta  lont  petili  duu  lei 
monutèrei. 

VIII.  Dii»  tel  mougltrei  ingnlelrea  aainl  Grégnire  denindi 
dii-lioit  1D«  ;  qailone  giirHuient  ponr  let  lotm,  il  eo  tiUût 
MHume  pour  leiibbenea,  «eldu  ce  irème  pipe. 

IX.  En  Frioceou  diitiogoe  atusi  les  dem  |irole«oiu  et  leni 
Ige  diien.  Oa  reçoit  lei  plm  jcniiei  tafnit. 

X.  XI.  XII.  bo  Ai^elem,  en  Bepegne  et  en  Afrique  It 


I.  lustinien  défendit  d'ordonner  des  dfaco- 
nisses,  soit  vierges,  sol  veuves,  avant  l'âge 
d'environ  cinquante  ans.  pour  ne  pas  hasarder 
la  sainteté  de  cette  consécration,  en  l'exposant 
aux  ardeurs  d'un  âge  encore  sujet  aux  pas- 
sions, a  Primum  quidem  eis  slatein  neque 
novellam  esse,  neque  crescentem,  neque  ex 
hoc  ad  peccandum  salientem,  sed  super  me- 
diam  constitutas  eetatem,  et  circa  quinqua- 
ginta  annos  secundum  divinas  régulas  ageo- 
tes  (Nov.  Tl,  c.  6),  » 

Si  on  est  forcé  de  les  ordonner  avant  cet 
âge,  il  déclare  que  ce  ne  peut  être  que  pour 
celles  qui  seront  destinées  à  des  monastères. 
Cet  empereur  se  réduit  ailleurs  à  l'ftge  de 
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quarante  ans  pour  les  diaconjgses.  a  Dinco- 
Difsatn  non  ordinari  in  sancla  Ecclesia,  qiia: 
minor  est  annorum  quadraginta  (Nov,  123, 
c.  III  Cod.  ;  1.  I  de  Ep.  et  Cleri.,  1.  ix).  » 

II.  Les  évêques  du  concile  m  Trullo  (Can. 
n.)  défendirent  de  recevoir  à  la  profession 
monaslitfue  avant  l'â^e  de  dix  ans,  remettant 
à  la  prudence  des  évëques  de  juger  dans  les 
rencontres  particulières  s'il  fallait  exiger  un 
âge  on  peu  plus  avancé.  «  Qui  ergo  mona- 
chicum  juguni  est  subiturus,  ne  sil  minor, 
quam  decem  annorum  natus;  ejus  quoqiie 
rei  examinatione  in  prœ^ulis  arbitrio  sila,  an 
augeri  tempus  conducibilius  existimet,  ad 
introduclîonem  et  coostitutionem  ia  vita  mo- 
naslica.  » 

Ces  Pères  avouent  que  saint  Basile  avait  fixé 
lage  de  la  profession  religieuse  à  dix-sept 
ans;  mais  ils  allèguent  aussi  que  saint  Paul 
avait  déterminé  l'âge  de  soixante  ans  pour  les 
veuves  ecclésiastiques.  Si  les  canons  de  rE;;lise 
ont  réduit  dans  la  suite  du  temps  cet  âge  de 
soixante  ans  à  celui  de  quarante,  parce  que 
les  conciles  ont  reconnu  que  l'Eglise  avait  Fait 
de  grands  progrès  dans  la  piété  el  dans  la  so- 
lidité des  vertus,  il  a  été  aussi  convenable  de 
garder  la  même  proportion  dans  l'âge  de  la 
profession  monastique,  eu  le  réduisantde  seize 
ans  à  dix. 

«  Et  si  enim  magnus  Basilius  in  sacris  suis 
canonibuseam  quœ  Fe  sua  sponte  Deo  offert, 
et  Ttrginitatem  complectitur,  si  seplimum  dc^ 
cimum  annum  compleverit,  in  virginum  ordi- 
nem  referendam  esse  slatuit.  Sed  tamen  de 
viduis  et  diaconissis  eiemplum  secuti,  in  di- 
ctum  tempus  analogia  et  proportione  babita, 
eos  qui  monasticam  vitam  elegeruntdeduxi- 
mus.  In  divino  enim  Apostolo  scriptum  est 
sexaginla  annorum  viduam  in  Ecclesia  eiîgen- 
dam.  Sacri  autem  canuiies  quadraginta  anno- 
rum diaconissam  ordinandam  esse  staluerunt; 
cum  Dei  Ecclesiam  Dei  gratia  potenliorem  et 
roliustiorem  eva^îsfe,  et  uUerius  procedere 
Tidissent,  lldeliumque  ad  divinorum  manda- 
torum  observationem  firmitatem  ac  stabilila- 
tem.  a 

III.  Toilà  la  discipline  des  Grecs  depuis  le 
septième  siècle,  sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que  si  l'âge  de  dix  ans  parait  d'abord  trop  ten- 
dre, et  peu  capable  de  la  maturité,  qui  semble 
Décessaire,  pour  un  engagement  si  important  ; 
nous  avons  déjà  montré  que  l'Eglise  latine 
D'élait  pas  fort  éloignée  de  la  pratique  des 
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Orientaux,  puisqu'elle  recevait  les  fllleg  à  la 
profession  monastique  à  l'âge  de  douze  ans,  et 
les  garçons  à  quatorze. 

Ce  concile  remet  à  l'évêque  le.  pouvoir  de 
différer  la  profession  jusques  à  un  ^e  plus 
mûr. 

Je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  point  encore 
tyouler cette  réflexion,  que  les  Qriinlaux  étaient 
nubiles  plul6t  que  les  Occidentaux,  l'bistoîre 
moderne  de  tout  l'Orient  en  peut  encore  faire 
foi.  Or,  l'âge  nubile  était  aussi  celui  de  la  pro- 
fession religieuse  dans  l'Occident. 

Saint  Basile  avait  mis  la  profession  des  Qlles 
après  seize  ans,  et  en  même  temps  les  Occiden- 
taux les  recevaient  à  l'âge  de  douze.  Les  Grecs 
avancèrent  la  profession  à  dix  ans,  les  Latins 
ne  changèrent  rien  à  leur  première  disposition 
jusqu'au  concile  de  Trente.  Il  parait  de  là  que 
les  deux  Eglises,  à  tout  prendre,  ont  gardé  beau. 
coup  d'égalité  eutfe  elles,  dans  leurs  dissem- 
blances mêmes. 

Enfin,  si  les  Pères  de  ce  coDcile  disent  que 
l'Eglise  a  acquis  avec  te  temps  de  nouvelles 
forces,  et  une  stabilité  toute  autre  que  n'avait 
été  celle  de  ses  premières  années,  qui  avait  fait 
comme  le  temps  de  son  enfance  ;  saint  Jérôme, 
saint  Cbrysostome  et  quelques  autres  Pères 
sont  entrés  dans  la  même  pensée. 

Ces  Pères  ont  souvent  avoué  que  saint  Paul 
même  usait  d'une  incroyable  condescendance 
en  formant  la  police  de  l'Eglise  dans  ses  com- 
mencements, parce  que  ni  les  Juifs,  ni  les  Gen* 
tils,  n'étaient  pas  encore  susceptibles  d'une 
discipline  plus  forte  et  plus  achevée. 

IV.  Hais  les  deux  considérations  les  plus  im- 
portantes que  nous  devions  faire  sur  ce  canon, 
sont  premièrement,  que  dans  l'une  et  l'autre 
Eglise,  en  ces  temps-là,  surtout  dans  l'Eglise 
latine,  les  enfanls,  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance et  avant  l'âge  de  raison,  pouvaient  être 
consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents,  et  engagés 
à  la  vie  monastique,  sans  que  dans  l'Occident 
il  fût  en  leur  pouvoir  de  jamais  rompre  après 
cela  ce  nœud  sacré,  qui  les  attachait  indissolu- 
blement à  la  condition  la  plus  sainte  de  l'Eglise. 

Ce  canon  n'a  rien  de  surprenant.  Si  les  pa- 
rents peuvent  imposer  à  leurs  enfants  ce  joug 
sacré,  avant  qu'ils  aient  atteint  le  premier 
usage  de  la  raison  et  de  la  liberté,  qui  douta 
qu'on  ne  puisse  avoir  permis  aux  enfants  de 
s'engager  eux-mêmes  à  cette  heureuse  néces- 
sité, dès  les  premières  années  qu'ils  commeo- 
cent  à  être  maîtres  d'eax-n 
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Le  pOQToir  àea  pères  à  imposer  k  leurs 
enfante  une  ÎDévitable  néce^eilé  d'embrasser 
la  profession  monastique  est  un  pointqueDOUS 
avons  traita  en  son  lieu  :  c'est  pourquoi  nous 
n'en  dirons  rien  ici  davantage  ;  si  ce  n'est  que 
le  même  pouvoir  était  accordé  aux  parents 
d'engager  aussi  irrévocablement  leurs  eofanls, 
dès  leur  plua  tendre  jeunesse  à  l'élat  ecclésias- 
tique. 

V.  Secondement  il  but  remarquer  dans  ce 
canon  du  concile  in  Trullo  la  distinction  mani- 
feste de  deux  protessionsdifférenteB^etdedeux 
Ages  divers  pour  s'y  engager. 

Les  veuves  ne  pouvaient  être  reçues,  selon 
saint  Paul,  si  elles  n'étaient  âgées  de  soixante 
ans,  et  ces  veuves  étaient,  selon  ce  canon,  les 
diaconesses.  Les  lois  canoniques  et  les  consti- 
tutions  impériales  admirent  depuis  la  profes- 
sion des  veuves  et  des  diaconisses  à  l'âge  de 
cinquante,  et  même  de  quarante  ans,  comme 
nous  avons  montré.  En  même  temps  saint 
Basile  recevait  à  profession  les  jeunes  vierges 
i  l'âge  de  seixe  ans,  et  ce  concile  les-  reçoit 
aussi  bien  que  les  religieux  à  Tige  de  dix 
ans. 

Il  est  évident  que  ces  diverses  professions  en 
des  figes  si  différents  étaient  en  usage  dans  les 
mêmes  siècles,  et  que  ce  ne  peut  avoir  été  que 
par  une  erreur  grossière,  que  quelqaes-uns 
confondant  des  choses  si  différentes  les  uœa 
des  autres,  ont  voulu  exiger  pour  la  profession 
des  vierges  ou  des  religieuses,  l'âge  qu'on  n'a 
Jamais  exigé  que  pour  les  veuves  ou  les  diaco- 
nisses. 

VI.  Passons  à  l'Eglise  latine,  après  avoi^ 
remarqué  qu'il  est  vraisemblable,  que  nonobs- 
tant ce  canon,  les  Grecs  conservèrent  encore 
longtemps  leur  première  pratique,  de  ne  rece- 
Toir  k  la  profession,  tant  les  vierges  que  les 
religieux,  qu'à  l'âge  de  seize  ans. 

C'est  ce  que  nous  lisons  de  l'illustre  Etienne, 
qui  donna  tant  de  comtiats,  et  qui  remporta 
tent  de  glorieuses  victoires  surles  ennemis  des 
saintes  images.  Ses  parents  qui  l'avaient  obtenu 
du  ciel,  voulurent  aussi  le  lui  consacrer,  et 
néanmoins  ils  ne  l'offrirent  au  monastère,  où 
il  fut  reçu,  qu'à  l'âge  de  seize  ans,  i  Eum  ton- 
de! abbas  et  monastica  veste  induit,  decimum 
«extumannum  vitiejamagentem  [Surius,Nov. 
die  28,  c  r).  > 

Vil.  Saint  Grégoire  pape  dit  qne  saint  Benoit 
ajant  bâti  douze  monastères,  et  y  ayant  établi 
dans  cbcicun  douze  religieux,  outre  leur  supé- 


rieur ,  commença  à  7  recevoir  des  Jennes 
enfant,  que  leurs  parents  lui  conQaient  pour 
les  élever  au  service  de  Dieu.  Uaur  et  Placide 
en  furent  les  prémices;  ils  étaient  tous  deux 
encore  enfants,  et  il  semble  néanmoins  que 
dès  lors  on  les  regarda  comme  des  moines, 
a  Cœpere  tune  ad  eum  Roman»  urbis  oobiles 
et  reljgiosi  concurrere,  suosque  ei  iilios  omui- 
potenti  Dtio  nutriendos  dare.  • 

Ces  parol^  disent  assez  clairement,  qne  les 
parents  prétendaient  consacrer  à  Dieu  leun 
enfants  et  les  dévouer  à  l'état  religieux,  dès 
qu'ils  les  remettaient  entre  les  mains  des 
abbés  dans  les  monastères.  Témoins  Maur  et 
Placide,  qui  furent  ks  deux  astres  brillants  de 
cet  ordre  ;  a  E  quibus  Maurus  Junior  cum 
bonis  polleret  moribus,  magistri  adjutor  cœpit 
existere,  Placidus  vero  puerilis  adbuc  indolis 
gerebat  annos  (Dial.,  Lu,  c.  3).  b 

Il  parait  assez  de  là  qu'on  formait  ces  enfants 
à  l'état  religieux.  Aussi  il  est  parlé  dans  la 
suite  de  la  vie  de  saint  Benoit,  d'un  jeune 
enfant,  qui  était  déjà  moine,  et  qui  ayant  été 
accablé  sous  les  ruiœsd'une  muraille,  fut  aussi- 
tôt ressuscité  parce  saint,  a  Unum  puerulum 
monacbum  opprioiens  ruina  contrivit  (Ibid. 
c.  11,  24,  33).  9  Et  encore  plus  bas  d'ua 
autre  :  ■  Quidam  puerulus  monacbus,  parentes 
8U03  ultra  quam  deberet  diligens.  «  La  sœur 
de  saint  Benoit,  sainte  Scbolastique,  avaitaussi 
été  consacrée  à  Dieu  dès  sou  eofiince.  ■  Omni- 
polenti  Domino  ab  ipso  infïuUie  tempore  de- 
dicata.  b 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  saint  Gré- 
goire ne  permettait  pas  qu'on  donnât  l'babit  de 
religion  aux  personnes  séculières,  qu'après 
trois  ans  de  noviciat  et  d'apprentissage  avec 
l'habit  du  monde,  parce  qu'alors  la  prise 
d'habit  tenait  lieu  de  profession.  Or  on  ne  peut 
douter  que  ces  enfants,  que  saint  Grégoire 
appelle  si  souvent  moines,  Puerulos  monacbos, 
ne  portassent  l'babit  religieux.  A  moins  de 
cela,  pourquoi  leur  donnerait-il  la  qualité  des 
moines  ? 

Vill.  J'avoue  néanmoins  qne  ces  enfants 
moines  pourraient  avoir  été  âgés  de  quatorze 
ans,  qui  était  alors  l'âge  de  la  profession  reli- 
gieuse. En  voici  une  preuve  tirée  de  saint  Gré- 
goire, qui  nous  instruit  encore  mieux  de  l'âge 
de  la  profession. 

Comme  il  y  avait  des  monastères  d'une  obsei> 
vauce  plus  rigoureuse  que  les  autres,  et  que 
c'était  ordinairement  dans  les  petites  lies  de  la 
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mer  que  se  retiraient  ces  ardeats  amateurs 
d'une  plus  affreuse  péaitence  ,  ce  saint  pape 
défendit  aui  monastères  insulaires  de  recevoir 
les  enfants  à  profession  avant  l'âge  de  dix-tiuit 
ans.  a  Quia  aulem  dura  est  in  ingulis  congre- 
gatio  monacborum,  etiarti  pueros  in  eisdem 
mouasteriis  ante  decem  et  octo  annorum  tein^ 
pora  suBcipi  probibemus.  Vei  si  qui  nunc  sunt 
tua  eoB  eiperienlia  auferat,  et  in  Romanam 
nrbem  transmitlat.  Hoc  et  in  Palmaria  aliisque 
insulis  te  per  omnia  TolumuB  custodire  (L.  i, 
ep.  «).. 

Si  ce  sage  pape  apportant  tous  les  adoucisse- 
ments possibles  à  la  proression  religieuse,  per- 
met néanmoins  qu'elle  se  tasse  à  l'âge  de  dix- 
buit  ans  dans  les  monaslèreg  des  Iles,  où 
l'austérité  était  exlrême  ,  il  n'est  pas  difficile 
de  croire  qu'il  la  laissait  faire  au  moins  à 
quatorze  ans  dans  les  monastères  de  Rome,  et 
dans  tous  les  autres  où  la  rigURur  était  plua 
tempérée.  Les  monastères  de  saint  BenoU 
n'étaient  pas  encore  dans  les  Iles,  et  ce  saint 
législateur  témoigne  qu'il  avait  ménagé  dans 
sa  règle  des  tempéraments,  pour  rendre  les 
doitres  plus  supportables  aux  laibles.  Ainsi  il 
avait  pu  recevoir  les  enbnts  dès  leurs  tendres 


Enfin,  si  ce  pape  défend  ailleurs  de  voiler 
les  abbesees  avantî'âge  de  soixante  ans,  comme 
il  l'écrit  à  l'évéque  de  Syracuse  :  a  Juvenculas 
abbalissas  fleri  vehemeotissime  probibemus. 
Nullam  igitur  tua  Iraternitas  nisi.sexagenariam 
virginem  velari  permittat,  cujus  lelas  boo 
atque  mores  exegerint  (L.  ni.  Epist.  xi),  » 
n'^-ce  pas  là  une  preuve  invincible  d'une 
double  profession,  et  de  l'âge  différent  qui  y 
Était  nécessaire  ?  On  peut  encore  de  là  conjec- 
turer, que  les  évéques  ne  donnaient  presque 
plus  le  voile  solennel  de  la  consécration  qu'aux 
abbesses,  et  nullcmeot  aux  autres  religieuses, 
qui  se  coateolaient  ordinairement  de  leur  pro- 
fession faite  dès  l'âge  de  douze  ou  de  seize  ans. 
En  effet,  les  abbesses  succédaient  en  quelque 
manière  à  l'ordre  des  diaconisses. 

IX.  VoyoDS'si  la  police  de  la  France  s'éloigne 
de  celle  de  l'Orient  et  de  Rome.  Le  concile 
d'Agde  [Can.  xix}ne  souffre  point  qu'on  donne 
le  voile  aux  religieuses,  avant  l'âge  de  quarante 
ans.  aSanctimoniales,  quamlibet  vita  earum 
et  mores  prubali  sint,  anie  annum  getatis  suœ 
quadragesimuin  non  velentur.  » 

C'est  certainement  du  voile  de  ta  consécra- 
tion qu'il  faut  entendre  ce  canon,  et  non  pas 


de  la  profession  religieuse.  Car  ces  flHes  sont- 
appelées  religieuses,  SemetimonieUet ,  avant 
que  de  recevoir  ce  voile.  L'âge  de  quarante 
ans  a  été  marqué  par  les  canons  de  l'Eglise, 
comme  nous  avons  dit  ailleurs,  et  par  les  lois 
de  Justinien  pour  celui  de  la  coQsécralion  des 
diaconisses.  C'est  donc  d'elles  qu'il  faut  enten- 
dre ce  canon,  et  non  pas  des  religieusea  eu 
général. 

Nous  ferons  voir  ci-après  que,  dans  la  France 
même,  les  pères  offraient  leurs  enfants  aux 
monaslères,  sans  leur  laisser  la  liberté  de  reçu- 
1er  on  de  regarder  en  arrière.  On  n'y  différait 
donc  pas  Jusqu'à  quarante  ans  la  temps  de  la 
profession.  La  règle  de  saint  Auréiien,  arche- 
vêque d'Arles,  défend  de  recevoir  les  enfants 
dans  les  cloilres  avant  l'âge  de  dix  ou  douze 
ans.  a  Hinori  aitale  in  monasterio  non  excipian- 
tur,  nisi  ab  annis  decem,  aut  duodecim,  qui  et 
nutriri  non  egeaut,  et  cavere  noverint  cutpas 
(Cap.  xvu).  > 

Saint  Césaire  permet  dans  sa  règle  qu'on 
reçoive  les  filles  dès  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 
«  Et  si  fleri  potest,  aut  difHcile,  aut  nuUa  un- 
quam  in  monasterio  infantula  parvula,  nisi  ab 
annis  sex  aut  septem,  qute  jam  et  litteras  dis- 
cere,  et  obedienliœ  possit  obtemperare,  susci- 
piatur.  Nobtiium  Ûliie,  sive  ignobilium  ad 
nutriendumaut  doceudum  penilua  non  acci- 
piantur  [Cap.  v).  > 

Ces  dernières  paroles  de  saint  Césaire  don- 
nent une  exclusion  manifeste  à  toutes  les  pe- 
tites pensionnaires  qu'on  faisait  ou  nourrir, 
ou  instruire  dans  les  monastères,  de  quelque 
naissance  qu'elles  pussent  être,  si  elles  n'é- 
taient destinées  à  la  religion,  ou  par  leur  pro- 
pre choix,  ou  par  la  volonté  de  leurs  parents. 
Ainsi  la  première  partie  de  cet  article  de  la 
règle  regarde  celles  qu'on  offrait  pour  ètra 
religieuses,  que  ce  saint  soubaite  qu'oa  oe 
reçoive  qu'à  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  (L.  i,  c.  1) 
lui  fait  prendre  l'état  ecclésiastique  un  pev 
après  qu'il  eût  atteiotrâgedebuitans,  etdeux 
ans  après  il  le  fait  passer  au  monastère  de  Lé- 
rins.  Saint  Villib&ud ,  qui  fut  depuis  évéque 
d'Eistet,  fut  offert  et  engagé  à  un  monastère 
par  ses  parents,  dès  l'âge  de  cinq  ans  (Surius^ 
die  7  Julii). 

X.  Quant  aux  Iles  Britanniques ,  dans  la 
compilatioD  des  canons  de  l'Eglise  d'Irlande, 
on  trouve  le  canon  du  concile  d'Agde  que  nous 
venons  de  citer,  mais  chargé  et  conformé  à 
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l'osage  da  riècle  suivant.  Car,  après  que  les 
conciles  eurent  aboli  l'ordination  des  dlaconis- 
ses,  et  qu'on  ne  connut  plus  d'autres  religieu- 
ses que  celles  qui  de  tout  temps  avaient  con- 
sacré à  J.-C.  leurs  plus  tendres  années ,  on 
ajusta  ce  canon  d'Agde,  qui  parlait  des  diaco- 
nisses,  aux  religieuses  ordinaires  qu'on  voilait 
à  douze  ans.  a  Sancti  moniales  quamlibet  vita 
eariim  et  mores  probali  sint,  ante  annnm  aela- 
tis  suce  duodecimum  non  velentur  (Spicîleg., 
fom.  IX,  p.  12;  ibid.  p.  62).  » 

Dans  une  autre  compilalioa  de  décrets,  de 
Théodore,  archevêque  de  Cantorbéry,  on  Ht  ces 
ordonnances  qui  portent  les  vestiges  de  la  po- 
lice ecclé.'iasiique  des  Grecs.  Les  garçons  peu- 
vent se  faire  religieux  à  quinze  ans,  les  filles  à 
seize.  ■  Puer  quindecim  annorum  potest  se 
monachum  facere,  puella  sendecim  vel  septem- 
decim,  quœ  in  poteslate  parentum  est.» 

Ce  que  Bède  nous  dira  ci-après  des  filles,  que 
leurs  pères  vouaient  à  Dieu  dès  leur  naissance, 
et  à  qui  il  n'était  plus  libre  de  rentrer  dans 
l'sir  contagieux  du  siècle ,  nous  rendra  facile 
à  croire  que  In  profession  des  religieuses  était 
canonique  dans  l'Anf^leterre,  quoiqu'elles  la 
fissent  en  un  âge  où  elles  ne  connaissaient  en- 
core guère  le  monde  qu'elles  quittaient,  et  où 
elles  étaient  d'autant  plus  heureuses  de  quitter 
la  corruption  du  siècle,  non-seulement  avant 
d'en  avoir  été  infectées,  mais  même  presque 
avant  de  l'avoir  connue. 

X[.  En  Espaj^e,  le  concile  X  de  Tolède 
donne  la  lîl>erté  au  père  et  à  la  mère  de  con- 
sacrer à  la  vie  monastique  leur  fils  ou  leur 
fille  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,  sans  qu'après 
cela  ces  enfanis  qui  ont  paru  en  public  avec 
rhabîlde  la  religion,  puisseatjamaislequîller 
pour  se  plonger  dans  les  vanités  du  siècle. 
Hais  après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  dix  ans, 
ce  concile  les  émancipe  pour  ainsi  dira,  parce 
qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  leurs  parents  de 
les  forcer  à  la  profession  monastique;  mais  il 
dépend  absolument  de  leur  volonté  de  s'y  at- 
tacher. 

a  Parentibus  sane  filios  suos  religioni  coo- 
tradere,  uonampliusquamiuqueaddecimum 


statis    eomm   annnm   ticentia  polerit  esie. 

Postea  vero,  an  cum  voluntate  parentum,  aa 
sux  devotionis  sit  solitarium  votum ,  erit  filiis 
licitum,  religionis  assumere  cultura  (Can.  vi).i 
Voilà  les  termes  du  sixième  canon  du  con- 
cile m  Trullo,  qui  concernent  l'âge  et  qui  nem- 
blent  définir  la  puberté  à  dix  ans.  Ainsi  tant 
qu'ils  n'avaient  pas  atteint  la  puberté  ils  ne 
pouvaient  ni  se  marier,  ni  faire  profession 
dans  une  maison  religieuse.  Mais  l'âge  de  la 
puberté  n'a  pas  toujours  été  fixé  au  même 
nombre  d'années,  ni  par  la  nature  ni  par  les 
lois.  Dans  l'un  et  l'autre  concile,  il  a  été  défiai 
qu'on  ne  serait  plus  réputé  impubère  après 
dix  ans  accomplis.  D'autres  ont  fixé  la  puberlé 
à  douze  ans.  D'autres  à  quatorze  ou  à  seize. 

XII.  L'Ëglise  d'Afrique  ne  s'était  point  relâ- 
chée de  son  ancienne  ferveur,  au  milieu  de 
son  naufrage  même,  parmi  les  persécutions 
des 'Vandales,  Ferrand.  diacre,  raconte  comme 
saint  Fulgence  se  retira  secrètement  dii  mo- 
nasière,  où  il  était  abbé,  à  un  autre  monastère 
insulaire,  où  la  rigueur  de  la  discipline  était 
incroyable,  et  néanmoins  plusieurs  saints  reli- 
gieux s'y  étaient  consumés  eux-mêmes  par\in 
long  et  pénible  martyre ,  depuis  leur  enfance 
jusqu'à  une  décrépite  vieillesse  :  a  In  hoc 
monasterio  rigidi  propositi  disciplina  anfiqua 
Eervatur,  ab  infantia  sua  plurimis  usque  ad 
decrepitam  senectulem.  sanclissime  ibi  viven- 
tibus  (Cap.  XIV,  in  vita  Fulg.).  b 

RufSn  raconte,  dans  la  vie  du  célèbre  soli- 
taire Jean,  comme  ce  saint  ordonna  à  une 
personne  de  qualité,  de  donner  son  fils  aux 
solitaires  pour  l'élever  dans  les  exercices  des 
monastères,  dès  qu'il  serait  parvenu  à  l'âge  de 
sept  ans  :  «  Hic  nutriatur  in  domo  tua  absum 
ulla  cootamioatiooe  genlili  septem  aonis, 
quibus  peractis,  trade  eum  monacbis  erudien- 
dum  sanctis  et  coeiestibus  disciplinis  (  Vit» 
Patr.,  1. 1,  c.  I).  fl 

Dans  les  monastères  de  saint  Pac6me,  on 
élevait  un  grand  nombre  d'enfants  fort  jeunes 
dans  les  exercices  monastiques,  dont  leur  âge 
était  capable  :  «  Infantulus  quidam  de  ipsa 
congregatioae  (Vit»  PaLrum,Kwveid.,  p.l31)-> 
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CHAPITRE  aNQUANTE-QUATRIÈMB. 


M  l'iGE  HEpBSSAIBE  POUR  LA  PH0PBS810N   BKLIGIIDSE,  ET  DES  IBOTtES  PEHSIOIWAIBIS  Qt'OH  tUfàir 
DANS  1X$  CLOITRES,  BOUS  t'BHPUtE  DE  GHAALEMACIRB  ET  SES  BOCCESSEtlIlS. 


[.  Du9  rOricnl  la  prof»9sion  raligiene  se  ftiiait  ft  dix  uu, 
fuiqDC  en  |i<unei  proFis  ne  puiscDt  Ifsler  qu'i  quinic. 

II.  Oa  T  dis  11  Hélait  l'l|E«  de  II  prorefeian  in  Ytertn  I  dii 
>iH,  da  Ifnr  mns^ralinu  solennelle  \  vingt-cinq,  el  de  l'ordi- 
uiina  dei  diaconietes  i  qmrante. 

III.  Rèflumenls  de  l'&.'lise  de  Fnnce  inr  l'ige  de  11  prorei- 
lioD  et  de  11  roussi: ration 

IV.  NonVil'ej  preD««B  de  rette  disliuctioii. 

V.  Convenances  dei  dcui  Eglises. 

VI.  i)n  ne  reievaiL  et  on  D'élevaiL  dans  les  mooaiMret  que 
kt  fnCants  destinés  9  la  religion. 

VU.  Cette  loi  irait  lussi  lien  dans  les  monistères  des  hommei. 
VIU.  Dernières  rétlexioas  aur  l'ige. 

I.  Pour  apporter  quelque  tempéi^ment  au 
canon  du  concile  m  Tntllo,  qui  avait  déclaré 
la  profession  valide  dès  l'âge  de  dix  ans,  l'em- 
pereur Lcua  le  Sage  décerna,  1'  que  ceux  qui 
feraient  proti^ion  après  l'âge  de  seize  ans, 
suivant  -la  règle  de  saint  Basile,  pourraient  en 
même  temps  disposer  de  leurs  biens.  2°  Que 
ceiu  qui  dès  l'âge  de  dix  ans  voudraient  entrer 
en  reli)fioD,  pourraient  bien  y  être  reçus  coq- 
fermement  à  ce  canon;  mais  qu'ils  ne  pour- 
raieril  disposer  de  leurs  biens  qu'après  avoir 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  ;  que  s'ils  venaient 
à  mourir  avant  cet  âge,  leurs  esclaves  serdient 
afTrancliis,  les  deux  tiers  de  leurs  biens  seraient 
adjugés  au  monastère,  le  tiers  restant  aux  pa* 
renls,  ou  au  même  monastère,  s'ils  n'avaient 
point  de  procbt-s  parents. 

a  Basiliiis  anno  decimo  sexto,  vel  decimo 
teptimo,  sexia  synodus  anno  decimo  mandat 
suscipiendos  esse.  Hec  cum  patriarcba  tt  me- 
(ropiililanis  expeodentes,  neutram  sacrarum 
legitm  duximus  contemnendam.  De  bonorum 
disposilione  peculiarcm  seolentiam  pronun- 
liaoïus;  ut  qui  sexto  decimo  tonderi  voitierit, 
de  rebits  suis  quoquomodo  velît,  statuere  pos- 
Bit.  Existimo  enim  propterea  eliam  magnum 
illum  Bisilium  boc  teinpus  hujusmodi  actioni 
tribuîsse,  quod  ad  id  légitima  œtalis  requisitio 
ad  ïLituendumde  rébus  suis  impedimento non 
ril.  Qui  vero  decimo  anno  in  monasticœ  vitse 
Eanctimoniam  transire  habeat  in  animo;  oe  îs 


de  rébus  suis  testandi  focultatem  babeat,  etc. 
(Léo,  Constil.  6.)  s 

Balsamon  (In  can.  lx.  Syn.  Tnill.)  rapporte 
cette  loi,  qui  fut  concertée  avec  le  patriarcbe 
et  les  métropolitains,  comme  toutes  les  autres 
de  même  nature,  et  où  il  y  a  cela  de  remar- 
quable, que  cet  empereur  juge  que  saint  Ba- 
sile ne  différa  le  tjmps  de  la  profession  jus- 
qu'à l'âge  de  seize  ans,  que  pour  attendre  le 
temps  propre  et  légitime  pour  pouvoir  faire 
un  testament. 

Balsamon  remarque  ailleurs,  qne  si  le  ca- 
non de  Carthage  (Can.  cxxTii.  Carthag.)  ne  per- 
met  aux  évéques  de  voiler  les  vierges  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  que  par  une  dispensa 
nécessaire  dans  quelques  conjonctures  extraor- 
dinaires; il  faut  reconnaître  que  ce  canon  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'Eglise  orientale,  qui  s'est 
réglée  sur  ce  point  par  les  canons  de  saint 
Eisile,  et  du  concile  in  TruUo.  Ou  si  l'on  veut 
donner  quelque  vigueur  à  ce  canon  dans  l'O- 
rient, il  faut  dire  que  les  évëques  pourront  en 
quelques  rencontres  particulières  recevoir  à 
profession  avant  l'âge  même  de  dix  ans.  a  Si 
aulem  velis  prseseutem  cauonem  valere,  ut 
non  prsjudicioafIlcianturepiscopi,qni  propter 
justam  causam  aUquos  eiiam  ante  deceuniiun 
vestiunt,  nemo  est,  qui  probibeat.  > 

11.  11  faut  avouer  qu'en  cet  endroit  Balsamon 
n'a  pas  découvert  la  distinction  des  temps  et 
des  diverses  professions,  dont  noua  avons  paiié 
ci-dessus.  I 

Zonare,  qui  ne  l'a  pas  ignorée,  assure  qne  ' 
les  vierges  consacrées  à  Dieu,  étaient  ensuite  ': 
voilées  par  l'évêque  h.  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
selon  le  canon  de  Cartbage;  et  qu'après  des 
épreuves  encore  plus  longues,  lorsqu'elles 
étaient  parvenues  a  l'âge  de  quarante  ans,  on 
les  ordonnait  diacooisses.  «  Virgines  namque 
olim  Deo  dicatse,  castimonîam  profitebantor, 
quas  episcopi  consecrabant,  ex  synodi  Cartba- 
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ginensis  canone  sexlo.  Earum  numéro,  oppor- 
tuDO  tempore,  cum  vidslicet  qiiaJra)çesimiini 
aDDum  implevissem,  diacooissœ  ordinabantur 
(In  can.  xix  Nicœnuni.)  » 

Zonsre  dislingue  dans  les  plies  trois  temps 
et  trois  professions  diverses.  Profiterî,  conse- 
crari,  ord'tnarL  On  les  ordonnait  à  l'âge  de 
quarante  ans  :  od  les  consacrait  à  l'âge  de 
vi«gt-daq  ans.  C'était  l'évëque  qui  les  consa- 
crait et  qui  les  ordonnait.  Mais  avant  tout  cela, 
elles  avaient  elles-niéme^  vouti  à  Dieu  leur  vir- 
ginité. On  ne  leur  promettait  de  prévenir  le 
-  temps  de  leur  consécrationj  que  quand  il  y 
avait  une  nécessité  évidente,  c'est-à-dire  pour 
prévenir  ou  la  mort  qui  les  menaçait,  ou  les 
puissants  ennemis  de  leur  chaste,  résolution. 

Si  celles  qui  avaient  été  consacrées  par  l'é- 
Têque  étaient  encore  éprouvées  durant  un  si 
long  espace  de  temps,  avant  que  de  recevoir 
l'ordination  des  diaconisses ,  il  était  encore 
plus  nécessaire  que  celles  qui  avaient  fait  pro- 
fession de  virginité,  fissent  d'autres  épreuves 
de  leur  résolution  et  de  leur  fermeté  dans  la 
proression  virginale,  avant  que  de  les  consa- 
crer. Et  c'était  pour  cela  que  cette  consécra- 
tion était  remise  à  l'âge  de  vingt -cinq  ans. 

111.  Nous  avons  déjà  cité  les  rëglemenis  de 
l'Eglise  gallicane,  empruiilés  de  celle  d'Afrique, 
sur  cet  âge  de  vingt-cinq  ans  déterminé  pour 
la  consécration  des  vierges;  mais  il  n'a  pas  été 
difficile  d'y  remarquer  la  différence  de  cette 
consécration  d'avec  la  première  profession 
qu'elles  avaient  faite  de  la  virginité,  et  du 
double  voile  qui  accompagnait  cette  double 
profession. 

Le  concile  de  Francfort  {Can.  xlvi)  en  donne 
des  marques  assez  évidentes  :  «  De  virginibus 
quo  tempore  velandae  sint,  vel  quibus  oceupa- 
tionibus  ante  annosSS,  detinendœ,  si  néces- 
sitas compellit,  ea  quœrantur,  qua;  in  canone 
scripta  sunt.  n  Ces  occupations  saintes  qu'il 
fallait  leur  prescrire  en  attendant  l'âge  de 
TÏDgt-cinq  ans,  nécessaire  pour  la  consécra- 
tion ,  marquent  clairement  qu'elles  étaient 
déjà  vouées  à  Dieu.  Le  capitulaire  de  Thion- 
ville  de  l'an  S05  (Can.  xiv)  en  donne  des 
preuves  encore  plus  claires  :  s  Ut  infantulœ 
setatig  puelliB  non  velentur,  antequam  illae  eli- 
gere  sciant,  quid  velint  :  et  ut  pulsentur  salva 
canonica  sententia  et  autoritate  [Caput.  Aquis. 
an.  739,  c.  iLVi,  conc.  Francf. ,  can.  ilti; 
Conc.  Tur.  Il,  c.  28;  Caput  anni  316,  c.  xsvi).  « 
On  les  voilait  donc  dès  qu'elles  avaient  at- 


teint les  premiers  rayons  de  la  raison  et  du 
discernement.  Cet  âge  et  ce  voile  étaient  donc 
bien  différents  de  celui  de  vingt-cinq  ans.  C'est 
de  ces  petites  filles  dont  il  est  aussi  lerlé  ail- 
leurs, quand  il  est  défendu  de  les  voiler,  aussi 
bien  que  de  tousurer  les  garçons,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents;  car  après  vingt- 
cinq  ans,  l'on  ne  ferait  pas  instance  sur  ce 
consentement  :  ■  Ne  pueri  vero  sine  voluntate 
parentum  tonsurentur,  vel  puellœ  velentur, 
modis  omnibus  inbibitum  est  (Capitulare  Car, 
Uag.,  1.  1,  c.  115;  Capitulare  Car.  Hag.,  \.  i, 
c.  101).  » 

.  Il  est  vrai  que  le  voile  que  l'évfique  donnait 
à  l'âge  de  vinjtt-cinq  ans  était  plus  solennel,  et 
s'appelait  quelquefois  le  voile,  sans  ajouter  que 
ce  fût  le  voile  de  la  conséeration.  Mais  on  re- 
marquait néanmoins  assez  souvent  que  c'élait 
le  voiledelacousécralion  :  c'est  comme  Cbarle- 
magneen  parle,après  avoir  rapporté  les  cauona 
de  Carthage  :  allndecolligitur,  quia  juxla  prio- 
rem  sanctionem  virgines  25  aelatis  su.'e  anno 
rite  cont'ecraodœ  eint  (Capitulare  Car.  Haig., 
1.1,  c.  107).  > 

IV.  Réginon  (L.  i,  c.  175,  178)  a  bien  distin- 
gué ces  deux  âges  et  ces  deux  professions. 
Après  avoir  rapporté  le  canon  d'Afrique 
de  la  cérémonie  du  voile  réservé  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  il  ^oute  qu'on  ne  doit  aussi 
consacrer  les  vierges  qu'au  jour  de  l'Epiphanie 
ou  durant  l'octave  de  Pâques,  ou  aux  fêtes  dt^ 
Apôtres  :  «  Ut  virgines  non  velentur  ante  25 
œtatis  annum,  et  ut  Gelasius  papa  dicit ,  nisi 
in  Epiphania,  et  in  albis  Paschalibus,  et  in 
Apostolorum  nalaiitiis  non  sunt  consecrandffi, 
nisi  causa  mortis  urgente.  » 

Uais  ce  qui  ne  souffre  point  de  réplique,  c'est 
qu'immédiatement  après,  ce  canoniste  rap- 
porte le  canon  du  concile  de  Tribur,  qui  or- 
donne qu'une  fille  qui  a  pris  elle-même  le  voile 
avant  l'âge  de  douze  ans  à  l'insu  de  ses  tu- 
teurs, soit  obligée  de  le  porter  toute  sa  vie,  si 
elle  l'a  porté  un  an  et  un  Jour  avec  l'agrément 
de  ceux  à  la  puissance  desquels  elle  est  sou- 
mise ;  a  Virgines  quie  ante  duodecim  annos, 
insciis  mundiburdissuis  sacrum  vdamen  ca- 
piti  suo  imposuerint,  et  illi  mundiburdi  inte- 
grum  diem  et  annum  boc  tacendo  consense- 
rint,  in  sancto  proposito  permaneant  (l^oocil. 
Tribur.,  c.  ixiv).  » 

Voilà  donc  une  profession  de  virginité  avant 
l'âge  de  douze  ans,  qui  peut  être  ratifiée  par  le 
consentement  des  parents  ou  des  tuteurs.  Ce 
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consentement  même  n'y  est  nécessaire  que 
parce  qu'elle  a  été  faite  avant  l'âge  de  douze 
ans.  C'est  donc  une  vérité  incontcslable ,  qu'à 
l'âge  nubile,  qui  était  celui  de  douze  ans  pour 
les  filles,  les  vierges  se  pouvaient  Touer  elles- 
mêmes  au  céleste  Epoux  et  prendre  le  voile 
qui  marquait  cette  profession,  et  qui  était  bien 
différenl  du  voile  de  la  consécration,  qui  ne  se 
faisait  qu'a  uu  âge  plus  mûr. 

J'ai  dit  que  ce  canon  était  tiré  du  concile  de 
Tribur.  parce  qu'il  semble  en  être  une  exposi- 
tioD.  Voici  les  termes  du  concile  de  Tribur  : 
fl  Quafcumque  virgo  sub  patrocinio,  ante  annos 
duodecim  non  coacta,  sed  propria  voluntate 
tacnim  velamen  sibi  imposiierit,  annumque 
et  diem,  nullo  repetente,  velata  permaoserit, 
abeodem  sancto  babitu  non  recédât.  Si-vero 
idem  palronus,  etc.  (Can.  u).  ■ 

Ce  canon  ne  regarde  ni  les  pères,  ni  les  tu- 
teurs des  filles  ;  mais  ceux  qui  avaient  retenu 
sur  elles  le  droit  de  patronage,  après  leur  avoir 
donné  la  liberté.  Mais  il  est  toujours  également 
consUnt  par  ce  canon,  que  la  pnifession  était 
valide,  lorsqu'une  fille  prenait  elle-même  le 
voile  des  vierges,  étant  âgée  de  douze  ans,  et 
que  ce  voile  était  très-dilTérent  de  celui  de  la 
consécration,  que  Tévèque  imposait  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  cummeil  y  est  marqué. 

V.  Ainsi  l'Eglise  orientale  et  l'occidentale  se 
suivaient  de  près.  C^lle-là  recevait  la  profes- 
sion monastique  dès  l'âge  de  dix  ans,  celle-ci 
en  demandait  douze  pour  les  filles,  quatorze 
pour  les  garçons  ;  c'était  l'âge  nubile.  L'auteur 
de  la  vie  du  saint  patriarche  de  Constaotinople 
Ignace,  lui  fait  faire  profession  dans  un  mo- 
nastère à  l'âge  de  quatorze  ans. 

VI.  La  suite  naturelle  des  matières  semble 
nous  convier  à  traiter  -ici  des  jeuoee  .enfants, 
que  leurs  parents  offraient  à  Dieu  dans  les 
monastères  :  Néanmoins,  comme  ce  sujet  est 
assez  richepour  remplir  un  cbspitre  à  part,.il 
vaut  mieux  remplir  le  reste  de  celui-ci  par 
quelques  remarques  surles  jeunes  filles  qu'on 
disait  élever  parmi  les  religieuse!;.  Cette  édu- 
cation sainte  dans  t«s  mouastères,  était  un  pri- 
vilège réservé  aux  enfants,  qu'on  consacrait  à 
la  religion  dès  leurs  ptustendres  années.  Tous 
ceux  qui  étaient  destinés  aux  emplois  et  aux 
vanités  du  siècle,  étaient  aussi  interdits  de  ces 
célestes  écoles. 

Cette  proposition  paraîtra  nouvelle,  mais  on 
sait  par  bien  d'autres  exemples ,  que  plusieurs 
vérités   Irèe-aaciennes   et  très-certaines   en 


elles-mêmes,  paraissent  des  nouveautés  incec- 
-taines  à  ceux  qui  les  veulent  ignorer.  On  ne 
peut  résister  à  l'évidence  de  ce  Capitulaire  de 
Charlemagne  de  l'an  804.  a  Quicumque  filiam 
suam,  aut  nepotem,  autparentem,  Deo  omni- 
potentiofferrevoluerit,  licentiam  babeat.  Sin 
autem  domi  infantes  «las  nutriat,  et  non  aliam 
infra  mooBsteria  mittere  outriendi  causa 
pnesumat,  nisi  quœ  in  ipso  loco  firmiter  in 
Dei  servltio  perseverare  voluerit,  vel  secundum 
instiluta  sanctorum  Patrum,»eu  canonicam 
auloritatem  (Cap.  vi).  * 

Ces  dernières  paroles  se  doivent  entendre  de 
la  règle  de  saint  Benoit ,  pour  les  moines ,  et 
pour  les  moniales  i  secundum  instituta  san- 
ctorum Patrum,  •  ou  de  la  règle  des  cbanoines 
tirée  des  canons,  pour  les  chanoinesses ,  a  seu 
canonicam  auloritatem.  d  Ainsi  soit  dans  les 
monastères  des  religieuses,  soit  dans  ceux  des 
chanoinesses ,  on  ne  pouvait  ni  recevoir ,  ni 
élever  de  petites  filles,  si  elles  ou  leurs  parents 
pour  elles  ne  promettaient  qu'elles  voulaient 
persévérer  dans  ces-communaulés  saintes. 

Et  afin  qu'on  ne  pense  pas  que  cette  exclu- 
sion ne  fût  donnée  qu'aux  filles,  voici  la  même 
ordonnance  pour  les  garçons  immédiatement 
après,  a  Omnino  probibemus,  utnuUus  ma- 
sculum  filium,  aut  nepotem,vel  parentem 
suum,  in  monasterio  puellarum  ad  nutrien- 
dum  commendare  prœsumal;  nec  quisquam 
ullum  suscipere  audeat  (Ibid.  c.  vu).  > 

Ces  deux  chapitres  font  voir  que  le  terme 
parents  était  déjà  détourné  à  la  même  signifl- 
calion  que  nous  lui  donnons  en  français,  et  OQ 
s'en  servait  pour  exprimer  tous  nos  proches. 

Tout  cela  n'est  pas  moins  clair  dans  le  con- 
cile d'Aix-la- Chapelle  de  l'an  819  où  après  ta 
règle  .des  chanoinesses  ,  suivent  les  règle- 
ments qu'on  doit  garder  dans  l'éducation  des 
petites  filles,  qu'on  élève  dans  les  monastères. 
Ils  sont  tous  tirés  de  cette  excellente  lettre  que 
saint  Jérôme  écrivit  à  Lasta  sur  la  manière 
sainte  et  religieuse  d'instruire  sa  fille,  qui  étant 
encore  toute  petite  était  déjà  consacrée  au  di- 
vin et  immortel  Epoux  des  vierges.  Aussi  ta 
lecture  des  saintes  lettres ,  le  chant  continuel 
des  psaumes ,  les  jeûnes ,  les  veilles  sont  les 
exercices  perpétuels  de  ces  anges  terrestres 
(Ub.  n,  c.  22). 

VIL  Les  textes  rapportés  ci-dessus ,  ne  par- 
lent à  la  vérité  que  des  monastères  des  filles, 
-dont  on  bannit  noD-seuliunent  les  garçons, 
mais.^ussi  les  petites  QUes,  si  elles  ne  désirent 
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entrer  en  religion.  Hais  outre  que  le»  raisons 
semblent  être  les  mêmes  pour  les  monaslèrcs 
des  religieux  et  des  cbanoines,  en  voici  une 
autorité  évidente  du  même  r.tiarlem^gne.  a  Ut 
nulliis  plebeJus,  sive  clericus  aircularis  in  nio- 
nasterio  ad  haliitandum  recipiatur,  nisi  volue- 
lit  Oeri  monaclius  (Addit.  i,  c.  ii).  • 

Hincmar  en  fournit  encore  une  preuve,  lor»- 
qu'en  parlant  de  lui-même,  il  dit  qu'il  avait  été 
nourri  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis  depuis  sa 
plus  tendre  enfance,  mais  c'était  avec  un  babit 
de  chanoine,  et  par  conséquents'étant  déjà  dé- 
voué à  la  règle  des  chanoines,  s  Qui  in  mona- 
Bterio,  ubi  ab  ipsis  rudîmentis  infanliœ  sub 
canonico  habitu  educiitus,  etc.  (Tom.  ii,  p.  304; 
Spicileg.,  tom.  iv,  p.  bOt).  » 

La  cbroniquedeSaint-Rjqiiier  raconte  comme 
dans  celte  abbaye  on  élevait  les  enfants  des 
comte»,  desducs  et  des  rois,  et  la  plus  haute  no- 
blesse de  France  faisait  gloire  d'y  avoir  des 
parents,  a  In  hoc  coenobio  duces,  comités,  fllii 
ducum,  Qlii  comitum,  filii  etiam  regum  edu- 
cabantur,  omnis  siiblimior  digriilas  quaqua- 
versum  perregnumFrancommfiosita.iasancti 
Richarii  monasterio  ss  parentem  babere  gau- 
débat.! 

Hais  cette  chronique  avait  déjà  compté  entre 
ses  abbés  desfirinces  du  sang  royal,  et  les  on- 
des mêmes  des  rois.  £lle  avait  moairé  com- 


ment les  abbés  de  ce  célèbre  monastère  étaient 
en  même  temps  comtes  et  gouverneurs  de  tout 
le  pays  voLsin:  ce  qui  pouvait  être  un  motif 
assez  puissant  pour  attirera  ces  hautes  espéran- 
ces la  noblesse  ambitieuse. 

Ces  réQexiuDS  sur  leducaliondes  jeunes  filles 
dans  les  momistères,  et  sur  la  ccmdilion  avec 
laquelle  on  les  recevait,  de  ne  jamais  renoncer 
à  la  profession  reli^ieii!^,  sont  autant  de  nou- 
velles preuves  dece  qui  avait  été  avancé,  de  l'âge 
nécessiire  pour  la  profession  monastique.  En 
effet,  si  l'on  recevait  dans  tes  monastères  les 
filles  toutes  jeunes  pour  les  former  à  ta  vie  re- 
ligieuse, et  si  l'on  ne  pouvait  recevoir  que  celles 
qui  se  destinaient  à  la  religion,  on  en  doit  né- 
cessairement conclure  qu'elles  s'engage  lieiit 
daDj  la  religion  dès  leur  plus  tendre  jeunesse. 

Hincmar  comprend  ces  deux  vérités  en  peu 
de  mots,  lorsqu'il  parle  d'une  religieuse  qui 
avait  fait  parler  de  sa  conduite  a  Nivimiis  <lif- 
lamatus  est  de  quadam  sanctiinoniali,  ab  in- 
fantia  in  monasterio  Deo  dicata,  et  a  sacerdota 
velata,  etc.  [Tom.  ii,  p.  540).  t 

Ces  termes  Deo  dicata  ad  infantia,  signifient 
la  profession  d'unn  jeune  fille  de  douze  ans; 
ces  autres  termes  a  sacerdole  velata,  dénotent 
l'autre  profession,  qui  se  taisait  ensuite,  lors- 
qu'elles avaieutvingtrciui}  ans. 
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Dl  l'aqs  NiCBSSjUU  POUH  LA  PSOFESSIOn  UUGIZIIBS,   DEPUIS  L'IH  UL. 


I.  Le  dnrit  an  dteréUlM  demande  qniloru  ■»  ponr  k 
prafenion  des  religleai,  doaie  pour  zeWt  de*  relit^entes. 

II.  Pliuienn  eomamtaattt  relipeuiei  recaltient  diveracnent 
cet  1^. 

ni.  Lm  pipu  et  lenn  légitt  demtndèreat  \aui  tm  tge  plnl 
»1D<^  ponr  qnelqnpB  eommùnialés  plue  aoBtëres. 

IV.  Celi  H  raiseil  1 4'iniiUlioD  du  griud  iiint  Grégoire. 

V.  Cei  règlements  particuliers  n'étaient  nnlleinent  eontrairee 
n  décret  du  concile  de  Trente,  qui  mel  la  profession  i  seiie 
uu.  Dinrsca  remarque!  de  l'ige  de  la  prise  d'batHt  et  de  1> 
proreedon  tacite  apria  le  C4neil«. 

M.  Da  ooticiat  bit  en  l'aïuiéa  de  It  lérormabon  da  a- 

Vn.  Artkln  dtf  ordouuneei  d'Oriéani  al  de  Blola. 


vm.  Difrinnce  de  Vigt  de  b  profenioii  reliffeua  «t  d»  It 
eoDsécraiian  lulennelie. 
IX.  L'ige  de*  aJUieaaM  et  det  piieuti. 

I.  Avant  le  concile  de  Trente,  depuis  l'an  mil, 
l'âge  de  quatorze  ans  accomplis  pour  les  reli- 
gieux, et  celui  de  douze  accomplis  pour  les  re- 
ligieuses était,  et  sulflsant,  et  nécessaire,  afin 
que  leur  profession  tât  valide. 

Alexandre  111  décidaque  celui  qui  avait  pris 
i'babit  avant  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis. 
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c  aoteconsummationem  decimi  quart!  anai,  s 
avait  pu  le  quitter  et  se  marier.  Û  St  la  même 
réponse  à  l'évéque  de  Beauvais,  que  la  profes- 
sioa  était  canonique,  si  elle  avait  été  faite,  eu 
fatiâée,  aprèsTâgedequatorzesns.  iSeu  deci- 
mum  quartum  anDum  corapleverit,  cum  reli- 
gionem  intrayit;  seu  post  decimum  quartum 
annum  professionem  a  se  prius  foctam  ratam 
babuerit  (Append.  Conc.  Laler.  III,  part. 21,  c.  i, 
et  part.  50,  ex).  » 

Quant  aux  Qlles,  Clément  III  ne  détermine 
qœ  l'âge  de  discrétion,  ou  l'âge  nubile  :  mais 
la  rubrique  du  chapitre  marque  précisément 
l'âge  de  douze  ans.  Boniface  Vlil  ne  donne  voix 
active  aux  religieuses  qu'à  l'âge  de  douze  ans  : 
<  Nisî  duodecimum  annum  peregerit,  et  pro- 
fessa fuerit  tacite,  vel  expresse,  v  La  compilation 
des  canons  d'Irlande  marque  le  même  âge  : 
■  Sanctitnonîales  quamiibet  vita  earum  et  mo- 
res probati  sint,  anie  annum  aetatis  su<e  duode- 
dmum  non  velentur  [Décrétai.  Gregor.,  1.  m, 
tit.  31 ,  c.  VIII,  XI,  xu  ;  Sextus,  1. 1,  tit.  6,c.  xuii  ; 
Spicilegii,  tom.  ix,  p.  iâ).  a 

Les  constitutions  des  Chartreux  ont  été  citées 
ci-dessus  sur  l'âge  des  religieuses  decet  ordre  : 
t  Non  proflteantur  ante  flnitum  duodecimum 
annum  ;  quo  ânito  si  per  annum  continuum 
probats  fuerint,  pro  profëssis  habeantur,  juxta 
dispositionem  juris  communis.  »  Pierre  de 
H<a)estis,  dans  le  chapitre  ix  de  sa  règle, 
marque  i'ftge  de  quatorze  ans  pour  la  profes- 
sion des  chanoines  réguliers. 

n.  Mais  les  Chartreux  ne  recevaient  dans 
leur  noviciat  que  des  hommes  de  vingt  ans, 
ne  jugeant  pas  qu'un  âge  plus  tendre  fût  ca- 
pable de  supporter  les  travaux  d'une  milice  si 
laborieuse.  «  Pueros  sive  adolescenlulos  non 
recipimus,  sed  viros,  qui  juxla  prseceptum 
Domini  per  manum  HoTsi,  vigînti  ad  minus 
aonorum,  ad  sacra  possint  bella  procedere. 
(Statut,  antiq.,  part.  2,  c.  xxiii  ;  Terlia  Compi- 
lât, c.  viu.)  ■  II  semble  aéanmoinîi  que  le  cha- 
pitre général  et  le  prieur  de  la  Chartreuse  en 
pouvaient  dispenser. 

Saint  Hugues,  sixième  ahhé-deClnny,  défen- 
dit qu'on  reçût  aucune  religieuse  dans  le  cou- 
vent de  Harcigny,  qui  n'eût  au  moins  vingt 
ans.  0  Si  non  ultra,  temen  omnino  vel  usque 
ad  viginti  annum  jam  pervenerit.  s  Nous 
avons  déjà  remarqué  que  ce  monastère  avait 
été  comme  affecté  à  des  veuves. 

Pierre  le  Vénérable  St  un  pareil  statut  pour 
l'ordre  de  Cluny,  au  moins  il  en  fit  l'apologie , 
Th.  —  Tom.  Ul. 
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assurant  que  la  grande  Jeunesse  de  ceux  qu'on 
avait  admis  au  noviciat  et  à  la  profession,  avait 
presque  renversé  toute  la  régularité  des  cloî- 
tres, s  Statutum  est,  ut  nullus  etiam  ex  con- 
cessione  futurus  monachus  regularibus  usque 
ad  viginti  annos  vestihus  induatur.  Causa  in - 
stituti  hi^us  fuit,  immature,  nimisque  celer 
infantium  susceptio,  qui  antequam  aliqnid  ra- 
tionabilîs  intelligentise  habere  possent,  sacrse 
religionis  vestihus  induebantur,  et  admixti 
aliis  puerilibus  ineptiis  omnes  perturhabant 
(Bibl.  aun.,  p.  494, 1364, 1459).» 

Hugues ,  qui  fut  le  dix-septième  abl>é  de 
Cluny,  confirma  ce  statut,  en  exceptant  seule- 
ment les  petits  enfants  choristes ,  auxquels  on 
ne  devaitdonnerdessuccesseurs,  qu'après  le 
changement  ordinaire  de  la  voix  et  du  chant 
des  enfants,  a  Nullus  regularibus  vestihus 
infra  viginti  annos  induatur,  exceptis  illis  tan- 
tum  de  scbola  apud  Cluniacum,  sine  quibus 
servitium  Del  Seri  non  consuevit.  Quibus 
tamen  nisi  post  immutationem  vocis,  alii  non 
succédant  [Ibid.,  p.  1459).  d 

Grégoire  IX  confirma  ce  statut  et  cette  excep- 
tion par  une  bulle  de  l'an  1233  (Bullar.,  tom.  i, 
pag.  87,  150).  Hais  on  y  litquinze  ans ,  au  lieu 
de  vingt,  ce  qui  donnerait  si^el  decroîre  que  le 
texte  de  la  bulle  a  été  corrompu,  si  le  même 
âge  de  quinze  ans  n'éteit  marqué  dans  la  bulle 
de  Nicolas  IV  qui  confirma  les  mêmes  statuts 
de  Cluny  en  1289.  Ainsi  il  faut  dire  que  ce  fUt 
un  relâchement  qui  se  fit  dans  ta  police  de 
l'ordje. 

IIL  Le  cardinal  Otthon  étant  légat  en  Angle- 
terre, assembla  à  Londres  un  chapitre  général 
de  tous  les  abbés  de  l'ordre  de  saint  Benoit,  et 
y  fit  plusieurs  statuts,  dont  le  premier  bit, 
qu'on  ne  serait  reçu  h  profession  qu'à  l'âge  de 
vingt  ans,  et  au  noviciat  à  l'âge  de  dix-neuf; 
et  qu'après  une  année  de  noviciat,  ou  l'on 
ferait  profession,  ou  l'on  sortirait  du  monas- 
tère. <  Nullus  ante  viginti  annum  completum 
ad  professionem,  et  decimum  nonum  ad  pn>- 
bationem  in  monasterium  de  cstero  admitta- 
tur  (Uatth.  Paris.,  anno  1238).  ■ 

Leconcile  de  Paris,  en  1312,  avait  défendu  de 
recevoir  quelqu'un  dans  les  cloîtres  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Le  concile  d'Oxford ,  en  1222, 
fitle  même  règlement.  Innocentllldéfenditaux 
religieux  de  la  Sainte-Trinite  de  recevoir  les 
novices  avant  l'âge  de  vingt  ans.  «  Antequam 
annum  videantur  vicesimum  complevisse 
IConc.  Par.  p.  il,  c.  2.  ;  Conc.  Oxon  ;  c.  xiil).  > 
13 
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Les  anciennes  constitutions  de  Ctteaux ,  qui 
furent  dressées  en  i  134,  prescnvaiint  l'âge  de 
quinze  ans  pour  être  reçu  novice.  Après  des 
défenses  de  reccToir  dans  aucune  des  maisons 
de  cet  ordre  de  jeunes  gens  pour  y  étudier ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  profès  ou  novices,  it  y 
a  :  a  Et  notandum,  quia  nullum  nisi  post 
qtiinlnm  decimum  œlalis  sus  annum  in  pro- 
batione  Dobia  poaere  licet  (Annal.  Cister., 
tom.  I,  p.  281).  ■ 

Le  chapitre  général ,  qui  fut  tenu  eo  1196, 
défendit  de  recevoir  aucun  novice  avant  dix- 
huitans,  excepté  dans  les  royaumes  de  Polo- 
gne, de  Hongrie  el  de  Bohême,  et  dans  les  pro- 
vinces adjacentes,  où  l'ordre  de  Clteaui  pouvait 
admettre  des  novices  à  l'âge  de  quinze  ans, 
sur  le  fondement  que  dans  ces  pays,  quand 
on  a  passé  cet  âge,  on  ne  songe  guère  à  se 
retirerdu  monde  pour  enibr-asi^r  la  vie  reli- 
gieuse. «  In  quibus  locis  adulti  raro  veniuot 
ad  conversionem,  quibus  indulgelur,  ut  a 
quindecim  annis  et  supra  ad  conversionem 
venientes  licite  recipiant,  d 

Martin  V  dans  la  bulle  de  la  réformalton  de 
l'ordre  de  Sainl-François,  en  U39,  défendit 
c|u'on  ne  rtçùt  au  noviciat  qu'après  quatorze 
ans  achevés,  etigu'on  ne  Itt  profession  qu'après 
une  antiée  entière  de  probalion.  c  Nullus  re- 
cipiatur  ad  ordinem,  nisi  anuum  quartum 
decimum  compltiverit,  etiamsioblalus  fuerila 
pareutibus ,  nisi  pro  scand^lo  evitando  fore, 
fllius  militis,  vel  superioris  dignitatis  (Bullar., 
tom.  I,  p.  21Q].  ».  ' 

Après  cela  ri  y  a  quelque  sujet  de  douter,  si 
Alexandre  de  llalès  a  parlé  assez  exactement  des 
pratiques  de  son  temps,  quand  il  a  écrit  que 
c'est  à  l'âge  de  dix-buit  ans  qu'on  commencé 
h  être  obligé  aux  lois  ecclésiastiques  du  jeûne, 
parce  que  c'est  aussi  l'âge  que  l'Eglise  a  déter- 
miné pour  la  validité  de  la  profession  reli- 
gieuse, a  Tempus  aptum  jejunio  est  tempus 
octo  decem  annorum,  hoc  est  enim  tempus  or- 
dinatum  ab  ecclesia  ad  intrandum  religionem  ; 
quod  pneveniri  non  potesl  secundum  ecclesia-' 
sticam  iosUtutionem  (Tom.  iv ,  q.  28 ,  art.  i, 
9,  3).  » 

Pie  Vj  taisant  en  1S70  une  réforme  générale 
de  l'ordre  des  Servîtes  de  la  Vit^rge  Marie ,  or- 
donna qu'on  n'y  kçM  les  novices  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  qu'on  ne  les  admît  a  la  profes- 
sion qu'une  année  après,  c  Nuvitii  etiam  oblati 
anle  octo  decem  xlatissuœaQoum  complelum 
non  recipiantuTj  neque  aate  nono  decem  a>m- 


plelum  ad  professionem  admittantur  (Bullar,, 
iom.  XI,  p.  232).  » 

IV.  Pagrian  dit  que  c'est  sur  le  décret  de 
saint  Grégoire  te  Grand,  que  se  sont  réglés  les 
ordres  les  plus  austères  de  ces  derniers  siècles 
(Fagnan.,  1.  ni  Décret.,  part,  ii,  p.  i5i>).  Comme 
ce -pape  prescrivait  l'âge  de  dii-hurt  ans  pour 
les  monastères  insulaires  ,  aussi  les  Capucins 
ne  recevaient  les  clercs  au  noviciat  qu'après 
dix-sept  ans  accomplis,  ni  les  converses  qu'a- 
près dix-neuf  :  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
font  profession  qu'après  un  an  entier  de  novi- 
ciat. 

Pie  T,  dans  sa  bulle  Illa  nos,  ne  permet  aux 
conventuels  de  l'ordre  de  Saint-François,  de 
recevoir  les  novices  à  profession  qu'après  dix- 
neuf  ans  achevés ,  et  les  convers  laïques  après 
vingt  cinq.  Enfin  Clément  VIII  a  défendu  de 
recevoir  des  frères  convers  au  novicint  avant 
vingt  ans,  d'où  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
fiiire  profession  qu'après  vingt-un  ans. 

V.  La  congrégation  du  concile  a  déclaré  que 
toutes  ces  constitutions  parliculières  ne  rece- 
vaient aucune  atteinte  du  concile  de  Trente, 
qui  a  demandé  l'âge  de  seize  ans  pour  la  vali- 
dité de  la  profession  religieuse  (Fagnan.,  ibid.). 
Le  concile  ne  permet  |>as  de  prévenir  l'âge  de 
seize  ans,  maisij  n'oblige  personne  de  le  faire  à 
cet  âge-là ,  ni  ne  défend  point  de  différer  da- 
vantage. Les  réguliers  s'étint  plaints  de  la  bulle 
de  Pie  V  qui  retardait  la  réception  des  novices 
jusqu'à  l'âge  de  dix-buit  ans,  la  congrég<itioa 
Jugea  qu'il  était  nécessaire  d'y  apporter  quel- 
que modification. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  sert  mer- 
veilleusement à  iippujer  le  sage  tem)>éniment 
du  concile  de  Trente  ,  qui  a  remis  en  vigueur 
l'ancienue  règ'e  de  saint  Basile,  en  déclarant 
nulles  toutes  les  professions  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis  (Sess.  xxt,  c.  IS). 

Ce  décret  ne  regarde  que  la  profession.  Le 
concile  de  Trente  n'a  rien  déterminé  sur  l'àga 
et  sur  le  temps  de  la  prise  d'bahit;  non  pas 
même  pour  les  religieuses ,  dont  il  parle  dans 
un  endroit  avec  quelque  obscurité  (Sess.  xxT, 
c.  17  ;  Fagnan.  in  I.  m  Décret.;  part,  xi ,  p.  2, 
3,' 4).  Mais  la  congrégation  du  concile,  après 
l'avoir  bien  examiné,  a  reconnu  el  déclaré 
qu'on  pouvait  prendre  l'habit  de  religieux  et 
de  religieuses  à  quelque  âge  que  ce  fût,  sans 
blesser  les  décrets  du  concile. 

Ce  décret  ne  regarde  aussi  que  la  profession 
expresse.  La  profession  tacilê  qui  se  foit  en 
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portant  nn  an  tout  entier,  après  l'âge  de  seize 
SDS  Bccomiilis,  l'Iiabil  qui  est  commua  aux 
proies  tt  aÙK  novices,  ne  sv  peut  Tairequ'après 
dii-$e[)l  ans  actievés,  comme  la  con);régation 
du  cuDcile  l'a  délfirmlné.  D'où  vient  que  dans 
lesrelij^ions  où  la  profession  expresse  ne  se 
bii  que  dans  un  â^e  plus  avancé,  la  profession 
tacite  ne  peut  aussi  se  Taire  qu'un  an  entier 
après  le  temps  réglé  pour  la  profession  ex- 
preue.  Enfin,  la  profession  tacite  qui  se  fait 
ea  prenant  l'habit  propre  aux  seuls  protës,  se 
peut  faire ,  selon  le  concile  de  Trente ,  après 
Kize  ans  accomplis  [Barbosa,de  offic.  episc* 
p.  ttl,A]leg.  Cl). 

On  dit  que  la  congrégntion  du  concile,  en 
lS80,a  résolu,  que  si  une  fille,  après  avoir  été 
mariée  à  douze  uns,  voulait  se  faire  religieuse, 
wu  époux  serait  obligé  d'attundre  pendant 
quatre  années ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  pro- 
ItfssioQ.  Ce  fut  une  des  raisons  qui  fut  alléguée 
par  farchevôque  de  Grenade,  si  nous  en  croyons 
le  cardinal  PalaVicin,  pour  empêcher  qu'on  ne 
reculât  l'âge  delà  profession  religieuse  jusqu'à 
dii-huit  ans,  comme  quelques-uns  le  dési- 
raient; parce  qu'en  ce  cas  il  eût  fallu  attendre 
ùx  ans.  L'archevêque  de  Prague  avança  une 
auh%  raison ,  savoir  que  ceux  qui  entrent  plus 
Jeunes  dans  les  cloîtres,  avant  les  dérèglements 
d'un  &ge  plus  avancé  et  plus  licencieux,  yréus- 
lixsaient  beaucoup  mieux.  Ces  considérations 
déterminèrent  les  Pères  du  concile  à  ca  juste 
tempérameot  [Hiator.  conciL  Trident.,  l.xziv, 
e.6). 

VI.  Grégoire  XIII,  ayant  retranché  dix  jours 
de  l'année  1 582 ,  plusieurs  professions  furent 
déclarées  nulles,  parce  que  l'âge  de  seize  ans 
accomplis,  ou  l'année  du  noviciat ,  manquant 
de  ces  dix  jours ,  ne  se  trouvait  plus  conforme 
aux  décrets  du  concile  de  Trente  (Fagnan.,  lib. 
ui  Décret.,  part,  ii,  p.  32). 

VII.  Henri  Mil,  roi  d'Angleterre,  après  s'ê- 
tre déclaré  chef  de  l'Eglise  anglicane,  entre- 
prit la  visite  et  la  réforme  des  monastères.  Il 
la  fit  comme  on  le  devait  attendre  d'un  en- 
nemi déclaré  de  l'Egtise,  et  par  conséquentde 
la  piélé.  11  en  fit  d'abord  sortir  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  vingt-quatrt^  ans,  permet- 
tant aux  autres  de  sortir  s'ils  te  voulaient 
(Spoade.,  an.  lS36.n.  16). 

Ce  M.  par  uoe  pure  surprise,  que  le  roi  très- 
chrétien  et  trë&catholique  Charles  IX,  dans 
l'arL  19  de  l'ordonnance  d'Orléans,  défendit  la 
proEenion  religieuse  aux  garçons  avant  vingt- 
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cinq  ans,  et  aux  filles  avant  vingt  ans  ;  décla- 
rant s'ils  prévenaient  cet  âge ,  qu'ils  pourraient 
bériter  et  tester,  en  faveur  de  leurs  parents, 
et  non  du  mnnA»tère ,  nonoàstaiit  ladite  pro- 
fession, toute  rigueur  du  droit,  ou  eoutumei  à 
ce  contraires. 

Il  faut  observer  r  que  le  concile  de  Trente 
n'avait  encore  rien  résolu  sur  cette  ma'ière , 
quand  l'ordonnance  d'Orléans  fut  faite  en 
1560;  2*qnecet  art.ôde  l'ordonnance  ne  caFsa 
pas  le*  professions  faites  avant  le  temps  qu'elle 
prescrit.  Aa  contraire,  elle  les  reconnaît  vali- 
des, et  déclare  seulement  que  ces  profès  pour- 
ront hériter  et  tester,  pour  empêcher  que  les 
parents  et  les  tuteurs  ne  précipitent  les  jeunes 
gens  à  des  engagements  inconsidérés. 

Si  cette  ordonnance  veut  que  ces  jeunes 
profès  puissent  hériter,  ce  n'est  que  1;  rétablis- 
sement du  droit  civil  et  canonique ,  qui  ne 
souffre  pas  que  J.-C.  soit  lui-même  déshé- 
rité en  la  personne  de  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés à  lui.  Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  d'ex- 
cuser le  dernier  point,  de  ce  même  article  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  qui  défend  à  ces  reli- 
gieux de  tester  en  faveur  du  monastère,  et  ne 
leur  permet  de  tester  qu'en  laveur  de  leurs 
parents. 

Enfin,  cet  article  de  l'ordonnance  d'Orléans 
fut  entièrement  révoqué  par  l'art.  28  de  l'édit 
de  Blois,  qui  fut  comme  une  promulgation  des 
décrets  du  concile  de  Trente  sur  l'âge  de  la 
profession.  L'édit  de  Blois  eut  sans  doute  plus 
de  poids  que  l'ordonnance  d'Orléans  qui  avait 
été  fùte  par  nn  roi  mineur,  assiégé  d'une  fac- 
tion d'hérétiques ,  auxquels  on  croyait  que  la 
chancelier  était  un  peu  trop  favorable. 

VIII.  Ceux  qui  voulurent  excuser  l'art.  19 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  comme  si  c'eût  été 
un  renouvellement  de  l'ancien  canon  de  Car- 
thage,  qui  ne  permettait  de  voiler  les  vierges 
qu'à  l'âge  de'  vingt-cinq  ans,  n'avaient  pas 
bien  compris  la  difTérence-des  deux 'profes- 
sions ,  et  des  deux  âges ,  qu'on  a  toujours  dis- 
tingués dans  l'Eglise,  et  qu'on  y  distingue  en- 
core présentement. 

L'âge  de  douze  ans  a  toujours  été  suffisant 
dans  l'Eglise  latine  pour  la  profession  monas- 
tique des  religieuses,  jusqu'au  concile  de 
Trente ,  qui  a  rendu  l'âge  de  seize  ans  accom- 
plis nécessaire.  Hais  on  y  a  toujours  demandé 
un  Age  plus  avancé  pour  la  consécration  des 
vierges,  qui  était  une  autre  profession  plus  so- 
lennelle de  vi^oiti.  Pierre  DamieD  reoiar- 
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que  cette  nécessité  de  ï&ge  de  -vingt-cinq  ans 
pourlaçoDBécratîon  des  vierges.  «IpsasTirgi- 
nes,  quas  nisi  io  prsecipuis  Testivitatibus  et 
post  viginti  quinque  aimos  œtatis  coosecrari 
minime  licet  (Tom.  m,  op.  xVi ,  c.  5,  6,  7).  » 

Pierre  Damien  reconnaît  néanmoins  dans  le 
même  ouvrage ,  qu'elles  ne  pourraient  point 
révoquer  le  vœu  que  leurs  parents  auraient 
bit  de  les  foire  religieuses ,  étant  encore  mi- 
neures ,  et  qu'elles  ne  pourraient  rétracter  le 
vœu  simple  de  virginité ,  qu'elles  aursient  fait 
elle-mémes.  J'ai  rapporté  ci-dessus  les  consti- 
tutions des  Chartreux,  qui  ne  demandaient  que 
douze  ans  pour  la  profession  ordinaire  des 
filles  cbartreuses,  maisqui  en  exigeaient  vingt- 
cinq  pour  la  consécration. 

Le  pontifical  romain  présupposant  selon  le 
droit  commun,  que  la  profession  se  tasse  ou  h 
douze  ans  avant  le  concile  de  Trente ,  ou  après 
ce  concile  k  seize  ;  il  ordonne  que  Vévêque 
commence  la  cérémonie  de  la  consécration  des 
vierges,  en  les  interrogeant  si  elles  ont  vingt- 
cinq  ans,  ■  an  annum  vigesimum  quintum 
compleverint  [Tit.  de  ben.  et  cons.  virginûm).  s 

Ce  pontifical  traitant  de  la  bénédiction  des 
abbewes,  met  une  différence  entre  celles  qui  de 
l'état  simple  de  religieuses  ont  été  élevées  & 
cette  dignité,  et  celles  qui  étaient  déjà  voilées, 
et  relevées  par  ce  rang  glorieux  au-dessus  du 
oommun  des  religieuses,  a  Si  prius  dum  erat 
monialis,  non  fuitvelata,  pontifex  surgit  et  be- 
nedicit  vélum  ,  etc.  Si  vero  abbatissa  prius  Te- 
hta  fuit ,  omittuntur  pnedlcta  (Tit.  de  bened. 


IX.  Saint  Antonin  commence  par  distinguer 
le  voile  et  l'ftge  de  la  {HYifession  religieuse  et 
de  la  consécration  des  vierges  :  «  Primum  est 
vélum  protessionis ,  quod  datur  teminis  duo- 
decimo  anno  completo  ;  et  hoc  vélum  portant 
in  religionibuB  omnes  professœ.  Secundum  est 
velom  consecrationis,  quod  datur  anno  vige- 
simo  (Juinto  œlatis,  etc.  • 

D  dit  ensuite,  que  ce  n'était  plus  la  cou- 
tnme  d'attendre  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  quoi- 
que le  droit  l'ordonnât  ainsi,  a  Consuetudo  ha- 
bet,  quod  etiam  ante  tempus  dictse  œtatis  fiât 
(Summœ,  parte  ni,  tit.  ii,  n.  i).  ■  Après  cela, 
ce  saint  archevêque  parle  du  voile  de  l'ordina- 
tion, qui  ne  se  donnait  qu'à  celles  qu'on  faisait 
diaconisses,  et  à  qui  l'évêque,  après  les  avoir 
consacrées,  taisait  toucher  un  bréviaire,  pour 
-leur  donner  le  pouvoir  de  commencer  les 
-heures  canoniales,  et  de  réciter  l'homélie. 


■  Gonferhir  ei  aliqua  benedictio,  ex  qoa  acci- 
pît  officium  inchoandi  horas  in  choro,  et  lé- 
gère homiliam ,  quod  alias  non  licet  Unde  et 
ab  episcopo  datur  ei  breviarium  ad  tangen- 
dum ,  ubi  sunt  homiliœ  de  Evan^elio  in  ma- 
tutinis.  ■ 

Saint  Antonio  dit  que  la  coutume  n'était 
plus  d'attendre  l'âge  de  quarante  ans  pour  les 
diaconisses,  ni  celui  de  vingt-cinq  pour  les 
consécrations.  ■  Et  hoc  adhuc  servatur,  et  fit 
postconsecrationem  earum  in  eodem  officie 
missœ;  sed  non  consuevit  dari  aliquod  vélum 
in  hoc,- sed  nec  etiam  illa  œtas,  ut  sit  quadra- 
genaria,  expectatur;  sed  in  communi  consue- 
tudineest,ut  cum  consecratur,  quœ  conse- 
cratio,  seu  velatio  etiam  sit  aste  vigesimum 
quintum  annum  communiter,  post  consecra- 
tionem  ordinatur.  » 

Après  cela  cet  auteur  passe  aux  abbesses, 
pour  lesquelles  il  dit  qu'on  n'attendait  plus 
l'âge  de  soixante  ans ,  mais  qu'on  les  bénissait 
k  l'âge  de  trente  ans  complets, 

La  consécration  des  vierges  n'étant  presque 
plus  en  usage,  il  n'y  a  plus  que  cette  bénédic- 
tion des  abbesses ,  qui  en  puisse  consorer  la 
mémoire.  L'énéque  y  bénit  effectivement  le 
voile,  dont  elles  sont  ensuite  couvertes  et  con- 
sacrées à  l'Epoux  céleste  des  vierges  ;  ainsi  la 
cérémonie  de  la  consécration  des  vierges ,  fait 
comme  une  partie  de  celle  de  la  bénédiction 
des' abbesses.  Aussi  lescutons  demandent  un 
fige  plus  avancé  pour  les  abbesses  ou  pour  les 
supérieures  des  monastères^  que  pour  les  sinn 
pies  religieuses. 

Boniface  VIII  s'était  contenté  de  trente  ans. 
s  Nec  in  abbatissam  aut  priorissam,  ubi  per 
priorissam  monasterium  gubematur,  de  cae- 
tero  eligatur  aliqua,  nisi  tricesimum  aunum 
compleverit  {In  Sexto,  1. 1,  tit.  vi,  c.  A3).  •  Le 
concile  de  Trente  (Sess.  xxv,  c.  7^  exige  qua- 
rante ans,  selon  les  anciens  canons.  «Abba- 
tissa et  priorissa  et  quocumque  alio  nomise 
prœfecta  vel  prœposita  appelletur,  eligatur  non 
minor  annis  quadraginta.  t  Dans  l'extrême 
besoin  il  permet  de  les  élire  k  trente  ans.  Le 
concile  de  Hilan ,  et  celui  de  Tours,  en  1583 » 
ont  renouvelé  ce  décret  [Par.  m,  c.  4,  can.  xvii). 

Les  quarante  ans  doivent  être  accomplis,  se- 
lon la  propre  signification  de  ces  termes  : 
<  Non  minor  quadraginta  annis  (Fagiuui.j  ia 
1. 1  Décret.,  part,  ii,  p.  48].  ■  (4) 
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D.  ffiforiM  niuni  qui  pâment  aïoir  toncbè  at  éttqatt. 
m.  [V.  V.  n  en  él»t  it  mïme  poni  Mm  ijat  Iran  parents 
cbiîwt  k  la  dénntnre. 
VL  vn.  Li  Fnnu  et  ntilia  tninient  li  mèma  pratique. 
vm.  La  règle  de  niât  Benott  la  coofinne. 
n.  Et  lee  antres  règles  anssi. 

X.  Kn  Aiglsiem. 

XI.  Saint  Baale  et  tonte  l'Eglise  grecqne  ont  décUii  1«  con- 
KatemeDl  des  en^ta  nèceBaaite. 

ni.  Saint  Angostin  a  été  de  mttae  atis. 
Illl.  Et  le  ptpe  Léon  anan.  Ainai  ranciemu  Egliae  latim 
èliil  damleamfimeisentimenlaqaB  la  grecque  dans  les  premier* 

XIV.  Uns  fige  lUreB  elle  l'icconinioda  inx  conciles  de 

TMde. 

IV.  XVL  Jnaqn'eBTinni  fan  doue  cent  qu  U  pritiqne 
nàeime  se  réttbUU 

IVll.  RiiMM  de  part  et  d'antre  pou  ces  den  pratiques, 
^  Ml  en  cous  McceseiTemenl  dans  l'Eglise. 

IVIU.  Kt  ponr  11  diieraité  d'ige  dans  il  profetikin  reli- 


US.  Précaution  nécessaire  ponr  les  comiqnencn  qn'on  pou- 
rait  tirer  ponr  le  aiècle  préBenl. 

I.  Les  enrants  que  leur  père  ou  leur  mère 
avait  dévoués  à  la  profesaiou  religieuse  dès  le 
berceau,  et  quelquefois  même  avant  leur  oai»- 
sance,  ne  pouvaient  plus,  selon  l'usage  de  plu- 
Bieurs  Eglises,  retourner  a  la  vie  séculière. 

Le  canon  iv  du  concile  X  de  Tolède  est 
formel.  Il  ordonne  que  si  les  eorants  de  l'un 
ou  de  l'autre  s«xe  ont  été  voués,  par  leur  père 
ou  par  leur  mère,  &  la  vie  monastique,  et  s'ils 
ont  une  fois  porté  la  tonsure  ou  l'habit  de  re- 
ligion, en  quelque  âge  qu'ils  l'aient  port^,  ils 
ne  pourront  plus  le  quitter,  et  on  les  forcera 
de  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  la  pro- 
fession sainte  qu'ils  ont  une  fois  embrassée. 

•  Ideoque  si  in  qualibet  minori  œtate,  vel 


^Hk  da  Ml  ^  U  Fiuce.  Mik  Im  oorna  de  Dlsn  AdIikiii  1 
ft  DlMDpbsi  im  pulou  dsi  tumniM.  Du*  aucOBa  époqa 
kn,  l^iw  da  Fnncs  n'a  tu  na  umi  fiud  noiobn  de 
Ikn  de  nU^MUei  que  de  dh  Joon.  Et  gd  qui  eit  bjea  coi 
P«no«  la  toneui,  la  pl*Ii  augmentent  lïec  le  nnmbre.  Dn  e 
kou  Jaranx  de  l'EglliB  de  Fnnce  nt  ai  mnltituda  innombr 
TiaqeidD  BaiffMar,  qui  faimesL  le  oonéia  btDi  de  l'Agneaa 
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religioDis  tonsuram,  vel  religioni  Hebitam  ves- 
tem  in  utroqae  Eexu  unus  aut  ambu  parmles 
dcderint;  certe  aut  nutenlibus  aut  nes-cienti- 
bus  sese  susceiiUim,  noD  moi  -visam  in  âliis 
abdicaverint,  sed  vd  coram  se,  vel  coram  ec- 
clesia  palamque  Id  cooventu  eosdem  âlios  lalia 
habere  permiseriat,  ad  stecularem  reverli  ba- 
bilum  ipsis  filiis  quaiidoi]ue  non  licebjt.  Sed 
cODTÎcti  quod  tonsuram  Tel  religiosam  veslem 
aliquando  habuerint,  mox  ad  religionis  cultum 
hnbiliinique  rerocentur,  et  sub  strenua  djs- 
trictione  hujusmodi  obsenaatiœ  iosei'vire  co- 
gantur.  » 

Ainsi,  soit  que  les  parents  eussent  eux- 
mêmes  formé  ce  vœu,  soit  qu'ils  l'eussent 
laissé  foire  par  leurs  enfants  dans  leur  plus 
tendre  jeunesse,  et  ne  s'y  fussent  point  oppo- 
sés, seloD  le  pouvoir  que  Dieu  leur  eu  donne 
dans  l'Ecriture,  par  la  bouche  de  Moïse;  ces 
enfants  étaient  ensuite  forcés  de  persévérer. 
Jusqu'à  la  mort,  dans  la  profession  religieuse. 
11  est  vrai  que  ce  concile  ne  permet  plus  aux 
parents  d'user  de  cette  suprême  autorité,  dès 
que  leurs  enfants  auront  atteint  l'âge  de  dii 
ans  ;  il  veut  que  dès  lors  ce  sacrifice  soit  pure- 
ment -volontaire,  et  qu'il  n'y  ait  qu'eux  qui 
puissent  engager  leur  liberté. 

n.  Les  évéques  d'Espagne  avaient  aupara- 
vant allégué  l'exemple  du  baptême  qu'on 
donne  aux  enfants,  sans  attendre  leur  consen- 
tement et  même  avant  qu'ils  puissent  en  avoir 
aucune  connaissance,  et  dont  on  les  oblige 
néanmoins  ensuite  d'observer  les  saintes  lois. 
Le  concile  Vlli  de  Tolède  (Can.  rii),  tâcha  de 
consoler  et  de  fortifier,  par  cet  exemple,  ceux 
qui  avaient  reçu  les  ordres  sacrés  par  quelque 
contrainte  violente,  et  qui  ne  pouvaient  pas 
néanmoins,  après  cela,  se  dispeuser  de  la  vie 
et  de  la  profession  ecclésiastique. 

c  Id  sibi  ralionabiFiter  dari  noverint  in  oI>- 
jectu,  quod  sacrosancti  baptismalis  inappretia- 
bile  donum  est  semper,  et  sœpe  non  solum 
Dolentibus,  verum  etiam  quod  majusest,  nes- 
cientibus  impertitur,  sed  hoc  a  nullo  penitus 
profanari  permittitur,  etc.  Si  majoresimpune 
□on  deserunt,  quod  parvuli ,  vel  nesciendo, 
vel  nolendo  percipiunt,  quanlo  magis  non 
convenit  violare,  quod  pro  mortis  aut  pœna- 
rum  evadenda  perntcie,  occulta  Dei  dispensa- 
tioae  dignoscitur  obvenisBe.s 

cet  exemple  n'eût  pas  été  de  moindre  poids 
pour  les  enfants,  que  la  piété  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  engageait  irrévocablement  à  la 


vie  religieuse,  comme  elle  les  avait  déjà  enga- 
gés, par  le  bapléme,  à  h  vie  chrétienne.  La 
profession  du  Cbrislianisme  que  nous  embras- 
sons, dans  le  bapléme,  esl  aussi  une  profession 
religieuse  ;  elle  a  ses  vœux  et  st's  obligiitions 
indispensables  ;  enfin  elle  nous  fait  renoncer 
aux  pompes,  aux  vanités  et  aux  délices  du 
siècle. 

Si  le  bapléme  ne  nous  impose  pas  le  Joug 
d'une  continence  éternelle ,  comme  l'état  mo- 
nastique, combien  de  personnes  illustres  ont 
été  forcées  à  la  continence  pour  le  reste  de 
leur  vie,  par  la  sainte  violence  que  les  peuples 
et  les  évéques  leur  faisaient,  en  les  élisant  et 
les  ordonnant  prêtres  ou  évéques?  C'est  la 
raison  que  saint  Augustin  propose  aux  per- 
sonnes mariées  qui  sont  néanmoins  quelque- 
fois contraintes  de  pass.er  la  meilleure  partie 
de  leur  vie,  ou  même  toute  leur  vie  dans  la 
continence,  ou  par  les  continuelles  maladies, 
ou  par  l'absence,  ou  par  d'autres  accidents  bi- 
zarres qui  arrivent  à  leurs  femmes,  ou  à  leurs 
maris. 

Si  le  baptême  oe  nous,  dépouille  pas  de  la 
jouissance  de  nos  rentes  et  de  nos  héritages, 
qui  doute  que  les  pères  n'aient  pu  avoir  une 
autorité  légitime  -pour  en  priver  leurs  entants, 
ou  pour  les  en  (aire  jouir  en  la  manière  et 
avec  la  mesure  qu'ils  jugeaient  la  plus  conve- 
nable à  leur  propre  piété  et  au  salut  de  leurs 
enfants? 

Enfin,  si  les  lois  romaines  permettaient  aux 
pères  de  vendre  leurs  enfants,  pourquoi  les 
lois  chrétiennes  n'auraient-elles  pu  leur  don- 
ner le  pouvoir  de  les  mettre  dans  les  chaînes 
saintes  et  dans  l'heureux  esclavage  de  celui 
dont  tous  les  esclaves  sont  rois,  dont  tous  les 
rois  sont  esclaves,  et  dont  l'esclavage  tait  la  vé- 
ritable liberté  ? 

III.  Ces  considérations  avaient  apparemment 
porté  le  concile  IV  de  Tolède  (Can.xLix)  à  déri- 
der que  la  profession  monastique  était  égale- 
ment irrévocable,  soit  qu'on  y  eût  été  engagé 
par  son  propre  clioix,  ou  par  la  volonté  paternel- 
le, a  Honachum  aut  paterna  devotio,aul  proprja 
professio  facit.  Quidquid  horum  fuerît,  alliga- 
tum  tenebit.  Proinde  bis  ad  mundum  teverti 
intercludimus,  et  omnem  ad  sœcuium  interdi- 
cimus  regressum.  ■  Et  dans  un  autre  canon  : 
a  Non  aliter  et  hi  qui  detoosi  a  parentibus 
fuerint,  aut  sponte  sua  amissis  parentibus 
seipsos  religioni  devoverunt,  et  postea  habitiun 
sœcularem  sumpsenint,  hi  a  sacerdole  compre- 
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bensi,  ad  cnltam  religionis  acta  priu  pœni- 
tenlia  revocentur  (Cao.  lv  .) 

IV.  C'a  été  vraisemblablcmeat  sur  l'exemple 
des  ecclésiastiques  qu'un  a  fait  ces  règlements 
rÏKOureux  pour  les  moines.  Le  Concile  II  de 
Tolède  [Can.  i],  avait  déclaré  lon^mp!*  aupa- 
ravant, que  8)  les  enfaiib  élaieut  cuositcrés  à 
l'Klat  ecclésiastique  par  leurs  parents,  il  ne 
serait  point  en  leur  liberté  de  s'eu  retirer,  mais 
qu'à  râ|;e  de  dix-btiit  ans  on  leur  donnerait 
seulemeat  le  choix  du  mariage  qui  leur  ferait 
finir  leurs  jours  dans  les  ordres  inférieurs,  ou 
de  la  continence,  qui  leur  ouvrirait  l'entrée 
des  ordres  les  plus  saints,  et  des  dignités  les 
plus  émioentes  de  l'Eglise.  «  De  his  quos  vo- 
iuntae  parentum  a  primis  infanlife  annis  cleri- 
catusofûdo  manciparit,  slatuimus  observan- 
dum,  ut  moi  cum  detonsi,  vel  lectorum  mi- 
nisterio'  contradili  fuerinl  in  domo  Ecclesise 
euh  episcopati  prœseulia  a  pneposito  sibi  de- 
beant  erudiri.  a 

V.  On  pourrait  opposer  que  l'Espajcne  a  tou- 
jours été  la  moins  Eavoribic  à  la  liberté  des 
hommes,  et  (|ue  cela  paraît  encore,  quand  on 
y  ordonna  dans  le  Concile  XII  de  Tolède ,  que 
ceux  à  qui  on  avait  donné  la  tonsure  et  l'Iiabit 
de  la  pénitence  dans  l'extrémité  de  leur  mala- 
die, qui  leur  avait  ôté  même  la  connaissance 
elle  pouvoir  de  la  demander,  ne  laisseraient 
pas  d'être  indispensablemenL  obligés  d'en  ob* 
serrer  toutes  les  rigoureuses  lois. 

«.  Uode  sicut  baptismum  quod  nescientibus 
parvulis  sine  uUa  contealione,  in  Qde  tantum 
proximorum  accipitur;  ita  et  pœoitcntia  do- 
num  quod  nescientibusillabitur,  abaque  uUa 
repugnaotia  inviolubiliter  bi,  qui  illud  excepe- 
rint,  observabunt,  etc.  Tousurse  veaerabile 
sigoum,  babitumque  religionis,  etc.  [Can. 
II).  . 

EnBo  ce  concile  suspend  de  la  communion 
durant  l'espace  d'une  année  les  évéques  qui 
imposeront  la  pénitence  aux  maUdes  qui  ne  la 
demanderont  pas,  et  néanmoins  il  enjoint  aux 
convalescents  d'en  garder  toutes  les  pénibles 
obligations. 

Il  laut  donc  passer  en  France,  comme  étant 
la  véritable  patrie  de  la  liberté,  où  certaine- 
ment elle  est  mainleiiue  plus  que  dans  tout 
autre  pays. 

VI.  Le  Concile  V  d'Orléans  (Can.  xix)  re- 
coonait  que  les  filles  entrent  en  religion  , 
ou  par  leur  propre  volonté,  ou  par  celle  de 
leurs  parents.  <  Qu«cumque  puellœ  seu  pro> 
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pria  Tolunfate  monasierium  expefant,  eea  a 
parentibus  nfferuntur.  s 

Le  Concile  I  de  Mâcon  (Can.  xn]  exprime 
nettement  l'obligation  indispcoKible  de  ces 
filles  à  persévérer  dans  les  cloîtres,  où  elles 
ont  été  enfermées  par  leur  propre  volonté,  ou 
par  celle  de  leurs  parents.  <i  Si  qua  puella  vo- 
luiitarie,  aul  parentibus  suis  rogantibus  reli- 
giouem  professa,  vel  benedictionem  fueritcon- 
secuta,  et  postea  ad  conjiigiura,  aut  illecebras 
Escul),  transgredi  prœsumpseril,  usque  ad 
exitum  cum  ipso,  qui  se  hujusmodi  consorlio 
miscuerit,  communlone  privetur.  > 

Une  religieuse  nommée  Agnès  étant  déjà 
une  fois  sortie  du  clollre,  faisait  tous  ses  efforts 
pour  en  sortir  une  seconde  fuis;  ce  concile 
(Can.  xix]  renouvelle  à  son  occasion  ce  même 
décret:  a  De  puellis,  quEe  se  divinis  cultibus 
aut  parentum,  aut  sua  voluntate  dicaverunt.  o 

Ces  preuves  sont  as^sez  précises,  mais  en 
voici  une  qui  ne  souffre  jioinl  de  réplique. 
C'est  une  réponse  de  Grégoire  II  aux  demandes 
de  Btiniface,  arebevéque  de  Hajence  pour  la 
police  des  Eglises  de  Fiance  t-t  d'Allemagne  : 
a  Addidisti,  quud  si  pater  vel  mater  fllium  vel 
filiam  ititra  septa  monai'terli  in  jnfaotiie  annis 
sub  regulari  tradiderint  disciplina,  utrum  li- 
ceat  eis  poslquam  piiberlatis  inipteverint  an- 
nos,  egredi  et.  matrimouio  copulari.  Hoc 
onmino  devilamus,  quia  nefas  est,  ut  oblatis  a 
parentibus  Deo  filiis  voluplatis  fraena  laxen- 
tur.  ■  Ces  termes  sont  trop  clairs  et  trop  for* 
mels  pour  être  éludés  (Gregor.  U,  epist.  ix, 
alias  XI  v). 

VU.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  cette  pra- 
tique fortement  établie  dans  les  Eglises  de 
France,  que  les  parents  offraient  aux  monas- 
tères leurs  plus  jeunes  enfants  pour  y  faire  un 
bolocauste  parfait  de  leur  âme  et  de  leur  cbair 
encore  innocente.  iMulierqua^dam  Qlium  su um 
unicuin  ad  hoc  monasierium  adducena,  abbatl 
tradidit  erudiendum,  videlicet  ut  factus  cleri- 
eus  sanctis  manciparetur  officiis  ,  etc.  (De 
glor.  Mart.,  1. 1,  c.  76).  »  Cet  enfant  est  appelé 
peu  après  t>  parvulus,  infaniulus.»  El  ailleurs: 
■  Puerulus  unus  ex  familia  Ecclesiœ,  etc.  Pue-  , 
rum  humiliatis  capilMs  monasterlo  ceselmus. 
(De  glor.  Confes.,  c.  xxn).  s 

VIII.  Il  n'est  pas  besoin  de  nous  arrêter  da- 
vantage à  l'iiilie,  puisque  Grégoire  II  vient  de 
décider  cette  difficulté.  Nous  ajouterons  seule- 
ment le  cbapitre  de  la  règle  de  saint  Benoit, 
où  il  dépeint  les  conditions  et  la  cérémonie 
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religieuse,  qne  les  parents  obserraient  en  of- 
frant leurs  enbnts  à  Dieu,  et  les  consacrant  h- 
un  monastère. 

Ils  demandaient  comme  au  baptême  ce  que 
1h  eotnits  oe  pouvaient  demander,  et  ils  en- 
veloppaient la  main  de  l'enfant  dans  la  nappe 
de  l'autel,  comme  s'ils  eussent  commencé  par 
b  l'immolation  de  ces  innocentes  victimes.  «Si 
quis  tbrte  de  nobilibus  fllium  Deo  suum  otTert 
In  roonasterio,  si  ipse  puer  minori  state  est, 
parentes  ejus  feciaot  petitionem,  quam  supra 
diximus.  Et  cum  oblatione  ipsam  petitionem 
et  manum  pueri  involvant  in  palla  allaris,  et 
sic  eum  offeraot  (Can.  lix).  > 

Saint  Benoit  ajoute  ensuite  les  obligations 
très-étroites  qu'on  impose  aux  parents,  de  oe 
Jamais  rien  donner  h  leurs  fl]s  qui  puisse  les 
tenter  ou  les  solliciter  de  rentrer  dans  le  siècle; 
mais  ce  saint  Père  de  tant  de  monastères,  ne 
dit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  faudrait  faire  si  ces 
enfants,  après  avoir  acquis  Tusage  de  la  raison 
et  de  la  liberté,  étaient  assez  déraisonnables 
pour  abuser  de  leur  liberté,  jusqu'au  point  de 
sortir  du  monastère  et  de  se  précipiter  dans  la 
malheureuse  servitude  du  monde. 

IX.  Les  autres  règles  sont  entièrement  con- 
formes en  ce  point.  Celle  de  saint  Isidore  se 
trouve  ainsi  dans  la  concorde  des  règles  et  dans 
Gratieo.  •  Quicumque  a  parentibus  propriis  in 
monasterio  fuerit  delegatus,  ooverit  se  ibi  per- 
petuo  permaosurum.  Nam  Anna  Samuel  pue- 
rum  natum  et  ablactatum,  Deo  pietate  qua  vo- 
verat  obtulit  ;  qui  in  ministerio  templi,  quod  a 
matre  fuerat  functus,  permansit,  et  ubi  con- 
stitutus  est,  deservivit.  b 

La  règle  du  Hattre,  qui  enchérit  par-dessus, 
désire  que  cesoientplutâtlesparentsqui offrent 
leurs  enCmts,  que  s'ils  se  donnaient  seulement 
eux-mêmes  :  «  Votum  Ûlii  converieotis  exqui- 
ratur  a  parentibus,  ut  ab  ipsis  potius  videatur 
devoveri  vel  ofTerri»  qui  eum  genuerunt.  > 
Hais  on  oblige  en  même  temps  les  parents,  par 
les  plus  horribles  serments,  de  ne  Jamais  rien 
donner  de  leurs  biens  &  ces  jeunes  religieux, 
afin  de  les  obliger  plus  étroitement  à  la  perse- 
vérance;  «Ita  ut  jurejurando  per  sacrosancta 
Evangelia  promittatis,  ei  ulterius  de  vestra  sub- 
stantia  patrimonii  nibil  babere,  ut  flrmiter 
jam  perseverans  in  Domino^  sciens  se  de  ste- 
culo  nihil  sperare,  cum  se  a  vobis  et  ab  eo  vi- 
derit  alienum,  solummodo  supemadesîderet.» 

X.  Dans  l'Angleterre  le  roi  Osuvi,  pour  inté- 
resser le  ciel  en  sa  foveur  contre  son  irrécon- 


ciliable ennemi  le  roi  des  Merciens,  voua  sa 
fllle,  qui  n'avait  qu'un  an,  a  une  étemelle  vii^ 
ginité,  et  après  avoir  remporté  une  signalée  vic- 
toire, il  accomplit  son  vœu,  taisant  dès  lors 
entrer  cette  vierge  sainte  dans  un  monastère, 
où  après  avoir  été  longtemps  disciple,  elle  en- 
seigna enQn  aux  autres  religieuses  ce  qu'elle 
avait  si  heureusement  appris,  jusqu'à  ce  qu'é- 
tant âgée  de  soixante  ans,  elle  alla  se  reposer 
entre  les  bras  de  son  Epoux  céleste. 

«Vovit  si  Victor  existeret,  âliamsuam  Do- 
mino sacra  virginitate  dicandam  ofTerre,  si- 
mulque  duodecim  possessiones  pnedioriim  ad 
construeoda  monasteria  donare,  etc.  Pro  col- 
lata  Victoria  gratias  referens,  dédit  fliiam  snam 
Elfledam,  quae  vîxdum  uaius  anni  œtatem  im- 
plever&t,  perpétua  ei  virgioitate  consecran- 
dam,  etc.  Intravit  Qlia  Deo  dicanda  monaste- 
rium,  etc.  (Beda.,  1.  m,  c.  U).  > 

XI.  On  pourrait  cependant  douter  si  l'An- 
gleterre était  aussi  exacte  que  les  autres  pro- 
vinces dont  nous  venons  de  parler,  k  foire  în- 
violableraent  observer  à  ces  jeunes  enfants, 
les  vœux  où  leur  volonté  n'avait  point  de  part, 
et  où  néanmoins  elle  se  trouvait  engagée  (Spi- 
cileg.,  tom.  ix,  pag.  62). 

Le  dernier  article  des  capitulaires  du  grand 
Tbéodose,  archevêque  de  Cantorbéry,  semble 
y  avoir  mêlé  la  douceur  de  l'Eglise  orientale, 
où  il  avait  pris  naissance,  avec  la  rigueur  des 
Occidentaux,  parmi  lesquels  il  trouva  son  élé- 
vation, a  Basilîus  judicavit  pueris  licentiaia 
Dubere  ante  sexdecim  annos,  si  abstinere  non 
potuerint,  quamvis  monachi  fuissent.  »  En 
effet,  saint  Basile  ayant  limité  l'âge  de  la  pro- 
fession monastique  à  seize  ou  âix-«ept  ans 
comme  nous  l'avons  dît  ailleurs,  semble  par  là 
n'avoir  pas  cru  que  les  professions  fussent  irré- 
vocables, si  elles  étaient  faites  dans  un  âge 
plus  tendre  et  moins  éclairé. 

Hais  il  n'es*  nullement  besoin  de  recourir 
aux  conjectures  ;  ce  saint  s'est  expliqué  très- 
clairement  dans  sa  grande  règle,  où  il  veut  à 
la  vérité,  qu'on  reçoive  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  et  qu'on  les  élève  dans  des 
maisons  séparées  dès  leur  plus  tendre  enfance, 
soit  qu'ils  se  présentent  eux-mêmes,  soit  qu'ils 
soient  offerts  par  leurs  parents;  mais  il  défend 
de  les  mêler  avec  ceux  qui  ont  déjà  foit  profes- 
sion,  ou  de  les  recevoir  eux-mêmes  à  la  profes* 
sien  avant  qu'ils  aient  atteint  cet  âge  plus 
avancé  où  leur  propre  raison  étant  fortifia  et 
leur  liberté  maîtresse  d'eUfr4nêmej  les  déter- 
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mine  i  un  choix  si  important.  «  Quo  sane  tem- 
pore  admittenda  est  virginitatis  professio,  tan- 
quam  finna  jam  et  ejusmodi,  quœ  a  proprio 
coDsilio  judicioque  proQciscatur  ;  ratione  jam 
probe  adulta  (Regulie  fusius  disputats.  In- 
leir.  15).  > 

Si  apris  ces  longues  épreuves  leur  propre 
inclination  ne  les  porte  pas  à  embrasser  pour 
toujours  la  voie  étroite  de  la  perfection ,  ce 
saint  leur  donne  une  pleine  liberté  de  se  reti- 
rer, f  Qui  vero  Titam  cura  Tirginîtatis  profes- 
EÎaae  suscipere  nolit,  is  tanquam  qui  res 
Domini  accurare  sollicite  non  possit,  ipsis  iis- 
demlestibas  adhibitis  dimittitur.  >  Ces  témoins 
smt  les  mêmes  en  la  présence  desquels  il 
iTsit  ordonné  qu'on  recevrait  les  enfanta  de  la 
main  de  leurs  parents,  a  Qui  sub  parentibus 
suDt,  eos  ab  ipsis  ad  nos  adductos,  multis  ad< 
hibitis  testibus  recipiamus.  > 

Ce  Père  veut  bien  dans  ses  règles  abrégées 
qu'on  reçoive  les  enfants  qui  sont  offerts  par 
leurs  parents,  mais  à  condition  que  leur  pro- 
fesion  ne  sera  estimée  valide  que  lorsqu'ils 
auront  l'âge  que  les  lois  exigent  pour  le  ma- 
riage. ■  Firma  tamen  tune  erit  professio  virgi- 
oilatis,  ex  quo  adulta  jam  letas  esse  cceperit,  et 
ea  qus  solet  nuptiis  apta  deputari.  » 

XII.  Toute  r%lise  latine  est  enfln  revenue 
à  cette  police  de  l'Eglise  grecque.  C'était  aussi 
ta  plus  ancienne  disposition,  selon  les  paroles 
de  saint  Augustin,  de  laisser  aux  enfants  le 
dmix  de  la  vie  séculière,  ou  de  la  cléricale,  ou 
de  la  monastique,  puisque  Dieu  partage  ses 
dons  avec  une  si  sage  et  si  aimable  variété  : 
(Quid  mirum  si  pater  communem  fllium  no- 
kbat  bujus  vitie  sustentacuiis  a  matre  nudari, 
ignorans  quid  in  grandiuscula  œtate  sectatu- 
nis  esset,  monachi  ne  professionem,  an  eccle- 
uasticum  ministerium,  an  conjugalis  necessi- 
tatis  vinculum.  Quamvis  enim  ad  meliora 
eiciiandi  et  emdiendi  siot  fliii  sanctorum , 
nnusquisque  tamen  donum  habet  a  Deo,  alius 
lie,  alius  autem  sic  (Epist.  cicix).  » 

Après  un  consentement  si  uniforme  de  l'Au- 
pistÎD  des  Grecs  et  du  Basile  des  Latins,  on  ne 
peut  douter  que  ce  ne  fût  le  sentiment  et  la 
pratique  des  premiers  siècles ,  de  laisser  le 
cIkhi  de  la  condition  à  la  liberté  de  chaque 
particulier,  et  à  la  liberté  même  de  l'Esprit- 
Saint,  qui  bit  naître  tant  de  diverses  fieurs 
àim  le  parterre  spirituel  de  l'Eglise  par  son 
drrin  souffle. 

U  est  vrû  que  saint  JérAme  met  entA  les  avan- 
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tages  de  la  bienheureuse  Aselle  qu'à  peine  ell^ 
avait  passé  l'&ge  de  dix  ans,  qu'elle  fut  consa- 
crée i  Dieu,  a  Adhuc  infantiœ  involuta  pannis, 
et  vix  annum  decimum  setatis  excedens,  ho- 
nore futurs  beatitudinis  consecràta  est.  e  Hait 
il  ne  dit  pas  que  ce  fût  contre  sa  propre  incli- 
nation que  ses  parents  l'eussent  obligée  d'épou- 
ser l'Agneau  céleste,  et  l'âge  où  elle  était  au- 
desaus  de  dix  ans  approchait  fort  de  l'âge  nabik 
où  les  filles  ont  assez  de  lumière  et  de  discer- 
nement pour  préférer  l'Epoux  céleste  à  celui 
de  la  terre. 

Ce  saint  parle  ailleurs  des  petites  Ûlles  qu'on 
élevait  dès  le  berceau  dans  les  moaastères, 
pour  en.  faire  de  chastes  épouses  de  l'Agneau 
sans  tâche  ;  mais  il  ne  dît  pas  que  si  elles  dési- 
raient sortir  du  cloître  dans  les  premières  an- 
nées qu'elles  commençaient  à  être  maîtressesde 
leur  propre  conduite,  on  leur  en  ôlât  la  lit)erté. 

Voilà  dans  quel  sens  il  fout  prendre  ce  que 
le  même  saint  Jérôme  écrit  à  ûeta  de  sa  fille 
Paule,  et  à  Gaudentius  de  sa  fille  Pacatula,  qui 
avaient  été  consacrées  à  Dieu  dès  leur  plus  ten- 
dre enfance.  Cest  aussi  comme  il  faut  enten- 
dre cequeThéodoret  raconte  delui-même,  qu'il 
avait  accompli  le  vœu  que  ses  parents  avaient 
fait  avant  sa  naissance  en  faisant  profession  re- 
ligieuse. En  tout  cela  il  n'est  point  parlé  de 
contrainte,  ni  de  nécessité.  (Epist.  ad  Harcell., 
ad  Leetam  ,  ad  Gaudentium.  Theod. ,-  Hisl. 
Relig.,  c.  xm,  etep.  lxxxi). 

XIII.  Le  pape  Léon  dans  ses  décrétales  parle 
d'une  manière  si  précise  et  si  claire  sur  ce  eu- 
jet,  qu'on  ne  peut  plus  douter  après  cela,  que 
jusqu'àsoD  temps  l'Eglise  latine  ne  fût  entière- 
ment conforme  à  l'Eglise  grecque  sur  ce  point 
de  police,  et  sur  l'entière  liberté  que  les  parents 
devaient  laisser  à  leurs  enfants,  d'aspirer  à  la 
vie  étemelle  par  la  seule  observation  des  pr^ 
ceptes,  ou  de  s'y  préparer  des  trônes  élevés  par 
la  pratique  religieuse  des  conseils. 

J.-C.  même  a  autorisé  dans  son  Evangile 
cette  Ubre  indifférence,  a  Si  vis  ad  vitam  in- 
gredi,  serva  mandata.  Si  vis  perfectus  esse, 
vade,  vende  quœ  habes,  etc.  >  C'est  sur  ce  di- 
vin original  que  ce  pape  forma  les  décrets 
suivants  :  ■  Propositum  monachi  proprio  arbi- 
trio  aut  voluntate  susceptum,  deseri  non  po- 
test  absque  peccato,  etc.  Puellse  quœ  non  coar 
ctffi  parentum  imperio,  sed  spontaneo  judicio 
virginitatis  propositum  atque  halitum  susce- 
perunt,  si  postea  nuptias  elignnt,  pnevarican- 
tur  (Epist  xcn,  cod.  13).  ■  C'est  ce  que  ce 
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pape  écrit  &  Hustique,  évèqne  de  Narbonne. 

h  y  a  toutes  les  apparencRs  du  monile,  que 
telle  fut  la  pratique  de  la  France  dans  le  cin- 
quième siècle,  e(  que  c'est  le  seos  naturel  des 
canons  des  conciles  de  France  ci-dessus  rap- 
portés, que  la  profession  des  religieuses  était 
irrévocable,  lorsqu'elles  avaient  passé  plu- 
rieurs  années  dans  les  monastères.  Parce  que 
comme  on  les  recevait  fort  jeunes  dans  les 
clollres,  ce  n'était  qu'après  quelques  années 
de  l'usage  de  leur  propre  liberté,  qu'elles  pou- 
vaient passer  pour  professes  volontaires  et  li- 
bres, tout  ce  qui  avait  précédé  cette  maturité 
pouTaot  passer  autant  pour  uu  effet  de  la  piété 
de  leurs  parents,  que  de  la  leur  propre. 

XIV.  Ce  o'ontapparemment  été  que  les  con- 
ciles d'Espagne,  qui  ont  introduit  dans  le 
reste  de  l'Occident  une  coutume  si  contraire 
aux  décrets  de  ce  pape,  et  qui  l'y  ont  fait  main- 
tenir jusqu'au  douzième  siècle,  même  dans  tes 
décrets  de  l'Eglise  romaine. 

Grégaire  II,  cité  ci-dessus,  a  6té  à  tous  les 
mineurs  offerts  par  leurs  pères,  la  liberté  de 
sortir  des  clollres.  Alexandre  111  décide  aussi 
que  la  profession  des  religieux  est  indissolu- 
ble, s'ils  ont  été  offerts  par  leurs  parents,  ou 
s'ils  l'ont  faite  après  l'âge  de  quatorze  ans.  aSi 
a  parentibus  fuerit  oblatus,  seudecimumquar- 
tum  annum  compleverit,  cum  religionem  in- 
travit,  eum  ad  eamdem,  vel  ad  aliam  redire 
compellas  (Extra  Regu^ribus.  C.  SigniQca- 
tum).  » 

Clément  m,  dans  la  décrétale  suivante,  con- 
firme la  même  pratique  à  la  fin  du  douzième 
siècle.  II  allègue  le  canon  du  concile  IV  de  To- 
lède, ci-devant  rapporté  ;  et  s'élaut  objecté  à 
lui-même  la  décrétale  que  nous  venons  de. ci- 
ter du  pape  Léon  I",  il  prétend  qu'elle  se 
doit  entendre  des  filles  nubiles  qui  ne  sont 
plus  au  pouvoir  de  leurs  pères,  parce  que  leur 
propre  lumière  peut  alors  suffisamment  éclai- 
rer leur  liberté,  et  régler  leur  conduite. 

€  Nec  obloquitur  quod  de  sancti  Léon  is  paps 
constitutione  per  contrarium  sensum  assumi- 
tur,  ut  puells  qus  coacls  parentum  imperio 
virgiaitatis  habitum  susceperunt,  ipsum  pos- 
sint  sine  preevaricatione  deserere.  Cum  de  ea 
poBsit  intelligi,  qus  in  œtatc  nubili  noscitur 
couslituta.  Tune  enim  quia  liberum  arbitrîum 
babet  in  electioae  propositi,  parentum  sequl 
non  cogitur  voluntatem  (Ibid.,  c.  Cum  virum; 
Antiq.  CoUect.  ii,  I.  m,  t.  ixvui,  c.  3).  s 
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monta  la  même  année  sur  le  siège  d«  saint 
Pierre,  d'où  il  passa  à  une  meilleure  vie,  après 
un  pontificat  de  ?ept  ou  huit  années  seulement. 
Il  n'est  donc  nullement  vraisemblable  que  ce 
pape  ait  eu  dessein  de  changer  une  pratique  si 
bien  établie  depuis  plusieurs  siècles,  etsiturte- 
ment  soutenue  parson  prédécesseur  immédiat. 
C'est  de  lui  néanmoins  qu'on  lit  la  décrétale  con- 
traire dans  le  chapitre  suivant,  sur  lequel  ou 
a  fondé  l'usage  moderne,  qui  anaulle  toutes 
ces  professions  des  mineurs  forcés,  ou  offerts 
par  leurs  pères,  ou  par  leurs  mères,  et  qui  est 
aussi  opposé  à  la  pratique  des  sept  ou  buil  siè- 
cles précédents  de  l'âge  moyen,  qu'il  est  cou- 
forme  à  la  discipline  des  premiers  siècles  de 
l'une  et  de  l'autre  Eglise  (Ibid.,  c.  v). 

Voici  les  paroles  de  celte  décrétale:  «Intima- 
mus  quod  si  diclus  puer  ad  annos  discretionis 
pervencrit,  et  habitum  rétine"**  noiuerit  mo- 
nachalem,  si  ad  hoc  ipsum  induci  nequiverit, 
non  est  compellendus.  Quia  tune  liberuui  erit 
sibi  eum  dimittere,  et  twna  paterna,  quse  ipsï 
recte  succt^ssione  proveuiu  nt,  postulare  (C,  Cum 
simus  Extra,  de  Regularibus] . 

Ce  pape  était  vraisemblablement  persuadé 
que  l'enfant,  dont  il  s'agissait,  était  au-dessus 
de  l'âge  de  dis,  ou  même  de  quatorze  ans, 
lorsque  son  père  l'engagea  &  l'état  monastique  ; 
et  qu'ainsi  il  n'élait  pas  obligé  selon  le  droit 
moyen  même  de  suivre  la  volonté  de  son  père. 
Le  sens  de  sa  lettre  rapportée  au  long  dans 
les  vieilles  collections,  semble  le  persuader, 
et  on  peut  le  coniecturer  assez  probabl&- 
uient,  de  ce  que  cet  enfant  quitta  son  père  et 
le  monastère  dix  semaines  après,  etcommeuça 
à  demander  la  succession  qui  lui  était  due. 

XVI.  C'est  néanmoins  sur  cette  décrétale 
qu'on  s'est  fondé  pour  renverser  la  police  des 
temps  moyens,  et  pour  rétablir,  sans  y  penser, 
la  discipline  primitive  des  anciens  Pères,  et 
des  papes  des  cinq  premiers  siècles,  en  réglant 
plutôt  qu'en  diminuant  la  puissance  des  pères 
envers  leurs  entauts,  et  en  faisant  davautage 
respecter  la  raison  et  la  liberté  des  entants,  à 
qui  il  semble  qu'on  faisait  ir^justice  en  la  pré- 
venant, et  en  l'enctiaioant  presque  avant  sa 
naissance.  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'un 
accident  pareil,  où  sur  des  lois  tronquée  on 
a  fondé  des  pratiques  contraires  à  leur  sens 
naturel  [Hallier,  de  sucriselectionibus,p.361]. 

XVII.  Si  nous  avons  parlé  à  l'avanlage  tantôt 
de  l'une  et  tanidt  de  l'autre  de  ces  deux  pra- 
tiques contraires,  nous  n'avons  pas  oéaumoiiu 
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été  contraires  à  nous  mémee  ;  comme  l'Eglise 
n'ftst  nullement  opposée  à  elle-même,  quaod 
en  divers  temps  el  en  diverses  provinces,  elle 
luturiwdes  coutumes  diamétralement  oppo- 
sées. L'éternelle  Sagesse  a  elle-même  changé 
dsos  ses  Ecritures  ses  commandements  précé- 
dents par  d'autres  contraires,  et  a  autorisé  les 
changemeots  semblables  que  l'Eglise  ferait 
dans  ses  coocites  généraux  ou  dans  ses  pra- 
tiques unÏTerselles  ,  pour  appliquer  des  re- 
mèdes difTérents  à  des  maladies  contraires. 

Les  jeunes  gens  n'usent  pas  assez  fltlëlement 
de  leur  raison  et  de  leur  liberté,  pour  se  lier 
pur  tous  les  nœuds  possibles  à  la  loi  éterneUe 
dont  il  faut  èlre  esclave  pour  être  véritable- 
ment libre;  il  leur  a  été  quelquefois  avanta- 
geui  que  leurs  pères  les  aient  prévenus  et  leur 
lient  procuré  un  bien  qu'ils  ne  se  seraient 
peut-être  pas  procuré  eui-mêmes.  Les  pères 
oot  quelquefois  abusé  de  ce  pouvoir,  et  ont 
œuTert  leur  sordide  avarice  du  voile  d'une 
glisse  piété,  en  engageant  leurs  enfants  dans 
l'état  religieux;  il  a  été  juste  de  les  priver  de 
ce  pouvoir  qu'on  ne  leur  avait  accordé  que 
lard  et  peut-être  à  regret. 

On  est  quelquefois  beureuz  d'être  contraint 
par  nécessité  au  bien,  et  la  vertu  qu'on  n'a 
embrassée  d'atiord  que  par  cootrainte,  parait, 
lYec  le  temps  et  par  l'accoutumance ,  si  douce 
et  si  délicieuse,  qu'on  l'aime  ensuite.  C'est  le 
fondement  de  la  discipline  de  l'fige  moyeu. 
Hais  il  y  en  a  aussi  à  qui  la  contrainte  ne 
cause  que  des  rebuts  et  de  l'aversion,  et  qui, 
de  la  nécessité  qu'ils  ne  peuvent  éviter,  se  font 
un  sujet  non  pas  de  vertu,  mais  d'bypocrisie. 
Voilà  la  cau^  du  respect  qu'on  a  porté  dans 
les  premiers  et  dans  les  derniers  siècles,  au 
soleil  qui  éclaire  et  qui  règle  tous  les  bommes 
même  avant  son  lever  ;  Je  veux  dire  à  leur  rai- 
Eon  et  à  leur  liberté,  qui  méritait  d'être  révé- 
rée, avant  qu'elle  eût  dissipé  les  profondes 
lésèbres  de  leur  enfance. 

Quelques-uns  crurent  dans  les  premiers 
^ècles  qu'on  ne  devait  point  engager  les  en- 
fants daus  la  profession  du  christianisme  même 
par  le  baptême,  avant  leur  consentement.  On 
n'avait  donc  garde  alors  de  les  engager  à  la 
professioD  monastique  avant  la  maturité  de 
Yi^e  et  de  la  raison  nécessaire  pour  y  consen- 
tir. Od  jugea  depuis  au  contraire,  qu'on  ne 
pouvait  trop  tôt  commencer  de  porter  le  joug 
glorieux  du  Seigneur,  ainsi  on  baptisa  les  en- 
bntsaussitôtou  peu  de  mois  après  leur  naissance. 
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Quelques  Eglises  commencèrent  bisr  alon, 
ou  peu  après,  à  imposer  aux  enfants  un  autre 
joug  à  la  vérité  un  peu  plus  pesant,  mais  rendu 
léger  par  l'accoutumance  qui  tait  une  seconda 
nature,  et  par  la  charité  à  qui  rien  n'est  pesant 
EiiÛn  on  a  distingué  un  joug  aussi  inévitable 
que  le  salut  est  nécessaire  à  tous,  d'avec  un 
autre  joug  autant  avantageux  aux  volontaires, 
que  dangereux  aux  hypocrites,  mais  nullement 
nécessaire  à  tous;  ainsi  on  a  continué  d'impo* 
ser  le  premier  aux  enfants  mêmes,  et  on  a  cru 
enfin  devoir  réserver  ce  dernier  pour  les  vo- 
lontaires. 

Isaac  a  été  disposé  à  s'immoler  à  ta  volonté 
de  Dieu,  qui  ne  lui  était  révélée  que  par  l'or- 
gane de  son  père.  Samuel  a  été  une  victime 
non  sanglante  de  la  piété  de  sa  mère.  Moïse  a 
rendu  irrévocables  les  vœux  des  enfants,  quel- 
que jeunes  qu'ils  fussent,  si  leurs  pères  les  ra- 
tifiaient. Tous  ces  exemples  ont  assez  de  force 
pour  justifier  les  pratiques  du  temps  moyen> 
contre  les  ombrages  qu'on  en  pourrait  avoir 
et  contre  les  censures  qu'on  en  pourrait  faire. 
Uais  ils  n'en  ont  pas  assez  pour  rendre  ces  pra- 
tiques nécessaires  ou  invariables. 

Wlll.  U  faut  raisonner  presqu'en  la  même 
manière  des  changements  qui  ont  été  remar- 
qués sur  l'âge  des  vœux  et  des  professions  mo- 
nastiques. Saint  Paul  ne  recevait  les  veuves  ou 
les  diaconisses  qu'à  l'âge  de  soixante  ans.  Vers 
le  quatrième  ou  cinquième  siècle  on  les  reçut 
à  quarante  ;  les  coiûnles  de  Cartbage  donnè- 
rent le  Toile  de  la  consécration  à  vingt-cinq 
ans.  Enfin ,  l'Eglise  jugea  à  propos  d'abolir 
l'ordre  des  diaconisses  ,  et  saint  Grégoire  a 
semblé  in^nuer  qu'on  avait  substitué  en  leur 
place  les  abbesses  des  monastères,  quand  il  a 
défendu  de  les  établir  avant  l'âge  de  soixante 
ans,  que  les  canons  ont  ensuite  réduit  à  qua- 
rante. 

Quant  aux  vierges  sacrées^  saint  Basile  avait 
réglé  leur  profession  à  seize  ans  ;  les  conciles 
m  Trullo  et  de  Tolède  les  reçurent  à  dix 
ans;  le  reste  de  l'Eglise  latine  les  admettaità 
douze;  enfln,  le  concile  de  Trente  a  repris 
l'ancienne  police  de  saint  Basile. 

Tous  ces  changements  ont  été  les  effets  non 
pas  d'une  légèreté,  ou  d'une  inconstance  cvdi- 
naire  à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  états  ; 
mais  d'une  sage  et  charitable  condescendance 
de  l'ï^lise,  qui  s'est  accommodée  aux  besoins 
de  chaque  siècle  et  aux  inclinations  diverses 
de  chaque  nation  ;  et  qui  a  tonjoors  propor- 
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Uoimi  BM  ninlH  lois  à  l'atilHé  et  au  salut  des 
homineB. 

XIX.  Une  but  pas  appréhender  que  ce  qui 
a  été  dit  de  la  néceBsité  qu'on  imposait  aux 
en&uts,  de  persévérer  dans  la  profession  reli- 
gieuse, k  laquelle  leurs  parents  les  avaient  dé- 
Toués,  puisse  servir  de  prétexte,  pour  couvrir 
la  dureté  impitoyable  des  parents,  qui  forcent 
quelquefois  leurs  eufonts  à  entrer  et  à  passer 
leur  vie  dans  un  cloître.  Les  parents  se  confor- 
maient alors  aux  lois  de  l'Eglise  de  leur  temps, 
on  doit  donc  aussi  présentement  se  régler  sur 
les  lois  présentes  de  la  même  Eglise.  Et  on  le 
doit  d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  conformes 
aux  pratiques  plus  pures  de  l'Eglise  primitive 
et  au  droit  naturel. 

L'Esprit-Saint  qui  anime  et  qui  règle  toute 
la  police  de  l'Eglise,  imprimait  aux  «niants 
une  céleste  suavité,  pour  se  rendre  à  cette  né- 
cessité, en  même  temps  qu'il  autorisait  par  la 
voix  des  conciles  ces  pratiques  sévbres.  Ou  ne 
peut  attendre  de  lui  rien  de  semblable,  main- 
tenant qull  a  inspiré  une  conduite  toute  diffé- 


rente &  son  Eglise.  Ce  serait  un  étrange  ren- 
versement, si  chacun  se  donnait  la  liberté  de 
vivre  non  pas  selon  les  lois  et  les  règles  de  son 
siècle  ;  maïs  selon  celles  que  son  caprice  on 
son  intérêt  lui  ferait  choisir  entre  celles  qui 
ont  eu  cours  dans  les  siècles  passés. 

On  ne  pourrait  sans  Impiété  renouveler  la 
pratique  de  plusieurs  points  de  discipline,  que 
Dieu  même  avait  ordonnés  dans  le  Vieux  Tes- 
tament. Comment  pourrait-on  donc  se  persua- 
der qn'U  fût  libre  de  mettre  en  usage  les  ca- 
nons, que  tant  d'autrei  canons  contraires  ont 
abolis? 

Enfin,  il  fout  considérer  que  ce  n'étaient  que 
les  enfants  impubères,  que  les  parents  enga- 
geaient à  une  profession  irrévocable  de  l'état 
monastique  :  ils  n'ont  jamais  entrepris  d'user 
de  cette  autorité  violente  sur  ceux  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  puberté.  Puisdoac  qu'à  présent 
la  profession  religieuse  ne  se  peut  faire  qu'a- 
près l'&gt  de  seize  ans,  il  n'est  pas  possible 
de  rappeler  en  usage  cet  ancien  pouvoir  des 
parents. 
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m  OFAHTi  MUaDU  QUE  LBDBS  PAUtlTS  GOKSAauUBHT  A  U  VIK  ULICIKUSI, 
SOOB  l'eKPIKB  DI  CHAftUlLUUU. 


L  8Mi  PMptae  lia  "■*'— *|r*  m  cmuHiti,  m  wnble, 
I  Mpta  Molbir  qH  r<m  engigelt  ^a  entait  bmt  pefib  duu 
kinligloiM. 

IL  Bn  qnat  Mit  (Uranl  Im  eboMi  mih  Lonii  le  DéboDiuire. 


IV.  Sou  Cbulea  h  Chune  oi 


I.  L'on  commença  sous  l'empire  de  Charle- 
magne  k  apporter  des  tempéraments  k  l'ancien 
usage,  qui  donnait  aux  parents  le  pouvoir  d'en- 
gager irrévocablement  leurs  enfants  à  la  vie 
religieuse,  sans  avoir  aucun  égard,  aux  incli- 
nations présentes,  ou  aux  résolutions  futures 
de  ces  innocentes  victimes. 


Le  condle  de  Kayeuce  de  l'an  813  (Can.  xxin], 
ne  crut  pas  pouvoir  dispenser  ceux  qui  avaient 
déjà  été  engagés  de  la  sorte  dans  ces  liens  in- 
volontaires ;  mais  il  ordonna  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  faire  entrer  les  enfants  dans  ces 
sacrés  engagements,  s'ils  n'avaient  atteint  l'âge 
prescrit  par  les  canons,  et  si  leur  propre  vo- 
lonté ne  se  conformait  k  celle  de  leurs  parents. 
<  De  dericis  vero  hoc  statuimus,  ut  hi  qui  bac- 
tenus  inventi  sunt,  sive  in  canonico,  sive  in 
monachico  ordine,  tonsurati  sine  eorum  vo- 
luntate,  si  liberi  sunt,  ut  ita  permaneant  :  et 
deinceps  cavendum,  ut  nullus  tondeatur,  sine 
légitima  state ,  et  spontanea  voluntate ,  vd 
cum  licentia  domini  sui.  s 
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Ce  Fëglement  regarde  rétat  ecclésiastique 
comme  le  régulier.  Cest  ce  qu'on  enteud  par 
ces  termes  ■  Sive  in  canooico,  sire  io  mona- 
chîco  ordine.  »  Ainsi  od  ne  pouTait  plus  (or- 
cer  les  jeunes  enfants  de  persévérer  contre 
leur  gré  dans  la  cléricature,  ou  dans  le  cloître, 
à  leurs  parents  les  y  avaient  engagés  sans  leur 
consentement,  ou  avant  l'âge  de  discrétion. 

Le  sage  et  pieux  Gfaarlemagne  convia  les 
évéqnes  à  autoriser  cet  adoucissement. ,  Peu 
d'années  avant  ce  concile  (An.  811),  U  avait 
dressé  un  mémoire  de  plusieurs  points  impor- 
tanlSjdoDt  il  voulait  délibérer  avec  lesévêques 
et  les  abbés  :  <  Brevis  capitulorum,  quibus  fi- 
dèles nostros  epîscopoB  et  abbates  alloquî  vo- 
lomus  et  commonere.  > 

Cet  article  dont  nous  parlons  n'y  était  pas 
oublié,  et  il  intéressait  également  les  évéques 
et  les  abbés,  qui  faisaient  paraître  un  empres- 
sement inconsidéré,  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  communautés,  soit  ecclésiastiques, 
soit  régulières,  ■  In  quo  canonum,  vel  in  cu- 
jus  sancti  Patris  régula  constitutum  sit,  ut  in- 
vitus  qutsiibet  aut  clericus,  aut  mooachus  flat. 
Aat  ubi  Cbristus  pnecepisset,  vel  quis  Aposto- 
lus  pnedicaseet,  ut  de  nolentibus,  et  invitis,  et 
vilibus  personis  congregatio  fieret  in  ecclesia 
vel  canonicorum,  vel  monacborum  (Cap.  x).» 

Pour  satisfaire  au  désir  de  cet  empereur,  le 
concile  III  de  Cbâlons  tenu  en  813  [Can.  vu), 
soumit  aux  peines  canoniques  les  évêques  et 
les  abbés,  qui  useraient  de  surprises  artifi- 
cieuses pour  taire  entrer  dans  leurs  congré- 
gations, ceux  dont  ils  aimaient  plus  les  ricbes- 
ses  que  les  personnes;  s  quoslibet  homines 
illectos  circumveniendo  totonderunt;  >  les  en- 
tants pouvaient  bien  être  compris  dans  ce 


n.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
(Cap.  xx],  Ibiten  616,  semble  faire  dépendre 
la  profession  des  enfants  de  la  seule  volonté  de 
leurs  parents.  «Nepueri  sine  voluntate  paren- 
tum  tonsurentur,  vel  puellœ  velentur,  modis 
omnibus  inbibitum  est.  s  Hais  on  peut  répon- 
dre que  ce  règlement  suppose  le  libre  consen- 
tement des  enfants  en  un  âge  de  raison  et  de 
liberté,  après  quoi  la  volonté  des  parents  ne 
laisse  pas  de  dominer  encore  sur  eux  pendant 
leur  minorité.  Ou  bien  il  faut  dire  que  ce  rè- 
glement de  Louis  le  Débonnaire  donne  aux 
parents  le  pouvoir  d'offrir  leurs  enfants  à  l'état 
ecclésiastique,  ou  à  la  vie  monastique  ;  sans 
Mer  néanmoiiu  à  ces^  enfants  la  Liberté  de 


rompre  ces  liens,  ou  de  s'y  engager  pour  tou- 
jours lorsqu'ils  commenceront  à  jouir  de  la' 
liberté. 

Cette  explication  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable qu'elle  s'accorde  avec  les  règlements 
qui  furent  faits  l'année  d'après,  par  une  assem- 
blée générale  de  tous  les  abbés  de  France  à 
Aix-la-<:hape]le  en  817.  Un  de  ces  règlements 
témoigne,  qu'il  était  encore  en  la  liberté  des 
parents  d'offrir  les  Jeunes  entants  aux  monas- 
tères, avec  une  partie  de  leur  patrimoine  : 
mais  qu'il  fallait  que  l'enfant  conârmàt  cette 
oblation,  lorsqu'il  en  aurait  atteint  l'âge.  ■  Ut 
puerum  pater,  aut  mater  tempore  oblationis 
offerant  altari,  et  petitionem  pro  eo  coram  lai- 
ds testibus  faciant,  quam  tempore  intelligibili 
ipse  puer  conflrmet  {An.  811,  cap.  xxxvi).  > 

III.  L'incertitude  du  choix  que  ces  enfants 
pourraient  un  jour  faire,  n'empêchait  pas 
qu'on  ne  leur  ftt  p^^tiquer  la  meilleure  partie 
des  austérités  du  cloître.  La  chair  leur  était 
interdite,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  malades, 
a  Ut  infantes  oblati  camem  nonnisi  causa  in- 
flrmitatis  manducent(lbid.,  c.xxxvuJ.oEtcela 
sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que 
l'on  ne  nourrissait  dans  les  monastères  que  lea 
entants  qui  étaient  destinés  k  la  profession  re- 
ligieuse. «  Ut  schola  in  monasterio  non  habea- 
tur,  nisi  eorum  qui  oblati  sunt  (Ibid.,c.  xlv).b 

IV.  Charles  le  Chauve  avait  lui-même  offert 
à  l'aulel  un  de  ses  enfants  nommé  Carloman, 
pour  être  consacré  aux  divines  fondions  de  la 
cléricature.  Il  fut  élevé  par  degrés  jusqu'au 
diaconat  ;  mais  les  désordres  qu'il  causa  en- 
suite dans  l'Etat  firent  justement  douter  de  la 
sincérité  de  sa  vocation  à  cet  ordre  sacré. 
Hincmar  en  parle  ainsi  :  a  Karlomannus  a  pâ- 
tre sacro  altari  oblatus,  religiosis  divini  servi- 
tii  obsequiis  mancipandus,  ac  in  clericum  ton- 
sus  (Tom.  Il,  p.  383}.  a 

Etienne  VI  loua  Pempereur  Basile  d'avoir 
donné  un  de  ses  enfants  à  l'état  ecclésiastique. 
«  Cum  vero  audiverimus  quod  ex  semlne  tuo 
Ûlium  ad  sacerdotium  dedicasses,  magno  bac 
de  causa  repleti  sumus  gaudio.  > 

Cet  Etienne  fils  de  Basile  fut  un  des  plui 
saints  patriarches  de  Constantinople,  au  lieu 
que  Carloman  par  son  apostasie,  porta  son  père 
k  lui  bire  arracher  les  yeux.-La  raison  de  cette 
différence  fut  vraisemblablement  que  Carlo- 
man avait  été  forcé.  C'est  ce  que  nous  appre- 
nons des  annales  de  Metz.  ■  Carlomannuscum 
eseet  puerulus,  jussu  patris  attonsus  clericof 
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effeclos  est,  Deînde  procedenti  tempore  ad 
diacoaatus  officium,  quamv»  învttus  atque 
coaclus  in  praesentia  genitoris  ordinatua  est, 
etc.  {Du  Cbesne,  t.  m,  p.  313).  > 

Après  ckU  il  d'7  a  pas  lieu  de  s'étonner  si 
l'ancien  usage  se  renouvela,  de  ne  point  avoir 
d'égard  au  consentement  des  entants;  mais  de 
les  obliger  à  persévérer  dans  l'état  monastique 
ou  ecclésiastique,  auquel  ils  auraient  été  enga- 
gés dans  un  bas  fige  par  leurs  parents.  Si  les 
roisen  usaient  de  la  sorte,  eux  qui  avaient 
donné  commencement  au  changement  qui 
tétait  fait  de  celte  ancienne  coutume,  ne 
doit-on  pas  juger  que  leur  exemple  lutcomme 
uo  torrent  qui  entraîna  leurs  sujets  ? 

V.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Délwnnaire  de 
l'an  819,  oe  permet  aux  enlanta  de  rentrer 
dans  le  siècle,  que  quand  on  les  a  tonsurés  ou 
voilés  dans  leur  minorité,  contre  la  volonté  de 
leurs  parents,  c  Si  quîs  puerum  invitis  paren- 
tibus  lotonderit,  aut  puellam  velaverit,  etc. 
Illi  potestatem  babeant  capitis  sui,  ut  in  talî 
habitu  permaneant,  qualis  eis  complacuerît 
(Capit.  anno  819,  n.  xxi;  Capit.  1.  iv,  c.  xxxv).> 

Dans  le  concile  de  Savonnière  près  de  Toul, 
tenu  en  859,  Atton,  évoque  de  Verdun,  tut  ac- 


cusé d'avoir  autrefois  abandonné  le  monastère 
où  il  avait  été  présenté  :  «  Quod  oblatiune  re- 
guliri,  unde  petilio  ibidem  est  praesentata,  ia 
monasterio  sancti  Germani  AnlisiodoreDsium 
extiterit,  et  contra  reguUs  ecclesia^ticas  inde 
discedens,  minus  ^révise,  quain  sacra  aulo- 
ritas  doceat,  ad  ordinem  episcopalem  perve- 
nerit  (An,  8^9,  cao.  vu).  • 

Ces  autorités  me  paraisseut  sans  réplique. 
C'est  pourquoi  Je  suis  contraint  d'avouer,  que 
la  nouvelle  police,  que  Cbarlemagne  avait 
tAcbé  d'introduire  sur  ce  sujet,  a  varié  beau- 
coup, et  n'a  pas  été  longtemps  observée. 

Le  concile  de  Worms  rétablit  évidemment 
l'usage^  précédent,  de  ne  plus  permettre  aux 
enfants  de  sortir  du  cloître  quand  leurs  parents 
les  y  avaient  consacrés  pendant  leur  minorité. 
■  Si  pater,  vel  mater  filium  Qlîamve  intra 
septa  monasterii  ininfanlïEe  aanissubregulari 
tradiderint  disciplina,  non  liceat  eis  postqoam 
ad  pubertatis  pervenerint  annos ,  egredi ,  et 
matrimonio  copulari,  etc.  Non  liceat  eis  sus- 
ceptum  babitum  unquam  deserere  ;  sed  con- 
victi  quod  toosuram,  aut  religiosam  vestem 
aliqnando  habuerint,  ia  religionis  cultUj  Te- 
linttQoliut,  permanere  cogautur.  » 
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Kl  rnsiointAiMs  et  dis  murrs  qui  uims  pirsnts  offraiskt  et  comiGumn 
A  u  TU  houastiqoi. 


I  dm  Itt  moimUrM 


II.  Cttte  Jtuana  tmUiît  loarail  te  npoi  rt  la  tOtou  dei 
(toUrok 

IlL  B  on  donuK  Pexelnrioak  tonb*  ullciqai  a'inient  pu 
k  foloaU  d'wibrunr  li  proftMioB  religiegss. 

IV.  Jfpk  TMBt  qna  la  uovidU  m  Ikil  iMinUmiit  m  bibil  de 
nlifioB. 

V.  Si  tprti  U  cMdIe  d«  Trente  on  paat  doniw  riubft  d« 
crilflM  iaOllail|éa(d«miiniiadaiixaui,  àliduBuoe  da 


VBL  CgoritlaUgM  d*  CUeutz  ne  et  ni«t. 


I.  Autant  qu'il  est  certain  qu'on  a  toujours 
élevé  de  jeunes  garçons  et  de  Jeunes  tilles, 
comme  pensionnaires  dans  les  monastères  de 
religieux  et  dans  ceux  de  religieusHS,  autant  il 
est  probable  que  les  monastères  ne  se  char- 
geaient de  cette  éducation  que  dans  l'ei^pérance 
d'en  faire  des  religieux  ou  des  religieuses. 

L'arcbevéque  Lanfranc  distingue  trois  sortes 
de  religieuses  dans  les  monastères,  les  unes 
professes,  les  autres  offertes  à  l'autel  par  leurs 
parents  :  enfin  les  dernières  qu'on  éprouvait 
pouruv<dr  ù  leur  résoluticni  était  asses  ferme 
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poor  l'observance  de  la  règle,  o  Qam  Tero  nec 
professœ,  nec  oblalœ  siint,  ad  prœsens  dimit- 
tantiir  sic,(1onfCVulunlate'«earurn  deservando 
ordine  subtilius  inquirantur  (Epist,  xxjii).  i> 

II.  Il  y  avaitaussi  de  jeunts  étudiants  dane 
les  monastères  des  religieux,  et  ceux  qui  araieat 
le  plus  de  zèle  pour  la  régularité  claustrale, 
te  plaignaient  assez  ordinairement  des  relâ- 
chcmeotB  et  de  la  dissipation  que  causait  cette 
jeunesse  bouillante  et  peu  mortifiée. 

Pierre  Damien,  entre  les  éloges  du  Hont- 
Cassin,  où  il  avait  été,  n'oublie  pas  cet  avantage 
singulier,  qu'il  n'y  avait  point  vu  d'école  de 
jeunes  enrants;  mais  ou  de  sages  vieillards,  ou 
des  hommes  parfaits  et  victorieux  du  démon  : 
au  lieu  que  la  jeunesse  folle  et  tumultueuse 
ruine  ordinairement  l'austérité  des  cloilres. 
(Hoc,  Tateor,  mihi  non  mediocriler  placuit, 
quod  ibi  scholas  puerorum,  qui  sœpe  rigorem 
sanclilatis énervant,  non  iuveni  :sedomne:<,aut 
seoes,  cura  quibusnohi lis  vir  sedeb;it  in  portis 
Ecclesis,  aut  Juvenili  décore  Istantes,  qui  ut 
filii  proplietarum,  etc.  vicere  malignum,  etc. 
(B.ironius,  an.  1063,  a.  i).  s 

m.  Cette  Jeunesse  ne  se  destinait  pas  &  la 
profession  monastique  ;  on  )>ouTait  se  plaindre 
axi:  raison  qu'elle  troublait  la  tranquillité 
cl  ramollissait  la  régularité  de  ces  saintes  re- 
traites. Htidebert  témoigne  qu'une  fille  qu'on 
atait  élevée  dans  un  monaï>tëre,  dans  le  seul 
desst'ia  de  lui  procurer  une  éducation  plus 
chrétienne,  avait  pu  en  être  retirée  par  ses  pa- 
Teolspourle  mariage,  t  Puellam  de  monasterio 
UDCtJmoniaiium  abstractam,  quam  maturioris 
doclrinœ  causa ,  eacris  commixtam  virginibus, 
ad  virum  egredi  pater  didavit  (Epist.  xlii]  ;  ■ 
aussi  lisons-nous  que  le  sjnode  de  Bayeux, 
en  1300,  oointnanda  aux  religieux  de  donner 
nne  exclusion  générale  à  tous  ses  pension- 
mires,  si  préjudiciables  à  leur  régularité. 
■  Pueri  etpuellie,  qui  ibidem  soient  nutriri  et 
in>lrui.  penitus  fxpellanlur  [Cap.  Lxn).  d 

La  règ'e  de  Sainte-Cliiire,  qui  se  lit  dans  la 
bulle  daj>probation  du  pnpe  Innocent  IV,  en 
li^td,  onlonne  qu'on  donne  aux  pensionnaires 
QD  habit  modeste,  qu'on  leur  coupe  leurs  che- 
veux, qu'on  leur  ta.<Ee  faire  prufi^ssion  en  leur 
temps,  et  qu'on  n'en  reçoive  point  d'autres 
dans  le  monastère. 

■  Juvenculœ  in  monaslerioreceptœ,  infra  tem- 
pns  statis  legitiniietondeantur  in  rotundum, 
eideposito  habitu  seculari,  jnduantur  panno 
religioso,  sicut  vùum  fuerit  abbatisss.  Cum 
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vero  ad  œtatem  legiiimam  Tenerint,  indutai 
juita  formam  aliarum,  taciant  professionem 
suam.  Nulla  vobiscum  residenliam  faciat  in 
monasterio,  nisi  rccepta  fuerit  juxta  formam 
vestrœ  profissionis  (Bulla  xii  Innoc.  IV).  s 

IV.  Ce  fut  peut  élre  ce  qui  donna  commen- 
cement à  la  nouvelle  pratique,  de  donner  aux 
novices  l'habit  même  de  la  religion,  parce 
qu'on  le  doduait  aux  enfants  que  leurs  parents 
offraient,  et  qu'on  en  donnait  un,  ou  sem- 
blable, ou  fort  approchant  aux  filles,  qui  dèa 
leur  enfance  étaient  nourries  dans  les  monas- 
tères. Comme  il  fallait  leur  bire  quitter  les 
somptueuses  snpertluités  des  babils  et  des 
ajustements  du  siècle,  non-seulement  poiir 
faire  profession ,  mais  aussi  pour  faire  le  no- 
viciat, et  même  pour  être  admises  dans  la 
communauté  :  on  s'avisa  peut-être  en  quel- 
ques endroits  de  leur  donner  d'abord  l'habit 
de  la  religion,  ou  un  autre  fort  approchant. 

Celui  qui  a  fait  la  compilation  des  anciennes 
coulumea  de  Cluny,  remarque  une  autre  rai- 
son de  cette  pratique.  Il  dit  qu'il  y  avait  à  Cluny 
plusieurs  sortes  de  novices;  parce  que  les  clercs 
et  les  laïques  y  venaient  sans  l'habit  monasti- 
que, et  i)  y  venait  aussi  des  religieux  des  prieu- 
rés pour  faire  profession  ,  ou  pour  faire  une 
nouvelle  profession  entra  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny. 

C'était,  comme  nous  avons  dit,  une  des  sin- 
gularités de  Cluny,  que  ceux  qui  avaient  été 
reçus  dans  les  prieurés  vinssent  faire  profes- 
sion à  Cluny.  Il  se  peut  faire  que  pour  meltra 
l'uniformité  entre  les  novices,  on  leur  donnât 
à  tous  l'habit  de  religion.  Cet  auteur  assure 
aussi  qu'on  donnait  d'abord  l'habit  des  novices 
aux  enfants  qu'on  ofTiait  au  monastère.  C'é- 
tait donc  un  habit  de  religion. 

V.  Après  le  concile  de  Trente,  il  est  toujours 
permis  de  donner  l'babit  de  religion  aux  filles 
âgées  de  moins  de  douze  ans,  que  leurs  parents 
offrent  pour  la  profession  religieuse  (Fagnan, 
iu  I.  III.  Décret,  part.  2,  p.  51).  La  chose  est 
assez  constante  par  le  texte  même  du  comile, 
qui  veut  que  l'évëque  examine  deux  fois  le  U- 
bre  consentement  de  celles  qui  prennent  l'Iia- 
bit  après  l'âge  de  douze  ans,  savoir,  avant  la 
prise  d'habit  et  avant  la  profession  :  mais  une 
fois  seulement  celui  des  filles  qui  ont  pris  l'ha- 
bit avant  Tâge  de  douze  ans,  savoir  avant  leur 
profession.  Parce  qu'il  serait  inutile  de  les  in- 
terroger avant  l'âge  de  douze  ans  (Sess.  ixr, 
c.  17). 
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Médina,  qui  assista  à  cette  eession  (x,  q.  1, 
c.  II,  IT,  etc.)  témoigne  que  telle  aété  l'intention 
du  concile,  qui  par  conséquent  n'a  point  dé- 
rogé ni  à  la  décrétale,  Cwn  virum.  De  Regu- 
taribus,  ni  aux  décrets  rapportés  par  Gratien, 
sur  le  pouvoir  des  pères  à  offrir  leurs  enrants 
à  l'état  monastique. 

Fagnan  tire  encore  un  ai^ment  du  cha- 
pitre suivant  du  concile  de  Trente  (Seas.  ht.  c. 
i8),  qui  menace  d'excommunication  ceux  qui 
forceraient  les  filles  ou  les  (em'mea  d'entrer 
dans  un  monastère,  ou  d'y  prendre  l'habit  ; 
hors  les  cas  exprimés  par  le  droit  :  prœtar 
guam  in  casiàus  a  jta-e  expressù.  Or  ni  le 
droit,  ni  la  pratique  ne  porte  pas  qu'on  relègue 
les  femmes  dans  des  monastères,  pour  y  faire 
pénitence  de  leurs  crimes.  Et  la  congr^tioD 
du  concile  a  déclaré  que  l'évêque  ne  pouvait 
pas  permettre  aux  femmes  mariées  dans  les 
causes  d'adultère,  ou  dans  les  procès  sur  leur 
mariage,  de  se  retirer  dans  des  monastères, 
puisque  le  concile  et  les  constitutions  des 
Papes  décernent  l'excommunication  contre 
cçUes  qui  y  entrent  (Fagnan ,  ibid.  et  p.  13$; 
Sess.  xrr,  c.  B). 

Enfin  le  concile  ayant  défendu  aux  évëques 
de  permettre  l'entrée  du  monastère  à  des  per- 
sonnes séculières,  si  ce  n'est  dans  des  causes 
nécessaires,  la  congrégation  a  souvent  déclaré 
que  cette  nécessité  devait  intéresser  le  monas- 
t^,  et  non  pas  seulement  les  personnes  sécu* 
iières.  Donc  il  ne  reste  plus  qu'un  cas  où  le  droit 
permet  de  forcer  quelqu'un  à  prendre  l'habit 
de  religion,  savoir,  les  enfants  au-dessous  de 
douze  ou  de  quatorze  ans,  que  les  parents 
destinent  à  la  vie  religieuse. 

F^^n  ^oute  néanmoins  la  coutume  de 
demander  k  la  congrégation  des  évéques  et 
des  réguliers,  la  licence  de  faire  prendre 
l'habit  monastique  à  des  filles  moins  ftgées  de 
douze  ans,  ce  qu'elle  n'accorde  qu'avec  beau- 
coup  de  maturité  et  fort  rarement. 

VI.  La  difficulté  est  un  peu  plus  grande, 
lorsque  les  enfants  résistent  effectivement  à  la 
Tiolence  qu'on  leur  fait,  en  leur  faisant  pren- 
dre l'habit.  Aussi  les  canonistes  croient  com- 
munément que  leurs  parents  ne  peuvent  en  ce 
cas  user  de  contrainte,  quelque  mineurs  que 
puissent  être  leurs  enfants. 

Néanmoins  les  mêmes  raisons  ont  lieu,  et 
la  décrétale  Cttm  virum,  De  regtdaribus , 
est  formelle ,  puisque  Clément  III  dit  qu'on 
doit  entendre  seulement  des  filles  nubiles. 


l'ancienne  décision  de  Léon  I"  qui  déclare  que 
les  filles  qui  avaient  été  violentées  par  leurs 
parents,  pour  prendre  l'habit  de  relii^on,  pou- 
vaient le  quitter  ;  parce  qu'alors  ces  fiUesjouis- 
sant  de  toute  la  lumière  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  elles  ne  peuvent  plus  être  contraintes 
de  s'abandonner  à  la  volonté  de  leurs  parents. 

fl  Nec  obloquitur  quod  Leonis  papœ  consti- 
tutione  per  contrarium  sensum  sumitur,  ut 
puellœ,  quœ  coactœ  parentum  imperio  virgi- 
nitatis  habitum  susceperunt,  ipsum,  possint 
sine  pnevaricatione  deserere.  Cum  de  ea  recta 
possit  intelligi,  qus  in  selate  nubili  noscitur 
coDstjtuta.  Tune  enim  quia  liberum  habet  ar- 
bitrium,  in  élections  propositi  sequi  parentum 
non  cogitur  voluatatem.  > 

VU.  Hais  avant  qne  de  nous  engager  plus 
avant  dans  la  matière  des  mineurs ,  que 
leurs  parents,  ou  leurs  tuteurs  ofi^ient  aux 
monastères,  il  faut  achever  ce  que  nous  avons 
à  dire  des  pensionnaires. 

Le  concile  de  Cambraj,  en  1565,  ordonne 
aux  religieuses  de  donner  une  éducation  sainte 
à  ces  filles,  dont  elles  se  chargent  du  consente- 
ment de  l'évéque,  suivant  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente,  a  Quas  de  consensu  episcopi, 
aut  superioris  visitatoris  juxta  Tridentini  con- 
cilii  decretum,  educandas  et  formandas  susce- 
perint  (lit.  18,  c.  ini) .  > 

Le  concile  1  de  Milan,  en  1565,  ordonna  que 
les  filles  qu'on  élevait  alors  dans  les  monas- 
tères en  sortissent  dans  un  an  ,  si  elles 
n'avaient  et  la  volonté  et  les  qualités  néces- 
saires pour  prendre  l'hahit  de  religion,  a  Post 
annum  e  monasterio  exire  cogantur,  ntsi  om- 
nibus iis  pneditœ,  qus  ad  suscipiendam  reli- 
gionem  requiruntur,  monachalem  vestem  su- 
mere  voluerint  (Cap.  ii) , 

Ce  concile  porte  qu'à  l'avenir  on  n'y  en  ad- 
mette plus  sans  une  permission  par  écrit  de 
l'évêque,  ou  du  supérieur  régulier  et  du  mé- 
tropolitain, qui  ne  donneront  ces  licences  qu'à 
celles  qui  n'auront  personne,  qui  puisse  pren- 
dre le  soin  de  leur  éducation,  et  dont  l'âge  ne 
soit  au-dessous  de  dix  ans,  ni  au-dessus  de 
quinze  ;  enfin,  que  celles  qui  en  seront  une 
fois  sorties  ne  puissent  plus  y  rentrer  que  pour 
se  (aire  religieuses. 

Toutes  ces  règles  insinuent  ouvertement 
que  le  premier  institut  avait  été  que  ce  fussent 
autant  de  séminaires,  pour  préparer  et  élever 
ces  jeunes  plantes  à  la  vie  religieuse,  dont  on 
s'est  néanmoins  relâché  avec  beaucoup  de  sa- 
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gesse,  afin  de  Jeter  les  divines  semences  de  la  VIII.  Les  constitutions  de  CIteanx  en  1131, 

piété  dans  l'âme  de  celles  qui  devaient  un  jour  défendaient  de  se  charger  de  rinstruction  des 

lemplir  e(  peupler  le  siède.  Aussi  ce  concile  enfonts,  s'ils  ne  voulaient  être  novices,  et  s'ils 

et  celui  de  Tours  en  1S83,  et  celui  d'Aquilée,  n'avaient  quinze  ans.  a  NuUus  puerorum  do- 

en  1S96,  leur  prescrivent  presque  la  même  ceaturlitteras  intra  monasterium,  vel  in  locis 

modestie  d'babits,  et  la  même  suite  de  toutes  monasterii,  nisi  sit  monachus,  vel  receptus  in 

sortes  d'ajustements  qu'à  des  religieuses  (Cap.  probatione    novitius,  etc.  (Annales  Cisterc., 

XTii,  cap.  XIX).  tom.  i^  p.  181].  » 
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BU  JBUIIES  ENFANTS  QDB  LIDIIS  PAKBRTS  EUGAOBAIKin'  A  LA  PH0FB8BI0N  UUeinm 
AVANT  L'AflB  DE  DOOZB  OU  DE  QUATOBZE  AI». 


I.  Aprèi  le  Midle  de  Treala  il  est  encore  tOtre  lui  pirenla 
d'oSHr  UnrB  enbnls  ï  des  monaatèreB,  etde  leur  faire  prendre 
riiatiil  noDBstique,  aTsnt  l'Age  de  douie  on  de  qnalone  IDS. 

n.  insqn'ii  l'an  1200,  ces  enTaDls  ainsi  donnés  par  lenn 
garnis,  ne  ponTaient  pins  reatrer  dans  le  monde.  PresTSi. 

DJ.  Aalres  preaves  tirées  de  saint  Bernard. 

iV.  NoDvelles  preuves  tirées  des  papes. 

V.  Cttestin  III  est  le  premier  qni  ait  donné  II  ces  enhaU 
TiDdenne  liberté  de  a»  point  céder,  s'ils  ne  veulent,  k  la  dé- 
loboa  de  leurs  parents. 

VI.  Divers  exemples  de  ce  changeaient  de  police. 

VII.  Les  enfJQli  conlinuirenl  d'Être  offerts,  et  de  se  rendre 
le  f\m  sûaveut  an  désir  de  lear  père,  quoique  tva  coutrainle. 

VIIL  Sommaire  des  cbaoEeinents  arrivé»  en  cette  matière. 

L  n  a  été  parlé  dans  lechapitre  précédent  du 
pouvoir  que  les  parents  avaient  même  après 
le  concile  de  Trente,  de  Taire  entrer  leurs  Ûls 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  Qlles  avant 
celui  de  douze,  dans  les  monastères,  et  de  leur 
faire  prendre  l'babit  de  religion.  11  n'y  est  rien 
dit  du  pouvoir  de  leur  faire  faire  profession. 
Cesera  le  sujet  de  ce  cbapitre. 

Nous  ferons  d'abord  voir,  que  même  après 
l'an  1000,  et  selon  le  droit  des  décrétales,  les 
parents  ont  encore  conservé  la  même  puis- 
sance, dont  ils  avaient  joui  durant  tant  de 
Eiécles.  Après  cela  il  faudra  découvrir  le  temps 
et  les  rais<Hi8  qui  ont  changé  une  si  ancienne 
police. 

n.  Pierre  Damien,  après  avoir  cité  les  ca- 

nonsdn  concile  de  Tolède,  conclut  que  c'est 

une  vérité  incontestable  que  les  en^ts  dé- 

TOoés  par  leurs  parents  à  la  vie  monastique. 

Th.  —  TOMl  m. 


ne  peuvent  jamais  s'en  départir,  c  Este  ut  qui 

a  parentibus  offeruntur,  ita  permaneant;  nam 
detam  perspicuissanctorum  Patrum  dictisam- 
bigere,  quid  est  aliud  quam  micantium  astro- 
mm  globis  oppositum,  apertis  oculia  nibil  li-, 
dere  (Part,  m,  opusc.  16,  c.  v)?  > 

Lanfranc,  dans  une  lettre  ci-dessus  rapportée 
(Epist.  xxiii) ,  a  mis  en  même  rang  ces  filles 
professes,  et  celles  qui  ont  été  offertes  au  mo- 
nastère, et  tes  a  distinguées  des  autres,  qu'on 
éprouve  et  qui  s'éprouvent.  Dans  la  compila- 
tion qu'on  lui  attribue,  des  décrets  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît,  il  décrit  la  cérémonie  d'offrir 
les  enfants  à  la  messe,  à  l'offertoire,  tenant 
une  hostie  et  le  calice  avec  du  vin,  et  de  leur 
envelopper  les  mains  dans  la  nappe  de  l'autel, 
après  quoi  on  taisait  promettre  aux  parents, 
de  ne  leur  jamais  rien  donner  qui  pût  les 
tenter  de  sortir  et  de  se  perdre,  a  unde  quod 
absitperire  possit  (Can.  xvii).B  Enfin,  quand 
ils  étaient  majeurs,  ou  leur  t&isait  faire  la  pro- 
fession ordinaire, 

Pierre  de  Honestis,  dam  la  règlequ'il  dressa 
pour  les  clercs  environ  l'an  1100,  veut  qu'on 
reçoive  les  enfants  que  leur  parents  offrent, 
trois  ou  quatre  ans  après  qu'ils  ont  été  sevrés: 
<  Post  très  ilaque,  vel  quatuor  oblationis  an- 
nos,  si  sic  parvus  offertur,  dericus  effectus,  ab 
omnibus  diligatur  ut  filius  (Can.  ix).  n  Après 
l'âge  de  quatorze  ans  le  consentement  du  flU 
U 
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est  absolument  nécessaire,  qnand  ses  parents 
l'offiœnt  :  ■  Post  anoos  vero  qualuordecim  non 
potest  pater  eum  offerre,  nisi  filius  voluerit.  a 
Hais  alors  le  fils  peut  se  faire  religieux  ou 
clerc  sans  le  consentement  de  son  père,  s  Hu- 
Ju8  enim  œtatis  hominibus,  invitis  quoque  pa- 
reutibuB,  licitum  est,  babitum  religionis  susci- 
pere  quem  elegerint.  » 

En  1096  les  chanoines  réguliers  du  chapitre 
deCahor»  traitèrent  avec  un  seigneur  nommé 
Gaubert  de  Cbâteauaeuf ,  et  un  des  articles 
fut  que  ce  seigneur  leur  donnerait  l'un  de 
tes  flls  pour  être  chanoine  régulier,  avant  qu'il 
eût  atteint  )'&ge  de  dix  ans.  o  Hoc  tenore  et 
convenientia,  ut  det  nobis  filium  unicum  ex 
duobus,  quos  prius  illi  genuit  uxor  sua,  ut  liât 
canonicus  regularis  in  Ecclesia  nostra,  etc. 
Concessio  Tero  pueri  Ûat  usque  ad  expletio- 
nem  decem  anaorum,  etc.  (Spicileg.,  t.  Tin, 
pag.  361).  ■ 

On  peut  voir  au  même  endroit  plusieurs 
autres  exemples  d'enfants,  que  leurs  parents 
donnèrent  à  ce  chapitre,  donnant  en  même 
temps  à  l'Eglise  plusieurs  fonds ,  comme  la 
portion  héréditaire  de  ses  enfants. 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme ,  cite  le  canon 
du  concile  IV  de  Tolède  :  «  Honacbum  aut 
patenta  donatio,  aut  spontanea  devotio  t&cii, 
quidquid  borum  fuerït,  allîgatum  tenebit  ;  » 
comme  étant  encore  en  vigueur  (  L.  m  ; 
epist.  xirv). 

L'abbé  Guibert  assure  que  la  décadence  de 
la  discipline  monastique  était  principalement 
provenue  de  ce  que  les  monastères  n'étaient 
presque  remplis  que  de  ces  enfants  donnés 
par  leurs  parents,  qui  n'avaient  rien  de  cette 
ferveur,  dont  les  personnes  lassées  des  vanités 
du  siècle ,  sont  enfin  embrasées,  a  Ah  illis 
potissimum  detinebantur  Ecclesite ,  qui  in 
eisdem  pareotum  devotione  contraditi ,  ab 
inennte  nutriebantur  «tate  (De  vita  sua,  1. 1, 
c.  8).  » 

(^éric  rapporte  plusieurs  exemples  de  cet 
asage.  Entre  autres  d'un  gentilhomme  qui 
donna  à  un  monastère  et  son  âls  et  l'église 
avec  des  terres,  qu'il  avait  eues  en  dot  de  sa 
mère,  fille  du  fondateur  ;  et  d'un  autre  qui  fut 
offert  à  l'âge  de  neuf  ans.  Un  autre  fut  consa- 
cré à  Dieu  à  cinq  ans.  L'un  et  l'autre  se  ren- 
dirent habiles  avec  le  temps  (An.  1059.  Histor. 
Norm.  pag.  479,  480,  490,  924). 

Cet  historien  ne  s'est  pas  oublié  lui-même  ; 
BOD  père  le  dévoua  à  l'état  monastique,  il 


n'osa  résister ,  n'ayant  encore  que  onze  ans. 
<  PaternisTotistenellus  puerobviare  non  pr»- 
sumpsi,  etc.  Undecimo  statis  meee  anno  ad 
monachatum  susceptus  sum,etc.  (An.  1065).  ■ 

111.  Le  jeune  Robert,  proche  parent  de  saint 
Bernard  avait  été  offert  par  ses  parents  à  l'or- 
dre de  Quoy;  depuis,  par  ses  pressantes  solli- 
citations il  fut  admis  dans  Cileaux,  parce  qu'il 
était  demeuré  dans  la  maison  de  ses  parents, 
et  saint  Bernard  l'emmena  à  Clairvaux.  la  ri- 
gueur de  ce  nouvel  ordre,  et  l'adresse  d'un 
prieur  de  l'ordre  de  Cluny,  le  firent  repasser 
de  Clairvaux  à  Cluny,  où  il  reçut  l'babit  de  la 
religion  ;  et  on  obtint  même  un  réécrit  de 
Rome  pour  le  rassurer. 

Saint  Bernard  lui  écrivit  une  lettre  admirable 
pour  le  rappeler  à  Clairvaux,  où  il  prétend  : 
1"  Qu'il  avait  été  plutôt  promis  que  donné  à 
Cluny,  autrement  il  ne  serait  pas  demeuré 
dans  le  monde  :  «  Quanquam  dubium  non  sH 
promissum  illum  fuisse,  non  donatum,  etc. 
Alioquin  oblatus  monasterio ,  quid  qusrebat 
in  saeculo  (Epist.  i)  ?  > 

3°  Que  quand  il  aurait  été  donné  par  ses 
parents  à  Cluny,  la  donation  qu'il  avait  faîte 
par  sa  propre  volonté  de  lui-même  à  Clairvaux, 
devait  iadubitablement  être  préférée  à  celle 
que  ses  parents  pouvaient  en  avoir  faite  à 
Cluny.  a  Videant  et  judicent,  qui  potins  stare 
debuerit,  an  votum  palris  de  Slio,  an  Ûlii  de 
seipso;  praasertim  cum  fllius  taa^va  aliqujd 
voverit.  ■ 

On  pourrait  dire  que  saint  Bernard  n'auto- 
rise pas  la  volonté  du  flls  sur  celle  du  père, 
mais  le  vœu  du  flls  sur  le  vœu  du  père,  et  le 
vœu  du  fils  plus  parfait  que  celui  du  père. 

Ce  qui  suit  immédiatement  après,  semble 
plus  formel  et  plus  fort,  pour  dégager  les  en- 
fants de  cette  inexorable  nécessité,  que  la  vo- 
lonté du  père  leur  imposait,  a  Videat  et  legis- 
lator  noster  Benedictus,  quid  regularius  sit, 
utrum  quod  factum  est  de  infantulo,  nesciente 
ipso,  an  quod  ipse  per  se  postmodum  prudens 
et  sdens  fecit,  cum  jam  sBtatem  haberet,  ut 
pro  se  loqueretur,  Quanquam  dubium  non 
sit,  promissum  illum  fuisse,  non  donatum 
(Ibidem) .  » 

Selon  le  sens  de  ces  paroles,  saint  Bernard 
prétend,  que  quand  Robert  aurait  été,  non  pas 
promis,  mais  donné  i  Cluny,  il  aurait  pu, 
étant  majeur,  se  donner  lui-même  à  Ctteaux, 
et  sa  volonté  propre  l'aurait  dû  emporter  sur 
celle  de  son  père.  Hais  ce  n'est  toujours  qu'un 
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vœu  changé  ea  un  autre  vœa,  et  en  nn  autre 
Tceu  de  plus  grande  perfection;  et  par  consé- 
quent où  la  voloDté  même  du  père  se  trouvait 
encore  plus  aTantageusement  accomplie,  qu'il 
ne  l'aTait  lui-même  pensé. 

Cest  le  raisonnement  du  même  saint  Beiv 
nard  en  une  autre  rencontre  toute  semblable, 
d'un  moine  de  Saint-Berlin,  qui  avait  passé  à 
Clairvaux.  Saint  Bernard  répond  ainsi  aux 
plaintes  de  l'abbé  de  Saint-Bertin  :  a  Sed  jam 
TJdendum  est,  quid  habeatponderisillud  quod 
dicilis,  eum  oblatum  a  parentibus.  Vîdeat  pru- 
dentia  vestra,  quid  babeat  plus  vigoris  et  ra- 
lioais,  utrum  illud  quod  factum  est  de  ipso 
per  alium,  ipso  nesciente^  an  illud  quod  sciens 
et  prudens  de  se  ipse  fecit.  Non  autem  ipse, 
sed  gratia  Dei,  quœ  noientem  préevenit,  ut 
velit,  quœ  volentem  subsequitur,  ne  frustra 
velit.  Ego  autem  dico,  quod  volum  parentum 
iolegruni  manet,  et  oblatio  eorum  non  est  exi- 
nanita,  sed  cnmulata.  Nam  et  idem  ofTertur, 
quod  prius  oblatum  est  :  et  idem  olTertur,  cui 
prius  oblatum  est  :  et  quod  prius  a  soUs 
parentibus  oblatum  fuerat,  nunc  ofTertur  a 
filio  (Epist.  cccxxir,  cccxxv).  n 

rv.  II  n'était  donc  pas  question,  si  les  enfants 
consacrés  par  leurs  parents  à  la  religioa  pen- 
dant leur  minorité,  pouvaient  quitter  l'habit, 
et  rentrer  dans  le  siècle,  étant  devenus  ma- 
jeurs :  mais  s'ils  pouvaient  étant  majeurs 
passer  à  une  autre  religion,  et  même  i  une 
religion  d'une  plus  exacte  régularité. 

Saint  Bernard  prend  l'affirmative,  et  c'est 
en  ce  cas  seulement  qu'il  dit,  que  la  volonté 
des  enfants  doit  l'emporter  sur  celle  des  pères. 
Ed  effet,  Clément  III,  qui  mourut  en  H90, 
décida  formellement,  qu'il  fallait  s'en  tenir  au 
concile  de  Tolède,  et  ne  point  laisser  sortir  des 
cloîtres  les  enfants  mineurs ,  qui  y  avaient  été 
engagés  par  leurs  parents.  «  Monachum  aut 
paterna  devotio,  aut  propria  professio  facit. 
Quidquid  horum  fuerit  alligatum  tenebit,  re- 
vertcndi  ad  ssculum  aditu  penitus  interdicto.  » 

C'était  donc  la  disposition  du  droit  canoni- 
que, qui  était  en  vigueur  du  temps  de  saint 
Bernard,  et  k  laquelle  il  ne  pouvait  pas  ré- 
sister. 

Que  si  Léon  I"  a  permis  aux  vierges  de 
quitter  le  voile,  quand  elles  ont  été  violentées 
par  leurs  parents,  Clément  111  répond  que  cela 
se  doit  entendre  des  filles  qui  sont  majeures 
(C.  Cum  vinim.  De  regularibus). 

Grallen  avait  fait  la  même  réponse  h  cette 


objection^  en  sontenaot  la  mfime  dodrine. 
I  Non  licet  pueris  a  proposito  discedere,  quod 
paterna  devotione  in  puerilibus  annis  susce- 
perunt  (30,  q.  i).  » 

Alexandre  III  avait  aussi  déj&  décidé,  que 
celui  qui  était  entré  en  religion  après  quatorze 
ans,  mais  offert  et  voué  par  ses  parents,  ne 
pouvait  plus  en  sortir,  a  Si  a  parentibus  fuerit 
oblatus,  seu  decimum  quartnm  annum  com- 
pleverit,  cum  religionem  intravil,  eum  ad 
eamdem  velad  alîam  religionem  transirecom- 
pellas  (C.  Signiflcatum.  De  regularibus).  ■ 

V.  Il  est  donc  évident  qu'après  la  mort  de 
saint  Bernard  l'ancien  droit  subsistait  encore 
en  sa  rigueur  sur  ce  sujet,  et  tout  ce  qu'on 
pouvait  relâcher,  c'était  de  passer  d'une  reli- 
gion à  l'autre. 

Céleslin  III,  successeur  de  Clément  III  eu 
1191,  est  le  premier  qui  ait  répondu,  qu'un 
enfant  devenu  miyeur  pouvait  rentrer  dans  la 
vie  séculière ,  quoique  son  père ,  avant  sa 
majorité,  lui  eût  fait  prendre  l'babit  monas- 
tique, a  Si  ductus  puer  ad  ennos  discretionis 
pervenerit,  et  habitum  retinere  noiuerit  mona- 
cfaalem,  sed  ad  hoc  induci  nequiverit,  non  est 
ullatenus  compellendus;  quia  tune  liberum 
sibi  erit,  eum  dimittere,  et  bona  paterna,  qam 
ipsi  ex  successione  proveniunt,  postulare  {C. 
Cum  simus.  Ibidem).  > 

C'est  la  première  décrétale  qui  ait  dégagé 
les  enfants  majeurs  des  liens  où  leurs  parents 
les  avaient  enchaînés  pendant  leur  minorité. 

La  décrétale  Tua  nos ,  De  desponsatione 
impuberum,  qui  oblige  les  enfants  aux  ma- 
riages que  leurs  parents  ont  contractés  sans 
leur  consentement  avant  leur  migorité,  aurait 
quelque  chose  de  contraire  ;  mais  comme  elle 
est  attribuée  au  pape  Hormisde,  dans  la  pre- 
mière collection  d'Antonius  Augustinus,  on 
peut  la  regarder  comme  surannée  et  hors  de 
vigueur.  On  peut  aussi  dire  qu'elle  ne  parle 
que  d'une  obligation  de  bienséance. 

Innocent  III,  dans  la  lettre  cxiv  de  son 
registre  xv,  s'explique  encore  plus  nettement 
que  Célestin.  •  Cum  cautum  reperiatur  in  ca- 
none,  ut  minoris  statis  Qliis,  qui  oblatî  mona- 
sterio  fuerint,  suscipientes  habitum,  vel  ton- 
suram,  si  a  prtelatis  suis  anno  décime  quinto 
requisiti,  se  in  assumpts  religionis  proposito 
consenserint  permansuros,  pœniteadi  licentia 
pnecludatur;  alioquin  els  non  adimatur  ad 
sœculum  redeundi  facultas  :  MOmctaprœetare 
Deo  serviiia  videentur.  • 
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VI.  TojOQB  mamtenant  les  effets  de  la  liberté 
que  Gél^Q  III  donna  aux  enfants  mineurs,  de 
De  céder  que  pour  un  temps  à  la  dévotion  vio- 
lente de  leur  père,  et  de  se  rendre  maîtres  de 
leur  état,  à  l'àge  de  m^orité. 

Guillaume,  seigneur  de  Hontpellier,  par  son 
testament  en  1211,  destina  quelques-uns  de  ses 
enfants  à  être  moines,  d'autres  à  être  cba- 
noines  dans  des  églises  qu'il  nomma,  assigna 
BOX  uns  et  aux  autres  des  terres  et  quelques 
sommes  d'argent  dont  il  voulait  qu'ils  se  con- 
tentassent, a  Guidonem  fllium  meum  volo  esse 
monachum  Cluniacensem  ;  et  dimitto  Ecclesîœ 
Cluuiacensi  centum  libras,  quibus  dictus  Guido 
^t  contentus  de  bonis  meis.  Si  ante  monacba- 
tionem  Guido  decesserit,  habeai  dicta  Ecclesia 
de  istis  centum  librïs  tantum  D.  sol.  (  Spici- 
leg.,  tom.  IX,  p.  155).  B 

Sanche,  roi  d'Aragon ,  avait  autrefois  con< 
sacré  son  âls  Ramir  avec  plusieurs  grandes 
ferres  au  monastère  de  Saint- Pons- de -To- 
mières,  en  l'an  1131,  alléguant  les  exemples 
d'Abraham,  qui  ofh-it  à  Dieu  Isaac,  et  d'Aone, 
qui  lui  offrit  Samuel,  a  Ea  devotione  et  âde, 
qua  obtulit  Abraham  fllium  suum  Isaac  Deo, 
et  Anna  Samuel  [Catel,  des  comtes  de  Toulouse, 
pag.  92  ;  Hispan.  iUust.,  tom.  m,  pag.  27, 
M),  p  La  race  royale  d'Aragon  étant  venue  à 
manquer,  ce  fut  ce  même  Ramir,  que  les  Ara- 
gonnais  redemandèrent  au  pape,  et  l'împé- 
trèrent ,  afin  que ,  passant  par  dispense  du 
doltre  au  mariage,  il  leur  donnât  des  rois. 
L'historien  d'Espagne  n'a  pas  oublié  de  remar- 
quer qu'on  considéra  l'âge  où  il  avait  été  lié  à 
l'état  religieux.  ■  Canonicis  sanctionibus  sotu- 
tus,  quod  peue  infftas,  votorum  damuatus 
esset.  • 

Roderic,  archevêque  de  Tolède,  raconte 
comment  Ferdinand,  roi  de  Castilte,  dévoua 
plusieurs  de  ses  enfants  à  être  chanoines  ou 
religieux  (Ilisp.  illust.  ii,  pag.  lli).  Louis  VllI 
de  France  ordonna  par  son  testament  que  le 
cinquième  de  ses  enfants  et  tous  ceux  qui  naî- 
traient après  lui,  fussent  ecclésiastiques.  Saint 
Louis  commanda  par  son  testament,  que  les 
deux  âls  qu'il  avait  eus  au  delà  des  mers,  fus- 
sent élevés  dans  des  monastères,  l'un  dans  ce- 
lui des  Jacobins,  l'antre  dans  celui  des  Francis- 
cains, afin  d'y  être  doucement  portés  à  l'état 
religieux.  «  Ut  ilhc  sacris  instiiutis  et  litieris 
ins^erentur,  eladamoremreligionis  salubri- 
ter  inducereatur.  Desiderans  toto  corde,  ut 
documentis  salutaribus  intormati ,  Domino 


inspirante,  loco  et  tempore  ipsas  religiones  in- 
trarent  (Du  Chesne,  tom.  v,  p.  325,  US).  •  Ce 
ne  sont  là  que  des  désirs  pieux  et  fervents, 
mais  sans  contrainte. 

Le  roi  Charles  VI  offrit  sa  fille  Sgée  seule- 
ment de  cinq  ans  au  monastère  de  Poigsy,  en 
l'an  1397;  on  lui  proposa  dans  le  chapitre  les 
vœux  de  la  religion,  et  les  règles  de  l'ordre, 
elle  répondit  qu'elle  s'y  soumettait  ;  aussitôt 
la  prieure  la  dépouilla  de  ses  habits  royaux 
et  la  revêtit  de  ceux  de  la  religion.  La  messe 
fut  dite  ensuite,  et  la  petite  religieuse  fut 
bénie  par  l'évéque  (Histoire  de  Charles  VI, 
traduite  par  Le  Laboureur,  L  xvu,  c.  i; 
1.  XXV,  c.  16;  1.  xxvm,  c.  1).  Qnelqnes  an- 
nées après,  savoir,  en  l'an  1405,  le  roi  vint  à 
Poîssy,  et  proposa  à  la  princesse  sa  fille,  qui 
n'avait  pas  encore  pris  le  voile  de  la  religion, 
un  mariage  qu'il  avait  accordé  à  la  prière  des 
princes  du  sang.  Elle  répondit  qu'elle  s'était 
irrévocablement  dévouée  au  premier  époux 
qu'il  lui  avait  donné  quand  elle  entra  en  reli- 
gion. Enfin,  l'an  1408,  cette  princesse  fit  ses 
vœux  de  religion,  et  reçut  le  voile  en  présence 
de  toute  la  cour.  Ainsi  elle  avait  quinze  ou 
seize  ans,  quand  elle  fit  ses  vœux,  c'est-à-dire, 
quand  elle  âtia  profession  expresse  ;  et  elle  en 
avait  environ  douze,  quand  le  roi  son  père  lui 
proposa  encore  la  liberté  de  sortir  du  clottre  et 
de  se  marier. 

VU.  On  continua  donc  d'offiir  les  Jeunes 
enfanta  aux  monastères,  mais  peu  à  peu  on 
les  délivra  de  l'obligation,  qu'on  leur  avait 
imposée  durant  tant  de  siècles,  d'y  passer  toute 
leur  vie  dans  la  profession  religieuse.  Ces  en- 
fants ne  laissaient  pas  de  conformer  le  plus 
souvent  leur  volonté  à  l'inclination  de  leurs 
parents,  mais  c'était  sans  la  moindre  con- 
trainte. 

Saint  Ronaventure  embrassa  la  règle  et  l'or- 
dre de  Saint-Franfois,  parce  que  ses  parents 
l'avaient  ainsi  voué,  a  Cum  religioni  matu- 
nim  se,  et  illi  ex  parentis  volo  debitum  se  in- 
felligeret  (Surins,  die  14Julii,  c.  v].  ■ 

Saint  Hugues,  qui  fut  chartreux,  et  enfin 
évêque  de  Lincoln,  avait  été  offert  et  donné 
par  son  père  à  une  communauté  de  chanoines 
réguliers  dès  l'âge  de  huit  ans  (Surius,  Nov. 
die  17,  c.  i). 

Thomas  de  Chantepré  rapporte  la  mort  très- 
sainte  d'un  jeune  enfant  avant  l'âge  de  sept 
ans,  en  l'an  1220,  qui  avait  obtenu  de  son  père 
et  porté  depuis  quelques  années  l'habit  des 
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cordeliers,  et  avait  très-exactement  gardé  la 
règle  (L.  ii,  c.  xxviii,  n.  2,  6). 

Cela  montre  que  cet  usage  de  donner  l'babit 
monastique  aux  plus  jeunes  enfants,  pour  sa- 
tisfaire ou  à  leur  volonté,  ou  à  celle  de  leur 
père,  passades  anciens  bénédictins  aux  com- 
munautés alors  naissantes  de  Saint-François  et 
de  Saint-Dominique. 

Les  statuts  de  Cluny,  un  peu  après  l'an  4300, 
défendirent,  sous  peine  d'excommunication, 
de  donner  l'habit  monastique  à  de  petits  en- 
fants, pour  les  renvoyer  ensuite  chez  leurs 
parents  (Bibl.  Clun.,  pag.  1571). 

Martin  V,  par  sa  bulle  de  l'an  iiW ,  dé- 
fendit de  recevoir  parmi  les  conventuels  de 
Saint-François,  ceux  qui  n'auraient  pas  encore 
quatorze  ans  accomplis,  quoiqu'ils  eussent 
été  offerts  par  leurs  parents,  si  ce  n'était  le 
fils  de  quelque  gentilhomme,  qu'on  fût  con- 
traint d'admettre  avant  le  temps,  pour  éviter 
le  scandale  :  ■  Nullus  recipiatur  ad  ordinem, 
nisi  annum  decimum  quartum  compleverit, 
etiamsi  oblatus  fuerit  a  parentibus ,  nisi  pro 
scandale  evitando  foret  ûlius  militis,  vel  su* 
perioris  dignitatis  (Bullarii,  tom.  i,  pag.  249; 
lom.  II,  pag.  232).  s 

Pie  V,  dans  sa  bulle  de  l'an  1570,  pour  la 
réformation  des  Servîtes,  détend  qu'on  y  re- 
çoive au  noviciat  avant  l'âge  de  dix-huit  ans, 
ceux  mêmes  qui  ont  été  offerts  par  leurs  pa- 
rents :  ■  Novitii  etiam  oblatl  ante  decimum 
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octavnm  œtatis  su»  annum  completum  non 
recipiantur  ;  neque  ante  decimum  nonum 
completum  ad  professionem  admittantur  [Spi- 
cil.,  tom.  IV,  pag.  33).  d 

Je  ne  sais  si,  même  après  la  décrétale  de  Cé- 
lestin  III,  on  ne  continua  point  pendant  quel- 
que temps  dans  quelques  monastères  d'ôter 
aux  enfants,  qui  avaient  été  offerts  en  mino- 
rité, la  liberté  de  rentrer  dans  le  monde. 

En  1226,  les  abbés  bénédictins  de  la  pro- 
vince de  Narbonne  firent  des  statuts,  où  cette 
différence  est  manifeste  entre  ceux  que  le  mo- 
nastère a  reçus  enfants  et  les  adnites.  Ceux-là 
font  nécessairement  profession ,  quand  ils  en 
ont  atteint  l'âge,  et  ceux-ci,  après  leur  noviciat 
accompli,  sont  hbres  de  la  taire  ou  de  sortir  du 
couvent. 

Vin.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  taire 
connaître  que  l'ancienne  coutume  n'est  point 
encore  abolie,  d'offirir  les  jeunes  enfants  à  la 
vie  monastique  ;  que  ces  jeunes  entants  qu'on 
élève  dans  les  monastères,  comme  une  riche 
pépinière,  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  les 
conciles,  les  Pères  et  les  historiens  anciens 
parlent  si  souvent,  et  que  depuis  quatre  ou 
cinq  cents  ans  on  leur  a  rendu  la  liberté,  dont 
ils  avaient  joui  dans  les  premiers  siècles,  en 
révoquant  cette  inexorable  nécessité,  où  l'âge 
moyen  les  avait  réduits,  de  ne  pouvoir  rom- 
pre en  leur  majorité  les  liens  où  leur  père  les 
avait  engagés  étant  mineurs  (1). 
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«I  I.B  COHSIHTEMBBT  DES  PKlkCKB  ÉTAIT  WÉCESBAIBE  MDR  IHTBE»  KII  RElIfllOH 
OO  DANS  LE  CLEIGÈ,  800S  l'EUPIIS  DE  CHAHLEMAGHE. 


I.  Oiirlemipie  ns  ï'appon  ip'inï  fiMBM  voiatloii». 

n,  n  itân  qno  le  nombre  dei  elercB  et  dei  maines  s'ins- 

nenllt,  paami  qae  m  Ht  par  du  iDoje]»  légitiinet. 

[11.  Citait  le  propre  des  esclaTes  d'avoir  beaom  de  la  per- 
nisaou  de  leur*  maître».  On  rapporte  le  eapilolaire  de  Charle- 
m^De,  qai  lemble  nooi  Mre  contniie,  et  oa  l'eipliqne. 

IV.  On  écliirdt  In  tnteDtioni  de  ClurUmtgne  par  aes  aotret 
capitnlaires. 

V.  Diiereei  réneiima  nir  cet  capitulairei.  L  entrée  dei 
cloltret  des  religieuse»  demenrail  ooTerle. 

VI.  Nouvelles  preuves  tiriea  des  concilei  tenui  >om  cet 


VII.  Sous  Lonia  le  Débonnaire  l'entrie  de  la  relipon  et  da 
clergé  était  libre  k  toal  le  monde. 

Vm.  Hincœar  nons  appreod  qne  Cbarlemagne  révoqua  Ini- 
méme  celle  loi,  parce  qne  les  conséquences  pouvaient  en  être 
flclienset,  quoiqne  lea  intenliona  tnaseol  aaintes. 

IX.  Lei  officierE  et  les  aei^neart  de  la  cour  ne  ponvvent  paa 
te  diqienMr  de  deniander  celte  permission. 

X.  Il  était  impouible  qae  tous  les  autres  ta  demandassent. 
XL  Conipanison  de  1*  loi  de  Maurice. 

XII.  Explication  de  celle  de  Cbarlemagne,  qui  révoquait  la 
précédente. 

XUI.  Bdit  de  Charles  le  Chanve  confirmatit  de  ce  qui  a  été 
dU. 

1.  On  a  cru  que  Gbarlemagne  avait  défendu 
d'entrer  dans  la  religion  ou  dans  la  cléricature 
gans  sa  permission.  Hais  comme  il  faut  avouer 
que  ce  sage  empereur  lâcha  de  remédier  aux 
i^us  qui  n'étaient  que  trop  ordinaires  dans  la 
profession  cléricale  ou  monastique  qu'on  em- 
brassait, ou  par  les  solticitations  honteuses 
des  prélats  intéressés  ,  ou  par  la  violence 
des  parents  dénaturés,  ou  par  une  lâche  fuile 
des  fonctions  publiques ,  sans  aucun  sincère 
mouvement  de  piété.  Aussi  il  est  certain  que 
ce  religieux  prince  n'a  jamais  pensé  &  mettre 
aucun  obstacle  aux  saintes  résolutions  de  ceux 
qui  étaient  touchés  d'un  désir  véritable  de  con- 
version et  de  pénitence  ;  et  qui  ne  jugeaient 
pas  pouvoir  s'en  acquitter  dans  le  tumulte  et 
dans  l'embarras  du  siècle.  C'est  ce  que  je  tâche- 
rai de  prouver. 

U.  Dans  le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  de 
l'an  789,  ce  pieux  empereur  exhorta  les  évo- 
ques et  les  abbés  de  faire  luire  dans  leur  vie  et 
dans  leur  conduite  tant  de  sainteté  et  tant  de 
zèle,  que  ce  seul  attrait  fût  assez  puissant  pour 


attirer  à  leur  société  un  grand  nombre  d'hon- 
nêtes gens  et  de  personnes  libres,  au  lieu 
qu'on  n'y  voyait  ordinairement  que  des  en- 
fants de  condition  servite.  a  Ul  eorum  bona 
conversatione  multi  attrahantur  ad  servitium 
Dei,  et  non  solum  servitis  conditionis  infantes, 
sed  etiam  ingeouorum  ÛUos  adgregeot,  sibi- 
que  socieni  (Cap.  lzxii).  ■ 

Cette  exhortation  est  fort  contraire  au  des- 
sein qu'on  attribue  à  Charlemagne,  et  l'or- 
donnance qu'il  fit  pour  établir  des  écoles  dans 
les  monastères  et  les  évêchés,  comme  il  est  dit 
dans  le  même  capitulaire,  n'est  pas  moins  éloi- 
gnée de  cette  imaginaire  politique  (Ibidem).  Il 
est  hors  de  doute  que  ces  doubles  écoles  étalent 
les  pépinières  du  clergé  et  des  monastères. 

IIÏ.  Le  concile  de  Francfort  renouvela  l'an- 
cienne loi  de  l'Eglise,  que  les  esclaves  ne  pour- 
raient être  reçus  dans  les  monastères  ni  dans 
les  ordres ,  sans  l'agrément  de  leurs  maîtres, 
c  De  servis  alienis  ,  ut  a  nemine  recipiantur, 
neque  ab  episcopis  sacrentur,  sine  licentia  do- 
minorum  (Can.  xxiii).  »  Si  cet  empereur  eût 
exigé  la  même  dépendance  de  tous  ses  sujets, 
c'eût  été  les  réduire  à  une  espèce  de  servitude 
inouïe. 

EsaminouR  les  termes  du  capitulidre  de 
Cliarlemagne ,  qui  semble  défendre  à  toute 
sorte  de  personnes  d'entrer  dans  la  religion 
ou  dans  la  cléricature  sans  sa  permission. 

a  De  liberis  hominibus ,  qui  ad  servitium 
Dei  se  tradere  volunt,  ut  prius  hoc  non  fa- 
ciant ,  quam  a  nobis  licentiam  postulent.  Hoc 
ideo,  quia  audivimus  aliquos  ex  ilhs,  non  tam 
causa  devotionis  hoc  fecisse ,  quam  pro  exei^ 
citu,  seu  alia  functione  regali  fugienda.  Quos- 
dam  vero  cupiditatis  causa  ab  bis  qui  res  illo- 
rum  concupiscunt ,  circumventos  audivimus, 
et  hoc  ideo  fieri  prohibemus  (Capitul.  Car. 
HagD.,  1.  I,  c.  120).  »  Et  dans  l'û^icle  sui- 
vant :  s  Ne  forte  parentes  eorum  contra  justi- 
tiam  fiant  exhteredati ,  et  regale  obsequium 
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miQuator,  et  ipsi  hsredes  propter  iDdigeotiam 
mendici ,  Tel  latroaes ,  seu  maleCftclores  etû- 
ciantur  (Ibid.,  c.  121}.  > 

Cet  empereur  avoue  lui-même  qu'il  n'a  ni 
le  pouvoir  ni  la  volonté  de  s'opposer  aux  saints 
désirs  de  ceux  qui  se  portent  â  quitter  le 
monde  par  des  mouvements  sincères  de  reli- 
gion; et  qu'il  ne  veut  prendre  connaissance 
de  ceux  qui  entreront  dans  les  cloîtres  ou  dans 
le  clergé,  que  pour  arrêter  ceux  qui  s'y  seront 
résolus,  non  pas  par  les  attraits  d'une  vérita- 
ble dévotion,  non  lam  causa  devoiionis;  mais 
ou  pour  s'exempter  des  services  qu'ils  doivent 
i  l'Etat,  ce  qui  est  une  espèce  de  noble  servi- 
tude ,  ou  parce  qu'ils  ont  été  séduits  par  des 
personnes  plus  passionnées  pour  leurs  biens 
que  pour  leur  salut. 

IV.  Cet  empereur  explique  encore  plus  clai- 
rement ses  intentions  dans  le  capitulaire  de 
Thionville  fait  en  805.  Il  se  contente  d'y  com- 
mander à  ceux  qui  entraient  en  religion ,  d'y 
vivre  en  vrais  religieux,  afin  qu'il  parût  que  le 
seul  amour  de  la  vie  religieuse  les  y  avait  at- 
tirés ,  et  non  pas  un  intérêt  bas  et  làcbe.  «  De 
bis  qui  sceculum  relinquunt  ad  servitium  domi- 
nicum  impediendum,  ettuncneutrumfaciunt, 
ut  unum  e  duobus  eligant,  aut  pleniter  secuu- 
dum  caoonicam,  aut  secundum  regularem 
constîtulionem  vivere  debeant,  aut  servitium 
dominicum  faciant  (Cap.  vin).  » 

n  ne  s'oppose  donc  qu'à  ceux  qui  ne  quittent 
le  moDde  qu'en  apparence,  et  qui  embras- 
sent la  règle  monastique  sans  la  pratiquer.  Il 
n^empêche  pas  qu'on  entre  en  religion  quand 
on  le  désirera  :  mais  il  veut  ou  qu'on  n'y  entre 
pas,  ou  qu'on  y  garde  exactement  la  règle. 

Le  moyen  le  plus  propre  pour  empêcher  les 
fiùnéanls  de  se  retirer  dans  les  cloîtres,  c'est  de 
les  obliger  à  l'observance  rigoureuse  de  la 
règle.  Ajoutez  à  cela  que  Charlemagne  ne  fut 
lamais  contraire  à  la  multiplication  des  com- 
munautés religieuses,  pourvu  que  les  prélats 
pussent  en  prendre  autant  de  soin  qu'il  était 
nécessaire  pour  leur  propre  salut,  a  De  con- 
gregationibua  snperfluis,  ut  nullatenus  fiant, 
sed  tantos  congreget  quis,  quautis  consilium 
dare  possit.  v 

V.  Ce  religieux  prince  n'était  donc  point 
poussé  d'aucun  intérêt  humain,  ni  d'aucune 
raison  d'Etat,  ni  d'aucune  appréhension,  que 
le»  armées  vinssent  à  manquer  de  soldats  ou 
d'officiers,  si  on  laissait  la  porte  des  cloîtres 
ouverte  à  tout  le  monde.  Il  proteste  de  ne  s'op- 
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poser  jamais  aux  résolutions  fondées  sur  une 
vraie  piété.  U  laisse  entrer  en  religion  tous 
ceux  qui  le  désireront,  pourvu  qu'ils  y  gardent 
exactement  la  règle  et  qu'ils  donnent  par  là  un 
témoignage  certain  de  la  sincérité  de  leur  vo- 
cation. It  laisse  croître  le  nombre  des  clercs  et 
des  religieux  autant  que  les  pasteurs  en  pour- 
ront sagement  gouverner. 

Cette  loi ,  de  Charlemagne ,  ne  regarde  que 
ceux  qui  avaient  déjà  quelque  engagement  à 
servir  dans  les  armées,  ou  dans  les  charges 
publiques,  et  qui  tâchaient  de  l'éviter  par  une 
honteuse  retraite  :  «  Pro  exercitu  aut  aliafuD- 
ctioue  regali  fugienda.  *  Tous  les  autres  qui 
étaient  exempts  de  ces  sortes  d'engagements 
n'étaient  pas  sujets  à  cette  loi  :  et  ceux  mêmes 
qui  n'en  étaient  pas  exempts,  n'avaient  qu'à 
justifier  que  le  seul  désir  de  leur  salut  étemel 
leur  faisait  abandonner  les  trompeurs  amuse- 
ments du  monde.  Les  filles  et  les  veuves  n'é- 
taient assujéties  à  aucune  loi  semblable ,  et 
le  même  capitulaire  de  Thionville  demande 
seulement  qu'on  ue  voile  les  filles  qu'à  l'âge 
de  discrétion  :  «  Infanlulae  non  velentur,  antè- 
quam  eligere sciant quid  velint(Cap.  xiv}.i> 

Quand  ce  prince  se  plaint  des  prélats  qui 
usaient  de  violence  pour  avoir  des  moines  et 
des  clercs ,  et  pour  les  faire  monter  à  un 
nombre  exorbitant ,  faisant  plus  d'estime  du 
nombre  que  du  mérite  :  a  Ut  invitus  quilibet 
aut  clericus,  aut  monachus  fiât,  etc.  Non  tam 
probis,  quam  multitudine  hominum  delectan- 
tur,  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  ii,  p.  263],  »  ne 
montre-t-il  pas  qu'il  ne  cherchait  qu'à  retran- 
cher les  abus,  et  non  pas  à  rendre  plus  difficile 
la  profession  religieuse  ? 

VI.  Aussi  le  concile  de  Hayence,  qui  fut  tenu 
en  81 3,  un  peu  avant  la  mort  de  Charlemagne, 
fait  bien  connaître,  ou  que  ce  prince  n'avait 
pas  fait  cette  ordonnance,  ou  qu'il  s'était  lui- 
même  désisté  de  la  faire  exécuter,  quand  il  or- 
donne qu'on  ne  forcera  plus  personne  à  entrer 
dans  la  cléricature  ou  dans  le  cloître,  et  qu'à 
l'avenir  la  tonsure  religieuse  ne  sera  donnée 
qu'à  ceux  qui  auront  l'âge  nécessaire,  qui  la 
demanderont^  et  qui  auront  obtenu  le  consen- 
tement de  leur  seigneur,  s'ils  sont  de  condition 
servile  :  <t  Nullus  tondeatur  sine  légitima  setate, 
et  spontanea  voluntate,  vel  cum  licentia  do- 
mini  sui  (Can.  xxin).  > 

Hais  il  est  encore  bien  plus  évident  que  le 
concUe  UI  deCbâlons,  tenu  en  813,  adoucit 
ou  révoqua  cette  loi  de  Charlemagne ,  qui 
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pouvait  avoir  des  suites  dangereuses  en  ren- 
dant le  consentement  du  prince  nécessaire 
pour  entrer  dans  Is  religion  ou  dans  le  clergé. 
Quoique  Charlemagne  n'eût  apparemment  usé 
de  ce  pouvoir  que  pour  distinguer  les  véri- 
tables vocations  de  celles  qui  n'étaient  qu'un 
déguisement  ou  une  illusion  :  ses  successeurs 
néanmoins  eussent  pu  abuser  de  cetle  autorité, 
en  désertant  la  milice  céleste  de  l'Eglise,  pour 
avoir  eux-mêmes  des  armées  plus  nombreuses. 

Le  concile  de  Cbâlons  [Can.  vn],  soumit  à  la 
peine  canonique  les  évêques  et  les  abbés  qui 
useraient  d'artifice  et  de  séduction,  pour  at- 
tirer à  leur  congrégation  les  personnes  riches; 
condanmaceuzqui  s'étaient  si  lâchement  laissé 
séduire,  à  persévérer  dans  la  profession  qu'ils 
avaient  embrassée  et  commanda  que  leurs 
Mens  fussent  rendus  à  leurs  parents  ou  à 
leurs  héritiers  :  mais  ce  concile  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  nécessité  de  recourir  au  prince  et 
d'avoir  sa  permission  pour  éviter  ces  séduc- 
tions scandaleuses.  Ce  silence  est  une  révoca- 
tion tacite  de  la  loi  de  Charlemagne,  puisque 
l'on  remédie  d'une  manière  plus  ecclésiastique 
au  désordre  qu'il  avait  voulu  arrêter. 

VII.  Louis  le  Débonnaire,  en  816,  consentit 
lui-même  à  cette  révocation,  en  confirmant  ce 
décret  du  concile  de  Châlons,  en  se  contentant 
de  défendre  ces  soUicitations  séduisantes,  et 
décernant  que  les  contrevenants  fussent  sou- 
mis aux  peines  ecclésiastiques  et  civiles.  «Sta- 
tutum  est  etiam,  ut  nullus  in  canonica,  aut 
regulari  professione  constitutus  aliquem  ton- 
fiurare  propter  tes  adipiscendas  deinceps  per- 
suadeat.  Et  qui  hoc  f^cere  tentaverit,  synodali, 
vel  imperiali  sententia  modis  omnibus  ferialur, 
(An.  316,  c.  vm.)  s  Ce  décret  est  inséré  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne  (L.  v,  c.  137). 

Le  même  Louis  le  Débonnaire  défendit  de 
tonsurer  on  de  voiler  les  enfants  sans  le  con- 
sentement de  leur  père,  a  Ne  pueri  sine  vo- 
luntate  parentum  tonsurentur,  vel  puellse  ve- 
lentur,  etc.  (Ibid.,  c.  20,  36,  et  Capilular. 
Carol.  Magn.,  U  i,  c.  120).  >  Hais  cela  s'entend 
de.^  petits  enfants,  qui  ne  pouvaient  ère  of- 
ferts à  l'état  religieux  que  par  leurs  parents,  et 
cet  engagement  même  devait  être  confirmé 
par  leur  propre  consentement  en  un  âge  plus 
mûr.  Tout  cela  se  faisait  sans  que  le  prince  in- 
tervint 

U  est  donc  certain  que  les  rois  ne  se  mê- 
laient en  aucune  façon  d'examiner  la  vo- 
cation. Voici  la  confirmation  de  cette  police 


par  les  capitulaires  mêmes  de  Charlemagne. 
a  Si  quis  piie'rum  invitis  parentibus  lotonderit, 
vel  puulliim  volaverit,  legem  suam  in  triplo 
componat;  aut  ipsi  puero  vel  puellie,  si  jam 
sus  pot<^ïïtatis  sont,  aut  illi  in  cnjns  potestate 
fuerint,  Illi  vero  potestatem  habeatit  capitis 
sui,  ut  in  tali  habitu  permaneant,  qualis  eis 
coinplacuerit  [L.  iv,  c.  33).  » 

VUI.  S'il  restait  encore  quelque  doute,  Hino 
mar  le  lèverait,  lorsque  dans  une  de  ses  lettres 
à  l'empereur  Charles  le  Chauve,  il  dit  que  Julien 
l'Apostat  et  ensuite  l'empereur  Maurice  avaient 
bien  ordonné  que  les  soldats  ne  pourraient  quit- 
ter la  milice,  s'ils  n'étaient  ou  vétéransou  estro- 
piés :  mais  que  les  empereurs  qui  lui  succé- 
dèrent, saint  Grégoire  et  les  assemblées  des 
évêques  révoquèrent  cette  ordonnance  si  pré- 
judiciable à  la  sainteté  de  notre  religion.  Que 
l'empereur  Charlemagne,  par  une  étrange  sur- 
prise, avait  ordonné  quelque  chose  d'appro- 
chant, en  défendant  aux  personnes  libres  de  se 
retirer  des  tumultes  du  siècle  sans  sa  permis- 
sion ;  mais  que  l'Eglise  et  la  république  chré- 
tienne s'opposa  à  ce  décret,  et  lui-même  ré- 
voqua ce  qu'il  avait  fait,  comme  il  parait  par 
les  capitulaires  [Spicileg.,  tom.  vi,  pag.  823; 
Celletius,  inConc.Duziac.p.US,  ii9,  q.  482). 

Voici  les  termes  d'Hincmar  :  a  Julianus  et 
postea  imperator  Mauritius  decrevemnt,  ut  ei 
qui  semel  in  t«rrena  militia  signatus  fuerit, 
nisi  aut  eipleta  militia,  aut  pro  d»bililate  cor- 
poris  repulsus,  in  monasterio  recipi,  et  Christo 
eum  militare  non  liceaL  Quod  religiosi  impe- 
ratores,  et  sanctus  Gregorius  autoritate  apo- 
stolica  et  général!  episcoporum  consensu,  ec- 
clesiastico  vigore,  et  reipublicee  cbristianx 
cohibente  religionedestraxerunt;  velut  inejus 
epistolis  ad  Hauritium  imperatorem  et  ad  plu- 
rimos  episcopos  directis  ostenditur.  Quod  et 
divae  memoriœ  avo  vestro  Carolo  surripuit; 
sicut  majorum  tradltione,  et  verbis,  et  scriptis 
didicimus.  Et  in  libro  i  Capitul.,  cap.  112,  de- 
monstratur  de  liberis  hominibus  ad  servitium 
Dei  sine  sua  licentia  non  convertendis.  Quod 
ecclesia  et  respublica  non  consensit,  quodque' 
postea  correxit,  sicut  in  eodem  hbro,  cap.  134, 
monstratur.  » 

Ilincmar  a  témoigné  en  d'autres  rencontres 
que  les  lois  des  princes  chrétiens  devaient  être 
aussi  chrétiennes,  a  Défendant  se  quantum  vo- 
lunt,  qui  ejusmodi  sunt,  sive  per  leges,  si  uUaa 
sunt,  mundanas,  sive  per  consuetudines  hu- 
manas.  Tameu  si  christiani  sunt,  sciant  se  in 
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^e  judicii,  nec  Romanis,  nec  Salicis,  nec  Giin- 
dobadis,  sed  diviais  et  apostolicis  legibus  judi- 
candos.  Quanquam  in  regoo  cbrisliano  etiam 
ipsas  leges  publicas  oporteat  esse  cbristianas , 
convenieates  videlicet  ei  consonaates  christia- 
Ditat)  (Too).  I,  p.  598). 

Cela  revient  à  la  maxime  des  capitulaires , 
que  la  loi  de  Dieu  est  au-dessus  de  toutes  les 
lois  impériales.  <>  Lex  imperatorum  Don  est  su- 
pra legem  Dei,  sed  subtus  (  Addit.,  1.  m, 
c.  9).  » 

IX.  Il  est  vrai  que  quelques  seigneurs  enga- 
gés dans  la  faveur  du  prince  et  dans  les  charges 
de  la  couronne ,  ont  obtenu  sa  permission , 
avant  que  de  se  retirer  dans  les  retraites  saintes 
de  la  religion. 

On  le  voit  dans  l'exemple  du  comte  Guil- 
laume, sous  l'empereur  Louis  le  Débonnaire. 
«Gaillelmus  cornes,  qui  in  aula  imperatoris 
prs  cunctis  erat  clarior,  etc.,  accepta  conver- 
fendi  licentia,  b  etc. 

On  le  voit  encore  dans  la  personne  d'Aldéric, 
qui  fut  évéque  du  Mans.  II  parut  à  la  cour  très- 
jeune,  et  y  eut  tous  les  agréments  possibles  ; 
mais  ce  pieux  courtisan  préférant  l'état  ecclé- 
siastique aux  premières  charges  de  la  cour,  de- 
manda au  roi  la  permission  de  se  retirer.  Le 
roi  pour  l'y  retenir  lui  oCfrit  plusieurs  belles 
terres  et  comtés:  Aldéric  répondit  au  roi,  que 
quand  bien  même  Sa  Majesté  lui  donnerait  la 
moitié  de  son  royaume,  il  préférerait  à  la  cour 
le  parti  de  la  retraite  à  laquelle  il  s'était  des- 
tiné; et  alors  le  roi  lui  accorda  la  permission 
de  se  retirer,  permission  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  lui  refuser,  a  Promittens  ei  duodecîm  et 
ampUus  comitibus  se  daturum,  si  hoc  dimitte- 
ret,  et  in  sua  miliUa  perseveraret.  Ipse  a  rege 
hoc  audiens,  ait  :  etiam  dimidium  regoum 
suum  ei  daret,  ipsam  voluntatem  propter  hoc 
non  dimitteret.  Videos  autem  rex  se  illum  a 
sua  intentione  non  posse  avertere,  concessit  ei 
licentiam,  etc.  (Raluz.  Miscel.,  tom.  m,  p.  3).  ■ 
Ceci  est  tiré  des  actions  mémorables  d'Aldéric, 
que  ses  élèves  ont  rédigées  par  écrit. 

Ou  le  Toitaussi  dans  la  personne  de  Tharanus, 
principal  ministre  de  l'empereur  Othon  III, 
qui  tut  condamné  à  se  faire  moine  par  saint 
Romuald,  pour  expier  la  mort  de  Crescent.  a  A 
rege  licentiam  expetens,  non  modo  facilem  re- 
perit,  sed  nimis  etiam  alacrem  fecit.  » 

Comme  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  fût  une 
civilité ,  et  un  devoir  dont  les  seigneurs  de  la 
cour  ne  pouvaient  pas  se  dispenser,  de  feire 
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agréer  au  roi  leur  retraite  :  aussi  c'est  une  vé- 
rité qu'on  ne  doit  point  contester,  que  les  rois 
de  la  terre  ne  prétendaient  pas  retenir  à  leur 
service  ceux  que  le  Roi  du  ciel  appelait  au 
sied  (Du  Chesne ,  tom.  ni,  p.  391  ;  Surins,  die 
196  Jonii,  c.  xxv). 

X.  Le  moyen  que  tous  ceux  qui  étaient  tou- 
chés de  l'amour  du  ciel ,  et  qui  voulaient  re- 
noncer à  toutes  les  vanités  du  monde ,  pussent 
s'adresser  au  prince  dans  une  si  grande  étendue 
de  provinces  et  de  royaumes,  qui  obéissaient  à 
Charlemagne  I 

L'exécution  de  cette  prétendue  ordonnance, 
parait  certainement  impossible;  quand  on  ne 
voudrait  donner  au  souverain  d'autre  occupa- 
tion que  d'examiner  la  vocation  d'une  foule  si 
nombreuse  de  personnes,  qui  se  jettent,  ou 
dans  les  cloîtres,  ou  dans  le  clergé. 

XL  Si  la  loi  de  Maurice  était  demeurée  sans 
effet,  comme  trop  éloignée  des  maximes  et  des 
intérêts  de  la  religion  chrétienne,  celle  de 
Charlemagne  pouvait  encore  moins  espérer  de 
succès.  Maurice  n'embrassait  dans  sa  loi  que 
ceux  qui  lui  étaient  déjà  engagés ,  et  comme 
asservis  par  la  profession  de  soldat,  par  laquelle 
ils  s'étaient  dévoués  à  lui  et  à  la  république. 
Au  lieu  que  la  constitution  de  Charlemagne 
aurait  enveloppé  généralement  tous  les  hom- 
mes libres,  et  leur  aurait  imposé  cette  servi- 
tude honteuse  au  christianisme,  de  ne  pou- 
voir entrer  dans  les  voies  étroites  du  salut 
éternel,  et  dans  la  milice  particulière  du  Roi 
du  ciel,  sans  la  permission  du  prince  de  la 
terre. 

XII.  L'article  des  capitulaires  par  lequel 
Hincmar  prétend  que  Charlemagne  révoqua  la 
loi  contraire  aux  franchisa  de  l'Eglise ,  est 
conçu  en  ces  termes  :  a  Ut  liber  homo,  qui  in 
monasterio  regulari  comam  deposuerit,  et  res 
suas  ibidem  delegaverit,  promissionem  factam 
secundum  regulam  flxmiter  teneat  (L.  i ,  cap. 
UZ].  > 

Un  auteur  moderne  ne  me  paraît  pas  avoir 
assez  bien  pénétré  le  sens  de  ces  paroles ,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  a  douté,  si  la  révocation 
de  la  première  loi  y  était  véritablement  com- 
prise. 

Le  sens  de  cet  article  est  que  le  prince  ne 
mettra  point  d'empêchement  à  l'entrée  en 
religion  des  personnes  libres ,  pourvu  que 
cela  se  fasse  par  un  mouvement  véritable  de 
conversion  et  de  pénitence,  ce  qui  paraîtra  par 
l'exacte  fidélité  k  garder  la  règle.  Le  prince  ne 
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s'en  réservant  pas  le  jugement,  ni  n'exigeant 
plus  qu'on  lui  demande  permission  pour  cela, 
il  témoigne  assez  par  là  que  l'innoyalion  qui 
avait  été  faite  cessera ,  et  qu'il  ne  se  réserve 
jilus  que  le  droit  de  faire  observer  la  régularité 
religieuse  dans  tous  les  monastères,  ce  qui  n'est 
qu'un  droit ,  ou  plutôt  une  obligation  du  sou- 
verain, comme  exécuteur  des  canons,  et  con- 
servateur de  l'état  ecclésiastique. 

C'est  comme  flincmar  l'entendit,  lui  qui 
voyait  dans  la  pratique  de  son  siècle,  le  succès 
que  pouvait  avoir  eu  la  loi  de  Cbarlemagne; 
c'est  enûn  ce  qui  se  trouve  de  plus  conforme 
aux  autres  textes  qui  ont  été  cités  dans  ce  cha- 
pitre. 

XIII.  L'édit  de  Charles  le  Chauve ,  en  864 , 
défendit  à  ceux  qui  étaient  sujets  à  la  capita- 
tiou,  ou  qui  avaient  des  terres  sujettes  aux  im- 
positions publiques,  de  se  donner  eux  ou  leurs 
biens  à  l'Eglise  sans  la  permission  du  prince. 
■  Ut  illi  Franci,  qui  ceneum  de  suo  capile ,  vel 
de  suis  rébus  ad  partem  regiam  debent ,  sine 
nostra  licentia  ad  casam  Dei ,  vel  ad  alterius 
cujuscumque  servitium  se  non  tradaQf,utreB- 
publica  quod  de  iUis  habere  débet  noa  perdat 
(Edictum  Pistense,  c.  xxvui).  i> 

11  est  évident  que  cet  édit  ne  s'oppose  qu'à  la 
diminution  des  exactions  publiques,  et  non  pas 
à  la  Uberté  des  particuliers  de  quitter  le  monde. 
Ce  même  article  de  l'édit  lait  foi ,  que  Char- 


lemagne  révoqua  les  rigueurs  de  son  premier 
édit  en  ouvrant  à  tous  l'entrée  en  religion  : 
o  Prier  observatio  durior,  posterior  autem  exi- 
gente  causa  inclioatior  fuit  ;  post  hcec  pnefata 
capitula  decessorum  et  progenitorum  nostro- 
rum  hujusmodi  Francis  hominibus res  suas  ad 
casam  Dei,  vel  alîis  tradere  ac  vendere,  eosque 
ad  divinum  servitium  converti,  si  vellent,  non 
prohibuerunt ,  sicut  in  capitulis  libri  i,  cap. 
Gxxxii,cxxxiv,etl.  n,cap.xxxi;  etl.ir,c.xix 
continetur.  » 

On  ne  pouvait  rien  demander  de  plus  for- 
mel pour  l'entière  liberté  d'entrer  dans  le 
clergéoudaos  la  religiou  sous  Charlesle  Chauve 
et  ses  prédécesseurs  ,  c'est-à-dire  sous  Cbarle- 
magne  et  sous  Louis  le  Débonnaire.  Les  termes 
que  je  viens  de  rapporter  font  manifestement 
{illusion  à  la  révocation  que  ât  Gharlemagne  de 
80D  premi^  édit. 

Enfin  Charles  le  Chauve  déclare  que  cet  édit 
qu'il  fait  ne  regarde  que  les  Français,  et  qu'il 
laisse  les  Romains,  c'est-ànlire  les  Gaulois, 
qu'on  distinguait  encore  des  Français,  dans  la 
liberté  des  lois  romaines.  Or  les  lois  romaines 
ne  mettaient  nul  empêchement  à  ceux  qui  dé- 
siraient embrasser,  ou  la  religion,  ou  la  cléri- 
cature.  Car  la  loi  de  Maurice  n'eut  jamais  de 
lieu  parmi  les  lois  romaines,  et  il  n'en  est  fait 
mention  que  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire, 
pape. 
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L  li«  coadle  1  d'OrlAaiH  détand  ini  atoilien  d'entrer  A^^i 
Il  eléricalitre  une  U  permission  dit  roi. 

U.  DivereeB  remarques  sor  ce  canoa  et  Bor  le  fonnntaire  da 
Mircnlpbe  qui  dit  la  niAme  cbo«e.  Cette  défeau  ne  regarde  que 
la  clergé,  et  ooa  pas  les  clctti«t.  Penrqnoi. 

m.  11  y  liait  qnelqoeroiB  dee  raisons  particDlières,  gai  oblî- 
geiienlleg  offlcierset  les  grandsdene  pas  se  retirer  nos  l'agré- 
nenl  du  prince. 

IV.  gooe  les  princes  païens  l'entiie  dn  clergé  était  enliire- 
menl  libre- 


V.  Explication  dei  lois  de  Constantin  mr  k  nijeU 

VI.  Suite  dee  mêmes  lois  de  Constantin. 

vu.  D'oA  provenait  la  servitade  des  ricbei  et  de  lenn  b 
VnL  Des  lois  d'Arcade  et  d'Honoré. 

IX.  Jostinien  ne  vent  pas  même  gae  le  contentement  dsi  i 
oit  absolument  nécessaire. 

X.  La  loi  de  Hsnrice  adoucie  par  saint  Grégoire. 

XI.  Différence  entre  l'état  monastique  et  le  clergé. 
Xn.  PienTfle  que  la  loi  de  Uaurice  fut  tempérée. 
XQL  Antres  preuTei  tirées  de  Hincmar. 
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I.  Cette  question  est  d'ane  assez  grande  con- 
féquence  pour  la  re[irendre  dès  le  règoe  de 
Qovis  et  de  ses  aiigusttiB  desceDdauts,  et  passer 
ensuite  de  la  France  aux  autres  provinces  de 
l'Eglise  et  dans  l'Orient  même. 

Le  concile  1  d'Orléans  ,  assemblé  par  Clovis 
peu  d'années  après  son  baptême,  eu  511  (Can. 
iv),  semble  réduire  l'Eglise  à  cette  nécessité 
de  ne  pouvoir  admettre,  dans  le  clergé,  que 
ceux  qui  en  auront  obtenu  la  licence  du  roi  ou 
du  magistrat  ;  ou  bien  ceux  dont  les  pères  et 
les  aïeux  ont  déjà  été  engagés  dans  le  sacer- 
doce. «  De  ordioationibiis  clericonim  id  ob- 
serrandum  esse  decrevimus,  ut  nullus  scecu- 
larium  ad  clericatus  ofQcium  prssumatur,  nisi 
uit  cam  régis  jussione,  aut  cum  judicis  vo- 
luntale.  lia  ut  Qlii  clericunim,  id  est,  patrum, 
sTonim ,  ac  proaTOmm,  quos  supradicto  or- 
dine  parenlum  constat  otêervationi  subjun- 
ctos,  in  episcoporura  potestate  ac  districtione 
consistant.  > 

Le  concile  de  Reims,  tenu  plus  de  cent  ans 
après  sous  le  roi  Dagobert,  l'an  630,  91  la 
même  détense  d'entrer  dans  la  cléricature  sans 
la  permission  du  prince  ou  du  juge,  à  tous 
ceux  qui  étaient  sujets  aux  cehis  et  aux  impôts 
publics.  «  Hi  rero  quos  publicus  ceosus  spe- 
ctat,  sine  permissu  principis  vel  judicis  se  ad 
religiouem  sociare  non  audeant  (Can.  vi).  > 

La  confrontation  de  ces  deux  canons  pour- 
rait faire  croire  que  ce  n'étaient  -qut  ceux  qui 
étalent  sujets  aux  cliarges  et  atu  impôts  pu- 
blics, qui  devaient  obtenir  congé  du  prince 
pour  être  admis  dans  l'état  ecclésiastique.  IHais 
les  Tonnulaires  de  Harculpbe  montrent  le  con- 
traire. Car  le  roi  accordant  des  lettres  qui  con- 
tenaient cette  permissioD,  et  qui  sont  appelées 
Prœceptum  de  clericaiu,  en  excepte  ceux  qui 
sont  chargés  des  impositions  publiques  ;  et  ces 
lettres  étaient  nécessaires  à  toute  sorte  de  per- 
sonoes  qui  voulaient  entrer  dans  l'état  ectUé- 
siastique. 

c  Ule  ad  nostram  veniens  prsesentiam,  petiit, 
serenitati  nostr»,  ut  ei  licentiam  tribuere  de- 
beremus,  qualiter  comam  capitis  sui  ad  onus 
dericatus  deponere  deberet ,  et  ad  basilicam 
illam  aut  monasterium  deservire.  Quod  nos 
propter  oomen  Domini  hoc  eidem  gratanle 
animo  prsestitisse  cognoscîte.  Pnecipientesergo 
jubemus,  ut  si  memoratus  ille  de  capitesuo 
bene  ingeDuus  esse  videtur,  et  in  pnletico  pu- 
blico  ceositus  non  est,  ticeotiam  habeat  comam 
c^itis  sui  tonsuiare,  et  ad  suprascriptam  ba- 
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silicam  vel  monasterium  deservire  (Cap.  xix),  » 

11.  Il  fout  donc  avouer:  ^'  que  Clovis  imposa 
cette  nécessité  aux  personnes  Libres  et  exemp- 
tes de  toutes  sortes  de  servitude,  de  ne  pouvoir 
prendre  la  tonsure  cléricale  sans  sa  permis- 
sion; 

2°  Que  cette  permission  ne  s'accordait  point 
à  ceux  qui  étaient  assujétis  par  leur  naissance 
ou  par  leur  condition  aux  servitudes  publi- 
ques; 

3*  Qu'en  ce  temps-là,  si  ce  canon  du  concile 
d'Orléans  fut  observé,  l'état  ecclésiastique  était 
ordinairement  rempli  par  de  certaines  fa- 
milles ,  dont  les  enfants  succédaient  à  leurs 
pères  et  à  leurs  aïeuls  dans  les  fonctions  du 
sacerdoce;  ce  qui  était  d'autant  plus  facile  que 
tous  les  clercs  mineurs  joignaient  à  la  liberté 
du  mariage  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
ture, dont  ils  avaient  une  pleine  jouissance  ; 

4°  Cette  police  ne  dura  pas  longtemps.  En- 
viron cent  ans  après,  sous  le  roi  Dagobert,  il 
n'y  avait  que  ces  personnes  asservies  aux 
charges  publiques,  qui  eussent  besoin  de  la 
permission  du  prince,  pour  être  associées  à  la 
cléricature. 

Le  concile  de  Reims,  sous  Dagobert,  renou- 
vela la  nécessité  du  consentement  du  prince, 
pour  admettre  au  clergé  ceux  qui  étaient  su- 
jets aux  cens  et  aux  charges  publiques.  D'où 
l'on  peut  inférer  que  cette  servitude  commen- 
çait à  s'abolir,  et  qu'il  y  avait  déjà  un  temps 
considérable  que  les  personnes  libres  ne  de- 
mandaient plus  congé  pour  se  faire  recevoir 
dans  la  cléricature. 

Ce  canon  du  concile  d'Orléans,  celui  du  con- 
cile de  Reims,  et  les  termes  de  la  permission 
accordée  dans  les  formulaires,  ne  regardent 
que  l'entrée  dans  la  cléricature.  Il  était  donc 
libre  à  quiconque  se  sentait  touché  d'un  ar- 
dent désir  de  la  profession  monastique ,  de 
l'embrasser  et  de  s'y  consacrer  sans  en  deman- 
der la  licence,  ni  au  prince,  ni  au  magistrat 
royal.  La  raison  de  cette  différence  qu'on  met- 
tait entre  la  profession  monastique  et  la  cléri- 
cature était  très-évidente.  Les  places  du  clergé 
demeuraient  toujours  remplies  par  la  succes- 
sion des  enfants  à  leurs  pères,  et  par  la  desti- 
nation de  certaines  familles  à  ce  divin  mi- 
nistère. Ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'état 
monastique. 

C'est  la  raison  qui  est  insinuée  dans  le  con- 
cile d'Orléans.  Nous  en  rencontrerons  une 
autre  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  qui  était 


,v  Google 


DES  CONGRÉGATIONS.  -  CHAPITRE  SOIXANTE-UNIÈME. 


d'une  extrême  considéralion,  et  qui  porta  saiut 
Grégoire  à  consentir  que  les  soldats  ne  pussent 
entrer  dans  la  cléricature,  selon  la  loi  de  l'em- 
pereur Maurice;  mais  de  s'opposer  yigoureu- 
sement  à  l'aulre  partie  de  la  même  loi,  qui 
fermait  aussi  la  porte  des  cloîtres  aux  mêmes 
soldats. 

Ce  saint  pape  dit  qu'il  est  fort  douteux  si 
ceux  qui  choisissent  l'état  ecclésiastique  après 
avoir  été  bien  avant  dans  les  engagements  du 
monde,  veulent  quitter  le  monde  ou  le  chan- 
ger seulement,  et  y  prendre  de  nouveaux  en- 
gagements. Mais  que  ceux  qui  embrassent  les 
austérités  de  la  profession  monastique,  sont 
certainemenl  animés  d'un  esprit  céleste  et  d'un 
amour  violent  de  l'éternité.  Ainsi,  on  peut 
examiner  la  TOcation  des  premiers  ;  mais  pour 
ces  derniers,  on  ne  peut  apporter  aucun  re- 
tardement à  leur  généreuse  résolution,  sans 
taire  un  outrage  à  l'Esprit  Saint  qui  les  attire. 

Si  le  formulaire  de  Marculphe  parle  de  l'ap- 
plication d'un  clerc  à  servir  une  basilique  ou 
un  monastère,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  pour 
cela  qu'il  s'y  agisse  aussi  de  la  profession  mo- 
nastique. Nous  avons  ailleurs  apporté  une  înfl- 
DÏté  de  canons  et  d'exemples  de  clercs,  qui 
n'étaient  ordonnés  que  pour  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  dans  des  monastères, 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  moines.  Et  ce  formu- 
laire ci-dessus  allégué  s'explique  trop  claire- 
ment, et  parle  trop  souvent  des  seuls  clercs 
pour  vouloir  lui  faire  violence,  et  l'appliquer 
aussi  aux  moines. 

Enân,  les  canons  du  concile  I  d'Orléans  et 
de  celui  de  Reims,  qui  traitent  la  même  chose, 
ne  se  peuvent  en  aucune  façon  expliquer  des 
moines.  Il  faut  dire  la  même  chose  du  capitu- 
laire  de  Charlemagne,  qui  a  été  la  matière  du 
chapitre  précédent.  Ce  prince  n'eut  garde  d'exi- 
ger qu'il  fallût  sa  permission  pour  abandonner 
sérieusemeDi  le  monde,  et  se  sacrifier  à  une 
perpétuelle  et  rigoureuse  pénitence  dans  un 
cloître. 

UI.  11 7  avait  souvent  des  raisons  particu- 
lières qui  obligeaient  les  personnes  qualifiées 
de  ne  pas  faire  des  changements  si  considént- 
blés  dans  leurs  personnes  ou  dans  leur  fa- 
mille, sans  les  avoir  foit  agréer  au  souverain. 

La  sainte  vierge  Godeberte  voulant  se  con- 
sacrer k  Dieu,  ses  parents,  qui  étaient  des  plus 
illustres  vassaux  de  la  couronne,  ne  crurent 
point  pouvoir  se  passer  du  consentement  du 
roi  Clotaire  pour  la  marier:  saint  Eloi  la  con- 


sacra à  Jésus-Christ  en  présence  du  roi.  «  Pa- 
rentes autem  ejus  cum  essent  regis  beneflcia- 
rii,  non  audebant  inconsulto  rege  cuiquam 
eam  in  matrimonium  collocare  IDu  Chesne, 
1. 1,  p.  671).» 

Gi^goire  de  Tours  parlant  de  la  tonsure  re- 
çue par  une  personne  de  qualité,  nommée 
Gondulphe,  lui  fait  auparavant  obtenir  la  per- 
mission du  rei  Clotaire  ;  mais  c'était  pour  pou- 
voir donner  ses  terres  à  la  même  église,  &  la- 
quelle il  se  consacrait  lui-même,  a  Converti 
decrevit,  ut  humilitatis  capillis  sancto  deser- 
viret  antistiti.  Sed  prius  a  rego  prœceptum  eli- 
cuit,  ut  res  suas  omnes  basilicce  traderet  vivens 
(L.  m,  de  Hirac.  S.  Hart.,  c.  xv).  • 

Saint  Austregisile  était  bien  avant  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi  Golaire,  dans  la  maison 
duquel  il  exerçait  outre  cela  un  office  considé- 
rable. Ce  fut  pour  cela  qu'il  ne  put  se  dévouer 
à  l'état  ecclésiastique  sans  l'agrément  du  roi. 
«  Cupiebat  in  clerum  ascribi,  sed  ci^us  opéra 
id  a  rege  impetraret,  necdum  compertum  babe- 
bat.  ^Iherium  rogavit,  ut  ageret  apud  regem, 
quo  ejus  permissu  liceret  ipsi  in  clerum  traos- 
ire.  Egit  ille  cum  rege  et  rex  aseeosit  (Surius, 
die  SO  Maii,  c.  ir).  > 

Plorus  était  un  des  plus  nobles,  des  plus  ri- 
ches et  des  plus  puissants  de  la  cour  du  roi 
Théodebert  :  on  pourrait  même  lui  donner  la 
qualilé  de  ministre  :  a  Decentissime  omnia 
jussus  a  rege  Palatina  disponit  moderamioa  ;  > 
dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Haur  (Surius,  die 
18  Januar.,  c.  xxv,  etc.].  C'est  pour  cela  qu'il 
ne  put,  sans  l'autorité  du  roi,  donner  au  nou- 
vel établissement  que  ce  saint  faisait  de  sou 
ordre  et  de  son  monastère,  ses  grands  biens, 
son  fils  et  sa  propre  personne,  a  Flonis  non 
immemor  promissioois,  quam  Deo  voverat, 
pei^ens  ad  Theodebertum  regem,  licentiam 
ah  eo  expetiit,  ut  ei  regularem  liceret  susci- 
pere  habitum.  Rex  cum  negare  neqoisset,  etc. 
(Gap.  xixii).  » 

Saint  Sulpice ,  qu'on  surnomma  le  Doux , 
et  qui  fut  depuis  archevêque  de  Bourges,  oe 
fut  tonsuré  qu'après  que  saint  Outrille  en  eut 
obtenu  la  permission  du  roi  Thierry.  «Austre- 
gisillus  fiiturisensis  antistes  a  Tbeodorico  rege 
oblinuit,  ut  liceret  Sulpicîo,  etc.  Annuit  rex 
sine  mora ,  ut  tonsis  capillis  in  clerum  tram- 
iret.  v 

Saint  Ouen  fut  d'abord  chancelier  du  roi,  et 
ensuite  ministre  d'état  :  «  Auricularii  locum 
et  muuus  in  aula  regis  obtinuit,  itemque  ad 
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obsignanda  scrïpta  Tel  edicta  regia,  Bigillum 
vel  annulum  régis  custodiebat.  Âd  illius  au- 
tum  omnia  palatii  negotia  gerebantur,  etc. 
CSuriuB,  die  47  Januar.,  c.  m).  >  Ce  fut  pour 
cela  qu'il  ne  put  s'enrâler  dans  la  milice  ecclé< 
siastique  sans  le  consentement  du  prince, 
f  Postea  Tero  tum  régis  Toluntate,  tam  multo- 
nim  religiosonim  hominum,  derici  tonsuram 
accepit  (Surius,  die  ii  August.,  c.  t,  x).  » 

Saint  Hermelan  était  écbanson  du  roi  Clo- 
taire,  qui  ne  put  se  résoudre  qu'avec  beaucoup 
de  peine  de  lui  permettre  d'entrer  dans  l'ab- 
baye de  Saint- VandriUe,  où  la  voix  du  ciell'ap- 
pelait  :  mais  les  résistances  du  roi  ne  purent 
jamais  ébranler  la  constance  invincible  de  ce 
religieux  courtisan,  a  Regem  adiit  et  petiit^  ut 
liceret,  posthabita  mililia  Palatina,  ad  monaste- 
rinin  se  conferre.  Id  ut  rex  audivit,  pro  sum- 
ma  in  illum  benevolentiaetamore,  ejus  preces 
plane  rejecit,  nec  illum  a  se  passus  est  sepa- 
rari.  Diu  quidem  ejus  animum  vexavit^  at  ta- 
men  sanctum  ejus  propositum  nulla  potuit 
ratione  immutare  [Surius,  die  25  Martii,  c.  ni).  > 

Saint  Lézin,  qui  (ut  depuis  évèque  d'Angers, 
■M  put  quitter  qu'avec  l'agrément  du  prince, 
la  charge  de  connétable,  dont  Clotaire  U  l'avait 
honoré.  (Rollandus,  die  13  Febr.). 

Dans  tous  ces  exemples,  et  un  grand  nombre 
d'aulres  semblables ,  tous  ceux  qui  ont  de- 
mandé ce  congé  aux  princes,  avaient  des  en- 
gagements  particuliers  à  la  cour  et  à  la  per- 
sonne du  prince.  Outre  les  charges  qui  les 
asservissaient  en  quelque  manière,  ils  avaient 
de  grandes  terres,  dont  ils  ne  pouvaient  dispo- 
ser sans  le  consentement  du  prince.  Quelques- 
uns  demandaient  cette  permission  plutôt  par 
civilité  que  par  nécessité.  Aussi  les  rois  ne  la 
refusaient  jamais.  Et  quand  ils  n'étaient  pas 
d'humeur  d'accorder  ce  congé,  on  ne  laissait 
pasd'exécuter  vigoureusement  les  ordres  de  la 
vocation  céleste,  dans  l'assurance  qu'ils  ratiQe- 
T^ent  ensuite  ce  qu'ils  avaient  d'abord  re- 
fusé. 

IV.  Lors  même  que  l'Eglise  gémissait  sous 
l'oppression  des  empereurs  païens,  quoiqu'elle 
sût  que  ses  pontifes  ne  leur  étaient  guère 
moins  odieux  que  les  compétiteurs  de  l'em- 
pire, elle  ne  laissait  pas  de  les  élire  avec  intré- 
pidité. 

C'est  ce  qu'écrivit  saint  Cyprien  au  pape 
Corneille.  «SedisseintrepidumRoma:  in  sacer- 
dotalt  cathedra,  eo  tempore,  cum  tyrannus 
ialestus  sacerdotibus  Dei  landa  atque  inlanda 


commiaaretur;  cum  multo  patientius  et  tôle- 
rabilius  audiret  levari  adversus  Eemulum  prin- 
cipem,  quam  constitui  Romœ  œmolum  sacer- 
dolem  (Ëpist.  ui).  * 

V.  Il  n'est  pas  croyable  qu'après  que  les 
princes  de  la  terre  eurent  reçu  de  l'Eglise  les 
lumières  du  ciel  et  la  véritable  liberté  des 
enfants  de  Dieu,  ils  aient  voulu  l'assujétir  eUe- 
même  à  de  nouvelles  servitudes. 

Il  est  vrai  que  Constantin  ne  permit  pas  in- 
difTéremment  à  toutes  sortes  de  personnes  d'en- 
trer dans  la  clérïcature;  mais  Û  n'en  éloigna 
que  ceux  dont  les  personnes  ou  les  biens  étaient 
déjà  dans  des  engagements  pubhcs,  et  dans 
des  servitudes  anciennes,  envers  le  âsc,  ou  en- 
vers la  république,  par  leurs  charges  ou  par 
les  administrations,  dont  ils  étaient  encore 
comptables.  Or  l'Eglise  a  enveloppé  toutes  ces 
sortes  de  personnes  dans  une  même  irrégula- 
rité, a  Ofâciales  rationales  si  exbibitîone  cur- 
sus, seu  primipili  necessitate  neglecta,  inter- 
versa  etiam  ratione  Ûscali,  ad  clericatus  hono 
rem  putaverint  transeundum  ;  ad  priorem 
conditionem  retrabantur  (Cod.  leg.  OfÛciales 
De  Episcop.  et  Cler.).  > 

Ceux  qui  pouvaient  justifier  devant  les  jnges 
qu'ils  n'étaient  ni  asservis  à  aucune  charge, 
officielles,  necessitatibus  obnoxiî,  ni  comptables 
rationales  obnoxii  rartociHiïs,  jouissaient  d'une 
pleine  liberté,  pour  se  consacrer  eux  et  leurs 
biens  à  l'Eglise,  a  Si  vero  obnoxii  ratiociniis, 
vel  necessitatibus  non  sint,  sub  notione  judi- 
cium,  of&ciis  consentientibus,  si  probabtlis  vitœ 
studium  id  poslulaverit,  transferantur,  necces* 
sioneni  metuant  facultatum.  b 

Les  personnes  qui  ne  voulaient  pas  se  sou- 
mettre à  cet  examen  des  juges,  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  cléricature,  sans  abandonner  les 
deux  tiers  de  leurs  biens,  ou  à  leurs  enfants,  on 
à  leurs  proches,  ou  enfin  au  corpsetau  collège, 
dont  ils  étaient  les  membres.  «  Quod  si  clan- 
destinis  arlibus  putaverint  irrependum,  duaa 
partes  rerum  suarum  concédant  liberis,  sut  si 
proies  defuerit,  propinquis  ;  ex  propria  substan- 
tia  portionem  tertiam  sibimet  retenturi.  Sin 
vero  propinquorum  necessitudo  defuerit,  gé- 
minée porliones  oHicils,  in  quibus  militant, 
relinqnanUir  ;  portione  tantummodo  tertiasibi 
retenta.  ■  Voilà  le  texte  et  le  véritable  sens  de 
la  loi  de  Constantin,  qui  n'éloigne  de  la  clérL 
cahire,  que  ceux  que  l'ï^lise  en  a  toi^jouTB  dé- 
clarés incapables. 

VI.  L'autre  loi  de  Constautinj  qui  regarde 
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les  persendee  lichw,  oa  asserties  par  leur 
DSiesaBCe  aux  fonctions  onéreuses  de  la  répu- 
Uiqoe,  est  de  mâme  nature  que  la  précédente. 
Ces  personueset  ces  richesseB  étaient  par  les  lois 
impériales,  et  par  un  usage  plus  ancien  que 
l'époque  chrétienne^  sujettes  àces  sortes  de  ser- 
vitudes, qui  dans  les  maximes  mêmes  de  l'Eglise 
et  selon  les  canons,  sont  autant  d'irrégularités 
pourlacléricature- 

Ceux  qui  sont  appelés  dans  cet  lois,  curiaîes, 
municipes,  decuriones,  étaient  des  personnes, 
qu'on  peut  appeler  de  condition  servile,  et  c'est 
ce  qui  les  a  fait  toujours  mettre  au  rang  des 
irréguliers,  dans  les  anciennes  constitutions 
canoniques.  Les  terres  et  les  richesses  des  autres 
étaient  dansan  semblahle  asservissement,  selon 
les  lois  de  l'empire;  et  te  prince  ne  leséloignait 
de  la  cléricature,  que  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
les  dépouiller  de  leurs  biens,  qui  étaient  char- 
gés de  ces  servitudes  publiques.  Il  leur  eût  été 
très-libre,  en  renonçant  aux  chaînes  qui  les 
attachaient  à  la  terre,  de  se  donner  un  rang 
honorable  dans  la  milice  de  l'église.  Aussi  ces 
deux  sortes  de  personnes  n'étaient  ordinaire- 
ment passionnées  pour  la  cléricature,  qu'aûn 
de  s'atfhtDchir  de  cette  double  sorte  de  servi- 
tude, dont  la  police  ancienne  avait  cbaigé,  oa 
leurs  personnes,  ou  leurs  biens. 

Après  cela  on  ne  peut  pasdire  que  Constantin 
ait  fait  une  loi,  qui  défendit  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique ,  sans  la  permission  des 
empereurs.  Cette  fausse  créance  n'est  venue 
que  de  ce  que  ces  derniers  siècles  ont  aboli  ces 
servitudes,  soit  pour  les  personnes,  soit  pour 
les  terres. 

La  loi  canonique ,  qui  donne  l'exclusion  des 
ordres  à  tous  ceux  qui  sont  de  condition  servile, 
sans  la  permission  de  leurs  maîtres,  a  toujours 
été  invariable,  et  toujours  la  même  jusqu'à  pré- 
sent :  mais  la  condition  servile  n'a  pas  toujours 
été  attachée  aux  mêmes  fonds ,  et  aux  mêmes 
personnes  (Cod.  Theod.,  1.  xvi,  tit.  2,  c.  vt). 

La  loi  de  Constantin  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  ■  Ne  suh  specie  clericorum,  a  munerihus 
publias  VBcatio  deferatur.  Nec  temere  et  citra 
modum  populi  clericis  connectantur.  Sed  cum 
defunctus  fuerit  clericus  ,  ad  vicem  defuncli 
alius  allegetnr ,  cui  nuUa  ex  municipibus  pro- 
sapia  (iierit  ;  neque ea est  opulentia  facultatum 
qusB  puhlicas  funcliones  facillîme  queat  tole- 
rare,  etc.  Opulentes  enim  sseculi  subire  néces- 
sitâtes oportet ,  pauperes  Ëcclesiarum  diviUis 
suatentari.  s 


vn.  Je  remarque  deux  choses  sur  cette  loi , 
qui  sont  d'une  grande  conséquence. 

La  première ,  que  comme  durant  les  pre- 
miers siècles  de  la  république  romaine ,  les 
grandes  dignités  étaient  distribuées  à  propor- 
tion des  richesses,  et  on  avait  rang,  ou  dans 
le  sénat ,  ou  parmi  les  chevaliers ,  ou  dans  les 
centuries  populaires  les  plus  honorables,  selon 
les  biens  qu'on  possédait  :  aussi  dans  l'affaiblis- 
sement de  l'empire  romain  les  charges  oné- 
reuses ,  et  les  dépenses  publiques  furent  atta- 
chées aux  dignités  des  villes  municipales  ou 
aux  foroilles  les  plus  opulentes.  Comme  les 
plus  riches  avaient  été  honorés  des  plus  hautes 
dignités,  et  en  étant  pourvus  avaient  fait  aussi 
de  grandes  profusions  pour  le  divertissement, 
ou  pour  le  soulagement  du  peuple:  la  coutume 
se  changea  en  loi  et  en  nécessité,  et  ce  qui 
avait  été  une  libéralité  volontaire  ,  devint 
une  servitude  inévitable.  Voilà  la  source  de 
cette  servitude  et  de  l'irrégularité  qui  la  sui- 
vit. 

La  seconde  est,  que  dans  la  loi  que  je  viens 
de  rapporter,  Constantin  ne  dit  nullement, 
qu'après  la  mort  d'un  clere  on  n'en  substi- 
tuera point  d'autre  sans  sa  permission.  Il  veut 
au  contraire  qu'on  en  élise  un  autre  avec  li- 
berté ,  pourvu  qu'on  n'élise  pas  ceux  qui  sont 
dans  des  asservissements  incompatibles  avec  la 
cléricature.  Que  s'il  s'oppose  à  l'excessive  mul- 
tiplication des  clercs,  on  peut  dire  qne  l'Eglise 
a  approuvé  la  même  maxime,  de  ne  point  mul- 
tiplier les  clercs  sans  nécessité. 

VIII.  Si  Arcadius  et  Honorius  n'ont  pas  voulu 
que  les  décurions,  en  renonçant  à  leurs  biens 
pussent  être  ordonnés ,  c'est  parce  que  leur 
personne  aussi  bien  que  leur  patrimoine  était 
sujette  à  ces  servitudes,  qui  attiraient  l'irrégu- 
larité. Or  en  renonçant  à  leur  patrimoine ,  ils 
ne  s'exemptaient  que  de  l'une  de  ces  servitudes 
(Cod.,  1. 1.  D.  Ep.  et  Cler.,  1.  xii). 

Mais  dans  une  autre  loi  [Ibid.,  I.  xn),  ces 
empereurs  n'empècbent  pas  que  les  paysans  , 
asservis  par  le  cens  au  seigneur  de  quelque/, 
terre,  ne  se  fassent  recevoir  dans  la  cléricature,  * 
pourvu  qu'ils  continuent  de  s'acquitter  envers  i 
leurs  maîtres  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  ou  par 
eux-mêmes,  ou  par  un  substitut. 

L'empereur  Léon  confirma  l'exclusion  et 
l'irrégularité  de  ceux  qui  étaient  liés  par  des 
servitudes  rurales  :  néanmoins  ce  prince  dé- 
clara libres  de  cet  empêchement  canonique 
tous  ceux  qui  se  seraient  une  fois  acquittés  des 
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rbai^es  et  des  obligations  auxquelles  ils  étaient 
asservis  (Ibid-,  1.  nxri). 

Cela  montn  que  ce  a'était  nullement  le 
dessein  des  empereurs  de  faire  dépendre  de 
leur  consentement  l'entrée  de  toutes  sortes  de 
personnes  dans  la  profession  cléricale  :  mais 
seulement  de  faire  que  tous  ceus  dont  les 
terres  ou  les  personnes  étaient  engagées  dans 
quelques  servitudes,  s'en  acquittassent  fidèle- 
ment envers  la  république  on  les  particuliers, 
et  ne  fissent  pas  de  la  profession  ecclésiasti- 
que un  voile  de  leur  mauvaise  foi ,  ou  de  leur 
avarice. 

Voici  les  termes  de  la  loi  de  l'empereur 
Léon  :  «  Quisquis  emensis  militlEe  sueb  stipen- 
diis,  expletisque  ofûciis,  sive  muneribus,  quœ 
cuicumque  conditione ,  aut  consuetudine ,  aut 
lege  debeantur,  ad  consortium  se  contulerit 
dericorum,  nullîus  prorsus  sententiœ  acer- 
mtate  revocetur  (Ibid.,  I.  zivn).  > 

IX.  Justinien  n'avait  garde  de  rendre  son 
consentement  nécessaire,  pour  pouvoir  em- 
brasser la  cléricature  ou  l'état  religieux,  puis- 
qu'il n'a  pas  voulu  même  que  les  enfants  dé- 
pendissent pour  cela  du  consentement  de  leur 
père.  «  Ut  non  liceat  parentîbus  impedire , 
quominus  lilieri  eorum  volentes  monachi ,  aut 
derici  fiant;  aut  eam  ob  solam  causam  exbsB- 
redare  (Ibid-,  1.  uv,  lt).  b  Ce  qu'il  confirma 
encore  par  d'autres  lois. 

X.  La  loi  de  Maurice  ne  semblait  pas  d'abord 
s  éloignée  des  constitutions  précédentes  des 
anciens  empereurs.  Il  défendait  la  cléricature 
à  tous  ceux  qui  avaient  été  occupés  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques.  Cet  article 
loi  approuvé  par  saint  Grégoire  même,  qui 
Jugea  que  ces  âmes  toutes  séculières  avaient 
besoin,  pour  une  parlïiite  conversion,  de  choi- 
sir une  vie  plus  retirée  des  embarras  du 
monde,  que  celle  des  ecclésiastiques;  et  que 
ce  serait  pour  eux  plutôt  changer  de  situation 
dans  le  monde,  que  d'en  sortir,  a  Qui  sœcula- 
rem  babîlum  deserens,  ad  officia  ecclesiastica 
veoire  festinat  mutare  vult  sœculum,  non  re- 
liDquere  (L.  ti,  epist.  lxii).  > 

Hais  le  second  point  de  cette  loi  qui  ne  per- 
mettait pas  aux  soldats  de  se  jeter  dans  les  mo- 
nastères, qu'après  avoir  achevé  le  nombre  des 
années  de  la  milice,  prescrites  par  les  lois,  pa- 
rut tout  à  fait  intolérable  à  ce  saint  pape.  On 
pourrait  s'imaginer  que  la  milice  était  un  en- 
gagement et  comme  une  servitude  honorable, 
qoi  ne  pouvait  se  relâcher  sans  le  consente- 


ment du  prince.  Si  cela  avait  été  de  la  sorte , 
cette  loi  n'aurait  pas  paru  si  exorbitante ,  ni 
si  injurieuse  à  la  religion  ;  et  saint  Grégoire 
n'aurait  pas  dit  que  Maurice  n'avait  pu  imiter 
en  cela  que  l'ennemi  déclaré  de  notre  religion, 
Julien  l'Apostat.  En  eflfet,  la  milice  n'a  point 
été  comprise  par  les  lois  précédentes  entre  les 
servitudes  publiques. 

Les  termes  de  la  loi  de  Léon  ci-dessus  allé- 
gués ,  9  Quisquis  emensis  militiœ  su»  stipen- 
diis,  »  se  peuvent  entendre  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques.  Effectivement  ce  terme 
de  milice  avait  une  signification  très-étendue, 
et  toutes  sortes  de  charges^  soit  celles  de  la  ré- 
publique, soit  celles  du  palais,  soit  enfin  celles 
de  l'Eglise,  y  étaient  comprises.  Enfin ,  quand 
la  milice  aurait  été  au  temps  de  l'empereur 
Léon  un  asservissement  civil,  dont  il  n'eût  pas 
été  libre  de  s'exempter,  il  n'en  était  pas  de 
même  au  temps  de  l'empereur  Maurice. 

La  loi  même  de  cet  empereur  en  est  une 
preuve  évideole.  En  effet,  si,  ou  la  loi  ou  la 
coutume  eût  déjà  été  telle ,  ni  Maurice  n'en 
aurait  pas  fait  une  loi  nouvelle,  ni  saint  Gré- 
goire ne  s'y  fût  pas  opposé,  comme  à  une  nou- 
veauté périlleuse.  Car,  ni  ce  saint  pape  ni  l'E- 
glise, dans  la  suite  de  tant  de  siècles  après  lui , 
n'ont  jamais  voulu  que  la  condition  servile  ne 
fût  pas  une  irrégularité  et  nne  exclusion  de  la 
cléricature. 

XI.  Il  a  été  remarqué  que  Justinien  avait 
déjà  fait  la  même  difi'érence  entre  l'état  ecclé- 
siastique et  la  profession  religieuse  que  saint 
Grégoire  fit  depuis  à  l'occasion  de  la  loi  de 
Maurice.  Cet  empereur  défendit  à  ceux  qu'on 
appelait  Cvriales  et  Taxeotœ  ou  Offieiaies ,  de 
prétendre  à  l'épiscopat  ou  à  la  prêtrise,  s'ils 
n'avaient  consacré  leur  jeunesse  et  le  reste  de 
leur  vie  à  la  profession  monastique.  ■  Pneter- 
quam  si  ab  infaotia  eî  contigit  inter  monachos 
connumerari ,  et  morari  in  ipso  schemate  (C. 
Lege  sancimus.  De  episco.  et  Cler.).  » 

Ce  n'était  qu'un  dessein  sincère  de  conver- 
sion et  de  pénitence,  qui  faisait  embrasser  à 
ces  personnes  les  rigoureuses  austérités  des 
cloîtres;  ainsi  les  empereurs  chrétiens  ne 
croyaient  pas  pouvoir  retenir  à  leur  service 
ceux  que  Dieu  appelait  au  sien.  Il  n'en  était 
pas  de  même  de  ceux  qui  aspiraient  aux  or- 
dres sacrés.  Il  y  avait  beaucoup  à  craindre  que 
ce  ne  fût  plutôt  ou  l'ambition  ou  le  désir  ds 
s'afftancbir  de  leurs  anciennes  Benitodes ,  qnl 
les  y  atttràt. 
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xn.  Jean,  diacre  (Vita  Greg.,  l.  n,  c.  4S,  16), 
témoigneque  saint  Grégoire  ayant  exclu  de  tous 
les  offices  de  son  palais  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations du  patrimoine  de  l'Eglise  tous  les 
séculiers,  et  n'y  admettant  plus  que  des  ecclé- 
siastiques :  plusieurs  séculiers  demandèrent  à 
être  tonsurés,  couvrant  leur  cupidité  profane 
du  prétexte  de  la  religion.  «  Ob  hoc  se  muiti 
procerum  sub  obtentu  religionia  primo  tonsu- 
rare  ccepeniot  :  >  que  l'empereur  Maurice  re- 
média à  ce  désordre  par  la  loi  qu'il  publia  : 
c  Quorum  tergïTersatloni  Maurîtius  imperator 
prudeater  occurrens,etc.;  o  que  saint  Gré- 
goire approuva  beaucoup  cet  article  de  la  loi 
de  Maurice,  f  Quam  legem  super  hoc  Gregoriuâ 
laudavit^etc.;  »  mais  qu'une  foule  innombrable 
de  gens  se  hâtant  de  quitter  la  milice  sécu- 
lière pour  entrer  dans  le  clergé,  ce  pape  ne 
voulut  les  recevoir  que  dans  l'état  monastique. 
fl  Nequaquam  eos  ad  ecclesiastici  decoris  offi- 
cium,  sed  ad  capiendum  solummodo  mona- 
chicum  propositum  suscipiendos  esse  cense- 
bat,  »  La  raison  était  que  le  seul  amour  de 
Dieu  pouvait  faire  préférer  les  rigueurs  des 
cloîtres  à  la  servitude  du  siècle,  a  Ut  ab  buma- 
no  servitio  liber  recédât ,  qui  in  divine  amore 
districtiorem  appétit  lervitutem.  n 

XIII.  Il  paraît  par  là  que  quoique  saint  Gré- 
goire gardât  au  dehors  les  apparences  du  res- 
pect dû  à  rempire  ;  il  empêcha  en  effet  l'exé- 
cution de  la  loi  de  Maurice,  en  ce  qu'il  ordonna 
qu'on  continuât  de  recevoir  les  soldats  dans 
les  monastères,  après  les  avoir  bien  éprouvés. 

Le  iavant  Hincmar  avait  bien  pénétré  le  sens 
des  lettres  de  saint  Grégoire  sur  ce  sujet,  quand 


il  écrivait  au  roi  Charles  le  ChaUTe ,  qne  ce 
saint  pape ,  que  les  empereurs  suivants ,  que 
les  évêques,  qne  l'Eglise  etioute  la  république 
chrétiennne  avaient  annulé  la  loi  de  Maurice 
dans  le  point  où  elle  était  contraire  aux  li- 
bertés de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de  la  religion. 

f  Quod  religiosi  imperatores  ,  et  sanclus 
Gregorius,  autoritate  apostolica  et  geoerali 
episcoporum  consensu,  ecclesiastico  vigore, 
ac  reipub.  christianœ  cohibente  religione  de- 
struxeruot  :  velut  in  ejus  Epistolis  ad  Mauri- 
tiura  imperatorem  et  ad  plurimos  episcopos 
directis  ostenditur.  > 

Saint  Grégoire  tait  voir  dans  une  de  ses  épt- 
tres ,  que  les  commandements  des  empereurs 
n'étaient  point  mis  à  exécution  ,  lorsqu'ils 
étaient  contraires  aux  lois  et  aux  canons,  parce 
qu'on  en  concluait  qu'ils  n'avaient  pu  âlre  ob- 
tenus que  par  surprise  :  a  Quia  imperatori  esset 
subreptum,  necjussio  ejus  :  quippe  qus  con- 
tra leges  et  sacros  canones  data  fuerst,  habuis- 
sel  effectum  (L.  xii,  epist.  m),  s 

Enfin ,  ce  saint  pape  rend  témoignage ,  que 
l'empereur  ne  désapprouvait  pas  la  résistance 
qu'on  avait  faite  à  ses  ordres,  en  continuant 
de  recevoir  les  soldats  dans  la  vie  monastique. 
«  Qua  de  re  etiam  serenissimus  et  cbrialianis- 
simus  imperator ,  mihi  crédite ,  omni  modo 
placatur,  et  libenter  eorum  coQversioaem 
suscipit,  etc.» 

Ainsi  les  empereurs  mêmes  consentaient  à 
l'inexécution  de  leurs  ordres,  quand  les  seuls 
intérêts  de  la  religion  et  de  la  justice  en  suspen- 
daient l'exécution. 
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DK  LA  ItiCBSSITi  DO  COnsKHTEliKnT  DBS  PAHEItTB  IT  DES  PSÂLATS,  POUR  EimtEK  EN  RELIGION 
OU  lUnS  LA  CLÉRIGATURE,   APRÈS  L'AN   HIL. 


LLc  unMDtemcnt  ^Hpireati  n'eal  nécemira  qn'innt  l'ige 
it  dODte  ou  de  qnalnne  im. 

U.  Le  consentement  des  èièqna  tl  du  cnrii  a  été  qndqae- 
[ta  demRDdè. 

m.  Les  oimmuDtDUs  reli)rieii»es  obtjennenl  ce  piiillé»  da 
jift,  que  le  cnnaeDtemeDt  des  ivèques  el  dei  cnria  ne  sait 
poinl  nére»Mire  ponr  la  réceplion  des  religieni, 

IV.  Les  lois  iJnpériales  favorisent  celte  Ub«rti  des  communintéi 
RligieoK». 

V  Lrs  ivtqnei  ne  poorwent  lelon  1m  cum»  letmer  lani 
cOD^ccltuieiiL 

Vt.  De  it  Décettité  du  eoDKDtement  du  piiaeck 

I.  Gralien  Iraitant  cette  question ,  rapporte 
les  canooB  du  concile  X  de  Tolède  et  de  celui 
de  Tribur ,  qui  permettent  aux  parenls  el  aux 
tuteurs,  de  retirer  les  enfants  de  la  cléricature, 
ou  de  l'état  monastique,  s'ils  s'y  sont  engagés, 
les  garçons  avant  quatorze  ans,  \vs  Slles  avant 
douze  ;  mais  au-dessus  de  cet  âge  ils  donnent 
i  ces  enfants  majeurs  une  autorité  tout  entière 
tureui-inëmes.  «Sivero  in  fortiori  éetate  ado- 
lesceotula,  vel  adolescens  serrire  Deo  elegerit, 
non  est  poleslas  pareotibus  probibeadi  (Sess. 
n,q.  2.)  B 

U  conclut  ensuite  que  ce  n'est  que  durant 
leur  enfance,  que  les  vœux  des  enfants  peuvent 
itre  cassés  par  leurs  parents ,  selon  qu'il  est 
porté  dans  ces  conciles.  «  Palerna  professione 
dtx«tur  astrinsî  quilil>etin  puerilibus  annis, 
eliinciervolunlatem  eorum  propositosuscepto, 
proliibetur  teneri,  si  tonsuram,  vel  religiosam 
vestem  parentes  mox  visam  abdicaverint.  d 

Pierre  de  HonesUs  assure  que  les  enfants 
pouvaient  se  faire  religieux  après  l'âge  de 
quatorze  ans,  contre  la  volonté  de  leurs  pa- 
reuts,  iTwUis  parentibm,  comme  nous  l'avons 
remarqué  ci-dessus,  chapitre  5!),  nombre  3. 

II.  Le  conseatement  des  évêques  et  des  curés 
a  été  aussi  estimé  nécessaire,  par  les  personnes 
qui  ont  été  exactes  dans  l'observance  rigou- 
reuse des  devoirs  de  la  piété  et  de  la  civilité 
chrétienne.  Les  Chartreux  ne  donnèrent  l'ha- 
bit de  Ifcur  ordre  au  bienheureux  Ponce  du 
Batnie;,  qu'avec  la  licence  de  l'archevêque  de 
Th.  —  ToH.  III 


Lyon,  environ  l'an  1116.  a  De  licentia  preesu- 
lis  LugdunensisGaveranni  ipsum  novitiali  eu- 
culla  induit  (Preuves  de  l'histoire  de  Bresse, 
p.  6). . 

L'archevêque  de  Lyon ,  Hugues ,  légat  de 
Pascal  IL  pacifiant  le  difTcrend  entre  les  reli- 
gieux de  S^int-Bétiigne  du  Dijnn  et  le  chapitre 
de  Besançon ,  touchant  les  églises  de  Sulins, 
régla,  entre  autre  chose,  que  les  moines  de 
Saint-Bénigne  ne  pouvaient  donner  à  personne 
rtiabit  monastique,  non  pas  même  à  l'article 
de  la  mort,  aux  paroissiens  de  Salins,  sans  l'a- 
grément de  leur  curé.  «  Parochianos  Salinen- 
ses,  nec  vivos,  nec  mortuos  suscipiant,  Quod 
si  aliquis  parochianorum  Salinensium  in  œgri- 
tudinis  lecto  positus,  monachus  pro  metu  mor- 
tis  efSci  voluerit,  nonnisi  presbytero,  cujus 
paroctiianus  est,  annnente,  euin  suscipiant 
(Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  p.  S09].o 

La  règle  que  Pierre  de  Honeslis  dressa  pour 
des  clercs  réguliers ,  environ  l'an  onze  cent, 
défend  de  recevoir  ceux  mêmes  qui  ne  sont 
engagés  ailleurs,  ni  par  les  ordres,  ni  par  le' 
service  d'aucune  Eglise,  a  Clericus  non  habens 
ordines,  necEcclesice  alicui  professione  propria, 
vel  palerna  traditus  (Cap.  x) ,  ■  s'ils  n'ont  ob- 
tenu le  congé  de  l'évéque  et  de  l'archidiacre, 
ou  de  larchiprètre  :  a  Episcopi,  aut  etiam  ar- 
chidiaconi,  seu  archipresbyleri  sui  acquisita 
licentia.  s  Si  ce  sont  des  clercs  étrangers  qui 
demandent  d'être  reçus,  outre  toutes  les  autres 
précautions,  il  faut  encore  le  conseotement  de 
leur  évéque  :  a  Et  episcopalis  licentia  ionote- 
scat.  »  Il  est  vrai  que  ce  règlement  ne  regarde 
que  les  clercs,  que  la  seule  cléricature,  même 
sans  aucun  ordre,  a  déjà  engagés  et  comme 
asservis  à  l'évêque. 

Le  cardinal  Bobertus  Pullus  a  remarqué  que 
l'usage  était  de  n'entreprendre  jamais  de 
voyage  considérable  sans  l'avis  du  curé,  a  Bo- 
num  lameu  est,  et  usus  Ecclet'iEB  habel,  ut  qui 
peregra  proûciiici  dispoount,  coosilio  illius,  de 
15 


)y  Google 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  SOIXANTE-DEUXIÈMBJ 


230 

cujus  parochia  snot,  peregrineotur;  ne  forte 
quod  débet  placare  Deum,  exasperel  (Sentent, 
part.  Tii,  c.  22).  > 

LeconcilelV  dcRavenne,  en  1317  (Can.  v), 
pourempécherqu'on  ne  reçûtplus  de  personnes 
sans  piété  et  sans  suffisance  dans  les  collèges 
des  églises  catliédrales  ou  collégiales,  et  dans 
les  monastères ,  ordonna  qu'on  n'y  recevrait 
plus  personne  sans  la  licence  de  l'évèque  ou 
du  métropolitain.  «  Ordinamus  quod  de  csetero 
nutlus  instituatur,  Tel  recipialur  in  fralrem  et 
canonicum  alicujus  cathedralis  Ecclesiœ,  Tel 
colIegiatiB,  Tel  monachum  alicujus  monasterii, 
Tel  canonicum  regularem,  sine  liceatia  speciali 
ordinarii  loci,  Tel  metropolitani.  p 

111.  La  plupart  des  communautés  religieuses 
avaient  obtenu  ce  privilège  du  Saint-Siège,  de 
pouvoir  receToir  dans  leurs  corps  les  clercs  et 
les  laïques  qui  y  seraient  attirés  par  un  ins- 
tinct sincère  de  piété.  Cette  exemption  regar- 
dait principalement  cette  prétention  des  curés, 
et  peut-être  de  quelques  autres  pasteurs,  qu'on 
ne  pouvait  entrer  dans  l'état  monastique  sans 
leur  licence. 

Pascatll,  en  4114,  permit  à  une  communauté 
religieuse  d'Italie,  de  recevoir  les  laïques,  et 
les  clercs  séculiers,  qui  demanderaient  d'y 
faire  profession,  sans  que  l'évèque,  ni  les  au- 
tres pasteurs  pussent  y  mettre  obstacle,  c  Lai- 
cos  sane  seu  clericos  sœculariter  Tiventes  ad 
conversionem  suscipere,  nullius  episcopi,  vel 
prœpositi  contradictio  vos  inhibeat  (Balusiî 
Hiscell.,  tom.  n,  p.  199).  s 

Les  pasteurs  de  quelques  Eglises  de  la  pro< 
Tînce  lyonnaise,  faisaient  faire  des  testaments 
à  leur  avantage  par  leurs  paroissiens  qui  en- 
traient dans  l'ordre  de  Ctteaux.  Les  abbés  de 
Citeaux  s'en  plaignirent  â  innocent  111,  qui 
condamna  l'audace  et  l'avarice  de  ces  curés. 
«Capitnlum  illud,  quo  eis  a  Sede  Apostolica 
indulgetur,  ut  licite  liberos  et  absolulos  a  sœ- 
culo  [ugientes  recipiant;  interprétantes  sinistre 
asserunt,  eos  licet  alias  absoluti  existant  et  li- 
beri,  sine  ipsorum  licenlia  non  posse  ad  reli- 
gionem  transire,  pro  eo  quod  jure  parochiali 
eisdem  obligati  tenentur,  Quo  circa  pnecipimus 
quatenus  prssumptores  prœdiclo  compesca- 
tis,  etc.  (Regest.  13,  epist.  cixvi,  li;  Regest.  14, 
epist.  xvin  ;  R.  IS,  E.  141  ;  Spicileg.,  tom.  ix, 
p.  461).  B 

Alexandre  ITI,  en  1172,  avait  donné  un  sem- 
blable privilège  à  une  abb^iye  de  Flandres. 
<  Liceal  vobis  clericos,  Tel  laicos  a  sœculo  fu- 


gientes,  liberos  et  absolntos,  ad  conversionem 
vestram  recipere  et  retinere.  » 

Innocent  111  donna  le  même  privilège  et  se 
serrit  des  mêmes  termes  dans  sa  lettre  au 
prieur  des  chanoines  réguliers  dans  un  hôpi- 
tal de  Caen,  et  en  d'autres  rencontres. 

IV.  Comme  la  profession  religieuse  ne  se 
fait  plus  qu'au-dessus  de  douze  ou  quatorze 
ans,  il  n'est  plus  nécessaire  selon  les  canons 
d'obtenir  le  consentement  des  pères  et  des  tu- 
teurs pour  s'y  engager. 

S'il  y  a  eu  quelques  arrêts  des  cours  souve- 
raines  en  France,  qui  paraissent  contraires,  et 
où  il  ait  été  réglé  qu'on  ne  puisse  recevoir 
dans  les  religions  les  enfants  de  famille,  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  il  faut  croire 
que  ce  n'a  été  que  pour  quelques  conjonctures 
particulières,  où  on  avait  usé  de  surprise  et 
d'artifice  pour  attirer  ces  jeunes  gens  dans  les 
cloîtres  (Preuves  des  Libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, p.  118S,  6,  7,  8,1204;  Févret,  p.  115,  6.) 

Les  ordonnances  de  nos  rois  ne  prescrivent 
rien  de  semblable  ;  il  faut  présumer  au  con- 
traire, que  s'il  y  en  avait  sur  cette  matière, 
elles  seraient  indubitablement  conformes  aux 
lois  impériales  de  Justinien,  rapportées  par 
Photiusdans  son  Nomocanon,  etparBalsamoQ 
dans  le  Commentaire  du  Nomocanon,  comme 
étant  en  vigueur  de  leur  temps  dans  toute 
l'Eglise  orientale.  Or  ces  lois  défendent  aux  pa- 
rents de  mettre  aucun  empêchement  à  la  vo- 
lonté sainte  de  leurs  enfants  de  se  consacrer 
à  Dieu  dans  le  clergé,  ou  dans  un  monastère  : 
ou  de  les  eshéréder  pour  cela,  a  Non  lîcet  pa- 
renlibus  prohibere  filios,  qui  Tolunt  esse  mo- 
nachi,  Tel  clerici  ;  nec  illos  ea  sola  de  causa 
exheredare  (Nom.,  iit.  a,  c,  xxii).  i  Celte  loi 
a  été  comme  proposée  à  toute  rEglka  par  le 
décret  de  Gralien,  Causa  xix,  ç.  3,  c.  X. 

V.  Quant  aux  évêqaes  et  aux  curés,  comme 
leur  zèle  les  a  toujours  portés  à  exhorter  tous 
les  fidèles  à  la  pratique  des  conseils  évangéli- 
ques,  ils  n'ont  eu  garde  de  leur  mettre  aucun 
obstacle  quand  ils  les  y  ont  tus  résoins,  te 
privilège  que  la  plupart  des  religieux  ont  ob- 
tenu de  recevoir  tous  ceux  qui  voudraient  re- 
noncer aux  Tanilès  du  siècle,  a  donné  encore 
plus  de  liberté  à  la  piété  de  ceux  que  Dieu 
appelle  au  chemin  étroit  de  la  perfection. 

Saint  Anselme  [L.  m,  ep.  n],  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  étant  élu  archevêque  de  Caulorbéry,  écri- 
vit une  lettre  pleine  de  zèle  et  de  vigueur  à 
l'évèque  de  Paris,  pour  lui  faire  coonaitre 
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qu'il  ne  pouyait  s'opposer,  comme  il  (aisait,  à 
la  résolutjoa  qu'avait  prise  le  chaatre  de  Paris 
d'entrer  dans  une  relijiioD,  sans  blesser  les 
lois  de  l'Evangile,  qui  invite  tout  le  monde  à 
la  pratique  des  conseils  évangéliques,  et  les 
canons  qui  défendent  aux  évêqties  de  détour- 
ner les  clercs  de  la  profession  religieuse. 

VI,  Je  n'ai  rien  dit  de  la  nécessité  du  con- 
untement  des  princes,  parce  que  depuis  cinq 
ou  six  cents  ans  il  est  presque  inouï  qu'il  soit 
même  tombé  dans  la  pensée  des  princes  cliré- 
tiens,  d'imposer  cette  servitude  à  ceux  que 
Dieu  appelle  à  la  plus  sainte  liberté  de  l'Evan- 
gile.  Celui  qui  a  fabriqué  l'acte  de  la  donation 
de  Coastantin,  que  Léon  l\  inséra  dans  sa  pre- 
mière lettre  adressée  à  l'empereur  de  Cons- 
tantinople,  n'a  pas  oublié  cet  article  qui  per- 
met au  pape  d'incorporer  au  clergé  tous  ceux 
qu'il  en  jugera  dignes.  «  Licentiam  concedi- 
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mus,  quem  placatus  proprio  concilie  clericare 
voluerit,  et  in  numéro  religiosorum  clerico- 
rum  connumerare.  » 

Mattiieu  Paris  rapporte  quelques  exemples, 
où  l'on  demande  congé  au  roi  d'entrer  en  re- 
ligion; mais  ce  sont  des  faits  particuliers  et  ar- 
bitraires sans  nulle  nécessité  (Paris,  an.  tl54, 
1163,  1164).  Il  met  bien  cette  maxime  entre 
les  coutumes  royales,  qu'on  ne  pouvait  ordon- 
ner les  enfants  des  paysans  sans  l'agrément  de 
leurs  seigneurs,  a  Filii  rusticorum  non  debent 
ordinari  absque  asseusu  domiai  de  cujus  tep- 
ra  Dati  dignoscuntur  ;  •  mais  l'illustre  martyr 
saint  Thomas,  arcbevêquede  Cantorbéry,  s'op- 
posa à  cette  coutume,  et  Alexandre  III  ne  la 
toléra  que  parce  que  ces  paysans  étaient  d'une 
condition  presque  servile  pendant  les  siècles 
moyens  (1). 
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qa=  1»  l«»  qui  ^«ppoHint  à  l'adKUBton  da  loui  ordra  rtl^.aiiï  d.ni 

du  »l  Gomma  maiidiint  al  n^bond,  a'il  4ult  fnnçiia,  et  Juequ'au 
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>  Ihollqua,  mai  roucilooi  et  mon  ïibit  aa  dipandanl  que  d*  oioa 

.«itqui.;  dtoreii  ^Dçaia.  J'ai  la  droit  de  TlT»  libre,  da  ma  TtOr 
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.  Tasabatid,  at  loin  d'iwir  U  dnll  da  m'arrtlar.  rautorllt  ma  iiM 

<  au  eonlnira  pnwciloo  at  aacour».  Comma  Ceat  un  deiolr  pour 

.  loua  de  iMaUr  t  l'oppnMl<n  lUtgile,  al  li  violent  inatMell.  at 

dm  ;  la  uawl  d'Etat  paru,  aa  data  du  M  dit.  ISI3.  no  dècnt  di- 
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I.QiMMiDMiu  régnIièrM,  obligée»  à  la  déupproprialian. 
tl.  Si  u  sont  lea  mêmes  qae  le  condle  d'Aii-ù'Ctaïpelle, 
mail  réformées,  et  iMujétiet  ï  1t  désapproprialioa. 

III.  Hèglemect  de  Bonilïce  VIII,  et  de  CléoieDt  V,  pour  let 
cbiDOincFeei  sécnlièrei.  mds  ipproDver  leur  îoililnt. 

IV.  Cbauoinesses  eu  France. 

V.  Des  chaaaineseee  d'Allemipie,  et  les  règlemenls  de*  coD' 
elles  pour  leur  cooduite. 

VI.  Descripiioa  dea  cliaDoiiieBM*  de  Flandre  at  d'AUemigae 
par  Jar^ioea  dp  Vitty. 

VII.  Ces  cbiDoiDesseSFécnliiresMint  peat-Ure  lea  mimea  que 
celles  dD  concile  d'^ix-1a-Ctiap<  Ile. 

VIII.  Des  religieuses  qui  se  Tont  appeller  damea. 

IX.  Des  preuves  de  noblesse  que  les  chanoiaesies  exigent. 

X.  Si  les  places  des  chanoinesses  sont  dei  bèniSces,  et  si 
elles  obUgenl  i  l'orSce  divtu. 

XI.  UcE  L^i;uines. 

XII.  Des  dasDes  de  l'oratoire,  et  de  plusieurs  antm  congri- 
Ittioiu  d'booinies  el  de  feuimes,  instituées  par  aaiut  Charles. 

Ji]\.  Du  ben-ordra  de  saiot  Fcaii;oia,  desùnt  " 
inlrei  lalqaes. 

XIV.  Des  commaDanUs  purement 

XV.  Del  oblata  de  saint  Clurles. 


I.  Ed  parlant  des  séminaires  de  saint  Augus- 
tin, dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre, 
nous  avons  touché  quelque  chose  des  commu- 
nautés laïques,  par  rapport  aux  premiers  siècles 
de  l'Eglise.  Nous  avons  aussi  dans  le  chapitre 
XLiv  de  ce  livre,  dit  un  mot  en  passant  des  cha- 
□oinesses;  nous  allons  ajouter  ici  ce  qui  nous 
est  échappé  de  plus  important  sur  ces  matières. 

Le  concile  II  de  Latran,  eous  Innocent  II,  en 
1139,  défendit  aux  religieuses  et  aux  chanoi- 
nesses  de  chanter  dans  le  même  chœur  avec 
les  chanoines,  ou  avec  les  moines.  «  Ne  sancti- 
moniales  simul  cum  canonicis.  Tel  monachis 
in  ecclesia  in  uno  cboro  conveniant  ad  psal- 
lendum  (Can.  xzvii).  » 

Le  concile  de  Reims  sous  Eugène  Hï,  en 
ll'iS  (Can.  iv],  distingue  les  religieuses  des 
chanoinesses,  et  néanmoins  il  les  assujétit  éga- 
lement à  la  clôture,  a  Ut  sanctimoniales  et 
mulieres,  quai  canonics  nomioantur,  et  irre* 
gularitervivunt,  juxta  beatorum  Benedicti  et 
Augustin!  rationcm,  vilain  suam  in  melius 
corrigant  et  emendent,  et  ia  claustro  sint  assi- 
due perioauenles.  a 


S'il  restait  quelque  doute  que  ces  chaaoi- 
nesses  ne  fussent  véritablement  professes  de 
la  règle  de  Saint-Augustin,  de  même  que  les 
autres  religieuses  le  sont  de  la  règle  de  Saint- 
BenoU,  la  suite  du  même  canon  en  fournirait 
encore  des  preuves  convaincantes,  puisqu'on 
les  y  oblige  de  renoncer  à  toute  propriété,  sous 
peine  d'interdit,  et  de  privation  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  a  Cboro,  refectorio  et  dormîto- 
rio  sint  contenliB,  et  relictis  prœbendis  et  aliis 
propriis,  earura  oecessiLatibus  de  commun! 
provideant.  » 

On  n'eût  peuf-éire  pas  usé  d'une  si  grande 
sévérité,  et  on  n'eût  pas  décerné  des  peines  si 
grandes,  si  ces  filles  n'eussent  été  engagées  & 
la  désappropriation  parleur  profession  propre. 
Aussi  la  règle  de  Saint- Augustin,  dont  le  ca- 
non montre  qu'elles  avaient  promis  l'obser^ 
vance,  et  qui  est  contenue  dans  sa  lettre  ceut- 
neuvième,  demande  un  entier  renoncemeot  à 
tous  les  biens  de  la  terre. 

IL  Ces  chanoinesses  dont  il  est  parlé  dans 
ces  canons  étalent  donc  entièremenl  difTérentes 
de  celles  à  qui  le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
dressa  une  règle  l'an  817,  sous  Louis  le  Débon- 
naire, selon  laquelle  elles  pouvaient  retenir  la 
jouissance  de  leur  patrimoine.  Aussi  cette  rè- 
gle et  tout  le  volume  du  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  la 
lettre  cent-neuvième,  ou  de  la  règle  de  Saint- 
Augustin,  quoique  les  plus  beaux  textes  des 
plus  excellents  ouvrages  des  anciens  Pères  j 
soient  rapportés  fort  au  long. 

Il  pourrait  tomber  dans  la  pensée  que  c'é- 
taient ces  mêmes  chanoinesses  du  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  dont  les  dérèglements  scaa- 
daleux,  dans  la  révolution  des  siècles,  obligè- 
rent enQn  les  papes  et  les  conciles  de  leur 
prescrire  une  réforme,  qui  en  fit  des  chanoi- 
nesses régulières,  et  les  engagea  à  une  entière 
désHpproprialion. 

On  en  pourrait  tirer  une   conjecture  du 
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même  concile  n  de  Latran  [Can.  xxvi),  qui  ne 
Toulut  plus  souffrir  que  ces  religieuses  vécus- 
sent d'une  maDière  Bi  contraire  aux  règles  de 
Saint-Benoit,  de  Saiut-Basile  et  de  Saint-Au- 
guslin,  et  demeurassent  dans  des  maisons  sé- 
parées, sous  prétexte  d'hospitalité,  a  Quœ  licet 
neque  secundum  regulam  B.  Benedicti,  neque 
Basilii  aut  Augustini  yivant,  sanctimoniales 
tanaen  vulgo  censeri  desiderant,  Cum  enim 
juzta  regulam  degentes  in  cœnobiia,  tam  in 
ecclesia,  quam  in  rerectorio,  atque  dormitorio 
communiter  esse  debeant,  propria  sibi  aidiû- 
cant  receplacula,  in  quibus  sub  bospitalilatis 
Telamine,  etc.  o 

Ce  concile  de  Latran  rétablit  entre  elles,  et 
celui  de  Reims  y  mit  ou  remît  la  désappropria- 
lion.  Car  j'avoue  que  je  n'ai  pas  de  preuves 
certaines  de  l'état  de  ces  cbaooinesses,  et  du  cel- 
les qui  sont  demeurées  clianoinesses  séculières 
dans  les  siècles  suivants,  pour  savoir  si  ce  sont 
les  mêmes  à  qui  le  coucile  d'Aix-la-Chapelle 
avait  prescrit  la  vie  commune,  sans  les  obti;,'er 
à  la  désappropriation  ;  ou  si  ce  sont  des  cbanoi- 
nesses originairement  régulières,  et  liées  par 
leur  profession  à  la  règle  de  Saint- Augustin, 
qui  se  soient  enfin  relâchées  jusqu'au  point  de 
mériter  le  nom  de  chanoinesses  séculières. 

III.  Honoré  111  manda  à  uo  abbé  d'user  des 
censures  ecclésiastiques,  pour  contraindre  les 
chaDoinesses  et  les  clercs  soumis  à  la  juridic- 
tion d'une  abbesse ,  d'obéir  exactement  a  ses 
ordres^  quoiqu'elle  eût  seulement  le  pouvoir 
de  les  suspendre  de  leurs  oCflces  et  de  leurs 
bénéfices,  et  non  pas  de  les  excommunier, 
f  Cum  ipsa  plerumque  canonicas  suas,  et  cle- 
ricos  suae  jurisdictioni  subjectos,  propler  ino- 
bedientias  et  culpa-t  «orum  ofQclo  beneQcio- 
que  Nuspendal,  iidem  confisi  ex  eo,  quod  eadem 
abbalissa  excommunicare  eos  non  potest, 
Buspeasionem  hujusmodi  non  observant  [C. 
Dilècla.  De  majorit.  et  obedient.].  > 

Il  n'est  pas  Tacile  de  dire ,  si  c'est  des  cha- 
noinesses régulières  ou  des  séculières ,  qu'il 
laut  entendre  cette  décrétale. 

Mais  Boniface  VIII  explique  bien  nettement 
l'état  des  chauoitiesses  séculières ,  qui  conser- 
Taient  la  propriété  de  leurs  biens ,  ne  faisaient 
point  profession,  et  vivaient  comme  les  cha- 
Doi[ies  séculiers  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales.  «  Juxla  quarumdam  provinciarum 
coDsuetudinem  mulieres ,  quœ  nec  propriis 
reauntiant,  nec  professionem  faciunt  regula- 
Kta,  aed  virant  at  in  ssecolaribiu  ecclesiis 
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canonici  sscnlares.  ■  Ce  pape  ordonne  que 
leur  abbesse  ait  pour  le  moins  trente  ans ,  et 
qu'elle  soit  élue  en  la  même  manière  que  les 
autres  abbesses  régulières ,  quoiqu'il  ne  pré- 
tende pas  par  là  approuver  l'institut  de  ces 
chanoinesses.  a  Per  hoc  tamen  earum  statum, 
ordJnem  seu  regulam  noiumus ,  nec  intendi- 
mus  approbare  (Sexti,  1. 1,  t.  6,  c.  xuu),  b 

Clément  V  lait  la  même  peinture  des  chanoi- 
nesses, et  après  les  avoir  soumises  à  la  visite 
de  l'évêque,  comme  ordinaire,  si  elles  ne  sont 
pas  exemptes,  et  comme  délégué  du  pape,  si 
elles  sont  exemptes,  il  proteste,  qu'il  ne  pré- 
tend nullement  approuver  leur  institut  (Clé- 
ment., 1.  lu,  lit.  10,  c.  II].  Il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ces  règlements  faits  par  ces  papes 
pour  la  discipline  de  ces  cbanoioesses,  peuvent 
passer  pour  une  approbation  tacite,  ou  pour 
une  tolérance  publique.  Et  comment  y  aurait- 
il  eu  des  chanoinesses  exemples  sans  privilège 
et  sans  approbation  ? 

IV.  Saint  Louis  Qt  des  legs  pieux  aux  bégui- 
nes de  son  royaume  ;  mais  ce  n'étaient  pas  des 
chanoinesses,  puisque  son  fils  Pierre,  comte 
d'Alençon,  distingue  les  béguines  et  les  cha- 
noinesses dans  son  ttstament  en  l'an  1282. 
(Du  Chesne ,  tom,  v,  p.  ^39  ;  Histoire  de  saint 
Louis  par  du  Cange,  p.  184).  Il  n'est  pas  facile 
de  deviner  si  c'étaient  des  chanoinesses  sécu- 
lières ou  régulières. 

V.  Le  concile  de  Cologne  en  1S36  reconnut 
la  pressante  nécessité  de  réformer  les  chanoi- 
nesses séculières  qui  ne  faisaient  aucun  vœu. 
■  Sœcularcs  canonis^ie  appellanlur,  quod  per- 
pétuée castilalis  ac  rehqua  vota  monastica  non 
emittant  [Part.  10,  ma.  xix).  n 

Le  synode  d'Augsbourt;,  en  1518  (Cap.  xii), 
en  parle,  comme  faisant  gloire  de  garder  la 
chasteté  saiis  vœux  :  il  leur  ordonne  de  cou> 
cher  toutes  dans  un  dortoir,  et  leur  conseille 
de  manger  aussi  dans  un  même  réfectoire.  Le 
concile  H  de  Cologne,  en  1549  (Cap.  vu),  re- 
commande à  leurs  abbesses  de  veiller  sur  ces 
noàle.1  vierges,  pour  les  faire  toutes  coucher 
dans  un  môme  dortoir,  pour  leur  faire  chan- 
ter les  heures  canoniales,  et  pour  leur  faire 
observer  tous  les  staluls  de  la  réformation  que 
l'enifiereur  en  avait  faite. 

VI.  Jacques  de  Vitry  écrivait,  environ  l'an 
1220,  qu'il  y  avait  dans  l'Allemagne,  dans  le 
Brabant  et  dans  le  Hainaut,  des  chanoinesses 
séculières,  toutes  d'extraction  noble,  qu'on 
appelait  demoiselles,  parce  qu'elles  ne  vou- 
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laient  pas  qn'on  les  appelât  religieuses,  comme 
les  cbaooines  séculiers  ne  sont  pas  religieux. 
a  CanoDicas  sœculares,  seu  domicellas  apptl- 
laat,  non  enim  moniales  nominari  volunt, 
fiicut  caDonici  sœculares  monachi  non  dicun- 
tur.  Nonniïi  lilias  militum  et  nobilium  in  suo 
collegio  volunt  recipere  (Hist.  Occid.,  c.  xxxi).s 

Après  avoir  exagéré  la  pompe  et  la  mollesse 
de  leurs  babils  et  de  leurs  fourrures,  il  dit 
qu'elles  coucliaieut  toutes  dans  un  même  dor- 
toir ;  qu'il  y  avait  des  chanoines  dans  les 
mêmes  églises  ;  que  les  cbaooines  et  les  cba- 
noinesses  cbantaieot  au  cbœur,  et  se  trou- 
vaient ensemble  aux  processionSj  les  uns  d'un 
cAté,  les  autres  de  l'autre  :  que  plusieurs  d'eo- 
tre  elles  laissaient  leurs  prébendes ,  Telktis 
prcBbendis  et  ecclesiis,  se  mariaient  :  que  d'au- 
tres persévéraient  ju^u'à  la  mort  dans  une 
continence  et  une  piété  édifiante  :  enfin  que 
quelques-unes  s'étaient  jetées  dans  l'ordre  de 
Ctteaux.  Telles  sont  encore  les  chanoinesses  de 
Mons  et  de  Haubeuge. 

Vil.  Ce  récit  me  semble  rendre  un  peu  plus 
probable  le  sentiment  de  ceux  qui  croient  que 
c'est  de  ces  cbanoinesses  séculières  qu'il  a  été 
parlé  dans  les  conciles  de  Latran  et  de  Reims 
ci-dessus  cités,  et  que  ces  chanoinesses  ne  sont 
que  les  restes  de  celles  dont  ou  dressa  la  règle 
dans  le  concile  d'Aii-la-Chapelle.  Ce  savant  et 
zélé  cardinal  ne  les  eût  pas  épargnées,  s'il  eût 
cru  que  leur  établissement  n'eût  été  que  la 
déroute  et  le  renversement  d'un  ordre  reli- 
gieux de  chanoinesses  régulières. 

VIII.  lies  lettres  pastorales  de  l'arcbevéque 
de  Canlorbéry,  en  1379,  blâmaient  les  reli- 
gieuses qui  se  plaisaient  à  se  faire  appeler 
dames,  plutôt  que  mères  ou  soeurs,  a  Sciatis 
vos  monachas,  vel  moniales  esse,  noD  domi- 
nas :  sicut  Dec  monachi  possunt  sine  ridiculo 
domioi  appellari  [Concil. ,  lom.  ii,  part,  i, 
p.  1070}.  D  II  fallut  faire  une  semblable  or- 
donnance pour  les  prieures  et  religieuses  de 
l'ordre  des  Chartreux.  <  Priorissœ  monialium 
a  personis  ordinis  maires  vel  domnce  vocen- 
tur,  non  dominœ;  moniales  vero  sorores,  qaa- 
cumque  consuetudine  contraria  non  obstante 
(Tertia  Compil.  Statut.,  c.  xii,  b.  37).  »  Celte 
qualité  de  dames  était  encore  plus  pardon- 
nable aux  chanoinesses  qu'aux  religieuses. 

IX.  Quant  à  la  noblesse  qu'on  exigeait  de 
celles  qu'on  admettait  dans  les  communautés, 
l'histoire  apprend  que  le  pape  Honoré  IV, 
étant  à  Tivoli,  en  12Ki,  et  f  ayant  appris  que 


des  chanoinesses  de  Flandre  avaient  été  au- 
trefois instituées  par  Guy,  comte  de  Flandre, 
à  condition  que  l'on  y  ferait  des  preuves  de 
noblesse,  cassa  ce  statut,  comme  donnant  oc- 
casion à  une  infinité  de  paigures  (  Rainald. , 
an.  1285,  n.  81). 

Grégoire  IX  avait  déjà  désapprouvé  le  statut 
semblable  du  chapitre  de  Strasbourg  (C.  Ve- 
nerabilis.  De  Prœbendis],  et  n'avait  pas  souf- 
fert qu'on  y  eût  égard  dans  la  provisiou  d'une 
prébende.  Sa  raiiion  était  que  l'Eglise  ne  con- 
sidère que  la  noblesse  de  la  vertu,  que  Dieu  y 
a  plutôt  appelé  les  roturiers  et  les  pauvres, 
que  les  nobles  et  les  riches.  Ainsi  Jacques 
de  Vitry  a  eu  raison  de  ne  pas  approuver  ce 
statut  des  chanoinesses.  ■  Adeo  personas  ac- 
cipiunt,  quod  nonnisi  fllias  militum  volunt 
recipere  in  suo  collegio.  * 

X.  Enfin,  ce  savant  homme  dit  qu'elles  ré- 
signaient leurs  prébendes,  quand  elles  pre- 
naient la  résolution  de  se  marier.  Sur  quoi  il 
y  a  trois  réflexions  à  faire. 

La  première  est,  qu'en  ce  point  ces  chanoi- 
nesses avaient  dégénéré  de  la  piété  de  celles 
dont  l'institut  fut  formé  dans  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle.  Car  quoique  ce  concile  ne  les  eût 
pas  obligées  à  une  parfaite  d^pproprialioa, 
il  les  avait  néanmoins  liées  à  une  éternelle 
continence.  Hais  si  durant  tant  de  siècles  les 
Jeunes  clercs  des  ordres  mineurs  ont  pu  se 
marier,  sans  perdre  ni  leur  office  ni  leur  bé- 
néfice, il  n'est  pas  si  étrange  après  cela,  que 
ces  chanoinesses  qui  représentaient  dans  leur 
sexe  plutôt  l'état  ecclésiasUque  que  le  monas- 
tique, aient  pu  tenir  des  prébendes,  sans  re- 
noncer à  la  hberté  de  se  marier. 

La  seconde  réflexion  est,  que  l'on  peut  dire 
en  un  sens,  que  les  prébendes  de  ces  chanoi- 
nesses étaient  des  bénéfices,  puisque  c'étaient 
des  prébendes  et  qu'elles  les  résignaient,  et 
que  celles  qui  en  étaient  pourvues  étaient 
ensuite  engagées  au  chant  des  divins  offices 
dans  le  cliceur.  D'autres  ont  cru  que  c'étaient 
plutôt  des  patrimoines  que  des  bénéfices, 
parce  que  les  bénéfices  sont  affectés  particu- 
lièrement aux  clercs.  Hais  ils  reconnaissent 
eux-mêmes,  que  ce  n'est  qu'une  question  de 
nom,  et  qu'on  doit  convenir  qu'étant  une  por- 
tion du  patrimoine  de  l'Eglise,  avec  une  obli- 
gation étroite  de  chanter  les  offices  de  l'Eglise, 
il  y  a  lieu  de  les  mettre  au  rang  des  bénéfices 
(Hallier,  de  sacris  elect.,  pag.  K16].  Le  concile 
de  Cologne,  ci-dessus  allégué,  prouve  qu'une 
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m£me  abbesse  ne  peut  avoir  sous  elle  deux 
collèges  de  chanoiDesses,  par  la  règle  de  VE- 
glise  qui  condamne  la  pluralité  des  béuéûces. 

La  troisième  réflexion  est,  que  ces  pré- 
bendes affectées  aux  cbaooinesses  et  les  distri- 
butions auxquelles  les  prébendes  ont  succédé, 
o'ayaoi  été  fondées  que  pour  lâ  célébration 
des  offices  divins  dans  l'église,  cette  obliga- 
tion de  cbaoter  ou  de  réciter  l'office  n'est  pas 
moins  pressante  pour  les  chanoinesses  que 
pour  les  chaDoines.  Aussi  Jacques  de  Vitry,  et 
tous  les  anciens  conciles  qui  en  ont  parlé,  font 
mention  de  la  célébration  de  l'office  par  les 
cfaanoinesses.  Enfin,  le  patrimoine  de  J.-C.  ne 
peut  être  distribué  que  pour  entretenir  les 
fbDctioos  saintes,  et  le  culte  de  la  religion. 

XL  Quant  aux  béguioes,  il  est  fait  mention 
de  celles  de  Paris  et  de  quelques  autres  en- 
droits du  royaume,  dans  les  testaments  de 
saint  Louis  et  de  son  fils,  le  comte  d'Alençon, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Geoffroy  de  Beau- 
lieu,  jacobin,  qui  fut  confesseur  de  saint  Louis, 
et  qui  a  écrit  sa  yie,  dit  que  ce  saint  roi  acbeta 
et  donna,  à  Paris,  une  maison  pour  quatre 
cents  béguines ,  outre  plusieurs  autres  mai- 
sons qu'il  leur  donna  en  plusieurs  villes  de 
son  royaume.  ■  Domum  Parisiis  bouestarum 
mulienun,  qax  vocantur  beguinee,  de  suo  ac- 
quisivit,  et  eisdem  assignavit,  in  qua  booeste 
et  religioseconversanturcirciterquadragintGe. 
Similiteret  in  pluribus  aliis  regni  suicivita- 
tibua  alque  castris  domos  ad  babitandum  di- 
ctis  beguinis  providit  (Du  Cbesne,  tom.  r, 
pag.  45;  Spicileg,  tom.  ix,  pag.  268;  Canti- 
prai.,  1.  II,  c.  XXIX,  n.  3i).  > 

Thomas  de  Cbantepré  fait  aussi  mention  de 
cette  fondation  de  béguines  par  sainL  Louis,  et 
semble  n'y  tuJmettre  que  des  vierges.  Phi- 
lippe m  de  France ,  leur  Ut  encore  d'autres 
legs  dans  son  testament,  de  l'an  1284,  compo- 
sant une  sainte  communauté.  (Caotipral.,!.  n, 
c.  38,  D.  2  ;  c.  Li,  n.  12  ;  c.  ut,  n.  10).  Cet  au- 
teur fait  encore  mention  d'un  gentilhomme 
très-vertueux,  nommé  Philippe  de  Mootmirail, 
qui  n'était  pas  ricbe,  et  qui  trouva  néanmoins 
dans  les  trésors  de  sa  charité  de  quoi  bâtir  huit 
monastères  de  Clteaux ,  et  de  quoi  assembler 
cinq  mille  béguines  en  divers  béguinages. 

Il  marque  ailleurs  le  lieu ,  et  environ  le 
temps  que  les  béguines  commencèrent.  Car 
il  dit  qu'en  1226  plusieurs  se  ressouveoaient 
encore ,  qu'elles  avaient  pris  naissance  à 
Nivelle.   «  In  bac  urbe,  ut  pluribus  adhuc 


viveniibus  notum  est,  mulierum  devota- 
rum  qus  beguinœ  dicuntur  ,  ounc  late 
diffusa  per  orbem  religiositas  inchoavit.  »  Il 
parle  ailleurs  d'une  compagnie  de  deux  mille 
béguines  sons  une  seule  supérieure. 

Peu  de  temps  après  quelques-unes  de  ces 
béguines  se  laissèrent  aller  à  des  erreurs 
extravagantes  dans  l'Allemagne,  se  persuadant 
que  l'on  pouvait  dans  la  vie  présente  s'élever 
jusqu'à  la  souveraine  perfection,  jusqu'à  l'im- 
peccabilité,  et  à  un  degré  si  éminent  de  con- 
templation, qu'il  n'était  plus  besoin  après  cela, 
ni  de  jeûner,  ni  de  se  soumettre  à  la  direction 
et  à  l'obéissance  des  hommes  mortels. 

Le  concile  de  Vienne  condamna  ces  erreurs, 
et  abolit  l'état  des  béguines  comme  suspect. 
«  Eas  merilo  suspectas  habentes,  »  permettant 
néanmoins  aux  femmes  vertueuses  de  vivre  en 
cbasteté,  ou  eo  pénitence,  soit  avec  les  vœux , 
soif  sans  vœux.  «  Sane  per  prEedicta  prohibere 
uequaqnam  intendimus,  quînsi  fuerint  Ûdeles 
aliquEe  mulieresquiepromissacontinentia,  vel 
etiani  non  promissa,  honeste  in  suis  conver- 
santes hospitiis  pœnitentiam  agere  voluerint, 
et  virtutum  Domino  in  humilitatis  spiritu  de- 
servire,  hoc  iisdem  liceat,  proutDominusipsis 
inspirdbit  (In  Clément.,  C.  Ad  nostrum  de  lue- 
reticis  ;  ibidem  C.  cum  De  religiosisdomibus).  d 

C'est  sans  doute  à  la  faveur  de  cette  dernière 
clause  qu'on  a  conservé,  et  qu'on  voit  encore 
fleurir  tant  de  célèbres  et  nombreux  béguina- 
ges dans  la  Flandre.  Car  ce  concile  ne  condamna 
que  celles  qui  étaient  ou  suspectes,  ou  attein- 
tes de  ces  hérésies  ;  ainsi  il  laissa  en  leilr  liberté 
celles  qui  étaient  vraiment  fidèles.  Or  nous 
apprenons  l'état  de  la  profession  des  béguines 
dans  cette  Clémentine.  Elles  ne  faisaient  pro- 
fession ni  d'obéissance,  ni  de  désappropriation, 
mais  elles  portaient  un  habit  modeste  et  parti- 
culier, et  étaient  soumises  à  la  conduite  de 
quelques  directeurs  éclairés.  «  Cum  nulli  pro- 
mittant  obedientiam,  nec  profileantur  aliquam 
reguhm  approbatam ,  religiosœ  nequaquam 
existunt,  quanquam  habilum,  quibeguinarum 
dicitur,  déférant,  et  adluereant  religiosis  ali- 
quibus.  B 

Comme  Philippe  le  Bel  s'intéressa  le  plus 
pour  autoriser  leconcilede  Vienne,  il  pourrait 
bien  aussi  avoir  effectivement  aboli  toutes  les 
congrégations  de  béguines  de  France.  Elles 
ont  été  conservées  ailleurs  par  leur  propre  in- 
nocence, et  par  la  décrélale  de  Jean  XXII,  qui 
explique  le  décret  de  son  prédécesseur  dans  le 
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concile  de  Vienne,  dans  le  même  sens  que 
nous,  et  prend  la  protection  des  communaulés 
des  béguines  répandues  en  diverses  provinces, 
qui  n'avaient  jamais  été  empoisonnées  de  ces 
erreurs,  et  dont  la  conversation  avait  toujours 
été  fort  exemplaire  (Extravagat.  Commun.  1.  ni; 
tit.  9,  c.  un.). 

Ce  pape  dit  que  plusieurs  d'entre  elles  tai- 
Baient  profession  de  chasteté,  vivaient  en  com- 
munaulé,  et  possédaient  des  biens  qui  étaient 
propres  à  leur  communauté.  C'est  ce  qui  m'a 
porté  à  leur  donner  place  entre  les  bénéiiciers, 
car  cette  nature  de  biens,  la  distribution  qui 
s'en  fait,  et  cette  manière  de  vivre ,  ont  beau- 
coup de  rapport  aux  anciennes,  ou  vierges,  ou 
veuves ,  ou  diaconisses  qui  étaient  nourries 
aux  dépens  de  l'Eglise,  et  qui  lui  rend/iient 
aussi  des  services  considérables  (Contin.  Naa- 
gii.,  an.l317). 

Enfln,  ce  pape  dans  la  même  décrélale,  et 
Boniface  VIII  dans  le  Sexte  au  chapitre  Jndem- 
nitatibus,  mettent  les  cbanoinesses  séculières 
et  les  béguines  sous  la  juridiction  desévèques, 
et  les  déclarent  exemples  du  tribunal  séculier, 
quoiqu'ils  n'approuvent  point  expressément 
leur  congrégation  (Fagnan.,  in  lib.  ii,  p.  60). 
La  Rote  en  juge  de  même. 

Ceux  qui  ont  porté  plus  loin  que  nous  l'ori- 
gine des  cbanoinesses  ou  qui  ont  recherché 
plus  curieusement  celle  des  l)éguines,  en  re< 
monlani  jusqu'à  sainte  Beggwe  ou  sainte  Ger- 
trude,  filles  de  Pépin,  duc  de  Brabant,  ou  jus- 
qu'à sainte  Waltrude,  n'ont  pas  donné  de 
preuves  assez  certaines  de  ce  qu'ils  avançaient. 
Lear  zèle  est  louable  de  vouloir  donner  de 
l'antiquité  à  une  institution  pieuse.  Hais  il  me 
semble  que  c'est  établir  assez  solidementl'anti- 
quité  de  ces  compagnies  de  vierges  ou  de 
veuves  pieuses,  en  disant  que,  depuis  la  nais- 
sance de  l'Eglise,  et  pendant  tous  les  siècles 
passés,  l'Eglise  a  toujours  eu  des  vierges  et  des 
veuves  de  toutes  sortes,  les  unes  professes,  les 
autres  sans  faire  profession  d'aucune  règle,  les 
unes  en  congrégation,  les  autres  dans  leurs 
maisons  séparées;  mais  toutes  considérées 
comme  les  délices  de  l'Eglise,  et  même  dans 
leurs  besoins  comme  ses  pensionnaires. 

Les  statuts  de  Cluny  distinguent  trois  sortes 
de  femmes  ou  de  filles  à  la  solde  de  l'Eglise, 
fâonacha,  Conversa,  Prœbendaria  (Bibliot. 
Clun.,  p,  IMO).  Ces  dernières  étaient  comme  à 
gages  pour  les  offices  du  dehors.  Cette  qualité 
de  Prœbmdaria  conviendrait  bien  mieux  à  ces 


viei^s  ou  à  ces  veuves,  dont  l'Eglise  tirait 
tant  de  gloire. 

XII.  Saint  Charles  institua  à  Milan  la  congré- 
gation des  dames  de  l'oratoire,  leur  prescrivit 
des  règles  et  des  exercices,  et  tâcha  de  porter 
les  principales  dames  de  la  ville  à  s'y  associer. 
11  établit  divers  collèges  ou  congrégations  de 
vierges,  tant  à  Hilan  que  dans  le  diocèse,  outre 
la  compagnie  de  sainte  Ursule  qui  s'étendait 
de  toutes  parts,  et  la  compagnie  de  sainte  Anne 
qui  était  composée  de  veuves  dévouées  à  une 
continence  éternelle  (Giossano,  1.  t,  c.  4; 
1.  vni,  c.  22}. 

Toutes  ces  congrégations  répandaient  l'odeur 
de  J.-C.,  sans  faire  profession  d'aucune  religion. 
11  réunit  même  des  hommes  laïques  en  une 
congrégation  sous  le  nom  de  saint  Maurice,  et 
sous  la  profession  du  célibat.  Enfin,  il  commit 
la  conduite  jies  filles  converties  ou  repenties  à 
une  compagnie  fort  ancienne  de  douze  dames 
du  tiers-ordre  de  saint  François  (L.  ii,  c.  17). 

XIII.  Saint  François  avait  institué  l'ordredes 
pénitents  ou  le  tiers-ordre  pour  les  personnes 
mariées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  leur  avait 
prescrit  un  habit  et  une  règle  (Vading., 
an.  1221,  n.  17).  L'infinie  multitude  de  ceux 
qui  se  jetèrent  dans  cet  ordre ,  força  les  fran- 
ciscains de  ne  plus  se  mêler  de  leur  conduite, 
pour  n'être  pas  accablés  sous  le  poids  et  l'em- 
barras de  leurs  adirés.  Saint  Bonaventure  dit 
que  ce  fut  principalement  pour  n'être  pas  tou- 
jours exposés  aux  traits  de  la  médisance,  lors- 
que ces  pénitentes  tombaient  dans  le  crime,  et 
pour  n'être  pas  chargés  de  toutes  leurs  néces- 
sités. C'est  en  cet  endroit  qu'il  leur  donne  le 
nom  de  béguines  (Libel.  Apologet.  in  eos  qui 
Hinorib,  adversaDtar-  (|.  10}. 

Le  tiers-ordre  dfi  saint  Dominique  fut  tout 
semblable,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  rè^e 
qui  fut  confirmée  par  Innocent  Vil,  en  1405. 
11  en  faut  dire  de  même  de  celui  des  servites 
et  de  celui  de  saint  François  de  Panle.  Quoique 
ce  ne  soit  que  des  laïques,  et  la  plupart  engagés 
dans  le  mariage,  il  j  a  des  prieurs,  des  prieu< 
res  et  des  provinciaux  ;  il  y  a  une  obligation 
de  réciter  l'office  divin  pour  ceux  qui  savent 
lire,  ou  d'en  faire  une  juste  compensation  par 
la  réitération  de  l'oraison  dominicale  et  de 
quelques  autres  prières. 

Voilà commentdepuislanaissance  de  l'Eglise 
jusqu'à  présent,  il  y  a  toujours  eu  des  person- 
nes et  des  compagnies  de  laïques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  ont  mené  une  vie  tout  à  fait 
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religieuse.  Hais  ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable, 
c'est  que  comme  de  ces  premiers  Ûdëles  qui 
liirent  si  fervents  dans  la  pratique  des  conseils 
éTangéliques  durant  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Kglise ,  il  se  forma  enfin  des  congréga- 
tions monastiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 
aussi  ces  pieux  et  ardents  sectateurs  de  la  règle 
du  tiers-ordre,  que  saint  François  n'avait 
dressée  que  pour  des  personnes  mariées,  se 
trouvèrent  enfin  en  si  grand  nombre  et  dans 
une  pratique  si  fidèle  du  célibat  et  de  la  virgi- 
nité même  dans  plusieurs  monastères,  que 
Léon  X  fut  obligé,  eu  1531,  de  les  ériger  enun 
corps  de  religion,  avec  les  trois  vœux  essen- 
tiels, en  changeant  la  règle  et  ta  proportion- 
nant à  la  continence,  dont  on  y  fait  profession. 
[Sponde.,  an.  1221,  n.  17  ;  Leonis  X,  BuUa  42.) 
XIV.  S'il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  com- 
munautés de  laïques,  U  ne  faut  pas  s'étonner 
s'il  y  a  toujours  eu  dans  l'Eglise  des  congréga- 
tions et  des  communautés  purement  ecclésias- 
tiques. 

Je  ne  parle  pas  des  clercs  réguliers,  qu'on 
appela  depuis  tbéaUus,  dont  l'iustitution  fut 
approuvée  par  Clément  Vil,  en  1S24,  ni  des 
clercs  réguliers  de  saint  Paul,  qui  furent  ap- 
prouvés par  ce  pape  en  1533.  Ces  communau- 
tés ont  fait  une  sainte  alliance  de  l'état  ecclé- 
siastique avec  la  profession  monastique,  et  on 
peut  dire  que  la  qualité  et  la  profession  des 
clercs  réguliers  n'est  différente  de  celle  des 
chanoines  réguliers,  qu'en  des  diversités  qui 
sont  inévitables  dans  des  instituts  qui  pren- 
nent naissance  dans  des  temps  si  différents  et 
si  éloignés  les  uns  des  autres. 

Je  parle  des  communautés  purement  ecclé- 
siastiques, sans  profession  et  sans  vœux.  Tels 
que  furent  les  clercs  assemblés  par  ce  saint  et 
illustre  Gérard,  dont  Thomas  à  Kempis  a  écrit 
la  vie,  et  qui  mourut  en  1384.  On  les  appela 
tes  frères  de  la  vie  commune.  Ils  ne  faisaient 
point  de  veux,  ils  gagnaient  leur  vie  à  copier 
des  livres (Rainald.,  an.  1384,  n.  vi]. 

Thomas  à  Kempis  a  écrit  U  vie  de  plusieurs 
grands  hommes  de  cet  ordre,  et  quoiqu'il  les 
mette  au  rang  des  chanoines  réguliers,  il  est 
très-certain  qu'ils  vivaient  en  simples  ecclésias- 
tiques, sans  faire  même  aucun  vœu  destabilité, 
quoiqu'ils  missent  d'abord  tous  leurs  biens  en 
commun,  et  qu'ils  renonçassent  pour  jamais 
au  droit  de  les  redemander,  au  cas  qu'ils  sor- 
tissent, ou  qu'on  les  congédiât  de  la  congréga- 
tion. 
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C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans  Mirée ,  qui  a 
donné  an  public  leur  histoire  et  les  bulles  des 
papes  en  leur  faveur,  même  après  le  concile  de 
Constance,  qui  n'avait  procédé  que  contrequel- 
ques  membres  déréglés  de  cette  sainte  com- 
munauté. 

Si  l'on  joint  les  chanoines,  dont  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  dressa  la  règle,  en  817,  avec 
ces  frères  de  la  vie  commune ,  et  enfin  avec 
les  oblats  de  saint  Ambroise ,  l'orat(>îre  de 
saint  Philippe  et  du  cardinal  de  Berulle ,  et 
tantd'autres  compagnies  purement  cléricales  et 
sans  vœux,  quisesontdepuisélevées;  enverra 
qu'il  y  a  presque  toujours  eu  dans  l'Eglise  des 
ecclésiastiques  et  des  bénéûciers  qui  ont  servi 
rEglise,  et  qui  ont  possédé  ou  dispensé  fon 
patrimoine ,  avec  la  même  pureté  et  le  même 
désinléressement  que  nous  admirons  dans  les 
premiers  siècles. 

Je  n'appréhende  pas  de  mettre  toutes  ces 
communautés  ecclésiastiques  et  ceux  qui  les 
composent, au  nombre desbénéQciers;  puisque 
les  revenus  ecclésiastiques  y  sont  pondes  et 
distribués  en  la  manière  qu'ils  l'ont  été  au 
temps  des  apôtres  et  dans  les  siècles  suivants 
de  la  plus  pure  discipline,  et  comme  ils  de- 
vraient l'être  dans  tous  les  chapitres  de  cha- 
noines et  dans  toutes  les  communautés  monas- 
tiques. 

XV.  Il  ne  faut  pas  omettre  ici  ce  que  fit 
saint  Charles ,  lorqu'il  érigea  la  congrégation 
des  oblats,  c'est-à-dire  des  prêtres  et  autres 
clercs  associés,  faisant  vœu  de  slahilitésous 
l'obéissance  de  l'évéque  :  ce  qui  n'étnit  qu'une 
profession  plus  expresse  de  la  profession  tacite 
de  tous  les  anciens  clercs,  qui  ne  pouvaient 
jamais  ni  renoncera  la  cléricature,  ni  se  sous- 
traire à  l'obéissance  de  leur  prélat  (Giossano , 

\.  V,  C.  IV). 

1*  u  voulut  qu'ils  pussent  associer  à  leur 
institut  des  laïques  mariés  de  l'un  el  de  l'autre 
sexe ,  pour  les  services  et  les  nécessités  com- 
munes des  maisons. 

2"  Tant  les  clercs  que  les  laïques  disaient 
un  VŒU  d'obéissance  et  de  stabililé. 

3°  Les  clercs  mêmes  conservaient  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  mais  ils  pouvaient  ou 
y  renoncer  par  un  vœu  particulier  de  pauvreté, 
ou  bien  les  soumettre  et  les  donner  à  la  com- 
munauté ,  et  ne  les  posséder  plus  qu'en  son 
nom ,  comme  ses  administrateurs. 

4°  C'était  à  ces  oblats  que  saint  Charles  con- 
fiait la  conduite  de  ses  séminaires. 
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&«  Quand  OD  les  excluait  du  corps  de  la    qu'ils 7 aTaientapporlés(ActaEcdes.,Mediol., 
communauté,  on  leur  reodait  tous  les  biens    p.  827).  (1) 
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CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


DKS  CBAKOnnS  LAÏQUES,  APBftS  l'aH  HIL. 


1.  Prtmiire  tapèee  da  ElwMiMiMIqnMqDifBmtcondinmii 

dut  lei  cCDÙlei. 

U.  Seconde  B!>pice  de  cbaDOlaet  liiipiw,  dont  l'Eglise  h 
tnt  boDorèe.  Ctaarlemipia  commcnçi.  Le  Gomto  d'Anjou  chi- 
BOinc  «I  triaorier  de  l'Ègliee  da  nint-Hirbn  1  Ti>iict. 

m  Ln  *rcbeTiqae«  de  Sens  et  de  Boorgea,  lei  éitquei 
d'Aogen  et  de  Poilien  en  ètvenl  insei  cbinoiDGi. 

IV.  Nm  roii  en  tlaieol  ibbéi,  le  duc  de  Bourgogne  en  ittil 
cbuoiiM. 

V.  Lw  dm»  et  dncbeBUS  de  Bonrgogne  cbinoine*  de  li  cbi- 
pelle  rofile  de  Dijon. 

VI.  Le  roi  d'Eeptgne  prébendier  de  l'abbajB  de  Qnnj. 

VU.  Le  roi  d'ADgletene  et  loni  les  èvèquei  chanoines  d'une 
Egliae. 

"  I.  Ànttca  E^titei  oA  les  roii  et  lea  princ«a  lont  abbéa  et 


tiauuiu»* 

IX.  Lesemperenn  d'Allemagne  retna  cbanoîneiliaaint  Pierre 


ti  t  nrinl  letn  de  Ulru  k  Roaie,  et  lilleiin,  en  hibK  et  m 

fonclioD  de  diacre  et  de  K>n*-dUcre. 

X.  Nos  roit  tbbte  et  ebiaaiuea   en  piniienn  EgltHi  dn 
rojanme. 

XI.  Origine  de  cet  chanoines  lalqnet. 

XII.  Différence  de  ces  deoi  espèces  de  et 


I.  Si  la  condamnation  des  chanoines  laïques 
ne  fui  pas  capable  de  les  abolir,  elle  servira  au 
moins  à  nous  en  apprendre  l'antiquité. 

Le  concile  de  Honl^iellter,  en  l'an  1214 
(Can.  Tiii],  détendit  d'associer  des  laïques  à  la 
compagnie  des  chanoines  et  à  la  prébende  du 
pain  et  du  Tin,  parc«  que  cette  sociétéavaitété 
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fort  préjudiciable  à  l'Eglise,  a  Dislricte  manâa- 
mus,  quod  in  oulla  Ëcclesia  laici  recipiantur 
ÎD  canoaicos  et  in  fratrcs,  aec  etiam  ad  prse- 
bendam  canooicalem,  quae  consisiit  in  pane  et 
TiDO,  et  quibusdam  aliis,  cum  per  hoc  Eccle- 
siie  multa  damna  proveniaat.  > 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xxiv], 
lait  la  même  défense,  et  s'explique  un  peu  plus 
sur  le  préjudice  que  ces  chaaoines  laïques  ap- 
portaient à  l'Eglise  par  leur  vie  scandaleuse. 
Aussi,  il  ordoone  que  s'ils  ne  se  corrigent,  oq 
les  prive  de  leurs  bénéQces.  a  Dislrictius  man- 
damus  quod  in  nulla  Ëcclesia  laïci  recipiantur 
ia  donalos  ad  prabeodum  paols  et  vini;de 
quorum  turpi  conversatione  scandalum  gène- 
retur.  Quod  si  qui  taies  recepli,  inventt  fuerint 
fornicatores,  adulteri,  et  alias  criminosi,  post 
monitionem  coinpetenle.m,  nisi  eicessus  suos 
GOrrexerint,  perpetuo  beneficio  careant  memo- 
ralo.  •  Ce  même  décret  se  lit  dans  les  statuts 
de  Riiimond,  comte  de  Toulouse,  et  du  légatdu 
pape  (Du  Chesne,  tom.  t,  p.  820;  Calai,  des 
comtes  de  Toulouse,  p.  351). 

Ce  concile  parle  apparemment  de  ceux  qui 
se  donnaient  avec  quelque  fonds  à  l'Eglise,  et 
étaient  en  même  temps  agrégés  au  cbapitre, 
où  ils  recevaient  la  prébende ,  ou  la  distribu- 
tion du  pain  et  du  vin,  ce  qui  passait  pour  uo 
béiiéfice. 

Le  pape  Eugène,  consulté  sur  cette  question, 
li  un  chapitre  ayant  réglé  le  nombre  de  ses 
chanoines,  et  l'ayant  confirmé  par  serment, 
pouvait  y  comprendre  les  laïques,  qui  portaient 
le  nom  de  chanoines,  a  Laici  qui  canonico- 
nim  titulo  numerantur  :  s  Répondit  que  ce 
nombre  ne  pouvait  être  rempli  que  de  vrais 
chanoines,  ce  que  les  laïques  ne  peuvent  ja- 
mais être,  a  Cum  lalcl  non  debeant  ia  canoni- 
corum  numéro  computari.  s  Voilà  ce  que  nous 
lisons  dans  les  décrélales  (In  Eccles.  de  Insti- 
totionibus). 

IL  Si  nous  remontons  jusqu'à  la  source  de 
ces  chanoines  laïques,  nous  en  trouverons  peut- 
être  d'une  autre  sorte,  et  d'une  condition  si 
émineute,  que  l'on  ne  pourra  pas  même  dou- 
ter que  Jes  papes  et  les  conciles  n'aient  cru 
l'Eglise  honorée  de  les  voir  placés  entre  les 
chanoines ,  avec  le  même  habit ,  et  occupés  de 
la  même  divine  psalmodie. 

Une  chronique  d'Angleterre  (Scriptores  an- 
liqui  Anglor.,  1. 1,  p.  i55;  BibUot.  Clun.  no- 
tas, p.  31),  raconte  que  Foulques ,  surnommé 
le  Bon,  troisième  comte  d'Anjou,  fut  reçu  cha- 


noine dans  l'Eglise  de  saint  Martin  de  Tours  en 
Tau  960. 11  assistait  quelquefois  au  chœur,  et 
chantait  les  Heures  canoniales,  vêtu  en  cha- 
noine, o  Canonicus  adscriptus  fuit  in  Ëcclesia 
sancti  Martini,  in  festis  sancti  ejusdem  in 
cboro  inter  psullentes  clericos  cura  veste  clerî- 
cali  et  sub  disciplina  eorum  adslabat.  (Spici- 
leg.,  t.  X,  p.  403,  437). 

Pendant  qu'il  chantait  au  chœur ,  le  roi  Lo- 
thaire  s'élant  un  jour  moqué  de  lui ,  le  corale 
vengea  sur-le^hampcetle  injure  avec  une  har- 
diesse fort  ingénieuse,  en  lui  reprochant  le 
mépris  qu'il  avait  toujours  fait  des  lettres  et 
des  sciences,  dont  l'éclat  peut  rehausser  le  lus- 
tre même  de  la  couronne  des  rois. 

Ce  roi  aurait  affecté  une  bien  plus  solide 
grandeur,  s'il  eut  voulu  imiter,  non  pas  ce 
comte  son  sujet,  mais  le  plus  auguste  de  ses 
prédécesseurs,  qui  savait  si  excellemment  le 
chant  de  l'Eglise,  qu'il  en  fit  une  correction, 
et  qui  chantait  toujours  avec  le  clergé.  Cest 
Cliarlemagne  dont  je  parle,  et  à  qui  Eginard 
rend  ce  témoignage,  a  Legendi,  alque  psal- 
leodi  disciplinam  diligentissime  emendavit, 
Erat  enim  utriusque  admodum  eruditus; 
quanquam  ipse  nec  publiée  legeret,  nec  nisi 
summissim  et  in  commune  canlaret  [Du 
Cbesne,  tom.  ii,  p.  103, 110). 

Le  moine  de  Sainl-Gal  assure  que  c'était  lui 
qui  réglait  les  offices  divins  de  la  chapelle  du 
palais,  et  qui  faisait  commencer  ou  unir  les 
leçons,  en  faisant  un  signe,  ou  de  la  main,  ou 
de  la  bouche,  ou  avec  son  sceptre.  C'est  peut- 
être  de  là  qu'il  faut  tirer  la  première  origine 
de  ces  fonctions  et  de  ces  titres  ecclésiastiques, 
dont  les  empereurs  et  les  rois  ont  depuis  cru 
pouvoir  relever  l'éclat  de  leur  couronne. 

Ingdger,  consul  ou  comte  d'Ai^ou,  ayantas- 
sisté  avec  les  évëques  à  la  relevatioa  du  corps 
de  saint  Martin,  ils  lui  donnèrent  une  pré- 
bende, à  lui  et  à  ses  héritiers  à  perpétuité,  et 
n'y  ayant  point  alors  de  trésorier  dans  l'église 
de  Saint-Martin,  les  mêmes  évêques  l'introni- 
sèrent dans  cette  dignité,  et  le  déclarèrent  dé- 
fenseur de  l'église  de  Saint-Hartin,  et  de  toutes 
ses  appartenances. 

a  Cum  omni  consilio  dederunt  Ingelgerio 
comiti  prsbendam  beati  Martini,  ipsi  el  bœre- 
dibus  ejus  in  perpetuum  possidendam.  Quia 
vero  ëcclesia  ejusdem  sancti  tune  temporisca- 
rebat  thesaurario  et  sedituo,  consulem  Ingel- 
geriura  inthronizaverunt ,  et  thesaurarinm 
conslituerunt,  et  delensorem  Ëcclesix  feceninl. 
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et  tutorem  omnium  possessionum  ejus,  nbi- 
cumque  essent,  delegavenint.  Qui  sedem  the- 
saurarii  et  domos  cum  reddîtibus,  quandiu 
advixit,  obtinuit  [Bibliot.  Clun.  NoUe,  p.  48). 

Voilà  donc  les  comtes  d'Anjou  cbanoines  et 
trésoriers  de  l'église  de  Saial-HarUa  de  Tours, 
avec  une  pleine  jouissance  des  maisons  et  des 
fonds  attacbés  à  cette  dignité,  et  de  la  prébende 
du  pain  et  du  vin. 

Cela  fait  Toir,  que  les  prébendes  des  cha- 
noines turent  quelquerois  accordées  par  hon- 
neur à  des  personnes  qui  avaient  joint  à  leur 
haute  naissance  età  leur  éminente  dignité,  une 
bienveillance  et  une  protection  toute  particu- 
lière pour  l'Eglise. 

III.  Les  évëques  d'Angers  et  de  Poitiers,  les 
archevêques  de  Sens  et  de  Bourges  étaient 
aussi  cbanoines  de  la  même  Eglise  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  comme  nous  l'apprenons  de 
Guillaume ,  évéque  d'Angers,  qui  raconte  lui- 
même  comment  en  l'an  1291,  il  vint  à  Tours , 
fut  reçu  par  les  chanoines  de  Saint-Martin 
dans  l'église  et  dans  le  chapitre  comme  cha- 
noine, Qt  le  serment  que  les  chanoines,  et  ces 
deux  archevêques  même  avaient  coutume  de 
faire  dans  leur  réception  ;  enBn  le  chapitre 
l'assura  que  s'il  tombait  dans  la  nécessité  par 
quelque  calamité  inopinée,  on  lui  fournirait 
dans  le  clottre,  et  un  logement,  et  tout  l'en- 
tretien convenable  à  un  chanoine  et  peut-être 
même  à  un  évéque.  c  Quod  juramentum  ipsi 
Ecclesiœ  facere  tenebamur,  sicui  alii  prslati 
canonici  ejusdem  Ecclesis,  videlicel  episcopus 
Pictaviensis,  archiepiacopus  Bituricensis,  ar- 
chiepiscopus  Senoneosis  [Spicilegii,  tom.  x, 
pag.  306).  « 

IV.  Hais  il  faut  revenir  aux  chanoines  lai- 
ques  et  dire  que  nos  rois  ont  succédé  aussi 
bien  à  cette  dignité  de  chanoine  de  Saint- 
Martin  de  Tours ,  qu'à  celle  de  comte  d'An- 
jou. L'archevêque  de  Tours  écrivit  au  roi 
Louis  le  Jeune  pour  le  conjurer  d'interposer 
son  autorité,  comme  abbé  de  l'église  de  Saint- 
Martin,  pour  obliger  le  trésorier  et  le  chapitre 
de  cette  église  de  lever  l'interdit  qu'ils  y 
avaient  mis.  ■  Rogamus  et  petimus,  quatenus 
in  manuregia  etsicutabbas^usdem  ecclesite^ 
Ihesaurario  prœcipiatis  et  capitule,  etc.  (Du 
Chesne,  t.  iv,  p.  fttO).  * 

Eudes,  ducde  Bourgogne,  obtint  des  lettres, 
en  1215,  qui  se  trouvent  encore  dans  la  cham- 
bre des  comtes  de  Dijon,  par  lesquelles  lui  et 
ns  successeurs  sont  reçus  cbanoines  de  Saint- 


Martin  de  Tours,  à  condition  de  faire  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'on  exigeait  des  autres 
chanoines  (Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgo- 
gne, p.  316). 

V.  Les  ducs  de  Bourgogne  ajant  fondé  une 
chapelle  royale  à  Dijon ,  voulurent  y  être 
reçus  chanoines,  eux  et  les  duchesses  leurs 
épouses,  ce  qui  a  quelque  chose  de  plus  sin- 
gulier et  de  surprenant.  Hais  ce  n'était  an 
fond  qu'une  participation  aux  prières  du  cha- 
pitre, et  une  protection  toute  particulière 
que  les  ducs  et  les  duchesses  promettaient  de 
donner. 

Voici  quelques  termes  de  l'acte  de  la  récep- 
tion de  la  duchesse  Adélaïde,  en  1226  :  «  Adii 
ecclesiam  nostram,  capellam  Divionis,  et  con- 
sortium spiritale  canoolcorum  recepi,  fideli- 
tatem  eis  et  statuts  ducum  me  servaturam 
juravi,  sîngulos  canonicos  in  signum  fralerni- 
tatis  et  in  osculum  sanctum  recepi  ;  tam  illos, 
quam  res  îllorum  in  spéciale  tutamen  ample- 
ctens,  etc.  (Ibid.,  p.  411).i> 

Il  est  probable  que  cette  qualité  de  cha- 
noine pour  les  ducs  de  Bourgogne,  était  suivie 
d'une  prébende  de  pain  et  de  vin.  Ce  qui  n'est 
pas  étrange,  puisque  les  moines  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  ayant  donné  le  mont  de  Ta- 
lent au  duc  Eudes,  reçurent  de  lui,  outre  plu- 
sieurs autres  bienfaits,  une  prébende  de  pain 
et  de  vin ,  et  un  plat  de  la  cuisine  du  duc  et 
de  la  duchesse.  «  Prior  et  moaachi  habebunt 
unam  pnebendam  înlegram  in  pane,  vino 
et  coquina,  de  mensa  ducis  aut  dudssœ  (Ibid-, 
p.  309).  » 

On  sera  plus  surpris  d'apprendre  qu'en  12S5 
le  duc  de  Boui^ogne  reçut  de  l'abbé  et  du 
couvent  de  Saint-Bénigne,  pour  sa  vie  seule- 
ment, le  prieuré  de  Paluel,  pour  en  jouir 
pleinement,  et  de  toutes  ses  dépendances,  à 
condition  de  les  conserver,  d'y  entretenir  deux 
religieux,  et  qu'après  sa  mort  le  tout  revien- 
drait à  l'abbé.  Le  comte  de  Bourgogne,  Othon 
obtint  du  même  abbé,  en  l'an  1281,  un  autre 
prieuré  situé  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
pour  en  jouir  sa  vie  durant.  C'étaient  des  re- 
connaissances pour  des  bienfaiteurs  extraordi- 
naires (Ibid.,  p.  481). 

VI.  Hugues,  abbé  de  Cluny,  pour  reconnaître 
les  bienbits  d'Alphonse,  roi  d'Espagne,  lui 
accorda,  en  l'an  1070,  une  prébende  chaque 
jour  dans  le  réfectoire,  comme  s'il  était  pré- 
sent, pour  être  ensuite  donnée  aux  pauvres  à 
son  intention;  il  lui  assigna  encore  un  des 
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principaux  autels  de  son  église,  a0o  que  ce 
fat  pour  lui  que  fussent  offerts  les  divios  sacri- 
fices. C'était  faire  le  roi  d'Espagne  en  quel- 
que façon,  prébendier  et  bénéQcier  de  son 
église. 

«  Statuimu8>  ut  prtebendam  quotidianam  ha- 
beat  in  refeclorio,  ad  majorem  mensam,  quasi 
si  nobiscum  epulatunis  sederet,  quœ  uni  pau- 
perum  Christi  aemper  tribuatur,  pro  sainte 
animœ  ejas,  tam  in  Tita,  quam  in  morte,  etc. 
Dedimus  ei  uaum  allare  de  prœcipuis  in  eccle* 
sia  quam  ipse  de  pronriis  facultatibus  con- 
struxisse  videtur,  quo  divina  mysteria  ibidem 
celebrata,  saluti  ejus  valeaat  suffragari  (Spici- 
leg.,  tom.  Ti,  pag.  Ail].  D 

Ces  prébendes  étaient  d'autant  plus  avaata- 
geuses,  qu'elles  ne  se  perdaient  pasavec  la  vie, 
Gomme  ces  prébendes  ou  portions  se  donoaient 
aux  pauvres,  même  pour  les  religieux  décédés, 
le  jour  anniversaire  qu'on  lisait  leurs  noms 
dans  le  réfectoire;  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
deCluny,eDdélermiDa  le  nombreàcinquaiite; 
de  peur  qu'avec  le  temps  le  nombre  s'augmen- 
tant  toujours,  il  n'absorbât  enfin  tout  le  revenu 
de  l'abbaye  (Bibliot.Clun.,  i36S]. 

VU.  Je  passerai  à  l'empire  d'Occident,  après 
avoir  dit  un  mot  de  l'Angleterre,  où  l'arche- 
i£que  de  Cantorbéry  ayant  formé  un  dessein 
secret  de  transférer  sou  siège  dans  l'église 
de  Saint-Etienne,  résolut  premièrement  d'y 
établir  un  cbapitre  de  chanoines  séculiers,  et 
ensuite  il  donna  une  prébende  au  roi  (c'était 
alors  Henri  II),  et  à  tous  les  évéqnes  de  sa  pro- 
vince, à  condition  qu'ils  fonderaient  eux- 
mêmes  des  revenus  sufOsants  pour  leurs  pré- 
beudes  et  pour  leurs  vicaires. 

Cet  arcbevêque  de  Cantorbéry  ne  foiaait  cela 
que  pour  bire  consentir  ces  prélats  et  le  roi 
même  au  changement  qu'il  avait  dessein  de 
faire.  «  Et  ut  regem  et  episcopos  Anglise  sibi 
confsederaret,  régi,  ut  fertur,  unam  assignavit 
prsbendam,  et  episcopis  suffraganeis  suis  sin- 
gulis  singulas,  sic  tamen  ut  ipsi  prœbendis  et 
vicariis  suis  redditus  necessarios  inveairent. 
Addidit  et,  etc.  [Scripiores  Antiqui  Ang., 
pag.  1481).  » 

Il  résulte  de  là  que  ces  chanoines  honorai- 
res étaient  ordinairement  eux-mêmes  les  fon- 
dateurs, ou  des  églises,  ou  des  canonicats,  et 
qu'en  leur  absence ,  ils  substituaient  des  vicai- 
reg,  qui  Jouissaient  des  revenus  de  la  pré- 
bende. 

VIU.  On  a  quelquefois  donné  aux  rois  la 
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qualité  d'abbés,  au  lieu  de  celle  de  chanoines, 
comme  nous  avons  déjà  vu  pour  l'église  de 
Saint-Martin  de  Tours ,  et  comme  il  est  encore 
certain  pour  celle  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
dont  on  trouve  le  serment,  que  le  roi  devait 
foire  au  chapitre  comme  abbé,  la  première  fois 
qu'il  y  vendit,  a  Juramentum  quod  facere  et 
prEestare  tenetur  rex  ablias  ecclesiœ  beati  Hi- 
larii,  quam  primum  personaliter  ad  eam  ao 
cessent  (Pag.  SI),  a  C'est  ce  qu'on  lit  après  les 
Annales  d'Aquitaine  de  Boucbet.  Le  duc  d'Or- 
léans, en  1403,  faisant  son  entrée  à  Orléans, 
fut  reçu  dans  Saint-Agnan  d'Orléans,  en  ha- 
bit de  chanoine,  en  la  forme  et  manière  accou- 
tumée, dit  Juvénal  des  Ursins  dans  la  vie  de 
Charles  VI. 

Fagnan  a  fait  mention  de  ces  prébendes 
affectées  à  des  laïques  nobles  dans  les  églises 
de  Compostelle  en  Espagne,  et  de  Sainl-Har- 
tin  de  Tours.  Il  montre  que  ces  chanoinies 
ou  prébendes  destinées  aux  laïques  n'ont  pas 
été  inconnues  aux  canonistes,  qui  n'ont  pu  dé- 
sapprouver cet  usage;  puisqu'on  ne  commu- 
nique rien  aux  laïques,  qui  soit  purement  spi- 
rituel, mais  seulement  ou  des  honneurs,  ou 
des  émoluments  temporels,  il  ajoute  qu'il  se- 
rait difficile  de  rien  établir  de  semblable  dans 
ces  derniers  temps,  parce  qu'on  y  considère 
les  pensions  mêmes  sur  les  biens  d'église , 
comme  quelque  chose  de  spirituel  (In  1. 1  De* 
cret.,  part,  i,  p.  154). 

IX.  Quant  aux  empereurs  d'Allemagne, 
comme  Henri  Vil  pensa  se  faire  couronner 
empereur  à  Home  l'an  1311,  aussi  les  Annales 
de  Ratnaldus  y  représentent  le  cérémonial  et 
la  cérémonie  du  couronnement.  Il  est  reçu 
chanoine  de  Saint-Pierre  par  les  chanoines  de 
cette  église,  dans  l'église  de  Saînte-Harie-Ua- 
jeure,  où  ils  sont  venus  le  recevoir,  et  aussitôt 
il  est  revêtu  des  ornements  impériaux.  Le  pape 
le  reçoit  à  l'autel  au  baiser  comme  un  diacre; 
et  l'empereur  présente  au  pape  le  calice  et  la 
burette  faisant  la  fonction  de  sous-diacre  (Rai- 
nald,  an.  1311,n.  12, 13,  17). 

L'empereur  Charles  IV,  en  1377,  ne  put  ob- 
tenir du  roi  de  France  de  passer  la  fête  de 
Noël  à  Saint-Quentin;  parce  qu'ayant  cou- 
tume de  réciter  la  septième  leçon  de  matines 
avec  l'habit  impcrial,on  n'eut  pas  trouvé  bon 
qu'il  eût  exercé  cette  ombre  de  juridiction  en 
France,  qui  ne  releva  jamais  de  l'empire, 
a  Quoniam  cum  mo^is  esset  imperatorem 
noctâ  Natalis   septimam  ofUcii  matutioalis 
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kctîonem  in  babitu  et  insignibusimperialibus 
recitare,  nequaqnam  id  licuissetei  intra  re- 
gnum  Prancix  nihil  imperio  debens  exercera 
(An.  1377,  n.  15).» 

Voilà  ce  qu'ea  dit  Sponde,  qui  raconte  aussi 
ailleurs  comment  l'empereur  Sij^ismond,  ea 
11J4,  étant  venu  à  Constance  la  veille  de  Noël, 
y  assista  à  la  messe  du  pape  et  lut  l'évangile  en 
habit  de  diacre.  ■  Ad  missam  pontificalem  ba- 
bitu diatonali  legit  more  eTangelium,  Exiit 
edictum  a  Cœsare  Auguste  (An.  1414,  n.  10}.d 
Frédéric  lil,  selon  ces  annalistes,  fut  babillé 
d'une  aube,  après  avoir  prêté  le  serment  au 
pape  et  ensuite  reçu  ctianoinede  Saint -Pierre, 
après  quoi  il  fut  couronné  :  a:  Alba  indutus  et 
in  canonicum  Sancti  Pétri  receptiis,  etc.  Ce 
Eont  les  termes  de  Naucter  qui  ont  été  aussi 
rapportés  par  Rainaldus  (Rainald.,  an.  1452, 
D.  3  ;  an.  1468,  d.  45  ;  anno  88). 

En  1468,  ce  même  empereur  étant  venu  pas- 
ser la  fête  de  Noël  à  Rome,  y  fut  habillé  en 
diacre  par  les  cardinaux  diacres,  et  il  y  lut 
l'évangile  à  l'office  de  la  nuit,  laissant  ache- 
ver la  leçon  à  un  autre.  «  Camisenm  stolam- 
quealb3m,et  pluviale  ministrantibus  diaco- 
nibus  cardinahbus  sumpsit ,  et  evangelium 
lectionis  septimie  non  injucunde  cantavit,  etc.» 
Charles  V  en  fit  autant  en  l'an  1529.  Les 
chanoines  de  Saint-Jean  de  Latran  de  Rome 
vinrent  à  Bologne  pour  recevoir  en  leur  so- 
ciété le  même  Charles  V,  lorsqu'il  y  fut  cou- 
ronné empereurl'an  1330.  «  Capitulariler  rece- 
perunt  in  canonicum  et  confratrem  (Rainald., 
an.  1530,  n.  45  ;  Sponde,  an.  1530,  n.  1, 2).  « 
Les  chanoines  de  Saint -Pierre  de  Romtt  y 
étaient  aussi  venus,  et  y  reçurent  aussi  l'em- 
pereur au  numbre  de  leurs  confrères  au  rap- 
port d^  Paul  Jove.  Le  pontifical  et  le  cérémo- 
nial romain  prescrivent  en  général  toutes  ces 
mêmes  cérémonies. 

Slrigonius  assore  (L.  Yir.  De  Regno  Ilaliœ), 
que  l'empereur  venant  dans  la  Lombardie 
peut  y  recevoir  la  seconde  couronne,  y  servait 
l'archevêque  de  Hilan  en  habit  et  en  qualité 
de  sous-diacre.  Le.s  canonisles  traitent  cette 
pratique  comme  un  privilège  accordé  aux  em- 
pereurs. Il  y  a  plus  d'apparence  que  quelques- 
uns  de  nos  ornements  de  diacre  et  de  sous- 
diacre  sont  les  anciens  vêtements  des  empe- 
reurs qu'ils  ont  communiqués  au  sacerdoce 
(Panorm.  in  I.  i  Décret.,  pag.  25;  Fagnan. 
Ibid.,  pag.  154). 
Cette  ressemblance  des  habits  royaux  avec 


ceux  du  sacerdoce ,  portait  notre  pieux  roi 
Robert  de  France  à  paraître  aux  bonnes  fêtes 
avec  une  chappe  précieuse,  mêlé  parmi  les 
chantres  dans  l'église  de  Saint-Dents,  selon  un 
livre  ancien  de  cette  abbaje,  cité  par  le  père 
Hotinet  dans  sa  douzième  réflexion  sur  les 
chanoines,  a  Inter  mïssarum  solemnia  stans 
in  choro  cum  cantore  ,  csterisque  chorum 
teoentibus,  indutus  cappa  serico  pretio^a, 
quam  eibi  ad  hoc  ipsum  comparaverat,  tenens 
Eceptrum  regale  aureum  in  manibus,  totum 
chorum  ,  imo  tutam  ecclesiam  illustrabat 
psallens  cum  psallentibus.  » 

X.  On  peut  voir  plusieurs  titres  par  lesquels 
nos  rois  sont  déclarés  abbés  de  Saini-Hilaire 
de  Poitiers,  abbés  de  Saint-Martin  de  Tours, 
chanoines  au  Mans,  à  Angers,  àSaint-Quentin, 
à  Cléry,  à  Ljon ,  à  Aix  en  Provence.  Louis  XI 
confirma  le  privilège  de  Saiot-Hilaire  de  Poi- 
tiers en  1481,  comme  en  étant  chef  et  abbé, 
qu'aucun  criminel  ne  pourrait  être  conduit  au 
supplice  par  la  grande  rue  du  Bourg-Saint- 
Hilaire  (Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, pag.  14). 

Ce  même  roi  confirmant  l'exemption  de  saint 
Martin  de  Tours  de  toutes  sortes  d'impositions, 
y  ajouta  cette  clause  :  s  PrEedecessores  nostri 
prœdictam  ecclesiam  multis  privilegiis  supra 
esteras  decorarunt,  in  qua  specialem  tenueniut 
sedem  abbatis,  tanquam  prîmi  intitulati  in  ec- 
clesia  post  Romanum  Pontificem ,  qui  solus  in 
ea  prœsidere  potest  episcopus.  s 

Tous  ces  droits  sont  dévolus  à  nos  rois  dans 
ces  églises,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  succession 
des  ducs  et  des  comtes  qui  en  étaient  en  pos- 
session en  la  manière  que  nous  avons  ex|K»ée. 
Si  nos  rois  confèrent  les  prébendes  qu'ils  ont 
dans  ces  églises,  à  qui  il  leur  plait,  c'est  parce 
que  nous  avons  vu  dans  l'exemple  de  l'église 
de  Cantorbéry,  et  nous  justifierons  encore  ail- 
leurs par  un  plus  grand  nombre  d'exemples 
que  ceux  à  qui  ces  sortes  de  prébendes  étaient 
données,  devaient  en  leur  absence  substituer 
des  vicaires. 

XI.  On  etA  pu  s'imaginer  que  ces  abbayes  et 
ces  chanoinies  royales  étaient  les  restes  de  cel- 
les que  les  rois  de  la  maison  de  Charlemagne 
avaient  usurpées,  ou  que  les  évêques  leur 
avaient  accordées,  de  quoi  nous  avons  traité  as- 
sez au  long  dans  un  autre  endroit. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  faisait  un 
crime  à  l'évëque  de  Laon  son  neveu,  de  ce 
qu'il  avait  donné  en  bénéllce  les  fonds  de  l'£- 
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gUse  au  Toi,  sans  l'^n'^meit  de  son  métropo- 
litain et  des  éréques  de  la  province.  ■  Domino 
régi  sine  meo  ac  coepiscoporam  nosbvrum 
consensu  beneflciasti.  >  Hais  autant  ces  an- 
ciennes usurpations  furent  odieuses ,  autant 
ces  concessiODS  dont  nous  parlons,  ont  été  ré- 
ciproquement et  avantageuseB  et  honorables 
au  sacerdoce  et  au  règne.  Les  rois  s'en  sont  crus 
plus  intéressés  à  la  protection  de  ces  églises,  et 
au  lieu  d'en  usurper  les  fonds,  ils  les  ont  ordi- 
nairement augmentés.  Ce  n'a  donc  été  que  la 
piété  des  princes,  ou  la  reconnaissance  des  égli- 
ses envers  leurs  bieutaitenrs,  qui  a  donné  oais- 
sance  k  cet  usage. 

XII.  Ce  n'est  donc  pas  sur  cette  seconde  sorte 
de  chanoines  que  tombe  la  condamnation  des 
conciles,  qui  ont  été  allégués  au  commencement 
de  ce  chapitre.  On  peut  dire  même  que  cette 
condamnation  a  été  révoquée  par  les  constitu- 
tiims  de  Benoît  XII  en  l'an  4339,  pour  la  réfor- 
mation des  chanoines  réguliers  de  Saint-Au- 
gustin (Concil.  Gêner.,  tom.  n,  part.  2.,  p,  1800). 
Ce  pape  défendit  de  recevoir  dorénavant  de  ces 
pr^tieaâiers  liJqoes  dans  les  cathédrales  et  dans 


les  monastères,  si  auparavant  ils  ne  s'y  don- 
naient eux-mêmes  avec  tous  leurs  biens,  a  Ne 
JQ  Ecclesia  cathedrali  seu  monaslerio,  quivîs 
clericus  sœcularis  vel  laïcusrecipiaturad  pree- 
bendam,  seu  etiam  portionem,  nisi  eidem  de- 
derit  primitus  se  et  sua.  > 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  cela,  en 
traitant  de  la  simonie.  Cependant  nous  remar- 
querons avant  de  finir  ce  chapitre,  que  si 
nous  y  avons  vu  les  souverains  revêtus  de  la 
qualité  de  chanoines  et  d'abbés,  et  quelquefois 
même  de  L'habit  sacré  des  ecclésiastiques;  nous 
avons  dû  nous  ressouvenir  que  dans  l'Ecriture 
il  est  dit,  que  les  enfants  de  David  étaient  prê- 
tres :  *  FiÙi  autem  David  sacerdotes  erant  (t.  n 
Reg.,  cap.  Ti  et  vni),  o  et  que  David  même  pa> 
raissatt  dans  le  temple  couvert  d'un  épbod  (te 
lin,  qui  était  un  habit  sacerdotal,  c  Porro  David 
erat  acclnctus  ephod  lineo  [L.  i,  Paralip., 
c,  iv).  ■ 

Il  est  donc  vrai  que  dès  lors  l'empire  sa 
familiarisait  avec  le  sacerdoce  par  des  témoi- 
gnages de  cette  nature,  et  le  ciel  même  l'ap- 
prouvait (1). 


qn'Alphons,  rai  i»  PortntiL,  M 

9t    loi    p*T>it  *    «    »<"    °B*  KdM 

a  d'oc  tito-boD  H  Ote-pui.  CmI 

1  crt»  U  ulnu  V1*Fj«  oomteiM  àt 

tf  an  looM  ptvpntlt.  Ea  1837,  sa 

Louli,  poRut  diDi  nom  ilida  U  lài  il»  <t  la 

[<•  guarrisn  diriUsn  da  Uoren  Aga,  llntUt  dSB 

luaiat  *D  Kapi(u   Bulla  1*  léiolntioD  qui  ' 

Msm-Duu  da«  SapV-Denliiin  lâutnllulmi 

(Dr  A. 
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0.  Ik  iUiCDt  Doinné»  pir  lea  tièqMi. 
m.  Lu  tbhia  Um  choùicent  coiuitc. 
IV.  Des  prieui  at  dei  doTcof. 


n'étalent  qoe  des  administrations  et  les  béné- 
fices aussi  ne  passaient  alors  que  pour  ce  qu'ils 
sont  originairement,  c'est-à-dire  pour  des  ad- 
ministrations perpétuelles.  l.es  prévôts  et  les 
1.  Du  temps  de  saint  Grégoire,  les  prévôtés     prieurs  étaient  les  intendants  principaux  des 

étaient  déjà  établies  dans  les  monastères ,  ils     monastères  après  les  abbés. 

étaient  k  peu  près  comme  les  prieurés.  Ce        L'abbé  Jean  demanda  à  saint  Grégoire  U 
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permission  d'ordonner  Bonilàce  pour  son  pré- 
vôt :  <  Ptitiit  dileclio  tua,  ut  frater  BonUacius 
in  monaslerio  tuo  a  te  debeat  ordinarï  prœpo- 
silus.  B 

Ce  pape  manda  ailleurs  qu'on  donnât  à  un 
abbé  négligent  un  prévôt  vigilant  et  indus- 
trieux ,  pour  suppléer  à  ses  défauts.  Il  en- 
voya un  religieux  de  Rome  pour  être  prévôt 
dans  une  abbaye  de  Naples  ,  et  pour  y  être 
ensuite  bit  abbé,  si  sa  conduite  le  faisait  pa- 
raître digue  de  cette  charge  (L.  ii ,  epist.  ni, 
ind.  1 1  ;  1.  IV,  epist.  iv,  I.  vu,  epist.  xcu,  1. 1, 
c.  I,  vu). 

Ce  pape  parle  dans  ses  dialogues  des  prévôts 
vigoureux  de  quelques  monastères,  qui  en 
maintenaient  la  discipline  contré  le  relâche- 
ment des  abbés  mômes,  qu'il  appelle  très- 
souvent  selon  Je  langage  des  Grecs,  les  pères 
des  monastères  :  Paires  monasteriorum.  Le 
terme  syriaque  d'abbé  a  la  même  signification. 

Saint  Isidore  semble  principalement  charger 
les  prévôts  du  soin  du  temporel  :  ■  Ad  prœpo- 
silum  pertinet  sollicitudo  monachoruni,  acUo 
cau$arum,  cura  possessionum,  salioagromm, 
plantatio  et  cultura  vinearum,  diligentia  le- 
gum,  conslructio  sdiflciorum,  opus  carpenta- 
riorum  leu  fabrorum.  ■ 

Nous  (erons  voir  en  son  lieu  que  ces  pré- 
vôts étaient  si  fort  attachés  à  l'adminisb^tioD 
des  biens  temporels  des  Eglises,  que  ces  sortes 
de  chaires  ont  été  quelquefois  usurpées  par 
des  It^cs. 

IL  Hais  il  faut  revenir  à  la  première  lettre 
que  nous  avons  citée  de  saint  Grégoire.  Elle 
nous  montre  que  le  prévôt  était  ordonné  aussi 
bien  que  l'abbé  et  que  le  consentement  de 
l'évêque  y  était  nécessaire.  On  pourrait  encore 
justifier  cela  par  d'autres  lettres  de  Saint-Gré- 
goire; mais  il  suffit  de  dire  que  saint  Benoit 
même  le  dit  formellement  dans  sa  règle,  oîi  il 
se  plaint  de  l'insolBuce  de  quelques  prévôts 
qui  s'élevaientcontre  les  abbés,  dans  les  lieux 
oïl  c'étaient  les  mêmes  prélats  ,  ou  les  mêmes 
abbés  qui  ordonnaient  les  abbés  et  les  prévôts, 
c  Siepius  contingit  ut  per  ordinalionem  prœ- 
positi  scandala  oriantur,  dura  seslimantes  se 
BCCundosabbate8,di8sensionesfaciunt,  maxime 
in  illis  locis,  ubi  ab  eodem  sacerdote  velab 
eisdem  abbatlbus  qui  abbatem  ordioant,  ab 


ipsis  etiam  et  prspodtus  ordinatur  [L.  vi, 

epist.  x).  B 

Pour  prévenir  ce  désordre ,  saint  Benoit  sou- 
haite que  l'abbé  se  pnsse  de  prévôt ,  et  qu'il  se 
serve  de  plusieursdoyensenlaplacedu  prévôt, 
afin  que  l'autorité  étant  partagée,  elle  en  soit 
moins  redoutable.*  Per  decanosordîneturomnis 
utilitas  monasterii,  ut  duai  pluribusconimit- 
titur,  unus  non  superbiat.  s 

Si  l'on  juge  ne  pouvoir  absolument  se  passer 
de  prévôl,  il  faut  que  ce  soit  l'abbé  qui  le  choi- 
sisse avec  le  conseil  des  plus  vertueux  d'entre 
ses  religieux,  a  Quemcumque  elegerit  abbas 
cumconsilio  fratrum  limentium  Deum,  ordinet 
ipse  sibi  prœpositum.  v 

m.  C'était  donc  primitivement  les  évéques 
qui  nommaient  et  les  abbés,  et  les  prévôts. 
Comme  l'élection  des  abbés  fut  enfin  accordée 
aux  monastères  par  un  privilège,  qui  devenant 
commun,  passa  aussi  enfin  endroit  commua. 
Aussi  le  choix  du  prévôt  fut  pareillement  aban- 
donné avec  le  temps  à  l'abbé  et  à  sa  congréga- 
tion. Les  abbés  dont  parle  Saint  Benoit ,  qui 
ordoanaient  des  abbés  et  des  prévôts,  étaient 
vraisemblablement  ceux  qui  avaient  fondé 
d'autres  monastères  qu'ils  conservaient  tou- 
jours dans  leur  dépendance,  par  cette  marque 
d'autorité. 

IV.  Le  terme  même  de  prieur  n'a  pas  été  in- 
connu à  saint  Grégoire,  pour  les  mooaslëres 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe .  c  Ut  ad  prioratus 
locura  perstringeret,  etc.  Ule  prioris  locum 
obtinet,etc.  (L.iv,  ep.  iv:l.vi,ep.  x).«  Nos  con- 
ciles de  France  ont  quelquefois  parlé  des  pré- 
vôts. Le  concile  II  de  Tours.  «  Abbate  aut  prs- 
posito  gubernante  (Can.  xiv).  d  Saint  Benoit 
vient  de  nommer  les  doyens.  Saint  Jérôme  et 
Cassien  ont  souvent  parlé  des  doyens,  Decani, 
à  qui  l'abbé conBait  la  conduite  de  dix  moines. 

Saint  Augustin  en  parle  aussi,  quand  il  dit 
que  chaque  moine  remettait  entre  leurs  mains 
le  travail  de  ses  mains,  a  Opus  suum  tradunt 
eis  quos  decanos  vocant,  eo  quod  siot  dénis 
prGBposiU  :  »  que  les  doyens  disposaient  de  tout 
le  temporel  :  «Decanicum  magna  sollicitudine 
omnia  Jisponentes,  etc.  t  et  qa'ilsétaient  comp- 
tables à  l'abbé.  <  Ralionem  reddunt  uni  quem 
patrem  vocant  (August.,  de  moribua  eccl., 
Li,  cxxii).» 
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L  L'tabtriU  temporelle  et  ^irilneUe  dw  prirOta  dau  lei 
■UuyM,  aprèi  \n  ibbés. 

II.  Les  prévAls  pisfèrf  pt  des  moaaslères  inr  chapitrée,  qn«id 
In  cbtiiniiie)!  FormèreDt  An  rommniiiDUi  aeoiblibtei  à  cellel 
to  noineti,  selnn  la  rif,lt  de  Crodopmcng. 

Ul.  (^a  Ûrba  slon  de  rappeler  les  prévAit  daos  riDcieane 
ripilariléj  dont  leur  pniuuica  temporelle  lea  iiiil  un  pen 
kMét. 

IV.  Lm  «écnlien  munies  l'élaieiit  empifés  d«  Il  clurge  de 
préiAtt.  (Jd  cnrrigea  r«t  abut. 

V.  L'éiêqve  ou  l'abhé  nommiil  le  priiAt. 

VI.  Emioence  de  l'iNtoriié  des  prévAu. 

VII.  IIÎFlinclian  dn  pré<dlÉs.  des  chapitrei  et  dei  monai^lèrei. 
La  premièrrg  éliieul  des  dèmembr^raeDls  de  l'arcbidiacoiit. 

VIII.  Diven  rèflemenU  de  ta  règle  de  Mial  Benoll  toucbant 
In  |>ré*Sta. 

IX.  Et  lODchanl  le*  dojeni,  qni  étaient  iD-deauna  dei  pré- 
Ttts. 

I.  La  condoite  dea  préiâta  ilanl  deienne  tonle  aécnliire,  od 
Mt  leedojea*  ea  leur  plai^. 

XI.  La  charges  de  privât  et  de  doyen  étaient  comme  perpé' 
leella. 

Xit.  De  ceoi  qu'on  appelait  Dûmi  et  Nnonea. 

Xili.  Les  préidts  et  lea  dojeiis  bénissaient  le  lecteur. 

XIV.  Des  d'ijeoB  raraoï. 

XV.  Sommaire  de  ee  qni  a  tU  dit  deapréfdli  eldetdojeni. 

I.  Les  pré-vdts,  prœposiii;  ont  été  origiDaire* 
ment  ceux  qui  avaieot  la  conduite  d'un  mo- 
nastère sous  l'autorité  de  l'abbé. 

C'était  l'abbé  qui  avait  le  soin  du  spirituel 
etde  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  de  l'inté- 
n'eur  du  monastère  ;  et  c'était  au  prévôt  qu'ap- 
partenait l'administratioD  dea  biens  temporels. 

Le  grand  pouvoir  que  les  prévftts  avaient  sur 
tout  le  temporel  de  l'abbaye,  et  les  fréquentes 
nécessités  de  sortir  du  cloître,  leur  turent  assez 
souveut  un  piège  dangereux,  pour  les  faire 
tomber  dansuneTie  toute  séculière.  Celaobligea 
Cfaarlemagne  de  leur  défendre  la  chasse,  s  Ut 
monachi  per  verbum  episcopî,  et  per  regimeo. 
abbatis  regulariter  vivant.  Et  ut  pnepositus,  et 
hi  qui  foras  monasteria  sunt,  venatores  habeant 
quia  jam  fréquenter  jussimus,  ne  monachi 
foras  monasterium  habitassent  (Concil.  Gall. 
lom.  Il,  p.  2tôl).> 

Les  séculiers  même  s'étaient  peut-être  aussi 

emparés  de  ces  charges,  après  qu'ils  virent  le 

gouvernemeat  tout  séculier  des  prévois  con> 

Tâaluels.  11  en  parait  des  traces  dans  le  Capila- 

Ti.  —  TOB.  Ul, 


laire  de  Thionville .  c  Ut  laici  non  sint  preeposili 
monachorumintra  monasteria  necarchidiacoDÏ 
sint  laici  (Ibidem,  p.  2S5).  > 

Ce  fut  indubitablement  ce  double  désordre 
des  prévôts,  devenus  entièrement  séculiers  et 
profanes  en  leur  conduite,  ou  même  sécularisés 
de  profession,  qui  Qt  tomber  tout  le  gouverne- 
ment des  communautés  entre  les  mains  des 
doyens.  C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  concile 
de  Naycnce  de  l'an  813  (Can.  ii),  où  après  avoir 
recommandé  la  rigoureuse  observance  de  la 
règle  de  Saint  Benoît,  on  ordonne  que  puisque 
les  prévôts  se  sont  préci|jités  dans  les  filets  du 
démon,  par  les  excès  de  leur  orgueil  et  de  leur 
vanité,  les  monastères  seront  soumis  à  la  con- 
duite des  doyens.  «  Dccrevimus  sicut  sancta 
régula  dicit,  ut  monasterium,  uhi  fleri  possil 
per  decanos  ordinetur  j  quia  illi  prœpositi  ssepe 
inelationemincidunt,  et  in  laqueum  diaholi.* 

Le  concile  II  de  Reims  [Can.  xxiv],  qui  fut 
tenu  la  même  année,  semble  parler  des  prévôts 
comme  des  vidâmes,  c'est-à-dire,  comme  d'une 
dignité  séculière,  qui  n'était  pourtant  instituée 
que  pour  protéger  l'Eglise.  <  Vi  prœpositi  et 
vicedominl  secundum  régulas  vel  canones 
coastituaotur.  >  C'est-à-dire,  que  comme  les 
canons  ordonnent  des  vidâmes  aux  églises  ca- 
thédrales, de  même  la  règle  des  moines  leur 
prescrit  d'avoir  des  prévôts.  Ainsi  ces  prévôts 
faisaient  comme  la  fonction  des  vidâmes  et  dea 
avoués  à  l'égard  des  monastères. 

II.  Comme  la  règle  des  chanoines  fut  formée 
par  Crodogangus  sur  celle  de  Saint-Benoît,  les 
chapitres  ou  les  congrégations  des  chanoines 
eurent  aussi  leurs  prévôts.  Charlemagne  le 
montre  clairement ,  «  De  bis  quos  priepositi 
canonicorum  aut  monachorum  ordinandos 
expetiverint,  eadem  forma  servanda  est  (Capit. 
L  I,  c.  88].  » 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  tenu  en  l'année  816  sous 
Louis  le  Débonnaire,  où  la  discipline  intérieure 
et  extérieure  des  chanoines  qui  vivaient  an 
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communnuté ,  est  entièrement  confiée  aui 
prévAts.  C'est  à  eux  à  appliquer  les  chanoines 
à  la  lecture  des  livres  spirituels ,  c'est  à  eux  à 
laire  environner  tout  le  cloître  de  rrjurailles  si 
fortes  et  si  hautes,  qu'on  ne  puisse  ni  entrer 
ni  sortir  que  |>ar'la  porte  qu'ils  feront  garder 
par  un  des  plus  discrets. 

«  Prœpositorum  offlcii  est,  ut  subditorom 
mentes  sanctarum  Scripturarum  lectionibus 
assidue  muniant.  Et  quanquatn  ab  bis  hoc 
instdntissime  fleri  oporteal,  necesse  est  tamen, 
ut  claustra  in  quibus  ciero  sibi  commisso  ca- 
nonice  Tjvendum  est,  flrmis  undique  circum- 
dent  munilionibus  ;  ut  nutli  omnino  intrandi, 
aut  cxeundi ,  nisi  per  portain  patinât  aditus.  t 

On  leur  recommande  rnsuite  de  n'admettre 
dans  leur  compagnie  qu'autant  de  chanoines 
qu'ils  en  pourront  entretenir  du  revenu  de 
leui  église;  et  qu'ils  en  pourront  contenir 
dans  les  bornes  de  la  modestie  et  de  la  régula- 
rité ecclésiastique,  a  Ne  si  indiscrète  plures 
adgregaverînt,  ipsos  gubernare  non  \a1eant, 
nec  OEeleris  eculesiie  neces^italibus  adminicu- 
lari  (Can.  cxvii,  cxviii).  » 

111.  La  réforme  que  Louis  le  Débonnaire  fit 
auloriser  dans  ce  concile,  rétablit  les  congré- 
gations ecclésiasiiqties  et  régulières  dans  une 
plus  grande  pureté,  et  remit  les  prévôts  dans 
leur  ancienne  règle,  afin  que  leur  piété  répon- 
dit à  l'autorité  qu'ils  avaient  djns  ces  compa- 
gnies saintes,  dont  ils  étaient  les  supérieurs, 
subordonnes  néanmoins  à  l'abbé  ou  à  l'évéque. 
Ce  concile  apprend  qu'on  apiteliiit  de  ce 
nom  ceux  qtii  gouvernaient  les  communautés 
de  chanoines  ou  de  moines ,  avec  dcjienilance 
néanmoins  et  subordination  à  un  autre  supé- 
rieur. «  Quamvis  omnes  qui  prœsunt ,  prœpo- 
siti  recte  dicanlur,  usus  tamen  obtinuit,  eos 
Tocari  prœpositos,  qui  quamdam  priuralusca- 
ram  sub  aliis  praelatis  gerunt  (Ibid.,  c.  139).  » 
Ceur  donc  qu'on  appelle  prélats,  Prœlati 
eedeiiarum,  sont  les  évéques  et  les  abbés  : 
c'est  à  eux  à  élire  tous  les  officiers,  qui  ne  sont 
que  comme  les  administrateurs  et  les  vicaires, 
sur  lesquels  ils  se  déchargent  d'une  parlie  de 
leur  autorité,  a  Oporlet  Ecclcsis  prœlalos,  ut 
de  congrpgatione  sibi  commissa  taies  eligaot 
boni  testimonii  fratres,  in  quibus  onera  regi- 
minis  secure  possint  partiri.  Quibus  eliam  ta- 
lem  conferunt  potestatem,  ut  vice  illorum  fun- 
gentes,  et  iuuberliuntes  canonica  censura  cor- 
rii»ere,  et  obedientes  hortando  ad  meliora 
valeant  provocare  [ibid.,  c.  138).  » 


IV,  L'assemblée  des  abbés  et  des  moines  qui 
se  tint  en  même  temps  à  Aix-la-Chapelle  l'an 
817  (Can.  xxxi,  xxxii),  pour  la  réformation  des 
réguliers,  ordonna  ces  deux  points  importants 
pour  l'exacte  discipline  des  clotlres;  le  pre- 
mier, qu'on  ne  souffrirait  plus  de  personnes 
séculières  dans  la  charge  de  prévôts  :  a  Ut  mo- 
nachis  nonaisi  monachus  pnepositus  coosti- 
tuatur.D  Peut-être  donnaient-ils  aussi  la  même 
exclusion  des  administrations  claustrales  aux 
ecclésiastiques.  L'antre  point  fut,  que  selon 
l'ancien  usage  le  prévôt  aurait  la  plus  grande 
part  à  l'autorité  et  à  la  supériorité  après  l'abbé. 
«Ut  pnepositus  intra  et  extra  monasterium, 
post  abbalem  majorem  reliquis  abbati  subditis 
habeat  potestatem.  n 

Comme  1rs  abbés  étaient  alors  souvent  oc- 
cupés aux  affaires  d'Elat ,  soit  à  la  cour,  soit 
dans  les  armées  :  toute  la  puissance  même 
temporelle  des  abbayes,  qui  était  en  ce  temps- 
là  fort  grande,  tombait  entre  les  mains  des 
prévôts,  et  leur  donnait  un  grand  siget  de  dis- 
sipation et  de  relâchement. 

V.  Nous  avons  remarqué  que  ce  n'était  point 
la  communauté  qui  élisait  le  prévôt  ou  le 
doyen  ou  les  autres  officiers  du  chapitre  ou 
du  monastère  ;  mais  que  l'évéque  seul  ou 
l'abbé  les  nommait.  Or  quoique  l'évéque  ou 
l'abbé  les  nommât  seul,  il  ne  pouvait  pourtant 
pas  tes  déposer  lui  seul  par  le  mouvement  de 
soncaprice.il  fallait  que  ce  fût  l'utilité  ou  la 
nécessité  du  monnslcre  qui  fit  faire  ce  chan- 
gement, u  Ut  prœpositus,  decanus,  cellerarius 
de  eorum  miuisterio  nisi  causa  uliliUitis  ,  aut 
necessilatis  non  removeantur  (Ibid.,  c.  86).  » 

L'élection  qu'on  fit  d'Hincmar  pour  la  pré- 
vôté du  monastère  de  Saint-Vaast,  fournit  une 
objection  contre  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  ce  n'était  point  la  communauté  qui  nom- 
mait le  prévôt.  Hincmar  prouva  lui-même, 
lors  de  son  sacre,  qu'il  avait  été  autrefois  élu 
prévôt  de  ce  monastère  par  l'évéque  et  par  les 
religieux.  sResponditquod  pneposituram  mo- 
nasterii  Sancli  Vedasti  jnbente  Joaone  episcopo 
et  consentientibus  fralribus  susceperit  (CoDC. 
Gall.,  tom.  H,  p.  652).  » 

On  peut  répondre  que  Tabbaye  était  peut- 
être  vacante  ,  comme  on  sait  qu'alors  les  rois 
les  laissaient  souvent  vaquer;  ainsi  l'évéque 
suppléa  au  défaut  de  l'abbé ,  en  nommant  un 
prévôt.  Ou  bien  cette  abbaye  était  alors  peu- 
plée par  des  chanoines  vivant  en  communauté; 
et  l'évéque  y  avait  une  aulorilé  toute  paiiictt- 
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liera.  Aussi  Hincmar  témoigne  de  lui-même , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  qu'il  avait  été 
chanoine  dans  l'abbaye  de  Saint-Dfnis,  avant 
que  les  rtJigieux  de  Saint-Beoult  y  fussent  in- 
troduits. 

VI.  Le  concile  III  de  Valence  tenu  en  8!^ 
(Cad.  xxiii),  apprend  que  dans  l'église  de 
Vienne,  l'arcLidiacre  était  lui-même  prévôt 
du  chapitre,  a  Propler  archidiaconum  et  pne- 
positum  suum,  etc.  (Can.  xiiii].  » 

Hincmar  de  Reims  raconte  comment  le  roi 
Charles  le  Chauve  étant  mal  satisfait  de  la 
conduite  d'Bincmar,  évèque  de  Laon ,  fit  saisir 
tout  son  temporel,  excepté  l'église,  l'évéché  et 
le  cloître  des  chanoines ,  a  Per  Ticecomitem 
ipsius  pagi  in  bannum,  quod  jus  lingua  tatina 
proscriptio  conâscandi  vocalur,  est  missum  ;  n 
et  conimanda  ensnite  an  vidame  et  au  prévôt 
d'empêcher  que  ni  les  laïques,  ni  les  clercs  de 
cette  église  ,  ne  rendissent  aucun  service  à  cet 
évèque  (Tom.  n,  p.  317). 

Il  résulte  de  là  que  comme  le  vidante  avait 
une  autorité  générale  sur  tous  les  laïques  d'un 
évêché,  le  prév6t  avait  la  même  étendue  de 
pouvoir  sur  tous  les  clercs  d'une  église,  et  que 
la  dignité  de  prévôt  était  la  plus  éminente 
après  celle  des  évoques  et  des  abtiés. 

Aussi  le  moine  de  Saint-Gai  parlant  de  deux 
excellents  religieux ,  tous  deux  disciples  de 
saint  ColoRiban,  qui  n'avaient  pu  parvenir  à 
la  qualité  d'abbés  ou  d'évêqiics,  parce  qu'ils 
étaient  Uls  d'un  meunier,  il  dit  que  leur  mé- 
rite les  éleva  à  la  prévôté  de  l'abbaye  de  Boby 
l'un  après  l'autre.  «  Per  merîla  tanien  ut  cre- 
ditur  magislri  sui ,  pra-posituram  Bobiunsis 
monaslerii  unus  post  unum  strenuissime 
guberoaverunt  (  Du  Chesne ,  tom.  u ,  pag. 
110).  n 

Agobard  ,  archevêque  de  Lyon ,  écrivant  à 
ceux  de  Lyon  même,  leur  témoigne  qu'ils  sont 
soumis  à  trois  sortes  de  pasteurs  au-dessous 
de  révèque,  savoir  les  abhés  pour  les  moines, 
les  prévois  pour  les  chanoines,  et  les  curés 
pour  les  simples  fidèles,  a  lia  ut  in  nomine 
pastonim  et  rectorum,  intelliganturabbates, 
et  prœpositi,  atque  presbyteri.  » 

Vll.Les  prévôtés  ayant  été  originairement  des 
administrations  claustrales  parmi  les  moines , 
même  y  ayant  toujours  tenu  le  premier  rang 
d'honneur  et  de  puistiance  après  l'abbé  ,  on  a 
aussi  donné  le  nom  et  l'autorité  de  prévôts  aux 
chefs  des  congrégations  clérîca'es,  quand  elles 
ont  commencé  d'imiter  de  plus  près  la  règle 


et  la  discipline  des  moines,  et  de  vivre  en  com- 
munauté (Flodoard,  1.  m,  c.  28). 

On  trouve  chez  Flodoard  le  sommaire  de 
plusieurs  lettres  de  l'archevêque  Hincmar, 
écrites  tantôt  à  des  prévôts  de  chapitre,  et  tan- 
tôt à  des  prévôts  de  monastères. 

Crodogangus  dans  la  règle  des  chanoines 
donne  les  noms  et  les  pouvoirs  d'archidiacre, 
de  prévôt  et  de  primicier  à  une  même  per- 
sonne, a  Qui  archidiaconus,  vel  primitia- 
nus,  etc.  Qui  archidiaconus  vel  prEeposi- 
tus,  etc.  (Cap.  x).  »  En  efTet,  l'arcbidiacre 
avait  eu  le  même  pouvoir  sur  tous  les  ecclé- 
siastiques d'une  église,  qui  ne  vivairnt  point 
encore  en  congrégatidn,  qui  fut  depuis  confié 
au  prévôt  après  l'établissement  des  congréga- 
tions ecclésiastiques. 

Ainsi  d'abord  ces  deux  offices  d'archidiacre 
et  de  prévôt  furent  unis,  et  on  les  sépara  de- 
puis, pour  donner  au  prévôt  la  juridiction  sur 
les  membres  du  chapitre,  et  laisser  aux  archi- 
diacres leur  ancienne  puissance  sur  tout  le 
reste  du  clergé  du  âicèse.  Ainsi  on  peut  dire 
que  la  prévôté  des  chapitres  de  chanoines  fut 
comme  un  démembrement  de  l'archidiaconé, 
que  les  prévôts  furent  les  vicaires  des  évo- 
ques et  les  dépositaires  de  leur  juridiction 
sur  les  chanoines ,  comme  les  archidiacres 
le  furent  sur  tous  les  autres  clercs  du  diocèse, 
l'ayant  été  auparavant  sur  tous  les  clercs  du 
diocèse  sans  réserve. 

Enfln,  cette  règle  ajoute  que  si  le  prév6t  ou 
archidiacre  demeure  incorrigible  dans  les 
crimes,  où  il  s'est  engagé,  l'évéque  le  déposera 
eten  substituera  un  autre  (Ibidem). 

VIII.  La  règle  de  Saint-Benoit  ordonne, 
que  les  prévôts  seront  élus  par  les  abbés  du 
conseil  des  religieux,  a  Quemcumque  ele- 
gerit  abbas,  cum  consiiio  fratrum  tîmentium 
Deum ,  ordinet  ipse  sibi  prœpositum  (Cap. 
6S).  *  Qu'ils  pourront  aussi  être  destitués  par 
la  même  autorité  des  abbés. 

Cette  règle  nous  apprend  aussi  que  l'inso- 
lence et  la  désobéissance  des  prévôts  n'était 
provenue  que  de  ce  que  le  même  évèque,  ou 
les  méines  abbés  qui  ordonnaient  l'abbé,  insti- 
tuaient aussi  le  prévôt,  qui  tirait  de  là  une 
vaine  espérance  de  pouvoir  s'égaler  à  l'abbé, 
o  Scandala  nutriunt  i:t  dissensiones  fuciunt  in 
illis  locis  ubi  ab  eodem  sncordotc,  vcl  nh  eis- 
dem  abbatibiis,  qui  abbilcm  onliiiaiit,  ab  ip^ 
sis  etiam  prieiHisiiusordiiutur.» 

Enûn,  celte  règle  tait  vuir  que  saint  Benoit 
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Jugeait  plus  à  propos  de  partager  cette  auto- 
rité entre  plusieurs  doyens,  que  de  la  confier 
toute  au  prévôt  seul,  a  El  si  fieri  potest  per 
decauos  ordinetur  omois  utilîtas  monasterii, 
prout  abbas  disposuerit  :  ut  dum  pluribus 
commJtUtur,  unus  non  superbiat.  > 

IX.  Cette  règle  de  Saint-Benoit  partage  les 
abbayes  nombreuses  en  plusieurs  doyennés, 
donne  à  chaque  doyen  la  direction  d'une 
troupe  de  religieux,  avec  une  subordioatioa 
générale  de  tous  les  doyens  à  l'abbé,  a  Si 
major  fueril  congregatio,  eligantur  de  ipsis 
fratres  boni  testimonii,  et  sanclœ  conversatio- 
Dis,etconstituantur  decani,  qui  sollicitudjnem 
gérant  super  decanias  suas,  etc.  Quibus  secu- 
rus  abbas  partiatur  onera  sua,  et  non  eligantur 
perordiaem,sed  secundum  vil^e  mehtum,  et 
Bapientis  doclrinam  [Cap.  21).  s 

Ainsi  ces  doyens  étaient  élus,  non  pas  en 
Tue  de  leur  âge,'  mais  par  la  seule  considéra- 
tion de  leur  verlu  et  de  leur  sagesse.  On  ne 
les  déposait  que  lorsqu'ils  étaient  incorrigi- 
bles :  ■  Correptus  tertio  si  se  emendare  nolue- 
rit,  dejiciatur  (Cap.  12).  o  Saiat  Fructueux 
donne  la  même  autorité  aux  doyens  :  <  Decani 
siot  eis,  quasi  custodes  et  rectares,  tanquam 
pro  ipsis  rationem  Domino  reddiluri.  • 

C'est  à  ces  doyens  que  les  religieux  décou- 
Traient  leurs  plus  secrètes  pensées,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  espèce  de  confession, 
a  Non  cèlent  fratres  decanis  suis,  quidquid 
per  sin^ulus  dies  cogitaverint.  »  Les  constitu- 
tions de  l'abbaye  de  Sain^Cal  environ  l'an 
817,  ordonnaient  que  le  prévôt  feraities  fonc- 
tions de  l'abbé  absent,  et  le  doyen  le  plus  an- 
den  suppléerait  aussi  à  l'absence  du  prévôt, 
a  Absente  abbate  prœposilus  locum  ejus  in  ec- 
clesia,  in  capitulo  et  in  refectorio  teneat,  etc. 
Et  pneposito  non  présente  senior  decanus 
eadem  faciat  [Sœcul.  Bened.  iv,  p.  Hl).  » 

X.  Le  concile  de  Hayence,  tenu  en  813, 
après  avoir  avec  instance  commandé  l'obser- 
vance exacte  de  la  règle  de  Saint-Benoit,  or- 
donne que  par  conséquent  au  lieu  des  prévôts 
qui  se  laissaient  emporter  au  Tent  de  leur  pré- 
somption, le  monastère  soit  gouverné  par  des 
doyens  soumis  à  l'abbé,  i  Uecrevimus  sicut 
sancta  régula  dicit,  ut  mooasterium,  ubi  Qeri 
possit  per  decanos  ordinetur  ;  quia  illi  pnepo- 
8ili  sa?pe  in  elationem  incidunt  et  in  laqueum 
dlaboli  (Can.  xi).b 

On  ne  laissa  pas  de  créer  des  prévôts  dans 
la  plus  grande  partie  des  monastères,  où  entre 


les  doyens  il  y  en  avùt  un  qui  était  le  plu 
respecté,  et  qui  était  comme  le  doyen  des 
doyens.  Aussi  avait-il  séance  après  l'abbé  et  le 
prévôt,  a  Vt  senior  decanus  reliquis  decanis 
prsponatur,  et  abbate  vel  prœposilopnesente^ 
locum  proprium  teneat.  d 

C'étaient  apparemment  les  fréquentes  ab- 
sences des  abbés  et  des  prévôts ,  qui  avaient 
donné  lieu  à  cette  préférence  d'un  doyen  sur 
tous  les  autres,  afin  qu'il  pût  gouverner  l'ab- 
baye pendant  la  vacance,  ou  l'absence  de  deux 
dignités  supérieures. 

XI.  Aussi  la  même  assemblée  d'abbés  qui  se 
tint  à  Aii-la-Chapelle,  en  817,  et  qui  fit  ce  rè- 
glement, en  ajouta  un  autre  qui  rend  les  char- 
ges de  prévôt,  de  doyen,  et  de  cellerier  perpé- 
tuelles, à  moins  qu'une  pressante  nécessité,  ou 
une  utilité  plus  grande  les  appelle  ailleurs. 
«  Ut  pnepositus,  decanus,  celerarius,  de  eo- 
rum  ministerio,  nisi  causa  necessitatis  vel 
utililalis,  non  removeantur  [Can.  lv,  lvi),  > 

XII.  C'étaient  donc  là  les  trois  principales 
dignités  des  monastères  après  l'abbé,  le  prévôt, 
le  grand  doyen  distingué  des  autres  doyens,  et 
le  cellerier.  Si  cette  assemblée  nomme  encore 
les  nonnes  :  a  Ut  qui  prœponuntur,  nonni  vo- 
centur  (Can.  liv],  •  ce  n'est  pas  là  le  nom 
d'une  dignité  dilTérente;  mais  une  qualité  ho- 
norable qu'on  donnait  à  toutes  les  dignités  en 
les  nommant,  comme  on  donne  présentement 
celle  de  dom,  qui  ne  se  donnait  alors  qu'à 
l'abbé. 

Saint  Benoit  dit  que  l'abbé  seul  sera  appelé 
domnus,  parce  qu'il  représente  la  personne 
de  J.-C.  d  Abbas  quia  vices  Christi  creditur 
agere  domnus  et  abbas  vocetur  (Regulœ  cap. 
Lxiu]  :  >  et  que  comme  les  anciens  appelaient 
les  plus  jeunes  leurs  frères  en  les  nommant, 
aussi  les  jeunes  donnaient  aux  anciens  la  qua- 
lité de  normus.  Voici  les  termes  de  la  règle  : 
ein  ipsa  appellatione  nominum,  nulli  hceat 
alium  puro  appellare  nomine  ;  sed  priores  ju- 
niores  suos  fratres  nomiaent  :  juniores  autem 
priores  suos  nonnos  vocent  ;  quod  intelligitur 
paternareverentia.B 

On  pourrait  s'imaginer  que  le  mot  de  Non- 
nus  signifierait  la  gravité  ou  l'autorité  d'un 
père;  mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  ce  n'é- 
tait qu'un  éloge  de  sainteté. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  ce  ferme  est  em- 
ployé par  saint  Jérôme  :  <  In  adulationem  tui 
sanctum  nonnumque  te  rocat  (Epist.  xlviii).  • 
Et  par  Amobe  le  jeune  :  <  Adulantes  nobis  in- 
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vicem,  sanctos  vocamus  et  nonnos.  *  Et  ail- 
leurs :  f  Si  ille  qui  sanctua  vocatur  et  dod- 
nus.  ■  De  là  même  est  venu  le  nom  de  nonna, 
nonnanes,  que  saint  Jérôme  et  les  ancicDS  au- 
teurs, aussi  bien  que  les  conciles,  donnent  aux 
religieuses  comme  si  on  les  appelait  sanctimo- 
niales  (In  Psal.  cil,  ct). 

XIII.  Revenons  aux  doyens,  à  qui  la  même 
assemblée  d'Aix-la-Chapelle  confirme  le  droit 
de  bénir  les  lecteurs,  aussi  bien  qu'à  l'abbé  et 
au  prévôt,  quoique  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
soient  point  prêtres,  a  Ut  abbas,  prœpositus, 
Tel  decanus,  quamvis  preRbyteri  non  sin't,  le- 
ctoribus benediclionem  tribuant  (Can.  un.  Du 
Chesne,  t.  it,  p.  328).  s  Une  vieille  chronique 
foit  le  doyea  du  monaslère  vicaire  et  vice-gé- 
rant de  l'abbé  et  du  prévôt,  a  Tibi  decano  ad 
vicem  abbatis  et  prœpositi.  » 

XIV.  Lorsque  la  discipline  des  communautés 
monastiques  se  communiqua  aux  collèges  des 
chanoines,  on  y  élut  aussi  des  prévôts  et  des 
doyens  qui  y  exerçaient  à  peu  près  les  mêmes 
pouvoirs  sur  les  chanoines,  dont  ces  mêmes 
dignités  jouissaient  sur  les  moines  dans  les 
cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  ta  cam- 
pagne commencèrent  à  faire  des  conférences 
et  des  sociétés  entre  eux  dans  chaque  quartier 
du  diocèse,  ils  élisaient  un  doyen  pour  prési- 
der dans  chaque  assemblée. 

Ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  que  les  archiprêtres,  comme  il  parait 
par  le  concile  de  Toulouse  de  l'an  813.  a  Sta- 
tuant epjscopi  loca  convenientia  per  decanias, 
^cut  constituti  sunt  archipresbyteri.  > 

Hincmar  leur  donne  la  qualité  de  maîtres  et 
de  docteurs,  parce  qu'ils  devaient  lui  rendre 
compte  de  l'exactitude  avec  laquelle  ses  or- 
donnances étaient  gardées  par  les  autres  curés. 
•  Hœcomni  anno  lovestiganda  sunt  a  magi- 
stris  et  decanis  presbjterîs  per  singulas  matri- 
ces Ëcclesias,  etc.,  qualiter  obserrentur,  illa 
quœ  capitulatim  observanda  presbyteris  dedi- 
mus  (Conc.  g»ll.,  t.  m,  p.  623).  ■ 

Ce  D'était  pas  le  plus  ancien  curé  du  quar- 
tier ou  du  doyenné,  ce  n'était  pas  non  plus 
toujours  le  curé  de  la  même  paroisse,  à  qui  la 
dignité  de  doyen  tut  affectée;  mais  les  curés 
du  quartier  élisaient  le  plus  digne  et  le  plus 
habile  d'entre  eux,  pour  être  leur  doyen,  et  le 
faisaient  confirmer  par  l'évéque  diocésain,  soit 
que  l'ancien  doyen  fût  mort,  soit  que  son  in- 
corrigible malice  les  obligeât  de  le  dégrader. 

Cest  ce  que  nous  apprenons  de  cette  ordon- 
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nance  d'Hincmar  adressée  à  ses  corés.  «  Si  de- 
canus in  ministerio  vestro  aut  negligens,  aut 
inutilis,  et  incorrigibilis  fuerit,  vel  aliquis  eo- 
rum  obierit,  non  inconsiderate  decanum  eli- 
gite,  etc.  Ëlectionem  ad  me  referte,  ut  a  me 
confirmetur,  aut  immutetur  (Ihid. ,  p.  643; 
Flod.,  1.  II,  c.  28).  B 

Flodoard  a  coniierTé  la  mémoire  de  quel- 
ques lettres  de  ce  prélat,  écrites  à  des  doyens 
qui  étaient  différents  des  archiprêtres.  a  Ge- 
rardo  decano,  etc.  Sigloardo  arcbipresby- 
tero,  etc.  > 

Les  doyens  et  les  archiprêtres  se  trouvent 
néanmoins  souvent  confondus,  témoin  Régi- 
non,  lorsqu'il  cite  comme  du  concile  d'Agde, 
ce  canon  qui  se  lit  aussi  dans  Burchard  et  dans 
Gratien,  et  qui  enjoint  aux  curés  et  aux  doyens 
ruraux,  c'est-à-dire  aux  archiprêtres  d'être 
présents,  lorsque  l'évéque  reçoit  les  pénitents 
publics  à  la  porle  de  l'Eglise  le  premier  jour 
de  carême.  «  Ubi  adosse  debent  decani,  id  est, 
archipreshyleri  parochiarum  cum  testibus, 
id  est,  presbyteris  pœnitentiam,  etc.  (L.  i, 
C.29I).  > 

XV.  Le  règlement  qu'on  prétend  avoir  été 
dressé  par  Ebbon  archevêque  de  Reims  loa< 
chant  les  officiers  de  l'église  de  Reims,  et  que 
le  père  Sirmond  a  publié  à  la  fin  de  l'histoire 
de  Flodoard  ;  ce  règlement,  dis-je,  donne  au 
prévôt  toute  l'intendance  temporelle  et  spiri- 
tuelle, intérieure  et  extérieure  sur  le  chapitre, 
sur  les  personnes,  sur  les  mœurs,  et  sur  les 
biens,  a  Pnepositum  decet  cura  interior,  ac 
exterior.  »  Et  plus  bas,  a  Omnes  negligentias 
omnium  publiée  deprehensas,  in  capitulo 
omnium  fratrum  judicio  puniens  his  modis, 
id  est,  aut  carcere,  aut  scparalione  mensœ,  siva 
omnium  verberum  diversitale.  > 

Voilà  la  juridiction  donnée  au  prévôt  et  au 
chapitre  sur  les  membres  du  chapitre.  C'est 
l'évéque  qui  la  donne.  Une  communauté  ne 
pouvait  s'en  passer,  car  ce  chapitre  vivait  alors 
en  communauté,  comme  il  parait  par  ce  môme 
règlement. 

Les  archevêques  de  Reims  étaient  d'ailleurs 
accablés  de  tant  d'afikires,  soit  en  cour,  soit  aux 
armées  avec  te  prince  et  avec  leurs  troupes, 
soit  aux  conciles,  qui  étaient  alors  très-Iré- 
quents,  qu'il  était  non-seulement  utile,  mais 
nécessaire  qu'ilsse  déchargeassent  d'une  partie 
du  poids  de  leur  sacré  ministère.  C'est  ce  qui 
les  forçait  de  donner  tant  d'autorité  aux  archi- 
diacres, de  nommer  des  cborévéques,  et  de  se 
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reposer  sur  les  prévAts  de  la  conduite  eDliëre 
du  chapitre.  Il  en  faut  dire  autant  à  pro[K)rtioa 
des  autres  évéi|ue9. 

Mais  ce  règlement  ne  donne  iioint  aux  arclii- 
diacres  le  pouvoir  d'excouimiinier  les  prôlies; 
tuais  les  diacres  seulement  et  les  autres 
ordres  inrérieurs.  e  A  diaiono  usqiie  ad  infl- 
mum  excommunicare.  »  11  ne  commet  aux 
cliorévéques,  que  ce  qui  peut  être  commis  à 
des  prêtres.  EnGn,  il  réserve  à  l'archevêque 
une  supériorité  de  Juridiction  sur  tous  les 
prélats  inférieurs,  et  par  conséquent  sur  les 
prévôts  :  «  Cujus  officii  summa  Epeculationîs 
hœc  est,  ut  et  EuMilissime  providendo  insistât, 
qualiter  omnium  ofGcîa  sludiosissîme  guber- 
nando,  ad  poiium  perfectionis  dirigat,  > 

Il  y  avait  aussi  des  doyens  dans  le  chapitre 
de  Reims,  et  il  y  eu  avait  plusieurs,  et  le 
prévôt  avait  autorité  et  juridiction  sur  eux.  De 
même  que,  comme  nous  avons  dit  ailleurs, 
dans  les  monaslèn»,  il  y  avait  selon  la  règle  de 
Saint-Benoit  des  doyens,  et  même  plusieurs 
doyens,  pour  veiller  sur  les  religieux,  le  prévôt 
qui  n'avait  au-dessus  de  lui  que  l'abbé,  devant 
veiller  sur  les  doyens  mêmes. 

Voici  les  paroles  d'Ebhon,  a  Cujus  etiam 
prudentissima  circumspectio  decanis  sibi  sup- 
positis  invigilare  débet;  ne  anus  quidem  a 
maximo  usque  ad  minimum  ahsque  ejus 
coDscientia  et  licentia  unius  diei  spatio  nequa- 
quam  ah  ofQcii  sui  loco  desU.  d 


Ces  termes  ne  peuvent  ^'entendre  que  des 
doyens  du  chapitre,  et  nullement  des  doyens 
ruraux.  Nous  dirons  ci-après  comment  les 
prévois  de  quelques  chapitres  s'appHiiuërent 
tout  entiers  au  temporel,  soit  pour  l'utilité 
publique  de  l'Eglise,  soit  par  une  basse  cupi- 
dité des  biens  de  la  terre;  et  aban donnèrent  le 
gouvernement  spirituel  des  chapitres  aux 
doyens,  qui  en  devinrent  les  chefs.  Et  comme 
dans  la  suite  du  temps  les  prévois  ayant  abusé 
de  leur  autorité  temporelle,  on  les  supprima 
en  plusieurs  églises,  on  réunit  leur  autorité, 
aussi  bien  que  leurs  revenus  aux  doyennés,  ou 
aux  chapitres  mêmes;  et  on  donna  aux  doyens 
des  substituts,  qu'on  appela  sous-doyens,  ou 
bien  on  réduisit  la  multitude  des  anciens 
doyens  à  un  doyen  et  un  sous-doyeo. 

Dans  les  autres  églises,  où  cette  suppression 
de  prévôts  n'a  pas  été  faite,  ou  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  abusé  de  leur  pouvoir,  ou  pour 
d'autres  rdisons,  les  prévôts  sont  demeurés  les 
chefs  lies  chapitres. 

Si  l'on  ne  voit  pas  toujours  des  doyens  sons 
les  prévôts  des  chapitres,  c'est  peut-être  parce 
qu'il  n'y  en  avait  pas  toujours  dans  les  monas- 
tères ;  mais  seulement  dans  ceux  où  le  nombre 
des  religieux  était  plus  grand,  et  demandait 
cette  multipticaiion  de  surveillans  subal- 
ternes {!]. 
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DB  fiBiLUlIIEt,  DU  EOSPtTALIEnS,  DBS  THtSORIERS,  DES  IKFIHHIERS,   DES  iCONOHBS,  DBS  CHAKTBES, 
DBS  PUEimS,  DES  PHÉBEHDIEBS,  SOUS  l'eHFIKE  DE  CBABLEHAGNE. 


L  Dm  MKtrien  dm  In  mniuUiM  tt  du»  In  clMpitrcc. 

n.  De*  ho^pitilien. 

Ul.  Des  hipllaui  dei  clu|iitrei. 

IV.  De  rinHnnier. 

V.  Da  tréMner. 

VI.  De*  tconomea. 

VU.  Drt  chinlret  et  dei  ifholHlIqaM. 

VJll.  Qtt  pnean  diD»  let  >btu|r^. 

U.  Dei  prieura  des  oellei  on  dei  obidiencei. 

X.  Comment  ils  deTenaicat  iVbii. 

XI.  Des  prieuréi  purement  rrc lés iasMqoei. 
XU.  De*  prtbFDdei  et  des  b^néDces. 

Xlli.    Lm   préltendi;!   fuieat  quelquetlOis  ucordéea  k  dei 


I.  La  dignité  de  cellerier  dont  nous  aTons 
déjà  dit  quelque  cboee  dans  le  chapitre  précé- 
dent, était  la  plus  considérée  après  celle  du 
prévftt  et  du  ^aod  doyen,  et  avait  aussi  été 
transférée  du  moDachisme  au  clergé. 

La  charge  de  cellerier  était  fort  étendue  au 
temps  de  saint  Benoit,  c'était  le  père  temporel 
de  tout  le  monastère,  c'était  l'administruleur 
de  toutle  («mporel.  «Omoi  cougregatiooi  sit 
sicut  pater.  s  11  était  chargé  du  suia  des 
inSmies,  des  eDfantSjded  hôtes,  et  des  pauvres. 
■  Inânnorum,  iDruntiuna,  hospilum,  paupe- 
rumque  cum  ornai  soUiciludine  curam  gerat.  o 
Ainsi  il  faut  reconnaître  que  les  ofûces  d'in- 
firmier, d'hospitalier,  d'économe,  et  de  tréso- 
rier, ont  été  les  démenibremeots  de  la  charge 
de  cellerier. 

Il  devait  considérer  tous  lesbîens  du  monas* 
(ère,  comme  le  patrimoine  de  Jésus-Chi-ist, 
CMnme  le  prix  et  le  rachat  des  péchés,  comme 
des  hosties  saintes,  et  les  manier  avec  le  respect 
qu'on  a  pour  les  vases  sacrés,  a  Omnia  vasa 
mooasterii,  cunctamque  substaoliain ,  ac  si 
allaris  vasa  sacrata  conspiciat  (Cap.  31).  > 
Voilà  les  termes  de  la  règle  de  Saint-Benoit. 

Crodogangus  en  fait  un  abrégé  dans  ^a 
règle,  en  instituant  la  même  dignité  dans  les 
communautés  cléricales.  Le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle  sous  Louis  le  Débonnaire,  n'a  fait 
que  coi'iur  ces  deux  règles;  mois  il  a  déuiuiu- 
bré  de  la  charge  de  cellerier,  celle  d'hospita- 


lier, dont  nous  parlerons  ensuite  (Capile  H  ; 
cap.  140).  J'ai  déji  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  l'assemblt  e  dis  abbis  à  Aix-la-Cha- 
pelle nomma  le  prévôt,  le  doyen  et  le  celle- 
rier, comme  les  trois  premières  dignités  après 
l'abbé. 

IL  L'hospitalier  était  chargé  de  l'hôpital  des 
pauvrts,  auquel  tous  les  chapitres  devaient 
donner  les  dlnies,  non-seulement  dts  fonds  de 
leur  église ,  mais  aussi  des  offrandes,  et  de 
toutes  les  aunjWs  qu'on  leur  faisait;  et  outre 
cela  fournir  avec  abondance  tout  ce  qui  pou- 
vait être  nécessaire  pour  les  besoins  des  pau- 
vres. 

«  Pnelati  ecclesi» ,  pnecedentiura  patnim 
exempla  seclantes,  aliquod  préparent  rccepta- 
culum,  ubi  pauperes  colligaiitur,  et  de  rébus 
ecclesiœ  tantum  ibidem  deputtnt,  unde  &um~ 
plus  necessarios,  juxla  pos^il  ililalem  renim, 
tiabere  valeant,  exceptis  dccimis,  quie  de  £c- 
clesife  villis  ibidem  conferuulur.  Sed  et  caoo- 
nici  tani  de  frugibus,  quam  etiam  de  omnibus 
eleemosynaruni  obluUonibus  in  usus  paupe- 
rum  décimas  hbeiitissime  ad  ipsum  conférant 
bospitale.  « 

Voilà  le  double  tond  que  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  teuu  en  816  (Can.  cxu),  donne  à  at 
hôpital  des  piuvres.  L'évéque  y  doit  donner 
des  fonds  suftlsanb  et  les  décimes  de  tous  les 
fonds  de  l'Eglise  :  les  cbauoines  y  doivent  ap- 
porter les  dérimes  de  leurs  revenus  et  de  toults 
leurs  distributions.  Car  ces  deux  choses  fiout 
distioguéts  dans  ce  canon. 

Quant  à  l'hospitalier,  il  doit  être  élu  dis 
membres  du  cbupitie,  il  ne  peut  rien  s'appro- 
prier de  ce  qui  est  donné  pour  les  p3u\res,  et 
il  doit  être  ohaené  par  l'évéque,  aQu  qu'il  ne 
se  fasiie  comme  un  béiiélicede  ce  qui  doit  être 
employé  à  leur  nuiirrilore.  a  De  ipça  congre- 
g'iliooe  boni  testimonii  frater  constiluatur,  qui 
hos))i(es  et  gieregrinos  adventantes,  ut  Cbristum 
su;.cipial,  t)ui  ea  quaj  lu  usus  pauptrum  ce- 
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dere  delbent,  nequaqnam  in  usus  suos  re- 
fleclat,  etc.  Sed  et  pnelalorum  débet  Tigilare 
industria,  ne  eum  cui  hospilale  pauperum 
coinmittitur,  res  pauperibus  députâtes  in  ali- 
quo  minuere,  aut  bis  quasi  beneficiario  mu- 
nere  concessis,  sinant  uti  ;  quod  a  prsialis 
qujbusdam  curam  pauperum  parripeDdenti- 
bus,  lleri  comperimus.  ■ 

m.  Sur  ce  canoQ  oo  peut  faire  les  réflexions 
suivantes  :  l"  que  tous  les  chapitres  avaient  un 
liftpilal  de  leur  fondation  ;  2°  que  cet  hôpital 
était  commun  aux  pauvres,  aux  hôles  et  aux 
passants;  3*  qu'il  était  doté  par  l'évèque  de 
quelques  fonds  de  l'Eglise  et  de  la  dixième 
partie  de  ses  revenus  ;  4*  que  les  chanoines  y 
donnaient  aussi  les  dîmes  de  leurs  distribu- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être  ; 
h*  l'administrateur  de  cet  hôpital  était  un  cha- 
noioe;  6°  il  ne  pouvait  en  façon  quelconque 
rien  détourner  à  son  proGt,  de  ce  qui  était 
uniquement  destiné  à  la  subsistance  des  pau- 
Tres  et  des  pèlerins;  7*  l'abuss'était  déjà  glissé 
dans  ces  charges,  et  ces  hôpitaux  passaient 
déjà  dans  leur  esprit  pour  des  bénéflces  :  quasi 
beneficiario  munere. 

La  déposition  est  la  juste  peine  que  ce  con- 
cile décerne  contre  ceux  qui,  par  une  exé- 
crable avarice  s'appropriaient  les  aliments  des 
pauvres  et  détournaient  à  leurs  usages  ce  tré- 
sor céleste.  «  A  tninisterio  removendus  est, 
quippe  qui  et  pretia  peccatorum,  et  alimenta 
pauperum,  et  thesaurum  cœlo  recondendum, 
suis,  quod  fas  non  fuit,  aptavit  usibus.  o  Tout 
ce  chapitre  est  tiré  de  la  règle  de  Crodogangus 
(cap.  XLV).  La  règle  de  saint  Benoit  avait  aussi 
nommé  un  religieux  pour  avoir  soin  des  hôtes  : 
€  Cellara  hospitum  habeat  assignatam  frater, 
ubi  sint  lectisleroia  sufficienter,  etc.  (Cap, 
B3).» 

IV.  L'infirmier  doit  encore  passer  pour  un 
démembrement  du  cellerier.  Le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  ordonne  que  tous  les  chanoines 
aient  leurs  logements,  il  doit  néanmoins  y  avoir 
une  maison  propre  pour  les  vieillards  et  pour 
lès  infirmes,  a  Hansio  in&rmorum  et  senum 
intra  canonicorum  claustra  ûeri  débet  a  pnelato 
(Cap.  Ul).  » 

La  règle  de  Crodrogangus  destine  un  cha- 
noine pour  prendre  soin  des  infirmes:  iSit 
unus  ex  clero  deputatus  timens  Deum,  qui 
circa  infirmum  maximam  curam  gerat  de  om- 
nibus necessitatibus  ejus  (Can.  xi.).  >  La  règle 
de  Saint-Benoit  donnait  la  charge  des  malades 


à  des  serviteurs,  sous  l'intendance  du  cellerier, 
sur  lequel  l'abbé  devaitencore  veiller,  olnflrmis 
fratribus  sit  cella  super  se  deputala,  et  servitor 
timens  Deum  ;  curam  maximum  habeat  ablias, 
ne  a  celterariis,  aut  servitoribus  negligantur 
inflrmi  (Cap.  36).  > 

y.  Les  offlces  de  trésorier  et  d'aumAoier 
avaient  bien  du  rapport  avec  celui  d'hospitalier. 
11  est  tait  mention  du  trésorier  d'une  chapelle 
dépendante  de  l'abbaye  de  Compiègne  dans  le 
privilège  du  roi  Charles  le  Simple  pour  l'érec- 
tion de  celte  chapelle  :  a  Pneposilus  etdecanus 
monasterii  Compendiensiscum  firatrumconsilio 
in  prœfâlœ  capellasloco  constituant  prxpositum 
et  thesaurarium  ex  suis  (Baluzius  in  Append. 
ad  Lupum  Fer.,  p.  B21).  n  la.  fondation  était 
pour  douze  chanoines. 

VI.  11  est  parlé  de  l'archiéconome  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne.  «  Sive  episcopus, 
sive  archiœconomus ejus  (L.  ii,  c.  29].*  Chaque 
évêque  avait  son  économe,  il  y  en  avait  peut- 
être  quelquefois  plusieurs  dans  un  même 
évéché,  dont  le  premier  portait  le  nom  d'ar- 
chtéconume. 

L'économe  administrait  le  temporel  de  l'é- 
vëque  et  de  l'évéché,  qui  était  séparé  du  tem- 
porel du  chapitre,  au  moins  dans  la  meilleure 
partie  des  églises,  depuis  que  les  cbapiU«8 
furent  réduits  k  la  vie  commune,  comme  nous 
le  montrerons  dans  la  troisième  pariie  de  cet 
ouvrage.  Ainsi  les  chapitres  avaient  desofficiers 
ou  des  bénéflciers  propres  pour  l'administration 
de  leur  temporel.  Nous  parlerons  aussi  plus  au 
long  des  économes  dans  le  même  endroit. 

VII.  Les  offices  de  chantre,  de  sous-chantre, 
de  précenteur  et  de  scholasliqueavaientencc»e 
bien  du  rapport  et  de  la  liaison  entre  eux. 

Il  y  avait  dans  les  collèges  de  chanoines  un 
grand  nombre  de  chantres,  auxquels  le  concile 
d'Aix-la-Cbapelle  donne  d'excellents  enseigne- 
ments, pour  réciter,  ou  chanter  les  psaumes 
avec  une  harmonie  modeste,  qui  inspire  la 
piélé.  Les  chanoines  chantaient  eux-mêmes  les 
divins  offices  dans  lecbœur  maisils  ne  laissaient 
pas  d'avoir  toujours  besoin  d'une  école  de 
chantres,  c'est  comme  on  l'appelait,  pour  sou- 
tenir le  chant  et  conserver  l'bannonie. 

Comme  cette  compagnie,ou  école  de  chantres, 
était  ordinairement  composée  déjeunes  clercs, 
on  en  donnait  la  direction  et  la  conduite  à  quel- 
ques-uns des  plus  anciens  chanoioes,  dont  la 
pieuse  gravité  réprimit  les  saillies  de  cette 
bouillante  jeunesse,  et  veillât  sur  leurs  études. 
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ff  ConBUtaantar  interea  seoiores  frabw,  proba- 
lùlioriB  scilicet  yits,  qui  tempore  statuto  vicis^ 
nm  cum  cantorum  schola  sini  ;  oe  bi  qui  dis- 
cere  debent,  aut  otio  vacent,  aut  inambus  et 
superTacaneis  Tabulis  instent. 

ils  étaient  quelquefois  plusieurs  qui  faisaient 
cette  charge  par  tour,  vicissim  ;  il  est  peut-être 
arrivé  de  là,  qu'il  y  a  eu  quelquerols  plusieurs 
Bcholastiqaes  dans  un  chapitre. 

Ce  canon  n'est  qu'un  extrait  d'un  chapitre 
de  la  règle  de  Crodogangus  (Cap.  137). 

L'histoire  des  comtes  d'Anjou  apprend  que 
le  scholastique  était  le  même  que  le  chantre. 
<  Qui  postmodum  Odo  magister  scholie  et  prœ< 
centor  ejusdem  Ecclesiœ  sancti  Martini  consule 
adminiculante  constitutus  est  [Cap.  50.  Spici- 
leg.,  fom.  X,  p.  435).  »  Ce  fut  cetUdon  si  saint 
et  si  célèbre  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluny. 

Tlll.  Le  titre  de  prieur  est  si  ordinaire  parmi 
les  bénéflciers,  qu'il  est  encore  plus  nécessaire 
d'eo  rechercher  l'origine  que  das  autres.  La 
règle  de  Crodogangus  veut  qu'un  chanoine  se 
confesse  à  Tévêque,  ou  au  prieur,  de  toutes  les 
mauvaises  pensées,  dont  le  démon  a  combattu 
SB  Tertu  :  t  Deinceps  cum  aliqua  cogitatio  mata 
in  cor,  suadente  diabolo,  venerit,  cito  episcopo 
Tel  priori  conâteatur  [Cap.  31,  33).* 

Cela  est  sans  doute  emprunté  des  moines, 
dont  il  est  dit  dans  lechapitre  suivant,  iHona- 
chi  in  unoquoque  sabbato  confessionem  faciant 
cnm  bona  voluntate,  episcopo,  aut  priori  suo.v 
Saint-Benott  avait  donné  le  même  avis  dans  sa 
règle,  a  Cogitationts  malas  cordi  suo  advenien* 
tes  mox  ad  Christum  allidere,  etseniori  spiri- 
tali  patefacere{Cap.  i).  » 

Celui  qui  est  appelé  Senior  par  saint  Benoît, 
est  appelé  Prior  par  Crodogangus.  Et  il  semble 
ensuite  que  le  mot  de  prieur  était  plutôt  un 
nom  général ,  qui  convenait  à  tous  les  anciens, 
et  à  ceux  qui  étaient  en  dignité,  qu'à  un  office 
particulier.  En  eOet,  l'assemblée  des  abbés  et 
des  moines  tenue  à  Aix-la-Chapelle  en  817 
donne  le  nom  de  prieur  à  celui  qui  est  alors  le 
plus  qualifié,  et  qui  préside  au  monastère,  soit 
que  ce  fiît  l'abbé  qiïi  fut  présent,  ou  le  prévôt 
en  l'absence  de  L'abbé,  ou  té  doyen  en  l'absence 
de  l'abbé  et  du  prévôt,  ou  le  cellerier  en  l'ab- 
sence de  l'abbé,  du  prévôt  et  du  doyen.  Voici 
les  endroits.  «  Balnearum  usus  in  arbitno  prio- 
ns consistai.  Juxta  prioris arbilrium  levia opéra 
aerceantjejunantes.  Librisde  hibliotbeca  juxta 
prioris dispositionem  acceptis  [Cap.  7, 18). > 

K.  11  y  a  de  l'apparence  qu'en  l'absence  des 


grands  otflciers  que  nous  venons  de  nommer, 
le  plus  ancien  religieux  avait  le  commandement 
sur  les  autres,  et  portait  la  qualité  de  prieur. 
Et  il  est  encore  plus  probable,  que  dans  les 
celtes,  c'est-à-dire  dans  les  petits  couvents  qui 
relevaient  d'une  grande  abbaye,  et  où  il  n'y 
avait  ni  abbé,  ni  prévôt,  ni  doyen,  ni  cellener 
par  ofQce,  à  cause  du  petit  nombre  des  religieux, 
toute  la  surintendance  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel était  commise  à  un  seul  qu'on  appelait 
prieur. 

Unevieillechronique  fait  foï,  qu'un  religieux 
nommé  Odon  obtint  de  l'abbé  une  obédience, 
c'est-à-dire  la  supériorité  d'un  petit  couvent, 
avec  le  titre  de  prieur,  qu'il  tâcha  ensuite  de 
faire  changer  en  celui  d'abbé,  qui  l'eût  mis  dans 
l'indépendance  de  son  ancien  abbé, 

a  Quidam  frater  monasterii  deprecatus  est 
abt>atem,  ut  huic  supradicto  monacho  Oddoni 
quamdam  obedientiam  depollentiasubtuseum 
daret,  qui  precibus  ejus  acquievit.  Oddoadiit 
ad  Arduinum,  ut  jllum  abbalemfaceretdecella, 
unde  prioratum  babetiat.  Harchio  dizit  se  non 
posse  facere,  quia  paler  suns  dederat  Breme- 
tensi  monasterio.  • 

Ce  marquis  gagné  enfin  par  ses  propres  in- 
térêts mena  à  Rome  ce  moine  révolté,  et  le  fit 
bénir  abbé  par  le  pape;  qui  le  déposa  peu  de 
temps  après,  quand  il  eut  reconnu  qu'on  l'avait 
surpris,  et  ce  faux  abbé  fut  obligé  de  jurer 
entre  les  mains  de  son  véritable  abbé,  qu'il 
n'accepterait  jamais  ni  d'abbaye,  ni  de  prieuré 
sans  son  consentement, 

a  Harchio  duxit  secum  Romam,  obtulit  ma- 
ximam  pecuniampapœ,  et  dédit eiconsecralio- 
nem,  etc.  Domnus  papa,  cognita  veritate,  dato 
anathemate  jussit,  ut  nec  abbas  fieret,  et  ia 
jussionem  sui  patroni  rediret,  etc.  Juravit  Oddo, 
etc.  Ego  sine  licentiajjomni  mei  abbaUs  nec 
abbatiam,  nec  prioratum  habebo.  > 

X.  H  y  a  plusieurs  considémlioos  à  faire  sur 
cette  histoire  :  1*  que  les  abbayes  avaient  en 
leur  dépendance  plusieurs  petits  couvents, 
qu'on  appelait  Celles,  ou  Oàédienca,  à  cause 
de  l'empire  de  l'abbé  sur  elles  ;  3*  que  ces  celles 
ou  obédiences  étaient  gouvernées  par  des 
prieurs;  on  les  appela  ausu ,  et  on  tes  appelle 
encore  en  quelques  endroits  Obédjenciers  ; 
3*  c'était  l'abbé  qui  donnait  ces  prieurés  ;  V  un 
prieuré  était  érigé  en  abbaye,  lorsque  le  prieur 
recevait  la  bénédiction  des  abbés  ;  K*  le  pape 
érigeait  souvent  de  ces  nouvelles  abbayes,  le 
prince  temporel  y  contribuait;  mais  le  codboi- 
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tement  de  l'ancien  abbé  était  abaolament  néces- 

•air«. 

XI.  Ces  piieurés  claustraux  ont  été  séculari- 
sée, lorsque,  comme  nous  le  moatrerons  en  son 
lieu,  ces  petits  couvents  ont  été  donnés  à  des 
eccléstastiques,  ce  qui  arriva  après  qu'une  lon- 
gue expérience  eut  fait  connaître  que  la  rigueur 
des  règles  monastiques  ne  s'y  pouvait  point 
observer. 

Mais  il  peut  y  avoir  eu  d'autres  prieurés  pu- 
rement ecclésiastiques  dès  leur  première  ori- 
gine. Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  836 
(Can.  xvi),  ordonne  que  chaque  église  ait  un 
prêtre,  qui  y  célèbre  les  saints  mystères,  quand 
il  devrait  le  taire  avec  dépendance  d'un  autre 
prêtre,  ou  d'un  autre  curé  qui  serait  son  prieur. 
«Unicuique  ecclesîie  suus  provideatur  ab  epi- 
Ecopis  presbyler,  ut  per  se  eam  lenere  possit, 
aut  etiam  priori  presbytero  subjugatus,  mini- 
sterium  sacerdotale  perQcere  posstt,  * 

Ces  termes  dénotent  qu'il  j  a  deux  sortes  de 
curés,  ou  de  recteurs  d'église  paroissiale.  Les 
uns  tiennent  leur  cure  sans  dépendre  d'un  au- 
tre curé  '.taper  se  eam  tenere  possil.  Les  au- 
tres relèvent  du  curé,  qui  est  aussi  nommé 
prieur^  dont  dépendait  cette  chapelle,  ou  cette 
annexe  érigée  en  ^TOKie;  aut  priori  presbytero 
subjugatus. 

Voilà  probablement  les  plus  anciens  prieurés- 
cures.  C'est  peut-être  de  ces  prieurs  dont  il  est 
parlé  dans  les  capitulaires  de  Hincmar,  qui  or- 
donnentque  dans  les  assemblées  des  curés  d'un 
doyenné,  le  doyen  ou  un  prieur  entre  les  curés 
présidera  ;  a  Decanus,  aut  aliquis  prior  illorum 
benedicat  cibum  (Regioo,  1.  x,  c.  2iS].  • 

La  qualité  de  prieur  est  donnée  au  scholasti- 
que,  c'est-à-dire  au  prét'ident  de  l'école  des 
chantres,  dans  une  lettre  du  pape  Paul  au  roi 
Pépin.  alltmonacbosSimeoniscbolfecanlorum 
priori  contradere  deberemus,  ad  instruendum 
eos  in  pgalmodiœ  modulatione.. 

Le  plus  vraisemblable  est,  que  la  qualité  de 
prieur  a  été  attribuée  au  premier,  ou  au  plui 
ancien  d'une  compagnie,  comme  étant  la  plus 
simple  et  la  moins  affectée,  pour  marquer  leur 
rang.  C'est  en  ce  sens  que  les  évêques  du  con- 
cile IV  de  Tours  tenu  en  6i9  ne  voulurent  point 
donner  d'autre  litre  à  Nomenoi  duc  de  Breta- 
gne. <  Nomenoio  priori  geutis  BritannicEe 
sdutem  (Coneil.  Gall.,  toœ.  ui,  p.  69).  »  Cette 
qualité  a  cédé  &  d'autres  plus  éminentes  dans 
plusieorsgraods  bénéfices,  et  elle  est  demeurée 
dans  les  moindres. 


Xll.  Le  terme  de  Prébende  commença  ausn 
à  se  mettre  en  usage  aussi  bien  qne  celui  de 
f^n^^ce.  La  différence  qu'on  mit  entre  ces  deux 
termes  fut,  que  lebéné&ce  était  un  Tonds  de  ter- 
re, que  les  ecclésiastiques  aussi  bien  que  les 
laïques  tenaient  de  quelque  église,  et  dont  ils 
avaient  l'usufruit.  Au  lieu  que  la  prébende  ne 
consistait  qu'en  distributions  manuelles,  qui 
étaient  partagées  entre  les  religieux  ou  les  cha- 
noines d'une  communauté. 

Cette  distinction  parait  dans  un  article  des 
capitulaires  de  Charlem»gne,  où  il  est  défendu 
à  ceux  qui  peuvent  s'entretenir  du  fonds  de  leur 
bénéfice,  de  rien  prendre  des  distributions  qui 
sont  affectées  à  la  subsistance  des  pauvres;  et 
s'ilsne  se  soumettent  à  cette  loi  si  équilable,  on 
les  privera  en  même  temps  de  leur  bénéfice  et 
de  leur  prébende. 

■  Canonici  clerici,  qui  in  civitatibus  vel  in 
monasteriis  degunt,  qui  bénéficia  habent,  unde 
victum  et  vestimentum  babere  possuul,  ut  bis 
juxta  Apostolum  contenti  sinl,  et  stipendia  fra- 
trum,  unde  pauperiores  vitam  sustinent,  nequa- 
quam  assumant.  Si  quis  bgec  statuta  contem- 
pserit,  utrisque  careat,  id  est,  et  bénéficie,  et 
prœbenda,  atque  si  gradibus  frultur  ecclesia- 
sticis,  his  privetur  (Addit.,  1.  ii,  c.  76).  > 

Hincmar  se  plaint  aussi  dans  ses  capitulaires 
de  ce  que  quelques-uns  de  sescurés  outre  leurs 
cures,  avaient  encore  des  prébendes  dans  des 
monastères,  et  de  ce  que  les  chanoines  d'un 
monastère  se  chargaient  aussi  quelquefois  de 
la  conduite  d'une  paroisse,  a  Contra  canones 
presbyteri  nostree  parochiae  dicuntur  ecclesias 
suas  negligere,  et  prœbendam  in  monasterio 
montis Falconis  oblinere  ;  sed  etcanonici  ipsius 
monasterii  ecclesias  rusticanarum  parochiarum 
occupare  etc.  (ConciL  GalL,  lom.  m,  p.  637).  • 

Cela  fait  manifestement  connaître,  1°  que 
les  chanoines  des  monastères,  c'est-à-dire,  des 
congrégations  cléricales,  qui  vivaient  en  com- 
munauté, prenaient  quelquefois  des  cures;  ce 
qui  était  contre  les  canons;  2°  que  les  cures 
avaient  outre  leur  cure  une  prébende,  c'est-à- 
dire,  les  distributions  manuelles  qui  se  don- 
naient aux  chanoines  ;  ce  qui  n'était  pas  moins 
opposé  aux  lois  de  l'Eglise. 

Le  terme  de  bénéfice  n'était  point  encore 
donné,  ni  à  ces  prébendes,  ni  aux  cures;  mais 
aux  fonds  qu'on  donnait  aux  laïques  en  vue  de 
quelque  service  rendu  à  l'Eglise,  et  qu'on  don- 
na aussi  ensuite  aux  ecclésiasiiques. 

XIIL  Si  les  bénéfices  des  laïques  furent  en- 
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fln  rendus  commuas  aux  clercs  et  aui  cbanoi'  leur  haute  naissance,  et  à  leurêminenle  dignité 

Des;  on  peut  dire  aussi  que  les  prétendes  des  une  bienveillance  ei  une  protection  toute  |»ar- 

cbanoines  furuut  quelquetois  accordces  par  ticulière  pour  l'Ej^lise,  commenousl'avousdit 

bauneur  à  des  personnes  qui  avaient  joiut  <i  ci-dessus.  Chapilteôi,  oum.  2  (1). 


«Jou. 


m  ulliM 


inbepila  ou  du  fruil  da  leur  MniS»,  DitTcreDU  isitei  du  dislnbuca  à  poniou  cgil» 

ItlMcm  aucuD  doute    U-deiiu>  .  DoumineDl  la   chipiua  jjrcHDt  jm  victu.  Un  leiu  du  druit.  chipli»  OJfn,  l'da  Tcrbcrui 

it  1«  duplUa  QBiqus  ,   Dm  iigaiacitioiia,  •  faiariH  noir*  opinton.  Con.ma  II  n'T  »  plua  ii^sui 

nia.   Le  ciDoniilB  Fenirii  d'taul,  ni  dlmc*.  ni  pcoprittii  roncisrai  ïcclÊiiittli|ii»>  «D  Fuitca.  • 

ipa  mmDt  piêcii  i|Uaad  IJ  dit  :  ■  DiilribdtiDnei  qiiaildlinig  pro-  lulie.  an  Eapiighe,   il  l'cngiilt  qua  J»  ctuDolua  da  cta  paya  t'ai 

us  uqutnrla  defliiiuniur.  quod  ilnt  lUpaDdii  qucdui  panouiit,  plu*  lumua  diiuibulloa  quntidiailila.  Il*  a'oot  V»  t*  fnut  d*  Mti; 

iiB  ti  nddiTiba*  Ecclesim,  piciac  pisbeadAm  aut  pumoi.>:ia  pctbaouettoiiié  pal  la  lictsc  i<uli.ic. 
rmn  ;»  IwiHitcio  cempaWDUni,  cananlcii  «t  banafciiiiii  a«n  (Dr  Akdhk.j 
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DES  BÊKÉPICB8  RÉCDLIERS,  ET  PBEHIÉBBMEHT  DES  ABBÉS  ET  DES  ÀBBESSES,  APRÈS  l'A»  MIL. 


1.  Di  knnc  de  bénéflM  ;  quand  el  conimpot  \'at3fi  «n  Ml 
Intu  pins  ordiniire,  et  guiiid  il  1  cotupris  lc«  bioéBcn 
tkiainu. 

L.  La  ibbé*  deviient  tin  élui  J'entre  le9  plus  parFails  reli' 
peu,  e1  iH  crimeB  qui  eiciDïieDt  des  ordres  ucrés,  eicliuient 
»^  de  la  itiimilâ  d'abbé. 

lU.  L'ordre  de  Clieaui  dus  l'npiice  de  aoina  de  Miiuite 
Ui  Forau  cinq  ct-iits  abbayei. 

IT.  Criai  de  C:uay  Fut  eucore  ping  wcoild. 

>■  Camneat  et  pouninoi  Clteaui  n'eat  qo«  dei  ibbaTM,  et 
Clor.j  lits  prieuré». 

M  Souveraine  autorité  dee  ibbéa  de  CIodt  mr  lei  prieurés 

^U-  Ciuny  et  Ctteiai  initirenl  dverteneiil  S.  Benoit. 

>1il.  Itt  abbé»  de  Ciuojt  euipèclienl  qu'il  ne  ae  toimt  des 
itïitn  d«as  leur»  prieeril.  Reitiarques  eur  l'éreclioD  des 
pruuies  eu  abliayea. 

U.  Quelles  sool  lea  abbijet  de  cet  ordre.  De  l'érection  dei 
waitiifi  îbbjïes. 

^-  Lti  iitigues  (M>D9eDlaient  ani  libertéa  de  Cloof. 

U'  De  l'ordre  de  Priinaatréa. 

ÏU.  De  Pabbeue  de  Bnigo»,  générale  des  «bbeaseï  de  Ctteanx 

Iiil'  if'oft  TicMient  let  ibbAg  doni  lea  cbApitree. 
liV.  Dci  au«i  deCluoj  et  de  aiUDz. 

1.  Le  concile  de  Tours  tenu  en  1060  (Can.  i,  ii] 
fe  teri  du  terme  de  bénéfice ,  comme  élaut 
presque  déjà  atTecte  au  inême  usage  qu'à  pré- 
wut;  mais  il  n'y  nomme  que  les  litrts  d'éiê- 
ché,  d'ubtiayes,  d'arcbiprétré,  d'archidiaconé, 
de  prébende  ou  de  canonicat  en  particulier. 


•  Qui  pecunla  epiecopatum,  abbaliam,  ar- 
cbidiaconatum,  archipresbyteratum,  seu  ali- 
quam  dignilatem  ecclesiasticam,  sive  aliqutm 
graduni,  aut  miDisterîum,  vel  beneQcium, 
quod  nonniïi  clericis  habere  sanctorum  pa- 
trum  sanxit  aulorilas,  dare  vel  accipere  len- 
taverît,  ete.  Pnebendan]  quœ  canonica  dicitur, 
ete.  B 

Les  tennes  de  dignite,  degré,  ministère  sont 
de  l'ancien  usage.  Celui  de  bénéfice  commen- 
çait à  s'iulroduire  età  s'approprier  aux  clercs, 
quoique  dans  ce  concile  même  il  soit  encore 
attribué  aux  laïques.  Alexandre  II  montre  que 
ce  terme  de  bénéfice  était  encore  nouveau  dans 
son  appropriation  aux  clercs.  aMullus  dein- 
ceps  episcoporum  beneÛcium  ecclesiœ,  quod 
quidam  canouicam,  vel  prsbendas,  seu  etiam 
ordines  vocant,  pro  aliquo  pretio  clericis  au- 
dealconterre  (ICpist.  xxxv).a 

On  commençait  donc  à  Tendre  ou  i  donner 
aux  clercs  les  mêmes  fonds  de  l'Eglise,  qu'on 
avait  autrefois  donnés  aux  laïques  en  bénéfice 
et  comme  en  fief.  Le  concile  romain  sous  ce 
pape  en  1063  (Can.  lu]  fait  pourtant  voir  que 
les  partages  se  faisaient  encore  en  manière  de 
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distribations,  an  moins  le  pins  souvent,  quand 
il  prive  les  clercs  incontinenls  de  leur  portion, 
c  Neque  partem  ab  Ecclesia  Buscipiat.  s  Le 
concile  de  Rouen  ea  4U72  (Can.  xr]  exprima  la 
même  peine  autrement,  ■  Nec  aliquid  de  be- 
neficiis  babeant.  » 

Grégoire  VU  écrirant  aux  cbanoineg  de  L^on, 
leur  fait  savoir  que  leur  dojen  avait  résigné 
entre  ses  mains  les  obédiences  et  les  autres  bé- 
Déflces,  «  Obedientias  caiteraque  bénéficia,  > 
qu'il  avait  emportés  sans  leur  consentement;  il 
remarque  la  nalure  de  ces  bénéfices  par  cet 
autre  nom,  «  Ecclesiœ  dispensationes  (L.  vi, 
epi8t.xxxTi).  e  Car  quoique  ce  fussent  des  bé- 
néfices afiTeclés  à  des  particuliers,  la  nature  des 
biens  ecclésiastiques  était  toujours  la  même. 
Ce  n'étaient  que  des  dépôts,  et  les  bénéficiers 
n'étnient  non  plus  qu'auparavant  que  les  dé- 
positaires et  les  dispensateurs  des  biens  de 
l'Eglise. 

Nous  parlerons  plus  au  long  dans  la  suite  de 
rérection  des  bénéfices,  dans  l'état  et  dans  le 
démembrement  où  ils  sont  à  présent.  11  faut 
en  venir  aux  abbayes,  aux  prieurés  et  aux  obé- 
diences, qui  sont  les  bénéfices  réguliers. 

Il,  Nous  venons  de  voir  que  les  abbés  étaient 
mis  au  premier  rang  des  bénéficiers  d'un  dio- 
cèse après  l'évêque.  Le  concile  de  Rouen  en 
IffJA  (Can.  II,  iv)  voulut  que  les  abbés  ne  pus- 
sent être  élus,  que  d'entre  ceux  qui  s'étaient 
le  plus  fait  admirer  par  les  longues  et  pénibles 
épreuves  de  la  régularité  religieuse.  ■  Quod 
QulluB  ordioetur  abbas,  nisi  qui  prius  diuturna 
conversatione  monasticie  vitœ  disciplinam  as- 
secutus  fuerit.  * 

Ce  concile  déclare  irréguliers  et  incapables 
des  abbayes,  tout  ceux  qui  avaient  noirci  leur 
conscience  et  leur  réputation  par  quelque 
crime  infamant.  «  NuUus  monachus  corporali 
crimine  publice  lapsus  abbas  ordinelur  :  vel 
in  aliquo  exteriori  officio  prsAciatur;  quod  in 
Utroque  sexu  servelur.  » 

Cela  s'observait  aussi  dans  les  abbayes  de 
filles,  et  dans  les  autres  administrations  ou 
offices  des  cloîtres,  comme  il  parait  par  ce  ca- 
non. 

m.  Mathieu  Paris  dit  qu'en  llSl  le  chapi- 
tre général  de  Clteaux  ordonna  qu'on  ne  fon- 
derail  plus  de  nouvelle  abbaye,  parce  que  les 
abbayes  de  cet  ordre  montaient  déjà  jusqu'au 
nombre  de  cinq  cents.  «  In  capitulo  Cisterciens! 
statutum  est,  ne  de  cœtero  aliqui  novam  con- 
struerent  abbatiam  ;  quia  numerus  abbatiarum 


illius  (H^inis  usque  ad  quingentas  excrevit.  ■ 

En  effet,  selon  le  même  historien,  il  se 
trouva  cinq  cents  abbés  dans  le  chapitre  de 
Citeaux  en  l'an  12ii,  lorsque  le  roi  aaint  Louis 
s'y  rendit  pour  être  admis  à  la  confraternité  et 
à  la  participation  des  prières  de  l'ordre. 

Robert  du  Mont  dans  son  petit  Traité  des 
Abbayes,  admire  avec  raison  qu'en  cinquante- 
quatre  ans,  c'est-à-dire,  depuis  l'an  i098  jus- 
qu'à l'an  11S2  on  ait  pu  fonder  cinq  cents  ab- 
bayes d'un  seul  ordre,  et  il  ajoute,  que  le 
chapitre  composé  selon  leur  coutume  des  abbés 
et  des  évftques  qui  avaient  été  tirés  de  l'ordre, 
défendit  d'en  augmenter  le  nombre  [Post  opé- 
ra Guitierti  abbatis). 

Le  chapitre  général  de  l'an  H3i  avait  déjà 
résolu  qu'on  ne  pourrait  fonder  d'abbaye  nou- 
velle, qui  ne  fût  éloignée  au  moins  de  dii 
lieues  de  Bourgogne  de  toutes  les  autres  ab- 
bayes du  même  ordre  :  qu'un  abbé  ne  poui^ 
rait  fonder  une  nouvelle  abbaye,  s'il  n'avaitau 
moins  soixante  profès,  et  si,  outre  la  permission 
du  chapitre  général,  il  n'avait  encore  celle  de 
l'évêque,  après  lui  avoir  fait  voir  les  statuts  de 
l'ordre  et  entre  autres  celui-ci,  que  les  évèques 
ne  peuvent  empêcher  les  abbés  de  se  Iromer 
au  chapitre  général  (Annales  Cisterc.,  tom.  ii, 
p.  276,  277). 

L'an  il48,  Serlon,  quatrième  abbé  de  Sou- 
vigny  se  soumit  et  s'unit  à  l'ordre  de  CSteaux 
et  à  l'abbaye  de  Clairvaux  avec  toute  sa  con- 
grégation composée  de  trente  abbayes,  répan- 
dues par  la  France  et  l'Angleterre,  en  présence 
du  pape  Eugène  III.  Saint  Bernard,  si  nous  en 
croyons  Geoffroy  dans  sa  vie,  fonda  cent  soi* 
xante  abbayes  avant  sa  mort  (Tom.  ii,  p.  101, 
23).  Il  est  à  croire  que  l'on  comprenait  dans  ce 
nombre  la  réunion  de  l'ordre  de  Souvigny  et 
quelques  autres  semblables. 

IV.  La  chronique  de  Cluny  assura  que  l'or- 
dre de  Cluny  avait  attiré  à  sa  société  environ 
trois  cents  quatorze  églises  ou  monastères,  et 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  mille,  soit  abbayes 
ou  prieurés,  doyennés  ou  prévôtés,  sous  l'obéis- 
sance de  l'abbé  de  Cluny,  au  temps  de  saint 
Pierre,  abbé,  qu'on  surnomme  le  Vénérable, 
a  Et  sub  ipsius  abbaliae  Cluniacensis  subje- 
ctione  fuerunt  tam  abbattœ,  prïoralus,  decana- 
tus,  prœpositurae,  officiaque,  tam  médiate, 
quam  immédiate  ei  subjecta,  circa  duo  millia, 
vel  amplius  (Bibliot.Clun.,  p.  600). 

V.  Mais  il  faut  remarquer  cette  ditTérence 
importante  entre  l'ordre  de  Cluny  et  celui  de 
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Qteaax,  que  Qteani  n'aTait  ordinairement  que 
des  abbayes,  et  Cluny  n'avait  que  des  prieurés 
dans  sa  dépendance. 

Comme  Cluny  fut  la  première  congrégation 
monastique  de  l'Eglise,  qui  embrassât  un 
^nd  Dombre  de  monastères  répandus  en  di- 
vers évèchés  et  relevant  d'un  seul  abbé  géné- 
ral, pour  mieux  cimenter  cette  liaison  parfaite 
de  tous  ces  membres  avec  leur  chef,  on  y  éta- 
blit d'abord  cette  police,  que  la  profession  so- 
lennelle ne  s'y  fit  qu'entre  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny  à  Cluny  même.  Ainsi  les  novices  de 
toutes  les  autres  maisons  de  l'Ordre,  devaient 
iller  à  Cluny  promettre  obéissance  à  l'abbé  et 
■j  hire  profession. 

n  résulte  de  là,  que  ce  n'étaient  que  des 
prieurés,  et  comme  des  obédiences,  et  que 
Cluny  seul  était  abbaye. 

Le  prieurde  la  Charité  écrivait  à  saint  Pierre 
abbé  de  Chtny,  qu'il  lui  enverrait  ses  novices, 
pour  faire  profession,  si  le  tempe  le  permettait  : 
tSipotuerimus  prœparare  novitios,  ad  bene- 
dicendum  mittemus  (L.  il,  epist.  vi].  Saint 
Pierre,  abbé  de  Cluny,  écrit  lui-même  que 
l'admirable  Mathieu,  évêque  cardinal  d'Al- 
bano,  avait  été  d'abord  reçu  à  Saint-Martin- 
dee-Cbamps  à  Paris,  mais  qu'aussilàt  après  il 
était  allé  faire  profession  à  Cluny  :  a  Corpori 
monaslerii  quantum  tune  Qeri  potuit,  vel  de- 
buit,a5$ociatur;  parvo  temporis  spatioemenso 
Climiacum  veuit,  quod  ei  de  professione 
scripta,  vel  de  monacbi  nsitata  benediclione 
defuerat,  a  Cluniacensi  abbate  ibi  benedictio 
suppletur,  et  Jam  integer  monachus,  etc.  (Bi- 
bliul.  Ciun.,  p.  130S).  B 

Enfin,  le  même  Pierre  de  Cluny  promulgua, 
on  confirma  un  statui,  qui  ordonnait  que  tous 
les  novices  des  autres  monastères  viendraient 
te  foire  bénir  à  Cluny  avant  la  fin  des  trois 
[H^miëres  années,  et  que  cependant  ils  ne 
pourraient,  ni  recevoir  les  ordres,  ni  dire  la 
messe,  ni  avoir  de  charge  [Ibid.,  p.  t3,  66). 

Ce  fut  Léon  X qui  permit  au  prieur  deSaint- 
Vartin-des-Champs  à  Paris,  de  recevoir  lui- 
même  ses  novices  à  profession,  au  lieu  qu'il 
avait  bllu  jusqu'alors  les  envoyer  à  Cluny. 
«  Monacbis  profiter!  volentibus  valde  grave  et 
dispendiosum  existebat,  ad  Cluniacense  mo- 
nasterium  pro  emitlenda  in  manibus  abbalis, 
vel  ipsius  spiritualibus  vicarii  generalis  pro- 
fessione, juxta  ioslituta  et  laudabiles  consue- 
todines  dicti  ordinis  accedere,  etc.  (Hist, 
S.  Martini  de  Campis,  p.  123, 131, 136, 140).  » 
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En  l'an  1S23  l'abbé  de  Cluny  créa  le  prieur 
de  Saint- Hartin-des-Cbamps  son  vicaire-géné- 
ral et  perpétuel,  pour  recevoir  ses  novices  à 
profession,  ce  qui  est  continué  à  tous  ses  suc- 
cesseurs. 

VI.  Voilà  de  quelle  manière  tous  les  mem- 
bres de  cette  grande  et  illustre  congrégation 
ne  faisaient  qu'un  corps  et  n'étaient  pour  ainsi 
dire  qu'une  seule  abbaye  avec  Cluny,  dont  ils 
étaient  les  celles,  ouïes  obédiences,  c'est  à- 
dire  les  prieurés.  Tous  ces  prieurés  étaient  à 
la  nomination  de  l'abbé  de  Cluny,  sans  qu'on  y 
procédât  jamais  par  élection,  et  sans  que  les 
évéques  s'en  mêlassent;  au  lieu  que  si  c'eus- 
sent  été  des  abbayes,  on  y  eut  pourvu  par  élec- 
tion, et  les  évèques  eussent  eu  leur  droit  ordi- 
naire, de  confirmer  l'élection,  et  de  bénir  les 
abbés  élus. 

C'est  de  quoi  rendit  témoignage  le  roi  de 
France  même  Louis  le  Gros,  en  1119,  dans  le 
privilège  qu'il  donna  à  l'abbaye  de  Cluny,  en 
la  prenant  sous  sa  garde  :  a  Et  quia  certum  est, 
quod  singuli  prioratus  ad  abbatem  et  monaste- 
rium  Cluniacense  pertinentes,  perabbalesClu- 
niacenses  acquisiti  sunt,  et  eis  dati  ad  suam,  et 
mooachorum  suorum,  et  pauperum  Ckristi 
sustentationem  :  et  quia  a  fundatione  ordinis 
Cluniacensis  est  observatum,  quod  abbas  Clu- 
niacensis  prioratus  suos  committit  regendos  et 
custodiendos,  sicut  rem  suam  propriam,  cui- 
cumque  voluerit  de  suis  monachis,  sinealiqua 
distinctione,  electione,  vel  cerlœ  pcrsonœ  re- 
quisitione,  vel  nominatione,  et  eosdem  remo- 
vet,  quando  sibi  bonum  videturet  utile  [Bibliot. 
Clun.,  pag.  576).» 

Ce  privilège,  qui  met  tout  l'ordre  de  Cluny 
sous  la  protection  et  sous  la  garde  du  roi,  ne 
parle  que  de  l'abbaye  de  Cluny,  et  des  prieu- 
rés qui  en  dépendaient,  et  qui  ysont  nommés. 
L'abbé  de  Cluny  en  était  non-seulement  colla- 
teur,  sans  qu'aucun  autre  patron,  soit  laïque 
ou  ecclésiastique,  pât  s'en  mêler;  mais  il  en 
était  absolument  le  maître,  n'y  nommant  que 
des  prieurs  révocables  à  son  gré,  comme  ce 
privilège  le  dit,  et  comme  le  confirment  les 
lettres  d'Innocent  III. 

Tout  cela  avait  paru  nécessaire  pour  faire 
une  congrégation  absolument  dépendante  de 
son  cfaef,  et  très-peu  dépendante  des  évéques 
(Regest.  15,  epist.  cxci).  Aussi  Cluny  lit  d'a- 
bord gloire  de  ses  exemptions  à  l'égard  des 
évéques,  qui  n'avaient  garde  de  prétendre  à 
l'instituliou  ou  destituUon  des  prieurs  amovi- 
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b'es  an  gré  seulement  de  leur  abbé.  Au  lieu 
qne  CUraux  dans  SCS  commenccmenla  fit  pro< 
fission  de  dépendre  des  évéques,  qui  ordon- 
n'^'ent  ou  bénissaient  les  abbés  de  tout  l'ordre. 
Vil.  Ces  deux  congrégations  imitèrent  l'exem- 
p'e  et  lu  conduite  de  saint  Benoit,  dont  elles 
suivaient  la  règle,  mais  d'une  manière  diffé- 
F' nte.  Saint  Bl'doU  fonda  lui-mâmit  plusieurs 
aSbayes,  qui  se  multiplièrent  avec  le  temps, 
e'  con!!ervèrent  biujours  quelques  liaisons 
entre  elles,  et  quelques  subordinations  au  Uont. 
Cassin.  Voilà  le  modèle  de  Citeaui.  Hais  les 
anciennes  abbayes  de  saint  Benoit  s'entrete- 
niiient  plutôt  dans  la  bonne  intelligence,  et 
dans  une  charitable  corre!:pnndance  entre 
elles,  que  dans  une  parfaite  dépendance  d'un 
8(  ul  clR'f,  comme  Ctteaux.  Outre  cela,  chaque 
ancienne  abbaye  de  Saint'Bt'uoU  avait  ses  obé- 
diences, ou  ses  prieurés  qui  relevaient  d'elle, 
et  c'est  ce  que  CLuny  se  proposa  d'imiter. 

VIII.  Pour  conQrmer  plus  étroitement  cette 
liaison  des  membres  de  Cluny  avec  leur  chefj 
It's  abbés  de  Cluny  eurent  un  soin  particulier 
d'obtenir  des  papes  un  privilège  qui  porlil 
qne  les  prieurés  de  Guny  ne  fussent  jamais 
érigés  en  abbayes. 

Pascal  II  confirma  ce  privilège  en  l'an  1100. 
€  Ad  bcec  adjicimus,  ut  in  omnibus  prioratibus 
et  cellis,  qiiœ  nunc  sine  proprio  abbate  vcstro 
rcgimini  subjects  sunt,  nullus  unquam  futuris 
temporibus  abbiitem  ordinare  pnesumal  (Bi< 
b'iol.  Clun.,  pag.  A22,  569, 1378).  » 

Les  papes  Honoré  II,  en  1125,  Clément  III,  en 
1187,  et  plusieurs  autres  usèrent  de  ces  tenues, 
en  confirmant  ce  privilège. 

Ce  fut  par  ces  sortes  de  rencontres  que  les 
papes  commencèrent  à  se  réserver  les  érections 
de  nouvelles  abbayes.  On  recourut  à  leur  au- 
tiirité  pour  empêcher  d'en  ériger  dans  l'ordre 
de  Cluny.  On  recourut  à  eux  pour  y  en  faire 
ériger  en  suxpendiot  leur  défense. 

Albert,  abbé  de  Slade,  raconte  (An.  1U2) 
comme  son  abbaye  fut  érigée  par  l'archevêque 
à-i  Brème,  qui  y  dédia  une  cliapL>lle  de  bois,  et 
y  attacha  trois  illustres  bienfaiteurs^  pour  y 
recevoir  les  sacrements  et  la  sépulture,  eux  et 
toute  leur  famille,  a  Statuit  Alltero  epi^cojius, 
ut  iidem  très  fratres  cum  uxoribus,  et  llliis,  et 
fliabus,  et  reliquaprogenieet  Timilia  ipsorum 
ibidem  in  periietuum  recip>!rent  ^acramcuta 
Kcclesiœ  et  seputturam.  >  Revenons  à  Cluny. 

IX.  11  est  vrai  qu'il  y  a  aussi  des  abbayes 
daus  l'ordre  et  sous  la  juridiction  de  l'abbé  de 


Cluny;  mais  ce  sont  ces  abbayes  qui  étaient 
déj^  étnlilies  avant  Cluny,  et  que  les  papes  lui 
commirent,  pour  en  bannir  le  dérèglement, et 
y  faire  revivre  la  première  pureté  de  la  vie 
monastique. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  de  ces  ab- 
bayes, qui  furent  donnée,  ou  qui  se  donnèrent 
aux  abbés  de  Cluny,  afin  d'être  par  eux  réta- 
blies dans  l'ancienne  exactitude  de  la  règle  de 
S:iinl-Benoit.  Mais  le  pape  Pascal  dislingue  les 
abbayes  dont  nous  parlons  des  prieurés  de 
Cluny.  Car  après  avoir  nommé  des  prieurés, 
et  avoir  défendu  d'en  faire  jamais  des  abbayes, 
il  passe  aux  abbayes,  et  il  déclare  qu'elles  ont 
toutes  été  données  à  Cluny  par  le  Saint-Siège, 
fl  Abbalias  vero,  quas  fuœ  tuorumque  succès- 
sorum  ordinalioni  prœdecessor  noster  Grego- 
rius  VII,  papa  commisit,  nos  quoque  commit- 
timus  (Ibid.,  pag.  6Î3).  » 

AdritQ  IV  (Epist.  uix),  soumettant  à  l'abbé 
de  Cluny  une  abbaye  du  diocèse  de  Besançon, 
la  dégrada  et  u  réduisit  en  un  prieuré,  pour 
punir  sa  révolte  précédente  contre  le  Saint- 
Siège.  Nous  dirons  dans  la  suite,  à  quelles  cod- 
dilions  les  ancienne»  abbayes  permettaient 
quelquefois  que  les  celles  ou  les  prieurés  de 
leur  dépendance  s'érigeassent  en  abbaye.  Le 
nouvel  abbé  ne  pouvait  être  qu'un  profès  de 
l'ancienne  abbaye,  dans  le  chapitre  de  laquelle 
il  devait  être  élu,  et  à  laquelle  il  devait  un  cens 
annuel. 

Hais  voici  un  exemple  qui  nous  instruira  de 
plusieurs  particularités  remarquables.  L'évèque 
d'Amiens  avait  établi,  avec  le  consentement  de 
son  chapitre,  en  H3S,un  collège  de  chanoines 
réguliers,  dans  une  église  de  la  même  ville, 
de  la  dépendance  du  chapitre,  et  bàlie  au 
même  endroit  où  l'on  dit  qu'autrefois  saint 
Martin  avait  partagé  son  vêlement  avec  un 
pauvre,  qui  avait  déjà  commencé  de  te  revêtir 
lui-même  d'un  habillement  céleste  par  le  ca- 
tliécu  menai. 

On  ne  mit  d'abord  qu'un  prévôt  ou  un  prienr 
dans  cette  communauté  régulière,  mais  le  cha- 
pitre fit  tant  d'instance  auprès  de  l'évèque  pour 
y  mettre  un  abbé,  que  ce  prélat  fit  effeclive- 
menl  ce  changement  mémorable  d'un  prieuré 
en  une  abb.iye  dix  ans  après  son  érection,  afin 
qne  le  prieurde  cette  communauté eûtplusde 
crédit  et  plus  d'autorité  pour  la  gouverner. 
a  Sub  nomine  abbatis  efficHciori  cura,  et  hono- 
rabihori  disciplina  regeretur  (Spicilg.,  tom.  xu, 
pag.  163).  > 
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L'élection  de  l'abbé,  foite  par  la  comtnuDauté, 
devait  être  coD&rmée  par  le  chapitre,  a  Con- 
cedimus  ut  quod  hue  usque  de  priore  acium 
est,  et  ordo  electionis  ti  favor  vestrœ  conces- 
sionis  in  praerogalivam  ahhatjs  transeat,  et 
qiiidquid  in  )iriorem  hahuit,  in  abbatem  capi- 
tulum  vestrum  habeat,  et  abhas  a  Tratritius 
electuE,  et  a  vobis  laudatus,  benediclionem 
lantum  ab  epÎBCopo  recipiat.  o 

On  n'exigeait  pas  que  l'abbé  fût  élu  du  corps 
du  chapitre,  parce  qu'un  chanoine  séculier  ne 
pouvait  être  abbé  des  chanoines  réguliers. 

L'abtiaye  demeurait  dans  la  dépendance  en- 
tière du  chapitre  et  du  doyen.  ■  Vobisque  sub- 
jectionem  et  obedientiam  promittat,  et  a  decano 
curam  recipiat  animarum.  » 

C'est  donc  l'évéque  seul  avec  son  chapitre, 
qui  fait  l'érection  d'un  prieuré  en  abbaye.  Les 
prélats  réguliers  en  usaient  apparemment  de 
même. 

Lorsque  l'on  a  rencontré,  en  divers  endroits 
de  cet  ouvrage,  des  alibayes  régulières  sou- 
mises à  des  églises  cathédrales,  on  a  pu  croire 
que  leur  sujétioa  consistait  à  peu  près  en 
choses  semblables,  et  que  c'étaient  les  évëques 
et  les  chapitres  mêmes  qui  avaient  fondé  ces 
commun^iutés,  ou  Ils  les  avaient  reçues  en  don 
des  propres  fondateurs. 

Il  est  néanmoins  bien  difficile  que  ceux  qui 
ont  fondé  des  abbayes,  depuis  la  naissance  de 
Climy,  n'aient  quelquefois  formé  le  dessein  de 
les  unir  à  cette  congrégation,  dont  la  régula* 
rite  fut,  pendant  un  fort  long  temps,  si  exacte 
et  si  célèbre. 

En  effet,  en  t076,Cuillaume,duc  de  Guyenne, 
fonda  une  abbaye  dans  le  faubourg  de  Poitiers, 
et  la  soumit  à  Hugues,  abbé  de  Cluny,  afin 
qu'il  y  mtt  un  abbé  et  des  religieux,  s  Abbas 
HugoregulariterEecundumprEeceptuniDomiiii 
et  saocti  Benedicti  abbatem  ordinet  cum  mo- 
nachorum  caturvû  (Spicileg.,  tom.  ti,  pag. 
300).  » 

Ce  duc  ne  veut  pas  que  l'abbé  soit  nommé 
par  ses  successeurs  ou  élu  par  ses  moines,  mais 
qu'il  soit  nommé  par  l'abbé  de  Cluny. 

Le  prêtre  Bertuld  nous  apprend  la  fondation 
d'un  monastère  de  chanoines  réguliers,  en 
1095,  par  le  doyen  de  l'Eglise  de  Toul,  et  l'in- 
stitution d'un  abbé  qui  y  fut  faite  parl'évêque, 
parce  que  l'usage  du  pays  était  que  ces  EOrles 
de  congrégations  eussent  des  abbés  à  qui  rien 
De  manquait  que  la  crosse,  s  Preepositum  prœ- 
tecit,  quem  epîscopus  loci  in  abbakem  eidem 
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congregationi  solemniter  consccravit.  Est  enim 
consuetudo  in  illis  partibus,  ut  pnepositi  con- 
gregntionum  hujusmodi  abhales  nominentur, 
etinabbalesconsecrentur,  hoctantumexcepto, 
quod  baculos  non  portant,  ■ 

Après  que  le  bt'tnheureux  Robert,  fondateur 
de  Clleaux,  eut  été  obligé  de  retourner  à  sa 
première  abbaye  de  Holème,  Albétic,  prieur 
de  C!teaux,en  fut  élu  abbé  par  ses  religieux  et 
confirmé  par  l'évéque  de  Chàlons,  qui  écrivit 
au  pape  Pascal  H  de  donner  une  nouvelle  con- 
firmation à  celte  nouvelle  abbaye,  o  Ut  locus 
ille  abbatia  libéra  in  perpetuum  maneat.  •  Ce 
nouvel  étabiissemcDt  de  réforme  avait  besoin 
d'èlre  affermi  par  le  Salnt-Sîége.  Ce  furent  ces 
nécessités  qui  portèrent  les  évèques  à  faire 
confirmer  au  pape  ce  qui  était  même  de  leur 
juridiction. 

X.  Pour  mieux  comprendre  la  parfaite  dé- 
pendance de  tous  les  prieurés  du  seul  abbé  de 
Cluny,  il  faut  encore  remarquer  que,  non-seu- 
lement les  seigneurs  et  les  patrons  laïque?, 
mais  les  évêques  même ,  renonçaient  à  tous 
leurs  droits  et  à  toutes  leurs  prétentions,  pour 
en  remettre  l'autorité  souveraine  à  l'abbé  de 
Cluny. 

C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  même  privi- 
lège du  roi  Louis  le  Gros  de  France,  en  1119, 
lorsqu'il  y  est  parlé  du  prieuré  delà  Charité  : 
a  Prioratus  Beats  Maria  de  Charitate  super 
legerim,  quem  Gaufridus  Allisiodorensis  epi- 
scopiia,  et  Guillelmus  cornes  Nivernensis,  et 
Bernardus  de  Challant,  et  alii  fidèles  noËtri,  ad 
quos  locus  itle  de  Cliaritate,  cum  villa  et  per- 
tinentiis  suis  omnibus  in  spiritualibua  et  tem- 
poralibus  tolaliler  pertinebot,  Hugoni  abball 
et  monasterio  Cluniacensi  et  eorum  successo- 
ribus  dederunt  et  concessenint,  absque  ulla 
retentione,  etc.  (Bibliot.  Clun.,  pag.  576).  ■ 

On  peut  lire,  dans  la  bibliothèque  de  Cluny, 
un  graod  nombre  d'autres  monastères  cédés  à 
l'abbé  de  Cluny  par  les  évêques  diocésains 
(Pag.  575,  578,  etc.). 

XI.  L'accroissement  de  l'ordre  de  Prémontré 
ne  fut  pas  moins  prodigieux  que  celui  de  Cluny 
et  de  Clteaux.  Le  moine  Hermann  remarque 
qu'en  moins  de  trente  ans  saint  Norbert,  qui 
en  était  le  fondateur,  vit  près  de  cent  abbayes 
dans  son  ordre.  Il  ajouteque,  quoique  cet  ordre 
fit  gloire  de  suivre  la  règle  de  saint  Augustin, 
il  avait  néanmoins  porté  beaucoup  plus  loin 
ses  austérités.  «  Ut  beati  Augustini  pace  dica- 
mua  multo  rigidiorem  multuque  severiorem 
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videmua  esse  Norbert!,  quam  AugusUoi  îdsU- 
tutioaem  (De  Hirac.  S.  Hariœ  Laudua.,  iib.  m, 
c.  6,  7).  » 

D'autres  ont  écrit  qu'il  y  eut  plua  de  mille 
abbnye?  et  trois  ceols  prévôtés,  outre  cinq  cents 
abttayef  de  Qlles  (Bibliot.  Prœmonst.,  p.  32S). 

XII.  QuaDtai]zabt>ayesdefllles  il  est  mémo- 
rable qu'en  l'an  HB9,  l'abbé  et  le  cbapilre  gé- 
néml  de  Clleaux  institua  l'abbesse  de  Sainte- 
Marie  la  royale  de  Burgos,  en  Espagne,  comme 
la  générale  de  toutes  les  abbesses  du  même 
ordre  dans  les  royaumes  de  Castille  et  de  Léon, 
leur  ordonnant  de  s'assembler  et  de  tenir,  tous 
les  ans,  un  chapitre  général  à  Burgm.  Le  cha- 
pitre y  fut  tenu,  l'abbesse  de  Burgos  y  fut  reçue 
comme  la  mère  spirituelle  de  toutes  les  autres, 
et  il  y  fut  ordonné  que  les  quatre  principales 
abbesses  suivantes  la  visiteraient  tous  les  ans, 
en  la  manière  que  les  abbés  de  La  Ferté,  de 
Pontigny,  de  Clairvaux  et  de  HorJmond  visi- 
tent l'abbé  et  l'abbaye  de  Clleaux  [Annal.  Cist., 
pag.  iSS,  etc.;  tom  i  Gouvera.  de  Clleaux, 
pag.  230). 

Eu  HOO,  Guy,  abbé  de  Ctteaux,  institua  un 
chapitre  générdl  des  abbesses  de  France  et  des 
provinces  voisines  qui  devaient  s'assembler, 
tous  les  ans,  dans  l'abbaye  de  Tart,  du  duché 
de  Bourgogne.  Tout  s'y  passait,  entre  les  ab- 
besses, comme  dnns  le  chapitre  de  Ctteaux  en- 
tre les  abbés.  L'abbé  de  Qleauz  y  présidait  en 
personne  ou  par  un  commissaire. 

XIIL  S'il  y  a  des  abôés  dans  les  églises  pure- 
ment séculières,  comme  il  parait  dans  la  Dé- 
crétale ,  Ex  trammissa  de  renuntiatiorte ,  il 
fout  croire  qu'autretois  ces  églises  avaient  été 
en  règle,  et  qu'elles  ont  d^énéré  de  leur  pre- 


mier état,  aussi  bien  que  de  lenr  andenne  fer- 
veur. Nous  parlerons  ailleurs  d'un  grand  nom- 
bre d'églises  régulières  qui  ont  été  sécularisées. 
Il  se  peut  bien  Taire  que  les  noms  de  leur  pre- 
mier état  y  soient  demeurés. 

XIV.  J'ai  nommé,  en  passant,  les  quatre  fllles 
de  Clteaiix  qui  sont  les  mères  fécondes  d'un 
grand  nombre  d'autres  abbayes,  qui  vivent 
dans  leur  dépendance  immédiate  et  qui  relè- 
vent aussi  de  Clteauz  :  il  est  juste  aussi  de  nom- 
mer les  cinq  fillfs  de  Cluny,  dont  les  cinq 
grands  prieurs  sont  obligés  de  prêter  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'abbé  de  Cluny, 
lorsqu'ils  entrent  en  possession  de  leurs  prieu- 
rés (Bibliot.  Clun.,  pag.  1660,  1561]. 

C'est  ce  qui  fut  ordonné  dans  les  Statuts  de 
l'ordre  de  Cluny,  compilés  sous  l'abbé  Henrï  I**, 
qui  fut  élu  abbé  Ap  Cluny  en  1 308.  a  Ordiaamas 
quod  abbalex  ordiiiis,  et  quinque  majores  prio- 
res,  videlicel  de  Charitale,  sancti  Pancratii 
Lcvrensis,  sancti  Martini  de  Campis  Parisiis, 
Silviniacensis  et  Celsiniensis  prsicipue,  et  om- 
nesalii  prières, in  novitatibusprœslaretenean- 
turinmanibusabbatumCluniacensium  sacra- 
menti  et  Juramenti  formam  talem,  etc.  Fidèles, 
devoti,  et  obedientes  erunt  nobis,  etc.  ■ 

Ce  sont  la  les  cinq  filles  de  Cluny  :  la  Cha- 
rité, Saint- Pancrace-de-Lewes,  Saint-Martin- 
des-Cbamps,  Souvigny  et  Soucllange.  Je  ne 
sais  si  elles  sont  aussi  anciennes  dans  celte 
prééminence,  que  celles  de  Clteaux,  à  qui 
Alexandre  111  donna  une  fort  grande  autorité 
sur  l'abbaye  de  Clteaux  même  si  elle  tombait 
dans  le  dérèglement  ou  quand  elle  est  vacante 
(Du  Cbesne,  tom.  IT  Concil.  Geiier.;  tom.  x, 
pag.  iS88). 
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m  nmnÉs,  dis  cum,  du  oiÉDiinCEB,  n  adtbbs  bëh&figbs  dépsndakt 


DB8  ABBATBS. 


L  Lh  mIIm  oa  obUiencM  gont  II  même  chose  qne  lei 
pienrét.  DéfenH  ani  religieux  d'y  ïlre  Mais,  on  termiera. 

n.  RéiUratioa  d«t  mèmea  difeases,  nn  piienr  ne  doit  pas  avoir 
pin  d'un  prieuré. 

III.  Lu  prienrt  éUient  tmoiibleB  et  eomplible». 

IV.  Diverses  nùsont  d'abandoDaer  les  prieurés  pannes  k  des 
elcni  sicdlien,  et  d'en  faire  de*  prieurés  sécniiers. 

V.  De  rige  et  dn  nombre  dei  moines  dans  les  piienrés  non 
CDDieihiels,  Des  prienrés  convenlaels  et  tIecLits. 

VI.  Des  abba  jes  qoi  dégéatrent  en  prieurés. 

vn.  Dn  petiaioni  imposées  sai  prieurés.  De  la  dépouille. 

VIQ.  Qnelles  étaienl  alors  les  obiigttioiu  des  prieurs  sécniiers. 

U.  Les  éiéqnes  veilieol  poor  Taire  enlieteoir  le  juste  nombre 
de  wligieDi  dans  les  prieurés. 

X.  Les  abbâs  donnent  lei  prieurés  encoameiide  ï  dei  clerci 
■tailiers.  Les  évEques  ne  l'sppronveot  pas. 

II.  Da  l'ige  et  des  comptes  des  obédienden. 

IQ.  Diterses  sortes  dg  prieurés,  les  nus  conTentnels,  les 
nlres  non  eonventuets. 

lui.  Quel  Dombre  de  religieni  dans  chaque  monastère  i 
para  Décessaire  pour  la  conventualilé  et  la  régularité,  josqu'aii 
pipe  Grégoire  XY. 

XIV.  Snite  du  mtaie  (qjet  depnis  ce  pipa. 

XV.  Tons  les  oFBcea  claustrsni  étaient  atnoTiblei. 

XVI.  Remarques  impottacles  sur  les  prieurés  cures. 

XVII.  Décret  contre  ceu  qni  prennent  le  bénéfice  ponr  le 

XVIII.  Distinction  des  bénéflces  sécnliera  el  réguliers. 
IIX.  Chaque  place  de  moine  est  nn  bénéllce. 

n.  Toni  lei  oIBcien  cltoatniu  étaient  eoinplables  et 
uwvibld. 

].  Les  celles,  les  obédiences  et  les  prieurés 
étaieat  les  moindres  monastères,  qui  rele- 
vaient d'une  abbaye  comme  ses  créatures  : 
«Csteri  monacbi,  vestri  consocii,  per  cellas 
abeodero  paire  vestro  construcias,  utTobis> 
cam  unanimes,  eidemque  abbati  obediant , 
prscipimus.  • 

Ce  sont  tes  termes  de  Grégoire  VII,  écrivant 
am  moines  d'une  abbaye  et  exprimant  la  na- 
ture, et  les  devoirs  descelles  etdes obédiences. 

Le  terme  de  celles  vient  des  cellules  des 
moines,  et  celui  d'obédience  marque  la  dé- 
pendance immédiate  dans  laquelle  vivaient 
les  moines  et  le  supérieur  même  des  celles^  à 
l'égard  de  l'abbé.  Le  concile  III  de  Latran,  en 
1119  [Caa.  x],  jugea  très-dangereux  de  laisser 
nu  moine  seul  dans  une  obédience  :  «  Hona- 
chi  non  singuli  per  villas  et  oppida,  seu  ad 
quascumque  parocbiales  ponaatur  ecclesias  ; 
Tu.  -  ToNB  m. 


sed  in  m^jori  conventa ,  ant  cam  aliquibas 
fratribus  maneant.  »  Quoiqu'un  grand  nom- 
bre ne  fût  pas  nécessaire,  ils  ne  pouvaient  pas 
demeurer  seuls  dans  les  obédiences. 

Le  concile  d'York  [Can.  ix)  leur  défendit  de 
prendre  des  obédiences  à  ferme  :  a  Ne  reditus, 
quos  obedientias  vocant,  ad  &nnam  teneant.  » 

Cela  montre  que  ce  n'étaient  ordinairement 
que  des  fermes  pour  augmenter  le  revenu  de 
l'abbaye,  et  où  on  mettait  quelques  moiues, 
mais  ils  ne .  devaient  pas  être  eux-mêmes  les 
fermiers,  et  ils  devaient  être  au  moins  un  petit 
nombre  pour  s'éclairer  les  uns  les  autres  et 
pour  célébrer  ensemble  les  divins  offices  (R&- 
gist.xv,  episl.  u). 

Innoceut  III  bit  connaître  qu'il  y  avait  aussi 
dans  l'Orient  de  ces  petits  prieurés,  qu'ils  ap- 
pelaient Papatus,  et  où  résidaient  deux  ou 
trois  moines  :  a  Décimas  monaateriorum,  et 
papatuum,  ia  quibus  très  monachi,  vel  paucio- 
res  morantur.  n  Ces  termes  semblent  exprimer 
que  la  règle  ordinaire  était  qu'il  eût  trois 
religieux;  et  ce  terme  Papatus  donne  lieu  de 
croire  que  c'étaient  des  prieurés-cures. 
Car  les  curés  cbez  les  Grecs  sont  appelés  papes. 

U.  Le  concile  de  Paris,  en  l'an  1212,  renou- 
velant les  décrets  du  concile  III  de  Latran, 
contre  les  moines  seuls.et  contre  la  pluralité 
des  bénéfices,  déclara  qu'ils  ne  pouvaient  tenir 
en  même  temps  deux  obédiences,  c'est-à-dire 
deux  prieurés  :  a  Grave  nîmis  est,  quod  qui- 
dam religiosi  duos  prioratua  seu  obedientias 
sibi  prœsumunt  usarpare(Part.  u,  caa.  xri, 
xvii).  » 

Ce  concile  (can.  xxiv)  condamne  la  malice 
artificieuse  de  quelques  moines,  qui  se  ren- 
daient insupportables  dans  le  grand  monas- 
tère ,  afin  qu'on  les  envoyât  dans  les  ot>é- 
dîences  où  ils  espéraient  vivre  plus  Ucen- 
tieusemeat  :  <  De  perturbatoribus  pacis  in 
daustro,  quorum  quidam  dicuntur  movere 
seditiones,  ut  mittantur  ad  cellas,  coostitui- 
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mns,  nt  diutius  et  arcUus  in  claustro  perma- 
neant,  ne  ex  fraude  sua  Tideantur  commodum 
reporta  re.i 

III.  Ces  prieurs  ou  obédienciers  ctaîenl  amo- 
vibles au  gré  de  l'abbé,  ils  lui  étaient  aussi 
comptables.  Le  même  concile  ordODim  que 
l'abbé  ne  pourra  les  déplacer  que  pour  l'utilité 
de  l'Eglise,  sans  avoir  nul  égard  aux  intérêts 
de  la  chair  et  du  sang,  et  qu'il  recevra  leurs 
comptes,  au  moins  deux  lois  cbaque  année  : 
«  Ut  non  amoveant  priore3,vel  obedienliarios, 
pro  consanguineis  introducendîs,  nisi  pro  ma- 
nifesta utilitate  Ecclesise,  etc.  Ad  minus  bis  in 
anno  omnes  obedieatiarii  et  priores  super  re- 
ceptis  et  expensis  reddant  rationem  abbati 
(Part.  III,  cas.  xiv).  »  Knlln  il  défend  de  don- 
ner les  obédiences  à  vie  :  «  Ne  conférant 
obedientias  fratribus  vel  aliis,  hoc  expresso, 
quod  ad  vitam  suam  debeant  (  Gan.  xvi , 
xxxii).  a 

IV.  Le  concile  de  Montpellier,  en  iUi  (Can. 
zxx,  1XX\],  condamna  l'abus  des  abbés,  qui 
donnaient  à  un  seul  moine  une  obédience  qui 
en  eut  pu  nourrir  trois  :  et  il  ordonna  qu'il  y 
eut  toujours  au  moins  trois  religieux  dans 
chaque  prieuré,  dont  l'un  fût  le  prieur.  Que  si 
les  revenus  n'étaient  pas  suffisants  pour  (rois, 
qu'enjoignît  trois  obédiences,  a^n  que  dans 
l'une  il  y  eut  trois  moines,  dont  le  prieur  gou- 
vernerjtt  les  deux  autres  par  des  chapelains 
sdculiers. 

8  Cum  monasteria  et  canonicœ  regulares 
prioratus  seu  obedientias  habeant,  et  in  ipsis 
singulos  fratres  ponere  consiieverint,  qui  ibi- 
dem regulariter  vivunt,  et  quindoque  abuno 
consumilur,  de  quo  possit  pluribus  provideri. 
Statuimus,  ut  si  talis  fuerit  prioratus,  in  quo 
très  fratres  valeant  commorari ,  très  ad  minus 
fratres  ponanlur  ibidem,  et  unus  ex  eis  prior 
Bit,  qui  curam  omnium  babeat.  Si  vero  tôt 
fratribus  non  sufficit  prioratus,  duEe  vel  1res 
ecclesieejuxtaarbitrium  episcopi,  vel  abbalis, 
ubi  non  praest  episcopus,  jungantur  in  unum, 
et  illi  priori,  qui  insliluetur,  respondeant.  Et 
idem  prior  in  illis  ecctesiis,  in  quibus  non 
sunt  fratres,  per  sieculares  capeïlanos  mi- 
oistret.  n 

Il  parait  par  ces  canons,  !•  qu'il  y  avait  des 
prieurés  ou  des  obédiences  de  Saint-Augustin 
et  de  Saint-BenoU;  2*  qu'il  devait  y  avoir  au 
moins  trois  religieux,  ou  trois  cbanoines  ré- 
guliers dans  chaque  prieuré.  Ce  qui  fut  con- 
firmé dans  le  concile  de  Narbonne  en  1227; 


3°  que  les  abbés  et  les  évèques  pouvaient  en 
unir  plusieurs  en  un  (Can.  x). 

Tous  les  prieurés  ayant  été  en  règle,  il  s'en 
forma  de  séculiers,  lorsque  les  réguliers  les 
leur  abandonnèrent,  parce  que  les  revenus 
n'étaient  pas  suffisants  pour  y  entretenir  trois 
religieux.  Ce  fut  là  aussi  le  commencement  de 
plusieurs  chapelles,  et  autres  semblables  béné- 
fices simples  pour  les  sécuUers. 

Les  chapelles  ou  prieurés  se  sont  quelquefois 
transformés  en  des  cures  dans  la  suite  du 
temps,  dont  le  prieur,  de  qui  elles  avaient  été 
démembrées,  est  demeuré  curé  primitif.  Le 
concile  d'Alby,  en  lâ54  [Can.  liv),  renouvela 
ce  canon  en  mêmes  termes,  si  ce  n'est  qu'il 
voulut  que  le  chapelain  fût  un  prêtre  sécu- 
lier. 

V.  Le  concile  de  Cbàteau-Gontier,  en  4231 
[Can.  ixv),  défendit  de  mettre  les  religieux 
moins  âgés  de  quinze  ans  dans  les  prieurés,  à 
ce  n'étaient  des  prieurés  conventuels,  a  Hona< 
chi  qui  non  atlingunt  quindecim  annos,  in 
prioratibus  nisi  conventualibus,  nultalenus 
ponantur.  »  Voilà  la  distinction  bien  formelle 
des  prieurés  conventuels  et  des  autres. 

Quant  aux  non  conventuels,  ce  concile  (Can. 
xxixj  veut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  religieux, 
ou  bien  qu'on  les  réunisse  au  grand  monastère, 
qui  se  chargera  en  même  temps  de  leurs  of- 
fices, et  l'évéque  prendra  le  soin  d'y  faire  con- 
sentir les  patrons,  a  Ne  monachi  solitarii  sint 
in  prioratibus,  seddeduobussolitariis  fiât  prio- 
ratus, vel  ad  monasteria  redigantur,  in  qui- 
bus expleant  illud  officium  quod  pro  patronis 
in  locis  solitariis  facere  tenebantur.  Et  per 
diœcesanum  patron!  ut  in  boc  consentiant 
propter  mala,  quœ  Inde  proveniuni,  efficaciter 
compellantur.fi 

Le  concile  de  Béziers,  en  1S33  (Can.  xxit), 
ne  voulut  pas  que  les  prieurés  d'un  monaslère 
pussent  être  donnés  aux  religieux  d'un  autre 
monastère,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  cano- 
niquement  élus  pour  des  prieurés  conven- 
tuels, dont  ils  ne  seraient  pas  profès.  oNisi  per 
eleclionem  canonicam  ad  conventuolem  priont- 
tum,  in  quo  professus  non  fuit,  fuerit  advoca- 
tus.  B  On  pourvoyait  donc  aux  prieurés  conven- 
tuels par  élection.  C'est  l'ancienne  discipline, 
que  toutes  les  supériorilés  claustrales  fussent 
électives.  Gluny  fit  une  exception,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédenL 

VI.  Les  abbayes  dégénéraient  quelquefois  en 
prieurés,  par  la  malice  des  hommes,  qui  affec- 
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laient  d'y  dominer  plus  impérieusement.  D'où 
vient  que  Pascal  II  donna  ce  privilège  à  une 
abbaye,  de  ne  pouvoir  être  ainsi  honteusement 
dégradée,  tandis  que  la  régularité  y  serait  ob- 
servée: a  Interdicimus  ne  quis  idem  Besuense 
ccenobluiu  in  cellam  redigere  audeat,  quandiu 
monasiici  ordinis  observantia  illic  Domino 
pirestante  viguerit  (Epist.  lxu).  » 

Il  arrivait  aussi  quelquefois  que  la  dissipa- 
lion  du  temporel  d'uue  abbaye  la  faisait  dégé- 
nérer en  prieuré. 

L'abbé  de  Grasse  se  plaignit  au  concile  de 
Narbonne,  en  1090,  de  ce  que  l'abbaye  de 
Saint-Laurent  ayant  été  désolée  par  des  sacri- 
lèges persécuteurs ,  ce  n'était  plus  qu'un 
prieuré.  •AbbaliaSancULaureatii  propter  ter- 
ne malitiam  erat  redacta  in  prioratum.  o  Aussi 
les  granges  seules  devenaient  des  prieurés, 
comme  il  se  voit  dans  le  concile  de  Cognac  en 
1238.  a  Ne  monacbî  vel  canonici  regulares 
goli  mapeaut  in  prioratibus,  cellis,  et  gran- 
giis.  » 

Pascal  II,  ne  voulant  plus  soutTrir  que  le 
même  (ût  en  même  temps  abbé  etévêque, 
ordonna  aux  religieux  du  Hont-Ca?sin  d'élire 
un  autre  abbé  :  les  menaçant,  s'ils  n'obéissaient, 
de  mettre  des  abbés  dans  toutes  leurs  celles, 
ce  qui  eût  été  rendre  ces  celles  ou  prieurés 
comme  indépendantes,  a  Sin  secus  agerent, 
in  omnibus  nionasterii  cellis  abbatcs  ipse  stu- 
tueret  (Baronius,  an.  1111,  n.  33).  v  Cela  est 
tiré  de  Pierre  Diacre. 

VH.  Le  concile  de  Laval,  en  1242  (Can.  ii, 
m],  commanda  aux  abbés  de  travailler  au  ré- 
tablissement des  prieurés,  qui  étaient  appau- 
vris par  les  pensions  annuelles  et  énormes 
que  les  abbés  en  avaient  exigées.  aPrioratuum 
dirupta  loca,  propter  pensiones,  quas  singulis 
annis  abbatibus  suis  solvere  compelluntur.  d 

La  ruine  des  prieurés  provenait  encore  sou- 
venl  du  cbangemint  trop  fréquent  des  prieurs. 
Aussi  ce  même  concile  défend  aux  abbés  de 
changer  les  prieurs,  si  ce  n'est  pour  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  l'Eglise.  «  Quia  ex  frequenti 
mutatione  priorum  non  minima  sequentur  in- 
commoda, abbales  ad  ipsorum  mutationem. 
Tel  translationem  de  facili  non  procédant,  nisi 
Decessilas,  vel  utilitas  boc  ioducat.  v  Où  il 
parait  encore  que  les  prieurs  étaient  nommés 
par  les  abbés,  qui  les  révoquaient  quand  ils  le 
jugeaient  à  propos. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1253  [Cun.  xxvni, 
XIX,  IX,  xxi],  détendit  aux  abbés  d'imposer  de 
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nouvelles  pensions  aux  prieurés,  ou  de  conti- 
nuer l'exaction  de  celles  qui  n'étaient  pas  fort 
anciennes.  Il  leur  ûi  défense  de  prendre  la  dé- 
pouille des  prieurs  décédés,  si  ce  n'est  en  lais- 
sant suffisamment  de  quoi  entrelenirle  prieu- 
ré, jusqu'aux  nouveaux  fruits.  Défense  q«i 
fui  réitérée  dans  le  concile  de  Chàteau-Gonlier, 
en  1268  (Can.  iv).  Enfin,  il  leur  défendit  d'a- 
bandonner âdes  laïques  les  prieurés  les  p'nn 
pauvres,  les  exhortant  de  les  donner  plutôt  à 
des  clercs  qui  pussent  y  faire  l'office,  b  Ne  ab- 
bâtes  religiosa  loca,  etiamsi  solilaria  fuerint, 
ad  tempus,  vel  quoad  vixerint,  laicis  conw- 
danf.  Sed  talibus  conférant,  quod  prœdicta 
loca  debito  servitio  non  fraudentur.  ■> 

Le  concile  de  Cognac,  en  1260  (Can.  xii) 
ordonna  que  dans  les  prieurés  où  il  y  avait  eu 
autrefois  deux  moines,  on  y  en  entretint  en- 
core deux,  afin  de  ne  rien  diminuer  du  service 
divin  ;  et  qu'on  y  contraignît  ceux  qui  rece- 
vaient les  revenus  de  ces  prieurés. 

Tous  les  canons  qui  veulent  qu'on  entre- 
tienne au  moins  deux  ou  trois  moines  dans 
chaque  prieuré,  sont  fondés  sur  la  nécessité 
indispensable,  à  l'égard  des  prieurs,  d'y  en 
entretenir  autant  qu'il  y  a  de  revenu.  L'ab- 
baye peut  bien  s'approprier  une  partie  des 
revenus  des  prieurés,  mais  le  prieur  est  tou- 
jours obligé,  selon  les  canons,  d'entretenir 
autant  de  religieux  qu'il  en  peut  nourrir. 

Le  concile  de  Londres,  en  1268  (Can.  xliii), 
renouvela  le  commandement  d'abandonner  à 
des  clercs  séculiers  les  prieurés  où  l'on  ne 
pouvait  pas  trouver  de  quoi  entretenir  deux 
moines  ;  a  Quod  si  forte  pauperes  habent  eu- 
clesias,  quie  duohus  non  sufSciant  monachis 
exliibendis ,  faciant  illis  per  sœculares  clericoj 
deserviri,  u(  sic  nec  debitis  ecciesisB  frauden- 
tur obsequiis,  nec  regularis  frangatur  integri- 
tas  disciplinfe.  o 

VIII.  Cette  dernière  clause  est  fort  remar- 
quable, non-seulement  dans  ce  canon,  mais 
aussi  dans  plusieurs  autres,  que  ces  clercs  sé- 
culiers s'acquitteront  de  l'office  divin,  dont  les 
deux  ou  trois  moines  étaient  chargés. 

On  peut  conclure  de  là  quelles  étaient  alors 
les  obligations  des  prieurs  séculiers  et  des 
autres  bénéQciers  simples,  soi  l  pour  la  rési- 
dence, soit  pour  le  service  divin.  En  effet,  qui 
peut  douter  que  les  moines  n'y  tissent  une 
exacle  résidence  et  qu'ils  ne  s'y  crussent  obli- 
gés par  la  nécessité  de  faire  les  divins  offices? 
Or  les  ecclésiastiques  séculiers  étaient  les  suc- 
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ceseeun  de  letm  oUigattoos,  aasaî  bien  que 

de  leuïS  revenus. 

Dt.  Le  concil&de  la  proTince  de  Reims,  tenu 
en  1271,  charge  les  évéques  de  veiller  sur  le 
nombre  des  religieux  qui  doivent  être  entre- 
tenus dans  chaque  prieuré,  afin  que  les  abbés 
ne  le  diminuent  point  pour  augmenter  les  re- 
venus de  leur  abbaye.  Le  concile  de  Nantes, 
en  1264  (Can.  iv],  avait  tait  la  même  ordon- 
nance. 

Les  prieurés  n'ayant  été  pour  la  plupart  ori- 
ginairement que  des  granges  ou  des  obédien- 
ces des  abbayes,  s'il  est  défendu  aux  abbés  d'y 
diminuer  le  nombre  des  moines,  cette  défense 
est  encore  bien  plus  juste  et  plus  pressante 
pour  les  prieurs.  Voyez  le  concile  de  Pont^ 
Audemer,  en  1279  (Can.  ii).  Le  synode  de 
Paris,  en  1280  (Can.  xii). 

X.  Le  concile  de  Saumur,  en  1276  (Can.  x), 
voulut  que  ceux  d'entre  les  religieux  qui  n'au- 
raient fait  profession  qu'après  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ne  pussent  être  envoyés  pour  résider  dans 
les  prieurés  non  conventuels,  qu'après  avoir 
été  éprouvés  deux  ans  dans  les  monastères. 

Enfin,  ce  concile  [Cao.  vm,  x] ,  défendit  aux 
abbés  de  donner  à  des  clercs  séculiers  les 
prieurés  où  deux  moines  pourraient  être  en- 
tretenus :  1  Prohibemus  ne  quis  abbas  vel 
alius  prioratum ,  in  quo  possinl  ad  minus  duo 
monachi  sustentari ,  vel  consueverint  morari, 
cuiquam  sœculari  conferre  pnesumat;  si  se- 
cus  actum  fuerit,  id  irritum  decernentes.  • 

les  évéques  de  ce  concile  remarquent  dans 
ce  canon  que  leurs  prédécesseurs  avaient  per- 
mis de  donner  les  prieurés  à  des  clercs  sécu- 
lier», à  condition  d'y  entretenir  le  nombre 
ordinaire  des  moines  ;  ■  In  prœdecessorum 
nostrorum  conciliis  fuerat  alias  rationabiliter 
ordinatum,  de  supplendo,  in  prioratibus  cle- 
ricis  sœcularibus  conce^is ,  débite  numéro 
monacborum.  d  Mais  comme  ces  prieurs  sécu- 
liers n'avaient  pas  observé  ce  statut,  il  est  dé- 
fendue l'avenir  de  leur  confier  aucun  prieuré. 

Voilà  donc  une  nouvelle  sorte  de  prieurs  sé- 
culiers, quand  les  abbés  ou  les  évéques  don- 
naient comme  en  commende  les  prieurés  non 
conventuels  à  de  simples  ecd^iasUques,  à 
condition  d'y  entretenir  le  nombre  ancien  de 
moines. 

Le  concile  de  Saumur,  en  12S3,  cite  un  dé- 
cret précédent  de  Geoffroy,  archevêque  de 
Tours,  sur  le  même-sujet,  a  Quod  in  priorati- 
bus monacbis  aut  clericis  coacessis^  supplea- 


tUr  antiquusnumerusmonacbonim(Can.xix].> 

Ce  décret  de  GeofFh>y  n'ayant  pas  été  bien 
observé,  le  concile  de  Saumur  se  contenta  d'o- 
bliger lés  évéques  d'user  de  censures  pour  le 
faire  observer.  Il  est  étonnant  que  ce  fussent 
les  abbés  qui  donnassent  ces  commendes,  et 
que  les  évéques  les  condamnassent. 

XI.  Le  concile  de  Langeais,  en  1278  [Can  u), 
défendit  aux  moines  moins  âgés  de  dix-huit 
ans,  de  résider  dans  les  prieurés  non  coovea- 
tueIs.LeconciledeBourges,en  1286[Can.  xxr), 
voulut  qu'ils. eussent  au  moins  vingt  ans.  Le 
synode  de  Bayeui,  en  1300,  ordonna  que  les 
abbés,  les  prieurs,  et  les  autres  obédienciers, 
a  et  alii  obedientiarif,s  rendissent  compte  tous 
les  ans  au  moins  trois  ou  quatre  fois  au  cha- 
pitre ,  afin  que  les  religieux  du  principal 
monastère  fussent  instruits  de  l'état  des  prieu- 
rés. Le  concile  de  Paris,  en  13M  (Can.  iij,  dé- 
fendit aux  abbés  d'unir  les  prieurés  &  leur 
mense, 

XII.  Les  statuts  de  l'Eglise  de  Lyon,  enl251, 
donnent  le  nom  d'obédience  à  toutes  les  ad- 
ministrations du  temporel  du  cloître  ou  du 
chapitre  (G.  In  siagulis.  De  statu  monacbo- 
rum). La  raison  est,  qu'elles  étaient  toutes  ré- 
vocables. Innocent  III  parle  des  prieurs  qui 
n'étaient  sous  aucun  abbé. 

Le  synode  de  Poitiers,  eu  12M  (Cap.  v],  dis- 
tingue deux  sortes  de  prieurs,  les  uns  dépen- 
dant de  l'abbé ,  les  autres  ne  relevant  d'au- 
cun abbé,  savoir  ceux  de  l'ordre  de  SaintAu- 
gustin.  c  Prioribus  abbates  non  habentibus 
ordinis  Sancti  Augustini.  n 

Le  concile  de  Bourges,  en  1286  (Can.  xxvi], 
parle  des  prieurs  conventuels,  qui  avaient  des 
prienrésnon  conventuels  dans  leur  dépendance, 
dont  ils  prenaient  la  dépouille.  Le  concile 
d'Angers,  en  li48  (Can.  a],  en  parle  aussi,  et 
dit  que,  ne  dépendant  d'aucun  abbé,  ils  avaient 
sous  leur  juridiction  des  prieurs  conventuels. 

L'église  primatiale  de  Cantorbéry  ayant  un 
chapitre  composé  de  moines  bénédictins,  le 
chef  en  était  un  prieur,  et  non  pas  un  abbé, 
comme  il  paraît  par  tous  les  monuments  de 
l'histoire  et  des  conciles  (Eadmerus,  in  vita 
Anselmi).  L'église  patriarcale  de  Saint-Jean- 
de-Latran  à  Rome  étant  composée  de  chanoi- 
nes réguliers,  leur  chef  était  aussi  un  prieur 
électif  (Anastasii  VI  papœ  epist.  ti).  Voilà  des 
prieurs  ne  dépendant  d'aucun  abbé ,  et  qui 
avaient  néanmoins  des  prieurs  dans  leur  dé- 
pendance. 
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La  distinction  des  prieurés  conventuels  d'a- 
vec les  autres  est  fort  à  remarquer  ;  ceux-là 
étaient  électifs  et  perpétuels,  et  les  autres 
étaient  des  obédiences  que  les  abbés  ou  les 
prieurs  donnaient  et  ôtaient,  quand  ils  le 
croyaient  nécessaire. 

Cette  différence  est  établie  dans  le  concile  111 
de  Latran,  sous  Alexandre  lII,enll70[Can.  x). 
Ce  canon  qui  est  rapporté  dans  les  décrétales, 
m'a  paru  plus  âdèle,  ou  plus  authentique,  que 
l'édition  des  conciles  mêmes. 

«Priores  cum  in  ecclesiis  conventualibus  per 
electionem  capituloram  snorum  canonice  fao- 
rint  ïDstituti,  uisi  pro  manifesta  et  rationabili 
causa  non  mutentur,  videlicet  si  fuerint  dila- 
pidatores,  si  incontinenter  Tiierint,  aut  taie 
aliquid  egerint,  pro  quo  amovendi  merito  vi- 
deantur,  aut  si  etiam  pro  necessitate  majoris 
ofScii,  de  consilio  fratrum  fuerint  transfe- 
rendi  (C.  Honachi.  De  Statu  Honachomm).  > 

n  n'y  avait  donc  que  la  déposition  canoni- 
que pour  quelque  crime  ou  leur  translation  à 
une  plus  haute  dignité,  qui  pût  les  dépouiller 
de  leurs  prieurés. 

Clément  III  ne  permet  pas  que  le  fondateur 
et  le  patron  d'une  église  conventuelle  ait  au- 
cime  part  à  l'élection,  si  ce  n'est  pour  y  con- 
sentir après  qu'elle  est  faite,  s'il  n'a  prescrit 
une  plus  ample  juridiction,  s  In  conventuali 
ecclesia  non  electioni  pnelati  faciends,  sed  jam 
bctee  honestius  patroni  postulatur  assensus, 
Dtsi  aliter  de  sua  Jurisdictione  obtineat,  ut 
partes  suas  interponere  debeat  electioni  tra- 
ctandcB  (C.  Nobia.  De  jure  patronatus).  b 

Quant  aux  prieurés  non  conventuels.  Inno- 
cent m,  veut  qu'ils  soient  toujours  révoca- 
bles au  gré  de  l'abbé.  «Nec  alicui  committatur 
aliqua  obedientia  perpétue  possidenda,  tan- 
quam  in  sua  sibi  vita  locetur,  sed  cum  opor- 
taierit  amoveri,  sine  contradictione  quaûbet 
revocetur  (G.  Cum  ad  monasterium.  De  statu 
monacborum).  » 

L'autre  point  de  ne  pas  souffrir  des  moines 
seuls  dans  les  prieurés  simples,  a  paru  d'une 
si  grande  nécessité,  que  le  pape  Honoré  III, 
Jugea  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  rescrit 
Eubreptice,  par  lequel  une  abbaye  du  diocèse 
de  Vannes  prétendait  avoir  obtenu  un  privi- 
lège contraire  au  décret  du  coocile  de  Latrau, 
dont  il  n'y  était  point  fait  mention  (  C.  Ex 
parte  tua.  De  Capellis  Monachorum].  Ce  même 
pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Bordeaux  de 
renvoyer  les  moines  solitaires  dans  leur  cloî- 


tre, en  leur  substituant  detdercsiécoUere,  ou 
de  leur  fôire  donner  des  compagnons. 

Innocent  III,  déclara  que  lescfaanoines  régu- 
liers n'avaient  pas  été  compris  dans  ce  statut 
du  concile  de  Latran,  parce  que,  quoiqu'ils  aient 
beaucoup  de  rapport  avec  l'état  monastique , 
leur  règle  est  néanmoins  plus  libre  :a  Quia  etsi  a 
saactorum  monacborum  consortio  non  puten- 
tur  sejuncti,  regulse  tamen  serviunt  laxiori 
(C.  Ad  audientiam.  Ibid,].  s  Ce  pape  dît  cepen- 
dant qu'ils  devaient  avoir  avec  eux  un  compa- 
gnon de  leur  ordre  quand  ils  se  chargeaient 
d'une  cure,  si  cela  se  pouvait  taire  commodé- 
ment. «  Si  commode  fieri  poterit  (C.  Quod 
Dei  timorem.  De  statu  Honach.).  s 

Par  les  statuts  de  Rairaond,  comte  de  Tou- 
louse et  du  légat  du  pape,  promulgués  envi- 
ron l'an  1232,  il  est  enjoint  aux  abbés  d'en- 
voyer  trois  ou  quatre  moines  dans  chaque 
prieuré,  de  n'y  en  point  souQrirdefort  jeunes; 
et  pour  ce  qui  est  des  cures,  que  soit  de  moi- 
nes, soit  de  cbanoines  réguliers,  il  y  en  eut 
toujours  au  moins  trois  dans  chaque  église  pa- 
roisgiale  (Calel,  Histoire  des  Comtes  de  Tou-  ' 
louse,  pag.  3M,  353). 

XIII.  Il  n'est  pas  focile  de  décider  quel  a 
été  le  nombre  de  religieux  nécessaire  pour  les 
prieurés  conventuels. 

Hugues  de  Saint-Victorasagementremarqué, 
que  le  trop  grand  nombre  et  le  trop  petit 
était  également  dangereux  dans  les  monas- 
tères. 

D'un  cAté  l'embarras  des  affaires  et  des  pro- 
cès est  inévitable  dans  la  quantité  de  terres  et 
de  biens,  qui  est  nécessaire  à  l'entrelien  d'une 
communauté  très-nombreuse.  «  Qui  multos 
congregat,  necesse  est,  ut  eorum  victui  multa 
quœrant.  Sed  dum  quœmnt  plura,  cresdt  ex- 
teriorum  cura,  sparguntur  ffatres,  soli  inter 
s£eculares  habitant,  nolentes  pati  fraudem,  sed 
judicio  contendere  parati.a 

D'autre  pari,  ni  le  silence,  ni  la  régularité  ne 
s'observent  point  dans  un  petit  nombre,  de 
quatre,  ou  de  cinq.  «Qui  per  œllulas  duo,  vel 
très,  aut  etiam  quatuor,  vel  quinque  simul  ha- 
bitant, claustrali  non  coartantur  lege  ;  loquun- 
tur,  et  quando,  et  cui,  et  quomodo  volunt 
(L.  II.  De  claustro  animée,  c.  ii).  • 

Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que  tant  de 
conciles  qui  ont  été  ici  allégués ,  ont  cassé 
les  prieurés  où  il  n'y  avait  qu'un  ou  deux  re- 
ligieux; puisque  ce  savant  et  pieux  théologien 
assure  que  le  nomtM^  de  quatre  ou  cinq  n'é- 
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tait  pas  même  sufOsaot  pour  coaserver  la  dis- 
cipline claustrale. 

Il  ajoute  ensuite  que  les  Trais  entants  de 
saint  BenoU  prennent  le  milieu,  et  en  docbar- 
geant  les  abbayes  trop  nombreuses,  ils  n'en- 
voient jamais  moins  de  douze  religieux  (lour 
établir  de  nouveaux  couvents,  a  Ne  religioais 
opu3  paucilalis  negligentin  corrumpatur.  n 
Les  religieux  de  CUeaux  étaient  les  vrais  en- 
fants de  saint  Beootl,  aussi  leur  chapitre  gé- 
néral, en  113i,  ordonna  qu'on  enverrait  au 
moins  douze  religieux  outre  l'abbé  dans  tou- 
tes les  nouvelles  abbayes  qu'on  fonderait  : 
a  Duodecim  monaclii,  cum  abbate  tredecini 
ad  cœnobia  nova  transmittantur.  •  Aussi  nul 
abbé  ne  pouvait  fonder  une  nouvelle  abbaye 
en  faisant  ce  détachement,  s'il  n'avait  au  moins 
soixante  profès.  a  Nullus  de  abbatibus  nostris 
locum  ad  abbatiam  fundandam  acci|iiat,  nisi 
prius  sexaginta  monachos  professos  habeat 
(Annal.  Cisler.,  tom.  i,  p.  273,  277).  b 

Comme  la  régularité  et  la  conventualité 
était  observée  dans  toutes  ces  abbayes ,  il  ré- 
sulte de  là  que  la  maxime  de  ces  saints  reli- 
gieux était  que  la  conventualité  demandait  au 
moins  douze  religieux. 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  statut  du 
chapitre,  tenu  en  1204,  qui  veut  que  les  ab- 
tiayes  qui  ne  peuvent  pas  entretenir  douze  re- 
ligieux, soient  dégradées  et  réduites  en  granges, 
jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  soient  augmentés 
cl  redevenus  suffisants  pour  ce  nombre,  a  Ut 
abbaliee,  quœ  minus  babent  a  duodecim  mo- 
nachîs,  vel  expirent  penitus,  ut  rediganturin 
grangias  vel  si  abundaut  possessionibus ,  ut 
dicluni  numerum  possint  suscipere,  provideat 
pater  abbas  [Annal.  Cister.,  tom.  ni,  p.  440).  » 

S'ils  avaient  laissé  quelques  religieux  dans 
ces  granges,  c'cusseot  été  des  prieurés  sembla- 
bles à  ceux  de  Cluny;  mais  comme  ils  n'en 
voulaient  souffrir  que  dans  la  conventualité  et 
la  régularité,  ce  n'étaient  que  des  granges, 
jusqu'à  ce  qu'on  y  pût  rétablir  le  nombre  réglé 
de  douze  religieux.  Le  chapitre,  tenu  en  1223, 
renouvela  le  même  statut  :  «  Ut  abbatite,  quse 
duodecim  monachos  cum  tertio  decimo  abbate 
Bustinere  non  possent,  redigeientur  in  gran- 
gias (Ibidem,  tom.  iv,  pag.  370;  Mouast.  Cis- 
ter., pag.  490}.  » 

Les  chartreux  s'attacbèrenl  d'abord  à  ce  nom- 
bre de  douze  religieux  dans  chaque  couvent, 
touchés  de  la  même  raison  d'Hugues  de  Saiut- 
Vjctor,  pour  ne  point  s'exposer  à  la  fâcheuse 


nécessité  d'une  multitude  de  biens  et  de  terres 
trop  embarrassantes  (Pet.  Clun.,  De  Mirac, 
I.  u,  c.  28). 

Voici  ce  qu'en  dit  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
de  Cluny.  a  Ut  non  esset  eis  qu^mdoque  ncces- 
sarium,  vel  plus  terrrc  quam  dictum  est  pos- 
sessioni  suœ  addere,  aul  numerum  jumento- 
rum  suorum  :  vel  pecorum  augere,  duodecim 
tautum  monachos  cum  tredccim  priore,  ac 
decemetoclo  conversis,  paucisque  mercena- 
riis,  nulle  prorsus  super  addito  in  sui  ordinis 
monasteriis e^se  perpétue  decreverunt  (Staluta 
Hugon.,  c.  Lxxviii,  Lxxix).  nlls  ne  pouvaient 
donc  pas  être  plus  de  treize,  y  compris  le 
prieur.  Cependant  lorsqu'il  se  présentait  quel- 
qu'un d'un  rare  mérite,  il  leur  était  pennis 
de  l'admettre.  «  Sed  etsi  talis  aliquis  unus  cu- 
jus  utilitas  et  bonestas  vidtatur  vix  posse  recu- 
perari,  misericordiam  postulaverit,  addetur  et 
decimus quarlus (Statut. antiq.  pai t. 2, c. xxv).  » 
Et  si  un  monastère  oij  il  y  aurait  quatorze 
religieux,  se  voulait  choisir  pour  prieur  un 
religieuxd'une  autre  maison,  ils  pouvaient  en 
ce  cas  être  quinze.  "  Si  dumus  quatuordeciin 
monachos  liabens,  vel  novitios  expLctans,  prio- 
rem  elegerit  de  atia  domo,  nullus  miltatur  ex- 
tra, et  in  hoc  casu  possunt  esse  quindecim  (3. 
vie,  c.  V,  n.  33).» 

Tout  cela  n'a  été  que  pendant  un  temps  : 
et  ces  saints  religieux  ne  se  sont  depuis  arrê- 
tés ni  à  ce  nombre  de  religieux,  ni  à  cette 
quantité  précise  de  biens  ou  de  terres;  ils  n'ont 
pas  cessé  pour  cela  d'être  toujours  l'exemple , 
ou,  pour  mieux  dire,  le  mincie  de  la  sain- 
teté et  de  la  régularité  claustrales.  11  est  certain 
même  que  leur  vertu  et  leur  piété  éclate  avec 
bien  plus  de  gloire  dans  leurs  maisons  nom- 
breuses, que  dans  celles  où  il  y  a  moins  de 
douze  religieux.  Ainsi  l'expérience  a  fait  voir 
qu'il  eût  été  plus  utile  d'ordonner  que  le  nom- 
bre n'en  serait  jamais  moindre,  que  de  défen- 
dre qu'il  ne  fût  jamais  plus  grand.  Aussi  les 
conciles  et  les  papes  ont  souvent  condamné  le 
petit  nombre,  et  à  peine  se  sont-ils  plaints  une 
seule  fuis  du  nombre  excessif^  comme  préju- 
diciable à  la  régularité. 

Benoit  XII,  réglant  les  procurations  des  pré- 
lats pendant  leur  visite,  elles  proportionnant 
aux  églises  et  aux  monastères  qu'ils  vibiteront, 
distingue  les  grands  et  les  petits  monastères  ou 
prieurés  par  le  nombre  des  religieux.  Les  grands 
sont  ceux uii  il  y  a  douze  religieux  ou  plus;  les 
petits  sont  ceux  qui  en  ont  moins.  Au  temps 
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du  concile  de  Constance,  on  avait  la  même 
idée  des  prieurés  coQvenluels  (Concil.  Cener., 
tora.  II,  p.  1793).  On  proposa,  ou  l'on  désira 
dans  ce  concile  que  le  pape  ne  donnât  plus  en 
commende  les  prieurés  conventuels,  c'est-à- 
dire,  ceui  où  il  y  avait  plus  de  dix  religieux, 
«Honasteria  aut  magni  prioratus  coaventua- 
les,  babere  consueti  liis  temporibus  ultra  de- 
cem  religiosos  in  conventu  (Concil.  Geoer., 
tom.  xii,  p.  1453).  » 

Il  faut  revenir  à  l'ordre  de  Cluny,  ou  Gré- 
goire K  et  Nicolas  IV  se  contentèrent  d'or- 
donner qu'on  ne  laisserait  jamais  de  prieur 
dans  un  couvent  sans  la  compagnie  d'un  autre 
religieux.  Mais  dans  les  statuts  composés  sons 
l'abbé  Henri  I,  on  distingua  les  prieurés  con- 
ventuels en  trois  ordres,  selon  qu'ils  auraient 
plus  de  vingt,  ou  plus  de  douze,  ou  plus  de 
six  religieux,  a  Convcnluales  locoruni,  ubi 
erunt  duodecim  raonachi  et  supra,  etc.  Con- 
ventuales  locorura  ubi  erunt  sex  monacbi  et 
supra,  etc.  »  Ceux  où  le  nombre  est  moindre 
de  six,  passent  pour  de  petits  couvents,  a  Alii 
minores  priores,  etc.  [Bibliot.Clun.,p.i.Wl).» 

Selon  ces  statuts  la  conventualtté  subsistait 
donc  encore,  nonobstant  qu'il  n'y  eiît  q'je  six 
religieux  dans  un  couvent.  Ce  fut  peut-être  ce 
qui  causa  de  grands  relâchements  dans  l'ordre, 
auxquels  on  tâcha  de  remédier  par  les  statuts 
de  Jean  de  Bourbon^  évéque  du  Puyetabbéde 
Cluny,  en  14S8. 

On  y  déclara  que  les  prieurés  conventuels 
étaient  ceux  de  vingt  religieux,  n  In  omnibus 
abbatiis  et  prioratibus  conventualibns  ordinis, 
viginti  Eciiicet  monachorum,  et  supra.  >  Et 
plos  bas:  o  In  prioratibus  conventualibns  die 
qualibet;  in  non  conventuaIibusvero,videIicet 
a  sex  monacbis  et  supra,  tribus  vel  duabus 
vicibus  in  hebdomada  capitulum  generaliter 
teneatur  (Ibidem,  p.  «."SDe,  1599).  »  Où  il  parait 
que  les  prieurés  de  six  religieux  et  plus  ne 
sont  pas  conventuels. 

C'était  beaucoup  d'exiger  le  nombre  de  vingt 
religieux  pour  la  conventualité  à  laquelle  doit 
suffire  ce  qui  su(Qt  à  la  parfaite  régularité.  Le 
nombre  de  douze  a  été  le  plus  universelle- 
ment approuvé  dans  les  autorités  ci-dessus  rap- 
portées. 

En  voici  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  mé^ 
morables.  Saint  Charles  ordonca,  dans  son 
premier  concile  provincial,  que  les  monastères 
de  filles  où  il  n'y  aurait  pas  douze  professes,  ni 
des  moyens  pour  les  entretenir,  seraient  trana- 
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férés  et  unis  à  d'autres  monastères  du  même 
ordre  par  l'évéque  diocésain,  qui  se  joindrait 
pour  cela  aux  prélats  réguliers,  si  c'étaient  des 
monastères  commis  aux  prélats  réguliers.  Que 
si  ces  unions  paraissaient  trop  difficiles,  on 
ôlerait  à  ces  monastères  le  pouvoir  de  recevoir 
des  novices  et,  par  ce  moyen,  on  les  laisseiait 
éteindre  (Acta  Eccles.  Hediol.,  pag.  43). 

XIV.  Grégoire  XV,  en  1621,  défendit  d'éta- 
blir à  l'avenir  aucun  couvent  où  il  n'y  eilt 
douze  religieux  ou  religieuses,  et  de  quoi  les 
entretenir  commodément,  soit  en  revenus  an- 
nuels, soit  en  aumônes  ordinaires. 

Fagnan  dit  que  cela  fut  fait  de  l'avis  de  la 
congrégation  des  cardinaux,  qui  répond  aux 
consultations  des  évoques  et  des  réguliers 
(Fagnan,  in  C.  Non  atnplius.,  n.  S2, 53, 54).  En 
162S,  la  congrégation  du  concile  renouvelant 
cette  ordonnance  de  Grégoire  XV,  déclara  tous 
les  monastères  où  il  n'y  avait  pas  ordinairement 
douze  religieux  soumis  à  la  juridiction,  visite 
et  correction  des  évéques,  et  étendit  ces  décrets 
même  hors  de  l'Italie.  Urbain  VIU  confirma  ce 
décret  de  la  congrégation. 

En  1652,  Innocent  X,  par  sa  bulle  Instaa- 
randœ,  supprima  tous  les  petits  couvents  de 
l'Italie  et  des  lies  voisines.  Ce  pape  envoya  cette 
bulle  à  tous  ses  nonces  répandus  en  divers 
royaumes.  En  .Allemagne  et  en  Pologne  on 
désira  la  même  ordonnance  pour  casser  les 
petits  couvents.  Plusieurs  de  ces  petits  cou- 
vents furent  eO'ectivement  cassés  dans  l'Italie; 
mais  il  en  demeura  aussi  plusieurs,  et  on  en 
rendit  quelques-uns  de  ceux  qu'on  avait  ôtés. 

En  1654,  Innocent  X  publia  un  décret  par 
lequel,  pour  maintenir  la  discipline  régulière 
dans  ces  petits  couvents,  il  commanda  :  1*  qu'il 
y  eût  au  moins  six  religieux ,  dont  quatre  se- 
raient prêtres  et  d'un  âge  mûr.  Autrement 
qu'ils  fussent  supprimés  ;  3°  que  ces  couvents 
fussent  soumis  â  la  juridiction  et  correction  de 
l'évéque,  comme  délégué  du  Saint-Siège  ;  3'  et 
cela  jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  fussent  aug- 
mentés, autant  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
l'entretien  de  douze  religieux  (Fagnan.  C.  Re- 
latum.  Extra.  Ne  Clerici,  vel  Monachi). 

Après  cette  longue  déduction  de  faits  et  de 
lois  ecclésiiistiques,  on  demeurera  facilement 
d'accord  que  l'unanime  consentement  des  con- 
ciles et  des  papes,  des  ttiéologiens  et  des  com- 
munautés bien  réglées  a  toujours  tendu  à  de- 
mander au  moins  doute  religieux  pour  la  ré- 
gularité exacte  qui  accompagne  la  conventua- 
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lité,  et  à  DO  point  souffrir  aucun  petit  couvent 
ou  prieuré  non  conventuel,  qui  n'eûtau  moins 
six  religieux,  quoiqu'on  en  eût  autrefois  souf- 
fert avEC  deux  ou  trois. 

Les  prieurés  où  le  nombre  est  si  petit  étant 
■faciles  à  se  dérégler,  il  a  été  bon  que  les  prieurs 
en  demeurassent  toujours  destituables  au  gré 
du  supérieur,  et,  par  conséquent,  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  conventuels.  Au  lieu  que,  s'ils  étaient 
conventuels  et  éleclifa,  le  dérèglement  y  serait 
sans  remède  et  sans  fin. 

XV.  Les  offlces  claustraux  étaient  aussi  nom- 
més obédiences,  parce  qu'ils  étaient  institués 
et  destitués  au  gré  de  l'abbé.  Nous  en  avons 
déjà  vu  quelques  preuves.  En  voici  d'autres  : 
Otbon  de  Freisingen  dit  que  Brunon ,  évëque 
de  Toul,  ayant  été  créé  pape  et  passant  par 
Cluny,  y  trouva  le  fameux  Hildebrand ,  exer- 
çant la  charge  ou  l'obédience  du  prieur  :  a  Ubi 
Hildebrandus  prioratus,  ut  dicitur,  obedien- 
tjam  administrabat  (Baronius,  an.  1049).  • 

Dans  le  catalogue  des  abbayes,  prieurés  et 
doyennés  dépendant  de  Cluny,  il  est  ditd'abord 
que  dans  l'abbaye  de  Cluny  il  y  avait  cinq  of- 
flciers  perpétuels ,  qu'on  appelait  obédiences, 
du  grand  prieur,  du  sacristain,  du  doyen,  de 
l'aumônier  et  de  l'archidiacre  :  r  Sunt  ibi 
quinque  ofBciarii  perpetui,  qui  dicuntur quin- 
que  obedientiEe,  videlicet  de  prioratu  majori, 
de  sacristia,  de  decanatu,  de  eleemosyna,  et  de 
archidiaconatu  [Bibliot.  Clun.  pag.  1705).  b 

Si  les  ofScîers  étaient  perpétuels,  lorsque  ce 
catalogue  fut  dressé,  ils  ne  l'avaient  pas  toujours 
été,  comme  le  nom  d'obédience  le  fait  assez 
connaître.  Dans  la  suite  de  la  même  énumé- 
ration,  il  y  a  plusieurs  prieurés  oi!i  il  est  mar- 
qué que  les  ofBciers  sont  perpétuels.  Il  y  en  a 
UD  grand  nombre  où  les  ofBces  sont  nommés, 
sans  dire  qu'ils  sont  perpétuels. 

Cela  montre  :  1'  Que  ces  administrations 
claustrales  devinrent  peu  à  peu  perpétuelles 
et  irrévocables  par  le  relâchement  qui  se 
glissa  dons  les  monastères;  2°  que  cela  com- 
mença avant  l'an  1400,  car  ce  catalogue  est 
avant  ce  temps-là  ;  3°  que  chacun  de  ces  offi- 
ciers ayant  des  revenus  certains ,  qu'on  leur 
avait  d'abord  confiés  pour  l'exercice  de  leur 
charge ,  ils  en  jouirent  comme  en  propre 
quand  ils  furent  devenus  perpétuels,  et  s'éri- 
gèrent en  titres  de  bénéâce. 

Par  cecatedogue,  il  parait  que  chacun  de  ces 
officesavait  quelquefois  plusieurs  églises  et  plu- 
sieurs prieurés  subalternes  en  sa  dépendance. 


Outre  les  cinq  officiers  déjà  nommés,  savoir: 
du  grand-prieur  de  Cluny,  qui  se  distinguait 
par  ce  titre  de  tant  d'autres  prieurs  relevant  du 
même  chef,  du  sacristain,  du  doyen,  de  l'au- 
mônier et  de  l'archidiacre,  il  y  en  avait  cer- 
tainement plusieurs  autres  qu'on  peut  voir 
dans  le  même  catalogue,  l'infirmier,  le  camé- 
rier,  le  prévôt,  le  trésorier,  le  chantre,  elc- 

Le  concile  de  Vienne  semble  supposer  que 
ces  offices  ou  administrations  monastiques 
étaient  déjà  au  rang  des  bénéfices,  quand  il 
ordonne  que  les  prieurés  ou  administrations, 
dont  les  revenus  ne  seront  pas  suffisants  pour 
deux  moines,  seront  réunis  ou  au  grand  mo- 
nastère, ou  aux  offices  du  même  monastère, 
ou  à  d'autres  prieurés,  en  substituant  des 
clercs  séculiers  en  la  place  des  moines. 

a  Locis  aliis  vicinioribus  ad  eoram  mona- 
steria  pertinentibus,  vel  ipsorum  monasterio- 
rumofficiis,  aut  inter  se  invicem,  prout  erit 
commodius,  cum  consilio  et  conseusu  abba- 
tum  per  locorum  ordioarios  uniaotur.  Hona- 
chis  locorum,  quœ  altisunienlur  prioribus,  ad 
claustrum  primitus  revocandis,  et  clericis  ser- 
vituris  ibidem,  de  locorum  ipsorum  proventi- 
bus  provisione  débita  facienda  (C.  Ne  in  agro, 
in  Clément.  De  statu  Honachorum).  ■ 

Lorsque  les  revenus  de  ces  prieurés  appau- 
vris étaient  réunis  aux  offices  du  cloître,  il 
fallait  que  ces  officiers  eussent  des  revenus 
particuliers  pour  l'exercice  de  leur  charge, 
dont  ils  furent  d'abord  comptables  et  dont 
avec  le  temps  ils  se  dispensèrent,  ou  on  les 
dispensa  de  rendre  compte. 

XVI.  La  suite  de  cette  décrétale  prescrit  que 
les  prieurs  conventuels  aient  au  moins  atteint 
vingt-cinq  ans.  Que  ceux  qui  sont  chaînés 
d'églises  paroissiales  aient  au  moins  vingt  ans 
accomplis,  quoique  la  cure  doive  être  admi- 
nistrée par  un  prêtre  sécuher  :  a  Alii  prioratus 
curam  animarum  habentes,  etsi  cura  ipsa  per 
sœculares  habeat  presbyteros  exerceri,  etc.  ■ 
Ces  derniers  même  sont  obligés  de  se  Faire 
ordonner  prêtres  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  à 
moins  de  cela  ils  sont  destituables. 

Enfin  cette  décrétale  oblige  tous  ces  prieurs 
qui  ont  des  prieurés  ou  des  administrations 
hors  des  monastères,  d'y  résider  sans  qu'il 
leur  soit  libre  de  faire  leur  séjour  dans  les 
monastères. 

Cela  montre  qu'originairement  tous  ces 
prieurés  obligeaient  à  résidence,  et  qu'il  est 
étonnant  que  l'on  ait  cessé  de  les  y  assujétir 
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quand  ils  ont  été  remis  à  des  clercs  séculiers. 

Hais  il  faut  remarquer  qu'il  y  ayait  déjà  de 
ces  prieurs-curés,  lesquels  ayant  désuni  en 
quelque  façon  le  prieuré  de  la  cure,  admiais- 
traieDt  la  cure  par  un  prêtre  séculier,  et  jouis- 
saient du  prieuré  comme  d'un  béDéflce  simple 
dès  l'âge  de  vingt  ans.  Il  est  vrai  que  cette  dé- 
crétale  ne  laisse  pas  de  les  obliger  à  la  rési- 
dence et  à  recevoir  la  prêtrise  à  l'âge  de  vingt' 
àuq  ans. 

Il  est  probable  qu'une  partie  des  prieurés- 
cures  ont  été  d'abord  de  cette  nature,  et  que 
dans  la  suite  le  prieuré  même  en  a  été  sécula- 
risé. Hais  puisque  le  concile  de  Trente  (Sess. 
□T,  c.  16],  a  défendu  qu'à  l'aveoir  on  chan- 
geit  les  bénéfices-curés  séculiers  en  bénéfices 
simples,  en  leur  donnant  un  vicaire  perpétuel, 
qu'on  charge  du  soin  des  âmes;  il  faut  con- 
dnre  de  là  que,  par  un  abus  déplorable,  on 
atait  quelquefois  érigé  en  prieuré  simple  un 
lûnéflce'Curé ,  laissant  à  un  vicaire  perpétuel 
le  soin  des  âmes  avec  une  portion  congrue. 

Les  Français  et  les  Allemands  avaient  con- 
spiré pour  demander  au  concile  de  Trente 
plusieurs  articles  de  rétormation ,  et  entre 
autra,  que  l'on  réunit  la  cure  des  fimes  aux 
prieurés  séculiers,  ou  simples,  dont  on  l'avait 
détachée  contre  leur  institution  primitive,  et 
que  les  bénéfices  n'étant  institués  que  pour 
tes  services  effectifs  qu'il  fallait  rendre  à  l'é- 
Têque,  l'évéque  cbai^eât  tous  les  bénéfices 
limples  de  quelques  fonctions  salutaires  aux 
âmes  des  fidèles,  ou  qu'il  les  unit  aux  églises 
paroissiales  :  «  Cum  beneficium  sine  officio 
nec  esse  debeat,  nec  possit,  etc.  (Goldast. 
CoQSl.  Imper.,  tom.  m,  p.  571).  » 

Le  concile  de  Trente  (Ibidem),  se  contenta 
de  faire  cette  réunion  du  prieuré  et  de  la  cure, 
lorsque  l'on  n'aurait  pas  assigné  en  l'espace 
d'un  an,  ou  qu'on  ne  pourrait  assigner  une 
portion  suffisante  au  vicaire  perpétuel  dans  les 
églises  qui  avaient  été  paroissiales  en  leur  ori- 
gine. 

XVII.  Hais  le  concile  de  Bourges,  en  1584, 
déclara  que  l'essence  du  bénéfice  étant  toute 
relative  à  l'otSce,  quiconque  n'entrait  dans 
un  bénéfice  que  pour  jouir  des  revenus ,  ne 
pouvait  en  jouir  en  conscience  et  était' obligé 
à  restitution  :  ■  Cum  beneficium  ecclesiasticum 
non  otiosis,  sed  officium  suum  exequentibus, 
sit  consUtutum  :  et  propter  ofâcium  detur  be- 
neficium :  deauutiat  bœc  synodus  omnibus 
cujuscumque  gradus  et  conditionîs,  qui  béné- 


ficia ecclesîastica  solius  temporalis  proventua 
gratia  suscipiunt,  eos  non  facere  fructus  suos, 
sed  ad  resiitutionem  teneri  (Tit.  de  Bene- 
ficiis,  c.  i).  B 

Ce  décret  est  également  juste  et  étonnant,  si 
l'on  considère  l'injustice  et  en  même  temps  la 
multitude  de  ceux  qui  ne  recherchent  les 
prieurés  et  les  autres  bénéfices  simples,  que 
dans  la  seule  vue  du  revenu  temporel. 

Le  même  concile  ordonna  que  les  prieurs 
réguliers  résidassent  dans  leurs  prieurés,  avec 
un  autre  religieux,  et  que  l'évéque  obligeât  les 
abbés  et  les  prieurs  à  entretenir  le  nombre  an- 
cien des  religieux,  sans  épargner  ni  les  censu- 
res, ni  même  le  bras  séculier  contre  ceux 
qu'une  infâme  avarice  porteraitàen  diminuer 
le  nombre  (Tit,  de  Honast.,  c.  i,  xiii). 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624,  ordonna 
aux  évéquesde  visiter,  chaque  année,  les  prieu- 
rés simples,  soit  réguliers  ou  séculiers,  d'exa- 
miner avec  soin  si  l'on  s'y  acquittait  des  char- 
ges ;  que  s'ils  en  trouvaient  dont  il  ne  parût 
aucune  charge,  ils  leur  en  imposassent  qui 
fussent  proportionnées  au  revenu.  «  Tune  sio- 
gulorum  beneSciorum  censibus  et  proventibus 
ponderalis,  prout  magis  vel  minus  accrescere, 
vel  decrescere  dignoscentur,  de  officiis  pera- 
gendîs  ita  censeant  ordioarii,  ut  eadem  bene- 
ûciis  plene  respondeant  (Tit.  xviii,  c.  i).  > 

XVIII.  Boniface  VIII  dislingue  manifestement 
les  bénéfices  séculiers  des  réguliers,  défendant 
de  donner  aux  clercs  séculiers  ceux  qui  n'ont 
pas  été  possédés  et  prescrits  par  les  clercs  sécu- 
liers. Ce  pape  publia  encore  une  autre  règle  gé- 
nérale et  très-ancienne  dans  la  pratique,  mais  à 
laquelle  on  commençait  apparemmenlà  rendre 
moins  de  respect,  savoir  :  que  les  religieux  d'un 
monastère  étaient  incapables  des  prieurés,  des 
administrations  et  des  offices  qui  relevaient 
d'un  autre  monastère,  à  moins  d'y  être  eux- 
mêmes  transférés,  ou  d'avoir  dispense  du  pape 
(C.  Cum  de  Bénéficie.  De  Pnebendis.  In  Sexto. 
C.  Cum  singula.  Ibid.). 

Cette  translation  se  peut  faire  par  le  coUa- 
teur,  quand  un  religieux  passe  à  une  religion 
plus  rigoureuse  ;  mais,  à  moins  de  cela,  il  fout 
dispense  du  pape,  parce  que  la  stabilité  dont 
les  religieux  font  profession,  est  un  obstacle  à 
ce  second  changement,  mais  non  pas  au  pre- 
mier. Car  il  n'y  a  point  d'instabilité  &  s'élever 
à  un  plus  haut  degré  de  perfection,  en  passant 
d'un  ordre  religieux  dans  un  autre  dont  la 
règle  est  plus  sévère. 
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Les  canonistes  ont  F&genicnt  remarqué  que 
les  évéques  nesont  point  compris  dans  la  règle 
générale,  qui  exclut  les  clercs  séculiers  des 
béncfices  réguliers.  Ils  ont  observé  que,  dans 
les  chapitres,  Cajisam  guœ.  De  judicHSj  et 
Nooit  Ille,  Nfi  sede  vacante,  révêqiie  était  abbé 
du  chapitre  de  sa  cathédrale,  qui  était  composé 
de  moines  (Fagnan,  1.  i  Décret.,  part,  ii, 
|iag.  78).  La  raison  estque  l'épiscopat  renferme 
toutet;  les  perfcclions  les  plus  émioentes  des 
états  divers  de  l'Eglise,  ci  l'évêque  est,  par  l'es- 
sence propre  de  son  caractère,  le  père  et  le 
supérieur  de  tous  les  réguliers,  aussi  bien  que 
des  ecclésiastiques  de  son  diocèse. 

Voilà  ce  que  Fagnan  dit  sur  cette  matière, 
que  nous  avons  traitée  amplement  dans  cet 
ouvrage,  surtout  dans  les  endroits  où  nous 
avons  fait  voir  l'alliance  qu'il  y  a  entre  le  clergé 
et  les  congrégations  religieuses.  Les  monu- 
ments de  cette  discipliue  se  sont  obscurcis  de 
plus  en  plus,  depuis  que  les  bénéfices  régu- 
liers ont  eu  des  revenus  distincts  et  séparés,  et 
que  plusieurs  personnes  les  ont  ambitionnés 
plutôt  par  avarice  et  par  cupidité,  que  par  un 
motif  de  religion  et  de  retraite. 

Le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois  I",  porte  que  les  bénéfices  réguliers,  soit 
iibbayes  soit  prieurés,  ne  peuvent  être  donnés 
en  titre  qu'à  des  réguliers. 

Graliun  s'est  donc  trompé,  lorsqu'il  a  en- 
tendu des  cardinaux  et  des  évéques  le  canon 
Nemo  11,  XVI,  q.  1,  qui  est  tiré  d'une  épître  de 
saint  Grégoire  dont  voici  les  termes  ;  «  Nemo 
potestetecclesiasticis  obsequiisdeservire,  et  in 
monacbica  régula  ordinute  persistere  :  ut  ipse 
monasterii  distriutionem  teneat,  qui  quolidie 
in  minisferiotccksiasticocogitur  permanere.s 

Certainement  ce  saint  pontife  n'exclut  des 
abbayes  que  les  clercs  d'un  rang  inférieur  à 
l'épiscopat.  Hais  la  réflexion  que  fait  Gralien 
sur  ce  canon,  prouve  du  moins  que  de  son 
temps  on  avait  étendu  cette  exclusion  aux 
cardinaux  et  aux  évèques,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  de  cet  avis,  et  qu'ils  eussent  bien  d'au- 
tres vues. 

Voici  la  note  que  Gratien  a  faite  sur  ce  ca- 
non, et  qu'il  a  placé  après  le  canon  xxxvi  de 
la  même  cause  et  de  la  même  question.  «  Illud 
■vero  Gregorii  (nemo  potesl  obsequiis  ecclesia- 
sticis  deservire,  etc.),  de  illis  intelligendum 
est,  qui  in  numéro  cardinalium  vel  episcopo- 
rum  ordînati,  monasterii  sui  dispensationem 
sibi  rcservarc  couteudunt.  » 


Si  Gratien  est  d'avis  que  ceux  que  l'on  a 
élus  à  l'épiscopat  ou  au  cardinalat  ne  retiennent 
pas  les  abbayes  qu'ils  possédaient  dans  leurs 
mouastères  avant  leur  promotion  à  cette  di- 
gnité; à  plus  forte  raison  combien  se  serait-il 
emportés'il  avait  vu  des  cardinaux  et  des  évé- 
ques, après  qu'ils  sont  parvenus  à  cettedignitû, 
obtenir  des  abbayes  en  titre  et  sans  dispense. 

Ce  qui  a  été  dit  des  abbayes  et  des  prieurés 
des  reli^^ieux ,  se  doit  étendre  avec  proportion 
aux  religieuses.  Aussi  le  concile  de  Sens,  en 
l'an  1528  (Can.  xxvii),  après  avoir  renouvelé 
le  statut  du  concile  de  Vienne ,  dont  nous  , 
avons  parlé  pour  la  suppression  des  petits 
prieurés,  et  leur  réunion  à  l'abbaye,  ou  à 
d'autres  prieurés;  étend  la  même  ordoDuauce 
aux  prieurés  des  Qlles,  qui  seront  supprimés, 
si  l'on  ne  peut  y  entretenir  le  nombre  de  reli- 
gieuses qui  est  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion de  la  discipline,  et  seront  réunis  à  l'ab- 
baye  dont  ils  dépendaient;  en  y  laissant  un 
prêtre  séculier  avec  une  portion  congrue,  pour 
y  faire  le  service  nécessaire. 

XIX.  Il  nous  reste  un  root  à  dire  sur  l'état 
de  chaque  moine  en  particulier,  qui  est  vrai- 
ment un  béaéûce  selon  le  senlimeat  des  cano- 
nistes. 

NoQ-seulemeut  c'est  un  bénéfice,  mais  l'i- 
mage parfaite  det^us  les  bénéfices  durant  près 
de  dix  ou  douze  siècles,  lorsque  tous  les  clercs 
étaient  bénéficiers,  et  tous  les  bénéflciers  se 
contentaient  d'avoir  le  vêtement  et  la  nourri- 
ture. Depuis  qu'en  quelques  monastères  déré- 
glés, non-seulement  les  officiers,  mais  aussi  les 
simples  religieux  eurent  partagé  entre  eux  les 
fonds  et  les  revenus  de  la  mense  commune, 
ce  furent  sans  doute  des  bénéfices  ;  mais  l'é- 
clat et  lelustre  en  fut  bien  terni  par  celle  basse 
cupidité. 

Le  concile  de  Cologne  en  4260  [Cap.  xxiii, 
xxv),  défendit  que  les  moines  absents  ne  pus- 
sent demander  à  leur  retour  la  prébende  ou 
la  portion  et  les  distributions  de  leur  absence^ 
de  crainte  que  ce  ue  fût  une  occasion  de  s'ap- 
proprier quelque  chose,  a  Ne  aliquam  prsebeo- 
dam  lempore  suse  absenliôe  requirat  :  quia 
illa  esset  occasio  proprium  babendi.  • 

Ce  même  concile  ordonna  que  les  ofUciers 
des  monastères  rendissent  compte  au  moins 
une  fois  tous  les  ans  à  l'abbé  et  aux  anciens, 
et  s'il  restait  quelque  chose  de  la  recelte,  que 
ce  fût  l'abbé  qui  en  disposai  avec  les  anciens 
au  profit  du  monastère. 
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Les  ofSciers  et  les  moineB  avaient  donc  déjà 
commencé  quelque  parlage,  quoique  la  pro- 
priété n'y  fût  pas  encore  tout  à  fiiU  intro- 
duite. 

Le  concile  de  "Saumur  en  1276  (Can.  tu), 
dijfondit  aux  moines  de  se  faire  recevoir,  ou 
iaiiluler  en  plusieurs  monastères  et  d'avoir 
plusieurs  onices  ou  administrations  dans  le 
même  monastère,  ou  en  divers  monastères, 
sans  la  permissionderévêque.  C'était  la  même 
cli05e,que  de  condamner  la  pluralité  des  bé- 
Qéûces. 

XX.  Probus,  dans  ses  additions  à  Guimier  but 
U  Pragmatique,  dit  qu'en  France  les  bénéQces 
ri'fj'uliers  ne  sont  pas  purement  manuels,  ni 
révocables  au  gré  de  l'abbé,  et  que  cela  leur  a 
été  accorde  comme  en  compensation  du  tort 
qu'on  leur  faisait,  en  les  empêchant  de  suc- 
céder à  leurs  proches  ab  intestat,  a  Ëo  jure 
Galli  utuntur,  ne  monacbus  sine  causa  a  suo 
beoeûcio  posait  removcri ,  instar  stecularis, 
quod  est  datum  in  recompensam,  in  eo  quod 
regulares  ab  intestate  parenlibus  et  cognatis 
aut  aliis  quibuscumque  non  succedunt  [De 
Collationibus,  et  llem  quod  ad  dictas^].  » 

Il  serait  bien  dir&cile  de  dire  comment  cette 
imagination  a  pu  se  former  dans  l'esprit  de  ce 
canoniste.  Car  c'était  le  couvent  qui  bérilait, 
et  non  le  moine.  Ainsi,  ce  serait  le  couTent  à 
qui  il  faudrait  compenser  cette  perte.  Et  c'est 
au  contraire  le  désoler  encore  davantage  en 
rendant  ses  officiers  perpétuels,  non  compta- 
bles et  propriétaires.  Ce  n'est  donc  originaire- 
ment qu'un  abus  qui  est  devenu  ancien  et  en 
quelque  façon  légitime  par  la  tolérance  [Bibl. 
Qun.,  p.  1604). 

On  peut  voir  dans  les  statuts  de  Jean  de 
Bourbon  pour  l'ordre  de  Cluny ,  en  44S8, 
comme  l'abbé  de  Cluny  et  les  autres  abbés  ou 
prieurs  devaient  quatre  fois  l'an  exposer  au 
cbipitre  et  devant  les  visiteurs  ,  quand  ils 
étaient  arrivés,  l'état  de  la  maison.  Les  ofQ-' 
ciers  claustraux  devaient  rendre  compte  tous 
les  deux  mois,  de  la  recette  et  de  la  dépense 
qu'ils  avaient  faite,  devant  l'abbé  ou  le  prieur 
et  les  anciens. 

n  Domnus  abbas  Cluniaceosis  et  cœteri  ab- 
bales  et  priores  qualer  in  anno  statum  suœ  do- 
mus  in  suo  capitulo,  el  coram  visitatoribus, 
cum  venerint,  plene  déclarent.  Item  singuli 
ofliciarii  coram  abbale,  vel  priore,  si  non  est 
iLi  abbas,  et  coram  seoioribus,  singuUs  duo- 
bus  meosibus  de  suis  ofSciis  rationem^  et  de 
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omnibus  receptîs  et  expensis  computationnn 
Ûdeliter  faciant.  d 

Dans  les  statuts  de  Henri  I,  abbé  de  Cluny 
(Ihid,,  p.  1562),  il  était  défendu  de  priver  les 
officiers  de  leurs  offices,  sans  de  justes  causes, 
et  ces  justes  causes  y  sont  marquées  les  mêmes 
que  celles  du  concile  III  de  Latran,  qui  regar- 
dent aussi  les  abbés  et  les  prieurs  qui  sont  per- 
pétuels, a  Adhérentes  statutis  aposlolicis,  in- 
bibemus  districtius,  ne  aliquis  abbas,  prior, 
autdecanus  ordinis  nostri,  priores  et  admi- 
nistratores  inslitutos  sub  eis  contra  eorum  vo- 
luntatem  removeant  de  locis  sibi  commissis, 
sive  causa  rationabili  et  justa.  Causum  autem 
iiitelligimus  justam,  si  dilapidatores,  rebel- 
les, etc.  > 

Quoique  ces  crimes  énormes  fussent  des 
causes  très-justes  pour  déposer  non-seulement 
les  officiers  claustraux,  mais  aussi  les  abbés  et 
les  prieurs  perpétuels;  il  y  avait  néanmoins 
cette  différence ,  que  les  officiers  claustraux 
pouvaient  être  déposés  sans  forme  de  procès, 
parce  qu'au  fond  ils  étaient  amovibles;  au  lieu 
que  les  abbés  et  les  prieurs  perpétuels  ne  pou- 
vaient être  déposés  pour  ces  mêmes  crime» 
sans  un  jugement  canonique  et  en  forme. 

Dès  l'an  567,  le  concile  U  de  Tours  (Can. 
vu)  détendit  aux  évéques  de  déposer  les  abbés 
ou  les  arcbiprêtres,  sans  avoir  appelé  comme 
dans  une  chambre  de  j  ustice  tous  les  abbés  et 
tous  les  prêtres.  Le  concile  d'Epone,  en  B17 
(Can.  xix),  permit  à  l'abbé  d'appeler  du  Juge- 
ment de  l'évêque  au  métropolitain. 

La  règle  de  Cluny  portait  bien  que  l'abbé  de 
Cluny  donnerait  et  ôterait  les  prieurés,  quand 
il  le  jugerait  à  propos,  comme  il  est  porté  dans 
le  privilège  de  Louis  le  Gros,  en  1119.  c  Eos- 
dem  removet,  quando  bonum  sibi  videtur  et 
utile  (Bibl.  Clun.,  p.  S76.)  »  Mais  le  concile  III 
de  Latran  mit  une  différence  entre  les  prieurs 
conventuels  et  les  autres,  en  ce  que  les  prieurs 
conventuels  ne  pouvaient  pas  être  déposés 
sans  une  juste  cause,  a  Priores  cum  in  ec- 
clesiis  conventualibus  per  electionem  capi- 
tulorum  suorum  canonice  fuerint  institut!, 
□îsi  pro  manifesta  et  rationabili  causa  non 
mutentur.  » 

Les  prieurs  conventuels  étaient  donc  perpé- 
tuels, tous  les  autres  étaient  amovibles,  parce 
que  les  premiers  étaient  électifs,  les  autres  ne 
l'étaient  pas.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  dire 
en  un  sens,  que  les  prieurs  simples  et  amovi- 
bles étaient  aussi  perpétuels,  parce  que  ces 
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prieurés  étaient  donnés  sans  limiter  le  tempe, 
el  quoique  les  prieurs  pussent  être  révoqués 
sans  forme  de  procès,  ils  ne  doiveat  pourtant 
pas  l'être,  sans  une  cause  raisonnable. 
C'est  ce  quia  été  fort  bien  observé  par  Gui- 


mier.  ■  Dicîtur  enim  perpetuum,  quod  certo 
tempore  non  limilatur,  etiamsi  detur  ad  be- 
neplacitum  superioris  (In  pragm.  De  CoUatio. 
S.  Item  quod  ad  dictas).  »  (1) 


n  te  BiJat-ViGtor  d*  IbnalUa  now  banH  plul 


(OLicut 

pmerlt,  (Udë  aoa  (DiiultiiUsii  promnlgiiéa  dUM  l«  chipLtn  gininl  ; 
I  Item  «1101011»  Ht  uonidd  Din(iiu>  mtnwDl  •Jngolim,  Hd  aul 
•  blnl  tut  pluroi,  utL  pluTH  poUront  permufi»  ;  qaod  ut  Darl  Ube* 


VolU  poor 

It'noiobra 

dainUKlna 

dai  pflaDc^i 

ninuï, 

priauc  Jurai 

tdBtwlrlIbrgd*! 

gj*0. 

L.  r.ddlUo 

n  d<i  «m 

iplaa  D'à 

Rpai 

moli 

Il  Hgoi 

dui  DD  pu»e>  qui  1 

,«lque 

dlgnluini 

d«  l'>bbiT« 

1  :  •  Olli 

.dUpaii. 

.  d«  «•lUi 

iHDCliGai 

ladl  nddant  abbati 

aingull! 

ju.  prie™, 

uoiata, 

priml 

»ri<. 

.  qOMl 

I.  310.]t 


■9  durla  (t.  n 


I.  eoe)  loui 

ApprAïul  qo'à  la  iiillfl  dcfl  rébnuea  que  B«Ddt  XII  iatrttdDlwt  ta  1337 
dau  Tordra  da  SalQt'BaDolt,  cb  papa  praacriTlt  qoa  l'abbaja  da 
Stinl-VicloT  sa  ponmlt  aïolr  qu«  aoliania  moioaa,  dont  lii  aaialaat 
dauJoda  à  iDlvn  laa  itudaa  dana  una  das  gnudat  uoiTenlUa,  àtax 

aabvftoJT  à  caa  fnli,  eh&ouii  daa  prlaurda  da  l'obédiaoca  da  l'abbaja 
parenil  un  tribut  atuiiial  on  pamtoo.  •  Sud  panUtlm  poat  iocidB[ii,> 
dit  la  dscumaat,  I  prauenlm  poilqnim  Sadei  apoatoUca  «ititlt  cfin 
t  mautaa  >  (GH«ab«  XI  ne  tapoRa  la  ehatia  ds  aalit  Plerra  d'Arl. 
gnOB  1  Roma,  qu'as  1379),    •  proptar  ptacea  fraqmataa  «i  Lmporta- 
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tnui  qua  noua  afooi  déjà  énamir^  noua  ajoutou,  d'apMi  la  pti- 
uate  cfatrta,  l'aumOnlai,  etetmatjfnaràÈt ,  l'infirmlar,  Aijli  nui  bu,  at 
la  UbliMhtciIra,  aman».  Daa  ptuloB  aK  affactia  av  Ut  nnua 
da  abaoaD  do  caa  offlcaa  pour  eouTrir  laa  dellea.  Pamil  laa  dipaaiai 
à  b  cbarga  du  callaritt,  il  an  aat  nna  qvl  Don  nwDl»  quali  wtaa 
CD  pnuilt  dM  maladaa  i    •  Sacnndiidi  OMiitstDdtiiaio  tpAn  non»- 


loali- 


■  aMril  qslUbst  mODacbot  qid  intitat  InHmaliiT,  nltn  ptadtctM  fn- 
t  Bonaa  aaanUraa,  dabat  biban  nnnm  aacaUnin  aarrlunm  val  pjt- 

■  m,  al  pliiribui  indigent,  qulbui  coUenriui  debal  proiidc»  da  pana, 
I  tIoo  at  DOKeda  aau  laiariD,  a(  vlaum  aat  allqoaiido  qaod  in  aodaoi 

■  vanaitario  arant  ainilLter  at  eodam  tampore  quiânglriLa  nwueU 

■  Tal  dn*  InBroii.  i  Pou  abdar  à  tout,  l'aHamblia  capltulain  iir 
p«a  à  chacim  daa  prianréa  runai,  lu  nomhia  da  nonanu-ili,  at 
dliaéinlnèi  en  PcoTinca,  sd  Luguadoc,  an  Eapagie  at  sa  Italie,  oM 
[vdaTanaa  propoTLionnAa  à  ton  Importance-  Nooe  reman]uana  qu'aa 

non'  m  prioralvidt  Pennù,  MaaUimiii  diaeaU.  La  taxa  ordiniiia 

ITOUTDU  mentionna  Juma  el  n/nsfa  monaclii.  dont  a  paili  daji 

l  oblige  de  porter /Vnctat  e<  dùtoln'oi  m:  n 


u  chapitra  gininU  Aprèa  aïoir  détalUl  tootai  1« 

•  aiellanii,  nuâbui  et  amlgdalla  et  XHI  laiUri*  eiccRim  et  bbirnin, 

■  Hicaoti  at  duo  tgtonanua  a^antl,  •  11  pcout*  qna  U  dépenaa  aor- 
fitmt  de  beaucoup  la  recatta. 

SI  da  là  BDua  paoODt  an  ma  riiela  ponr  Is  nombre  daa  bahltaiiti 
d'an  monaattre,  nom  ippranon  par  aalate  Tbirit*  (T.  n,  p.  331, 
édlt.  Uigne),  qa«  daii  la  monaiUra  ob  elle  iltlt  aTast  qu'elle  làt 
tlMbM  la  réforma,  U  j  arait  cent  qnatn-Tlngla  nllgtmaaa.  On  hum- 
non  d'Italie,  Bo^  (T.  znii,  p.  iU),  noua  appnwl  qu'an  ieS3  lia 
Frtraa-UiOBun  da  l'obearruiea  iulent  al  nembrtoi,  qulla  pnpoat- 
rant  d*  foirnu  osa  Uglon  pooi  lUai  oombatM  lat  Tnrc*. 
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M8  BinteiCBS  or  Dieitnis  dbs  ghapitrbs,  sustout  ds  cbllbs  qui  sb  •nouvan  aussi  dam 

LES  ABBATIg.  DIVERSES  SOStEB  DE  CHinOIHBB  OU  DEMI  CHAflOWBS  DEPUIS  l'AH  MIL. 


1.  KgDitéi  commtuMi  tnx  chtpitrei  «I  ma  lUtjes. 

n.  Dea  préTAlés  dMdupitrM  el  àa  abbijei. 

m.  Ce  rnrenl  d'abord  d«s  oIBeei  réiocible*,  iprài  il  l'en  SI 
dei  litres  et  dei  UaéBcei  perpétnelg. 

IV.  V.  Dm  piiTdta  det  dupilni  ;  et  de  lenr  obligitioD  ï 
rieider.  De>  dosent. 

VI.  Dei  icoaamea  et  dei  tréiorien. 

VU.  Comment  cea  dignité  ont  pu  ttre  donntet  i  d'inttei 
qs'l  dei  dunalDe*  :  et  catament  ceux  qui  les  poHédiient  onl 
po.  Atie  eiclni  du  diapitre. 

Vm.  Da  caUerier  et  dv  nGrirtun.  Da  icboltiliqae,  de  l'ico- 
tUre,  et  du  upùcol. 


ne.  On  chintre,  da  miltre  da  cbœor,  et  da  mdtre  de*  cér4- 

X.  Dm  officiera  dn  b»  cbcmr,  chipeliioi,  Tiaire*,  portio- 
uirea,  prébendien,  et  demi-prébendien. 

XI.  Des  cbipeliim  et  des  vicurea. 

XII.  De  l'tiiblisseineiit  dei  noniellei  digniUa  dus  Ih  du- 


I.  Les  dignités  de  prévftl,  de  doyen,  de  cel- 
lerier  et  d'économe,  sont  communes  aux  égli- 
ses séculières  et  régulières,  aussi  bien  que 
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celles  de  cbantrej  de  camérier,  de  trésorier  et 
de  sacristaia. 

Ce  sont  des  offices,  dont  ni  les  unes,  ni  les 
autres  de  ces  congrégations  ne  peuvent  se 
passer,  et  nous  avons  fait  voir  ci-devant,  que 
ce  ne  furent  d'abord  que  des  ofQces  et  des  offi- 
cien,  qui  étaient  institués  et  destitués  au  gré 
da  prélat  dans  les  chapitres,  aussi  bien  que 
claiB  les  abbayes.  Ils  se  sont  ensuite  érigés 
en  titres  de  bénéfices,  premièrement  dans  tes 
chapitres  et  ensuite  dans  les  monastères. 

Comme  ces  dignités  sont  communes,  on  ne 
trouvera  pas  mauvais,  que  le  peu  que  nous  en 
diroDS  soit  aussi  quelquefois  commua  aux  ab- 
bajes  et  aux  chapitres. 

D.  Le  concile  de  Toulouse,  en  40ti6  [Can.  vi, 
Tiiij,  déEendit  aux  moines  de  prendre  des  pré- 
TAlés  sans  le  consentement  de  leur  abbé  :  il 
déFendit  aussi  aux  laïques  de  s'approprier  les 
fonds  ou  les  reveaus  des  archidiacres,  des  pré- 
i6l5,  des  curés,  des  sacristains  et  des  maîtres 
d'école. 

Grégoire  TU  maînhnt  arec  zèle  ce  que  son 
prédécesseur  avait  ordonné  à  la  demande  de 
l'èvèquB  d'Orléans,  savoir,  que  le  chapitre  de 
Sainte- Croix  élût  son  doyen  ou  prévôt,  et 
qu'il  y  eût  un  canonicat  de  la  même  église 
affecté  à  la  nourriture  des  pauvres.  Cette  pré- 
Tblé  était  le  doyenné  même  de  l'église  de 
Sainte-Croix,  ce  qu'il  ne  faut  pas  croire  des 
préT&tgde  Saint-Martin  de  Tours,  dont  on  en 
mi  trois,  qui  signèrent  après  le  chantre  et 
aprÈs  les  évéques,  la  sentence  que  le  pape  Ur- 
lainll  pronoDga  entre  l'église  de  Saint-Martin 
et  l'abbaye  de  Corméry  en  l'an  1096  (L.  ni, 
epist.  VI).  Ces  prévôtés  avaient  leurs  églises  à 
la  campagne,  et  les  prévôts  avaient  séance 
dans  le  chapitre  de  Saint>Hartin. 

Une  personne  de  qualité  fonda  une  prévôté 
de  chanoines  réguliers  dans  le  diocèse  d'Au- 
hioen  1123.  Calixte  II  la  confirma  et  voulut 
que  ce  tùl  par  élection  qu'on  y  pourvût.  «  Pne- 
pontomm  libéra  et  canonica  maxime  de  ea- 
dem,  vel  de  qualicumque  spiritali  congrega- 
lioûefial  electio  (Epist.  xin).» 

Le  concile  de  Paris,  en  1212  (Can.  xin},  con- 
damna l'avarice  de  quelques  abbés,  qui  affer- 
niaient  les  prévôtés  de  leurs  abbayes  à  des 
religieux  peu  amateurs  du  cloître,  c  Prœposi- 
turas  suas  monachis  suis,  residentiam  claustri 
eloders  cupientibus,  sub  cerla  forma  pecunise 
daDtadflrmam.  s 

QI>  Les  monastères  avaient  donc  en  leur  dé- 


pendance des  prieurés  et  des  prévMés,  l'abbé 
y  envoyait  de  ses  religieux  à  son  choix,  le 
prévôt  était  amovible  et  comptable  ;  mais 
quand  le  relâchement  se  glissa  dans  les  ab- 
bayes, les  abbés  donnèrent  ces  prévôtés  à  vie 
et  à  ferme,  et  après  ces  prévôtés  devinrent  des 
bénéfices  perpétuels. 

Elles  obligeaient  à  résidence  dans  les  pré- 
vôtés mêmes ,  comme  les  prieurés  et  tous 
les  autres  bénéfices  réguliers  obligeaient  à 
résider.  Ce  n'était  pas  dans  l'abbaye  que  se 
devait  faire  leur  résidence;  cela  leur  était 
même  défendu  dans  les  canons  qui  ont  été 
allégués  dans  les  chapitres  précédents;  mais 
dans  les  églises  et  dans  les  lieux  propres  de 
leur  bénéfice. 

Si  ces  prévôtés  ou  prieurés  ont  conservé 
quelque  rang  dans  le  chœur  de  la  principale 
église  de  l'abbaye ,  c'est  une  marque  de  leur 
union  avec  leur  chef,  et  de  l'ancienne  pratique, 
qui  obligeaient  ceux  qui  en  étaient  pourvus, 
de  venir  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année 
rendre  compte  de  leur  conduite  et  de  toute 
leur  administration. 

IV.  Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  distin- 
gua les  doyens  des  prévois,  mais  c'étaient  des 
prévôts  résidents  dans  la  cathédrale,  dont  ce 
concile  parle,  et  leur  principale  fonction  était 
de  protéger  et  de  défendre  tout  le  temporel  de 
l'église,  contre  les  insultes  de  ses  adversaires. 
«  Cum  pnepositis  ea  potissimum  incumbat 
solerîa,  quod  circa  EcclesÎEe  exteriora,  vel  ejus 
temporalia  defendenda  sint  vigiles,  et  coopé- 
rantes capituhs,  etc.  > 

Ces  prévôts  étaient  les  dépositaires  des  reve- 
nus des  prébendes  des  chanoines  qui  en  avaient 
été  suspendus  pour  leurs  fautes,  et  ils  devaient 
les  employer  aux  réparations  de  l'église,  ou  se 
les  approprier,  si  l'église  n'en  avait  pas  besoin, 
sans  pouvoir  en  gratifier  les  cbanoioes  sus- 
pendus. 

Quant  aux  doyens  qui  étaient  les  chets  de  la 
discipline  intérieure  du  chapitre,  comme  les 
prévôts  Tétaient  de  l'extérieure,  ce  concile 
condamne  l'abus  insupportable  de  quelques 
doyens,  qui  prétendaient  être  exempts  du 
chœitr. 

Le  concile  de  Cologne  en  1649, 14it  voir  la 
même  distinction  entre  les  doyens  et  les  pré- 
vôts d'un  même  chapitre,  et  la  môme  diffé- 
rence de  leurs  fonctions  (TU.  deofficiorum 
perfuncUone,  c.  v). 

Il  n'est  pas  facile  de  résoudre  quelle  était  la 
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nature  de  ces  iirévAU  de  l'église  de  Cbaiires, 
dont  las  exactions  et  les  violences  envers  les 
pauvres  ecc)é»BGtiqueg  parurent  si  étranges 
au  chapitre  de  cetlc  église,  qu'il  en  porta  ses 
plaintes  à  Pascal  11  et  en  obtint  un  reacrit  qui 
condamnait  toutes  ces  extorsions  tjranniqucs. 

Ces  prévois  surprirent  le  roi,  et  arrachèrent 
de  sa  kcilité  des  lettres  pleines  de  menaces,  si 
l'on  ne  rétablissail  les  prévois  dans  la  posses- 
sion où  Us  étaient  avec  le  rescrit  du  pape.  Yves 
de  Ctiartres  écrivit  au  pape  pour  le  prier  de 
confirmer  une  sentence  atiEsi  juste  qu'était 
celle  qu'il  avait  donnée,  et  tâcha  en  même 
temps  de  détromper  le  roi,  aQn  qu'il  retirât  la 
protection  qu'il  donnait  à  ceux  qui  faisaient 
consister  leur  autorité  à  opprimer  les  pauvres 
(Yvo,  epist.  ccLxv,  xxvii). 

Nous  apprenons  des  notes  de  Soucbet  sur 
ces  lettres  et  de  la  formule  du  jurement  des 
chanoines,  donné  par  le  père  Mabillon  dans  le 
second  tome  de  ses  AnalKCtf  s,  page  595,  que  ces 
quatre  prévôts  qui  administraient  tous  les  re- 
venus et  tous  les  fonds  du  chapitre  de  Char- 
tres, ajant  élé  ensuite  cassés,  et  tous  les  reve- 
nus ayant  été  remis  en  une  mense  commune, 
le  chapitre  substitua  quatre  autres  prévôts, 
auxquels  il  assigna  autant  de  précaires,  ou  de 
fonds  particuliers,  pour  ne  pas  laisser  diminuer 
le  nombre  des  dignités. 

Il  y  a  quelque  apparence  que  ces  derniers 
prévôts  ne  purent  pas  si  facilement  se  dispen- 
ser de  la  résidence,  puisqu'ils  n'étaient  plus 
chargés  comme  les  premiers  de  ladispen^ation 
de  tout  le  temporel  du  chapitre.  Car  il  y  avait 
des  prévôts  qui  n'avaient  point  d'église  parti- 
culière ;  mais  qui  étaient  seulement  chargés 
du  soin  du  temporel  d'une  église  épiscopate, 
ou  abbatiale ,  dont  ils  étaient  les  économes  ; 
et  pour  cela  il  est  à  croire  qu'on  ne  les  obli- 
geait pas  à  la  résidence  qui  semblait  être  in- 
compatible avec  leur  charge.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  avaient  des  églises  particulières, 
outre  l'église  principale  où  ils  avaient  séance 
par  honneur;  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
dispenser  ceux-ci  de  la  résidence  dans  leurs 
églises  propres.  Les  premiers  mêmes  de  ces 
prévôts  n'avaient  nulle  raison  de  s'exempter 
de  la  résidence,  quand  par  quelque  rencontre 
iU  étaient  déchargés  de  l'économie. 

On  pourrait  proposer  d'autres  prévôts  qui 
étaient  plutôt  défenseurs  ou  avocats  qu'écono- 
mes. Tel  était  celui  de  l'église  cathédrale  de 
Cahors.  «i  £luctus  ad  prxposiluram  ad  tuendos 


B.  Stcphani  exlerioreB  honores,  ob  nimlam 
molei^tiam  et  injuriam  a  plurimis  illatam 
(Spicileg.,  tom.  viii,  p.  362).>  II  prétait  serment 
de  fidélité  à  l'évêque  et  aux  chanoines,  jurant 
de  leur  conserver  leurs  biens  et  leurs  droits; 
et  promettant  de  prendre  les  ordres  quand 
l'évêque  le  lui  commanderait.  «  Ht  omnibus 
diebus  vitx  meœ  sine  conjugio  sim  et  ut  ecde- 
siasticDS  ordines  per  ammonilionem  episcopi 
etcanonîcorum  libenter  accipiam.  » 

11  n'est  pas  difficile  de  comprendre  comment 
un  office  de  cette  nature  n'obligeait  point  à 
résidence,  et  ne  donnait  point  d'entrée  au  cha- 
pitre. Hais  je  laisse  à  juger  si,  après  que  ces 
fonctions  extérieures  et  incompatibles  avec  la 
résidence  ont  cessé,  il  ne  serait  pas  juste  d'o- 
bUger  à  la  résidence  ceux  qui  jouissent  de  c«s 
dignités. 

Tous  ces  prévôts  n'étaient  plus  chaînés  que 
du  temporel  dans  les  cathédrales.  On  les  priva 
même  avec  le  temps  de  ce  pouvoir  pour  les 
punir  de  l'abus  qu'ils  en  faisaient  dans  quel- 
ques églises.  11  est  donc  à  croire  que  c'était 
pour  la  même  raison  qu'on  les  avait  déjà  dé- 
pouillés de  la  juridiction  spirituelle  des  cha- 
pitres, dont  ils  avaient  joui  des  leur  origine, 
comme  il  a  élé  dit  ci-dessus^  et  qu'on  la  trans- 
féra aux  doyens. 

M.  Camusat  a  donné  l'acte  de  la  suppression 
de  la  prévôté  de  la  cathédrale  de  Troyesen 
1)61.  Le  prévôt  ayant  été  élu  évêque  de  Char- 
tres, consentit  à  la  réunion  de  la  prévôté  au 
chapitre  et  à  sa  suppression,  s'en  réservant 
seulement  la  prébende  sa  vie  durant  (Prompt. 
Ant.  Tricassin.,  p.  123,  refl.  iv.) 

Le  père  Molinet  dans  ses  savantes  réflexions 
sur  les  chanoines,  rapporte  une  lettre  du  roi 
Philippe  I  de  France,  qui  permettait  à  Roger 
évêque  de  Cliâlons  de  supprimer  la  prévôté  de 
sa  cathédrale,  et  de  l'unir  à  la  mense  capîlu- 
laire,  de  même  que  le  roi  Henri  son  {»ère  avait 
supprimé  les  prévôtés  des  chapitres  de  Com- 
piègne  etde  Laon,  àcause  des  vexations  que 
les  chanoines  souffraient  de  la  part  des  pré- 
vôts. 

a  Exoravit  ut  sibi  liceret  prseposituram  sui 
loci  canonids  suis  concedere,  quoniain  inju- 
riam priepositorum  suorum  non  poterant  sus- 
tinere.  Kt  quoniam  audierant  patrem  meuni 
Uenricum  in  Compendieusi  et  Laudu^e:l^1 
ecclesia  hoc  idem  fecisse  propter  inlestationem 
prœiiositoruiii,  quam  ferre  non  poterant,  et 
ideo  bŒpius  ad  iuvicem  Jiligabaut.  Conceesi 
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•piscopo,  etc.  (Spicileg.,  tom.  ii,  page  Ai3).  » 

Les  prévôts  sont  demeurés  daDS  les  cathé- 
drales, où  ils  n'étaient  pas  venus  à  ces  excès. 

T.  Les  doyens  des  cathédrales  ont  été  for- 
més sur  le  modèle  de  ceux  des  anciennes  ab- 
bayes. 

L'an  4096,  le  comte  de  Toulouse  restitua  à 
l'abbaye  de  Saint-Gilles  tout  ce  qu'il  pouvait  en 
avoir  usurpé.  L'acte  est  signé  non-seulement 
des  cardinaux  et  des  évêques,  mais  aussi  par 
l'abbé,  le  prieur,  et  le  doyen  du  monastère  de 
Saiot-Gilles  (Coacil.,  tom.  i,  p,  610). 

Les  titres  d'abbé  et  de  prieur  étant  restés 
dans  un  petit  nombre  de  cathédrales,  comme 
étant  plus  propres  à  la  profession  religieuse, 
la  qualité  de  doyen  y  est  ordinairement  de- 
meurée dans  le  premier  rang,  et  au-dessus  de 
toutes  les  autres  dignités. 

Innocent  111,  parlant  de  la  cathédrale  d'As- 
lorga  en  Espagne,  dit  que  le  doyen  du  chapitre 
portait  dans  les  siècles  passés  la  quaJîLé  de 
prieur,  qu'il  était  amovible  au  gré  de  l'évêque 
et  du  chapitre,  et  qu'il  en  était  de  même  des 
autres  églises  d'Espagne,  n  Quia  Asturicensis 
Ecclesia  dignîtatem  decanatus  a  longis  rétro 
temporibiis  noscitur  habuisse,  licet  qui  eo  fun- 
gebatur  honore,  promovcrelur  aliquando,  et 
destitueretur,  pro  episcopi  et  capituli  volun- 
tate;  nec  decani,  sed  prions  nomine  vocare- 
lor,  secundum  con^uetudinem  fere  omnium 
Ecclesianim  Hispanis,  quœ  tune  temporis  ibi 
Tigebat  (Regist.  ii,  epist.  lxxvii).a 

Ce  pape  nous  apprend  par  là  que  ces  cha- 
pitres avaient  été  autrefois  composés  de  moi- 
nes, dont  le  chef  était  un  prieur,  sous  lequel 
il  y  avait  des  doyens,  et  qu'en  se  sécularisant 
on  doyen  avait  pris  la  place  du  prieur,  c'est-à- 
dire,  du  chef  de  chapitre. 

Le  même  Innocent  III,  voulant  rétablir  l'an, 
cienne  régularité  dans  l'abbaye  de  Bourgue, 
ordonna  à  l'abbé  d'y  créer  des  doyens  selon 
l'ancieune  coutume,  osecundumantiquam  con- 
sueludincm  [Ibid.,  ep.  cccxi]-  * 

Ce  pape  se  contenta  de  confirmer  à  l'imita- 
tion de  ses  prédécesseurs  le  statut  par  lequel 
l'évêque  et  le  chapitre  de  Trévise  en  Italie, 
avaient  supprimé  la  dignité  de  prévôt  dans 
leur  église,  parce  que  les  prévôts  depuis  quel- 
que temps  avaient  si  étrangement  dissipé  les 
biens  de  la  mense  canoniale,  dont' ils  étaient 
les  administrateurs,  qu'il  n'y  aViiit  pas  de  quoi 
foire  subsister  les  chanoines  :  a  Cum  per  quo»- 
dam  prxpositos,  qui  curambonorumcanonicffi 
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Tarvisinœ  gerebant,  eadem  usque  adeo  dislrîcla 
fuisset,  quod  vix  poterant  pr^edicti  canonici 
congrue sustentari  [Regist.  ij,  epist.  iivij.e  Mais 
ce  pape  ne  dit  pas  dans  cet  endroit,  si  après 
l'exlinclion  de  la  prévôté, ce  furentdes  doyens 
qui  occupèrent  la  première  place  dans  ce  cha- 
pitre. 

U  l'exprime  dans  une  autre  lettre,  où  il  con- 
firme le  statut  de  l'église  d'Aquilée,  déjà  con- 
firmé par  le  patriarche  d'Aquilée  et  le  pai>e 
Lucius,  par  lequel  la  vie  commune  était  insti- 
tuée dans  ce  chapitre,  tous  les  revenus  de  la 
prévôté  et  toutes  les  obédiences  étaient  réunis 
à  la  mense  commune,  on  abolissait  toute  la 
juridiction  du  prévôt,  on  ne  lui  laissait  que 
les  vassaux  et  les  fiefs  de  l'église,  et  on  lui 
substituait  un  doyen  pour  gouverner  le  cha- 
pitre. 

c  Communem  vitam  instîluit,  et  proventus 
Ecclesiarum  et  pnediorum  quœ  prius  ad  prtD- 
posituram  spectaverant,  necuon  et  obedien- 
tiarum  redigi  slatuit  in  usus  communes  ;  pne- 
posito  omni  prorsus  jurisdictione,  poteslate,  ac 
utiiitate  in  eisdem  bonis  sublata,  cul  tamen 
vassaltos,  miaislerîates,  ipsorum  beneûcia  re- 
servavit  (Ibid.,  ep.  cxiii). 

Innocent  IV  déclara  que  le  doyen  du  chapi- 
tre d'Orléans  avait  pu  lancer  l'excommunica- 
tion et  l'interdit  pour  se  défendre  des  outrages 
et  des  violences  du  bailli  (C.  Ditecto.  In  Sexto. 
De  sentent.  Excomm.). 

Le  concile  de  Cologne  en  1360  {Can.  ix)  dé- 
clara que  les  doyens  ayant  la  souveraine  auto- 
rité dans  les  chapitres,  ils  devaient  y  faire  ob- 
server la  discipline  avec  toute  l'exactitude  pos- 
sible, sans  épargner  les  corrections  et  les  châ- 
timents ;  qu'ils  devaient  résider  et  assister  aux 
offices. 

Le  cardinal  légat  qui  régla  la  métropole  de 
Nicosie  et  toute  l'église  do  l'Ue  de  Chypre  en 
1248,  y  établit  un  doyen  avec  double  prébende, 
le  chargea  du  soin  des  &mes  des  chanoines  et 
de  tous  les  ecclésiastiques  de  l'église  cathé- 
drale, ne  lui  donnant  néanmoins  nulle  juridic- 
tion contentieuse,  et  l'obligeant  de  faire  hom- 
mage à  l'archevêque  qui  conûrmerait  son  élec- 
tion faite  par  le  chapitre. 

c  Percipiatdecanus  quantum  duo  canonici, 
et  babeat  curam  animarum  persoaarum  cano- 
nicorum  et  clericorum  Ecclesite  memorals* 
Jurisdictionem  tamen  aliquam  contentiosam 
non  habebit,  archiepiscopo  Nicosiensi  boma- 
gium  facere  tenealur,  decani  vero  eleclio  ad 
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capitulum  pertioeat,  ita  qnod  deipsias  gremio 
Ekxlesise  Bat,  conflrmatio  vero  et  iostitutio  ad 
episcopum  pertiaebit  (CoDcil.,  t.  ii,  part.  2, 
pag.îWÎ).» 

Nous  avons  déjà  remarqué  le  temps  et  la 
raison  qui  avait  fait  substituer  les  doyens  anx 
prévôts.  Nous  o'avoas  pas  omis  ce  que  dit  Ai- 
moin,  que  les  grands  seigneurs  ayant  usurpé 
la  mense  abbatiale  et  la  qualité  même  d'abbé, 
ils  firent  gouverner  les  monastères,  non  pas 
par  les  prévfits  qui  y  étaient  déjà  abolis,  ou 
qui  leur  eussent  été  formidables,  mais  par  les 
doyens,  t  Statuentes  decanos  mooachis,  sibi 
nomen  abbatia  tisurpaverunt,  etc.  Hugo  Ha- 
gDus  nomen  abbatis  sumpsit,  et  sub  eo  hi  de- 
cani  fuerunt  (Almoin.,  1.  v,  c.  34,  43].  > 

Ces  seigneurs  n'usurpèrent  pas  seulement 
les  abbayes  des  moines,  mais  aussi  celles  des 
chanoines  ;  et  quelquefois  aussi  les  églises  car 
thédrales.  On  sait  que  dans  toutes  les  polices, 
quand  on  éteint  un  office  supérieur  on 
lui  substitue  celui  qui  le  suivait  immédiate- 
ment. 

Si  les  canons  que  nous  avons  cités  en  par- 
lant des  doyens,  les  obligèrent  au  moins  à  se 
faire  prêtres  dans  la  même  année,  il  faut  dire 
qu'il  y  est  parlé  des  doyennés  qui  sont  chargés 
du  soin  des  âmes. 

Pour  les  doyennés  hors  des  cathédrales,  et 
même  pour  les  abbayes  titulaires,  les  prévôtés 
et  les  archiprêtrés  qui  n'ont  point  de  charge 
d'&mes,  le  concile  de  Trente  n'a  demandé  que 
l'âge  de  vinglrdeux  ans  accomplis  (Sess.  xxiv, 
c.  12). 

Si  ce  concile  demande  que  ceux  qui  seront 
pourvus  de  quelque  dignité ,  aient  l'ordre  qui 
y  est  attaché,  ou  l'âge  de  le  recevoir  daos  un 
an,  cela  se  doit  entendre  des  dignités,  aux- 
quelles, par  quelque  statut  particulier,  ou  par 
une  coutume  légitimement  prescrite,  quelque 
ordre  sacré  a  été  attaché. 

Le  chapitre  de  Noyon  en  l'an  1208,  régla  par 
un  acte  capitulaire  les  droits  et  les  obligations 
des  doyens  selon  l'ancienne  coutume,  «  anti- 
que et  consuetudinario  jure.»  Les  plus  impor- 
tants articles  furent  :  V  Que  le  doyen  réside- 
rait ;  qu'il  ne  recevrait  point  de  fief  ecclésias- 
tique de  l'évéque,  et  ne  lui  ferait  point  hom- 
mage, «  qucd  ab  episcopo  nostro  feudum  non 
recipîet,  nec  ei  bomagium  faciet ,  ni&i  forte 
quae  hoc  exigat,  hœreditario  jure  successio 
quœlibet  ad  ipsum  fuerint  devolata  {S|>icileg., 
tom.  xiii,  page  331]  ; 


S*  Qu'il  n'aurait  pas  deux  prébendes  on  deux 
dignités  ; 

3*  Qu'il  ne  saisirait  les  prébendes  ou  les 
personnes  des  chanoines,  qu'avec  l'avis  du 
chapitre  ; 

4°  Qu'il  serait  prêtre. 

Enfin,  qu'il  ne  recevrait  les  clercs  dans  le 
chœur,  et  ne  les  présenterait  aux  ordres  au 
nom  du  chapitre,  qu'avec  le  consentement  du 
chapitre,  c  Nonnisi  de  consensu  capituli  cleri- 
cos  in  choro  recipîet  ;  nec  receptos  ad  ordinan- 
dum  prsesentabit  ex  parte  capituli,  nisi  per 
capitulum.  > 

Ce  dernier  article  suppose  que  les  clercs  qui 
étaient  présentés  aux  ordres  de  la  part  du  cha- 
pitre, étaient  ordonnés  sous  le  titre  de  l'église 
cathédrale,  et  le  chapitre  était  chargé  de  les 
entretenir,  ou  de  les  pourvoir  d'un  bénéfice. 
Au  reste,  tout  ce  détail  apprend  quelle  était  la 
juridiction  des  doyens,  quelle  part  y  avaient 
les  chanoines,  et  quelles  mesures  ils  gardaient 
avec  leurs  évèques. 

ie  n'ai  rien  dit  des  doyens,  qui  n'étaient  au- 
tres que  les  prieurs  des  obédiences  de  Cluny, 
si  proches  de  l'abbaye  même  de  Cluny,  qu'ils 
y  venaient  toujours  passer  le  samedi  au  soir  et 
le  dimanche.  lis  devaient  avoir  au  moins  un 
compagnon  du  même  ordre.  ■  Provisores  vil- 
iarum ,  quos  pro  more  nostro  decanos  appella- 
mus,  quorum  obedientia  sîta  est  infra  iler  di- 
midisdiei,  etc.  (Spicileg.,  tonu  iv,  page  171).» 

Ces  doyennés  ont  pu  avec  le  temps  tomber 
entre  les  mains  des  ecclésiastiques ,  aussi  bien 
que  tant  d'autres  prieurés.  On  en  peut  voir  la 
description  dans  la  compilation  des  anàenues 
coutumes  de  Cluny. 

Les  canonisles  ont  reconnu  que  presque 
dans  toute  la  France  et  l'Espagne  les  doyens 
avaient  pris  la  place  des  archidiacres,  en  ce 
qu'ils  avaient  occupé  ta  première  place  et  la 
première  dignité  après  l'évèque.  Hais  ils  ont 
cru  que  ni  ce  rang ,  ni  cette  dignité  ne  leur 
provenait  que  de  la  coutume ,  non  plus  que  U 
juridiction  qu'ils  y  exercent  ordinairement  sur 
les  chapitres. 

Cependant  la  vérité  est,  comme  il  a  paru  par 
ce  qui  a  été  dit,  que  les  doyens  ont  succédé  au 
rang  et  au  pouvoir,  non  des  archidiacres,  mais 
des  prévôts;  que  dès  la  naissance  des  chapitres, 
tels  qu'ils  sont  depuis  huit  ou  neuf  cents  ans, 
ou  les  prévôts,  ou  les  doyens  ont  reçu  de  l'é- 
vèque la  juridiction  intérieure ,  et  comme 
claustrale  dans  les  congrégations  cléricales, 
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c'est'à-dire  dans  les  chapitres  dont  ils  étaient 
les  cheb  ;  enfin  que  les  archidiacres  exerçaient 
leur  juridiction  dans  tous  les  diocèses ,  tant 
sur  les  clercs  que  sur  les  laïques  ;  mais  les 
prévôts  et  les  doyens  recevaient  ordinaire- 
ment, dans  la  fondation  même  des  chapitres , 
la  juridiction  qui  leur  est  propre,  avec  dépen- 
dance de  révêque,  mais  indépendante  de  l'ar- 
chjdiacre. 

Ainsi  ce  ne  sont  ni  les  prévôts  ni  les  doyens, 
qui  ont  démembré  l'arcbidiaconé,  mais  les  of- 
ficiaux  et  les  grands-vicaires  pour  la  juridic- 
tion; les  écolàtres  et  les  théologaux  pour  la 
doctrine  et  la  prédication;  les  trésoriers  et 
quelques  autres  pour  l'administration  du  tem- 
porel.  Les  pénitenciers  ont  pareillement  suc- 
cédé à  une  partie  des  fonctions  des  anciens  ar- 
chîprétres ,  qui  ét^ent  comme  les  grands- 
vicaires  de  l'évéque  pour  l'administration  des 
sacrements. 

Si  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales 
d'Allemagne,  de  Pologne,  de  Flandre  et  d'An- 
gleterre, les  prévôts  y  remplissent  la  première 
dignité,  et  y  exercent  toute  la  juridiction, 
c'est  que  l'ancienne  police  est  demeurée  plus 
ferme  dans  ces  chapitres,  ou  tes  prévôts  n'ont 
pu  être  détrônés  par  les  doyens ,  ou  n'ont  pas 
mérité  de  l'être  (Barbosa,  de  Dign.,  c.  ix, 
n.  19). 

On  peut  encore  dire  que  les  évêchés  et  les 
chapitres  de  Pologne  ,  d'Allemagne  ,  et  de 
Flandre,  n'ayant  été  érigés  pour  la  plupart, 
qu'après  que  les  bénéûces  furent  partagés, 
comme  ils  le  sont  présentement,  les  prévôts 
n'ont  pu  abuser  de  la  mense  commune  des 
chanoines,  qui  n'a  jamais  été  en  leur  dispo- 
sition. 

VI.  Quant  aui  économes  qui  tenaient  autre- 
fois UD  si  haut  rang ,  ils  ne  sont  presque  de- 
meurés que  dans  l'Eglise  grecque.  On  les  y 
voit  encore  paraître  avec  éclat,  dans  le  con- 
cile de  Lyon  eu  i274  (CoaciL,  tom.  ii,  part,  i^ 
p.  969,  973). 

Dans  l'Eglise  latine),  à  peine  en  peut-on  dé- 
couvrir les  Testiges.  L'évêque  d'Arras  avait 
son  économe ,  quand  il  alla  au  concile  de 
Clermont  sous  Urbain  H;  mais  c'était  appa- 
remment plutôt  un  officier  de  sa  maison 
qu'une  dignité  de  son  église.  Le  partage  des 
biens  de  l'Eglise  a  mis  fin  à  cette  dignité. 

Le  trésorier  a  tant  de  rapport  avec  l'économe, 
qu'on  peut  croire  qu'il  lui  a  été  substitué.  Yves, 
évéque  de  Chartres,  s'opposa  vigoureusement  à 
Tb,  —  ToMB  m. 
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Drogon,  qui  prétendait  aroir  été  investi  de  la 
trésorerie  de  l'église  de  Châlons  par  Tévéque 
même.  Leirésorier  de  l'églisede  Châlons  devait 
être  chanoine  delamêmeéghse,  cequ'il  n'était 
pas,  et  ne  pouvait  être ,  parce  qu'il  était  cha- 
noine et  archidiacre  dans  une  autre  province, 
a  Objectum  est,  quod  secundum  ordinem  eccle- 
siasticum,  prœdictum  honorem  habere  non 
posset,  nisi  ipsius  ecclesite  canonicus,  quod 
ipse  nec  fuerat,  necessepoterat,  cumjamesset 
in  alia  ecclesia,  et  in  alîa  provincîa  canonicus 
etarcbid{acoous(Epist.  xcv).  a 

Longtemps  auparavant  saint  Fulbert,  qui  fut 
depuis  évéque  de  Chartres,  avait  été  fait  tréso- 
rier de  Saint- Hilaire  de  Poitiers  (  Baroniuis  an. 
i003,  n.  17). 

VII.  11  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  parfoite- 
ment  éclaircir,  comment  ces  dignités  des  cha- 
pitres ont  pu  être  données  à  d'autres  qu'à  des 
chanoines,  comme  l'expérience  ne  nous  «d 
fournit  tous  les  jours  que  trop  d'exemples. 

Yves  de  Chartres  vient  de  faire  remarquer 
que  celui  qui  n'était  pas  chanoine  de  Châlons 
n'en  pouvait  être  aussi  le  trésorier.  Il  se  pour- 
rait faire  que  la  trésorerie  aurait  été  particuliè- 
rement aiTectée  aux  chanoines  par  des  raisons 
assez  évidentes.  U  est  parlé  dans  quelques  en- 
droits des  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles, 
des  trésoriers  qui  n'étaient  que  commis  pour 
certaines  fonctions,  mais  qui  n'étaient  pas  éri- 
gés au  titre  de  dignité  (ConciL  Hed.  III,  c.  xiv, 
I,  c.  XLin). 

Cette  difficulté  m'étonne ,  d'autant  que  les 
canoQÏstes  tiennent  comme  une  maxime  cons- 
tante, que  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, les  dignités  ne  sont  pas  du  chapitre,  si 
le  privilège  ou  la  coutume  ne  leur  accorde  ce 
que  le  droit  commun  ne  leur  donne  pas. 

aDe  dignilalibus  incathedralibusetcollegia- 
lisdicendum  quia  circumscripta  consuetudîne, 
vel  privilegio,  non  sunt  de  capitulo  [In  1. 1. 
Dec.,  part.  %  6).  b  C'est  ce  qu'en  ditFagnan,  ' 
et  il  le  prouve  par  le  concile  de  Trente  même.  ' 
oQui  vero  non  obtinent  dignitales,  nec  sunt  de 
capitulo ,  etc.  (Sess.  xxv,  I.  6).  i>  H  aurait  été 
superflu  de  l'exprimer  de  la  sorte,  si  les  digni- 
tés étaient  communément  du  chapitre. 

U  n'est  pas  si  étrange  que  ceux  qui  n'avaient 
que  de  simples  commissions  n'entrassent  point 
dans  le  chapitre,  tant  parce  que  le  chapitre 
devant  examiner  et  juger  de  leur  administra- 
tion, ils  ne  devaient  pas  y  être  présents ,  que 
parce  que  ces  commissions  se  donnaient  peut- 
13 
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£tre  quelquefois  à  des  étraig:ers,  et  même  à  des 
laïques  :  enfin  ces  commissions  les  tenaient 
peut-Ëtre  fort  longtemps  absents,  et  ainsi  ils  ne 
pouTaient  pas  paraître  les  membres  ordinaires 
d'une  assemblée,  d'où  par  l'obligation  de  leur 
charge  ils  étaient  ordinairement  absents.  Tels 
étaient  peut-être  les  prévdts,  les  archidiacres, 
et  les  économes.  £t  si  plusieurs  de  ces  offices, 
D'ayant  été  que  des  commissions  arbitraires  et 
révocables  durant  un  fort  long  temps,  sont  enfin 
devenus  des  dignités  stables  et  irrévocables,  il 
sa  peut  faire  que  ce  nouvel  agrandissement 
n'aura  pu  Eairechanger  unecoutume  déjà  bien 
établie. 

11  y  a  aussi  des  dignités,  dont  les  revenus 
sont  séparés  de  la  mense  du  chapitre,  et  qui 
ont  des  considérations  particulières  pour  la  ré- 
sidenca  et  pour  les  services  qui  se  rendent  à 
l'église.  Ainsi  ces  dignités  peuvent  être  envi- 
si^ées  en  quelque  manière,  comme  étrangères 
à  l'église  et  au  chapitre  (Fagaan,  in  lib.  m 
Décret., part,  i,  p.  33]. 

Ylll.  Je  laisse  les  celleriers,  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'acte  de  la  dédicace  de  l'abbaye 
de  Vendôme  par  l'archevêque  de  Tours  en  1040. 
C'est  apparemment  le  même  que  le  camérier 
(Gonc.  tom.  lx,  p.  939).  Dans  le  concile  de 
GkâloDS,  en  4703,  le  camérier  de  l'église  de 
Lyon  fut  élu  évéque  de  Châlons.  Dans  la  dé- 
crétale  Dilecto.  De  prœbentSs  et  dignitatibus , 
il  est  tait  mention  du  cellerier  de  la  cathédrale 
de  Troyes. 

C'est  aussi  peut^tre  le  samstain  qui  a  été 
désigné  partousces  aoms,Saerista,  jÊdiltms, 
Saeriserinius,  Archielavis.  Ce  dernier  se  lit 
dans  le  concile  de  Sens,  en  980.  Le  pénultième 
se  trouve  dans  le  concile  d'Elue  en  1037.  On 
peut  lire  dans  les  décrétales  les  deux  titres,  De 
officia  sacristœ,  et  De  officto  ctatodis. 

Ce  qui  est  rapporté  des  conciles  de  Tolède  et 
de  l'ordre  romain,  peut  servir  à  justifier  ce 
que  nous  venons  d'avancer  surle  sujet  des  di- 
gnités, qui  n'ont  point  d'entrée  auchapitre.  Ily 
est  porté  en  termes  formels,  que  le  sacristain 
D'élaitqu'unoffîcierdépeDdantde  l'archidiacre. 
Ainsi  il  n'est  pas  étrange,  qu'il  ne  soit  pas  du 
corps  du  chapitre  même  après  que  la  révolution 
des  temps  l'a  élevé  an  rang  des  dignités.  Dans 
le  concile  de  Cologne,  en  1260,1e  trésoriern'est 
qu'un  des  bas  officiers  (N.  7,  c.  x). 

Dans  le  concile  de  Cambrai,  en  1565  les  mar- 
guiUiers,  M^^rieularii,  senties  mêmes  que  les 
gardes  de  l'église  et  des  ornements.  Ûiacun 


sait  à  quel  degré  de  pouvoir  ils  sont  montés. 
Dans  quelques-unes  de  nos  cathédrales,  les 
marguitliers  sont  encoredes  clercs,  ou  des  prê- 
tres attachés  à  des  offices  peu  considérables. 

C'est  le  scholastique  ou  le  cabischol  dont 
parle  Glaber  en  traitant  du  concile  d'Orléans, 
en  1017.  a  Herebertus  ecclesiœ  sancti  Pétri  ca- 
pitale scholEetenebatdominium.D  Et  le  concile 
(le Bourges,  en  1031.  «lit  archidiacont,  abbates, 
prœpositi,  capischoli,  canonici,  barbam  rasam 
et  coronam  habeant  in  capite  (Can.  vu).  Dans 
l'acte  de  la  dédicace  de  l'abbaye  de  VendAme, 
en  1040,  il  est  nommé  Magister  scholarum, 
scholasiicus.  On  l'appelle  Caput  schalaris  dans 
le  concile  d'Elue,  en  1027. 

Le  synode  d'Augsbourg,en1548(Can.ix),ap- 
prendj  que  la  fonction  de  scholastique  était 
d'instruire  tous  les  jeunes  clercs,  ou  de  leiur 
donner  des  précepteurs  habiles  et  pieux,  enfin 
d'examiner  ceux  qui  devaient  être  ordonnés. 
Le  concile  de  Tours,  en  1583  (Cap.  xii],  charge 
les  scholastiques  elles  chanceliers  des  églises 
cathédrales  et  collégiales  d'instruire  ceux  qui 
doivent  lire  et  chanter  dans  les  divins  offices, 
afin  qu'ils  observent  les  points  et  les  accents. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  voulut  que 
les  écolâtres  ou  chanceliers  fussent  choisis  d'en- 
tre  les  docteurs  ou  licenciés  en  théologie,  ou 
en  droit  canon.  Le  concile  de  Mexico,  en  1585 
oblige  l'écolâtre  d'enseigner  la  grammaire  à 
tous  les  jeunes  clercs,  età  tous  ceux  du  diocèse 
par  lui-même,  ou  par  un  substitut.  Le  concile 
deHalines,  en  1607  [Tit.  20,  c.  iv]  chargea  les 
scholastiques  de  visiter  tous  les  six  mois  les  éco- 
les de  leur  dépendance,  pour  empêcher  qu'on 
n'y  lise  rien  qui  puisse  corrompre  les  bonnes 
mœurs,  ouquinesoitapprouvépar  l'ordinaire. 

Le  concile  de  Trente  (  Sess.  xxui,  c.  18  )  avait 
déjà  réveillé  la  diligence  et  la  sollicitude  pasto- 
rale des  évêques,  pour  obliger  les  scholastiques 
de  s'acquitterde  leur  devoir  en  enseignant  dans 
les  écoles,  ou  commettant  des  maîtres  d'école 
qui  soient  approuvés  par  l'ordinaire. 

Ce  même  concile  ordonne  qu'à  l'avenir  ces 
offices  ou  dignités  ne  se  donnent  qu'à  des 
docteurs ,  ou  à  des  licenciés  en  théologie  ou 
en  droit  canonique,  ou  enfin  à  des  gens  asseï 
habiles  pour  enseigner  eux-mêmes;  à  moins 
de  cela  la  permission  sera  nulle. 

Depuis  le  temps  de  Charlemagne  qui  fit  tant 
de  lois,  et  fit  faire  tant  de  décrets  par  les  con- 
ciles, pour  ériger  des  écoles  dans  tous  les  évô- 
chéSjC'étaientlesscholastiques  qui  enseignaient 
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lea  arts  libéraux  aux  jeunes  clercs;  et  qu'on 
o'aTait  garde  d'admettre  alors  dans  le  corps 
du  chapitre ,  ou  au  rang  des  chanoines.  D'où 
Tient  aussi  qu'ils  en  sont  demeurés  exclus, 
depuis  même  qu'ils  sont  montés  au  rang  des 
dignités,  k  moins  qu'en  même  temps  ils  soient 
chanoines. 

Le  statut  mémorable  de  Guy,  ér.  d'Auxeire, 
en  1248,  comme  il  est  rapporté  par  les  savants 
MH.  de  Sainte-Uartbe ,  établit  le  scholastique 
son  chapelain,  c'est-à-dire  son  vicaii-e  dans 
toutes  les  fonctions  du  cbœur  en  son  absence  ',  il 
ordonne  qu'il  se  fera  prêtre  dans  l'année , 
qu'il  résidera  an  moins  neuf  mois  ;  il  jurera 
de  donner  les  écoles  gratuitement  à  des  per- 
sonnes capables;  enûn  il  sera  homme  lige  de 
l'évêque ,  et  lui  jurera  ûdélilé ,  sauf  la  fidélité 
qu'il  doit  au  cbapitre  comme  chanoine  [Gallia 
Christiana,  tom.  xi,  p.  303). 

L'écolâtre  d'Auierre  était  donc  toujours 
chanoine  par  uu  statut  particulier,  ou  bien 
parce  que  sa  dignité  était  plus  ancienne  que 
le  partage  des  pi^bendes;  ainsi  une  prébende 
ou  une  chanoinie  lui  était  échue ,  comme  aux 
autres  chanoines.  Au  lieu  que  les  dignités  qui 
n'ont  été  créées  qu'après  le  partage  des  pré- 
bendes fait,  ne  peuvent  être  du  corps  du  cha- 
pitre, qu'en  acquérant  une  prébende  ou  un 
canooicat. 

K.  Les  chantres  paraissent  dans  tous  les 
monuments  de  l'Eglise  entre  les  plus  ancien- 
nes dignités  des  cbapitres.  «  Cantor,  prœcen- 
tor,  choraules  (Conc.  tom.  ix,  p.  939, 1249; 
tom.  I,  p.  466,  603, 1350).  »  Le  concile  de  Co- 
logne ,  en  1260  (Can.  ix),  leur  donne  le  nom 
de  ckoréTéques,  comme  évêques  ou  inten- 
dants du  chœur,  les  obligeant  de  résider  et 
d'assister  ponctuellement  au  chœur,  afin  de 
pouvoir  exiger  la  même  ponctualité  des  au- 
tres. Le  concile  de  Cologne,  en  1S36  (Part,  m, 
c.  3),  leur  confirme  le  même  nom. 

Saint  Charles  reconnut  un  maître  de  chœur 
ou  maître  des  cérémonies. 

Le  concile  I"  de  Hilan  (Can.  xxxtu,  xxxix] 
en  a  exposé  les  charges ,  ordonnant  d'instituer 
un  office  semblable  dans  les  chapitres,  où  il 
n'y  en  avait  point  encore.  Il  paraît  même,  par 
ce  qui  en  est  dit  dans  ce  concile ,  qu'en  quel- 
ques cbapitres  c'étaient  deux  oQlces  différents. 

Dans  son  II*  concile  (Can.  xii),  saint  Charles 
ordonna  que  tcms  les  évêques  établiraient  un 
prêtre  ou  deux  pour  enseigner  les  cérémonies. 
Le  concile  de  Bourges,  eu  1584,  celui  de  Mexi- 


co, en  1S85,  celui  d'Avignoh,  en  ISdt,  celui 
de  Bordeaux,  en  1624,  àrdoMtëfent  qu'il  7  au- 
rait un  ou  deux  maîtres  de  cérémonies  dans 
chaque  église  cathédrale  (Concil.  gêner.,  tom. 
XT,  p.  289 ,  290,  3S1 ,  1082, 1289 ,  1448, 1484, 
1660]. 

Ou  n'est  pas  surpris  de  voir  que  ces  maltrMi 
de  cérémonies  n'aient  point  de  part  ni  aux  dé- 
libérations du  chapitre,  ni  à  plusieura  autres 
avantages  des  chanoines,  parce  qu'on  sXit  bien 
que  ce  sont  des  offices  de  nouvdle  crâltlon. 
Si  la  longue  suite  des  années  en  tait  des  bétié- 
flces  et  même  des  dignités,  on  ne  leur  donocfti 
point  encore  de  place  au  chapitra  s'ils  n'oHt 
une  chanoinie  ou  une  prébende.  Cest  à  pro- 
portion comme  il  taxA  raisonner  des  ancMolteé 
dignités. 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1S96  (Can.  it),  ad- 
jugea une  chapellenie,  ou  un  dei  béiléflcës 
affectés  au  bas  chœur,  au  maître  àeè  cérétVi6^ 
monies.  «  Ex  mansionariis,  vel  capellaniis,  qUx 
onus  residendi  addictum  habent.  > 

X.  Ces  officiers  du  baschœurètaient  appelés 
chapelains,  vicaires,  portionnaires,  prébéii- 
diers,  demi-prébendiers. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  Taille  mettre  dans  ce 
rang  les  vicaires  des  églises  abbatiales,  iblt 
monastiques,  soit  des  chanoines  régnlie^,  ^tli 
assistaient  aux  offices  de  la  cathédrale,  dont 
une  prébende  avait  été  donufe  oomtné  en  au- 
mftne  à  leur  abbaye. 

Roricon,  évëque  d'Amienj,  donna.  Ai  lOBK, 
une  prébende  de  son  église  aux  cbanoines  ré- 
guliers  de  Saint-Firmin ,  à  condition  que  le 
chapitre  nommerait  un  vicaire  de  leur  corps 
pour  assister  aux  offices,  et  que  le  prieur  au- 
rait à  son  tour  une  semaine  pour  céléluvr  la 
messe  du  chapitre. 

c  Preebendam  perpetualiter  habendam  con- 
cessimus  rratribus  ibi  deputatis.  Provideant 
autem  arbitrîo  capituli  nostri,  quatenua  vica- 
rius  eorum  de  hac  pnebenda  in  CBDOoicis  horis 
persolvendis  nobiscum  canonice  asasIaL  Qui 
autem  ecclesiœ  illins  prioratnm  habuerit,  ona 
intégra  hebdomada,  sicut  ecolesiffi  nostrà  sa- 
cerdoles,  missarum  soiemnia  ooacel^wet  (Cane, 
tom.  x,pag.  406,  689). ■ 

Pascal  il  défendit  que  les  grands  prébendiers 
de  l'Eglise  de  Paris  exigeassent  l'hommage  des 
petits  prébendiers.  1  Ne  Oat  ulterius  interdici- 
mus,  ut  majores  prffibendarii  a  minnibna  ho- 
magia  suscipiaot  (Epist.  uxvu)^  » 

Entre  les  statuts  que  le  cardinal  légat  d 
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en  1248,  pour  former  ou  pour  réformer  l'Eglise 
de  Chypre,  il  y  en  a  plusieurs  qui  regardent 
ces  bas  prébendiers  qui  y  sont  appelés  assisif, 
peut-être  à  cause  de  leur  obligation  plus  étroite 
de  résider  et  d'assister  à  tous  les  otCces  (Conc. 
tom.  XI,  pari,  u,  pag.  2402,  2424,  2429).  La 
même  chose  parait  dans  les  ordonnances  de 
Jean,  archevêque  de  Nicosie,  en  1320. 

Cet  archerèque  ordonna,  l'année  d'après, 
que  ces  bas  prébendiers  serviraient  à  l'avenir 
en  personne,  et  ne  pourraient  plus  substituer 
d'autres  vicaires  en  leur  place.  «  Ordinamus 
quod  omoes  et  singuli  assisii  oostrx  eccleslEe, 
in  eo  ordiue  cujus  beneflcium  obtinent,  seu 
prœbendam,  serviant  in  divinis  per  seipsos  et 
oon  per  aliumsubstitutum.  » 

Il  y  avait  de  ces  demi-prébendes  affectées  à 
chaque  ordre  avec  défense  à  ceux  qui  en 
étaient  pourvus,  de  passer  à  un  ordre  supé- 
rieur. «Nullus  obtinens  assisiam  acolythalem, 
subdiaconalem ,  vel  diaconalem ,  se  faciat , 
quandiu  eamdem  assisiam  obtinebit,  ad  sacer- 
dotales ordines  promoveri  (Ibid.,  p.  2441).  > 

Cétait  l'usage  de  l'Eglise  autrefois,  que  cha- 
con  exerçât  son  ofQce  propre,  non  pas  un 
ordre  inférieur,  quoiqu'on  l'eût  reçu,  bien 
moins  un  ordre  supérieur  qu'on  n'aurait  pas 
encore  reçu. 

Les  statuts  de  l'église  de  Lyon,  en  12">1, 
apprennent  qu'il  y  avait  dans  cette  célèbre 
église  des  chaDoineSj  des  prébendiers  et  douze 
chapelains,  qui  n'avaient  que  leur  nourriture 
commune  dans  le  réfecloire.  <  Sunt  in  eadem 
ecclesia  majores  canonici  ,  et  alii  minores 
prebendarii,  et  iterum  duodecim  capellani, 
quorum  auUus  in  sua  institutione  percipit  be- 
neûcium  temporale,  prteterquam  quotidianam 
reCectorii  distributionem.  » 

U  7  avait  encore  dans  la  même  église  des 
vicaires  et  des  obédiencîers.  11  est  dit  dans  ses 
statuts,  que  les  chanoines,  qui  exercent  à  l'au- 
tel les  fonctions  des  ordres  sacrés,  doivent  être 
assistés  chacun  de  deux  vicaires  des  chanoines 
qui  soient  dans  le  même  ordre,  et  revêtus  des 
mêmes  ornements.  Il  y  est  aussi  parlé  de  ceux 
qui  tiennent  les  dignités  ou  les  obédiences  de 
l'église,  a  Quicumque  honores  eccIesiEe ,  quœ 
obedientiEB  sppellantur,  babent,  etc.  (Ibid., 
p.  2S34,  2S36].  * 

La  plupart  des  dignités  des  chapitres  ont  été 
formées  sur  celles  des  cloîtres.  Aiasi  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  on  les  appelle  quelquefois  des 
obédiences.  Il  y  a  même  de  l'apparence  que 


pendant  que  les  chapitres  ont  vécu  en  congre* 
gation,  ces  dignités  y  étaient  révocables  aussi 
bien  que  dans  les  monaMërcs. 

Du  temps  d'Etienne ,  qui  était  évêque  de 
Tournai,  après  avoir  élé  abbé  de  Sainte-Gene- 
viève, le  chapitre  de  Tournai  avait  donné  une 
vicairie  du  grand  autel  de  sa  cathédrale  à  un 
clerc  régulier ,  qui  élait  comme  son  compa- 
gnon ;  ensuite  un  bourgeois  de  piété  lui  ayant 
assigné  un  revenu  suflisant  pour  l'entretien 
d'un  prêtre,  avec  la  portion  du  réfectoire  qui 
lui  était  commune  avec  les  chanoines,  et  lui 
l'ayant  ordonné  sur  ce  titre  du  grand  autel  : 
deux  ans  après  le  même  chapitre,  sans  sujet 
apparent  et  sans  forme  de  justice,  le  priva  da 
service  de  l'autel  et  de  l'entrée  du  réfectoire, 
ensuite  de  quoi  le  bourgeois  avait  aussi  retiré 
son  bienfait. 

Cet  évêque  de  Tournai  s'en  plaignit  en  ces 
termes  à  l'archevêque  de  Reims  :  a  Est  socius 
meus,  cui  capitulum  nostrum  Ticariam  unam 
in  majori  allarî  contulerunt,  assignato  ei  be- 
melicio  a  quadam  burgense ,  unde  su^icienti 
mediocritate  sacerdotaliter  vivere  possit.  Eum 
mihi  prœsentaverunt  canonici,  ad  titulum  ma- 
joris  altaris  ordinandum,  et  communem  eum 
aliis  partiel pationem  refectorii  concesserunt 
{Ep.  cxciii).  » 

Il  conjura  ensuite  l'archevêque  d'écrire  aa 
doyen  et  au  chapitre ,  afin  de  les  prier  de 
rétablir  celui  qu'ils  avaient  dépouillé,  et  après 
cela,  de  lui  faire  son  procès,  s'il  était  cou- 
pable. 

Voilà  quelles  étaient  ces  vicairies ,  voilà 
leurs  fonctions,  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions. 

Les  mêmes  bénéflciers  du  bas  chœur  sont 
aussi  quelquefois  nommés  chapelains,  à  cause 
des  chapelles  qui  leur  étaient  atfeclées  dans  la 
même  église,  et  qui  étaient  comme  leurs  pré- 
bendes. 

Le  concile  de  Plaisance ,  en  1095  [On.  iv), 
après  avoir  dit  que  la  même  personne  ne  peut 
jamais  posséder  deux  chanoinies  ou  deux  pré- 
bendes, ajoute  que  si  néanmoins  le  revenu 
des  chapelles  ne  sufûsait  pas  pour  l'entretien 
des  chapelains,  le  prévôt  en  prendra  le  soin , 
et  il  ménagera  avec  sagesse  les  revenus  de 
ces  bénéQces  pour  en  faire  aussi  remplir  les 
fonctions. 

«  Si  quœ  tamen  capellœ  sunt,  qus  suis  re- 
ditihus  clericos  sustinere  non  possint,  earum 
curaaut  dispositio  prœposito  majoris  ecdesîae, 
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coi  capellœ  subdîts  esse  videntur,  immineat, 
ettam  de  possessionibus,  quam  et  de  eccle- 
siasticis  capellarum  oQiciis  ipse  provideat.  » 

XI.  Le  coDcile  de  Cologne,  en  1260  (Caa.  x], 
distingue  trois  sortes  de  cbapelains,  ceux  des 
rois,  ceux  des  évèques  et  ceux  des  prévdls.  Il 
les  oblige  toas  également  à  résider,  s'ils  ne 
sont  absents  pour  les  affaires  de  leur  maître, 
on  de  l'Eglise.  <  Cum  in  aliquibus  ecclesiis 
capellani  regales,  episcopales,  ac  etîam  ca- 
pellani  praepositorum  existant,  etc.  Capellani 
hi^usmodi  residentiam  in  suis  ecclesiis,  tan- 
quam  alii  fratres,  faciant,  nisi  îUo  tantum 
tempore  ;  quando  agunt  suorum  negotia  domi- 
nonim,  atque  etiam  si  negotia  Ecclesi»  hoc 
exposcant.  > 

Le  concile  de  Sens,  enl320(Can.  it),  mettes 
cbapelains  entre  les  bénéâcïers  des  cathédra- 
les et  des  collégiales.  «  Clerîci  beneQciati  tam 
cathedralium ,  quam  coUegiatanim  ecclesia- 
niin,  sire  sint  capellani,  canonicî,  Ticarii,  seu 
BimpUces  choriales.  v 

n  est  fort  probable  que  les  chapelains  et  les 
Ticaires  n'étaient  qu'une  même  chose. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536  (Can.  xi), 
condamne  l'insolence  de  quelques  vicaires  qui 
refusaient  d'assister  au  chœur  et  aux  offices, 
comme  s'ils  avaient  oublié  que  ce  nom  même 
de  vicaire  les  obligeait  à  suppléer  à  l'absence 
des  chanoines,  quand  ou  la  maladie  ou  des  at- 
bires  inévitables  les  contraignent  de  s'absen- 
ter. «  Cujus  enim  vices  gèrent  :  nisi  canonicis 
adjutores  accédant  ?  Horum  nimirumvice,  qui 
Tel  adversa  valetudine  detenti ,  vel  negotiis 
necessariis  avocati,  intéresse  non  possunt.  > 

Tous  ces  vicaires  étaient  perpétuels  et  vrais 
bénéBciers.  Je  ne  sais  s'il  faut  dire  la  même 
chose  de  ceux  dont  parle  le  concile  de  Cambrai, 
en  1565,  quand  il  défend  de  mettre  des  vicaires 
pour  les  heures  canoniales,  qu'ils  ne  soient 
dans  les  ordres  sacrés  ou  au  moins  lecteurs, 
gardant  s'il  se  peut  le  célibat  et  toujours  en 
surplis  dans  l'église  (lit.  vi,  c.  15). 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  nomme  ces  vicai- 
res bénéQciers  et  mansionnaires,  selon  l'usage 
d'Italie  ;  et  ordonne  que  les  bénéfices  qui  leur 
sont  affectés  ne  soient  donnés  qu'aux  plus  ha- 
biles au  chant  et  aux  cérémonies  :  a  Beneâ^ 
ciaturs  seu  mausionariœ  pnedicls  conferantur 
clericis,  etc.  ■ 

[1}  Lm  dofsiu  d*  Mniiu  chipinH  DS  cnleulent  pu,  ibniut  da  jura  ni  deeanattu 
leur  titra,  ds  latw  queVquefDii  coDlre  la  pouroli  ipLieopal.  Dua  la  itftndebat  anima 
tntitima  tlMa,  Bnrd  da  Ll^gDT,  dojin  da  ctuplUi  d'Autna,  Ia  parti*  du  dit 
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Le  concile  de  Mexico,  en  la  mdme  année , 
lesnommeporlionnairesetdemi-portionnaîres, 
selon  l'usage  d'Espagne,  et  leur  donne  voix  au 
chapitre  avec  les  dignités  et  les  chanoines^ 
excepté  pour  les  élections. 

XII.  Voyons  de  quelle  maaiëre  les  dignités 
qui  manquaient  aux  chapitres,  y  ont  quelque- 
fois été  i^outées. 

En  1218,  Evrard,  évéque  d'Amiens,  institua 
avecle  consentement  de  son  chapitre  :  «  Com- 
muni  assensu  et  volunlate  capituli ,  »  trois 
dignités  ;  o  très  personatus,  d  savoir  de  précen- 
teur,  de  scholastique  et  de  pénitentier  :  a  Pra:- 
centoriamvidelicet,  magisteriam  scbolarum  et 
pœnitentiariam.  »  Il  leur  assigna  à  toutes  des 
revenus,  a  Ita  quod  pcrsonatui  cuilibet  pro- 
ventus  proprios  duxîmus  assrgnandos  (Spici- 
legii,  tom.  xn,  pag.  165),  s  II  assigna  au  pré- 
centeur  les  revenus  dont  avait  joui  le  chantre, 
auquel  il  en  affecta  d'autres.  11  donna  au  péni- 
tencier des  revenus  sur  deux  cures,  dont  les 
curés  devaient  lui  prêter  serment  de  fidélité. 

Il  régla  aussi  le  rang  de  ces  dignités.  Le 
précenteur  était  le  premier  après  le  doyen,  le 
chantre  le  suivait.  L'un  et  l'autre  avaient  l'inten* 
dance  du  chœur  et  du  chant.  Ils  gouvernaient 
tous  deux  t»  chœur  aux  jours  de  grandes  fêtes; 
aux  moindres  fêtes  le  chantre  en  prenait  la 
conduite  arec  un  chanoine.  Le  scolastique 
suivait  après  l'archidiacre,  prenait  soin  des 
leçons  à  matines  et  à  la  messe  ,  faisait  les 
lettres  du  chapitre,  donnait  les  petites  écoles, 
EnQn,  le  pénitencier  s'acquittait  des  chairs 
dont  nous  avons  parlé  dans  un  chapitre  sé- 
paré. 

Ainsi  l'institution  de  ces  dignités,  leur  rang, 
leurs  fonctions ,  leurs  revenus  dépendaient 
absolument  de  l'évêque  et  du  chapitre. 

On  a  pu  remarquer  les  mêmes  choses  dans 
quelques  autres  exemples  rapportés  ci -des- 
sus. 

En  1274,  i'évéque  d'Autun  fonda  un  chapitre 
à  Sémur  (Ibid.,  pag.  188),  et  y  établit  treize 
chanoines  et  quinze  prébendes,  afin  que  le 
doyen  eût  deux  prébendes,  le  chantre  el  lo 
sacristain  chacun  une  et  demie.  Le  doyenné 
devait  être  électif  :  les  canonicats  furent  partie 
à  la  collation  de  l'évêque,  partie  à  la  présenta- 
tion d'un  patron  (1). 
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tdinlDL]>tr4«  ptf  vu  dlgaltiln  «ccléttuUqae  ippalé  ta  iojm  ds 
Biia»-A>M.  CctU  rlU<  ta  Salnt-Aodrt  ajinl  Mé  lUInlM  pn  I'*- 
bsnlemut  d'oB*  monligns  >d  1319,  la  do^aa  w  Tatln  à  GTaaobla 
«  daTiBt  la  aacoddg  dlgsltl  da  chapitra,  Udi.  k»  ■monté  por- 
II  irlquaa  da  Gnnobla,  Jau  d*  Chliaé,  I'dd  d'au. 


m  papa  Cl 


e  octcbcB  1343,  la  papa 


it  VI  V 

m  béoélka  qui  i 
rtla  da  U  IMToLt.  Pu  luia  buU«  du 
la  la  dIgniU  da  dorao  da  Sviit-Aai 

1    dipaDdilaat.   DapBl*  i 

époqua,  laa  ivéquaa  de  Ûranobla  davlDiaol  ènjK 

an  Santa  (Aani  dai  uxiélA  aoHHlH,  U  léria,  t.  m,  p.  S0«). 

On  poolUé  da  dloc^H  de  Ltod,  qna  Beoa  tcoDToni  dau  la  eUta- 
lalra  da  l'ibbajc  da  SaTlgo;,  boiu  appnnd  qaa  la  dIwiM  tttlt  di- 
*M  aa  dli-oanl  nAlprttréi.  qoa  la  ehipttra  mélrapoUuln  btiII 
toanls-daui  duoglnaa,  ariDl  ob  do^ao,  na  injildlaeia,  du  giand» 
thutra,  on  ebuiln,  db  natMac,  an  (udita,  on  aaadaUlD,  no  pi4ttt. 


Dana  qnalqaae  ifllaaa,  ageama  la  calhtdnla  da  CaTalDeB  at  la  eol- 
léciil*  da  6afnt-Agiia>]  d'ATlgnOD,  la  diuwtD»4aTiiaT  kill  OM  dl- 
goMt,  Eu  gdndnl,  la  dief  daa  diapUra^  1*  piamUra  dlsatti  Pétt 
ponti/teoUm^  était  preaqna  taqjfmii  la  doyen  j  malt  aa  jtjridictlaii, 
ainii  qna  Ma  priregatlTea,  diffàniaBt  aalon  le*  tampa  at  laa  Uaïu. 
Toui  lei  tailea  du  droit  at  tani  I«a  (aaonlilae  lODt  uiiaDiDia*  t  dè- 
olarar  qu'en  rabMnca  de  l'iTéqnop  c'ait  la  première  dignité  du  dia- 
piua  qui  doit  ie  lamplicai  dnna  lei  eCBcea  HlanDall,  à  faiolnaliiB  da 
liuire-général. 

Laa  digoltéa,  dani  laa  diapltni  da  France,  ont  été  tbrmellalDeDt 
TéUbUei  pu  ledécrglar«tollqnadDlDBTiiliaCI3:/it«. 

■uu.  Mil)  à  part  la  dojen,  quelle  dignité  peut-oo  rétablir  i< 
ebipilrede  nanlchaaoinea,  qiand  on  aonga  qae  le*  Tluiraa-céi 
aoni  archld lierai,  it  qua  If  tbéalosil  at  la  ptoltancler  na  lont  pa*  de 
digDltéa,  ouli  dei  plTBBBiiBla  t  (De  AMDÛ.) 


I  LA  TUmftU  tAKOE. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

C'tTAIT  PLUTOT  l'OIOINATIOR  QUE  l'OBIOUIK  OU  LB  DOHICIU,   QUI  LIAIT  LE»  CLEIC8 
A   LBDK  6vfiQlII,   PENDANT  LES   CINQ    FBKIIIBR8   BIKCLES. 

L  Ln  coDcilM  de  StrdiqM  et  de  CvUnge  détendirent  »i  V.  Sun  l'Egliu  de  Pitnee,  m  ^mil  igird  il  m  tira  de  ta 

Irtfoea  d'ordoDDer  Iw  originiiret  de»  intrei  éHcbét  :  ce  dicr«t  luinance ,  ni  k  celd  in  bipUnit ,  maii  k  e«Iai  de  rordiU' 

M  nu  point  oteeni-  Premei.  t'en  01  da  bénéfice. 

n.  Li  lenle  ordination  ittKbùt  k  l'évéque.  qui  donnait  le  VI.  EieiiipU  adminble,  combien  l'ordinatioD  he  et  ttnjétit 

pmnier  ordre.  ^*  clercs  et  le*  évèqnei  m&me  t  \au  ordtnuitteat. 

m.  L'értqoe  de  Cir(ba««  en  Afrique  ponnit  enleTer  des  Vil.  PrenTes  de  wla  mhne  parlei  déweti  deipipa». 

cterci  k  toatei  lei  Eglises  d'Afrique,  pour  en  biie  dei  évEqne»,  VIll.  Eiemplei  d'Ongtne. 

d«M  le*  Egliiee  qui  le» iiàent  demandé».  k:  De  tainlJértme  et  dePinlinieo, 

IV.  DiteriM  rélânon*  lur  celle  police.  X.  Conlnme  idoiinUa  d«  éttqnai  dt  OiTpn  d  ordMMr 
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les  c1(KS  l«B  DD8  des  tntrcs,  quand  ili  fbjiient  l'ordination. 

XI.  Celte  cantniiiï  leoiit  du  temps  des  pcnécutloni.  Eiemplei. 

XII.  Antrei  Biemple«. 

I.  Les  anciens  canons  de  l'Eglise  défendaient 
aux  évêques  d'ordonner  non-seulement  les 
clercs  qui  étaient  déjà  affectés  à  un  autre  évo- 
que par  leur  première  ordination  ,  mais  aussi 
les  lâiï^uësi  cfue  leur  naissance  Iraient  assujé- 
tis  à-d'antres  pasteurs. 

L'archevêque  de  Carlhage  Gratus  témoigna 
dans  le  concile  I  de  Cartbage ,  que  le  concile 
de  Sardîque  l'avait  ordonné  de  la  sorte,  que  la 
paix  ne  pouvait  subsister  entre  les  évëques 
sans  cette  déférence  mutuelle,  et  que  les  évê- 
ques  animés  de  l'esprit  de  charité ,  ne  refuse- 
raient jamais  à  leurs  confrères  ceux  de  leurs 
diocésains ,  qu'on  demanderait  pour  être  or- 
donnés en  d'autres  diocèses,  a  Prîvatus  epi- 
sçopus  dixit  :  Suggero,  ut  slatuatis,  non  licere 
laicum  usurpare  sibi  de  plèbe  aliéna ,  iit  eum 
Ordinetsine  conscientia  ejus  episcopi.decujus 
jilebe  est,  Gratus  episcopus  dixit  :  Hajc  obser- 
vant! pacem  custodit  ;  nam  et  memini  in 
sanctissimo  concilio  Sardicensi  statùtum ,  ut 
nemo  alterius  plebis  hominem  usurpet.  Sed  si 
forte'  erit  aecëssaHus',  petat  a  tollega  suo ,  et 
per  consensum  babeat  (  Can.  v].  » 

En  effet,  le  concile  de  Sardique  (Can.  zviu, 
xix)  avait  également  défendu  aux  évêques  d'or- 
donner les  clercs,  et  les  diocésains  des  autres 
évêques  ;  il  avait  aussi  déclaré  nulle  l'ordina- 
tion faite  d'un  étranger  sans  le  consentement 
de  sou  évéque.  «  NuUi  episcopo  licêat  alterius 
episcopi  civitatis  hominem  ecclesiasticum  sol- 
licitare,  et  in  suis  puochiis  ordinare  clericuiu, 
etc.  Quicumque  ei  alla  parocbia  Toluerit  alie- 
num  ministrum  sine  consensu  episcopi  ipsius 
et  sine  voluntate  ordinare ,  non  sit  rata  ordi- 
natio.  > 

Le  concile  de  Nicée  (Can.  xvi)  avait  fait  la 
même  défense  aux  évêques,  mais  il  n'avait 
parlé  que  des  clercs,  d  h  tn  uvjvi  i$itd;o{»nï.  Le 
pape  Sirice  dit  qu'un  évéque  n'ordonnera 
point  des  clercs  d'nne  autre  Eglise,  a  Ut  de 
aliéna  Ecclesia  ordinare  clericum  nullus  prce- 
sumal  (Epist.  iv).  ■  Ce  qui  donne  lieu  de  dou- 
ter s'il  défend  d'ordonner  les  laïques  d'un 
autre  diocèse.  Le  concile  III  de  Carthnge 
(Can.  xxi)  défend  simplement  d'ordonner  ceux 
qu'un  autre  évéque  a  commencé  d'ordonner 
et  de  se  les  approprier  en  leur  donnant  la  clé- 
ricature.  «  Ut  alienum  clericum  nisi  conce- 
dentee  jus  episcopo  nemo  andeat  vel  retinere , 


promovere  in  Ecclesia  sibi  crédita.  Clerico- 
rum  autem  nomen  etiam  lectores  et  psalmist» 
etostiarii  relincnt.  v 

Ces  derniers  mots  nous  apprennent,  que  les 
moindres  ordres  affectaient  et  appropriaient 
tellement  un  ecclésiastique  à  l'évêque  qui 
l'avait  ordonné,  que  sans  son  agrément  il  ne 
pouvait  se  donner  à  iin  antre  évéque,  Saint 
Augustin  semble  parler  de  ce  canon  dans  une 
de  ses  lettres,  où  il  dit  expressément  que  les 
laïques  n'y  sput  paï  oof^pris ,  mais  les  clercs 
soulement.  a  Recense  concilium  ,  ibi  invenies 
de  folis  clericis  fuisse  statùtum,  non  etiam  de 
laicis,  etc.  Hic  institutum  est,  ut  clericum  alie- 
num nemo  suscipiat  (August. ,  epist.  ccxixv, 

GGXL,  CCXLII).  • 

Dans  une  autre  lettre,  saint  Augustin  rede- 
mande un  de  ses  clercs  à  l'évêque  Sévère,  qui 
était  un  de  ses  plus  intimes  amis ,  quoique  ce 
clerc  eût  juré  de  ne  jamais  quitter  Sévère. 
EnQn,  dans  une  autre  lettre,  il  fait  ses  excuses 
à  l'évêque  Novat  qui  lui  était  aussi  lié  d'une 
tf-ès-étroite  amitié,  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
lui  donner  un  de  ses  sous-diacres,  quoiqu'il 
fût  le  propre  frère  de  Novat,  parce  qu'il  savait 
la  langue  latine  ,  et  par  cette  considératioQ  il 
était  plus  nécessaire,  et  pouvait  être  plus  utile 
à  l'église  d'HIppone,  qu'à  celle  de  Novat. 

11.  LemêjneconciledeCarthage  résout  sur  ce 
sujet  un  cas  assez  difficile.  Julien,  évéque,  avait 
recommandé  un  enfant  fort  pauvre  et  son  dio- 
césain, a  proprium  civemsui  loci,  s  à  l'évêque 
EpigoniuK.  La  charité  d'Epigonius  fut  extrême  ; 
il  ne  se  contenta  pas  de  donner  te  baptême  à 
cet  enfant,  il  fit  toute  la  dépense  de  son  édu- 
catioQ,  il  l'instruisit,  ilte  fit  lecteur.  Après 
cela,  Julien  le  reprit  sans  en  donner  avis  à 
Epigonius,  et  l'ordonna  diacre.  Ëpigonius  en 
fit  ses  plaîntesau  concile,  qui  condamna  Jalien 
de  lui  rendre  son  ecclésiastique,  a  Eumdem 
clericum  revocare  plebi  tiiee  (Can.  XLivJ.  • 
L'un  de  ces  évêques  avait  droit  sur  ce  clerc 
par  la  naissance  ;  l'autre  par  l'ordination.  Le 
droit  de  l'ordination  fut  préféré.  Il  est  vrai  qae 
l'évêque  diocésain  avait  recommandé  cet  en- 
fant à  l'autre  évéque  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence qu'il  pensât  alors  à  le  lui  céder  pour 
l'ordination,  puisqu'il  n'était  pas  encore  bap- 
tisé. L'évêque  qui  l'avait  baptisé,  ne  pouvait-îl 
point  aussi  passer  pour  son  évéque  diocésain  ? 
surtout  après  qu'il  fut  comme  domicilié  cbex 
lui  par  un  si  long  temps  qu'il  l'avait  nourri  : 
en  sorte  que  le  bénéfice  ,  le  domicile ,  et  la 
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concouraient  et  conspiraient  en 
qaelque  Eaçon  contre  le  lieu  de  la  naissance. 
Le  concile  laisse  tout  cela  à  penser ,  el  adjuge 
cet  ecclésiastique  au  premier  évêque  qui  avait 
commencé  de  l'ordooner. 

m.  Aurële,  archevêque  de  Carthage,  proteste 
ensuite  dans  ce  même  concile  [Can.  xlt),  qu'il 
est  chaîné  de  l'ordination  de  plusieurs  églises, 
cScitis  multarum  ecclesiarum  etordinando- 
mm  curam  suslinere.  elc.  Ego  cunclarum 
ecclesiarum  dignalione  Dei ,  sollîciludinem 
sustineo-,!)  et  que  celles  qui  manquent  de  prê- 
tres ou  d'évêques  venant  à  s'adresser  à  lui ,  et 
lui  demandant  des  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  il  ne  les  a  Jamais  accordas,  ni  ordon- 
nés qu'avec  le  consentement  de  l'évêque  pro- 
pre qui  ne  lui  a  jamais  été  refusé  :  a  Contingit 
nonnunquam  ut  postulentur  ab  ecclesiis,  qus 
praïpostiis  egeat,  vel  episcopis,  vel  presbjteris; 
et  tamen  memor  statutorum ,  id  sequor,  ut 
couTeniamepiscopumejus,  atqueei  inculcem, 
quod  ejus  clericus  a  qualibet  ecclesia  postu- 
letnr.  i>  Où  il  fant  remarquer  en  passant  le 
terme  de  postulation  dans  la  signification  pro- 
pre que  les  siècles  suivants  lui  ont  donnée  pour 
la  distinguer  de  l'élection. 

EnOn,  Aarèle  demande  que  si  à  l'avenir 
quelque  évëque  lui  refusait  iin  de  ses  ecclé- 
siastiques, qui  aurait  été  demandé  par  d'au- 
tres églises,  le  concile  reconnaisse  et  con- 
firme l'autorité  dont  les  évêques  de  Carthage 
ont  toujours  usé,  de  prendre  et  d'ordonner  les 
clercs  d'une  église  pour  une  autre  église  qui 
est  dans  une  pins  pressante  nécessité,  a  Fuit 
semper  hœc  liccntîa  huic  scdi,  unde  vellet,  et 
de  cujus  nomine  fuisset,  conventus,  pro  desi- 
derio  cujusque  ecclesiœordinare  episcopum.  a 

Les  évêques  de  ce  concile,  par  la  bouclie 
d'Epigonius,  témoignent  à  Aurélius  l'extrême 
satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  la  douceur  de 
sa  conduite;  au  reste,  qu'ils  ne  lui  donnent 
pas  ce  pouvoir,  mais  qu'ils  le  reconnaissent 
comme  acquis  depuis  longtemps  à  son  église  , 
de  transférer  les  clercs  d'un  diocèse  à  un  au- 
tre selon  leurs  difiérenls  besoins,  a  Necésse 
liat>es  tu  omnes  Ecclesias  suffulcire?  Unde  tibi 
non  poteslatem  damus,  sed  tuam  assignamusj 
ut  liceat  voluntali  tuse  semper  et  tenere  quem 
voles ,  ut  prsepositos  plebibus  vel  ecclesiis 
constituas ,  qui  postulati  fuerint  et  unde  vo- 
les? > 

L'évêque  PosthumieD  jugea  d'abord  qu'il  y 
aurait  de  la  dureté,  si  un  évêque  n'avait  qu'un 


ffti 

prêtre,  de  le  lui  êter  pour  le  faire  évêque  dans 
une  autre  ville  ;  mais  il  demeura  salisfait  de 
la  réponse  d'Aurèle,  que  si,  n'ayant  qu'un 
prêtre,  une  autre  église  le  lui  ravissait  pour  le 
faire  évêque ,  il  pourrait  en  revanche  choisir 
un  ecclésiastique  dans  le  clergé  des  autres 
églises,  et  l'ordonner  prêtre  dans  la  sienne. 

IV.'  Toute  cette  police  m'a  paru  si  pleine  de 
sagesse  et  de  charité  que  je  n'ai  pu  m'empé- 
cher  de  la  rapporter  au  long ,  quoique  j'en 
eusse  déjà  dit  quelque  cbose  ailleurs. 

Avant  que  de  passer  outre  il  ne  sera  pas 
inutile  d'y  faire  quelques  réflexions. 

La  première,  que  dans  tous  ces  canons  il 
parait  que  ce  ne  sont  point  les  ecclésiastiques 
qui  cherchent  par  un  esprit  de  désotiétssance , 
d'avarice  ou  d'ambition,  de  rompre  les  liens 
sacrés  de  la  dépendance  qu'ils  avaient  de  leur 
propre  évêque  ;  mais  ce  sont  les  évêques  qui 
sont  contraints  par  les  pressantes  nécessités  de 
leurs  églises  de  recourir  à  la  charité  de  leurft 
confrères  ,  et  d'obtenir  d'eux  quelques-uns  de 
leurs  clercs. 

La  seconde  est  que  Tordination  lie  très-étrof- 
tement  les  ecclésiastiques  à  l'évêque  qui  les 
ordonne,  en  sorte  que  cette  chaîne  ne  peut 
être  rompue  que  par  la  loi  de  la  charité  épis- 
copale  et  universelle,  qui  est  la  soùveràme  1^ 
qui  veille  sur  les  besoins  généraux  del'Eglisév 

La  troisième  est  que  si  les  évêques  n'étaient 
pas  touchés  du  besoin  de  leurs  conifères ,  et 
leur  refusaient  avec  une  dureté  indiscrète  les 
ecclésiastiques  qu'ils  demandaient  ;  il  y  aval 
en  Afrique  un  évêque  supérieur,  qui  de  si 
propre  autorité,  remédiait  à  ces  désordres,  et 
transférait  les  clercs  d'une  église  à  une  autre 
pour  y  être  élevés  à  une  dignité  phis  haute  et 
plus  importante.  Ferrand,  dlacrè,  exprime  cet 
avantage  de  l'église  de  Carthage  en  ces  termes: 
n  Ut  soit  ecclesiœ  Carlhaginis  liceat  alienuni 
clericum  ordinare  (Breviar.  Fer,,  c.  ccxxx).  à  ■ 

La  quatrième  réflexion  est  que,  quoique  cette 
autorité  ne  pût  être  acqnise  à  l'évêque  de  Car- 
thage que  par  le  consentement  des  évêques 
d'Afrique  et  par  le  long  usage  des  siècles  pré- 
cédents ,  ces  évêques  confessent  néanmoins 
qu'il  ne  tient  pas  d'eux  ce  pouvoir,  mais  que 
c'est  un  droit  légitime  de  son  église  dont  il  ne 
leur  est  pas  libre  de  s'exempter.  Tant  il  est 
vrai  que  les  droits  établis  sur  une  longue  pos- 
session et  sur  la  nécessité  pressante,  ou  Tuti- 
lité  évidente  de  l'Eglise ,  sont'  fennes  et  Irri- 
vocables.  ■    .  . 
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La  doqnièna  est  que  cette  traoslation  da 
clercs  d'une  église  à  l'autre,  ne  se  fait  que 
pour  remplir  les  placea  importantes  des  prê- 
tres et  des  évêquea.  <  Ecclesiis  qute  prœpositiB 
egent,  Tel  episcopis,  vel  presbyteris.  >  Ainsi 
les  diacres  n'étaient  plus  commis  pour  gou- 
Teruer  les  églises. 

La  dernière  réflexion  est  que  ce  ne  sont  pas 
ici  proprement  des  translations,  car  on  n'y 
bansférait  pas  des  évâques  à  d'autres  évèchés, 
ou  des  prêtres  à  d'autres  cures  ;  mais  on  don- 
nait à  une  église  des  diacres,  ou  les  clercs  in- 
férieurs d'une  autre  église  pour  y  être  Eaite 
pr&tres,  ou  les  prêtre  pour  y  être  élevés  à 
l'épiscopat. 

V.  Mais  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remar- 
quable dans  presque  tous  ces  canons,  c'est 
que  les  défenses  sont  si  souvent  réitérées  aux 
évéques  de  ne  point  ordonner  les  clercs  d'un 
autre  évêque  et  qu'elles  sont  si  rarement  éten- 
dues jusqu'aux  lidques. 

La  même  règle  a  été  aussi  établie  dans  quel- 
ques conciles  des  autres  royaumes.  Voici  ce 
que  porte  le  canon  vu  du  concile  de  Turin  : 
«  Synodi  sententia  defloitum  est,  ut  clericum 
alterius  secundum  statula  canonum  nemo  su- 
Bcipiat,  neque  sus  ecclesite  licet  in  alio  gradu 
audeat  ordinare  (Can.  vu,  Araus.  i  Syood. 
c.  vui).  B  Le  canon  vni  du  concile  d'Orange  est 
conçu  en  ces  termes  :  ■  Si  quis  alibi  consisten- 
tem  clericum  ordinaodum  putaverit,  prius 
defloiat,  utcnm  ipso  habitet;  sic  quoque  non 
sine  consultatione  ejus  episcopi ,  cum  quo 
ante  babitavît ,  eum  qui  fortasse  non  sine 
causa  diu  ab  alio  ordinatus  non  est,  ordinare 
pnesumat  B 

Ce  dernier  statut  semble  dispenser  même 
les  évêques  de  demander  la  permission  de 
leurs  confrères,  pour  s'approprier  quelqu'un 
de  leurs  ecclésiastiques ,  car  il  suffit  d'être 
bien  informé  pourquoi  on  différait  de  l'ordon- 
ner, et  qu'on  lui  promette  sa  subsistance; 
mais  enfin  cela  ne  regarde  que  les  clercs. 

Le  canon  suivant  du  même  coucile  d'Orange 
(Can.  ix],  parle  des  laïques,  mais  en  leur  lais- 
sant une  entière  liberté  à  l'égard  de  leur  pro- 
pre évéque  :  a  Si  qui  autem  aliènes  cives,  aut 
alibi  consistentes  ordinaverint,  nec  ordinati 
in  uUo  accusantur,  aut  ad  se  eos  revocent,  aut 
gratiam  ipsis  eorum  impetrent,  cum  quibus 
babitant.  >  Ainsi,  il  était  libre  »  un  évoque 
qui  avait  oidonaé  le  diocésain  d'un  autre,  ou 
'de  le  retenir  au  nombre  de  ses  clercs,  ou  de 


lui  procurer  les  bonoea  grftces  de  l'éiv^h^  da 
sa  naissance.  Le  ccmcile  d'Angers  (Can.  a)  ne 
regarde  non  plus  que  les  dercs,  et  ne  parle 
aucunement  des  laïques.  •  Aliis  quoque  epi- 
scopis aliorum  clericis  gradum  augere  non 
liceat.  >  Aus^  bien  que  celui  de  Vannes  : 
c  Episcopi  ab  atiis  episcopis  ordinatos  clericos, 
sine  permissu  eorum,  a  quibus  fuerunt  ordi- 
nati, promovere  ad  superiorem  ordinem  non 
prœsumaot,  ne  concordiam  tratemam  injuria 
illatacontaminet  (Can.  X).  > 

VI.  Avant  que  de  sortir  de  la  France,  remar^ 
quons  en  passant  que  le  concile  de  Tarin  ju- 
gea que  cette  subordination  et  cette  dépen- 
dance étemelle  de  tous  les  ecdésiastiques  à 
l'égard  de  t'évêque  qui  les  a  ordonnés ,  était  û 
nécessaire  et  si  essentielle,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  qu'il  retendît  jusqu'aux  évêques  qui 
avaient  été  ordonnés  par  Proculus,  évëque 
de  Marseille ,  qui  n'était  nullement  leur  mé- 
tropolitain, quoiqu'il  prétendit  l'être.  Ce  con- 
cile déclara  bien  que  Proculus  ne  pouvait  être 
leur  métropolitain,  puisqu'il  était  dans  une 
autre  province  ;  mais  il  voulut  que  ceux  dont 
il  était  devenu  le  père  par  l'ordination,  lui  de- 
meurassent toujours  soumis,  comme  ses  en- 
fants et  ses  disciples,  a  Ut  in  ecclesiis  pro- 
vinciœ  secundîe  Narbonensis ,  quas  vel  suas 
parocbias,  vel  suos  dlscipulos  fuisse  ordina- 
tos constiteril,  primatus  habeat  dignitatem. 
Ipse  tanquam  piua  pater  consacerdotee  suos 
bonoret  ut  âlios  ;  et  memoratœ  provincis  sa- 
cerdotes  tanquam  boni  Slii  eumdem  babeanl 
ut  parentem  (Conc.  Taurinen.,  can.  t).  s 

Le  pape  Zozime,  quelque  tonps  après,  con- 
damna à  la  vérité  toutes  ces  entreprises  irré- 
gulières de  Proculus,  le  déposa  et  ordonna 
qu'on  lui  donnât  un  successeur.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  cet  exemple  ne  soit  très-propre 
pour  faire  voir  qu'une  ordination  canonique 
est  selon  le  concile  de  Turin,  comme  une  gé- 
nération spirituelle  qui  engage  les  clercs  et  les 
évêques  même  à  une  liaison  très-étroite  de 
cbarité,  de  respect  et  de  dépendance  envers 
celui  dont  ils  sont  devenus  les  enbnts ,  et  qui 
est  devenu  leur  père  par  l'ordination. 

VII.  Le  pape  saint  Léon  ne  parle  pas  non 
plus  des  laïques  ;  <  Alienum  clericum  invito 
episcopo  ipsius  nemo  suscipiat  et  nemo  solli- 
citet,  nisi  forte  ex  placito  cbaritatis  id  inler 
dantem  acdpientemque  conveniat  (Ep.  lxxxvi  , 
c.  d).  B  La  raison  que  ce  pape  touche  est  de 
grand  poids ,  et  ne  comprend  que  les  clercs  ; 
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U  b'oI  pas  juste  qu'un  é^èqna  enlève  ce  qn'il 
y  a  de  plus  utile  et  de  plus  précieux  dans  le 
clei^  d'an  autre ,  ni  qu'il  le  prive  de  la  per- 
sonne  qu'il  aura  cultivée  avec  ua  extrême 
soin  et  beaucoup  de  dépense.  €  Gravis  iajuriœ 
reus  est,  qui  de  fratris  eccleaia  jd  qnod  est 
utilîns  aul  preiiosius ,  audet  vel  allicere.vel 
tenere.  ■  Et  le  pape  Gélage  :  a  Nec  ambiant 
episcopi  sibimet  vindicaie  clericos  potestatis 
aliense  [Epist.  ad  episcop.  Lucaaiœ).  » 

TIU.  Hais  voici  des  exemples  qui  semblent 
tiToriser  cette  indépendance  des  laïques  quant 
i  l'ordination. 

Origène  allant  eu  Achale  combattre  les  béré- 
tiques  qui  s'y  étaient  rendus  redoutables  « 
passa  par  la  Palestine ,  portant  des  lettres  de 
i'évâque  d'Alexandrie  Démétrius ,  qui  ren- 
daient UD  illustre  témot^age  de  son  extraor- 
dinaire capacité,  et  des  services  qu'il  avait 
rendus  k  l'Eglise.  Les  évêques  de  Césarée  et  de 
Jérusalem  l'arrâtèrent  en  cbemin  et  l'ordon- 
nèrent prêtre.  Démétrius  l'ayant  appris  se 
laissa  aUer  à  des  emportements  étranges.  Les 
évéques  qui  l'avaient  ordonné  se  justifiaient 
par  les  lettres  de  Démétrius  même.  Les  plain- 
tes de  Démétrius  étaient  fondées  sur  l'irrégu- 
larité d'Origène  qui  s'était  mutilé  lui-même. 
Les  évêques  qui  l'avaient  fait  prêtre,  croyaient 
que  c'était  assez  pour  leur  justification  de  faire 
voir  par  le  témoignage  de  Démétrius  même, 
qn'Origène  avait  toute  la  science,  et  toute  la 
piété  nécessaire  pour  une  dignité  aussi  sainte 
qu'est  celle  des  prêtres.  Ainsi  le  lieu  de  la 
naissance  d'Origène  n'était  nullement  consi- 
déré ni  par  les  uns,  ni  par  les  autres. 

Ecoulons  ce  que  saint  Jérôme  en  dit  :  «  Cum 
jam  mediee  esset  setatis  Origenes,  et  propter 
Ecclesias  Actiaiœ  qus  pluribus  heeresibus  vexa- 
bantur,  sub  testimonio  ecclesiasticee  epistol» 
Atfaenas  per  Palsstinam  pergeret,  à  Teoctisto 
et  Alexandre ,  Cœsares  et  Hierosolymorum 
episcopis,  presbyter  ordinatus,  Demetrii  oS'en< 
dit  animum ,  qui  tanla  in  eum  debaccbatus 
est  insania,  ut  per  totum  mundum  super  ejus 
nomine  scriberet  (De  scriptor  Eccl.  in  Origè- 
ne). »  Et  ailleurs  ;  s  Alexander  pro  Origene 
eoDtra  Demetrium  scripsit,  eo  quod  juxta  te- 
stimonium  Demetrii  eum  presbyterum  consti- 
tuerit  (Tb.  in  Alex.],  s 

Les  lettres  Ecclésiastiques  que  Démétrius 
avait  données  à  Origène,  ne  contenaient  qu'un 
ténaoignage  de  sa  foi  et  de  sa  piété;  mais  elles 
ne  lui  donnaient  nullement  la  liberté  de  se 


faire  ordonner  par  d'autres  évAqnes.  Car  pour* 
quoi  Démétrius  ne  l'aurait-il  pas  plutôt  or- 
donné lui-même  pour  l'attacher  plus  étroite- 
ment à  sa  personne  et  à  son  église?  L'irrégu- 
larité d'Origène,  connue  par  Démétrius,  l'avait 
empêché  de  lui  conférer  le  moindre  de  tous 
les  ordres ,  et  il  était  également  irrégulier 
pour  tous  les  degrés  ecclésiastiques.  Ainsi  Ori- 
gène était  laïque  ;  et  par  cette  raison  les  deux 
évêques  qui  l'ordonnèrent  ne  crurent  pas  qu'il 
fût  besoin  pour  cela  du  coosealement  de  Dé- 
métrius. 

An  reste  Eusèbe  dit  nettement  que  Démé- 
trius n'eut  rien  à  reprocher  à  Origène  que  sa 
mutilation  :  a  Quando  nibil  aliud  habebat  « 
quod  eî  objiceret  ;  »  et  qu'Origène,  après  son 
ordinatioa ,  fut  attaché  à  l'église  de  Césarée,  et 
à  l'évëque  qui  l'avait  ordonné  (Hist.  Eccl., 
I.  VI,  c.  8,  26,  27). 

IX.  Venons  à  l'exemple  de  saint  Jérôme,  et 
de  son  frère  Paulinjea.  Saint  Jérôme  fut  or- 
donné par  Paulin,  évêque  d'Antiocbe  k  Ad- 
tioche  même,  où  il  c'avait  reçu  ni  la  naissance 
ni  le  baptême.  Il  n'avait  garde  d'avoir  des  let- 
tres dimissoires  de  scm  évêqne,  puisqu'il  ne 
recherchait  rien  moins  que  la  prêtrise,  et  qu'il 
fut  ordonné  contre  son  gré.  J'ai  rapporté  ci- 
devant  sur  un  autre  sujet  tous  1^  passages  qui 
regardent  son  ordination.  Il  y  parle  aussi  de 
celle  de  Paulinien.  U  y  proteste  que  Paulin 
l'ayant  ordonné  prêtre  contre  sa  volonté , 
il  n'a  pu  te  lier,  ni  à  son  église ,  ni  à  sa  per- 
sonne, qu'ainsi  il  a  quitté  Actiocbe  pour  vi- 
vre dans  la  solitude.  Que  Paulinien  pourrait 
faire  la  même  réponse  à  Jean,  évêque  de  Jéru- 
salem, s'il  l'avait  ordonné:  mais  qu'ayant  été 
ordonné  par  saint  Epîphane,  il  s'est  retiré  à 
Chypre  pràs  de  sa  personne.  ■  Vides  eum  epi- 
scopo  suo  esse  subjectum,  versari  Cypri  :  ad 
visitationem  nostram  ioterdum  venire,  non  ut 
tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicet  a  qua  or- 
dinatus est  (Hieron.,  ep.  ad  Pamm,,  ad.  erro- 
res  Joan.  Hierosol.).  s 

n  n'y  avait  donc  nul  doute,  que  Paulin  n'eût 
pu  ordonner  saint  Jérôme,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  né  dans  l'Orient,  ni  apparemment  domici- 
lié dans  l'évêché  d'Antiocbe  :  il  suffisait  qu'au- 
cun  évêque  ne  l'eût  prévenu,  et  ne  l'eût  in- 
corporé &  son  clergé  par  quelque  ordre  infé- 
rieur. 

Jean  de  Jérusalem  ne  doutait  pas  non  plus 
que  Paulinien  n'eût  pu  recevoir  les  ordres  de 
lui  dans  son  diocèse,  ou  de  saint  Ëpiphane  dans 
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CliTinv;  mais  il  tronTait  étrange  que  saint 
Epiphane  évoque  de  Chypre  eût  entrepris  d'or- 
donuer  Paulinien  dans  le  diocèse  de  Jérusa- 
lem, pxiisque  les  canons  défendent  si  rigoureu- 
sement aux  évêques  de  ne  point  faire  d'ordi- 
nation hors  de  leur  diocèse. 

Saint  Epiphane  tâchait  de  repousser  cette 
OccusatioQ  en  écrivant  à  Jean,  évéque  de  Jéru- 
salem, qu'il  n'avait  pas  ordonné  Paulinien 
dans  une  paroisse  de  son  diocèse,  mais  dans 
un  monastère  :  «Quanquam  in  monaslerio  or- 
dinaverim,  et  non  in  parochia,  quec  tibi  sub- 
Jectasit  (Epist.  ad  Joan.  Jerosol.).  s  Saint  Jé- 
rAme  répond  avec  plus  de  force,  que  ce  mo- 
nastère n'était  pas  du  diocèse  de  Jérusalem, 
mais  de  celui  d'Ëleuthéro polis  :  s  Dicit  Joannes 
euDi  adolesceotulum  et  pœne  puerum  in  paro- 
chia  sua  Bethlehem  presbytenim  constitutum. 
Si  hoc  verum  est,  cuncti  PalestiniB  episcopi 
non  ignorant;  monasterîum  enim  sancti  Epi- 
phanii  nomine  vêtus  dictum,  in  quo  fraler 
meus  ordinatus  est  presbyter,  in  Eleuthero- 
politane  territorio ,  et  non  in  ^liensi  situm 
est  (Epist.  Lxn).B 

Dans  toutes  ces  plaintes  et  toutes  ces  justi- 
fications le  lieu  de  la  naissance  n'entre  en 
nulle  considération. 

X.  U  ne  faut  pas  omettre  ce  que  saint  Epi- 
phane nous  apprend  sur  l'accusation  formée 
contre  lui.  Les  canons  ne  permettaient  pas  aux 
évéques  de  faire  des  ordinations  hors  de  leur 
diocèse.  Hais  la  charité,  qui  est  la  soaveraine 
dispensatrice  des  canons,  avait  établi  cet  usage 
entre  les  évêques  de  l'Ile  de  Chypre,  que  lors- 
qu'on évèque  ne  pouvait  pas  surmonter  la  ré- 
sistance et  la  fuite  de  ceux  qu'il  destinait  aux 
saints  ordres,  lesautres  évêques  entre  les  mains 
desquels  ils  tombaient,  les  pouvaient  ordonner 
et  les  renvoyer  à  leur  évoque.  Ce  Père,  rem- 
pli d'une  charité  vraiment  épiscopale,  préten- 
dait en  avoir  usé  de  la  aorte  h  l'endroit  de 
Paulinien,  s  0  vere  benedicta  episcoporum 
Cypri  mansuétude,  et  bonitas,  et  nostra  rusli- 
citas  sensu  tuo,  et  arbitratu,  digna  misericor- 
dla  Dei.  Nam  multi  episcopi  cominunionis 
nostne  et  presbyteros  in  nostra  ordinaverunt 
provincia,  quos  nos  comprebendere  non  pote- 
ramus,  et  ad  nos  miserunt,  diaconos  et  hipo- 
diaconos,  quos  suscepimus  cum  gratia.  » 

La  charité  et  la  sincérité  de  ces  saints'  évê- 
ques ne  s'arrêlait  pas  là  :  lorsqu'un  diocèse 
était  trop  étendu,  les  évêques  trouvaient  bon 
que  les  évSques  voi^ns  àb  leurs  frontières  y 


ordonnassent  des  clercs  dans  les  partrisses  qui 
leur  étaient  voisines.  «  Et  ipse  cohortatus  sum 
beatœ  memoriie  Philonem  epiecopum,  et  san- 
ctum  Theophobum ,  ut  in  ecclesiis  Cypri,  quse 
juxta  ee  eraat,  ad  mes  aulem  parochi»  vîde- 
bantur  ecclesiam  pertinere ,  eo  quod  grandis 
esset  et  late  patens  provincia,  ordinarent  pres- 
bjteros,  et  Christi  Ecclesiie  providerent.  > 

Voilà  reffusion  admirable  de  la  charité  épis- 
copale, qui  nous  fait  justement  croire  que 
saint  Epiphane  méritait  plus  de  louanges  dans 
cette  rencontre,  en  violant  les  canons,  que 
Jean  de  Jérusalem  en  les  soutenant,  parce  qu'il 
y  a  des  occurrences,  où  pour  obéir  à  l'esprit  et 
à  l'intention  des  canons,  il  faut  désobéir  à  la 
lettre. 

XI.  Cette  coutume  de  Itle  4e  Chypre  était 
vraisemblablement  un  reste  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  la  plupari  des  églises  au  temps 
des  persécutions.  Comnle  plusieurs  églises 
étaient  alors  destituées  de  pasteurs,  lesévêques 
voisins,  ou  ceux  même  que  la  persécution  for- 
çait de  fuir  d'une  province  ft  une  autre,  se 
voyaient  obligés  par  les  lois  de  la  charité  qui 
était  aussi  catholique  ou  universelle  que  leur 
foi,  d'ordonner  des  prêtres  et  des  diacres,  et 
quelquefois  même  des  évêques  dans  ces  églises 
destituées.  Or  ces  prêtres  et  ces  diacres,  par 
cette  ordination  extraordinaire,  n'étaient  nulle- 
ment attachés  à  l'évêque  qui  les  avait  ordon- 
nés, niais  à  l'église  pour  laquelle  Ils  avaient 
été  ordonnés. 

C'est  ainsi  qu'en  usa  le  grand  Ensfcbe  évAque 
de  Samosate,  selon  le  récit  de  Théodoret.  L'im- 
pie Valens  l'ayant  chassé  de  son  église  parlicu- 
iiëre,  il  devint  comme  l'évêque  universel  de 
toutes  les  églises  qui  avaient  été  battues  de  la 
même  tempête;  et  les  visitant  toutes  travesti 
en  soldat,  il  y  remplissait  les  places  vacantes 
de  pasteurs,  ordonnant  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, et  y  établissant  même  des  évêques  quand 
il  en  rencontrait  de  catholiques  et  privés  de 
leurs  sièges,  a  Habltu  militari  indutus,  et  ca- 
pite  tiara  operlo  Syriam,  Phœniciam  et  Palss- 
tinam  peragravit,  quo  tum  presbyteros  et  dia- 
conos crearet ,  tum  aMa  ecclesiastica  obiret 
officia.  Quod  si  quando  episcopos  secum  do- 
ctrina  consentientes  incidebat,  eos  ecclesiis  quae 
carebant  pastoribus,  pr£etecit(Th.,l.  iv,c.  12).» 

XII.  Voilà  comme  la  charité  ingénieuse  de 
ces  grands  évêques  faisait  de  leur  suite  nu 
tissu  de  victoires  et  de  leur  exil  la  félicité  de 
plusieurs  provinces. 
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Sozomène  (L.  t,  c.  2),  remarque  que  saiot 
Altiaaase,  dans  ces  glorieuses  courses  que  la 
fureur  des  persécuteurs  l'obligea  de  faire, 
chassa  les  miaistres  ariens  et  en  rétablit  de 
catholiques  partout  où  il  passait  ;  et  que  ce 
fut  une  de  ces  honorables  accusations  dontson 
innocence  fut  couronnée,  d'avoir  donné  des 
pasteurs  aux  Eglises  j]ui  n'étaient  pas  de  sa  ju- 
ridiction, et  d'avoir  été  trop  fidèle  imitateur 
du  zèle  des  apAtres,  qui  avaient  entrepris  de 
soumettre  toute  la  terre  à  l'empire  de  J.-C. 


f86 

<  lUud  demum  ei  criminis  loco  objecenint, 

quod  scilicetiD  urbibus  nihil  ad  se  perlinen- 
tibus  ministres  inslituere  auderet.  s 

Saint  Basile  écrivant  à  saint  Athanase  fait 
un  juste  sujet  de  louanges  de  cela  même,  dont 
les  ignorants  ou  les  envieux  faisaient  une  ma- 
tière d'accusation,  que  saint  Athanase  prenait 
autant  de  soin  de  toutes  les  Eglises  que  de  la 
sienne  propre,  a  Tantam  geris  Ecclesiarum 
omnium  curam,  quantam  ejus  quœ  tibi  pecu- 
liariter  a  Domino  coocredite  est  (Epist.  ui).  » 
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I  SUJET.  LBS  CLERCS  k'^AIBRT  FBOPREHZHT  ATTACHÉS  A  l'ÉtAQUE  Ql'B  PAR 
L'O&DIHATIOII.   UA  ÂIAIBNI  TCD8  OBLIGÉS  A  LA  KÉSIDEHCE. 


I.  AnlrM  eiemplei  de  ceai  qui  n'oal  été  attachés  k  leur 
trjque,  que  par  l'ordinadon,  n'élaot  point  or^tiuires  ds  leur 
diocèM.  Saiot  l'.iiilia. 

il.  Saint  Angu£tia. 

III.  De  PiuieD. 

IV.  Lellres  dimissoirei. 

V.  De  uim  HarliB. 

VI.  La  riisoD  de  cette  police  était  qu'on  le  faltait  baptiser 
tard,  et  wniTent  hors  de  son  pij». 

VU.  Preavea  que  l'ordioatiOD  attachait  trèa-élroilement  k 
féiéqne. 

VIII.  Deni  exceptions,  quand  l'oidinatioD  était  violeote,  et 
qund  l'Ëglise  ^taît  désolée. 

IX.  L'ordiuatioD  attachait  t  nue  Eglise  et  obligeait  ï  la  tési< 
dente.  PreuTee. 

X.  NuQTelleB  preuves. 

XI.  f^arqaai  l'évéque  poniait  tranirércr  les  clercs  d'one 
Eglise  i  une  latre,  el  ils  ne  poaiiuenl  pas  y  passer  aDi-aiéuji;s 
de  leur  propre  mouveincot. 

Xtl.  Sommaires  de  plusienra  maximes  sur  Is  résidence  el  la 
riabililé  desclerca. 

XIU.  Les  évéques  de  la  naissance  ont  commencé  d'être  plus 
eonùdèrésj  dès  qu'im  t  commencé  de  ae  (aire  bjpiiicr  dés 
fenlance. 


I.  Passons  à  saint  Paulin, qui,  ayant  été  b;<p- 
tisé  à  Bordeaux,  tut  ensuite  ordonné  piotre 
par  Lampius,  évêque  de  Barcelone,  où  il  sé- 
journait alors.  Hais  comme  ce  ne  fut  que  par 
une  extrême  violence  qu'il  accepta  cette  di- 
gnité, il  y  apporta  cette  condition,  qu'il  ne  se- 
rait nullement  lié  à  l'église  de  Barcelone,  et 
depuis  il  consentit  d'être  associé  au  clergé  de 
saint  Ambroise. 


C'est  ce  que  nous  apprenons  de  lui-même  : 
H  Ego  etsi  a  Delphine  Burdigaliie  baplizatus,  a 
Lampio  apud  Barcinonam  in  Hispania  per  vim 
inûatie  subito  plebis  sacratus  sim ,  tamen  Am- 
brosii  semper  et  dilectione  ad  Qdem  nulrilus 
sum,  et  nunc  in  sacerdotii  ordine  conroveor. 
Denique  suo  me  clero  vindicare  voluit,  ut  etsi 
diversis  locis  dfgam,  ipsius  presbyter  censcar 
(Epist.  ad  Alipium].»  Eten  un  autre  endroit  : 
•  Nos  modo  in  Barcinonenai  civilate  consîsli- 
mus,  repentioa  vi  muUitiidinis  presbyteratu 
iuitiatus  sum  [Episl.  ad  Severum).  » 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  9aiot  eût 
passé  un  temps  assez  considcnible  à  Barcelone, 
pour  croire  que  Lampius  prétendît  le  pouvoir 
ordonner, comme  ayant  domicile  dans  sa  ville. 
Aussi  toute  l'aulorite  de  Lampius  ne  parut  que 
dans  la  violence  que  le  peuple  Ût  à  Paulin. 
Cependant  il  ne  protesta  point  comme  étranger 
contre  son  ordination,  mais  comme  ayant  élé 
violenté.  Aussi  ayant  obtenu  par  une  pro- 
testation si  juste  de  n'être  poiut  lié  à  l'évéque 
de  Barcelone,  il  ne  se  soumit  pointa  l'évéque 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  qui  l'avait  baptisé, 
mais  comme  ayant  une  pleine  liberté,  il  se 
détermina  et  se  donna  entiéremenl  à  saint 
Ambroise. 

Il  par^t  assurément  par  là,  que  les  droils 
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des  érèqnes  but  les  laïques  de  leur  diocèse, 
étaient  très-peu  considérés  >  quant  au  droit 
d'ordonner. 

II.  L'exemple  de  saint  Augustin  nous  en 
fournit  une  pieuTe  qui  n'est  pas  moins  forte. 
II  était  de  Tagaste,qui  est  une  ville  épiscopale, 
et  y  demeurait.  Etant  Tenu  par  rencontre  i 
Hippone,  le  peuple  se  jeta  sur  lui,  et  on  le  St 
prêtre  par  force.  On  n'eut  nul  égard  à  l'évoque 
de  sa  naissance.  Possidius  qui  raconte  cela,  dit 
aussi  que  saint  Augustin  étant  encore  laïque, 
n'évitait  que  les  villes  où  l'évêché  vaquait, 
c  Solebat  laicus  ab  illis  tantura  ecclesiis,  quœ 
non  hat>erent  episcopos,  suam  abstinere  prœ- 
sentiam  (Cap.  iv).  >  Il  savait  donc  bien  qu'on 
considérait  peu  dans  l'élection  des  évêques, 
s'ils  étaient  du  même  diocèse  on  d'un  autre. 
Enfin,  Valère  se  hâta  de  le  prendre  pour  son 
coadjuteur  et  de  le  taire  sacrer  évêque,  de  peur 
qu'une  autre  église  ne  le  demandât,  et  que 
l'autorité  de  l'archevêque  de  Carthage  ne  l'o- 
blige&t  de  l'accorder:  <  Uetuere  cœpit,  ne«b 
alia  ecclesîa  sacerdos  probatus  ad  episcopatum 
quœreretur,  et  sibi  auferretur  (Cap.  m].  > 

III.  Saint  Augustin  raconte  lui-même  dans 
une  de  ses  lettres,  que  l'église  de  Tagaste  qui 
était  sa  patrie,  ne  l'ayant  pas  honoré  de  la  clé- 
ricature,  ceux  d'Hippone  ayant  appris  le  re- 
noncement qu'il  avait  fait  de  tous  ses  biens, 
l'élurent  et  le  forcèrent  à  la  prêtrise,  c  Cum 
ecclesîa  Tagastensis ,  qute  carnalis  patria  mea 
est,  clericatum  mihi  non  impoauÎESet,  quando 
potnerunt  Hipponenses,  babendum  invaserunt 
(Epist.  cgxxt).b  U  y  ajoute  que  ceui  d'Hippone 
ayant  appris  la  conversion  de  Pinien,  qui  était 
un  des  plus  illustres  et  des  plus  riches  sei- 
gneurs romaine,  voulurent  aussi  le  forcer  à 
recevoir  la  prêtrise  à  Hippone,  mais  qu'il  ne 
voulut  pas  l'ordonner,  sans  donner  autre  rai- 
son de  son  refus,  que  le  refus  et  la  résistance 
de  Pinien  même.  ■  Nec  aliud  dixissemi  nisi 
eant  me  învitum  ordinare  non  posse.  ■ 

La  qualité  d'étranger  ne  mettait  donc  point 
d'obstacle  &  l'ordination.  Pinien  même  promit 
an  peuple  d'Hippone,  que  s'il  acceptait  jamais 
la  déricature,  ce  serait  dans  l'église  d'Hippone  ; 
mais  il  protesta  aussi,  que  si  on  l'ordonnait 
contre  son  gré,  il  se  retirerait  de  l'Afrique, 
parce  qu'une  ordination  forcée  ne  liait  pas  les 
clercs  à  l'évéque. 

IV.  Le  même  saint  Augustin,  dans  une  au- 
tre de  ses  lettres,  nous  fait  voir  un  de  ses  clercs 
passionné  pour  être  promu  aux  ordres  supé- 


rieurs, ou  par  Itii-mêroe  dans  son  église,  ou  à 
sa  recommandation  par  un  autre  évêque.  Ce 
ne  furent  que  de  violents  soupçons  contre  son 
Innocence,  qui  l'empêchèrent  d'obtenir  sa  de- 
mande. «  &im  promoveri  in  clericatu ,  sive 
illic  per  me,  sive  alibi  per  litteras  meas  vehe- 
mentlssime  cooaretur;  ego  autem  nuUo  modo 
adducerer  ei  homini ,  de  quo  tantum  mali 
existîmarem ,  manus  ordinationis  imponere, 
aut  per  commendationem  meam  alicui  fratri 
meo  eum  subintroducere  (Epist.  cxxxvn).  » 

Voilà  les  lettres  dimissoires  accordées  non 
pas  à  un  laïque,  pour  recevoir  les  ordres  par 
un  autre  évêque  que  celui  de  sa  naissance  : 
car  celles-là  n'étaient  pas  nécessaires;  mais  à 
un  clerc  par  l'évêque  qui  avait  commencé  de 
l'ordonner,  et  qui  le  cédait  à  quelqu'un  de  ses 
confrères.  Le  refus  que  &t  saint  Augustin, 
fondé  sur  des  soupçons  justes  et  raisonnables, 
nous  fait  connaître,  que  si  les  clercs  avaient 
un  droit  de  bienséance  pour  être  promus  à 
des  ordres  plus  hauts,  l'évêque  avait  une  auto- 
rité souveraine,  pour  ne  rien  faire  contre  la 
sainteté  de  l'ordinalion. 

V.  Saint  Martin,  né  en  Pannonie,  avait  été 
baptisé  à  Amiens  ;  sans  avoir  égard  ni  au  lien 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  de  son  baptême, 
saint  Hilaire  tâcha  de  l'attacher  à  son  clei^é  en 
le  faisant  diacre.  sTentavit  idem  Hilarius  im- 
posîto  diaconatus  ofBcio  sibi  eum  arctius  im- 
pticare,  et  mînislerio  vincire  divino  (Severus> 
illius  vita,  c.  n,  iv).  ■  Mais  saint  Martin  ne  vou- 
lut accepter  que  l'oiQce  d'exorciste,  et  regarda 
depuis  saint  Hilaire  comme  son  père. 

VI.  Pour  remonter  jusqu'à  la  source  du  peu 
de  dépendance  que  les  laïques  avaient  de  l'é- 
vêque de  leur  naissance  pour  ce  qui  regarde 
l'ordination,  il  me  semble  qu'il  faut  considé- 
rer que  c'était  encore  un  usage  fort  commun 
de  ne  se  faire  baptiser  qu'en  un  âge  un  peu 
avancé. 

Les  exemples  de  saint  Ambroise,  de  saint 
Augustin,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Basile,  de 
saint  Grégoire  de  Naziauze,  et  de  tant  d'au- 
tres, sans  parler  des  empereurs  mêmes,  en 
sont  une  preuve  convaincante.  Ces  mêmes 
exemples  nous  apprennent  qu'ordinairement 
ils  se  faisaient  baptiser  hors  de  leur  patrie. 
Cependant  l'évêque  qui  donnait  les  ordres  ne 
devait  examiner  la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  à 
qui  il  imposait  les  mains  que  depuis  le  bap- 
tême. Il  semblait  donc  que  c'était  plutôt  l'évê- 
que qui  avait  donné  le  baptême,  que  celui 
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dans  le  diocèse  duqud  on  était  oé  qui  aiatt  la 
puissance  d'ordonner. 

Le  concile  d'Elvire  (Can.  xxiv]  semble  avoir 
^lé  dans  ce  sentiment  :  <  Omoes  qui  peregre 
fuerint  baptizati ,  eo  quod  eonim  minime  sit 
cogoita  vita,  placuit  ad  clerum  non  esse  pro- 
moveados  in  alienis  proviaciis.  d  Saint  Paulin 
semblait  aussi  tomber  dans  la  même  pensée, 
quand  il  disait  qu'ayant  été  baptisé  àBordeaux, 
ce  n'aTait  été  que  par  un  emportement  violeat 
du  peuple  qu'il  avait  été  ordonné  prêtre  à  Bar- 
celone. Hais  comme  on  ne  s'arrêtait  pas  tou- 
jours tort  longtemps  dans  les  lieux  où  on  avait 
été  baptisé,  comme  il  parait  dans  les  exemples 
de  ceux  que  nous  avons  nommés;  de  là  vient 
que  ce  n'était  pas  aussi  d'eux  qu'on  était  obligé 
de  recevoir  les  ordres. 

Ainsi  la  naissance  ce  liait  pas  étroitement  à 
l'évêque  du  lieu,parcequ'on  se  faisait  baptiser 
ailleurs,  ni  le  luptême,  parce  qu'on  ne  faisait 
pas  toujours  un  séjour  assez  considérable  dans 
le  même  lieu  :  c'était  la  prévention  et  le  pre- 
mier ordre  qui  attachait  inséparablement  les 
clercs  à  leur  évëque,  pourvu  que  ce  ne  Tût  pas 
par  violence  qu'on  eût  été  ordonné.  Autrement 
OD  pouvait  protester  contre  cet  engagement 
forcé,  à  l'exemple  de  saint  Paulin  qui  dit  de 
lui-même.  «  Ea  conditione  in  Barcinonensi 
ecclesîa  coosecrart  adductus  sum,  ut  ipsi  ec- 
desise  non  alligarer,  in  sacerdotium  Domini, 
non  etiam  in  locum  ecclesiae  dedicatus  [Epist. 
Tij  ad  Severum).  s 

VIL  Hais  si  cette  violence  et  cette  protesta- 
tion de  saint  Paulin,  aussi  bien  que  celle  de 
saint  iérôme,  était  une  exception  légitime,  il 
est  donc  constant  que  la  règle  générale  était , 
que  l'ordination  attachait  les  clercs  par  des 
liens  sacrés  et  éternels  à  l'évêque,  et  à  l'église 
où  ils  étaient  ordonnés.  U  n'y  a  rien  de  plus 
formel  que  le  canon  du  concile  I  de  Uilève. 
(  Placuit  ut  quicumque  in  una  ecctesiavel  se- 
mel  legerit,  ab  alia  ecclesia  ad  clericatum  non 
teneatur  [Can.  xv).i> 

En  voici  un  exemple  admirable  :  Timothée 
avait  été  ordonné  lecteur  par  saint  Augustin, 
depuis  il  se  ût  ordonner  sous-diacre  par  un 
autre;  en&n  il  jura  de  ne  se  séparer  jamais  de 
l'évêque  Sévère.  Saint  Augustin  le  redemanda, 
et  conseilla  à  Sévère  de  lui  renvoyer  Timo- 
thée, puisque  par  ce  moyen  il  ne  violerait  pas 
son  serment,  ne  se  portant  pas  de  son  propre 
mouvement  à  quitter  l'évêque  Sévère,  et  ilsa- 
tisterait  &  son  obligation  primitive,  de  se  sou- 


mettre à  l'évêque  qui  l'avtdt  k  premier  or- 
donné. 

Voici  ce  que  saint  Augustin  écrit  à  Sévère. 
fl  Cbristum  consulas,  tus  menti  prœsidentem, 
utrum  bomo,  qui  in  eccle^a  meœ  dispensa- 
tioni  crédita  jam  légère  cœperat,  et  nonsemel, 
sed  itemm  et  tertio,  non  fuisse  lector  possit 
et  debeat  judicari ,  etc.  Non  vereor,  ne  parum 
intelligas,  quantus  aditus  aperitur  ad  dissol- 
vendum  ordinem  ecclesiasticee  dîsciplinœ,  si 
alterius  ecclesiœ  clericus,  cuicumque  jurave- 
rit,  quod  ab  ipso  non  sit  recessurus,  etc.  (EpisL 
rxiv].  > 

VllI.  Ainsi,  hors  le  cas  de  la  violence  dont 
nous  avons  parlé,  et  celui  que  le  concile  de 
Calcédoine  ajoute  lorsque  l'église  dans  laquelle 
on  avait  été  ordonné  avùt  été  désolée,  «  Qui 
proprias  amiltentes  patrias,  seu  provindas,  ad 
alias  ecclesias  transierunt  (Can.  xx),  il  est  in- 
dubitable que  les  clercs  étaient  indissoluble- 
ment  attachés  à  l'évêque  qui  leur  avait  donné 
le  premier  ordre ,  et  à  son  église.  Ce  n'éteteat 
donc  pas  seulement  les  religieux  qui  étaient 
enchaînés  par  la  profession  monastique,  mais 
la  profession  cléricale  avait  aussi  des  chaînes 
d'or  qu'on  ne  pouvait  rompre  que  par  des  dU>- 
penses,  ou  des  exceptions  légitimes. 

Le  concile  de  Tolède  1  (  Can.  m  )  le  dit  for- 
mellemeut,  et  en  apporte  une  exception  qui 
n'arrive  que  très-rarement,  d'un  clerc,  qtU 
sort  des  ténèbres  de  l'hérésie,  et  rentre  dans 
l'Et^ise:  «Liberum  nulli  clerico  sit  discedwo 
ab  episcopo  suo,  et  alteri  episcopo  commuoi- 
care  ;  oisi  forte  ei,  quem  episcopus  aUusIiben- 
ter  habeat,  de  liœreticorum  scbismate  disoBr 
dentem,  etad  fldem  catholicam  reverteatem.i 
IX.  Il  est  aisé  de  conclure  de  cette  doctrine, 
que  tous  les  clercs  étaient  obligés  k  la  rési- 
dence. En  effet  si  leur  ordination  les  attachait 
véritablement  et  inséparablement  à  leur  évë- 
que et  à  leur  Eglise ,  ils  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  la  résidence,  que  par  les  mêmes 
raisons  importantes,  qui  servent  de  fondement 
à  toutes  les  dispenses  légitimes  et  sûres  en 
conscience.  Cela  est  eujoint  aux  clercs  par  le 
canon  zxxvu ,  du  concile  III  de  Carthage.  a  Ut 
clerici  in  aliéna  civitate  non  immorentur,  nisi 
causas  eorum  justas  episcopus  loci,  velpres- 
byleri  locorum  perviderint.  d 

Les  religieux  présentèrent  à  l'empereur  une 
requête  contre  Nestorius,  qui  est  rapportée 
dans  le  concile  d'Ephèse^  dans  laquelle  ils  se 
plaignent  des  violences  et  des  effrojables  dé- 
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eordres  que  cet  héréBiUï|ue  avait  commis  par 
le  moyen  de  plusieurs  ecclésiastiques  étran- 
gers, qui  devaient  selon  les  caDoos  résider  dans 
leurs  églises  :  «  Opéra  utitur  clericorum  quo- 
rumdam  ab  exteris  parœciis  et  diœcesibus  ad- 
scitorum,  quibus  tamea  secuodura  ecclesiasti- 
cos  canoaes  in  alieno  episcopatu  vel  ecclesia 
degere  non  licet,  sed  iis  solum  locis  et  civita- 
tibus,  idque  quiète,  quibus ordinatisunt(CoDC. 
Epbes.,  par  i,c.  xsiij.  t> 

Le  concile  de  Calcédoine  renouvela  cette 
même  constitution  ecclésiastique,  à  la  sollici- 
tation de  l'empereur  même  :  ■  Clericos  in  ec- 
clesia ministrante,  in  allcrius  civitatis  ecclesia 
collocari  non  oportet,  sed  ea  coutcntos  esse, 
in  qua  ab  initio  ministrare  menierunt.  Excep- 
tis  illis,  qui  proprias  amiltentes  provincias^  ex 
necessitatead  aliam  ecclesiam  transieruot.  Si 
quis  autem  episcopus  post  banc  deSnitionem 
suscepeiit  clericum,  ad  alium  episcopum  per- 
tinentem,  placuit  et  susceptum  et  suscipientem 
communione  privari,  donec  is  qui  migraverat 
clericus,  ad  propriam  fueritregressus  ecclesiam 
(Sess.  VIII,  cap.  3;  et  Sess.  v,  can.  90,  SS).  a 

Un  des  canons  suivants  ordonne  aux  défen- 
seurs de  régtise  de  Constaotinople  de  cbasser 
de  cette  ville  impériale  les  clercs  et  les  moines 
qui  ;  abordaient  et  s'y  arrêtaient  sans  ordre  de 
leur  évâque. Cresconius,  dansle  chapitre  xx  de 
BOD  abr^é  des  Canons,  rapporte  celui-ci  au 
concile  de  Calcédoine,  a  Quod  non  liceat  cteri- 
cis  et  mouacbis  absque  voiunlate  episcopi,  ad 
urbam  regiam  proflcisci.  o 

Cela  montre  que  l'obéissance,  la  résidence 
et  la  stabilité  en  un  lieu  ont  été  des  vertus 
communes  aux  clercs  et  aux  moines,  et  plus 
anciennes  même  dans  le  clergé  que  dans  les 
monastères,  puisque  les  règles  monastiques 
ne  peuvent  pas  disputer  l'antiquité  aux  ca- 
nons. 

X.  Le  concile  d'Arles  (Can.  ii,  xxi]  avait  fait 
la  même  ordonnance  :  aln  qiiibuscumque  locis 
ordinati  faerint  ministri,  in  ipsis  persévèrent.» 
Et  ensuite  :«  Presbyleri  et  diacones  si  reliclis 
locis  suis  in  quibus  ordinati  sunt,  ad  alium  se 
locum  transferre  voluerint,  deponantur.u  Et  le 
concile  d'Angers:  «Clericisnon liceat  deloco  ad 
aliumsinecpiscopi  permissionetransire  (Cao.  i). 
EtlecoDcile  1  de  Tours  :  «Si  quis  clericus  absque 
episcopi  sui  permissu,  derelicta  ecclesia  sua  ad 
aliam  se  transferre  voluerit  tucum,  alienus  a 
communione  habeatur.  n  Et  aussitôt  après  : 
f  Clerici  non   absque   sacerdotum  suorum 


commeodatione  ad  alias  provinciat  seu  civi- 
tates  ambulare  disponaat  (Can.  xi,  xii)-  " 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  xiii}  avait  fait 
le  même  commandement  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  ne  point  abandonner  leur  poste,  ni  de 
ne  point  eotreppandre  de  voyage  sans  la  per- 
mission de  l'évèque .  a  Non  oporl«t  sacerdotem 
vel  clericum  sine  jussione  sui  pontiQcis  iter 
ingredi.»  Et  le  concile  de  Nlcéa:  «Qui  discedunt 
ab  ecclesia  presbyteri  vel  diaconi,  aut  quicum- 
que  sub  régula  b  tu  «.w»  prorsus  existunt ,  hi 
nequaquam  debent  in  aliam  ecdesiam  recipi, 
sed  omnem  necessitatem  cenvenit  illis  imponi, 
ut  ad  suas  parocLias  revertantur  (Can.  ivi).  » 

Cela  est  encore  renouvelé  dans  les  conciles 
d'Antioche  et  de  Sardique.  Dans  celui  de  Sar- 
dique  [Can.  ni)  l'évèque  de  Thessalonique  se 
plaignit  du  long  séjour  que  faisaient  dans  sa 
ville  plusieurs  prêtres  et  plusieurs  diacres  des 
autres  provinces  ;  ie  concile  prononça  aIors,que 
tous  les  clercs  étaient  obligés  à  une  résidence 
aussi  étroite  que  les  évêques.  a  Dniversi  dixe- 
runt,  et  tempora  quœ  constituta  sunt  circa 
episcopos,  et  circa  bas  pérsonas  observari  de- 
bent (Can.  xx).  j» 

LeconcilelVdeCarthage(Can.ixvii)  déclara 
quelesévéquesnepourraientêtretransférésd'un 
évèché  àunautre,  que  par  l'autorité  du  synode 
de  la  province,  mais  que  l'autorité  seule  de 
l'évèque  pouvait  faire  passer  les  autres  ecclé- 
siastiques d'une  église  en  une  autre,  a  Inferioris 
vero  gradus  saccrdotes  vel  aliî  clerici,  conces- 
sione  suorum  episcoporum,  possunt  ad  alias 
ecclesiastransmtgrare.  > 

XI.  11  n'est  pas  difûcile  de  trouver  la  raison, 
qui  ne  permet  pas  aux  ecclésiastiques  ou  aux 
bénéficiers  de  passer  d'une  église  en  une  autre, 
mais  qui  donne  la  liberté  aux  évêques  de  les 
transférer.  Car  il  est  clair  que  les  évêques  ne 
le  ferout  que  lorsque  l'utilité  de  l'église  les  y 
portera;  au  lieu  que  l'avarice,  l'ambition  et 
l'inconstance  pousseraient  les  ecclésiastiques  à 
tous  ces  changements. 

C'est  le  pape  saint  Léon  qui  nous  t'apprend  : 
a  lllam  quoque  partem  ecclesiaslics  disciplina, 
qua  olim  a  sanctis  Patribus  et  a  nobis  nœpe  de- 
cretum  est,  ut  ncc  in  presbyteratus  gradu,  nec 
indiaconalusordine,  nec  însubsequentiordine 
clericorum  ab  ecclesia  ad  ecclesiam  cuiquam 
transire  sit  liberura,  ut  in  intcgnim  revoces 
admonemus.  Et  unusquisque  non  ambitione 
illectus,  non  cupiiiitate  scrluctus,  noa  persua- 
sione  hominum  dcpravatus,  ibi,  ubi  ordin.,tiis 
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est,  persOTeret  :  ita  at  si  quis  sna  qnœrena,  non 
quce  Jkbd-Chbibii,  ad  plebem  et  ecclesiam  suam 
redire  neglexerit,  et  ab  honoris  privilegio, 
et  a  communionis  Tinculo  habeatur  extraneus 
^pisL  Lxzxn].  > 

On  mettait  sans  doute  ce  crime  de  ne  pas 
'résider  entre  les  pins  énormes,  puisqu'on  prive 
de  leurs  bénéfices,  honoris  privilégia,  ceux  qui 
en  sont  coupables,  et  qu'après  cela  on  les  trappe 
des  foudres  de  l'excommunication.  Au  reste, 
comme  les  évoques  pouvaient  être  séduits  par 
des  considérations  basses  d'intérêt  ou  de  vanité, 
pour  préférer  une  église  riche  et  éclatante  à 
leur  première  épouse  pauvre  et  obscure,  quoi- 
qu'également  ou  peutrêtre  même  plus  sainte, 
aussi  les  prêtres  et  les  autres  clercs  étaient 
souvent  touchés  des  mêmes  motife  d'intérêt  on 
d'ambition,  pourcfaercherune  place  dans  d'au- 
tres églises  plus  grandes  et  plus  opulentes. 

XII.  Nous  avons  donc  fait  voir,  que  c'était 
principalement  l'ordination  qui  attachait  les 
ecclésiastiques  à  leur  évéque  d'un  lien  indisso- 
luble, quant  à  leur  égard,  et  qu'ainsi  on  con- 
sidérait peu  le  lieu  de  la  naissance  ou  du  do- 
micile, on  du  baptême,  quoiqu'il  y  eût  eu  des 
canons  pour  cela.  Ce  qui  faisait  qu'après  avoir 
reçu  le  premier  ordre  d'unévêque,  on  ne  pou- 
vait plos  sans  son  consentement  en  recevoir 
des  autres  évêques.  On  était  obligé  à  une  très- 
rigoureuse  stabilité  dansl'église,  pour  laquelle 
on  avait  été  ordonné.  La  loi  de  la  résidence 
était  commune  aux  évêques,  aux  prêtres,  aux 
diacres,  et  enfin  jusqu'aux  moindres  clercs. 
Nous  avons  fait  voir  aussi  que  cela  n'empè- 
cfaait  pas  que  l'évêque  ne  pût  permettre  à  ses 
dercs  de  praidre  emploi  dans  les  autres  dio- 
cèses, ou  ne  les  pût  transférer  d'une  église  à 
une  autre  sans  sortir  de  son  diocèse.  Que  pour 


entreprendre  un  voyage,  la  permission  de  l'é- 
vêque par  écrit,  était  absolument  nécessaire- 
Mais  il  y  avait  des  occurrences,  où  une  Juste 
dispense  relâchait  quelque  chose  de  la  rigueur 
de  ces  lois.  Par  exemple,  si  une  église  avait  été 
ruinée,  les  ecclésiastiques  pouvaient  se  lier  & 
d'autres  évêques.  Que  si  on  avait  été  violenté, 
on  pouvait  protester  contre  la  servitude  d'une 
église. 

J'ai  réuni  en  peu  de  mots  tous  ces  articles 
différents  de  la  discipline  ancienne,  pour  moi> 
trer  qu'ils  sont  si  liés  les  uns  avec  les  autres, 
qu'on  n'a  pu  s'empêcher  de  les  comprendre 
tous  ensemble  dans  ces  deux  chapib^. 

Xlll.  Le  changement  que  les  siècles  suivants 
ont  apporté,  a  été  l'efTet  d'une  cause  fort  utile 
et  fort  souhaitée.  Si  on  a  commencé  à  se  faire 
baptiser  dès  l'enfïnce,  et  si  tout  les  pays  du 
monde  connu  ont  reçu  la  foi  des  évêques,  c'est 
lesi^et  d'un  grand  avantage  et  d'une  extrême 
joie  pour  l'Eglise.  Et  c'est  de  là  néanmoins  qu'il 
est  arrivé  que  le  lieu  de  la  naissance  et  de  la 
renaissance  a  été  le  plus  considéré  pour  assn- 
jétir  les  fidèles  à  l'ordination  de  leur  propre 
évêque.  n  est  juste  qu'il  choisisse  les  ministres 
de  son  Eglise  du  nombre  de  ceux  qu'il  a  mis 
au  nombre  de  ses  enfants  par  le  baptême,  et 
dont  il  a  pu  observer  les  mœurs  etla  conduite, 
depuis  leurs  premières  années.  Au  lieu  que 
dans  les  cinq  premiers  siècles  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  romain  même  n'étant  pas 
encore  assujéties  à  l'empire  de  Jésus-Christ  et 
de  son  Eglise,  ouu'ajantpas  encore  d'évêques, 
ceux  qui  en  étaient  originaires,  ne  pouvaient 
avoir  d'évêque  plus  propre  et  plus  pariicuHer, 
que  celui  qui  se  les  appropriait,  et  qui,  pour  le 
dire  ainsi,  en  prenait  possession  en  leur  im- 
posant les  mains. 


Ta.  —  ToM.  111 
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L  Lm  GODcilei  fie  Fnnca  difntdent  nu  èrèquei  d'ordoiUMt 

iM  clerc»  dea  sotres  éïèqueg,  Don  pu  les  ûripnaireB  des  »olre» 
dioctiea,  on  ceni  qui  j  sont  domiciliis.  Comment  le  lien  d'in 
min  inlériear  l'emporte  sur  celui  d'on  ordre  lapérieer. 

U.  lO-  En  ^figne  el  en  Itilie  11  même  palic«  iUit  en 
figneur. 

IV.  Pebea  cuwniqiiei  contre  ceoiqni  donnent  les  ordiei,  on 
qv  les  lefonent  iuLnment, 

V.  Us  clercs  wnl  eu  quelque  Isçna  asserris  k  Uni  éïique 
ptr  l'ordiulion,  selon  le  concile  V  d'Orléans. 

I.  Aux  sixième,  septième  et  huiUème  siècles 
de  l'Eglise,  c'était  plutôt  par  l'ordination  que 
par  la  naissance  ou  par  le  domicile  que  les 
clercs  étaient  attachés,  et  comme  saintement 
asservis  à  leur  évéque. 

Le  concile  de  Clermont  (Can.  ii)  défend  aux 
éréques  de  recevoir,  ou  de  taire  avancer  dans 
les  ordres  supérieurs,  non  pas  les  Luques  dio- 
césains d'un  autre  évèque,  mais  ses  clercs , 
(^est-à-dire  ceux  qu'il  s'est  appropriés  moins 
par  le  lieu  de  leur  naissance,  ou  celui  de  leur 
séjour,  que  par  le  premier  ordre  ou  la  clérica- 
ture  qu'ils  ont  reçue  de  lui.  a  Nullus  episcopus 
alterius  clericu^  contra  voluntatem  episcopi 
Buisuscîpere  audeat,.autsacerdotio  prorogare.» 
Le  concile  V  d'Arles  (Can.  vu),  renouve- 
lant cette  ordonnance,  déclara  que  la  permis- 
sion de  l'évêque  qui  cédait  un  de  ses  ecclésias- 
tiques à  un  autre  évêque,  devait  être  donnée 
par  écrit,  et  qu'à  moins  de  cela  l'évêque  usur- 
pateur serait  privé  de  la  communion  pour  trois 
mois,  et  le  clerc  déserteur  déposé  de  l'ordre 
qu'il  aurait  reçu,  comme  le  prU  de  sa  révolte. 
•  Ut  episcopus  allerius  clericum,  in  gradum, 
sine  epistola  episcopi  sui,  proveliere  non  pne- 
sumat.  ■  Le  concile  de  Cbâlons  (An.  50,  can: 
xui)  parla  presque  en  mêmes  termes  :  a  Ut  nul- 
lus alterius  clericum  retinere  pnesumat,  sicut 
prisds  est  canonibus  statutnm,  nec  ad  sacrum 
ordinem,  sine  voluntate  episcopi  sui  penitus 
promovere.  » 
Ces  canons  ineinuent  assez  clairement  que 


les  évoques  prétendaient  quelquetois  pouvoir 
s'approprier  les  clercs  de  leurs  confrères,  en 
donnant  la  prêtrise,  comme  un  lien  plus  saint 
et  plus  étroit,  et  par  conséquent  capable  de 
rompre  le  lieu  qu'ils  avaient  contracté  par  les 
ordres  intérieurs.  C'est  cette  fausse  prétention 
que  ces  canons  tâchent  de  renverser. 

Enfin  le  concile  111  d'Orléans  {Can.  iv) 
s'oppose  manifestement  au  droit  que  quel- 
ques évèques  fondaient  sur  le  long  séjour 
de  quelques  clercs  dans  leurs  diocèses,  pour  se 
les  assujétir  :  «  De  bis  vero  clericis ,  qui  sub 
qualibet  occasione ,  aut  conditione ,  aliorum 
ciïitatibus  vel  territoriis  crediderint  immoran- 
dum,  ne  ad  ullum  clericatus  bonorem  absque 
sui  episcopi  scripto  atque  consensu  debeaat 
promoveri.  b 

U  n'y  avait  donc  alors  que  le  titre  du  béné- 
fice, inséparable  de  l'ordination ,  qui  affectât 
les  clercs  à  un  évêque,  et  qui  les  rendît  ca- 
pables de  recevoir  les  ordres  supérieurs  de  sa 
main. 

II.  Dans  l'Espagne  et  dans  l'Italie ,  la  même 
discipline  était  invioiablement  observée. 

Le  concile  de  Valence  (Can.  vi,  ne  défend  aux 
évêques  que  l'ordination  des  clercs  étrangers, 
et  non  pas  des  laïques  :  et  il  fait  connaître  que 
c'est  l'intention  générale  des  canons  anciens  : 

•  Ut  nullus  alienum  clericum  ,  secundum 
décréta  canonum ,  sine  consensu  episcopi  sui 
audeat  ordinare.  » 

Le  concile  de  Brague  (Can.  vni)  dit  la  même 
chose,  et  veut  un  consentement  par  écrit  de 
l'évêque  qui  cède  un  de  ses  clercs  à  un  autre  : 

•  Ut  nullus  episcopus  clericum  alterius  ordi- 
nare prœsumat ,  sicut  et  antîqui  canones 
vetuerunt,  atsi  farte  signala  ipsius  episcopi 
scripta  susceperit.  d 

III.  Le  pape  saint  Grégoire  ordonne  à  l'évê- 
que de  Syracuse  de  faire  revenir  dans  l'église 
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de  révAqiie  Bacanda  tous  les  déserteurs  de  son 
clergé,  qui  s'étalent  répandus  dans  toute  la 
Sicile,  et  y  avaient  reçu  les  ordres  sacrés,  a  la- 
dicavit  nobis  Bacanda  traler ,  et  coepiscopus 
aoster  quosdam  de  dero  sao  in  SiciliEe  parti- 
bus,  ad  sacros  ordines  perrenisse.  Qui  quoniam 
neque  presbylerum,  neque  diaconos  se  habere 
commémorât ,  eos  ad  se  petiit  debere  trans- 
mitti.  Proinde  traternitas  tua  ubicnmque  illos 
repèrent,  bue  eos  sine  dilatione  transmitlat, 
quatenus  et  illî  ad  ecclesiam,  in  qua  olim  mi- 
UlaTeruat,  revoceatur,  et  antedictus  episcopus 
optatum  de  eis  possit  habere  solatium  (L.  lu, 
ep.  jxii).  > 

Ce  savant  pape  nous  apprend  Id  :  <*  Qae 
ceux  qui  se  sont  une  fois  enrôlés  sous  un  évé- 
que ,  comme  sous  un  général  de  la  céleste 
milice,  en  recevant  de  lui  le  moindre  de  tous 
les  ordres,  ou  la  cléricature ,  ne  peuvent  plus 
sans  sa  permission  s'attacber  à  d'autres  évé- 
ques,  et  quelque  nouvelle  liaison  qu'ils  pois- 
sent prendre  avec  eux ,  même  par  les  ordres 
sacr^,  leur  premier  évéque  les  peut  tottjoars 
rappeler  dans  son  église  ; 

S*  Que  l'engagement  où  l'on  entre  par  les 
ordres  mineurs  avec  le  premier  évâque,  à  qui 
l'on  se  dévoue,  est  plus  fort  que  celui  qui  peut 
sntrenir  ensuite  par  les  ordres  sacrés,  quoique 
les  ordres  sacrés  soient  d'une  iostitution  divine, 
et  les  moindres  ordres  ne  semblent  être  que 
des  offices,  institués  par  fEglise.  La  raison  en 
est  que  l'on  ne  considère  pas  tant  l'ordre  que 
latoi  que  l'on  donne,  et  le  dévouement  que 
l'on  [ait  de  soi-même  au  premier  évêque.  Cet 
engagement  est  le  plus  fort,  parce  qu'il  est  le 
premier.  Ou  bien  l'on  considère  lee  moindres 
ordres  comme  des  portions  du  diaconat,  qui  est 
d'an  établissement  divin,  et  qui  s'est  répandu 
dans  tous  les  ordres  mineurs,  comme  dans 
autant  de  ruisseaux  de  sa  ricbe  plénitude. 

IV.  Le  concile  de  Lérida,  ou  Leide  (Can.  m), 
prive  l'évfiqueda  pouvoir  d'ordonner,  etdé- 


m 

pose  celui  qui  a  reçu  l'ordre ,  toutes  les  fois 
que  l'ordination  setera  contre  les  canons.  iQul 
contra  décréta  canonum  indiscrète  dericoa 
ordinaverunt,  etc.  > 

Le  concile  III  d'Orléans  [Can.  vi,  Anrel.  V, 
c.  t)  ordonna  h  même  peine,  mais  il  limite  i 
six  mois  la  suspension  de  l'évêque  qu'il  rend 
générale  pour  toutes  ses  fonctions,  ■  Sex  men- 
sibus  a  celebrandis  olficiis  sequestretur.  »  Ce 
même  concile  (Can.  xv)  défend  avec  la  même  . 
vigueur  aux  évoques ,  d'entreprendre  de  faire 
des  ordinations  dans  les  diocèses  des  autres 
évéques,  et  d'ordonner  leurs  clercs. 

Y.  Toid  une  réflexion  particulière  qu'il  os 
faut  pas  omettre.  Le  concile  V  d'Orléans  (Can.  v] 
défend  aux  évêques  de  s'approprier  le  moin* 
dre  des  clercs  ou  des  lecteurs  d'un  de  leurs 
confrères,  soit  en  les  élevant  à  des  ordres  plus 
hauts;  soit  en  se  les  attachant  à  eux-mêmes, 
ou  à  leur  église ,  ou  en  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  puisse  être  ;  a  Ul  nullus  clericum , 
seu  lectorem  alienum,  sine  sul  cessione  pontî- 
ficis.  Tel  promovere,  vel  sibi  quibustibet  con- 
ditionibus  audeat  vindicare.  >>  Après  cela ,  câ 
concile  [Can.  vi)  déclare  que  l'évêque  ne  pourra 
ordonner  ni  les  esclaves,  s'ils  ne  sont  affran- 
chis par  leurs  maîtres,  ni  les  affranchis  sans  le 
consentement  de  celui  qui  les  a  affranchis.  On 
ne  fait  aucune  recherche,  ni  du  lieu  de  la  nais- 
sance ni  du  do'midle,  mais  on  regarde  simple- 
ment les  engagements  où  sont  les  moindres 
clercs  avec  lt;ur  premier  ordonnateur,  les  serfs 
avec  leur  maître,  les  affranchis  avec  leur  pa- 
tron, et  on  veut  avoir  leur  consentement  pour 
effacer  en  quelque  manière  cet  ancien  engago- 
ment,  et  en  former  un  nouveau.  On  trouvait 
donc  qu'il  y  a  dans  l'ordination  une  espèce  de 
servitude,  qui  est  d'autant  plus  assujétissanto 
qu'elle  est  infiniment  noble ,  puisqu'elle  nous 
engage,  non  pas  envers  les  hommes,  mais  en- 
vers Dieu,  envers  l'Eglise  et  envers  J.-C.  sun 
Epoux. 
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CHAPITRE  QUATBIÈUE: 


L'OISDUTIOII  ATTACBAR  GÉlrtHAtEMENT  TOCS  LKB  CLERCI  A  IMStL  ÉVtQIIB  SI  A  LEUR  ÉfllISE, 
ÂTIC  OBLIGATION  DB  BllSISKK,  AUX  BIXlilIB,  flBPTIÈIB  SI  HDITlftlIB  SlÈCLEg. 


L  Lw  «ondlci  d«  Fnnce  piricDt  de  li  «UbiliU  dea  derct, 
comna  plot  udeime  qne  celle  dea  moinei. 

U-Ili  M  leu  penneHent  pu  de  Tajigei  nu  le*  lettiei  i» 
loir  trique,  id  de  prendre  des  béaéBces  d'an  antre  ivjgue. 

m.  Lea  elen»  des  oraloireB  enjeU  i  la  mïme  lai. 

tV.  Le  clergé  de  l'iTèqne  comprenait  tons  les  clercs  de  II 
^e  et  de  U  etmpagie. 

\-  Obligalion  géuérale  de  résider. 

VI.  El  de  n'aller  point  en  coor,  «ma  l'aïen  de  l'évêqne. 

TH.  Ea  Bipagoe  U  même  loi  de  résidence  dans  l'Egltie  et 
d'obtistanee  ï  l'éitiiae,  embrassait  juiMiu'aux  moindres  clercs. 

VIII.  Et  ceni  mêmes  que  lea  parents  avaient  ofTcrta  dès  lear 
enbsce. 

IX.  Origine  de  cette  aerritade. 

X.  Elle  ittacbvt  encore  plus  k  l'évéqne  qa'k  l'élise.  Ansd 
Févéqoe  poniait  les  transférer  on  céder, 

XI.  L'év£que  remet  ta  juge  royal  les  clercs  fugitifs. 
in.  SentimeDt  de  saijit  liidore  inr  lea  clercs  acepbale*. 

XIII.  Cette  police  tvali  lien  dus  l'Afriqne. 

XIV.  XV.  Et  dans  l'Italie.  Prennes  de  saint  Grégoire. 
XVI.  De  l'Eglise  oiientale. 

J.  L'ordiDation ,  quelle  qu'elle  fût ,  était  un 
lien  trèB-étroit,  qui  attachait  les  ecclésiastiques 
à  leur  év£que,  et  à  leur  église,  avec  une  obli- 
gation générale  de  résider. 

Le  concile  d'Agde  [Can.  xxxviii]  nous  mon- 
tre que  la  stabilité  était  commune  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  moines,  et  qu'elle  était  même 
plus  ancienne  pour  les  ecclésiastiques.  Ainsi  il 
leur  était  également  défendu  de  s'éloigner  de 
leur  résidence,  sans  l'aveu  et  les  lettres  de  leur 
prélat,  a  Clerîcis  sine  commendatitiis  epistolis 
episcopi  sui,  licentia  non  paleat  evagaadi.  In 
monachis  quoque  par  sententis  forma  serve- 
tur.  » 

Le  concile  d'Epone  (Can.  vi)  défend  de  rece- 
voir à  la  communion  les  prêtres  et  les  diacres 
étrangers,  s'ils  n'ont  les  lettres  de  leur  évêque. 
c  Presbytère  vel  diacouo  sine  antistitis  sui 
epistolis  ambulanti^  communionem  nullus 
impendat.  » 

H.  Hais  ces  lettres  où  l'évêque  permettait 
hd  voyage,  et  une  absence  limitée,  étaient  bien 
difTérentes  de  celles,  par  lesquelles  il  cédait  un 
de  ses  ecclésiastiques  k  un  aufre  évéque ,  qui 


en  devenait  comme  b  propriétaire ,  et  le  pou- 
vait fixer  pour  toi^ours  dans  une  de  ses  églises 
(Concîl.  Remense,  can.  xii,Aurel.!II,  can.xv}. 
Voici  ce  qu'en  dit  le  même  concile  d'Epone  : 
a  Ne  presbyter  territorii  alieni,  sine  conscientia 
episcopi  sui,  in  alterius  civitatis  territorio  prf&- 
sumat  basilicis  atque  oratoriis  obscrvare ,  nisi 
forte  episcopus  suus  illum  cedat  episcopo 
illi ,  in  cujus  territorio  habitare  disposuit 
(Can.  v).  » 

Cela  nous  montre  que  les  ecclésiastiques, 
asservis  k  un  évêque  par  leur  première  ordi- 
nation, ne  pouvaient  plus,  sans  sa  permis- 
sion ,  recevoir  d'un  autre  évêque ,  ni  un  ordre 
supérieur,  ni  quelque  bénéfice'  que  ce  fût. 
En  effet  les  prêtres ,  dont  il  est  ici  parlé ,  ne 
recevaient  aucun  ordre  du  second  évêque; 
mais  ils  s'attachaient  à  une  de  ses  églises ,  ce 
qu'ils  ae  pouvaient  faire,  si  le  premier  évéque 
à  qui  ils  s'étaient  liés ,  ne  les  déliait  pour 
toujours  de  son  obéissance ,  et  ne  les  cédait 
absolument  à  son  confrère,  qui  demeurait  à 
l'avenir  responsable  de  la  conduite  de  ces  prê- 
tais ,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  ordonnés,  comme 
ce  même  canon  le  remarque. 

III.  Les  plus  libres  d'entre  les  ecclésiastiques 
semblaient  être  ceux  qui  n'étaient  ni  du  clergé 
de  la  ville,  ni  dans  les  paroisses  de  la  campa- 
gne, mais  qui  desservaient  les  oratoires  parti- 
culiers des  maisons  aux  champs  ;  et  ceux-là 
même  non-seulement  étaient  assqjétis  k  cette 
.résidence,  mais  ils  étaient  encore  obligés  de 
passer  la  tête  de  Noêlf  de  Pâques,  de  la  Pente- 
côte, et  les  autres  jours  solennels  avec  leur 
évéque  dans  son  église  cathédrale. 

Le  concile  de  Clermont  (  Avem,,  can.  xr  ) 
nous  en  fournit  une  preuve  certaine.  «  Si  qui» 
ex  presbyteris  aut  diaconis,  qui  neque  in 
civiiate  neque  in  parocbiis  canonibus  esse 
dignoscitur,  sed  in  viUulis  babilans,  in  orato- 
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riia  orScfo  sancto  deserrlens  ,  célébrât  divina 
myeteriai  lëstÎTitates  praecipuas  nuUalenus 
alibi ,  nisi  cum  episcopo  suo  in  civitate 
teneat.  ■ 

S'il  7  eût  en  d'autres  ecclésiastiques  que  ceux 
qui  étaient  attachés,  ou  au  clergé  de  la  ville 
épiscopale,  au  aux  cures  des  cbamps,  ou  aux 
oratoires  domestiqueB,  ce  concile  les  eût  aussi 
désignés,  et  les  eût  aussi  bien  obligés  à  se  réu- 
nir à  leur  évéque  aux  jours  solennels.  Hais  il 
n';  avait  alors  nul  ecclésiastique  qui  ne  tût 
par  son  ordination  Ûxé  dans  un  évêcbé ,  dans 
une  église  et  dans  un  emploi  réglé. 

IV.  U  but  faire  sur  ce  canon  une  autre  re- 
marque, savoir,  que  le  clergé  de  la  ville  épis- 
copale était  alors  composé  de  tous  les  ecclé- 
siastiques de  la  ville,  quoiqu'ils  fussent  distri- 
bués dans  les  paroisses  de  la  même  ville,  et 
de  tous  ceux  de  la  campagoe  ;  avec  cette  diffé- 
rence, que  ceux  de  la  campagoe  n'étaient  obli- 
gés de  se  réunir  à  leur  évoque  qu'aux  jours  de 
grande  solennité. 

Ces  deux  niflexions  se  peuvent  fonder  sur  le 
concile  I  de  Uâcon  :  t  Ut  presbjteri,  diaconi, 
ve!  quolibet  ordîne  clerici ,  episcopo  suo  obe- 
dienti  devotione  subjaceant,  et  non  alibi  dies 
Eeriatos  nisi  in  obsequio  iilius  liceat  tenere, 
aut  celebrare  (Can.  x).  > 

Ce  canon  menace  de  déposition  les  clercs 
qui  emploieront  la  protection  d'un  puissant 
seigneur,  ou  d'un  patron,  a  Per  cujuscumque 
patrocinium,  b  pour  s'exempter  de  celte  par- 
foite  obéissance  qu'ils  ont  vouée  à  leur  évëque 
{Vide  et  conctl.  Paris.  V,  can.  m).  C'est  ce 
qui  avait  obligé  le  concile  V  d'Orléans  de  ne 
point  laisser  ordonner  d'affranchis ,  que  leur 
patron  ne  transmit  tous  ses  droits  à  l'évéque, 
par  le  consentement  qu'il  donnait  k  l'ordina- 
tion (Can.  VI). 

V.  Le  concile  de  Narbonne  prive  les  clercs 
qui  ne  résident  pas ,  et  qui  n'obéissent  pas  à 
leur  évêque,  de  leurs  distributions ,  et  même 
de  la  communion,  a  DeÛnitum  est ,  ut  nullus 
audeat  clericorum  ordinationem  sui  episcopi 
contemnere,  sed  ubi  ordiuatus  tuerit}  ambu- 
lare  debeat  cum  gratia  et  obedientia ,  et  cpaa 
ÎDjuncta  fuerint  agere  (Can.  j).  » 

Voilà  certainement  la  parfaite  obéissance 
que  les  ecclésiastiques  promettaient  à  leur  évê- 
que dans  leur  ordination ,  de  s'attacher  à 
l'église  pour  laquelle  il  les  avait  ordonnés,  d'y 
résider  exactement ,  et  d'y  vivre  suivant  ses 
ordonnances. 


VI.  Enfin  le  concile  I  d'Orléans  se  eanloie- 
mant  à  celui  de  Sardique,  défendit  aux  abbés 
et  à  tous  les  ecclésiastiques  en  général,  da 
venir  à  la  cour  du  prince  pour  y  avoir  part  à 
ses  libéralités ,  sans  l'aveu  et  l'agrément  da 
leur  évéque,  a  Abbatibus,  presbyteris  omnique 
clero,  vel  in  religionis  professione  viventïbus, 
sine  discussione ,  vel  commendatione  episco> 
porum,  pro  petendis  beneSciia  ad  domnos  Tfr- 
nire  non  liceat  (Can.  vu),  n 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  xui]  déclare  en 
termes  encore  plus  formels ,  que  les  évSques 
seuls  pouvaient  donner  ces  permissions  aui 
ecclésiastiques  de  s'absenter  de  leurs  églises. 
s  Abbates,  martyrarii ,  reclus! ,  vel  presbjteri 
apostolica  dare  non  praesumant.  » 

VII.  L'Eglise  d'Espagne  ne  faisait  pas  obser- 
ver moins  religieusement  k  tous  les  ecclésias- 
tiques la  stabilité  et  la  résidence  dans  leur 
église,  aussi  bien  que  l'obéissance  à  leur  prélat, 
et  une  dépendance  entière  de  leurs  ordres. 
Tout  cela  se  trouve  excellemment  exprimé  et 
étendu  à  tous  les  clercs ,  sans  en  excepter  un 
seul  dans  le  concile  de  Valence. 

«  Hoc  etiam  placuit,  ut  vagus  atque  insta- 
bilis  clericus,  sive  etiam  in  diaconi  ministerio, 
vel  presbyteri  officio  constitutus,  si  episcopi  a 
quo  ordînatus  est,  pra>ceptis  non  obedjerit,  ul 
in  delegata  sibi  ecclesia  offlcium  dependat 
assiduum,  quousque  in  vitio  permanserit ,  et 
conununione  et  honore  privetur,  etc.  Sed  nec 
iUum  sanctommsacerdotumquispiamordinet, 
qui  localem  se  futurum  primitus  non  spopon- 
derit  (Can.  v,  vi).  » 

Voilà  comme  les  moindres  clercs  mâmes,  et 
absolument  tous  les  bénéSciers  étaient  alors 
obligés,  À  la  résidence,  à  la  stabilité,  et  k  une 
obéissance  exacte  aux  ordres  de  l'évéque^  qui 
par  l'ordination  s'était  acquis  sur  eux  un 
empire  saint  et  salutaire. 

ViU.  Le  concile  II  de  Tolède ,  aasuj'étit  les 
plus  jeunes  clercs,  et  ceux  mêmes  qui  dès  leur 
enfance  ont  été  élevés  dans  les  séminaires,  h 
la  même  stabilité  dans  l'église  et  bous  l'évêque 
qui  lésa  cultivés,  et  qui  par  conséquent  doit 
jouir  des  fruits  de  son  travail  :  a  Quia  durum 
est  ut  eum  quem  alius  rurali  sensu  ac  squallore 
infontiœ  exuit,  alius  suscipere  ac  vendicare 
praesumat.  » 

Le  concile  II  de  Sévîlle  (Can.  ii  ],  renvoie  h 
leur  première  église  ces  déserteurs  de  leur 
évëque,  auquel  ils  s'étaient  consacrés  dès  leurs 
plus  tendres  années.  On  les  oblige  même 
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d'expier  celte  ioâdélité  par  la  pénitence  qu'ils 
feront  dans  un  monastère  ;  a  Deserlorem  cle- 
ricum  cingulo  honoris  atque  ordinis  soi 
exutum ,  aliquo  tempore  monasterio  deligari 
oonvenit,  sicque  postea  io  miaîsterio  eccle- 
nastici  ordinis  reTocari.  > 

K.  Hais  ce  concile  nous  apprend  admira- 
blement la  raison  de  cette  police.  Les  lois 
civiles  avaienf  attaché  les  laboureurs  à  la 
terre  de  leur  naissance ,  sans  qu'ils  pussent 
jamais  s'en  exempter  ou  passer  en  d'autres 
contrées.  La  servitude  que  les  lois  ecclésias- 
tiques imposaient  aux  clercs,  était  et  plus 
honorable  et  plus  douce;  la  terre  qu'elle  leur 
donnait  à  cultiver,  était  sans  comparaison  plus 
fertile,  et  les  fruits  en  étaient  incorruptibles 
et  éternels.  Aussi  elles  exigeaient  une  résidence, 
une  assiduité  et  une  application  tout  exb-aor- 
dinaire. 

Ce  que  ce  concile  remarque  des  laboureurs, 
ee  pourrait  étendre  à  toutes  les  professions  où 
chacun  se  trouvait  alors  engagé  par  sa  nais- 
sance, dont  les  lois  civiles  ne  leur  permettaient 
pas  de  se  dispenser.  Ainsi  les  hommes  étaient 
tout  accoutumés,  et  comme  naturalisés  k  ces 
sujétions,  a  Scribitur  enim  in  lege  mundiali 
decoloois  agrorum,  utubi  esse  jam  quisque 
cœpil,  ibi  perduret.  Non  aliter  et  de  clericis, 
qui  in  agro  Ecclesiîe  operanlur,  canonum  dé- 
crète prsecipitur,  ut  ibi  permaneant,  ubi  esse 
cœperunt.  s 

Si  l'engagement  où  on  naissait  pour  la  cul- 
ture d'une  terre  était  une  servitude,  la  stabilité 
et  la  résidence  qu'on  devait  à  une  église,  était 
au  contraire  l'affermissement  d'une  céleste 
liberté.  En  effet  ce  n'est  pas  être  libre  que 
d'être  volage  et  inconstant  :  on  ne  laisse  pas 
d'être  esclave,  pour  être  fugitif  et  vagabond. 
La  liberté  et  la  légèreté  sont  deux  qualités 
aussi  différentes  que  la  servitude  et  la  stabi- 
lité. C'est  une  heureuse  litierté  que  d'être 
stable  et  même  immuable  dans  le  bien,  comme 
c'est  une  déplorable  captivité  que  d'être  as- 
servi i  l'inconstance,  et  aux  inquiétudes  d'un 
esprit  déréglé. 

X.  Cette  sujétion  des  clercs  était  encore  plus 
i  r^ard  de  la  personne  de  leur  évêque,  que 
de  l'église,  où  il  les  avait  d'abord  attachés.  La 
raison  en  est  évidente,  c'était  de  l'ordination 
que  cette  sujétion  provenait;  c'était  donc  prin- 
cipalement à  la  personne  de  l'évêque  de  qui 
on  recerait  les  ordres,  qu'on  demeurait  assujéti. 
Aussi  le  condle  de  Hérida  déclara  que  l'évêque 


pouvait  transférer  tous  les  ecclésîastiqtt»  de 
son  diocèse,  des  églises  particulières  où  il  les 
avait  fixés  à  son  église  cathédrale,  quand  il  le 
jugeait  à  propos. 

Si  l'évêque  peut,  selon  les  canons,  donner 
et  céder  ses  clercs  à  un  autre  évêque  qui  les 
lui  demande,  comment  ne  pourra-t-îl  pas  les 
appeler  lui-même  dans  son  église  principale? 
a  Si  priorum  canonum  sententia  hune  recfe 
tenet  ordinem,  ut  episcopus  ab  alio  episcopo, 
si  indigenliam  habuerit,  derîcum  ad  ordl- 
nandum  petat  et  accipiat  :  cur  qui  in  diœcesi 
sua  bahet  eos,  quos  pro  Dei  of&cio  et  suo  juTa- 
mine  dignos  repèrent,  ad  suam  principalem 
ecclesiam  non  perducat  et  habeat?  Pro  cujus 
rei  causa  hoc  elegit  unanimitas  nostra,  ut 
omnes  episcopos  provincix  nostrœ,  si  volue- 
rint,  de  parochianis  presbyteris  et  diaconibus, 
cathedralem  sibi  in  principal!  ecclesia  facere, 
maneat  per  omnia  licentia  (Can.  xn).  » 

XI.  Le  concile  Xlll  de  Tolède  [Can.  xi}  nous 
apprend  que  l'évêque  était  obligé  par  les  lois 
royales,  de  présenter  au  juge  public  des  clercs 
fugitifs  des  autres  diocèses,  et  de  les  renvoyer 
à  leur  propre  prélat  dans  un  temps  déterminé  : 
ce  canon  met  les  moines  et  les  ecclésiastiques 
dans  le  même  rang  pour  cet  égard. 

«Si  dicat  quissimplici  animo  alteriuscle' 
ricum  se  suscepisse,  nec  nosse  eum  fugitivuna 
existere,  tune  evidsns  innocentis  suœ  puritas 
approbanda  est,  quando  eum  quem  suscepit, 
et  infra  oclo  dies  juxta  legum  sanctionem 
jndici  prsesentaverit,  et  infra  tempus  legibuB 
constitutum,  illuc  fugitivum  redtuerit,  unde 
per  fugam  vagabundus  exivit.  > 

XII.  Saint  Isidore,  évêque  de  Séville,  déplore 
également  la  multitude  énorme ,  et  la  vie 
licencieuse  de  ces  clercs  vagabonds  et  acéphales 
de  son  temps  dans  l'Espagne,  et  dans  tout 
l'Occident.  A  peine  les  juge-t-il  dignes  du  nom 
d'ecclésiastiques,  et  n'étant  pas  laïques,  il  les 
r^arde  comme  des  monstres  dans  la  discipline 
de  l'Eglise,  qui  ne  sont  rien  moins  que  ce  qu'ils 
semblent  être.  ' 

«  Duo  sunt  igitur  gênera  clericomm,  unum  ' 

ecclesiasticorum  sub  regimine  episcopali  de- 
gentium  :  altenim  acephalorum,  id  .est,  sina 
capite  ,  quem  sequantur  ignorantium.  Hos 
neque   inter   laicos    sœcularium    ofQciorum  | 

étudia,  neque  inter  clericos  rehgio  reteatat  | 

divina  ;  sed  solutos  atque  aberrantes,  sola  T3ga  j 

vita  complectitur,  etc.  Hippocentauris  similes,  I 

neque  equi ,    neque  homines ,   mixtumque  I 
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geam,  prolesqne  bitonnis,  ut  ait  poeta.  Quornin 
qaidem  sordida  atqae  infemi  Dumerositate, 
satis  superque  Dostra  pars  occidna  poUuîtur 
(De  Eccles.  OfSc,  1.  ii,  c.  S].  • 

XIII.  Quant  à  l'Eglise  d'Afdque,  nous  avons 
déjà  dit  ci-dessus  que  saint  Fulgeace  ayant 
quitté  le  monagtère  oti  il  était  abbé,  son  évcque 
l'y  fit  revenir,  et  Ty  ordonna  prêtre,  afin  de 
l'attacher  à  son  diocèse  par  ce  double  lien,  et 
6ler  à  tous  les  autres  éréques  l'espérance  de 
w  l'approprier  par  l'ordination.  «  Repente  eum 
flacerdos  consecrat  presbyterum  :  nt  abbatis  et 
presbyteri  decoratus  otQcîo,  nec  monasterium 
relinquere,  uec  in  alla  posset  Ecclesia  forsitan 
ordinari  (Ferrand.,  in  ejus  vita,  c.  xt).  » 

Hais  après  que  l'empereur  Justinien  eut 
reconquis  l'Afrique  sur  les  barbares ,  les 
évoques  d'Afrique  demandèrent  au  pape  Jean  II, 
que  tous  les  ecclésiastiques,  depuis  les  évêques 
jusqu'aux  moindres  clercs,  qui  avaient  aban- 
donné leurs  églises,  et  avaient  passé  la  mer, 
tassent  traités  comme  des  hérétiques,  «similes 
hœreticîs  judicarentur,  s  jusqu'à  ce  qu'ils  reo- 
Irasst'Dt  dans  les  saintes  chataes,  dont  leur 
ordination  les  avait  liés. 

Le  pape  Jean  étant  mort,  Agapet  reçut  cette 
lettre,  et  accorda  la  juste  demande  qu'on  avait 
faite  à  son  prédécesseur,  reconnaissant  que  la 
stabilité  des  ecclésiastiques  dans  leurs  églises, 
était  la  mère  de  la  ferveur,  et  de  toutes  les 
vertus,  comme  l'instabilité  est  la  source  de 
beaucoup  de  désordres,  a  Quia  permanendo  in 
ecclesiis  in  qtiibus  militant,  et  ministerii  sui 
poterunt  asstduitate  in  Dei  Salvatoris  nostri 
amore  fervescere,  et  quœ  in  pervagatione  re- 
prehensibilia  sunt,  vitare  (Epist.  ii).  ■ 

XIV.  Cette  lettre  d' Agapet  nous  fait  bien  voir 
que  l'Eglise  de  Rome  et  d'Italie,  n'était  pas 
moins  exacte  à  faire  résider  les  clercs  dans 
leurs,  églises,  et  à  les  faire  trës-étroitement 
dépendre  de  leurs  évêques.  Nous  avons  déjà 
dit  que  saint  Grégoire  écrivit  à  l'évëque  de 
Syracuse  de  faire  chercher  dans  toute  la  Sicile 
tous  les  ecclésiastiques  de  l'évëque  Bacanda,  et 
de  les  lui  renvoyer,  a  Quatenus  et  illi  ad  eccle- 
■iam,  ia  qua  olim  militaverunt,  revocentur, 
dt  antedictus  episcopus  opiatum  de  eis  possit 
habere  solatium  [L.  lu,  ep.  xui;  1.  iv,  c.  10).  » 
L'évéque  de  Syracuse  étant  mort,  ce  pape 
flouhaita  qu'on  lui  donnât  pour  successeur 
l'archidiacre  de  Catane,  mais  il  reconnut  en 
même  tempsqu'il  fallait  que  l'évéquedeCataoe 
y  couseoUt,  et  déliât  l'archidiacre  de  l'asser- 
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vissement  où  il  était  à  son  éprd.  «  Quod  d 
Eactum  fuerit ,  etiam  frater  et  coepiscopus 
nosler  Léo  ei  cessionem  prœstare  debebit,  ul 
liber  ad  ordinandum  possit  inveniri  (L.  n, 
ep.  xxi).  n 

Comme  on  parlait  d'élire  l'archidiacre  de 
Ravenne,  Florentins ,  pour  le  faire  évèque 
d'Ancône ,  saint  Grégoire  manda  qu'il  fallait 
premièrement  obtenir  le  congé  de  l'arche- 
vêque de  Ravenne,  et  qu'il  fallait  l'obtenir, 
sans  lui  faire  connaître  que  le  Saint-Siège  se 
tât  mêlé  de  cette  affaire,  aân  que  son  consen- 
tement en  fût  d'autant  plus  libre.  •  Apud 
episcopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei  debeat 
cessionem  concedere ,  non  tamen  ex  nostro 
mandate,  vel  edicto,  ne  contra  suam  voluuta- 
tem  eum  cedere  videatur  (L.  xu,  ep.  vi).  d  II 
est  vrai  que  saint  Grégoire  écrit  à  un  évéque 
de  Corse,  qu'après  avoir  ordonné  un  acolylhe, 
il  le  lui  renvoyait.  «  Latorem  prsesentîum  per 
intercessionem  sanctitatis  vestree  acolythum 
fecimus;  quem  ad  obsequia  vestra  transmi- 
simus,  etc.  [L.  vn,  ep.  n).  s  Hais  ou  c'était  une 
dispense  de  la  règle  commune,  ou  il  n'avait 
ordonné  cet  acolyte  que  sous  le  titre  de 
l'Eglise  de  Corse,  ou  bien  plutôt  il  n'exigeait 
une  si  étroite  dépendance  que  des  clercs  ma- 
jeurs, comme  il  va  nous  l'apprendre  dans 
l'exemple  suivant.  vQuisquisin  hac  Ecclesia 
ordinem  sacrum  acceperit.  > 

Elle,  abbé  d'isaurie,  avait  envoyé  son  dis- 
ciple Epiphane  à  saint  Grégoire,  le  priant  de 
l'ordonner  diacre,  et  de  le  lui  renvoyer.  Ce 
pape  l'ordonna  effectivement  diacre ,  mais 
après  cela  il  Ût  savoir  à  Elie  que  cette  ordina- 
tion  avait  été  une  chaîne  indissoluble,  qui 
attacbaitce  nouveau  diacre  à  l'Eglise  Romaine, 
a  Diaconus  quidem  factus  est ,  sed  quhquie 
semel  in  hac  Ecclesia  ordinem  sacrum  acce- 
perit ,  egredjendi  ex  ea  ullerius  licentiam  non 
babet,  etc.  Ëpipbanium  huic  Ecclesiœ  diaco- 
natu  interveniente  ligavimus,  etc.  a 

C'était  la  loi  commune  de  toutes  les  ordina- 
tions, que  l'Eglise  romaine  observait  plus 
exactement  que  toutes  les  autres,  et  peut-être 
d'autant  plus  facilement,  que  ni  les  honneurs, 
ni  les  avantages  de  la  «Jéricalure  ne  pouvaient 
être  plus  grands  en  aucune  autre  Eglise. 

L'évéque  de  Naples,  Fortunat,  demanda  h  ce 
pape  le  pouvoir  de  transférer  dans  son  église 
un  diacre  de  l'église  de  Vénafre.  Le  pape  y  con- 
sentit, parce  que  les  ennemis  s' étant  emparés 
de  cette  ville,  il  n'y  avait  plus  ni  d'évêque,  ni 
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d'Eglise.  ■  Et  quoniam  nec  episcopum  coi  ob- 
eecundare,  nec  propriam  babet  Ëcclesiam, 
boBte  sdlicet  prohibente,  quo  suoni  debeat 
DimiBterium  libère,  petitionem  tuam  non 
preeridimus  differendam  [h.  v,  ep.  xi].  p 

Le  clergé  de  Lllybée  en  Sicile  vint  à  Borne, 
et  ayant  obteno  du  pape  le  pouvoir  d'élire  ua 
éTéque,  Ub  élurent  un  curé  de  la  campagne  de 
Rome  :  le  pape  le  leur  accorda,  c  LilybetaïUB 
clenis  Ëcclesife  bue  pro  ordinando  aibi  veniens 
râcerdote,  licentiam  eis  de  exquirendo  sibi 
episcopo  nos  dédisse  cognoscas.  Qui  rapientes 
'  tiedum  Forensem  presbyterum,  etc.  (L.  v).  > 

Léon,  évêque  en  Sicile,  avait  Institué  dans 
eoQ  église  de  Catane  un  prêtre  de  l'église  de 
Syracuse.  Le  nouvel  évêque  de  Syracuse,  Jean, 
redemandait  ce  prêtre,  qu'il  avait  lui-même 
ordonné  et  cédé  à  Léon  ;  le  pape  ordonna  à 
son  diacre  de  le  lui  faire  rendre,  parce  qu'un 
nouvel  évêque  a  besoin  de  gens  qui  lui  soieut 
Qdèles,  et  qui  puissent  lui  donner  conseil  dans 
les  affïiires.  a  Quia  in  novam  ecclesiam  vadit, 
et  suos  illic  proprios  homines  babere  necesse 
est,  ut  cum  causarum  tumultibus  premitur, 
in  secreto  suo  inveniat  ubi  requiescat  (L.  v> 
ep.  xi),  s  Deux  clercs  s'étaient  enfuis  de 
l'Eglise  romaine  sans  la  permission  du  pape. 
€  Sine  Qostra  benedictione  (L.  v,  ep.  xxviii).  * 
Ce  pape  leur  pardonna  et  leur  remit  les  peines 
dues  pour  une  si  grande  faute,  pourvu  qu'ils 
rentrassent  dans  leur  devoir.  Il  blâma  Farcbe- 
véque  de  Cagliari,  de  ce  qu'il  ne  cbâtiait  pas 
les  clercs  qui  vaquaient  à  d'autres  affaires 
qu'à  celles  de  leur  église,  et  qui  ne  rendaient 
pas  obéissance  à  leur  évêque.  i  Quod  &aterni> 
tatis  vestne  jussionibus  obedire  postponant, 
atque  io  aliorum  se  magîs  obsequiis  ac  labo- 
ribus  occupantes,  sus  deserant,  ubi  sunt  ne- 
cessarii,  actus  Ëcclesiœ  (L.  vu,  ep.  lxvii).  » 

Nous  avons  remarqué  que  ce  pape  en  créant 
les  défenseurs  de  son  Eglise,  mettaiticette  con- 
dition, qu'ils  ne  fussent  point  attachés  à  au- 
cune autre  Eglise  par  la  cléricature  :  a  Nec 
tuisti  clericus  alterïus  civi tatis  (L.  ix,  ep.  xxiii)  .a 

XV.  Toutes  ces  autorités  de  saint  Grégoire 
nous  montrent  évidemment,  que  selon  les 
canons,  les  évêques  considéraient  les  clercs 
qu'ils  avaient  ordonnés,  comme  des  personnes 
qui  leur  étaient  acquises,  et  dévouées  à  leur 
Eglise,  a  BuoB  proprios  bomines,  >  dit  ce  pape. 
On  sait  la  signiQcation  de  ces  termes  au  siècle 
de  saint  Grégoire.  C'est  antaat  que  si  on  disait 
leurs' 


XVI.  Disons  un  mot  de  l'Eglise  Orientale, 
où,  selon  le  témo^age  de  saint  Isidore,  on 
observait  plus  religieusement  que  dans  l'Oicci- 
dent  la  règle  du  concile  de  Calcédoine,  de  ne 
point  souffrir  de  clercs  qui  ne  Aissent  liés  au 
service  d'une  église. 

L'empereur  Justinien  condamne  l'ambition 
des  ecclésiastiques  qui  employaient  la  Eaveur 
des  grands  pour  se  faire  transférer  des  Eglises 
particulières,  et  même  de  celles  des  provinces, 
à  la  grande  Eglise  de  Constantinople.  c  Qaod 
bactenus  indecenler  flebat,  nequaquam  in  Re- 
pub.  geratur ,  id  est ,  multos  reverendis^ 
morum  dericorum  dedignarï  quidem  in  ils 
quibus  ordînati  sunt  sanctissimJs  Ecclesiis, 
aut  hic  aut  in  provindis  deservire  ;  ad  sanctis- 
simam  vero  m^orem  Ecdesîam,  et  venerabi- 
lem  clerum  ejus  per  pairocinium  quodlibet 
Bccedere.  Quod  de  cœtero  Qeri  omnimodo 
probibemus  [Nov.  m,  c.  2).  » 

Hais  rien  n'est  plus  remarquable  que  ce  que 
cet  empereur  ajoute  :  que  si  les  lois  et  les  ca- 
nons ne  permettent  pas  aux  moines  de  passer 
d'un  monastère  à  un  autre,  l'instabilité  est 
encore  moins  tolérable  dans  les  ecclésiasti- 
ques, où  elle  ne  peut  être  qu'une  suite  de 
leur  avarice  et  de  leur  ambition  :  a  Nam  si 
probibemus  ex  uno  monasterio  in  aliud  trans- 
migrare ,  multo  magis  neque  dericis  hoc 
permittimus ,  lucri  et  n^otiaUonis  habere 
demonstrationem  hujusmodi  horum  deside- 
rium  judicantes.  » 

Enfin,  cet  empereur,  après  avoir  donné 
l'immunité  des  tutelles  à  tous  les  ecdédastî- 
ques  et  aux  religieux,  déclare  qu'il  ne  com- 
prend, par  ces  noms  augustes,  que  ceux  qui 
sont  actuellement  résidents  dans  leurs  églises 
et  dans  leurs  monastères,  et  non  pas  les  va- 
gabonds ou  les  fainéanta,  puisque  cette  im- 
munité ne  leur  est  accordée  que  pour  leur 
laisser  une  entière  liberté  de  s'occuper  des 
cbdses  saintes  :  «  Eos  tamea  dericos  et  mona- 
cbos  htijusmodi  habere  benefldum  sancimus, 
qui  apud  sacrosanctas  ecclesias,  vel  monaste- 
ria  permanent,  non  divagantes,  neque  circa 
divina  ministeria  desides.  Cum  propter  hoc 
ipsum  beneficium  eis  indulgeamus,  ut  aliis 
omnibus  derelictîs,  Del  omnipotentis  mini- 
steriis  inbSBreant  (Cod.  1. 1  de  Ei»8C.  et  Ger. 
leg.  u).  » 

Voyez  le  Nomocanon  de  Jean  d'Aotioche, 
pour  remarquer  sur  ce  point  la  concorde  des 
canons  et  des  lois.    . 


,  Google 


VE  LA  SUIÉTION  DES  CLERCS. 


CHAPITRE  CINQUIÈMB. 


k  «CJÈTIOn  DKS  CLSHG8  HBGAUDAIT  PLUTOT  L'È?£QrB  QUI   LES  AVAIT  TOItBDRËB,  QUE  CELCI  DB  LXDl 
ORlGlIfB  OU  DB  LBDl  DOMICILE,  SOCS  l'bMPUS  DB  CHARLEHAGNB  KT  DB  SES  SUCCESSEURS, 


l  Ob  tltfl  proprenml  MtiM  tu  dioeèie,  ob  Vtm  init  éU 
Vmuté,  Bl  non  li  ulni  où  l'on  init  refn  11  naimoM  on  11 
reuisNDce.  Prtnvei  Utées  des  coacileB- 

n.  Antres  pnorei  tktcs  in  cipihiliira  et  dea  coneflei. 

Dl.  PNgTH  qne  le  domkile  na  tnmrinit  pu  Isa  claru  d'an 
diocèse  k  nu  utre. 

IV.  PreoTcs  tirées  dei  formnliirei  des  ardiaitioai. 

V.  Diltrenea  dei  diaiissoiies  d'alon  et  dei  adtres. 

VI.  Cette  police  don  juqi^iprèa  l'u  90O. 
VU.  Otyeetioni  pou  le  lien  de  11  otuaiuiiia. 
Vm.  RéponM. 

DL  L'évtqm  k  qii  on  eédiit  on  elere,  ponnit  reiimlinr. 

X.  Dau  1*011001  11  mCiiM  dJacipUns  étiit  ea  i^au,  ponr  le 
ben  de  li  naissaiice  et  de  la  tonsure. 

XI.  Qoud  on  commeiifi  do  ne  plni  toniitrer  lei  ^césûns 
fui  utre  éièqne. 

XII.  ConTormité  des  deux  Egliiet. 

L  On  continua  dans  ces  deux  oa  trois  siè- 
cles, dont  nous  ifichons  de  développer  la  dis- 
cipline, d'avoir  incomparablement  plus  d'é- 
gard et  d'être  plus  asservi  &  l'évêque  de  la 
main  duquel  ou  avait  reçu  la  tonsore,  qu'à 
celui  dans  1«  diocèse  duquel  on  avait  reçu  la 
naissance  temporelle  ou  la  renaissance  spiri- 
tuelle. 

Un  évéqae  qui  donnait  la  tonsure  à  cenx 
qaj  n'étaient  pas  nés  dans  sou  diocèse,  les  at- 
lacfaût  ai  étroitement  et  à  sa  personne  et  à  son 
Eiflise,  par  le  sacré  lien  de  la  tonsure,  qu'au- 
cun autre  évéque  après  cela,  non  pas  même 
celui  de  leur  origine,  ne  pouvait  plus  se  les 
approprier,  ni  leur  conférer  un  autre  ordre, 
ou  UQ  bénéfice,  sans  son  consentement^  ou 
pour  mieux  dire,  sans  qu'il  les  émancipât,  et 
qu'il  leur  relâchât  ces  divines  chaînes,  dont 
ils  lui  étaient  liés. 

(Test  évidemment  le  sens  du  canon  du  con- 
cile de  Vernoo ,  tenu  en  755  :  «  Clericos  in 
Ecclesia  militantes,  sicut  jam  constitutum  est, 
non  Ucere  lu  alterius  civilatis  Ecclesia,  vel  in 
poiestate  laicomm  militare  [Gan.  xii].  >  Cest- 
i-dire  qu'ils  ne  peuvent  en  façon  quelconque 
abandonner  l'évêque  qui  a  commencé  de  les 


ordonner,  pour  se  lier  à  une  autre  église  ou  & 
la  chapelle  domestique  de  quelque  seigneur  : 
1  Sed  ibidem  permanere,  in  qua  priacipio 
minîstrare  meruerunt.  >  On  n'excepte  que 
ceux  dont  la  ville  et  l'église  ont  été  ruinées  : 
«  Extra  eoB  qui  amissa  palria  ad  aliam  eccle- 
siam  pro  necessitate  venerlnt.  b 

La  suspension  est  la  juste  peine  et  du  clerc 
et  de  l'évêque,  ou  du  seigneur  séculier,  qui 
retient  le  clerc  d'un  autre  évêque  :  ■  Qui  vero 
episcoporum  aut  laicorum  post  hoc  constitu- 
tum ,  alterius  ecclesis  clericum  susceperit , 
nisi  ad  excusandum  rationabiliter,  placuit  a 
communione  suspend!  et  eum  qui  suscepit, 
et  eum  qui  susceptus  est,  quousque  clericum, 
qui  translatas  est,  fecerit  ad  suam  reverti  ec- 
desîam.  » 

11.  Le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  Tan 
776  (Cap.  Tt),  confirme  la  même  police  :  <  Ut 
nemini  liceat  alterius  clericum  recipere,  nec 
ordinare  in  aliquo  gradu  sine  coninieatu  epi- 
scopj.  D  Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  ,  de 
l'an  789  (Cap.  Lvi),  renouvelle  la  même  dé- 
fense :  a  In  decrefîs  Leonis  paps  sancitum  est, 
et  in  concilîo  Sardicenaî ,  ne^episcopus  alterius 
clericum  ad  se  non  soUicitet,  nec  ordînet.  p 

Théodulphé,  évéque  d'Orléans,  enjoint  à  ses 
curés  d'user  du  même  respect  et  de  la  même 
circonspection  des  évêques  entre  eux ,  et  de  ne 
point  solliciter  les  clercs  les  uns  des  autres  : 
a  Hoc  tnodis  omnibus  prohibemus,  ut  nullus 
vestrum  alterius  clericum  ad  se  non  soUicitet 
nec  ordinet  (Can.  xv).  > 

Le  concile  H  de  Vemon ,  tenu  en  SU  (Can. 
iv),  renouvelle  la  suspension  autrefois  décer- 
née par  le  concile  de  Calcédoine,  contre  les 
clercs  qui  sont  déserteurs  de  leur  première 
église  et  contre  les  évêques  qui  les  reçoivent  : 
a  De  cleris  ecclesiarum  desertoribus  antiqua 
forma  Calcedoneosis  concilii  servanda  est.  * 
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m.  Le  concile  de  MeaHx,  célébré  en  845 
(Can.  Li] ,  voulut  prévenir  les  tàcbeuses  suites 
de  la  tonsure,  ou  de  l'ordination  accordée  à 
ceux  dont  on  ne  connaît  pas  assez  ni  la  vie 
passée,  ni  la  capacité,  parce  qu'ils  sont  nés 
dans  des  diocèses  et  des  pays  fort  éloignés  :  il 
ordonna  que  les  clercs  qui  viennent  faire  leur 
séjour  et  prendre  leur  domicile  daus  un  autre 
diocèse,  avec  le  seigneur  auquel  ils  sont  at- 
tachés, ne  pourront  y  être  ordonnés,  sans  les 
lettres  dimissoires  de  l'évéque  qui  les  a  ton- 
surés. Ainsi  le  domicile  n'était  point  encore 
considéré^  pour  tranférer  les  clercs  d'un  évS- 
ché  à  un  autre. 

«  Qui  cum  senioribus  suis  de  alils  provinciis 
ad  nostras  parochias  veniuot,  etc.  Si  ad  ordi- 
nandum  offeruntur  clerîci  hujusmodi,  instnii 
debent,  ut  ad  epîscopos  ex  quorum  parochiis 
sumpti  sunt,  eos  remittant,  et  aut  ibi  ordinen- 
tar,  aut  litteras  canonieas,  ab  episçopo,  ex 
ci^us  diœcesi  sont,  perferant;  sicut  canonica 
docet  autoritas.  d 

Le  domicile  au  moins  d'nne  année  est  de- 
mandé ensuite  par  ceux  du  diocèse,  afin  qu'on 
puisse  pendant  cet  intervalle  reconnaître  leur 
conduite,  leur  mérite  et  leur  sufOsance  :  a  Qui 
vero  ex  nosiris  parochiis,  nullatenus  ordinen- 
tur,  nisi  aut  in  clero  cerlo  et  religioso,  vel 
etiam  in  civitate  saltem  uno  anno  immoren- 
tur,  ut  de  vila  et  canversatione  atque  doctrina 
illonun  certitudo  possit  agnosci  (Can.  lu),  b 

Le  concile  de  Nantes  (Can.  vu)  défend  d'or- 
donnerles  clercs  d'un  autre  diocèse,  suivant 
la  défense  du  concile  de  Calcédoine. 

IV.  Entre  les  formulaires  anciens  nous  trou- 
vons la  lettre  d'un  évéque  de  Vence ,  écrite  à 
Genelon^i  archevêque  de  Rouen,  par  laquelle  il 
lui  recommande  le  diacre  Vulfad,  qui  était  ar- 
rêté dans  le  diocèse  de  Rouen  pour  quelques 
aflïiirea  et  le  prie  même  de  l'élever  &  un  ordre 
pluséminent,  comme  l'archevêque  de  Reims, 
Ebbon,  l'avait  à  sa  recommandation  ordonné 
diacre ,  lui  qui  l'avait  autrefois  cédé  à  l'évêque 
de  Vence,  n'étant  encore  que  soua-diacre. 

<  Filium  EcclesiEB  nostrs  Vulfadum  subdia- 
conum,  me  petente  Iraditum  mibi  per  litteras 
formatas  ab  Ebbone,  elc.  He  snggerente  ordi- 
navit  idem  Ebbo  in  gradu  diaconatus ,  etc. 
Vobis  eum  committo,  vestrœque  custodise  et 
providenti»  delego ,  et  ut  ad  majores  gradus 
eum  provehatis  suppliciter  exoro.  Credimus 
enim  quoniam  et  sapientia  et  mores  ad  hoc 
eum  dignum  indicant  (Conc.  Gall.,  tom.  ii).  > 


Parmi  les  mêmes  formulaires,  on  rencontre 
une  autre  lettre  d'Enée,  évéque  de  Paris,  & 
l'archevêque  de  Reims,  Hiocmar,  pour  lui  de- 
mander la  cession  et  le  transport  d'un  de  ses 
acolytes  :  a  Bemonem  quem  vestra  fraternitas 
acolythmn  ordinavit,  etc.  Quoniam  sinevesira 
licentia  eum  nolumus  in  nostra  Ecclesia  diu- 
tino  tempore  immorari ,  petimus  ut  de  illo 
nobis  litteras  canonieas  taciatis,  quatenus  eum 
in  Ecclesia  nostra  possimus  regulariter  ordi- 
nare.  >  Suit  la  lettre  d'Hincmar  qui  transporte 
à  l'évêque  de  Paris  toute  l'autorité  qu'il  avait 
acquise  sur  ce  clerc  en  l'ordonnant  acolyte  : 
«  Canonica  alqae  ecclesiastica  saacit  autoritas, 
ut  cemo  episcoporom-alterius  Ecclesite  ordi- 
natum,  sine  consensu,  vel  litteris  dimissoriis 
illius  episcopi,  cujus  ordinatus  fuerat,  in  pro- 
pria parochia  retinere^  aut  ordinare  présu- 
mât. Rogastia,  etc.  > 

Ce  terme  réitéré  ordinatus  lève  tous  les 
doutes  et  montre  que  les  lettres  dimissoires 
n'étaient  nécessaires  qu'à  ceux  qu'un  évéque 
avait  commencé  d'ordonner.  Suit  une  autre 
lettre  de  l'évêque  de  Noyon  à  l'évêque  de  Laon. 
pour  lui  céder  un  de  ses  prêtres  qui  le  sou- 
haitait de  la  sorte.  Je  laisse  les  autres  qui 
suivent  de  même  nature  et  qui  nous  appren- 
nent que  ces  cessions  et  ces  transports  de  clercs 
d'un  évêcbé  à  un  autre,  se  faisaient  ou  à  la  de- 
mande des  évêques  pour  les  besoins  des  dio- 
cèses, ou  pour  la  satisfaction  des  clercs  mêmes, 
selon  la  nécessité  de  leurs  aETaires. 

V,  Au  reste,  il  est  aisé  de  remarquer  que 
ces  lettres  formées  ou  canotùques,  qu'on  ap- 
pelait aussi  dès  lors  dimissoires,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  étaient  bien  diCTérentes  de 
celles  qui  sont  présentement  en  usage.  Car 
alors  comme  les  clercs  étaient  liés  et  asservis  à 
leur  évêque  par  l'ordination ,  par  ces  lettres 
dimissoires  il  renonçait  à  ce  droit  et  pour  ainsi 
dire  à  ce  domaine,  et  il  le  transportait  à  un 
autre  évêque,  à  qui  ces  clercs  commençaient 
d'être  atlacbés  pour  le  reste  de  leur  vie. 

Les  dimissoires  ne  sont  pas  maintenant  de 
cette  nature,  et  ce  changement  n'est  provenu 
que  de  ce  que  la  tonsure  ou  l'ordination  n'est 
plus  considérée  en  la  manière  qu'elle  l'était 
alors,  comme  un  indissoluble  lien,  et  comme 
un  noble  et  glorieux  asservissement  au  souve- 
rain administrateur  et  dépositaire  du  sacerdoce 
royal  de  J-C.  Ainsi  les  évêques  ne  cèdent  plus 
à  leurs  confrères  un  pouvoir,  dont  ils  ouf 
laissé  perdre  la  jouissance. 
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Bioemar  ooQdaHine  l'ordinatiiHi  de  celui  qui 
la  recevait  dans  uq  autre  diocèse,  que  celui  où 
il  avait  reçu  la  tonsure  et  les  premiers  ordres. 
<  Ouis  contra  sacras  régulas  ab  ecclesia  inqua 
tuU  tonsns  et  ordioatus  discedens,  ad  alias 
proTÏDcias  convolarit.  s  Si  le  clerc  même  d'un 
diocèse  avait  été  élu  évêque  d'un  autre,  il  ne 
pouvait  accepter  cette  nouvelle  dignité,  sans 
l'arment  de  son  évêque.  «  Canones  decreve- 
runt,  ut  de  alia  ecclesia  petitus,  vel  sumptus, 
is  qui  fuerit  ordinandus  episcopus,  non  sine 
placito,  vel  litteris  ejus  episcopi,  cujus  fuerat 
clericus,  ordinetur  (De  Prœdest.  c.  xxxvi, 
tom.  1,  p.  319).  B 

VI.  Le  pape  Zacharie  renouvela  ces  mêmes 
décrets  dans  le  concile  romain,  tenu  en  Tan- 
oée  745  (C.  Il)  où  il  nous  montre  que  l'Eglise 
romaine  avait  aussi  elle-même  moins  d'égard 
au  lieu  de  la  naissance,  qu'à  celui  de  la  pre- 
mière ordination  ou  de  la  cléricature,  qui 
n'était  point  alors  séparée  d'un  bénéfice  et  par 
la  loi  de  la  résidence  donnait  un  domicile  cer^ 
tain,  a  Nullus  episcoporupi  audeat,  alterius 
civitatis  clericum  sine  dimissoriis  sui  episcopi 
suscipere.  » 

Eofin,  le  concile  de  Tribur,  célébré  en  S95 
(Can.xxvin)  nous  fait  blan  voir  que  dans  l'Alle- 
magne jusqu'à  l'an  mil ,  les  évéques  pou- 
Taient  s'approprier  tous  les  originaires  des 
autres  diocèses,  enleur  conférant  la  cléricature 
et  les  ordres,  et  les  engageant  par  là  et  à  un 
bénéfice,  et  à  une  résidence  ferme  dans  leur 
diocèse  :  pourvu  qu'ils  n'entreprissent  point 
de  s'attacher  à  eux  et  à  leur  église  ceui  qu'un 
autre  évêque  avait  déjà  soumis  à  sa  puissance 
par  les  mêmes  liens  de  la  tonsure  et  de  l'ordi- 
nation. Comme  ce  concile  se  contente  d'en- 
tasser les  canons  de  Nicée,  de  Calcédoine,  de 
Sardique  et  d'Afrique  sur  cette  matière,  etd'en 
recommander  la  pratique,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  qu'il  aitvoulu  défendre  autrechose  que 
ce  qui  était  précisément  défendu  par  les  canons 
de  ces  conciles.  Or  ces  canons  ne  condamnent 
que  l'usurpation  des  clercs  d'un  autre  diocèse. 
VU .  Il  faut  néanmoins  croire  qu'en  quelques 
rencontres  il  semble  qu'on  ait  considéré  le 
lieu  de  l'origine.  Je  ne  dirai  pas  que  dans  le 
capitulaire  que  le  pape  Adrien  donna,  à  ce 
qu'on  dit,  à  Angilram,  un  évéque  ne  peut 
usurper  le  paroissien,  c'est-à-dire  le  diocésain 
d'un  autre  évêque.  a  Si  quis  episcopus  judi- 
caverit,  vel  ordiuaverit  alterius  parocbianum, 
sine  coDsilio  et  voluntate  episcopi  sui,  etc. 


Ultra  non  solrat  canonem  (Gaa.  kxx}.  > 
Mais  en  voici  une  preuve  plus  certaine  tirée 
des  capitulaireB  de  Cbarlemagne.  €  Nullus 
episcopus  aliennm  parocbianum  prœsumat 
retinere,  vel  ordinare,  vel  jndlcare,  absque 
proprii  episcopi  voluntate.  Quia  sicut  initi 
erit  ejus  ordinatio  ,  tta  et  dijudicatio.  Qui 
eum  ordinare  non  potuit,  nec  judicare  ulla- 
tenus  poterit  (L.  vu,  c.  229).  s 

Dans  les  formules  anciennes  (Tom.  u  Conc. 
Gall.,  pag.  66S,  666),  l'archevêque  de  Sens 
obtient  de  l'archevêque  de  Bourges,  qu'un 
prêtre  né  et  ordonné  dans  son  diocèse,  puisse 
aller  faire  son  séjour  dans  celui  de  Bourges. 
■  Parocbianum  nostrum ,  in  nostra  diœcesi 
natum  et  sacras  litteras  edoctum,  ad  ordinem 
sacrum  promoveri  jussimus.  > 

Hinonar,  archevêque  de  Reims,  disait  que 
Vulfad,  ayant  été  baptisé  et  tonsuré  dans  l'é- 
glise de  Reims,  n'avait  pu,  sans  le  consente- 
ment de  l'archevêque  de  Reims,  être  ordonné 
évêque  de  Langres.  a  Inconsulta  Remensi  Ec- 
clesia, in  qua  irâptizatus  :  et  in  clericum  ton- 
sus,  etc.  (T.  Il,  p.  379).  » 

Flodoard  dit  que  les  évêques  de  la  province 
de  Tours  demandèrent  qu'Actard,  évêque  de 
Nantes,  fût  transféré  à  Tours ,  parce  qu'il  y 
avait  été  baptisé  et  ordonné.  <  Qui  in  eadem 
Ecclesia  baptizatus,  nutritus,  et  ordinatus  fue- 
rat, etc.  (L.  III,  c.  21).  »  Le  chapitre  suivant 
fournira  encore  quelques  eiemplea  de  la  même 
chose. 

VIII,  Ces  preuves  ne  peuvent  néanmoins  ni 
par  leur  nombre,  ni  par  leur  force  balancer 
celles  qui  ont  été  rapportées  pour  le  sentiment 
contraire.  Il  en  résulte  donc  tout  au  plus  qu'on 
a  mis  en  quelque  considération  le  lieu  de  l'o- 
rigine, ou  plutôt  du  baptême,  non  pas  tou- 
jours ,  mais  dans  quelques  rencontres  parti- 
culières, quoiqu'ordioairement  on  n'y  eût  nul 
égard. 

Le  pape  Jean  TllI  reprend,  avec  autant  de 
justice  que  d'adresse,  l'archevêque  de  Vienne, 
de  ce  qu'il  s'opposait  à  l'intronisation  d'un 
évêque  de  Genève,  sur  ce  qu'il  n'avait  été  ni 
bapti&é,  ni  tonsuré,  ni  ordonné  à  Genève,  et  11 
ne  considérait  pas  qu'il  n'avait  non  plus  lui- 
même  reçu  aucun  de  ces  sacrementsaVienne. 
a  De  hoc  quod  dicitis,  quod  Optandus,  in  Ge- 
nevensi  Ecclesia,  nec  baptizatus,  clericatus, 
ordinatus,  acclamatus,  eruditus  unqaam  exti- 
terit  :  intérim  silentio  est  tegendum,  eo  quod 
nihil  horum  habens  sanctitas  vestra  in  Vien- 
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nenri  Ecdesla  est  conseenta  (Epist.  ccxcr).  > 
n  n'7  a  qae  l'article  des  capitulaîres  de 
Charlemagne  qui  ne  souffre  point  de  réplique. 
Mais  si  l'on  oppose  ce  seul  statut  à  tant  d'autres 
contraires  qui  ont  été  allégués,  on  conclura 
nécessairement  qu'il  est  demeuré  sans  Tlgueur 
et  sans  exécution. 

IX.  n  ne  noas  reste  plus  qu'un  mot  à  ajou- 
ter; c'est  que  l'éTêque  qui  faisait  donation 
d'an  de  ses  clercs  à  un  autre  évéque,  pouvait 
bien  lui  rendre  témoignage  de  sa  probité  et 
de  sa  sutQsance  pour  les  ordres  supérieurs, 
comme  nous  en  avons  rapporté  des  exemples  ; 
mais  "il  ne  pouvait  pas  obliger  l'autre  évêque 
de  l'en  croire,  et  de  conférer  les  ordres  sans 
un  examen  nouveau  à  ce  nouveau  soldat  de 
son  église.  Au  contraire,  puisqu'il  se  dépouil- 
lait de  tous  ses  pouvoirs  sur  cet  ecclésiastique, 
et  en  revêtait  son  confrère ,  c'est  une  marque 
certaine  qu'il  l'abandonnait  entièrement  à  son 
jugement  et  à  sa  conduite. 

Atisri  dans  les  anciennes  formules  l'évëque 
de  Constance,  cédant  à  l'évëque  de  Strasbourg 
un  de  ses  clercs,  lui  laisse  la  liberté  de  l'or- 
donner s'il  le  trouve  capable.  <  Tobis  licen- 
tiam  tribuimus,  ut  si  dignum  eum  judicave- 
ritis,  ad  sacros  ordines  promoveatis  [Conc. 
GaU.,  t.  II,  p.  666).  p 

X.  Quant  aux  Orientaux,  la  constitution  du 
patriarche  Michel  Anchialus,  qui  fut  concertée 
dans  un  synode,  où  assistaient  plusieurs  évé- 
qoes  avec  les  magistrats  impériaux,  déclare 
que  les  évéques  ne  peuvent,  selon  les  canons, 
donner  ni  le  diaconat  ni  la  prêtrise  à  ceux  qui 
viennent  k  eux  des  autres  diocèses  :  «  Djacono- 
rum  et  sacerdotum  ordinationes  facere  (Juris 
Orient.,  1. 1,  p.  327,  etc.)  ;  >  et  défend  surtout 
aux  évéques  voisins  de  Constaulinople  d'im- 
poser les  mains  &  ceux  du  diocèse  de  Cona- 
tantinople;  ordonnant  que  ceux  qui  auront 
reçu  la  prêtrise  dans  les  autres  diocèses,  se- 
ront h  l'avenir  obligés  d'aller  s'exercer  dans 
ces  mêmes  diocèses. 

Le  sens  plus  naturel  de  ce  décret  ne  regarde 
que  les  clercs  ;  car  ce  n'est  qu'à  ceux  qui  sont 
déj4  clercs  et  qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  infé- 
rieurs, qu'on  peut  ou  refuser  ou  accorder  les 
ordres  supérieurs.  Néanmoins  ily  a  des  termes 
dans  ce  décret  qui  bornent  le  pouvoir  des  évo- 
ques à  ne  tonsurer  et  n'ordonner  que  les  ori- 
ginaires de  leur  diocèse ,  pour  conserver  la 
paix  entre  les  prélats,  a  Hanus  autem  impo- 
nere  et  sacros  ordines  conferre  non  lis  qui 


nndequaque  Tentant ,  sed  tis  «olis  qui  sont 
ejus  dioecesis,  nnicnique  antistiti  caoone 
cautum  est  ;  ne  înter  eos  confuno ,  sedi- 
tioque  versetur ,  a  quibns  ordo  et  pads 
bonum  aliis  quoque  certa  débet  régula 
traâi.  » 

XI.  Je  vois  bien  qu'on  pourrait  encore  ex- 
pliquer ces  termes  des  ordres  sacrés  seule- 
ment, en  sorte  qu'un  évêque  ne  puisse  les 
donner  qu'à  ceux  qui  sont  de  son  diocèse,  ou 
parce  qu'ils  y  sont  nés,  ou  parce  que  la  ton- 
sure et  l'ordination  qu'ils  ont  commencé  d'y 
recevoir  les  y  a  engagés  pour  le  reste  de  leur 
vie,  et  les  y  a  ainsi  comme  naturalisés.  Hais 
Balsamon,  répondant  aux  questions  proposées 
par  Marc,  patriarche  d'Alexandrie,  assure  que 
dans  ce  synode  de  Constantinople  on  traita 
des  laïques,  et  qu'on  y  décerna  les  mêmes 
peines  contre  les  évéques  qui  ordonneraient 
des  laïques  originaires  d'un  autre  diocèse.  aDe 
laicis  aulem  simul  quœsilum  est,  in  sancta 
Constantinopolitana  synodo,  etc.  Et  facta  est 
synodalis  subootatio  ex  œquo  punïri  eum,  qui 
ex  aliéna provincia  ordinal  laicum,  preeterepi- 
scopi  ipsius  sententiam,  etc.  (Ibid.,  p.382, 383]  .v 

Mais  il  faut  aussi  reconn^tre  que  selon  Bal- 
samon même  ce  fut  I&  la  première  fois  que 
cette  défense  fut  faite.  Car  la  question  géné- 
rale ayant  été  proposée,  si  un  évêque  peut 
ordonner  les  diocésains  d'un  autre  ;  Balsamon 
répond  que  quant  aux  lecteurs  qui  vont  rece- 
voir les  ordres  supérieurs  d'un  autre  évêque 
que  de  celui  qui  les  a  faits  lecteurs,  les  canons 
les  soumettent  à  la  pénitence  :  et  il  cite  ensuite 
le  canon  de  Carthage  :  a  Lectores  quidem,  etc. 
Clericos  in  Ecclesia  agentes,  etc.  >  Mais  que 
quant  aux  laïques,  la  question  fut  résolue  dans 
le  concile  de  Comtantinopte,  sous  le  patriar> 
cfae  Michel  Anchialus. 

XII.  Nous  pouvons  donc  conclure  après  cela 
que  jusqu'après  l'an  mille,  dans  l'une  et  dans 
YsmÎk  Eglise,  les  évoques  pouvaient  donner 
la  tonsure  et  ensuite  les  ordres  aux  laïques 
d'un  autre  diocèse,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  donner  les  ordres  plus  relevés  à  ceux  qui 
avaient  déjà  reçu  d'un  autre  évêque  ou  la  ton- 
sure ou  les  ordres  inférieurs.  En  voici  une 
raison  claire  et  certaine  :  La  loi  ancienne  était 
encore  en  vigueur,  que  l'ordination  et  la  clé- 
ricature  même  axait  les  clercs  dans  un  dio- 
cèse, et  les  y  arrêtait  pour  le  reste  de  leurs 
jours.  Ainsi  quoîqu'origiuaires  d'un  autre  dio- 
cèse, ils  devenaient  bénéficiers,  et  prenaient 
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tiD  domicile  perpétuel  dam  celui  où  ils  étaient  le  domicile,  ce  qui  n'a  plus  de  lieu  depuis  que 
tonsurés.  Ils  devenaient  donc  comme  naturels  l'ordination  n'est  plus  un  lien  indissoluble  des 
dans  cet  autre  diocèse,  par  le  bénéfice  et  par    clercs  avec  leur  ï^^Iise. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


L'OUmUTIOir  A1TAGn*rr  les  clercs  a  LECB  tVÈQVt  et  a  leur  ÉSLISS,  ATEG  OSLIGATIOn 

i>'t  bAsides,  socs  l'empikb  de  chaxlbhagkb  et  de  ses  successeurs. 


I.  Lt  toDsnn  on  l'ordinifibn  ■tUchinl  \a  clercs  k  ose  Eglise, 
elle  y  Suit  leur  domicile,  et  les  rendait  par  ce  (itre  mïme  du 
domicile  diocésaing  de  l'éièque  qd  les  aisit  tonsarés. 

n.  Tons  lea  clerei  asserrii  k  leur  évèqae. 

DL  On  Ucbe  mïme  do  lei  léimii  en  «ne  OKninnneald  Km 
Ini. 

IV.  Divenea  ordonnaBcea  dea  eondlea  et  des  princes  pou  la 
riâdeDce  de  tous  les  clem  dans  lenrs  Eglises. 

V.  Lea  aeigneoTS  el  les  roia  mtmes  ne  receTaieat  leon  cbi- 
pelaioi  qne  de  U  main  des  évèqnee. 

VI.  D  n'était  paa.perroia  de  passet  d'une  Eglise  ï  one  antre. 
VU.  Les  èvïiioea  tàa»  ne  panraient  itre  ordonnés  sans  la 

psmiuion  de  réiigne  dont  ils  avaient  releté. 

Vin.  Antres  exemples  de  cette  exacte  lésideDce  de  lona  les 
dera. 

H.  On  en  dispennit  e«nx  ipi  allaient  fûre  lenn  élode)  dam 
lei  écoles  bmeniee. 

X.  Quelles  conditions  on  exigeait  de  ces  étndiants. 

XL  Dana  Tthient  la  patriarche  de  Constantinople  incorporait 
i  «on  Egfiie  kl  elttea  et  lea  moines  dea  antres  diocèae.  Cela 
ttait  rare. 

XIL  n  (Uliit  pour  cala  dea  lettres  de  lent  irtqat. 

xm.  Les  dans  mm  iMdenta  perdaient  leor  MnéBee.  Es 
combien  de  temps. 

XIV.  Biglement  contre  les  clerc*  vagabonds  i  Constantinople. 

1.  Commençons  ce  cbapitre  par  où  l'autre  a 
fini.  L'ordination,  quelle  qu'elle  eoit,  et  la  dé- 
ricatnre  même,  est  nne  chaîne  d'or  et  une  glo- 
rieuse servitude,  qui  attache  pour  toujours  les 
clercs  à  leur  évêque  et  à  l'église  où  il  les  ap- 
plique, avec  obligatioa  d'y  taire  une  fidèle  et 
perpétuelle  résidence. 

(?est  pour  cette  raison  que  les  évéques  or- 
donnaient si  souvent  les  laïques  des  autres  dio- 
cèses. Car,  comme  l'évêque  peut  encore,  selon 
le  droit  nouveau ,  ordonner  un  Itûque  d'un 
autre  diocèse,  qui  s'est  domicilié  dans  le  sien, 
ou  qui  en  est  devenu  bénéficier,  aussi  avant 
Pau  mil  les  prélats  tonsuraient  indifférem- 
meot  les  laques  étrangero,  parce  que  le  chan- 


gement certain  et  perpétuel  de  domicile  était 
une  condition  inséparable  de  la  cléricature. 

Comme  présentement  cette  fixation  de-do- - 
micile  n'est  plus  si  constamment  jointe  à  la 
cléricature,  it  fout  qu'uo  étranger  luque  soit 
déjà  domicilié  dans  un  évëché,  pour  pouvoir 
y  être  tonsuré,  au  lieu  qu'autrefois  cette  fixa- 
tion de  domicile  se  faisait  en  même  temps 
qu'on  était  tonsuré. 

II.  Le  concile  deVemiery,lenu  en  7Si,  vou- 
lut qu'on  réordonnât  les  prêtres  qui  avaient 
été  ordonnés  par  des  évéques  vagabonds  et 
sans  évèchés.  a  Ut  ab  episcopis  ambulantibus 
per  patrias,  ordinatio  presbifterorum  non  fiât. 
Si  autem  boni  sunt  illi  presbyteri,  iterum  coo- 
secrentur  (Can.  xiv}.  > 

Cette  réitération  d'ordre  pourrait  n'être  fon- 
dée que  sur  l'incertitude  où  l'on  pouvait  être, 
que  ces  évéques  fussent  vraiment  évéques. 
Hais  il  parait  outre  cela  un  grand  éloigne- 
ment,  et  dea  évéques  qui  n'ont  point  d'église^ 
et  des  prêtres  qui  ne  sont  attachés  &  aucun 
évêque.  Aussi  le  concile  de  Vemon,  célébré 
en  7K5  (C  viii),  met  tous  les  prêtres  sous  la 
puissance  souveraine  des  évéques,  sans  l'agré- 
ment duquel  ils  ne  peuvent  ni  baptiser  ni  sa- 
difier.  a  Ut  omnes  presbyteri,  qui  In  parochia 
sunt,  sub  potestate  episcopi  esse  debeant  ;  et 
de  eorum  ordine  nullus  presbyter  pnesumat 
in  illa  parochia  baptizare,  nec  missas  cele- 
brare ,  sine  jussione  episcopi  in  cujus  paro- 
chia est.  s 

III.  Ce  même  concile  de  Vemon  porta  bien 
plus  loin  cette  sotmiission  et  cette  liaison  de 
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tous  les  clercs  à  l'égard  de  leur  évèque.  Il 
commença  de  les  réunir  tous  en  uDe  même 
communauté  sous  sa  direction,  comme  les  re- 
ligieux vivaient  tous  dans  une  société  sainte 
avec  leur  abbé.  <  De  illis  qui  dicunt,  quod  se 
propter  Deum  lonsurassenï,  placuit  ut  in  mo- 
nasterio  sint  sub  habita  regulari,  aut  sub 
manu  episcopi  sub  ordine  canonico.  ■  Il  dé- 
fendit ensuite  à  tous  les  clercs  de  passer  d'une 
église  à  l'autre ,  ou  de  s'attacher  aux  chapelles 
des  grands,  a  Clericos  in  ecclesia  militantes 
non  licere  in  atterius  civitatis  ecclesia ,  vel  in 
potestate  laicorum  militare  (Can.  xi,  xii).  ■ 

Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle ,  de  Tan 
789  (Cap.  xxv],  renouvelle  sommairement  le 
canon  de  Calcédoine,  «  Ut  nullus  absolute  or- 
dinetur,  et  sine  pronuntiatione  et  slabititate 
loci,  ad  quem  ordinatur.  »  Ainsi  on  ne  ton- 
surait  et  on  n'ordonnait  pas  le  moindre  des 
clercs  sans  lui  désigner  une  église,  aussi  bien 
qu'aux  évâques,  et  sans  l'obUger  à  la  stabilité 
et  â  la  résidence  semblable  à  celle  des  reli- 
gieux. 

IV.  Charlemagne,  dans  le  concile  de  Franc- 
fort, de  l'an  794  (Can.  vu),  travailla  conjointe- 
ment avec  les  évéques  qui  le  tinrent,  pour 
faire  observer  une  résidence  plus  régulière 
aux  évéques,  aux  prêtres  et  aux  diacres.  <  De- 
flnitum  est  a  domno  rege  et  a  sancta  sjnodo, 
ut  episcopus  non  migret  de  civilate  in  civita- 
tem,  sed  curam  hàbeat  ecclesiae  suœ.  Similiter 
presbjter  et  diacoous  maneat  in  ecclesia  sua 
canonice.  »  Et  plus  bas,  la  même  règle  est 
étenSue  sur  tous  les  clercs.  «  De  clericis,  ut 
nequaquam  de  ecclesia  ad  aliam  ecclesiam 
transmigrent ,  neque  recipiantur  sine  con- 
Bcicntia  episcopi  (Can.  xxvii}.  >  Enfin,  les  or- 
dinations vagues  y  sont  proscrites,  a  Ut  non 
absolute  ordinentur  (Can.  xxviu).  » 

Le  concile  de  Mayence,  de  l'an  813,  con- 
damna à  la  prison  les  clercs  errants  et  vaga- 
bonds, qui  ne  sont  ni  sous  l'abbé^  ni  sous 
l'évéque  :  ■  Neque  sub  episcopo ,  neque  sub 
abbate ,  sed  sine  canonica ,  vel  regulari  vita 
degentes.  d  11  ordonne  aussi  aux  évéques  de 
faire  une  exacte  recherche  des  clercs  déser- 
teurs, et  de  les  renvoyer  à  leurs  éiëques.  a  Ut 
unusquisque  epiflcupus  in  sua  parochia  dili- 
genler  presbyteros,  vel  clericos  inquirat,  unde 
sint,  et  si  aliquem  fugitivum  invenerit,  ad 
Buum  episoopum  redire  faciat  (C.  xni).  » 

Celui  de  "Tours,  de  la  même  aimée,  813, 
ordonne  la  même  recherche,  pour  empêcher 


la  célébration  des  mystère»  k  ceux  qui  soni 
d'un  autre  diocèse  et  qui  n'ont  point  de  lettrée 
de  leurévêque,  a  ne  sine  litteriscootmeada- 
titiis  celebrare  prœsumat.  »  Le  concile  II  de 
Cbàlons,  tenu  aussi  en  813,  veut  que  ces 
lettres  soient  en  plomb.  «  In  quibus  nomina 
episcopi  et  civitatis  plumbomunîla(CaD.  xli)^ 
Il  défend  même  les  pèlerinages  de  Rome  et  de 
Tours  aux  prêtres  et  aux  autres  clercs,  sans  la 
permission  de  l'évéque.  c  Romam,  sive  Turo- 
num  absque  Ijcentia  episcopi  sui  adiré,  peni- 
tus  decrevimus inbibendum  [Can.xLiv,  xlv).» 

EnÛn,  Charlemagne  était  si  persuadé  de  la 
nécessité  de  la  résidence  des  clercs  dans  leurs 
églises  auprès  de  leur  évêque,  que  renvoyant 
en  Angleterre  un  prêtre  suspect,  qui  en  était 
originaire,  il  écrivit  au  roi  que  les  évéques  de 
France  avaient  jugé  plus  à  propos  de  le  rea- 
voyer  au  jugement  de  son  évêque,  à  l'obéis- 
sance duquel  il  s'était  dévoué,  a  Visum  est 
nostris  sacerdotibus ,  illum  ad  sui  episcopi, 
ubi  Deo  votum  fecît,  dirigere  judicium.  » 
Ces  paroles  sont  remarquables,  «  Deo  votum 
fecit.  > 

T.  Ca  bon  ordre  ne  subsista  pas  longtemps. 
Leconcile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can.  xxxiv], 
BOUS  l'empire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  dé- 
plore le  renversement  presque  général  :  a  Eo 
quod  multi  eccleslasticse  regulœ  subjecti,  pro- 
positi  sui  et  loci  desertores  efTecti,  ab  aliis  epi- 
Bcopis,  et  abbatibus,  comitibus,  et  aliis  nobili- 
buB  viris  recipiuntur.  • 

Il  se  plaint  surtout  des  évéques,  des  abbés, 
des  comtes  et  des  nobles  d'Italie,  qui  recevaient 
tous  les  déserteurs  du  clergé  de  France,  contre 
les  défenses  sisouventréitérées  des  canons.  Ca 
concile  demanda  à  l'empereur  sa  protection 
toute-puissante,  pour  faire  venir  d'Italie  et  des 
autres  provinces  de  son  empire  tous  ces  prêtres 
ou  clercs  fugitib,  et  les  rendre  i  leurs  églises. 
a  Per  misses  vestros  perqairantor,  et  unicuîque 
ecclesice,  a  qui  per  contumaciam  r^ecwunt, 
restituantur.  • 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  836, 
né  put  souffrir  que  le  palais  impérial  même 
servit  de  retraite  aux  prêtres  qui  abandonnaient 
leur  érèque.  «  De  presbyteris  qui  in  palatio 
morantur,  ut  sine  proprii  ^scopi  consensu 
ibi  locum  consistendi  non  babeant  (Lib.  m, 
can.  13).  »  Le  concile  de  Heaux,  tenu  en  ftlB, 
condamna  encore  les  ordinations  vagues,  et  ne 
jugea  pas  que  les  rois  mêmes  dussent  s'appro- 
prier, saDsleconseotementdesévèqueSjaucuD 
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eoclésîasliqiie:  «CumqBilibeteaDoaiconimad 
legiam  Teaeril  majestatera,  et  suo  se  voluerit 
mancipare  servitio,  coosensa  epiacopi,  ad  cujus 
dioecesio  pertiuere  .cognoscc^,  eum  recipiat 
(Cao.  ui,  LTiii).! 

Le  concile  de  Pavie,  célébré  en  SSO^  efface 
du  nombre  des  clercs  ceux  qui  iie  vivent  pas 
dans  la  dépendance  des  évoques,  et  commande 
aoz  seigneurs  de  ne  receroir  que  de  la  main 
de  l'éTéque  les  chapelains  de  leurs  oratoires 
domestiques,  a  Nulla  ratione  elerici  aut  aacer- 
doles  babendi  sunf,  qui  sub  nullius  episcopi 
disciplina  et  profideutia  gubemantur,  eto. 
(Can.  znn].  v 

VI.  Le  pape  Jean  VIII  ordonna  à  l'archevêque 
de  Ravenne  de  renvoyer  à  l'Eglise  de  Faënza 
toas  les  ecclésiastiques  qui  l'avaient  quittée, 
potir  être  incorporés  dans  la  sienne,  qui  était 
sans  doute  plus  riche  et  plus  éminenle.  Or, 
cette  instabilité  des  clercs,  cette  avarice  et  cette 
ambition  sont  également  condamnées  par  les 
lois  canoniques.  «  Quia  non  licet  quemJibet 
dericum  in  duamm  civitatum  conscribi  simul 
Ëcclesiis,  et  in  qua  ab  initio  eilitit,  et  ad  quam 
coDAigit,  quasi  ad  potiorem,  ob  inanis  gîoriœ 
cupiditatem.  £t  ideo  eos  ad  Ecclesiam  revocari 
decemiiDus,  et  de  illis  amplius  nuUo  modo 
lecipias  [Epist.  ccLxzm).  * 

Ce  même  pape  écrivit  k  un  moine  de  rendre 
une  âdèle  obéissance  à  l'évéque  auquel  son 
abbé  et  son  premier  évéque  l'avaient  cédé  par 
des  lettres  dimissoires,  k  sa  propre  demande. 
«  Valpertus  episcopus  te  a  proprio  episcopo  at- 
que  abbate  per  dimissoriam  acquisivit,  tua  po- 
iius  iDterveniente )>etitione  (Epist.  ccxxxvui).  s 

yil.  Entre  les  formules  anciennes  des  promo- 
tions épiscopales,  nous  trouvons  celle  de  Cuil- 
leberi,  évèque  de  Chftlons.  On  y  voit  qu'étant 
prêtre,  ses  parents  l'avaient  engagé  au  service 
du  roi,  avec  le  consentement  de  son  prélat 
l'archevêque  de  Tours  :  a  Per  licentiam  mei 
arcbiepiscopi  Herardi,  a  parentibus  meis  regiis 
Bum  mancipatus  obsequiis.  s  Hincmar,  qui  pré- 
sidait À  l'élection  qui  fut  foite  de  Guillebert 
pour  l'évécbé  de  Cb&Ions,  demanda  le  consen- 
tement d'Hérard,  son  archevêque,  qui  était 
présent;  «Quia  vester  natus,  nutrilus,Teledu- 
catus  et  ordinatus  dignoscitur,  et  clerus,  ordo 
et  plebs  Catalaunica  illum  déposât,  habeamus 
vestram  licentiam,  etc.  Requtsita  sunt  cano- 
nnrn  capitula,  et  inventum  est,  quia  ab  illo 
petere  eum  debebant,  cujus  natus,  autritus  et 
ordinatus  foret,  etc.  >  Guillebert  avait  reçu 
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tons  les.  ordras  d'Bérard,  excepté  la  prêtrise 
qui  lui  avait  été  conférée  par  Erpoia,  évè- 
que de  Sentis,  sur  les  dimissoires  d'Hérard. 
«  Ab  Herardo  Utteris  ad  Erpoinum  d^is, 
presbyterii  onus  suscepi  (Cooc.  Gall.,  t  u , 
p.  653).  a 

Ces  dimissoires  étaient  aernblables  à  eéUm 
qui  sont  présentement  en  usage,  et  elles  con- 
servaient les  clercs  dans  l'obéissance  de  leiu 
premier  évèque.  On  voit  encore  ici  comme  l'é- 
véque  de  la  naissance  est  considéré,  mais  il  y 
a  apparence  que  ce  n'était  que  par  une  accu^ 
mulation  de  droits  qu'on  en  parle,  parce  qu'il 
était  ausû  l'évèque  de  l'ordination. 

Je  laisse  plusieurs  lettres  formées  données 
aux  clercs  qui  obtenaient,  de  leurs  évêques, 
pour  la  commodité  de  leurs  afTaires,  a  ob  sui 
commodam  focultatem,  etc.  Ut  su»  deserviat 
utilitati,  etc.,  d  le  pouvoir  de  passer  pour  tou- 
jours dans  an  autre  diocèse  [Ibid-,  pag.  671, 
66). 

VIII.  L'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  €éd^ 
lui-même  un  de  ses  religieux  de  Saint-Remii 
un  évèque  qui  le  lui  demandait  pour  lui  don- 
ner les  ordres  et  la  conduite  des  âmes.  «Quem 
eidem  episcopo  id  petenti  ad  ordinandum  et 
r^endum  committit  (Flodoard,  1.  m,  c.  21).  > 

Le  savant  et  pieux  AJcuin  ayant  reçu  de 
Charlemagçe  le  don  de  deux  abbayes,  ne  vou- 
lut pas  se  Qxer  dans  un  pays  étranger  sans  re- 
passer en  Angleterre,  pour  y  obtenir  la  per- 
mission de  son  évèque  et  de  son  roi,  car  il  avait 
été  tonsuré  et  ordonné  diacre  avant  que  de 
Tenir  en  France  :  a  Albinus  nolens  absque  au- 
toritate  régis  sui  et  episcopi  proprium  deserere 
locum,  quo - educatus,  quoque  comam  capitis 
amiserat,  ac  in  levitam  consecratus  fuerat,  etc. 
(In  ejus  Vita].  » 

Dans  les  capitnlaires  du  mêmeCharlemagne 
il  est  enjoint  aux  évêques  de  faire  promettre  la 
stabilité  aux  prêtres  auxquels  ils  donnent  les 
cures.  «  Ut  presbyteri  qui  in  titulis  consecran- 
tur,  secundum  canones  antequam  ordinentur, 
promissionem  slabilitatis  loci  illius  taciant 
(L.  V,  c.  108).  t  Les  curés  et  les  diacres  de- 
vaient taire  profession  d'obéissance  à  leur  évo- 
que, a  Quando  presbyteri  vel  diaconi  per  paro- 
chias  constituuntur,  oportet  eos  professionem 
episcopo  suo  facere  [L.  vu,  c.  366).  >  Ahyton, 
évèque  de  Râle,  avertit  ses  prêtres  qu'étant  les 
époux  de  leurs  églises,  ils  sont  obligés  à  une 
assiduité  et  une  vigilance  tout  extraordinaire. 
t  Sciant  quia  in  Ecclesiis  quibus  praesuot, 
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sponsi  focti  snnt  Et  iâeoomnî  TigiUatia,  qua- 
liter  eas  décorent,  et  eis  incessanter  deeerviant, 
tofiuB  Titœ  BUS  -vigilantiam  impendant  (In  Cap. 
c.  zxni  ;  Spicil.,  t.  ti,  pag.  698).  > 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  écriTitniM  saranta 
lettre  k  Ganelon,  archevêque  de  Sens,  pour  ob- 
tenir de  lui  le  congé  de  deux  prêtres  qui  vou- 
laient renoncer  à  leurs  cures,  pour  entrer  dans 
son  monastère.  €  Dignetur  Testra  paternitas 
bsc  studiosius  pertractore,  et  presbyteris  ad 
melius  de  bono  tendentibus,  non  cunctetur 
licentiœ  aditum  reserare  (Epist.  xzn).  > 

IX.  L'étude  des  sciences  fournit  aux  ecdé- 
«astiques  une  autre  raison  de  se  faire  dispen- 
ser des  lois  de  la  résidence,  dont  ils  se  servirent 
bien  plus  fréquemment  dans  les  siècles  sui- 
vants. Plusieurs  d'entre  eux  voulurent  aller 
dans  les  écoles  les  plus  célèbres  cultiver  la 
beauté  et  la  subtilité  naturelle  de  leur  esprit, 
par  les  études  solides  des  saintes  lettres.  Les 
évèques  s'opposaient  quelquefois  à  ce  louable 
dessein,  et  abusaient  du  prétexte  apparent  de 
maintenir  les  canons  de  la  résidence. 

Une  résolution  qui  se  trouve  dans  Réginon 
sur  cette  question,  fait  voir  que  si  les  canons 
proscrivent  les  clerca  fugitifs  et  vagabonds,  ils 
ne  protègent  pas  ai  l'ignorance,  ni  la  paresse, 
et  que  la  résidence  qu'ils  demandent  n'est  pas 
contraire  à  l'amour  et  au  progrès  d'une  plus 
haute  perfection. 

cinvidia  pontiâcum  sespe  prohlbentnr,  dum 
canonem  xx  Calcedonensis  Concilii  eis  oppo- 
nunt.  Ubi  didtur  clericos  io  ecclesia  admini- 
strantes ,  in  alterius  civitatis  ecclesia  statutos 
fieri  non  oportet;  et  sequentia  invida  ofPusca- 
tiooe  aboient;  ubi  illi  excipiuntur,  qui  ex  ne- 
cessitate  ad  aliam  ecclesiam  transierint.  Sfagna 
saoe  necessitate  premitur,  qui  famé  constrin- 
gitur,  et  qui  injuria  arctatur  insipientiœ,  opus 
habet  reflci  doctrina  scientiœ.  loter  fugitivum 
denique  et  studiosum  caute  ab  episcopo  discreto 
prospici  débet  :  ut  iUe  locum  delitescendi  non 
inveniat;  isti  vero  locum  in  melius  mutare,  et 
ire  de  virtute  in  virtutem  otfendiculum  non 
opponatur,  sed  caritatis  adjutorio,  quœ  nun- 
quam  excidit,  sublevetur.  Igitur  si  pie  et  juste 
recto  currebimt  hactenus  viam  tramite  vitse, 
pro  religione  perfectiora  expetere  loca,  licen- 
tiam  eis  non  denegandam  esse  ceasuimus,  etc. 
(Regin.^  append.  H,  c.  30).  a 

X.  C'est  là  le  commencement  de  ce  concours 
prodigieux  d'ecclésiastiques  aux  universités 
dans  les  siècles  suivants.  Il  faut  ici  observer  ; 


i'  Qu'on  ne  donne  ces  permissions  qu'aux  ec- 
clésiastiques qui  se  signalent  par  leur  piété, 
asipieetiuste,etc.;>S*  et  qui  ne  sont  passion.- 
nés  pour  l'étude  que  par  un  sincère  désir  da 
servir  l'Eglise,  «  pro  religione  ;  ■  3*  et  qui  ont 
de  la  pénétration  d'esprit  et  de  la  solidité  <  <iui 
capacioris  et  argutioris  sunt  iogenii  ;  »  4*  enfln 
on  ne  les  dispense  de  la  résidence  que  pour 
aller  étudier  dans  les  écoles  f&menses.  «  Ad 
loca  quEB  scientia  et  doctrina  excelleatiora 
couspidnntur.  » 

XI.  Nous  passouB&l'Orientoùron remarqua 
d'abord,  avec  Balsamon,  que  le  seul  archevô- 
que  de  Constantinople  y  jouissait  de  l'ancienne 
prérogative  des  archevêques  de  Carthage,  de 
recevoir  les  clercs  de  tous  les  autres  diocèses, 
et  d'en  faire  des  membres  de  son  clergé,  même 
contre  la  volonté  de  leurs  premiers  évëques. 
Hais  cet  auteur  aussi  témoigne  que  le  patriarche 
de  Constantinople  peut  user  de  ce  droit,  lors- 
que son  église  est  dans  l'indigence  de  clercs, 
et  lorsque  le  nombre  des  clercs  qui  y  est  déter- 
miné par  les  constitutions  impériales  n'y  est 
pas  entier.  Ce  qu'il  ne  juge  pas  pouvoir  arriver, 
jt  cause  de  la  multitude  incroyable  de  clercs 
qu'on  voyait  à  Constantinople.  «  Quod  quidem 
Constantinopoli  locum  non  habet,  propter  mul> 
titudinem  deri  ipsins,  et  quod  nulla  ait  om- 
nino  eorum  penuria  (la  Nomoc.,  tiU  l,  c  S6; 
et  in  Can.  xvi,  Apost.),  m 

Salsamon  ajoute  ailleurs  que  l'emperenr 
peut  aussi  transférer  les  dercs  d'une  église  en 
une  autre,  a  Nota  autem  quod  etiam  impera- 
tori  concessum  est,  &cero  dericorum  transla- 
tiones.  ■ 

Nous  avons  vu  d^dessus,  ou  plus  de  géaéro< 
site  dans  les  évêques  d'Ocddent,  ou  plus  de 
modestie  dans  les  souverains,  pour  ne  pas  violer 
les  canons  de  l'Eglise. 

XII.  Mais  l'évéque  de  ConstâDUnOpIe  même 
ne  pouvait  associer  à  son  dergé  ni  permettra 
les  fonctions  sacrées  aux  dercs  étrangers,  s'ils 
n'avaient  des  lettres  de  recommandation  de 
leur  évèque,  par  lesquelles  il  parût  qu'ils 
avaient  reçu  la  tonsure  et  les  ordres  :  c  Patriar- 
cbse  Constantinopolitano  permissum  est  cleri- 
cos alienos  susdpere  sine  dimissoriis  litteris 
ejus,  qui  ipsos  ordinavit,  si  modo  Utteras  com- 
mendatitias  attulerint,  quibus  se  ordinatos  et 
clericos  esse  probent  (In  Can.  x,  Synod.  vu).  * 
Ni  le  patriarche  de  Jérusalem,  ni  celui  d'An- 
tioche,  ne  pouvaient  aspirer  i  ce  privilège  qui 
enformait  aussi  bien  les  moines  que  les  clercs, 
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mais  qui  était  réservé  au  siège  de  Constanfino- 
ple.  «  Ipsi  enim  ab  atienis  âaibus  sine  impe- 
dimento  monasticoB  et  dericos  recipere  con- 
cessum  est  (In  Cao.  lxxxiii,  Syaod.  Carth.).  * 

XIII.  Enfla  BalsamoQ  assure  que,  seloD  les 
constitutions  nouvelles,  lorsqu'un  clerc  quittait 
son  poste,  on  en  substituait  un  autre,  qui  re- 
cevait les  distributions,  et  le  déserteur  n'y  était 
plus  admis  Içrsqu'il  revenait,  c  Ut  si  ab  aliqua 
ecclesia  recédant  clerici,  alii  qui  subrogantur, 
annonarias  pensiones  percipiant  :  neque  illi, 
si  revertantur,  illas  capiaul  [In  Nomoc. ,  tit.  tiu, 
c.  2).  » 

Balsamon  parait  déterminer  ailleurs  le  temps 
de  cette  absence  à  trois  ans,  pour  pouvoir  être 
dépouillé  de  son  bénéfice.  ■  Si  enim  deponitur, 
qui  triennio  in  alieqa  parochia  versatur,  etc. 
(iQsupplem.,  pag.  1124).  >  U  semble  aussi  qu'il 
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y  avait  des  ecclésiastiques  plus  étroitement  at- 
tachés aux  fonctions  de  la  résidence  que  les 
autres,  et  à  qui  on  donnait  des  successeurs  sans 
ressource,  après  une  absence  de  six  mois  seu- 
lement. «  Et  si  non  ad  sex  ugque  menses  ad 
ministerium  surrexerint,  extrudaotur.  d 

XIV.  Le  droit  oriental  contient  une  déclara- 
tion de  l'empereur  Héraclius  contre  ces  prêtres, 
ou  autres  clercs  errants  et  libertins,  qui  accou- 
raient de  toutes  parts  à  Constantinople,  et  se 
glissaient  dans  les  églises,  dans  les  bôpitaux  et 
dans  les  oratoires  des  personnes  de  qualité, 
sans  aucune  dépendance  du  patriarche  (Juris 
Orien.,  tom.  i,  pag.  84,  8S].  Cet  abusyest  con- 
damné et  il  est  défendu  de  donner  i  ces  va- 
gabonds aucune  anipône  journalière,  frpit, 
^urwjj.K  i<d^  soit  de  la  libéralité  de  l'église , 
soit  de  celle  des  bépilaux  ou  des  monastères. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 


sAmiDinci  n  BUtiion  des  diocésaihb  a  l'^véqur  di  lkci  origbib  ,  di  unt  ^uciu  » 

ET  01  LBDK  BÉaiFlGI,  AFKÂS  l'aD  KIL. 


L  VeafigM  d<  l'indeBDe  digdplinc  (A  l'irSqne  de  l'oidiuitioii 
f  tait  le  plus  considéré. 

11.  Daiu  ce  dernier  tgt  on  i  betneonp  plus  déréré  ï  celai 
de  l'origiiie.  Preuves  tirées  des  i\oacilea. 

m.  Eiempte  de  Irois  évèques,  qui  s'entredooneat  une  pleine 
liberté  dins  leaiB  dioctses. 

IV.  Us  papes  et  les  concites  snloriseut  lei  ordlDations  faitei 
par  les  éiéqDes  de  l'urigine,  da  domicile,  on  du  béaéQce. 

V.  De  ciimbieD  d'années  doit  ttre  le  domirile. 

VI.  Diverses  résolulious  de  la  coni^égalioa  du  concile,  eu 
l'évèqae  du  bénêDce,  on  de  l'oiigiiie,  lur  les  iumanire»,  et 


l'ei 


D  néceswre  nut 


VII.  Résolutions  des  conciles  i 
les  dimiMoices. 

VIII.  Antres  décinou  touctunt  Us  religiaui,  et  les  dimissoiies 
pour  cbaque  ordre. 

II.  Si  lei  abbés,  a  les  cbipitcw  petrraat  donner  Im  ordres, 
eu  des  dÎEnissoires. 

%  De  celni  qui  est  né  dins  nn  diocèse,  et  i  été  ktplisé  dans 
m  antre. 

XI.  RéHlntions  importadles  de  rassemblée  eénénli  da  clergé 


I.  Saint  Fulbert  évéque  de  Chartres  pria  ré- 
voque de  Liège  qui  rappelait  tous  les  dercs  de 
son  ordination,  de  lui  céder  un  de  ses  sous^ia- 
cres  et  de  lui  donner  ce  gage  de  son  amitié. 
a  Oramus  ut  nobis  eum  remittere,  ac  vestris 
litteris  commendâre  dignemini ,  ut  prœsentia 
ejus  sit  pignus  vestrte  charitatis  erga  nos 
(Epist.  Lvu).  ■ 

Saint  Hildebert  évéque  du  Mans  céda  à  l'évè- 
que  de  Clermont  un  de  ses  sous-diacres,  pour  y 
être  fait  archidiacre.  ■  Eumdem  Willelmum 
vobis  et  vestrœ  commodo  Ecclesiœ,  ab  ea  quam 
consecratori  suo  débet  obedientiam,  liberum 
omnino  etabsolutum  (Epist.  lv).b 

Le  pape  Innocent  III  accorda  à  l'archevêque 
de  Milan  ce  qu'il  lui  avait  demandé,  de  pou- 
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voir  'dfohneT  le  diaconat  et  la  pritriBe  k  ceax 
qui  àvaieiat  reçu  \eh  moindres  ordres  du  pape 
niéme.  a  Qui  âb  Ipso  Romano  PontiSce  ordi- 
fiem  ret^eperunt  [Regest.  i,  epist,  xxii].  > 

RadeTic  dit  aussi  qu'un  clerc  et  un  sous- 
diacre  du  pape  ne  pouvait  être  ordonné  ailleura 
sans  sa  permission,  a  Clericus  de  R.  £.  et  in 
subdiaconàhim  a  papa  consecratus ,  notinisi 
^us  connivenlia  etassensu  io  aliam  EccLesiam 
trànsferendus  putabatur  [L.  i,  c.  IS].  > 

Voilà  certainement  de  brillants  vestiges  de 
l'ancienne  discipline,  où  l'évêque  de  l'ordina- 
lion  était  le  plus  considéré. 

II.  Mais  il  faut  confesser  que  dans  ce  dernier 
ftge  de  l'Eglise  depuis  l'an  mil,  on  commença 
à  avoir  une  déférence  beaucoup  plus  grande 
qu'auparavant  pour  les  évéques  de  l'origine. 

Le  concile  de  Ravenne  en  997  défendit  d'or- 
donner ou  de  promouvoir  les  diocésains  d'un 
autre  évêque  sans  ses  dimissoires.  4  Nemo  no- 
strum  alteriuB  diœcesenses,  vel  parochianos 
recipere,  aut  promovere,  seu  retinere  présu- 
mât, sine  canonicis  epistolis  (Can.  m),  s 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Londres  en  107S 
défendit  seulement  d'ordonner  les  clercs  ou 
les  moines  d'un  autre  évêque,  confonnément 
aux  canons  anciens  et  aux  décrets  des  papes. 
fl  Ex  multis  Romanorum  prœsulum  decretis 
et  canonum  autoritatibus ,  ne  quis  alienum 
clericum,  ve)  monachum  sine  cômmendaUtirs 
Utteris  retineat,  vel  ordinet  b 

-Le  pape  Urbain  II  permit  à  l'archevêque  de 
LyOTi  de  recevoir  après  quelque  satisfaction,  et 
après  une  légère  pénitence,  les  clercs  de  son 
église  qui  s'étaient  ensuite  fait  ordonner  par 
d'autres  évéques.  a  Lugdunensis  parceciee  de- 
rîcos  contra  statuta  canonum  ab  alterius  paro&- 
cis  episcopis  ordinalos ,  etc.  (Append.  Epist. 

XIX].B 

Hais  ce  pape  ne  dit  pas  qi)e  les  laques  eus- 
sent pu  recevoir  la  cléricature  d'un  autre  évê- 
que que  du  leur  :  et  le  concile  de  Londres  en 
1125  (Can.x),  réserva  l'ordination  au  seul  évê- 
que diocésain,  a  Nullus  episcoporum  alterius 
paroc!iianumprEesumatordinare,veljudicare.B 
Etunautreconcilede  Londres  enH38  (Can. VII), 
réserva  au  pape  seul  le  rétablissement  des 
clercs  qui  se  seraient  fait  ordonner  par  d'au- 
tres sans  les  dimissoires  de  leur  propre  évê- 
que. €  Clericos  a  non  suis  episcopis  absque 
litteris  proprii  episcopi  ordinalos,  a  suscepto- 
mm  ofûciis  ordinum  inbibemus,  solique  Ro- 
mano PontiÛci  corumdem  plenaria  resUtutio 


resôretUr,  nlsi  teligionis  babitum  susce- 
perint.  > 

Cette  exception  que  ce  canon  feit  des  moi- 
nes, vient  de  ce  que  leur  profession  dans  leur 
monastère  d'un  autre  diocèse  «  ies  y  avait 
comme  naturalisés. 

'  III.  Ce  fut  un  exemple  tort  singulier  de  la 
bonne  intelligence  de  trois  évéques  de  Nor- 
mandie en  10b9,  savoir  de  Lisieus,  d'Evreuz 
et  de  Séez,  lorsque  pour  le  bien  commun  de 
leurs  diocèses ,  ils  se  donnèrent  réciproque- 
ment la  liberté  de  faire  les  fonctions  pontifica- 
les dans  le  diocèse  les  uns  des  autres.  <  Bi  très 
in  Normannia  tune  maxime  poUebant  divini 
cultus  fervore  ;  et  unanimi  cousensu,  tanto- 
que  nectebantur  amore,  ut  quisquis  eorum  in 
diœcesi  confinis,  veiut  in  propria,  prout  tem- 
pus-  et  ratio  poscebat,  omne  divinum  opus 
exerceret  sine  litigio  et  livore.  s 

C'est  ce  qu'en  dit  Orderic.  Ces  évéques  n'i- 
gnoraient pas  non  plus  que  le  pape  Urbain  II, 
dans  la  lettre  citée  ci-dessus,  que  saint  Epî- 
pbane  et  tous  les  évéques  de  Cbjpre  en  avaient 
autrefois  usé  de  la  même  sorte. 

Hais  ces  exemples  ou  plutôt  ces  miracles  de 
la  cbarité,  qui  se  met  au-dessus  des  lois,  ne 
peuvent  être  que  fort  rares.  Aussi  le  concile  de 
Uontpellier  en  1238  défendit  absolument  de  se 
faire  lonsurer,  et  encore  bien  plus  de  se  faire 
ordonner  par  un  autre  évêque  que  le  propre 
diocésain,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être  de  le  lui  faire  ratiSer.  e  Nullus  episcopus 
de  cselero  prsetestu  ratibabitionis,  cujusltbet 
alterius  diœcesanum  aliquem  absque  licentia 
sui  episcopi  tonsurare  audeat  ;  nec  ipsum 
multo  fortius  ad  minores,  vel  majores  ordioes 
promovere.  » 

IV.  Le  pape  Clément  IV  défendit  aux  évé- 
ques d'Italie  d'ordonner  les  clercs  ultramon- 
tains,  s'ils  n'en  avaient  la  licence  du  pape,  ou 
les  dimissoires  de  l'évêque  propre,  soit  de  l'o- 
rigine, soit  du  bénéfice,  a  Ne  clericum  ultra- 
monlanum  ordinare  prsesumat,  nisi  a  nobis 
specialem  licentiam  habeat,  vel  ab  episcopo, 
de  cujus  dicecesi  traxit  originem  ordinandus, 
vel  in  cujus  diœcesi  beneficiatus  existit.  > 

Si  l'on  contrevient  à  ce  décret,  il  condamne 
les  ordonnateurs  à  faire  pénitence,  et  ceux  qui 
ont  été  ordonnés  à  une  suspension  sans  res- 
source et  sans  espérance  d'avoir  jamais  de 
dispense  (In  Sexto.  De  tempDrib.Ordîoat.].  Ainsi 
ce  pape  ne  reconnaît  que  deux  évéques  diocé- 
sains, qui  puissent  conférer  canouiquement  les 
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ordres,  celui  de  la  naissance  et  celui  du  béné- 
fice. D  ne  distingue  point  celui  de  la  tonsure. 
Or  on  peut  douter,  si  celui  qui  était  originaire 
d'un  diocèse,  pouvait  recevoir  un  bénéQce 
dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  pre- 
mier évêque.  Autrefois  un  paroissien  ne  pou- 
vait passer  d'un  évëché  ou  d'une  paroisse  dans 
une  autre,  saus  la  licence  du  premier  évéque 
ou  du  premier  curé.  Cela  a  pu  se  remarquer 
dans  le  premier  canon  du  concile  de  Ravenne^ 
que  nous  avons  rapporté  dans  ce  chapitre.  Mais 
il  n'est  pas  probable,  que  pour  changer  de  do- 
micile, ce  qui  suffisait  pour  accepter  un  bénë- 
Ilce  dans  un  autre  diocèse,  on  se  soit  toujours 
ossuiéti  à  demander  la  permission  de  l'évéque 
diocésain. 

Aussi  le  pape  Boniface  V11I  reconnaît  trois 
sortes  d'évèques,  de  l'un  desquels  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  être  ordonné  ailleurs, 
savoir  l'évêque  de  l'origine,  du  bénéfice,  et 
du  domicile,  a  Cum  nullus  clericum  alienae 
parœciœ  prœter  superions  ipsius  licentiam  de- 
beat  ordinare,  superior  intelligitur  in  hoc  casu 
episcopus,  de  ciyus  diœcesi  est  is,  qui  proiuo- 
veri  desiderat,  oriundus  ;  seu  in  cujus  diœcesi 
beneQcium  obtinet  ecclesiasticum  :  seu  babet, 
licet  alibi  natus  fuerit ,  domicilium  in  eadem 
(Ibidem).  B 

Si  la  seule  tonsure  eût  pu  se  recevoir  de 
quelque  évêque  que  ce  fût,  il  eût  fallu  donner 
un  quatrième  rang  à  l'évêque  de  la  tonsure. 
Ainsi  dans  l'usage  de  ces  derniers  siècles,  de 
dire  qu'un  évêque  ne  peut  ordonner  les  clercs 
d'un  autre,  c'est  la  même  chose,  que  si  l'on 
disait,  qu'il  ne  peut  ordonner  les  diocésains 
d'un  autre. 

Ce  pape  excepte  les  moines  non  exempts, 
qui  sont  du  diocèse  où  ils  ont  leur  domicile 
ou  plutôt  où  ils  sont  comme  bénéflciers,  car 
la  place  d'un  religieux  est  un  béncQce. 

Le  synode  d'Exeter  en  1287  (Cap.  vin),  joint 
aussi  les  religieux  et  les  bénéficiers  pour  ce 
sujet,  <  Religiosis  et  beneficiatis  duntaxat  ex- 
ceptis.  >  Nous  les  avons  vus  joints  dans  le  con- 
cilie de  Londres  cité  ci-dessus. 

Au  reste  la  décrétale  de  Boniface  VIII  dont  ' 
je  ficDB  de  parler,'fut  confirmée  dans  le  con- 
cile d'Auch  en  l'an  1 300  (Cao.  m),  qui  reconnut 
qu'on  pouvait  recevoir  les  ordres  ou  les  dîmis- 
■oires  de  ces  trois  sortes  d'évèques.  Le  concile 
de  Sens  en  1S28  (Cap.  v)  reconnut  la  même 
chose. 

V.  Le  concile  TV  de  linan,tS76,  ne  se  con- 
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tenta  pas  de  dire  qu'on  pourrait  être  ordonné 
par  l'évflque  de  l'origine,  du  bénéfice  ou  du 
domicile,  mais  il  ajouta,  que  le  domicile  serait 
de  dix  ans  :  «  Decennali  domîcilio.  > 

Le  concile  d'Aii  en  1585  (Cap.  viii),  fit  la 
même  addition,  et  ajouta  encore  avecle  même 
saint  Charles,  a  vel  decennali  domicilie,  vel 
alia  ratione  diœcesanum  esse,  aut  famîlîarem 
episcopi,  qui  per  trienntum  cum  illo  commora- 
tus  sit.  B  Ce  qui  est  tiré  du  concile  de  Trente 
(Sess.  xxin,  c.  9),  qui  ne  permet  à  l'évêque  d'or- 
donner les  étrangers  associés  à  sa  famille,  s'ils 
ne  le  sont  depuis  trois  ans.  Ainsi  le  domicile 
devait  être  de  dix  ans  pour  les  autres,  et  il 
suffisait  pour  les  domestiques  de  Tévèque, 
qu'il  fût  de  trois  ans.  Mais  aussi  le  concile  en- 
joint aussitôt  à  l'évêque  de  donner  un  bénéfice 
au  domestique  étranger  qu'il  ordonne,  pour 
le  lier  encore  plus  étroitement  et  à  sa  per- 
sonne et  à  son  diocèse. 

Le  concile  de  Narbonne  en  1609  (Cap.  xxi) 
enjoignit  aux  évoques  de  ne  point  donner  de 
dimîssoires,  ou  les  ordres,  qu'aux  originaires 
de  leurs  diocèses,  ou  à  ceux  qui  y  auront  pos- 
sédé paisiblerhent  durant  trois  ans  un  béné- 
fice, de  trente  écus  de  revenu  au  moins. 

Le  concile  de  Mexico  défendit  en  iSSa 
(L.  I,  tit.  A),  d'ordonner  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  un  diocèse,  si  le  long  séjour  qu'ils 
y  ont  déjà  fait  n'est  une  marque  probable  de 
la  sincère  résolution  qu'ils  ont  pris  d'y  demeu- 
rer. Ce  concile  j^joute  que  ceux  qui  ont  com- 
mencé de  se  faire  ordonner  dans  un  diocèse, 
ne  peuvent  recevoir  les  autres  ordres  dans  un 
autre  diocèse,  qu'avec  les  dimîssoires  de  leur 
premier  ordonnateur. 

Voilà  quelques  restes,  ou  quelque  renouvel- 
lemenldeTanciennepolice,  qui  considérait  plus 
l'attache  qui  naissait  de  l'ordination,  que  celle 
de  la  naissance. 

VI.  Il  faut  ajouter  à  cela  :  4*  La  résolution  de 
la  congrégation  du  concile,  que  si  c'est  frau- 
duleusement et  pour  éviter  l'examen  de  l'or- 
dinaire, que  quelqu'un  s'est  fait  pourvoir  d'un 
petit  bénéfice,  et  ensuite  a  reçu  les  ordres  dans 
un  autre  diocèse,  il  est  suspendu  de  la  fonc- 
tion de  ses  ordres ,  de  la  même  manière  que 
s'il  les  avait  reçus  d'un  évëque  étranger  {Fa- 
gnan,'l.  v.Decret.,  part,  u,  pag.  13S); 

3*  Quoique  l'on  soit  attaché  à  un  autre  dio- 
cèse, ou  parle  domieile, ou  parle-bénéflceion 
peut  toujours  se' faire  ordvnnerpccrrévSque 
de  l'origine,  parce  que'Ies  qualités  delà  nais- 
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sance  sont  ineffaçables.  11  n'en  était  pas  tout  à 
fait  de  même  aub-efois,  lorsque  le  premier  or- 
dre reçu  asservissait  entièrement  et  pour  jamais 
un  clerc  à  l'évêque  (Idem  1.  m,  part,  i,  p.  384]  ; 

3°  L'évoque  qui  ordonne  un  étranger  sur  les 
dimissoires  de  son  prélat ,  peut  l'examiner  de 
nouveau,  quoique  son  prélat  réponde  de  sa 
.  capacité  :  U  n'y  est  pourUnt  pas  obligé.  C'est 
la  décision  de  la  congrégation  du  concile  (Ibid, 
p.  U3,  c.  v). 

Tll.  Le  concile  de  Sens,  en  1S28,  avait  en- 
joint aux  évêques  de  ne  donner  des  dimissoi- 
res qu'après  un  examen  aussi  exact  et  aussi 
solennel,  que  s'ils  donnaient  lesordres  mêmes  : 
que  si  la  maladie  ou  quelque  autre  cause  rai- 
sonnable les  en  empêchait,  ils  en  avertissent 
par  les  dimissoires  mêmes  l'évêque  qui  ordon- 
nerait,  et  s'en  déchargeassent  sur  sa  conscience 
par  cette  clause  :  a  Super  quo  conscientiam 
tuam  oneramus.  > 

Le  concile  de  Narbonne  en  15S1  (C.  xii), 
ji^ea  que  celte  manière  de  donner  des  dimis- 
soires sans  examen,  en  chargeant  la  conscience 
d'un  autre,  ne  pouvait  partir  que  d'une  négli- 
gence criminelle,  et  déclara  les  dimissoi- 
res nuls ,  s'ils  ne  rendaient  un  témoignage 
certain  de  la  capacité  de  celui  qui  les  impé- 
trait.  «  Hanc  inseret  clausulam ,  quem  ido- 
oeum  et  dignum  reperimus  ;  aut  nulla  litteris 
fldes  adhibebitur.  » 

Le  concile  de  Sens  semblait  avoir  prévenu 
ce  reproche ,  en  supposant  que  ce  ne  fut  que 
pour  une  cause  raisonnable,  que  l'évêque  se 
dispensât  d'examiner  son  diocésain  :  mais  ce- 
lui de  Narbonne  a  estimé  qu'un  évêque  pou- 
vait toujours  ou  examiner  ou  faire  examiner 
ceux  à  qui  il  donne  des  dimissoires. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  rxin,  c.  3  et  8, 
s'est  déclaré  eu  sa  faveur,  défendant  de  donner 
des  dimissoires  à  d'autres  qu'à  ceux  qu'il  aura 
éprouvés  et  examinés.  «  Subditos  suos  non 
aliter  quam  jam  probatos  et  examinatos,  ad 
alium  episcopum  curdinandos  dimiltant.  »  Et 
de  donner  les  ordres,  même  sur  des  rescrits 
de  Rome,  à  qui  que  ce  soit,  sans  les  attesta- 
tions de  son  évêque  diocésain,  a  Nisi  ejus  pro- 
bitas  ac  mores  ordlnarii  sui  lestimonio  cora- 
mendentur  (Sess.  xxii,c.  8),  à  moins  de  cela  sus- 
pendant l'ordonnateur  du  pouvoir  d'ordonner 
pour  un  an,  et  suspendant  des  ordres  reçus 
celui  qui  les  a  reçus,  autant  de  temps  qu'il 
plaira  à  son  évêque  propre. 

VIU.  Quoique  les  religieux  méritent  qu'on 


ait  pour  eux  des  égards  particuliers,  néan- 
moins le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1624 
(C.  V),  n.  12),  ordonna  que  ceux  qui  avaient 
une  loi  de  stabilité  dans  leur  monastère,  ne 
pourraient  recevoir  les  ordres  que  de  l'évêque 
diocésain,  et  que  ceux  qui  changent  souvent  de 
séjour,  les  recevraient  de  l'évêque  du  lieu  de 
leur  séjour.  Ce  qui  fut  confirmé  par  l'assem- 
blée du  clergé  en  1625(Num.  14,  i&). 

Le  concile  de  Narbonne  en  ISSl  [C.  xii]  vou- 
lut qu'on  donnât  des  dimissoires  pour  chaque 
ordre  séparément,  afin  de  pouvoir  rendre  un 
témoignage  plus  certain  de  la  capacité  ;  à 
moins  que  ce  ne  fussent  des  docteurs,  dont  la 
capacité  fût  lacontestable. 

Le  concile  IV  de  Milan  en  1576  (C.  xii),  fit  le 
même  règlement,  et  y  ajouta,  que  non-seule- 
ment les  dimissoires  seraient  bornés  à  un  or- 
dre ,  mais  qu'ils  seraient  aussi  limités  à  un 
certain  temps,  comme  d'un  mois  ou  deux,  ou 
d'un  an.  Ce  qui  a  été  suivi  parle  concile  d'Aîx 
en  1585  (C.  xni),par  celui  deNarbonneenl609 
(C.  XXI)  et  par  celui  de  Mexico  en  156S  (L.  i, 
tit.  4). 

IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xx[ii,c.  10], 
a  défendu  aux  abbés  et  â  tous  prélats  exempts, 
même  de  nul  diocèse,  de  conférer  la  tonsure , 
ou  les  ordres  mineurs  à  d'autres  qu'à  leurs  re- 
ligieux :  ils  ne  pourront  aussi  selon  ce.  concile, 
non  plus  que  les  chapitres  et  ceux  même  des 
cathédrales,  donner  des  dimissoires  à  des 
clercs  séculiers,  quelques  privilèges  ou  cou- 
tume même  immémoriale  qu'ils  puissent  allé- 
guer au  contraire,  parce  que  ces  pouvoirs  sont 
absolument  réservés  à  l'évêque.  Ce  décret  a 
été  publié  par  le  concile  de  Bordeaux  en  1624 
(C.  VI,  n.  12).. 

Le  Pape  Innocent  111,  écrivantà  l'évêque  de 
Trévise ,  condamne  l'audace  des  archidiacres, 
qui  donnaient  des  dimissoires  pour  se  faire  or- 
donner ailleurs ,  à  ceux  à  qui  l'évêque  avait 
refusé  les  ordres,  c  Cum  a  te  promoveri  non 
possint,  cum  litteris  archidiaconi  tui  ad  epi- 
scopos  vicinos  accedunt,  et  ab  eisse^iunl 
ordinari ,  etc.  luterdicas  archidiacono  luo ,  ne 
sine  conscientia  et  autoritate  tua  concédât  suas 
litteras   promovendis  (Regist.  u,  ep.  183).» 

X.  Celui  qui  est  né  dans  un  diocèse,  et  a  été 
baptisé  dans  un  autre ,  peut  selon  le  droit  être 
ordonné  par  le  prélat  de  l'un  ou  de  l'autre.  La 
raison  est,  que  le  droit  ancien  avait  plus  d'é- 
gard à  la  renaissance  par  le  baptême,  qu'à  la 
naissance  corporelle.  Néanmoins  Bonilàce  VIIJ, 
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pour  exprimer  l'évoque  diocésain ,  se  Krt  de 
ces  termes,  qui  ne  regardent  que  le  lieu  de  la 
naissance  :  «  De  cujus  dîœcesî  est  oriundus,  is 
qui ,  etc.  (In  Sexto,  cap.  Cum  nullus;  Et  cap. 
NuUus.  De  temp.  ordla.].  d  Dans  un  autre  cha- 
pitre du  même  titre  de  Temporibits  Ordina- 
Homtm,  ce  pape  ne  considère  que  l'évéque  de 
la  naissance  :  «  Nullus  episcopus ,  vel  quivis 
alius  hominî  diœcesis  alienae  clericalem  prs- 
sumat  conferre  tonsuram.  »  Ainsi  quoique  ce 
pape  eût  autorisé  les  ordinations  faites  par  les 
érêques  ou  de  la  naissance ,  ou  du  domicile , 
on  du  bénéfice,  U  sembla  néanmoins,  dans 
cette  dernière  décrétale  ,  se  déclarer  plus  ou- 
rertement  pour  l'évêque  de  la  naissance. 

XI.  C'est  ce  qui  fut  considéré  dans  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France  en  1667,  où 
l'on  ^outa  encore  :  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
difficulté  à  reconnaître  quel  est  le  séjour  suf- 
fisant pour  établir  domicile,  et  d'inconvénients 
à  considérer  comme  propre  évéque ,  celui  du 
bénéfice ,  parce  qu'on  n'est  plus  comme  autre- 
fois attaché  au  service  d'une  église ,  on  le  peut 
quitter  sans  la  participation  de  son  prélat ,  et 
en  posséder  plusieun  simples  en  plusieurs 
diocèses;  ce  qui  par  conséquent  apporterait 
une  grande  confusion,  et  donnerait  lieu  à  la 
désobéissance  ouverte  des  clercs;  qu'aussi  l'u- 
sage des  trois  évêques  propres,  selon  la  décré- 
tale de  Boniface  VIII ,  avait  été  peu  reçu  en 
France;  qu'il  semblait  nécessaire  de  remédier 
à  ces  abus ,  et  renfermer  autant  qu'il  se  pour- 
rait en  un  seul  la  qualité  de  propre  évéque , 
sans  la  permission  duquel  on  ne  pût  être  or^ 
donné.  Enfin  il  fut  résolu  que  les  évêques  se- 
raient exhortés  de  ne  donner  les  ordres  qu'à 
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ceux  qui  sont  de  leurs  diocèses,  conformément 

au  droit  {Procès-verbal  de  l'Assemblée  en  1B55, 
p.  H76.  Mémoir.  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  823). 

Et  comme  on  proposa  dans  cette  assemblée 
les  rescrits  qu'on  obtenait  de  Rome  pour 
pouvoir  se  faire  tonsurer  en  d'autres  diocèsM, 
il  fut  résolu  de  faire  avertir  M.  le  nonce ,  et 
d'écrire  à  Sa  Sainteté ,  pour  la  supplier  très- 
humblement  d'empêcher  les  surprises  qui 
arrivent  en  obtenant  ces  sortes  de  rescrits  :  et 
que  par  une  lettre  circulaire  les  évêques  se- 
raient priés,  s'il  se  présente  à  eux  des  person- 
nes avec  de  pareils  rescrits ,  de  ne  les  point  re- 
cevoir ni  à  la  cléricature  ni  aux  saints  ordres , 
s'ils  n'apportent ,  conformément  au  concile  de 
Trente,  des  lettres  testimoniales  de  leur  vie, 
mœurs  et  capacité ,  données  par  leura  propres 
évêques  diocésains. 

Enfin ,  celte  même  assemblée ,  générale  du 
clergé  déclara,  qu'il  suffisait  de  considérer  les 
raisons  de  la  discipline  et  d'arrêter ,  confor- 
mément aux  conciles  de  saint  Charles ,  et  à 
plusieurs  conciles  provinciaux  de  France,  tenus 
depuis  celui  de  Trente  :  que  tous  les  évêques 
seraient  priés ,  pour  corriger  les  abus  qui  arri- 
vent par  la  trop  grande  facilité  des  dimissoires, 
de  n'en  donner  communément  que  pour  un 
seul  ordre,  pour  l'espace  de  quatre  ou  six  mois; 
et  à  condition  de  pratiquer  la  coutume  louable 
de  la  retraite,  établie  maintenant  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses.  Et  de  plus  que  les  évêques 
nouvellement  promus  seront  avertis  de  révo- 
quer tous  les  dimissoires  données  par  leurs  pré- 
décesseurs, ou  par  les  chapitres,  pendant  la 
vacance  du  siège  :  ce  qui  a  été  agréé,  et  résolu 
unanimement.  (1) 
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TÔlTTOrt  DC  PAPK  DAKS  LES  ORDIMATIONS  DES  CLEBCfl  OIS  AUTRES  DIOCÈSES.  DU  REFUS  QVZ 
L'ÉViûUE  PBDT  FAIM  DE  DOKKEB  LES  ORDHES,  OU  LE  TIBA  DES  BÉNÉFICES  ,  DANS  CES  DKR- 
HIBBS  SIÈCLES. 


L  L'EgSie  Kimiina  ftant  1«  eentn  de  U  commuiaii  callia- 
iiqne,  et  11  mère  d«  lontea  1m  EgliafS,  nul  fldèla  n'y  est  itran- 
ger  60  concile  a  dénré  qo*  le  Sarré-CollÉge  ,  qni  est  h  clergé 
de  Rome,  Ut  iSampoti  im  phà  bibiles  et  plaa  Tertueni  ecdi- 
■JuUqDei  de  tonte  la  terre. 

II.  Préfixes  et  eiemples  des  âroito  de  l'Egliee  romaine  k  1  ap- 
proprier les  clerci  de  toutes  le»  sutreB  Eflises. 

HL  LimiUlioiit  qnfc  le  ooneile  de  Treole  a  apportéee  «m 
tescriU  <le  Rome  pour  le  laire  ordonner  par  iinolqu'éièque  que 

-  IV.  Autorité  de»  étïqnei  h  tettoMr  dei  orire»,  Mntenua  par 
le  concile  de  Trente. 

V.  Cela  regarde  les  ordres  et  non  le»  bénéfice!.  Avant  le 
concile,  le»  abbé»  pontaienl,  mais  le»  étèque»  ne  pontaientre- 
tami  \f  ordrel  eau  en  dire  la  c«n»e. 

VI.  Le  concile  a  donné  eé  même  pontoir  ani  éTéqnea,  qnand 
on  ne  demande  le»  ordre»  qne  »nr  le  lilre  do  patrimoine, 
PreiTe»  de  cela. 

VIL  Cwamant  let  papa  ont  été  qoelqnefoi»  forcé»  d'or- 
donner, on  de  donner  de»  réécrite  pour  ceni  que  l'é"èque  «Tait 
Ternies. 

Vin.  PrttiqDn  éproniéei  d«i  hménieni. 
.  IX.  De  ceoi  dent  l'ordination  était  réierrée  an  pipe. 

X.  Dd  relue  que  les  éTéqne»  tont  d'Inetitner  les  béné6den. 

I.  Connue  l'Eglise  romaine  est  la  mère  de 
toutes  les  Eglises  et  comme  la  patrie  conamune 
de  tous  les  fidèles,  oc  a  cm  aussi  que  le  pape 
pouvait  cboiàr  dans  toute  l't^lise  ceuï  qu'il 
jugeait  à  propos  d'attacher  à  l'Eglise  romaine 
par  l'ordination,  ou  parun  bénéfice,  nul  fidèle 
ne  pouvant  passer  pour  étranger  dans  ie  centre 
de  la  communion  catlioUque. 

Wous  avons  montré  ci-dessus,  comment  les 
conciles  et  toutes  les  personnes  intelligentes  et 
zélées  avaient  désiré  que  le  pape  remplît  le 
Sacré-CoUége  des  cardinaux ,  qui  sont  les  pré' 
très  et  les  diacres  de  l'Eglise  de  Rome ,  de  Té- 

■a  éréqn*  ratbmt  fantlHaHIatU,  Û  font  qnH  Ktt  k  kd  Hrrtc»  da- 
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Capesdtnt  «  dan  n'Mt  pu  dlspeui  ils  pritectcr  1  rtièqna  dont  11 
—t  la  [untll*!,  da  lettrai  Uatinunitlei  da  Mn  prilit  d'oitgias  oa  d> 
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nnlaïui  familtan,  U  lenr  ftul  ponr  cela  la  umnanttnwnl  aipria  et 
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lite  de  toutes  les  nations  de  la  chrétienté.  Ils 
reconnaissaient  donc  en  lui  ce  pouvoir ,  et  on 
peut  dire  avec  vérité  que  tous  les  siècles  en 
avaient  vu  plusieurs  exemples,  de  sorte  que  la 
mémoire  n'avait  pu  s'en  effacer. 

II.  Le  pape  Léon  IX,  établissant  l'évèque  de 
Porto ,  et  lui  confirmant  le  pouvoir  des  ordi- 
nations ,  réserve  son  ancien  droit  pour  son 
église  de  Saint-Jean-de-Latran  à  Rome.  «  Con- 
firmamus  vobis  omnem  ordinationem  epîsco- 
palem,  tam  de  presbyleHs,  quam  de  diaconis, 
vel  diaconissis,  sive  subdiaconibus,  etc.  Misi 
forte  cardinales  diaconi,  vel  subdiaconi,  ant 
acoljthi  sacri  Lateianensis  palatii  efficiantur 
(Epigt.  xiv).  ■ 

Grégoire  Vli  exprima  ce  pouvoir  avec  plus 
d'étendue:  «  Quod  de  omoi  Ecclesiaquem- 
cumque  voiuerit ,  clericum  valeat  ordinare 
{Dictatus  Gregorii  Vil).  ■  Ce  qu'il  tgoute  que 
celui  qui  a  été  ordonné  par  le  pape,  peut  bien 
présider,  mais  non  pas  tenir  un  rang  inférieur 
dans  une  autre  église  :  «  Quod  ab  illo  ordinatus 
alii  Ecclesia  pneesse  potest,  sednonmilitare;» 
et  ne  peut  recevoir  ensuite  d'un  autre  évêque 
un  ordre  supérieur  :  a  Et  quod  ab  aliquo  epi- 
Gcopo  non  débet  superiorem  gradum  acci- 
pere  ;  n  tout  cela  nous  apprend  que  les  papes 
se  sont  conservé  le  pouvoir ,  non-seulement  de 
choisir  dans  toute  la  chrétienté  les  sujets  pro- 
pres pour  remplir  les  places  vacantes  des  égli- 
ses de  Rome,  mais  aiusi  de  les  distribuer  dans 

On  Hit  qaa  d'tfrti  la  droit,  la  Tlcilie  aplmlilra  h  pant  délitnt 
dea  dlmiaulna  qu'un  an  iprti  la  ncmca  dn  aièft  ;  maJi  an  1703,  la 
Salat-Siégs  mtreigDit  socon  caUe  faciilli  ini  'Icaliea  aplUiUim  du 
royiiiine  de  N>pl«.  Le  nonce  tpcBloliqDa  leor  inja'gul.  da  la  part 
dp  nuieiilo  pontlta,  de  ne  déliTraiiucuo  dimluoire,  iprea  l'iniiteda 
la  Tacacca,  laDi  nne  parmliikHl  lormalla  aeuo  tpeeialt  limua  M 
fuata  jfljnl  CmjrTCf  oiioii»  iBpra  i  lU^oii  dei  mkoii  a  ree'larL 
(Apod  Fenmria,  to  Ordo,  art.  ni,  o«  U).  La  rigullen  peUTtot  tte». 

jiaultea  BTaienl  ta  ouice  le  prtviltge  de  pouviàr  m  taire  ordonner  par 
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les  prélatares  vacantes  da  diretses  églises ,  où 
ils  sont  nécessaires. 

Noua  avons  dit  ailleurs  que  saiot  Grégoire  le 
Grand  en  avait  usé  de  la  sorte ,  et  avait  fait  de 
son  palais  comme  nne  école,  ou  une  pépiniërç 
d'excellents  prélats.  Le  pape  Urbain  II  reprocha 
à  saint  Anselme,  lorsqu'il  était  encore  abbé  du 
Bec,  t'iqjure  qu'il  avait  faite  sans  y  penser  à 
l'Eglise  romaine ,  de  recevoir  à  la  profession 
monastique  un  de  ses  clercs ,  et  de  le  faire  éle- 
ver à  un  ordre  plus  haut.  ■  In  vos  querela 
Romans  pendet  Ecclesis,  quod  ipsius  cleri- 
cam  mon&chare  ,  et  altioribus  gradibus  prove- 
here  pnesumpsisti  [Auselm,,  I.  ii,  ep.  xixu).  s 
n  fait  sans  doute  allusion  aux  maximes  de 
Grégoire  VII ,  que  nous  venons  de  toucher,  et 
que  nous  pourrionsdire  n'avoir pasétéautrefois 
particulières  à  l'Eglise  romaine  :  puisque  géué- 
ralement  la  cléricature  liait  si  étroitemeat  un 
clerc  à  son  évèque  qu'il  ne  pouvait  s'en  sépa- 
rer sans  son  agrément,  ni  pour  entrer  en  reli- 
gion ,  ni  pour  recevoir  les  autres  ordres  de 
quelque  autre  évêque. 

Le  clergé  de  Rouen  ayant  élu  Hugues ,  abbé 
de  Radingue,  pour  archevêque,  aprèsavoir 
obtenu  le  consentement  du  roi  d'Angleterre  et 
de  l'évéque  de  Salisbury,  de  qui  il  relevait, 
demanda  encore  celui  du  pape  Honoré  11 ,  qui 
s'était  auparavant  approprié  cet  abbé,  comme 
un  clerc  de  l'Eglise  romaine,  a  Ipsum  itaque 
sub  primo  jure,  absque  (atquej  dominio  nostro, 
taaquam  specialem  B.  Pelri  et  S.  R.  E.  cleri- 
cum  retinemuE(Spicileg.,tom.  m,  pag.  lbl).i> 
Enfin  le  pape  Innocent  III  répondant  à  I4 
consultation  de  l'évêque  de  Florence,  touchant 
quelques  sous-diacres  de  l'Eglise  romaine,  qui 
avaîentimpétrédesprélatures  dans  sondiocèse, 
et  refusaient  néanmoins  de  lui  en  rendre  l'o- 
béissance ,  lui  déclara  qu'il  était  à  la  vérité 
de  la  bienséance  de  donner  à  ces  sous-diacres 
quelque  préférence  au-dessus  des  autres  du 
même  ordre ,  a  Et  si  deceos  sit,  ut  illis  quan- 
tum convenit ,  a  te  inler  alios  tibi  subditos 
deteratur  (G.  per  tuus.  De  majorit.  et  obe- 
dient.);  ■  mais  que  l'honneur  qu'ils  avaient  reçu 
d'être  ordonnés  de  la  main  du  pape,  ne  les 
dispensait  en  aucune  façon  de  l'obéissance 
qu'ils  devaient  à  leur  évêque.  a  Ah  obedientia, 
quam  alias  tibi  debent,  minime  absolvuntur.v 
lU.  Quant  aux  rescrits  apostoliques  de  se 
taire  ordonner  par  quelque  évèque  catholique 
que  ce  soit ,  le  concile  de  Trente  y  qjoute  une 
clause  qui  est  d'une  extrême  importance ,  et 
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d'ailleurs  tr^avantageuse  aux  évêques;  qu« 
l'attestation  de  l'ordinaire  pour  la  probité  et 
les  bonnes  mœurs .  serait  indispensablemeat 
];iécessaire  :  a  Quod  si  quis  ah  alio  promove4 
petat ,  uullatenus  id  ei ,  etiam  cnjusvis  gene- 
ralis ,  aut  specialis  rescripti  vel  privilegii  pra> 
textn ,  etiam  statutis  tempori^us  permiltahir , 
nisi  ejus  probilas  ac  mores  ordinarii  sui  testi- 
monio  commendentur  (Sess.  xxni,  c.  8).  b 

A  moins  de  cela ,  l'évêque  qui  confère  les 
ordres,  est  suspendu  pour  un  an  de  la  collation 
des  ordres ,  et  celui  qui  les  reçoitest  suspendu 
de  leurs  fonctions,  autan^de  .temps  qu'il  plair9 
au  diocésain. 

Il  y  a  plus.  Le  concile  permet  à  l'év^uA 
d'examiner  ceux  qui  ont  été  ordonnés  san;  d)- 
missoires  de  sa  part  et  sansâvuir  été  exapiinés 
de  lut ,  et  par  quelque  autorité  qu'ils  aient  ét4 
ordonnés,  a  quaciimque  autori^te  promotos,  s 
de  les  suspendre  et  interdire  s'il  ne  les  trouve 
capables ,  quoique  celui  qui  les  avait  ordonné* 
les  eût  jugés  capables,  surtout  si  ce  sont  4^^ 
clercs  des  ordres  supérieurs  (Sess.  xix,  c.  3)- 
Le  concile  de  Trente  reconnaît  donc  qu'il 
peut  y  avoir  des  cas,  où  l'on  recevra  les  ordres 
sans  l'examen  et  sans  les  dimissoires  de  l'évê- 
que propre,  mais  il  n'exprime  pas  nettement  si 
ce  sera  alors  le  métropolitain,  ou  le  primat, 
qui  les  conféreroi)t.  Car  ce  dernier  texte  que 
nous  avons  cité,  se  peut  expliquer  des  ordres 
reçus  sur  un  rescrit  de  Rome ,  ou  sur  les  di- 
missoires du  chapitre ,  pendant  que  le  eiége 
est  vacant. 

Voici  un  décret  qui  ne  se  peift  entendre  qy^ 
d'un  rescrit  du  pape;  il  yest  porté,  .qn^  les 
facultés  dé  se  faire  ordonner  par  qqi  on  youdri) 
seront  nulles,  si  elles  ne  conM^Po^Dt  expressé- 
ment la  cause ,  pourquoi  l'évêjipe  propre  n'f 
pu  les  ordonner,  a  Facnlfates  de  propaoveodf) 
aquocumquenonsuffragentur,  pisî  habenti- 
bus  legitimam  causam,  ob  qu^m  a  propriia 
episcopis  ordinari  non  posgint,iQlitterisexpri- 
mendam  (Sess.  vu,  c.  3).  > 

Le  concile  de  Sens,  en  l'an  lt>}8  [C.  tu,  tiu), 
s'éleva,  contre  ceux  qui,  fuyant  l'examen  de 
leur  évêque,  allaient  se  faire  ordonner  à  RoiQf 
sans  ces  dimissoires,  et  vonlut  qu'ils  dwneu- 
rassent  suspendus  jusqu'à  ce  qu'ils  enssepj 
montré  leurs  lettres  d'o^d|nation ,  et  qu'ils 
eussent  fait  voir  que  l'évêque  qui  les  avait  or- 
donnés enavaitunecemmi^iondupape;eaâQ 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  trouvai  Au^sanlf 
après  un  examen  exact  wu*  kur 
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sdence ,  leur  vie ,  leur  ftge  et  leur  patrimoiae. 
Ce  concile  voulut  que  les  curés  même,  quoi- 
que pourvus  à  Rome,  fussent  encore  examinés 
par  l'évéque ,  qui  commettrait  en  leur  place 
un  vicaire  avec  pwlion  congrue,  s'il  les  trou- 
vait incapables. 

IV.  Revenonsà  présent  au  concile  de  Trente, 
qui  a  autorisé  une  partie  de  ces  règlements 
que  nous  venons  de  rapporter. 

n  faut  certainement  demeurer  d'accord,  que 
soit  que  l'on  considère  le  pape ,  ou  le  primat , 
ou  le  métropolitain  ,  il  est  difficile  d'accorder 
ce  concile  avec  lui-même ,  et  de  comprendre 
comment  il  leur  l^sse  le  pouvoir  de  faire 
ordonner  les  sqjets  d'un  aube  évéque ,  à  son 
ÎDSU  ou  contre  son  gré. 

Ce  concile  (Sess.  iiv,  c.  1):1' exhorte  tousles 
clercs  à  signaler  plutôt  leur  modestie ,  en  de* 
meurant  dans  les  ordres  inférieurs ,  qu'à  faire 
éclater  leur  ambition  en  prétendant  aux  supé- 
rieurs ,  contre  le  gré  de  l'évéque;  2°  il  permet 
aux  évdques  d'interdire  les  ordres  sacrés  à  ceux 
qu'ils  en  jugent  indignes ,  même  pour  des  cri- 
mes secrets  et  sans  forme  de  jugement  :  s  Cui 
ascensus  ad  sacros  ordlnes ,  a  suo  pnelalo ,  ex 
quacumque  causa,  etiam  ob  occultum  crimen, 
quomodolibet ,  etiam  extrajudicialiter  fueril 
interdictus;  »  3*  il  ne  permet  pas  que  ceux  qui 
ont  été  ainsi  interdits,  paissent  jamais  obtenir 
aucune  licence  de  se  faire  ordonner  contre  le 
gré  de  leur  ôvèque:  «  Nulla  contra  ipsius  prœ- 
lati  voluntatem  concessa  licentia  de  se  promo- 
veri  fociendo  suffragetur;  »  A'  ceux  qui  auront 
été  suspendus  par  I'é*ëque  de  leurs  ordres, 
grades ,  ou  dignités ,  ne  pourront  y  être  réta- 
blis contre  sa  volonté. 

V.  Pour  concilier  donc  les  rescrits  aposto- 
liques et  les  facultés  de  se  foire  ordonner  par 
qui  on  voudra,  avec  ce  pouvoir  des  évéques  de 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secretssans 
formalité  de  justice,  et  saiis  qu'on  puisse  se 
foire  relever  contre  leur  gré,  il  faut  remarquer 
une  différence  considérable  du  droit  qui  a 
eu  vigueur  avant  et  après  le  concile  de  Trente. 

Avant  le  concile,  les  abbés  pouvaient  bien  re- 
fuser les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs  reli- 
gieux, sans  leur  rendre  raison  de  leur  refus, 
et  pour  des  crimes  entièrements  secrets,  a  Quo- 
niam  esse  potest,  quod  prœlati  eomm  com- 
missa  sécréta  noverunt  (C.  Ad  aures.  Extra),  n 
Ce  sont  les  termes  de  ladécrétale.  Hais  l'évêque 
n'en  pouvait  pas  user  de  même  envers  ses  clercs. 
n  ne  pouvait  leur  refuser  les  ordres  que  pour 


des  crimes  publics  (De  temporibns  ordinat.). 

Ce  fut  la  résolution  que  le  pape  Alexandre  III 
donna  à  un  évêque  qui  l'avait  consulté  sur  ce 
sujet  :  «  Vemmtamen quia  peccatum occultum 
est,  si  promoveri  voluerït,  eum  non  debes  ali- 
quaratione  probibere  (C.  Ex  tenore,  ibidem].* 

Il  7  a  deux  raisons  de  cette  différence  entre 
les  clercs  et  les  moines.  La  première  est  que  les 
ordres  sont  bien  plus  naturels  aux  clercs  qu'aux 
moines.  Ainsi  on  a  moins  de  droit  de  les  leur 
refuser.  La  seconde  est  que  les  ordres  étaient 
encore  comme  inséparables  des  bénéfices  en 
la  personne  des  clercs,  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  des  moines.  Or  il  n'y  avait  nulle  vrai- 
semblance que  les  abbés  pussent  avoir  autant 
de  secrètes  passions  et  d'intérêts  sordides  pour 
exclure  leurs  religieux  des  ordres,  comme  les 
évéques  en  pouvaient  avoir  pour  exclure  des 
bénéfices  ceux  qu'ils  n'aimaient  pas. 

Vt.  Aussi  le  concile  de  Trente  voyant  que  les 
ordres  se  donnaient  le  plus  souvent  sans  béné- 
fice dans  ces  derniers  siècles,  a  donné  aux 
évéques  le  même  droit  sur  les  clercs,  que  les 
abbés  avaient  sur  les  religieux,  de  leur  refuser 
les  ordres  ou  les  dimissoires  pour  des  crimes 
cacbés  sans  être  obligés  d'en  répondre  ou  d'en 
rendre  compte  à  qui  que  ce  soit. 

Comme  il  ne  s'agit  que  des  ordres  auxquels 
on  ne  doit  aspirer  que  par  un  mouvement  de 
piété,  le  concile  (Sess.  xtv,  c.  i  ;  sess.  xxi , 
c.  3)  se  sert  des  mêmes  termes  de  la  décrélale 
Ad  aures ,  pour  persuader  aux  clercs  de  se 
rendre  bumblement  au  refus  de  leur  évêque, 
et  de  se  contenter  d'un  rang  plus  basdevantles 
hommes,  mais  qui  les  élèvera  davantage  de- 
vant Dieu. 

Concluons  donc  que  le  concile  de  Trente  ne 
rend  les  évéques  comptables  à  qui  que  ce  soit 
du  refus  qu'ils  peuvent  faire  des  ordres ,  ainsi 
on  ne  peut  recourir  après  leur  refus  à  un  tri- 
bunal supérieur.  Hais  quand  il  s'agit  d'un 
bénéfice,  il  n'en  est  pas  de  même,  ils  doivent 
rendre  raison  de  leur  refus  et  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  en  peuvent  juger.  Cela  ne  doit 
pas  sembler  étrange,  puisqu'avant  le  concile 
de  Trente  ,  l'évêque  ne  pouvait  pas  même 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secrets  et 
sans  forme  de  jugement. 

Et  puisqu'on  ne  peut  nier  que  le  concile  de 
Trente  en  cela  n'ait  changé'l'ancien  droit,  il 
faut  au  moins  confesser  qu'il  ne  l'a  changé  que 
pour  les  ordres,  puisqu'il  ne  s'exprime  que  sur 
les  ordres.  Parce  que  selon  la  règle  du  droi^ 
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il  ne  Eatit  pas  donner  plni  d'étendue  aux  coi^ 
rectioDs  de  l'ancien  droit,  qu'elles  n'en  ont  en 
ternies  formeb. 

II  faut  fgouter  que  le  concile  (Sess.  xxi,  c.  2] 
distinguant  ailleurs  très-formellement  le  titre 
du  bénéfice  et  le  titre  du  patrimoine ,  ne  dît 
pas  que  révëque  puisse  refuser  les  ordres  à 
ceux  qui  les  demandent  sous  le  titre  d'un  bé- 
néûce;  mais  il  enjoint  aux  éTÔques  de  n'ordon- 
ner, sous  le  tftre  du  patrimoine,  qu'autant  de 
clercs  qu'ils  jugeront  être  nécessaires  ou  utiles 
pour  les  besoins  de  leurs  églises,  a  Patrimo- 
nium  Tero  vel  pensîouem  obtinentes,  ordinari 
posthac  non  possint,  nisi  illi,  quos  episcopus 
judicaverit  assumendos ,  pro  necessitate  vel 
commoditate  ecclesiarum  suarum.  > 

On  pourrait  dire  même  que  le  concile  de 
Trente  enjoignant  à  l'évêque  de  refuser  les  or^ 
dres  à  ceux  qui  ont  toutes  les  qualités  près* 
crites  par  les  canons,  mais  qui  n'ont  point  de 
bénéfice  :  a  Statuit  Synodus,  ne  quisdeinceps 
clericus  ssecularis,  quamvis  alias  idoneus  ait 
moribus,  scientia  et  œtate,  ad  sacros  ordines 
promoveatur,  nisi  prius  légitime  conslet,  eum 
beneflcium  ecclesiasticum  paciûce  possidere 
(Ibidem)  ;  »  il  n'entend  pas  qu'on  refuse  les  or- 
dres à  ceux  qui  ont  toutes  ces  bonnes  qualités, 
et  qui  ont  encore  un  bénéflce. 

d  y  a  une  infinité  de  canonistes  qui  ont 
expliqué  de  la  sorte  le  concile  de  Trente  (De 
Offic.  el  potest.  episc.  part,  n;  AUegat.  it,  n.  66). 
Barbosa  en  est  un,  et  il  en  cite  quantité  d'au- 
tres, outre  la  Rote,  dont  il  assure  que  c'est  le 
sentiment.  Voici  ses  termes  :  ■  Illud  notare 
oportet,  denegare  ordines  aut  dimissorias  non 
posse  episcopum  ei  qui  obtinet  beneficium, 
Tel  est  in  dignitale  ecclesiastica  constitutus, 
nisi  canonicum  habeai  impedimentum.  Aliis 
vero  ordines  non  tenetur  conferre  episcopus, 
maxime  stante  dispositione  Coocilii  Tridentinf, 
illis  verbis  :  Nisi  illis  quos  episcopus  judicaTO- 
rît  assumendos.  Quœ  verba  cum  dénotent  boni 
TÎrï  arbitrium,  etc.  Si  episcopus  légitime  non 
inlerponat  arbitrium,  Deum  Bolummodo  Judi- 
cem  babebit,  ac  proinde  non  dabitur  appella- 
ûo,  etc.  (Sess.  xxi,  c.  2).  » 

Fagnan  n'est  pas  tout  à  foit  de  cet  avis;  il 
croit  que  l'évèque  peut  faire  le  même  refus 
des  onlres  et  des  dimissoîres  aux  bénéflciers 
pour  des  crimes  secrets  ;  mais  il  estime  en 
même  temps  que  ceux  qui  ont  été  refusés,  peu- 
vent recourir  au  pape,  qui  enjoindra  au  mé< 
tropolitaia  ou  à  l'évéque  le  plus  proche,  de 


s'informer  de  l'ordinaire  des  causes  de  son 
refus,  et  si  elles  ne  sont  pas  légitimes,  d'or- 
donner le  bénéficier.  Ce  canoniste  assure  que 
c'est  la  pratique  constante  de  la  daterie  de 
Rome ,  fondée  sur  une  décision  de  Gré- 
goire Xill  et  de  la  congrégation  du  concile. 

Voici  les  paroles  de  Fagnan  :  a  Cum  olim  de 
hoc  dubitatum  esset,  sacra  Congregatto,  re  ad 
Gregorium  XIII  relata,  edidit  decisionem,  quœ 
postea  perpetuo  obtinuit  in  Dataria  :  TÎdelicet, 
quoliescumque  ordjnarius  recusaverit  quem- 
quam  ordinare,  committendum  esse  metropo- 
litano ,  Tel  viciniori  episcopo ,  ut  ab  eodem 
ordinario  prius  requirat  cur  recusaTerit;  quo 
causam  legitimam  non  allegante ,  liceat  illi 
eumdem  recusatum  ordinare  (Fagnan,  in  C.  Ex 
tenore.  Et  C.  .\d.  aures^  I.  i.  Décret,  par.  ii, 
pag.  182,  et  seq.,  p.  187).  » 

Fagnan  ajoute  que  les  réguliers  mêmes  à 
qui  leur  supérieur  interdisait  les  ordres  ou  les 
prélatures,  pouvaient  aussi  recourir  au  pape, 
qui  obligeait  l'abbé  de  consentir  h  l'élection 
faite  de  ses  religieux ,  pour  quelque  dignité 
régulière. 

Le  sentiment  de  ce  canoniste  (Ibidem)  est 
d'autant  plus  considérable,  qu'il  est  fondé  sur 
une  maxime  constante,  que  dans  tous  les  dé- 
crets des  conciles  généraux  la  puissance  géné- 
rale que  le  pape  a  d'en  dispenser,  est  toujours 
exceptée.  En  effet,  qui  peut  douter  que  l'Eglise 
ne  puisse  dispenser  de  ses  statuts?  Or,  pendant 
l'intervalle  des  conciles  généraux,  cette  auto- 
rité de  dispenser  réside  dans  le  Siège  Aposto- 
lique; 

Je  ne  dois  pas  omettre  le  sentiment  du  com- 
pilateur des  Décrétales  grégoriennes,  le  D.  Ray- 
mond je  Pegnatort. 

11  estime  :  1°  Que  si  un  clerc  séailier  de- 
mande les  ordres,  l'évêque  qni  ne  sait  qu'en 
secret  les  crimes  qui  l'en  rendent  indigne,  peut 
bien  l'en  dissuader,  mais  non  pas  les  lui  refu- 
ser s'il  persiste,  a  Si  est  clericus  ssecularis,  ad- 
moneri  potest  in  secreto  ut  abstineat  ;  alias  si 
ille  instilerit,  débet  eum  episcopus  ordinare. 
Etestexpressum  extra  cap.  Ex  tenore  (Summœ, 
I.  in,  pag.  313);  ■ 

2*  Que  si  c'est  nn  régulier,  il  peut  être  ab- 
solument refusé  par  son  prélat  :  parce  que  les 
réguliers  sont  plus  étroitement  soumis  à  leurs 
prélats,  et  qu'ils  doivent  plus  chercher  les  ver- 
tus solides  que  l'élévation,  a  Si  vero  est  regu- 
laris ,  non  débet  ordinari  contra  voluntatem 
prœlati  sui  ;  non  enim  in  sublimitate  graduum. 
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eed  iù  amplitudine  cbaritatis  acquiritur  re- 
gnum  Dei.  Ratio  diversitalis  est,  quia  régula- 
res  suDt  rortiua  astricti  suis  prœtatis,  quam 
Esculares  (Extra  c.  ad  aures].  » 

Mais  après  oela  ce  savant  canoniste  fait  nne 
autre  ouverture,  qui  est  entièrement  conforme 
à  ce  que  nous  arons  rapporté  du  concile  de 
Trente.  Savoir  :  que  si  c'est  un  bénéflcier  au 
bénéfice  duquel  l'ordre  est  annexé,  il  ne  peut 
Ctre  refusé  pour  un  crime  secret,  à  moias  de 
cela,  l'éTêque  peut  lui  refuser  les  ordres,  a  Vel 
aliter,  ei  habet  clericus  jus  petendi  ordinem, 
forte  ratîone  beneficii  cui  est  ordo  annexus, 
non  potest  episcopus  eum  prohibere ,  quamvis 
sciât  illum  commisisse  peccatum  occultum  :  et 
ita  potest  intelligt  illa.  Ex  lenore.  Si  vero  non 
habet  jus  petendi,  non  tenetur  eum  episcopus 
ordinare  :  et  ita  intelligas  illam.  Ad  aures.  • 

yil.  Je  ne  puis  aussi  m'empécher  de  rappor- 
ter ici  ce  que  Flodoard  raconte  dans  son  bis- 
toire  de  Reims.  L'archevêque  de  Ljon  ayant 
ordonné  un  évêque  de  Langres,  sans  attendre 
l'élection  du  clergé  et  du  peuple,  après  la 
mort  de  cet  évêque  ceux  de  Langres  sfî  hâtè- 
rent d'en  élire  un  autre,  et  l'envoyèrent  au 
pape  pour  l'ordonner.  Le  pape  le  renvoya  à 
l'archevêque  de  Lyon ,  afin  qu'il  l'ordonnât. 
Ses  longs  délais  obligèrent  ceux  de  Langres  de 
l'envoyer  encore  une  fois  à  Rome  pour  y  être 
ordonné.  Le  pape  le  renvoya  aussi  une  seconde 
fois  à  l'archevêque  afin  qu'il  l'ordonnât  ou 
qu'il  exposât  les  raisons  de  son  refus,  et  les 
irrégularités  de  l'élu,  a  Aut  ipsum  consecraret; 
aut  quid  in  eo  reprehensibile  judicaret,  tescri- 
bere  maturaret.  »  L'archevêque,  au  lieu  d'o- 
béir, consacra  lui-même  un  autre  évêque  à 
Langres.  Alors  le  pape  consacra  lui-même  celui 
qui  avait  été  élu  par  le  peuple  et  par  le\Iergé, 
et  écrivit  à  Foulques,  archevêque  de  Reims, 
qu'il  allât  l'introniser  à  Langres.  Foulques  écri- 
vit au  pape  qu'il  était  prêt  d'exécuter  ce  qu'il 
lui  avait  mandé  :  a  Se  paratum  fuisse  et  esse, 
quœcumque  ab  ipsius  papie  celsiludine  in- 
juncta  fuerint,  adimplere  ;  »  mais  qu'il  avait 
différé  de  le  faire  parce  que  le  roi  voulait  en- 
voyer à  Rome  pour  apprendre  plus  certaine- 
ment les  intentions  de  Sa  Sainteté  :  a  Dum  rex 
legatos  ad  Papam  dirigeret,  et  per  eos  jussio- 
nem  ipsius  certissime  cognosceret  [Flodoard, 
L  1?,  c.  1).  P 

Ce  récit  noua  apprend  :  4*  Que  les  évèques 
sont  hommes,  et  par  conséquent  qu'ils  sont 
quelquefois  capables  de  ta  prévenir  et  de  s'em- 


porter dans  ces  matières  d'iastitutio:ns,<lacon- 
flrmattoD  et  d'ordination  ;  2*  qu'il  est  utile 
qu'ils  aient  des  supérieurs,  et  qu'une  chose 
d'une  aussi  grande  conséquence  que  le  sont 
tous  les  bénéfices,  ne  soit  pas  abandonnée  sans 
ressource  au  jugement  d'un  homme  seul,  sus- 
ceptible des  préventions  et  des  passions  hu- 
maines; 3*  le  pape  demandait,  selon  les  ca- 
nons ,  que  l'archevêque  de  Lyon  ordonnât 
l'évêque  élu,  ou  qu'il  informât  le  Saint-Siège 
des  raisons  de  son  refus  ;  i'  l'arcbevéque  s'o- 
piniâtrant  de  refuser ,  et  de  ne  point  rendre 
compte  de  son  refus,  le  pape  supplée  à  son  dé- 
faut, et  ordonne  lui-même  l'évêque  élu. 

Voilà  comment,  dans  la  longue  révolution 
de  tant  de  siècles^  il  a  été  impossible  que  plu- 
sieurs événements  semblables  n'aient  ouvert 
le  chemin  et  n'aient  introduit  l'usage  de  re- 
courir au  pape  et  d'obtenir  des  rescrits  pour 
se  faire  ordonner  par  d'autres  que  par  l'ordi- 
naire. 

Le  schisme  peut  avoir  donné  beaucoup  de 
cours  à  cet  usage.  Car  pendant  tes  longues 
brouilleries  des  empereurs  d'Allemagne,  qui 
allèrent  jusqu'au  schisme,  qui  doute  que  plu- 
sieurs n'aient  eu  recours  à  Rome  pour  n'être 
pas  ordonnés  par  des  évêques  engagés  dans  le 
schisme  ?  Il  en  faut  dire  autant  des  évêques 
fiimoniaques,  au  temps  que  la  simonie  fut  si 
commune,  et  qu'on  traita  ceux  qui  se  faisaient 
ordonner  par  des  évêques  simoniaques,  comme 
s'ils  eussent  été  ordonnés  par  des  hérétiques 
ou  des  scbismatiques.  Et  le  schisme  et  la 
simonie  ont  eu  autrefois  une  longue  durée  et 
une  grande  étendue.  Ces  rescrits  étaient  alors 
nécessaires,  et  on  peut  juger  par  les  termes 
mêmes  dont  ils  sont  conçus,  qu'ils  ont  pris 
cours  dans  ces  conjectures. 

Entre  les  statuts  synodaux  du  cardinal  de 
Final,  archevêque  de  Tours,  en  i5l3,  nous 
lisons  celui-ci  sur  le  st^et  que  nous  traitons  : 
a  Mondit  seigneur  a  ordonné  ,  que  quand 
€  aucun  aura  été  refusé  pour  aucune  cause 

■  d'être  promu  aux  saints  ordres,  et  qu'après 
c  il  ira  à  Rome  pour  être  promu  ausdits  ordres, 
a  qu'il  soit  tenu  faire  mention  du  refus  et  de 
€  la  cause  d'icelui  refus.  Et  que  nul  du  diocèse 
«  de  Touraine  promu  ausdits  ordres  sans  les 
t  lettres  dimissoires  de  mondit  seigneur,  ou 
«  mesdils  seigneurs  ses  vicaires,  etiam  ex  comr 

■  missione  domini  noslri  papœ ,  aut  leg<Uo- 
«  mm  Sedii  apostolicœ,  ne  pourra  célébrer 
c  audit  diocèse,  sans  premièrement  montrer  à 
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«  moadit  seigneur,  ou  à  tnesseigneurs  ses  tï- 
«caires  ou  ofBcial,  ses  lettres  de  promotion, 
I  sur  peine  d'être  procédé  contre  lui  comme 
de  raison  (Hétropol.  Tur.,  part,  n,  pag.  121). > 
Ce  règlement  peut  faire  connaîtraqueUe  était 
la  pratique  avant  le  concile  de  Trente. 

Vin.  Entre  diverses  pratiques  des  Arméniens, 
qui  furent  rapportées  au  pape  Benoît  XII  (Rai< 
nald.,  an.  4341,  n.  63),  et  dont  il  yen  avait  un 
grand  nombre  de  vicieuses,  on  rencontre  celle- 
ci,  qui  n'était  nullement  supportable.  Celui 
qui  était  tombé  dans  quelque  impureté  crimi- 
nelle avant  l'ordination,  devait  s'en  confesser; 
et  l'évéque  avant  que  de  commencer  l'ordina- 
tion, interrogeait  le  confesseur,  si  son  pénitent 
était  digne  de  l'ordre  sacré.  Le  confesseur 
répondait  négativement  et  l'excluait  par  là  de 
l'ordination.  Si  celui  qui  était  déjà  dans  les 
ordres,  se  laissait  aller  à  ce  même  crime,  son 
confesseur  le  déposait  de  l'exécution  desordres, 
et  s'il  continuait  i  s'y  ingérer,  il  le  découvrait 
k  l'évéque. 

DC.  Je  n'ai  pas  voulu  m'arrêter  à  ceux  dont 
l'ordination  semblait  autrefois  être  réservée  au 
pape.  L'arcbevêque  de  Hagdebourg  avait  au- 
trefois obtenu  ce  privilège,  selon  Ditmar.  Le 
pape  Pascal  II  assure  dans  une  de  ses  lettres, 
que  L'évéque  de  Bamberg  jouissait  du  même 
privilège,  ce  qui  ne  l'affrancbissait  pourtant 
pas  de  la  sujétion  qu'il  devait  à  son  métropoli- 
tain. ■  Salvo  metropolitani  Jure  prtesulem 
ordinavimus.  ■  Ce  privilège  ne  peut  avoir  été 
donné  qu'i  des  évéques,  et  encore  plus  souvent 
à  des  métropolitains  qui  n'avaient  point  de 
primats  au-dessus  d'eux. 

X.  Je  Onirai  par  l'Edit  de  Rlois  (Edit  de  Rlois, 
art.  13, 64],  qui  ordonne  que  ceux  qui  ont  été 
pourvus  de  bénéfice  en  cour  de  Rome,  subiront 
l'examen  et  prendront  le  visa  de  l'ordinaire,  qui 
ne  pourra  le  refuser  sans  exprimer  et  insérer  à 
tacte  les  causes  de  son  refus  (Edit  de  Helun, 
art.  15),  après  quoi  on  pourra  se  pourvoir  par- 
devant  le  supérieur  ecclésiastique,  aanB  que 


les  parlements  ou  les  autres  juges  séculiers 
puissent  user  d'aucune  contrainte  envers  les 
prélats  pour  la  collation  des  bénéfices. 
.  La  conséquence  est  évidente,  que  le  Ji^ 
séculier  peuï  encore  moins  user  de  contrainte 
pour  la  collation  des  ordres,  ains  renvoyer  les 
parties  par-devant  les  supérieurs  des  prélats. 
Mais  elle  ne  prouve  pas  moins  clairement,  que 
les  prélats  sont  obligés  da  donner  tee  causes 
du  refus  des  ordres  altacbés  aux  bénéfices  et  à 
les  soumettre  au  jugement  des  supérieurs  ec- 
clésiastiques. 

Le  pape  Innocent  III  (Innocent  111.  Regest.  i, 
epist.  87)  écrivit  à  l'archevôque  de  Sens, 
que  si  l'évéque  de  Chartres  continuait  de  ré- 
viser sans  raison  ceux  que  l'archidiacre  lui 
présentait  pour  les  bénéfices,  il  les  y  instituât 
lui-même  après  trois  moniiions.  Le  ctmcile  de 
Reims  en  1585  [Conc.  Remens.,  c.  de  Episc., 
n.  18),  ordonnaquelesupérieur  ecclésiastique 
ne  pût  instituer  dans  un  bénéfice  les  sujets  du 
diocésain,  qu'à  son  refus,  et  après  avoir  exa- 
miné les  raisons  de  son  refus. 

Nous  en  dirons  ailleurs  davantage,  en  voilà 
assez  pour  appuyer  cet  article  de  l'Edit  de 
Rlois.  J'ajouterai  seulement  que  l'ordonnance 
de  l'an  1629,  ait.  22,  est  entièrement  conforme 
à  l'Edit  de  Blois. 

Je  ne  puis  aussi  me  dispenser  d'ajouter  que 
l'assemblée  générale  du  clergé  en  1636,  fit  de 
nouveaux  efi'orls  et  de  nouveaux  règlements 
pour  empêcher  que  les  évêques  ne  donnassent 
le  visa,  ou  les  provisions  d'un  bénéfice  sur  le 
refus  d'un  autre  évêque,  ou  de  son  grand-vi- 
caire, si  l'ordre  établi  dans  l'Eglise  ne  Imtr 
donne  la  supériorité  ordinaire;  et  çt/ils  ne 
donnassent  pas  les  ordres  à  eettx  gui  ne  ttmt 
pas  de  leurs  diocèses,  sans  lettres  dimissoires 
en  due  forme,  de  tévêgue  du  lieu,  d'où  seront 
ceux  qui  désireront  être  promus  aux  ordres.  Et 
ces  règlements  furent  renouvelés  dans  les 
assemblées  de  l'an  1660  et  1665  (Mémoire  du 
clergé,  tom.  u,  part.  u.  p.  49,  53,  57, 58).  (1) 
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CHAPITRE  neuvième: 


DIS  OlDmATlOin  BABS  Tini,  ou  SODi  LB  TtTBB  DO  PATBUIOIHI,   DIPDIB  L  AH  MIL, 


I.  Règlementi  d«f  eondlci  contra  lei  ordiniHoin  dea  clerei, 
(nriant  dM  clsrci  mijeura,  uni  lilrc,  c'ïiUi-dira,  uni  ètta 
lUaditt  à  nue  Eglise.  Dee  «nmèoier»  des  grandi.  Lee  moine* 
étiient  mw  ordonnes  mua  le  titre  ri'noe  église. 

IL  RéSeiioDS  inr  le  cinoa  dn  concile  III  de  Latnn,  qn'on 
s'ett  unggini  avoir  pennia  l'ardinatiOD  mrle  titre  dn  patrimoine. 
Jnconvénieul  qui  s'ensuivit. 

m.  Leg  concilei  anivinta  ont  latorisé  le  titre  dn  plirimoine. 

IV.  De  toBt  lampi  lea  évjqne*  ivùent  éli  ctati^  de  l'enLn- 
lieo  de  tons  ceux  qu'ils  ordonnsient. 

V.  Antrca  concilea  pour  le  titre  pslrimonial.  A  qnelle  comme 
oa  le  (aia  lulrefois. 

Vi-  Règlements  admirables  da  condie  de  Trente  (Dr  te  titra 
patrimonial.  L'évEque  ne  doit  ordooner  que  ceu  qu'il  jogen 
nécessaires  ou  utiles  k  l'Egliae. 


VII.  El  il  doit  les  asserrir  t  bm  église. 

VUI.  Combien  ces  décrets  bien  obsetvéi  ipptocberventde  II 

perfection  pnmjlive  des  clercs. 

IX.  Les  conciles  de  Frince  et  les  ordonninces  de  nos  lois, 
qoi  ont  confirmé  ces  décrets  do  condle  de  Trente. 

X.  Antres  condies  pour  en  tidliter  l'eiécntiOn. 

XI.  Divers  éclaircissements  de  La  congrégation  dn  condle 
SDrtont  snt  li  diversité  de  Tanden  droit,  du  droit  des  dtcréla- 
les,  et  dn  dioil  nouven  du  condle  de  Trente. 

XII  Sentiments  dn  cardinal  Bellarmin  stir  ce  sqjet. 

I.  Le  pape  Urbain  II,  permit  &  l'éTèque  de 
Toul,  de  recevoir  par  dispense  et  pour  les  né- 
cessités présentes  de  l'Eglise,  quelques-uns  de 
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I  da  Si  Id^aaU  1»  articlei  1,  16,  80,  qui  o 
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ralidfa  à  dai  parOcuIlan  al  niàma  à  dea  ceipg. 
»  iU  obliDua  i  Rama  al  publié!  en  Fnaca, 
msut  ail  fait  aiercei  aucune  pcuiiulla  egnuc 
nnt,  Capandant  il  n'a  paa  abrogé  oet  aiUcli  1er, 


offiait  plu*  d'un 


•t  pour  I 
L'Huée  1664  an  I  TU  un  mémonbla  «ampi». 

La  lltargie  da  Lyon  n'tall  ploi  calU  anliqua  at  véofiibla  IHuitle 
qui  remontait  t  aalnt  Innée  par  aon  principe.  Profondément  altàréa 
M  modiBé*  durant  le  Ivoi>  aléde  par  nn  iccheiéqua  Jiniéniate,  «lie 
le  tedia.  La  cudlnai  da  Bsoild,  ircbevéqua  da  Ljon, 
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ceux  qui  avaient  été  ordonnés  sans  titre,  c'est- 
à-dire  sans  bénéQce.  v  De  his  qui  aine  tilulis 
ordioali  sunt,  licet  ejusmodi  ordinatio  sancto- 
nim  canonum  sanctioni  contraria  judice- 
tur,  etc.  (Epist.  xvii.  Appeud.},i> 

Le  concile  de  HelQ,  sous  ce  même  pape,  en 
1089,  s'éleva  contre  les  clercs  acéphales,  qui 
résidaient  dans  la  cour  des  grands,  attachés 
ou  plutôt  asservis  à  quelques  seigneurs  ou  à 
quelques  dames,  et  ordonna  que  ce  fussent  les 
évéques  mêmes ,  qui  donnassent  à  ces  person- 
nes de  qualité  des  confesseurs  et  des  direc- 
teurs, aân  que  cet  emploi  fût  ensuite  conune 
leur  titre. 

■  Quia  novum  hoc  tempore  clericorum  ace- 
phalorum  genus  emersit,  qui  demorantur  in 
curiis,  et  viris  et  feminis  ad  soi  ]ordiDis  dede- 
eus  sut>diti ,  etc.  probîbemus,  ne  quis  reiineat 
hitjusmodi.  Sed  proceres  ab  episcopis  anima- 
rum  suarum  procuratores  postulent ,  qui  epi- 
scopi  jussionepro  tempore  acvicissim  in  curiis 
conversentur  (Can.  ix).  » 

Ce  terme  vicUsim  semble  insinuer  que  l'évê- 
que changeait  de  temps  en  temps  ses  directeurs, 
de  peur  qu'une  trop  longue  fréquentation  du 
palais  des  grands  ne  les  infectât  de  son  air  con- 
tagieux. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  109S,  déclara 
nulle  l'ordination  qui  se  faisait  sans  titre. 
■  Ut  sine  titulo  facta  ordinatio,  irrita  ordina- 
tur  [Can.  xvi).  a  Cette  nullité  ne  regardait  que 
l'exécution  des  ordres,  puisque  nous  venons 
d'en  voir  des  dispenses.  Le  concile  de  Clermont 
en  la  même  année ,  voulut  que  tous  les  ordres 
hissent  donnés  sous  le  litre  d'une  même  église. 
«  Ut  omnis  clericus  ad  eum  titulum,  ad  quem 
primum  est  ordinatus ,  semper  ordinetur 
(Can.  xiii,  xvin].  v  Ilrenouvela  le  même  statut 
des  chapelains  ou  des  confesseurs,  que  les 
laïques  recevraient  de  la  main  et  du  choix  de 
leur  évêque. 

Gersoncomptaitentrelesabusde  son  temps, 
que  ce  statut  n'était  plus  observé.  alJbi  est, 
quod  nuUus  principum  laicorum  capellanum 
habeat,  nisi  ab  episcopo  datum,  în  casu  ab 
episcopo  deponendum  velcorrigendum  7  (Ger- 
son-,  tom.  I,  pag.  205.)  > 

Le  concile  de  Londres  en  1125  {Can.  vni), 
sembla  limiter  la  nécessité  du  titre  aux  prêtres 
et  aux  diacres.  *  Nullus  in  presbjterum,  nul- 
lus  in  diaconum,  nisi  ad  certum  titulum  ordi- 
netur. Qui  vero  absolute  fuerit  ordinatus , 
sompta  careat  dignitale.  ■ 


Le  concile  111  de  Latranj  tenu  en  1179,  sous 
Alexandre  III  (Can.  ix],  ordonna  que  si  un 
évêque  conférait  la  prêtrise  ou  le  diaconat  à 
quelqu'un  sans  un  titre  suffisant  pour  son  en- 
trelien, il  serait  obligé  de  fournir  lui-même  à 
sa  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu 
d'un  bénéfice  :  si  ce  n'est  que  celui  qui  aurait 
été  ordonné,  se  pût  entretenir  lui-même  de 
son  patrimoine. 

Les  moines  même  ne  faisaient  profession 
que  par  une  destination  et  un  asservissement 
à  un  autel  ou  à  une  église,  qui  était  comme 
leur  titre  (L.  iv). 

Ditmar,  qui  fut  depuis  évêque  de  Herse- 
bourg ,  conte  lui-même  qu'après  avoir  tait 
trois  ans  de  noviciat  dans  un  monastère  de 
Magdebourg,  dédié  à  saint  Jean,  il  alla  faire 
profession  dans  un  autre  dédié  à  saint  Mau- 
rice, ne  pouvant  être  reçu  dans  celui  de  saint 
Jean,  parce  qu'apparemment  il  n'y  avait  pas 
de  place  vacante,  a  Quia  ad  altâre  hoc  me  dare 
non  potuit.  »  Parlant  plus  bas  de  son  irere, 
qui  était  moine  de  Corbey,  ou  de  Corbie  en 
Allemagne  :  a  In  nova  educatus  Corbeia,  et 
^usdem  altaris  servus.  n 

Voilà  une  des  raisons  de  la  stabilité  drs 
moines,  aussi  bien  que  de  celle  des  clercs;  par 
leur  profession,  ou  par  leur  ordination  ils  sont 
asservis  à  un  autel  et  à  une  église,  qu'ils  ser- 
vent et' qui  les  entretient,  a  Altaris  servus 
(L.  VI).  « 

,  Ditmar  avait  eu  la  prévôté  d'une  église 
avant  sa  promotion.  Etant  fait  évêque  il  la 
donna  à  son  frère,  qui  était  chanoine  de  cette 
même  église  :  a  Hujus  altaris  servus.  d  Géron, 
chapelain  d'Henri  I ,  empereur,  ayant  été  élu 
archevêque  de  Magdebourg,  se  consacra  pre- 
mièrement à  l'autel,  puis  il  fut  associé  au  cha- 
pitre, a  In  ecclesia  se  primitus  altari  tradens, 
et  communionem  fratrum  decem  mansit  ac- 
quîrens,  etc.  ■ 

Guillaume  de  Malmesbury,  dit  que  le  roi 
Edgard  d'Angleterre ,  qui  commença  à  régner 
en  959,  donna  un  privilège  royal  à  l'abbaye  de 
GJastembury,  voulut  que  les  moines  et  les 
clercs  que  J'abbé  voudrait  faire  ordonner, 
fussent  ordonnés  sous  le  titre  de  Notre-Dame 
de  Glastembury.  a  Tarn  monachos ,  quam  cle- 
ricos ,  quos  idoneos  judicarent ,  ad  titulum 
saoctse  Mariœ  ordinari  facerent.  s 

II.  II  faut  revenir  présentement  au  Con- 
cile 111,  de  Latran,  et  au  canon  que  le  pape 
Alexandre  III,  y  Qt  faire  sur  ce  sujet.  Comme 


)y  Google 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  NEUVIÈME. 


318 

(fest  le  premier  cation  qui  ait  (ait  mention  du 
fitre  patrimonial,  il  est  bon  de  le  rapporter  au 
long,  a  Episcopus  si  aliquem  sine  certo  tilulo, 
de  quo  necessaria  vitce  percipiat,  in  diaconum 
Tel  presbyterum  ordinaverit,  tandiu  necessaria 
ei  EubmînJstret,  donec  in  aliqua  ei  ecclesia 
conveoientia  stipendia  militix  clericalis  assi- 
gnée Nisi  forte  talis,  qui  ordinatur  exliterit, 
qui  de  sua ,  Tel  patenia  bœreditate  subsidium 
\itfflpossithabere.  v 

La  première  réflexion  qui  se  présenle  d'a- 
bord sur  ce  canon,  est,  que  ce  n'est  nullement 
une  révocation  du  décret  ancien  de  tant  de 
conciles,  de  ne  point  faire  d'ordinations  sans 
titre.  Cette  défense  subsiste  donc  toujours, 
mais  ce  canon  décerne  une  peine  contre  l'évé- 
que  qui  ordonnera  des  prêtres  ou  des  diacres 
6an3  titre  et  sans  patrimoine,  l'obligeant  de 
pourvoir  lui-même  à  leur  subsistance. 

En  effet,  le  décret  ancien  de  l'Eglise  de  ne 
point  ordonner  sans  titre  et  sans  église,  était 
fondé  sur  deux  raisons  de  grand  poids.  La 
moindre  était  celle  de  la  subsistance  tempo- 
relle des  clercs.  La  plus  importante  était  celle 
de  la  résidence  et  de  l'application  continuelle 
aux  fonctions  ecclésiastiques.  Va  clerc  ordonné 
sans  titre,  manquait  de  subsistance,  et  ce  con- 
cile y  pourvoit  en  y  obligeant  ou  les  revenus 
de  l'cvêque,  ou  le  patrimoine  du  clerc;  mais 
il  manquait  en  même  tempe  de  cette  occupa* 
tion  sainte,  qui  applique  les  clercs  au  grand 
œuvre  de  leur  salut,  en  travaillant  au  salut  de 
louB  les  flilëlee;  et  c'est  h  quoi  nous  dirons 
ensuite ,  que  les  conciles  postérieurs  ont 
remédié. 

Lorsqu'un  prêtre  ou  on  diacre  ordonné  sans 
titre,  avait  d'ailleurs  suffisamment  de  patri- 
moine, il  y  avait  une  juste  raison  de  ne  pas 
obliger  l'évéque  à  son  entretien.  C'est  aussi  ce 
que  fit  Alexandre  111  dans  ce  concile,  sans  in- 
tention néanmoins  de  donner  généralement  la 
liberté  d'ordonner  sans  titre. 

Les  évéques  cependant  ont  tiré  une  consé- 
quence toute  contraire  à  l'intention  du  pape; 
c'est>à-dire,  qu'ils  ont  regardé  cette  ordination 
sans  titre,  comme  licite,  dès  qu'elle  a  été  im- 
punie. 11  était  impossible  que  cela  ne  produisit 
dans  l'Eglise  quantité  d'ecclésiastiques  vaga- 
twndset  inutiles,  qui  n&  faisaient  point  d'bon- 
neur  à  leur  état.  Aussi  cela  n'a  pas  mimqué; 
mais  il  faut  aussi  avouer,  que  cela  n'a  pas  laissé 
de  faire  entrer  dans  le  sacré  ministère  du  sacer- 
doce, plusieurs  ecclésiastiques,  qui,  quoique 


volontaires  et  vagabonds,  se  sont  trouvés  très- 
vertueux,  très-fervents  et  très-utiles  à  l'Eglise. 
Les  conciles  ont  travaillé  à  conserver  ce  bien, 
et  à  prévenir  ce  mal,  en  la  manière  que  nous 
allons  dire. 

III.  Le  concile  de  Londres  (Can.  i)  renou- 
vela en  1200  ce  canon  du  concile  de  Latran, 
et  rétendit  aux  sous-diacres,  s  Idem  in  sub- 
diaconi  ordinatione  statuimus.  »  Il  obligea 
encore  l'arcbidiacre  à  la  même  peine,  s'il  pré- 
sentait à  l'ordination  ces  clercs  nuûeurs  sans 
titre  et  sans  patrimoine. 

Les  décrétâtes  grégoriennes  publièrent  ce 
canon  du  concile  de  Latran  (C.  Episcop.  De 
prxbendis),  et  en  marquèrent  la  raison  dans 
un  décret  précédent,  tiré  du  plus  ancien  usage 
de  l'Eglise,  qui  était,  que  l'évêque  associait  à 
la  participation  des  revenus  de  l'Eglise,  tous 
ceux  qu'il  associait  au  clergé  par  l'ordination. 
■  Non  liceat  ulli  episcopo  ordinare  clericos,  et 
eis  nuUas  alimonias  prœstare.  Sed  duorum 
alterum  eligat  -  vel  non  faciat  clericos,  vel  si 
fecerit,  det  iUis  unde  vivere  possint  (C.  Non 
liceat,  Ibid.).  s  Le  pape  Innocent  111  découive 
la  même  cbose  dans  le  chapitre  Accepimus 
(C.  Accepimus.  De  stat.  et  qualit.  ordin.].  t 

IV.  Il  résulte  de  là  que  le  canon  du  concile 
de  Latran  a  été  en  un  sens  bien  moins  une 
peine,  qu'un  adoucissement  de  l'obligation 
ancienne  des  évéques.  Car  ce  dernier  statut, 
qui  est  le  plus  ancien  usage,  les  charge  de  la 
nourriture  généralement  de  tous  les  clercs,  et 
non  pas  seulement  des  clercs  supérieurs. 

Le  pape  Innocent  III  nous  fait  connaître 
dans  une  décréiale,  qu'en  son  temps  même  on 
ordonnait  plusieurs  clercs  sous  le  titre  de  la 
même  église,  dont  ils  retiraient  aussi  tous 
leur  entretien,  selon  le  rang  et  l'ordre  qu'ils  y 
avaient,  n  dit  qu'un  clerc  désirant  d'être  fait 
sous-diacre,  et  n'ayant  point  de  titre,  obtint 
d'un  curé  qu'il  le  présentât  sous  le  titre  de  son 
Eglise,  après  lui  avoir  promis  en  secret  de  ne 
jamais  rien  exiger  de  lui.  a  Presbyterum  exo- 
ravit,  ut  ipsum  ad  ecclesiœ  suœ  titulum  prœ- 
sentaret,  etc.  Bepromisit  quod  nunquam  in 
ecclesia  sua  aliquam  peteret  portionem,  etc. 
[C.  Per  tuas.  De  Simon.),  s  Ce  pape  condamne 
cette  convention  simoniaque. 

Grégoire  IX,  dans  un  cas  semblable  o£i  l'é- 
vêque trempait  aussi,  suspendit  l'évêque  pour 
trois  ans  de  la  collation  des  ordres,  le  présen- 
tateur de  l'exécution  pour  autant  de  temps,  et 
celui  qui  avait  été  ordonné  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
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obtenu  dispense  de  Rome  [C.  Si  quis.  Ibidem. 
Constitut.  Conc.  Tarracon.,  1.  i,  tit.  6). 

Le  concile  de  Leyde  en  1229,  interdit  de  la 
cléricature  et  des  ordres,  tous  ceux  qui  ne 
savent  pas  parler  latin,  surtout  dans  les  lieux, 
où  dès  qu'on  est  tonsuré  dans  sa  propre  patrie, 
on  adroit  de  oarticiperaux  revenus  deTËglise. 
a  Qui  latine  loqui  nesciunt,  prsesertim  in  illîs 
locls,  in  quibus  obtenla  tonsura  a  prima  ra- 
tione  natalis  soli>  sibi  io  Ecdesia.  vindicant 
portioaem.  > 

V.  Quoique  le  titre  de  patrimoine  n^ait  été 
introduit  qu'en  la  manière  que  nous  Tenons 
de  représenter  :  il  est  certain  néanmoins  que 
depuis  il  a  été  libre  aux  évêques  d'ordonner, 
ou  sous  un  véritable  titre,  qui  est  celui  du  bé- 
DéQce,  ou  sous  le  titre  de  patrimoine. 

Le  concile  de  Béziers  (Can.  vi,  nn),  com- 
mença, même  en  1223,  de  taxer  le  titre  pa- 
trimonial à  cent  sols  tournois,  c  Sine  titulo 
patrimoniali  centum  solidorum  ad  minus,  Tel 
ecclesiastico  beneficîo  compétent!  nullatenus 
admittatur.  s  Ce  concile  traite  aussi  comme 
simoniaques,  les  évêques  qui  faisaient  jurer 
ceux  qu'ils  ordonnaient,  de  ne  jamais  les  in- 
quiéter  sur  l'insuffisance  de  leur  titre,  soit  pa- 
trimonial, ou  autre. 

Ce  décret  fut  réitéré  dans  un  autre  concile 
de  Béziers  en  1246  [Can.  iv).  Celui  de  Sens  en 
t528,  Toulut  que  le  titre  patrimonial,  ou  le 
bénéfice  fût  au  moins  de  vingt  livresparisis  de 
revenu. 

L'ordonnance  d'Orléans  en  1S60 ,  article  13, . 
mit  le  titre  à  50  francs. 

Les  choses  ayant  depuis  toujours  augmenté 
de  prix,  il  a  été  nécessaire  en  quelques  diocèses 
de  porter  le  titre  à  cent  francs,  en  d'autres  à 
cent  cinquante,  selon  la  proportion  de  la  cherté 
des  vivres  en  chaque  pays. 

VI.  Enfin,  le  concile  de  Trente  (Sess.  xii, 
c.  21),  pour  ne  plus  laisser  exposer  les  ordres 
sacrés,  au  mépris  et  à  l'avilissement  ordinaire 
de  la  mendicité,  ordonna  qu'un  clerc  séculier 
ne  serait  plus  élevé  aux  ordres  sacrés,  s'il  n'a- 
Tait  un  bénéfice  suffisant  pour  son  entretien 
honnête;  qu'il  ne  pourrait  le  résigner  sans 
exprimer  que  c'est  le  titre  de  son  ordination; 
et  que  la  résignation  en  seraitnulle,  s'il  n'avait 
d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  que  du  patrimoine, 
on  des  pensions,  ce  même  concile  décida,  que 
l'évéque  n'en  ordonnerait  qu'autant  qu'il  en 
taudrait  pour  la  nécessité,  ou  pour  la  commo- 


dité de  son  Eglise  ;  que  ce  titre  patrimonial 
serait  suffisant  pour  la  subsistance  d'un  ecclé- 
siastique ;  enfin,  qu'il  serait  inaliénable,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  recouvré  d'ailleurs  de  quoi 
s'entretenir,  ou  par  un  bénéfice ,  ou  autre- 
ment. 

VII.  Hais  ce  concile  tout  pénétré  de  l'esprit 
saint  de  l'ancienne  Eglise,  qui  savait  bien  que 
les  anciennes  précautions  des  conciles  sur  le 
titre  de  l'ordination,  n'étaient  point  limitées  à  la 
subsistance  temporelle  ;  ordonna  dans  une  ses- 
sion suivante  (Sess.  xxni,  c.  16],  que  confor- 
mément au  concile  de  Calcédoine,  on  ne  don- 
nerait plus  les  ordres  qu'à  ceux  qu'on  jugerait 
être  utiles,  on  nécessaires  à  l'Eglise  :  «  Cum 
nullus  debeat  ordinari ,  qui  judicio  sui  epi- 
scopi,  non  sit  utilis,  aut  necessarius  suis  eccle- 
siis;  B  et  qu'en  les  ordonnant  on  les  attacherait 
à  l'Eglise,  pour  l'utilité,  ou  la  nécessité  de  la- 
quelle on  les  aurait  ordonnés,  afin  qu'ils  y  fis- 
sent les  fonctionsde  leur  ordre,  et  par  consé- 
quent qu'ils  y  fissent  leur  résidence  ordinaire. 
«  Nullus  in  posterum  ordiuetur,  qui  illi  eccle- 
siœ,  pro  cujus  utilitate,  aut  necessitate  assu- 
mitur,  non  adscribatur,  ubi  suis  fungaturmu- 
neribus,  nec  incertis  vagetur  sedibus.  »  Que 
s'ils  abandonnent  cette  église  sans  l'agrément 
de  l'évëque,  ils  doivent  être  interdits  des  fonc- 
tions de  leur  ordre,  a  Quod  si  locum  incon- 
Bullo  episcopo  deseruerit,  ei  sacraiim  exer- 
citium  interdicetur.  ■ 

VIII.  Voilà  l'esprit  primitif  de  l'Eglise  sur 
le  titre  de  l'ordination;  voilà  la  rectification 
du  titre  patrimonial;  voilà  sa  réduction  au 
titre  du  bénéfice  ;  voilà  le  titre  du  bénéfice  ré- 
tabli dans  sa  première  nature ,  et  dans  l'an- 
cienne obligation  de  la  résidence  et  de  l'exer- 
cice des  fonctions  sacrées. 

Si  le  canon  du  concile  de  Trente  était  fidè- 
lement exécuté,  1°  le  titre  aurait  plus  de  rap- 
port à  la  sanctification  des  âmes  qu'à  la  nour- 
riture du  corps;  2'  le  titre  patrimonial  même 
pourrait  passer  pour  bénéfice,  puisquece  serait 
le  revenu  d'un  clerc  asservi  pour  toujours 
au  service  d'une  église.  En  eflet,  les  plus  par- 
faits d'entre  les  anciens  ecclésiastiques  qui 
avaient  du  i>atrimoîne,  faisaient  gloire  de  ser- 
vir l'Eglise  gratuitement.  Ainsi  ces  volontaires 
ordonnés  sur  le  titre  du  patrimoine,  en  s'atta- 
chant  au  service  de  l'Eglise  avec  ferveur,  sui^ 
vent  de  bien  près  les  fervents  ecclésiastiques 
des  premiers  siècles,  qui  servaient  l'Eglise  où 
ils  avalent  été  ordonnés,  et  vivaient  cependant 
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de  leur  patrimoine;  3*  les  bénéflciers  qu'on 
ordonne  pour  te  titre,  c'est-à-dire,  pour  l'église 
de  leur  bénéûce,  y  résideraient  et  y  exerce- 
nient  quelques  fonctions  sacrées  ;  4°  il  n'y  au- 
rait plus  de  clercs  vagabonds  ou  acéphales.  Car 
ce  canon  embrasse  tous  les  clercs,  et  non  pas 
seulement  ceux  des  ordres  majeurs. 

IX.  Ce  décret  du  concile  de  Trente  fut  reçu 
et  conQrmé  en  mômes  termes  par  le  concile 
proviacial  de  Reims  en  1561;  par  celui  d'Avi- 
gDon  en  1591;  -par  celui  de  Rouen  en  1581  ; 
par  ceux  de  BordefiuT  en  1583,  et  en  1624;  par 
celui  de  Tours  en  1Ô83;  par  celui  d'AixenlS85; 
par  celui  de  Toulouse  en  1590  (C.  xii,  c.  19  ; 
tit.  De  Episcop.  off.,  n.  6,  cap.  xiv;  lit  de 
Ordine,  n.  ii,  c.  14;  tit.  quœ  ad  Sacram. 
ord.,  etc.,  c.  vti). 

L'ordonnance  d'Orléans  y  a  beaucoup  de 
conformité  dans  les  articles  xii,  xiiietxiv,  et 
celle  de  Blois,  article  xvii. 

X.  Saint  Charles  ajouta  dans  le  concile  IV 
de  Milan  (Cap.  viii),  que  celui  qui  aurait  été 
ordonné  par  un  autre  évéque  surlesdimis- 
floires  du  sien,  viendrait  au  plus  t6t  ae  présen- 
ter à  son  propre  évéque,  afin  qu'il  le  liât  au 
service  d'une  église, 

Le  concile  de  Halines  en  1570,  permit  à  l'é- 
Têque  d'ordonner  les  clercs  qu'il  estimerait 
nécessaires  à  son  église,  même  sans  titre,  à 
condition  de  les  entretenir  lui-méjne. 

L'assemblée  du  clei^é  de  France  en  1635, 
engagea  les  évéques  à  ne  plus  recevoir  de  re- 
ligieux aux  ordres  sacrés,  sans  obliger  leur 
couvent  à  pourvoir  à  leur  nourriture  s'ils  en 
sortent,  pour  quelque  cause  ou  préteste  que 
ce  puisse  être  :  si  les  couvents  ne  sont  pas  fon- 
dés, ils  s'obligeront  de  ne  point  exclure  ces  re- 
ligieux sans  l'avis  de  l'évéque,  ou  de  son  grand- 
vicaire  (T.  De  ordinandis,  n.  v;  tit.  22). 

XI.  Il  faut  encore  ajouter,  1"  Que  comme  les 
canooistes  étaient  fort  partagés  sur  cette  ques- 
tion, si  l'évéque  était  obligé  d'exiger,  ou  de 
fournir  un  titre  suffisant,  même  à  l'égard  des 
clercs  mineurs  :  le  concile  de  Trente  s'est  dé- 
claré pour  ceux  qui  limiteraient  cette  obliga- 
tion aux  ordres  sacrés.  Les  termes  en  sont 
clairs  dans  la  session  ixi  (C.  ii).  Et  on  y  peut 
ajouter  le  décret  du  même  concile,  pour  réta- 
blir les  fonctions  des  clercs  mineurs,  et  pour 
leur  assigner  une  portion  proportionnée  des 
revenus  de  l'église,  ce  qui  n'est  nullement 
un  titre,  a  Ex  aliqua  parte  redituum  simpli- 
cium  beneflciomm,  vel  fabricte  ecclesisB  sti- 


pendia assignent  (Session  xxiii ,    canon  17). 

On  peut  lire  l'excellente  lettre  d'Etienne, 
évèque  de  Toumay,  écrite  au  pape,  qui  lui 
avaitmandédenourrir  tous  lesclercs  qu'il  avait 
ordonnés  sans  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût 
pourvus  de  bénéfices.  11  remontre  à  ce  pape 
que  cela  était  impossible,  et  môme  contraire 
aux  canons,  puisque  le  concile  111  de  Latran, 
auquel  il  avait  assisté,  n'impose  cette  obliga- 
tion à  l'évéque,  qu'à  l'égard  des  prêtres  et  des 
diacres.  C'est  sa  lettre  douzième. 

2*  La  congrégation  du  concile  a  reconnu 
qu'après  le  concile  de  Trente,  aussi  bien  qu'a- 
vant le  concile  III  de  Latran ,  il  n'y  a  que 
les  bénéfices  qui  soient  un  titre  légitime  pour 
les  ordres;  celui  du  patrimoine  n'étant  ad- 
mis que  par  dispense,  pour  l'utilité  et  pour  la 
nécessité  de  l'Eglise.  Voici  comme  eo  parle 
Fagnan  :  n  Bodie  solum  beneâcium  est  litulus 
legitimus  ad  sacros  ordines;  patrimonium  vero 
nonnisi  dispeosative ,  quemadmodum  eliani 
alias  declaravit  sacra  congregatio  concilii  in< 
terpres  [In  lib.  m  Décret.,  part,  i,  p.  87).  » 

3"  L'évéque  est  obligé  de  fournir  à  l'entrelieD 
de  celui  qu'il  a  ordonné  sans  titre,  quoiqu'il 
fût  déjà  sous-diacre  ou  diacre  :  si  divers  évé- 
ques ont  conféré  diCférents  ordres  sacrés  au 
même  clerc,  ils  sont  tous  obligés  solidairement 
L'évéque  qui  est  chargé  d'examiner  et  d'or- 
donner dans  lé  diocèse  d'un  autre,  contracte 
la  même  obligation  ;  le  successeur  même  dans 
l'évêché  succède  aussi  à  cette  obligation , 
comme  le  père  et  le  tuteur  de  tous  les  clercs; 
la  même  obligation  passe  aux  héritiers  du  pa- 
trimoine de  l'évoque,  selon  les  canonistes  rap- 
portés par  Fagnan  (Ibîd,  pag.  m,  et  seq.]. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxi,  c.  2)  renou- 
velle les  peines  des  anciens  canons  contre  les 
ordinations  sans  titre.  Or  les  plus  anciens  ca- 
nons contenus  dans  le  décret  de  Gratien  (Dist. 
Lxx),  C.  Neminem.  C.  Sanctomm,  déclarant 
l'ordination  sans  titre  nulle,  suspendaient  ceux 
qui  avaient  été  ordonnés  delà  sorte,  d'où  l'ir- 
régularité s'ensuivait,  s'ils  s'ingéraient  dans 
les  fonctions  sacrées.  Des  décrétales  grégo- 
riennes dans  les  chapitres  Citm  jamdttdum, 
Nonliceat.  Ept'scopus  (T.  de  prst)endis),  se 
contentaient  d'obliger  les  évéques  à  l'entretien 
des  clercs  moeurs  ordonnés  sans  titre. 

Comme  on  était  persuadé  que  ces  derniers 
décrets  avaient  déjà  aboli  la  rigueur  des  pré- 
cédents, la  congrégation  du  concile  a  aussi  dé- 
claré que  le  concile  de  Trente  n'avait  renoii  - 
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vêlé  que  le»  peines  contenues  dans  les  décré- 
tales,  et  non  celles  du  décret.  Sixte  V,  avait 
fait  une  bulle  contraire,  mais  Clément  VlU,  la 
révoqua. 

Quant  aux  clercs  qui  surprennent  les  évè- 
ques  par  de  faux  titres  de  bénélice ,  ou  de  pa- 
trimoine, comme  il  était  lrès-prot>able,  que  la 
peine  de  suspension  n'avait  pas  élé  levée  à 
leur  é^ard  parles  dernières  déorétales,  aussi  la 
même  congrégalion  du  concile  a  jugé,  qu'elle 
avait  été  reuouTelée  par  le  concile  de  Trente 
(Fagn.,  ibid.). 

XII.  Entre  les  avis  que  le  cardinal  Bellar- 
DiÏD  donna  à  son  neveu  évêque  de  TbéAno,  il 
n'oublia  pas  celui  qui  regarde  la  multiplica- 
tion diangereuse  des  clercs,  lorsqu'on  les  or- 
.  donne  sans  discernement  et  sans  examen.  «  lo 
bac  re  multi  tàlluniur,  qui  existimaot  multi- 
plicandum  esse  clerum,  et  ideo  sine  magno 
delectu  manus  imponunt.  > 

Ce  cardinal  ajoute,  qu'il  est  à  désirer  qu'il 
y  en  ait  plusieurs  qui  soient  dignes  delà  cléri- 
cature  :  mais  que  d'en  ordonner  d'indignes, 
c'est  détruire  les  fondements  de  l'Eglise,  a  Op- 
tandum  quidem  est,  ut  multi- clericatu  digni 
iuveniantur  :  sed  indignos  promovere,  est  Ec- 
clesiam  evertere  (Controv.  v].  b 

Il  fait  voir  ensuite  par  l'exemple  des  papes 
des  trois  premiers  siècles ,  combien  le  nombre 
des  prêtres  qu'ils  ordoiuuieat,  était  p^t  ;  et 


combien  cet  exemple  devrait  toucher  les  évé- 
ques,  pour  n'imposer  les  mains  qu'à  des  per- 
sonnes savantes  et  vertueuses;  puisque  c'est 
de  U  que  dépend  la  beauté  et  la  pureté  de 
rEglise,qui  doit  être  l'unique  objet  de  l'amour 
et  des  soins  des  évéques. 

•  IliTc  certe  paucitas  tantorum  pontiflcum 
deberet  omnes  episcopos  serio  admonere,  ut 
nonnisi  ^iros  doctos,  et  prubos,  et  eo  gradu 
dignoa  etigerent  :  quod  oiimiuo  facient,  si  de- 
corem  domus  Domini  es  animo  diligant.  > 

Enfin  Bellarmin  déclare  bautement ,  que 
c'est  un  abus  de  donner  indilTéremment  la 
prêtrise  à  tons  ceux  qui  la  demandent  sur  le  titre 
du  patrimoine  ;  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs 
d'entre  ceux-là,  qui  ne  recherchent  les  ordres 
que  pour  leur  utilité  particulière,  et  non  pour 
le  service  de  l'église  :  et  qui.  font  de  la  célébra- 
tion du  divinsacridce,  comme  un  métier  pour 
vivre,  et  pour  vivre  dans  une  honteuse  oisi- 
veté, ce  qui  est  un  sujet  de  scandale  aux  fidèles, 
et  les  porte  à  n'avoir  plus  que  du  mépris  pour 
les  prêtres. 

a  Proinde  maximus  est  abusuB  ordinare 
quoslibet  ad  titulum  patrimonii.  Plurimi  enim 
ordinari  cupiunt  pro  utilitate  sua,  non  Ëcde- 
sis  :  et  de  celebratîone  missee  faciunt  artem 
de  pane  lucrando.  Uade  sacerdotium  conlem- 
ptîbile  redditur,et£ccle8ia  scandalis  patet.s(l). 
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U  TOKSVBB  ET  L'OHDmmon  LIZHT  LES  CLE&CB  A  LZDR  ArÊQCB  BT  1  WK  âCLISB. 


pipeau  comiDi]- 


L  Utciim  prMm  de  U  Ilùoii  trte4tr(Hla  qna  tau  1m 
dam  «Tiicat  enccre  fte  leur  éiiqne  cl  »ec  md  Eglise. 

II.  Citait  une  profession  d'ohiissance,  en  sorte  qu'ils  ne 
poaiiiEDt  accepter  ûlleun  des Mné.cel,  sans  U  permissioD  de 
leur  évtqne. 

lU.  L'ivèqne  les  pooTiit  forcer  de  monter  ini  ordres  sacris. 

IV.  Cette  étroite  liiison  subsista  plus  longtemps  dans  l'Eglise 
de  Rome,  que  dans  les  autres. 

V.  Le  coDcile  de  Trente  attachant  tons  les  clero,  mïme  tans 
béniSee,  in  lerTice  d'une  BgliK,  t  rétabli  la  pureté  de  l'aa- 

VI.  Hèglemenlt  adminbles  de  diTcrs  conciles  provinrianx 
poslérieun  pour  «tlacber  loua  les  clercs  aux  foncllona  de 
l'Eglise  et  an  service  de  l'évèque.  Ou  ne  peut  prendre  nabéoé- 
flce  dans  la  seule  me  dn  temportl. 

Vil.  fonrqiKiL  il  a  raltu  nie  cnpci 
nulis  religieuses,  pour  recevoir  les  clercs  sétaliers. 
VIll.   Si  les  bénéflciers  peuvent   entrer  en  religion 


I.  Au  commencement  de  ce  dernier-Age  que 
nous  traitons,  les  clercs  n'avaient  pas  encore 
TOmpu  ces  nobles  liens  qui  les  assujélissaieat  à 
leur  évéque.  Ils  ne  pouvaient  sortir  du  dio- 
cèse, sans  les  lettres  formées  <le  leur  évéque. 

Laafranc,  archevêque  de  Canloibéry,  écrU 
Tait  à  l'évéque  de  Londres,  de  faire  sortir  de 
son  diocèse  un  clerc  étranger ,  suspect  d'apos- 
tasie, ou  de  lui  faire  montrer  les  lettres  de. son 
évéque,  selon  les  canons,  a  Aut  formatas  lit- 
teras  episcopi ,  sicut  cauones  jubent  osten- 
dat(Epiat.xxiv).  a 


Saint  Anselme,  qui  fut  successeur  de  Lan- 

franc,  nous  apprend  excellemment  combien 
était  étroite  cette  liaison  des  clercs  à  Tévèque, 
par  celle  qu'un  clerc  avait  contractée  avec  un 
abbé,  à  l'église  duquel  sa  cléricature  l'avait 
asservi  :  n  Alligatus  ecclesise  vestrœ  per  quam- 
dam  pix)Fessionem ,  quam  io  babitu  cléri- 
cal! vobis  fecit  [L.  m,  epist.  lxxvii).  b  Ce  clerc 
ayant  depuis  fait  profession  monastique  dans 
l'abbaye  de  saint  Pierre  de  Chartres,  et  ne  sa- 
chant à  laquelle  de  ces  deux  professions  il  de- 
vait s'attacher,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  abbés  ne  voulaient  le  relâcher;  11 
eut  recours  à  Saint-Anselme,  qui  leur  écrivit 
que  c'était  au  plus  charitable,  de  relâcher  le 
premier  de  son  droit,  et  d'imiter  celte  pieuse 
mère  qui  aima  mieux  voir  son  fils  vivant  entre 
les  brus  de  sa  rivale,  que  de  le  faire  mourir, 
pour  le  posséder  à  demi.  «Nam  vera  mater 
mavult  filium  suum  in  alieno  sinu  vivere, 
quam  insuo  mortuum  fovere.  d 

Il  est  donc  certain  que  saint  Anselme  ba- 
lança ces  deux  professions,  la  monastique, 
pour  résider  dans  le  monaslèrej  et  la  cléri- 
cale, pour  s'attacher  à  l'église,  pour  laquelle 
on  a  été  ordonné  :  comme  deux  engagements 
saints  et  indissolubles.  Et  s'il  fut  eulln  d  avis 
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que  ce  moine  résidât  plutôt  dans  le  monastère, 
ce  fut  pour  d'autres  raisons  :  s  Hagis  expedit 
€  propter  plures  causas.  » 

II.  Or,  tous  les  clercs  avaient  la  même  at- 
tache à  l'évéqufi  et  à  l'église  pour  laquelle 
ils  avaient  été  ordonnés;  et  elle  pouvait  aussi 
justement  être  appelée  profession,  et  surtout 
profession  d'obéissaace.  De  là  venait  qu'ils 
ne  pouvaient  accepter  aucun  bénéfice  dans  un 
autre  diocèse,  que  leur  premier  évêque  ne 
les  relàch&t  de  l'obéissance  qu'ils  lui  avaient 
vouée. 

Hildebert,  évoque  du  Mans,  céda  en  cette 
manière  un  de  ses  sous-diacres  à  l'évéque  de 
ClermoDt,  qui  l'avait  choisi  pour  son  archi- 
diacre, a  Eum  vobis  et  vestree  commodo  vc- 
desiœ,  ab  ea  quam  consecratori  suo  débet 
obedienlia  liberuin  omniao  et  absolutum 
(Efiist.  ir;  Anselm.,  L  iv,  ep.  i&).  » 

III.  La  même  loi  d'obéissance  les  engageait 
i  passer  aux  ordres  sacrés,  quand  leur  évêque 
le  leur  ordunuait,  comme  il  parait  par  le  con- 
cile d'Avignon,  en  1209.  a  Jubemus  tam  prœ- 
positos,  quant  alios  clericos,  ad  exhorlalionem, 
vel  ad  mandatum  sut  episcopi,  sine  difflcultate 
qualibet  ad  sacros  ordines  promoveh  (Can. 
xix):  a 

Gratien  rapporte  sur  le  même  sujet  le  canon 
de  Carthage  (Dist.  64,  c.  iv,  ix),  qui  dépose  les 
clercs  de  l'ordre  et  du  bénéfice  dont  ils  jouis- 
sent, s'ils  rt^fusent  d'obéir  à  l'évêque,  qui  veut 
pour  les  besoins  de  son  église,  les  laire  monter 
à  uuordre  supérieur. 

C'est  h  quoi  l'Eglise  se  tient,  plutôt  qu'à  la 
décrétale  de  Gélase,  qui,  ne  voulant  point 
user  de  contrainte  pour  les  promotions,  était 
d'avis  qu'où  choisit  d'entre  ks  clercs  ceux  qui 
auraient  les  qualités  nécessaires  pour  la  prê- 
trise, si  les  diacres  refusaient  une  si  sainte 
dignité. 

Les  décrétales  Grégoriennes  ont  suivi  le 
canon  de  Carlhage.  Le  pape  Innocent  111,  con- 
firma ce  privilège  accordé  par  ses  prédéces- 
seurs aux  évêques  de  Troyes,  de  pouvoir  con- 
traindre les  clercs  de  leur  église  à  recevoir  les 
ordres  sacrés,  a  Secundum  privilegium  ab 
Alexaudro  papa  iudultum,  etc.  (Innoc  ni, 
Regest.  1,  ep.  391).  « 

On  sait  que  les  évdqnee  faisaient  souvent 
confirmer  leurs  anciens  pouvoirs  par  de  nou- 
veaux rescriis  de  Rome,  afin  d'en  renouveler 
ou  li'enalleiniir  lu  |iraiique. 
IV.  Nous  avons  déjà  remarqué  qm  ceux  que 


le  pape  avait  commencé  d'ordonner,  ne  pou- 
vaient recevoir  aucun  ordre  supérieur  des 
autres  évêques  sans  sa  permission.  Inno- 
cent III  permit  en  1198,  à  l'archevêque  de 
Hilaa,  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui 
avaient  reçu  les  mineurs  de  sa  sainteté.  C'était 
un  usage  commun  à  tous  les  évéques  de 
l'Eglise,  qui  n'était  devenu  propre  au  pontife 
romain ,  que  parce  qu'il  était  plus  rigoureux 
observateur  de  l'antiquité,  que  les  autres  pré- 
lats. De  quoi  on  pourrait  dooner  bien  d'autres 
exemples  (Rainald.,  n.  2). 

En  effet,  quoique  le  décret  d'Alexandre  111, 
portât  que  les  clercs  ne  pouvaient  ni  entrer 
dans  les  églises,  ou  dans  les  bénéfices  d'un 
diocèse,  ni  les  retenir,  ni  y  renoncer  pour 
passer  â  d'autres  églises  sans  la  permission  de 
l'évêque  (C.  Admonet.  De  renuntiatione);  mais 
quoique  ce  décret  fût  inséré  dans  les  décré- 
tâtes; les  canonistes  anciens  ont  remarqué  que 
sa  disposition  n'élait  plus  observée,  et  que  les 
bénéfluiers  d'un  diocèse  passaient  impuné- 
ment, sans  en  donner  avis  à  leur  évêque,  k 
d'autres  bénéfices  et  à  d'autres  diocèses.  Cette 
négligence  des  évéques  était  quelquefois  mêlée 
d'intérêt,  afin  de  conférer  A  d'autres  les  béné- 
fices vacants  (Fagnan,  in  c.  Admonet.). 

V.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxm,  c.  16) , 
a  rendu  la  première  vigueur  à  cet  usage,  et  a 
passé  outre.  Car  il  n'a  pas  même  permis  à 
ceux  qui  n'ont  point  de  bénéfice,  et  qui  sont 
néanmoins  attachés  au  service  d'une  église 
par  leur  ordination,  de  la  pouvoir  quitter  eeiu 
le  consentement  de  l'évêque. 

Fagnan  infère  de  là  fort  judicieusement, 
que  c'est  une  méprise,  ou  un  relâchement  de 
quelques  canonistes  nouveaux ,  d'avoir  cni 
que  les  prêtres  et  tous  les  autres  clercs  qui  n'ont 
point  de  bénéfice  qui  oblige  à  résider,  peu- 
vent choisir  leur  séjour  à  leur  gré,  et  que  les 
ordinaires  ne  peuvent  leur  refuser  leurs  lettres 
de  recommandation. 

li  ajoute  que  cela  est  évidemment  contre  ce 
décret  du  coucile  de  Trente.  oCavendum  est 
a  modernis  collectoribuit,  dum  dixerunt  pre- 
sbyterisetclericis,  non  habentibus  beneflcium 
in  tilulum  personalem  residentiam  requirens, 
lîcitum  esse,  ire  quo  velint,  et  ordinarios  te- 
neri  eis  litleras  commcndalilias  concedere. 
Hoc  enim  est  contra  pEscitalum  Coucilii  de- 
cretum  (Fagnan.  Ibid.).  » 

Ce  canonisie  se  déclare  encore  contre  l'opi* 
niuo  de  ceux  qui  avalent  écrit,  que  l'évêque 
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ne  poUTSi*  arrêter  dans  son  diocèse  ceux  qui 
n'ont  été  ordonnés  que  sous  le  titre  du  palri- 
moine  (Ibidem).  Il  fait  voir  que  cette  opinioo 
n'a  plus  de  lieu  après  le  contite  de  Trente, 
qui  ne  permet  d'ordonner  sous  le  titre  du 
patrimoine,  que  ceux  dont  le  service  est  utile, 
on  même  nécessaire  à  l'Eglise. 

Ainsi  l'ordination  faite  selon  les  règles  de 
ce  concile  (Sess.  xxi,  c.  2),  impose  une  noble, 
mais  une  inévitable  servitude,  même  à  ceux 
qui  n'ont  qu'un  litre  patrimonial  à  l'égard  de 
leur  évfique  et  de  son  église,  f  Qui  in  sua  or- 
dinatione  permisit  se  adscribi,  ac  tanquam 
servum  adscriptitium  mancipari  servilio  ec- 
clesiœ,  pro  cujus  utilitate  est  ordinatus.  Unde 
non  mirum,  si  eo  casu  locum  deserere  noD 
potest  incoQsulto  episcopo.  »  Ce  sont  les  ter- 
mes de  Fagnan. 

VI.  Le  concile  de  Reims,  en  IS64,  confirma 
tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente  (C.  xii, 
xm,  XIV,  xv),  et  toutes  ces  servitudes  d'au- 
tant plus  glorieuses  qu'elles  sont  plus  étroites, 
de  toutes  sortes  de  clercs,  sans  en  excepter 
aucun  à  l'égard  de  leur  évéque,  et  de  l'église 
à  laquelle  leur  ordination  lés  s  asservis. 

he  concile  I  de  Milan,  en  1S65  (Cap.  xxxvi]j 
ordonna  que  s'il  y  avait  des  dignités,  des  per- 
sonats,  ou  des  ofQces  dans  quelque  église,  à 
qui  ou  leur  première  institution,  ou  le  droit 
commun ,  ou  les  constitutions  particulières 
n'eussent  point  assigné  de  fonctions,  l'évêque 
leur  en  assignerait  qui  leur  fussent  propor- 
tionnées, se  faisant  assister  pour  cela  par  deux 
cbânoioes,  dont  il  en  choisirait  un,  et  le  cha- 
pitre l'autre.  EuGn,  que  toutes  sortes  de  béné- 
fices, et  ceux  même  qu'on  appelle  simpleSj 
recevraient  de  l'évêque  la  désignation  des 
charges  et  des  fonctions  convenables  a  leur 
nature,  et  proportiuunées  à  leur  revenu.  Le 
concile  d'Avignon,  en  ihQi,  conQmia  ce  dé- 
cret, comme  aussi  celui  de  Bordeaux,  en  1624, 
dans  le  chapitre  xviu. 

Le  concile  11  de  Milan  commanda  à  tous  les 
clercs  d'Hssisler  avtc  la  tonsure  et  l'habit  clé- 
rical, aux  offices  des  dimanches  et  des  fêtes 
dans  l'église  paroissale,  ou  dans  celle  à  la- 
quelle i's  ont  été  attachés  ;  avec  ordre  aux  pas- 
teurs d'avertir  tous  les  trois  mois  l'évêque  si 
l'on  obéit  à  ce  décret. 

Le  concile  lil,  de  Milan,  oblige  particulière- 
ment ces  clercs,  et  même  les  piélns  d'iiFsisler 
à  lit  graiid'niisse,  à  vé|ins,  à  re\|iosili<jn,  et 
aux  processions  du  iittiut-Sacreuient,  aussi 


bien  que  celui  de  Bourges,  en  1884,  celol 
d'Aix,  en  158S,  celui  de  Bordeaux,  en  1624. 
Le  concile  de  Rouen,  en  1S81,  publia  ce  m£me 
décret. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583  (Titulo  de  Cu- 
ratorum  off.,  n.  18,  tit.  xxxv,  c.  15),  permit  & 
l'évêque  de  contraindre  les  bénéflciers  de  re- 
cevoir les  ordres  sacrés,  selon  les  nécessités 
de  son  église,  et  de  priver  les  désobéissants  de 
la  quatrième  partie  de  leur  revenu. 

(ielui  de  Tours,  en  la  même  année  1583, 
outre  le  commandement  à  tous  tes  clercs  ma- 
jeurs d'assister  en  surplis  et  avec  le  bonnet  à 
tous  les  ofQces  de  la  paroisse  (Tit.  de  Ordine, 
c.  iv);  leur  défendit  de  quitter  l'église  où  ils 
sont  attachés,  sans  une  permission  par  écrit, 
OÙ  la  cause  de  leur  absence  soit  exprimée 
(Cap.  XIV).  Ce  n'est  pas  tout  :  comme  plusieurs 
prieurés  simples  étaient  la  matière  de  l'avarice 
damnablede  ceux  qui  ne  les  prenaientque  pour 
les  quitter,  et  se  replonger  dans  les  vanités  du 
siècle;  ce  concile  ordonna  aux  évëques  de  les 
contraindre  d'entrer  dans  tes  ordres  sacrés^ 
quand  ils  en  auraient  l'âge  et  la  capacité,  sous 
peine  de  perdre  leurs  bénéfices. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584  [Ttt.  nm, 
c.  1),  passa  bien  plus  avant;  car  il  déclara  cou- 
)>ables  et  obliges  à  restitution,  tous  les  béné- 
flciers  qui  n'avaient  pris  leurs  bénéfices  qu'en 
considération  des  revenus  temporels,  et  non 
des  offices  spirituels  et  des  services  qu'ils  doi- 
vent rendre  à  l'église  et  à  leur  évéque.  a  Cum 
beneficium  ecclestasticum  non  otiosis ,  sed 
officium  suum  exequenlibus  sit  Cunstitutum  : 
et  projjter  oflîcium  detur  beneficium  :  denun- 
tiat  hœcSynocl us  omnibus  cujuscumquegradus 
etconditionis,  qui  beoeGciu  ecclesiaslica  solius 
temporalis  provenlus  gratia  suscipiunt,  «os 
non  fatere  fructus  suos,  sed  ad  restitutionem 
teneri.  ■ 

Le  concile  de  Mexico,  en  1S8S  (L.  i,  tit.  4; 
1.  III,  tit.  15,  n.  14),  use  de  plusieurs  précau- 
tions, pour  empêcher  ceux  qui  ont  été  ordon- 
nés sur  le  titre  patrimonial,  de  pouvoir  quitter 
leurs  églises;  donnant  ordre  que  leur  église 
soit  exprimée  dans  leur  titre,  et  que  les  visi- 
teurs veillent  Sur  leur  résidence. 

Celui  de  Toulouse,  en  1590  [Cap.  tu,  d.  9. 
Ibid.),  veut  que  dans  les  lettres  de  l'ordination 
on  exprime  l'église,  qu'on  ne  puisse  s'en  ab- 
senter sjms  permission  de  l'évêque  ]ar  écrit, 
et  que  celte  permission  ne  soit  (Hiint  donnée 
saus  cause  légitime,  a  lu  litteris  omnibus  qus 
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ordinatis  in  testimonium  conferuntur,  ec- 
clesia)  locive  pii,  cui  iili  di&iti  adscriptique 
suDt,  a  quo  abaque  episcopi  scripta  licenlia, 
ia  alium  demigrare  non  poterunt,  ex  Trideo- 
tins  Syaodî  decrelis  mentio  flat.  Hujusinodi 
autem  licenlia  absque  justa  causa  non  detur.  s 

Le  coDcilti  de  Bordeaux,  en  1634  (cap.  xiii, 
n.  i],  résolut  que  les  prêtres  qui  viendraient 
des  autres  diocèses,  arec  les  lettres  de  leurs 
évêques  pour  séjourner  plus  d'un  mois,  se- 
raient  assignés  à  une  église  par  l'ordinaire  du 
lieu,  pour  y  assister  aux  otGces,  et  pour  y  être 
observés  par  le  pasteur  de  l'église. 

On  me  pardonnera  sans  peine  de  m'ëtre  un 
peu  étendu  sur  cette  multitude  de  canons  et 
de  conciles,  si  l'on  considère  combien  il  im- 
porte à  la  gloire  de  notre  siècle  d'avoir  fait 
les  plusexcellenU  règlements  que  les  siècles 
les  plus  purs  et  les  plus  éclairés  de  l'Eglise 
aient  jamais  pu  concerter. 

Je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  ces  derniers 
conciles  ont  sans  doute  enchéri  sur  tous  les 
anciens,  par  tant  de  divines  règles  et  tant  de 
sages  précautions,  pour  attacher  tous  les  clercs 
à  leur  église,  pour  les  y  faire  résider,  pour  les 
y  occuper  saintement,  pour  les  assujétir  à 
leur  évêque.  Hais  l'inexécution  toute  visible 
de  tant  de  saints  règlements  sera  peut-être  un 
nijet  encore  plus  juste  de  la  confusion  de  notre 
siècle. 

VIL  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  réflexion 
digne  de  remarque.  Dans  les  plus  anciennes 
concessions  des  papes  aux  moines,  les  souve- 
rains pontifes  leur  permettent  de  recevoir  à 
profession  les  clercs  séculiers.  Le  pape  Ho- 
noré II,  en  1125,  permit  à  ceux  de  Cluny  : 
«  Laicos,  seu  ctericos  sœculares,  uisi  qui  pro 
certis  crimînibus  excommunicati  sunt,  ad 
conversionem  suscipere  (Bibl.  Clun.,  pag. 
1379,  1448).  B  Urbain  111,  en  1185,conflrnia  la 
même  permission.  Le  grand  Bullaire  pourrait 
fournir  un  grand  nombre  d'exemples  de  con- 
cessions pareilles  en  fiiveur  des  communautés 
nouvelles. 

C'est  une  marque  que  comme  les  églises  ne 
devaient  pas  recevoir  les  clercs  les  unes  des 
autres  :  et  que  les  monastères  se  devaient  ré- 
dproquementle  même  respect  pour  leurs  re- 
ligieux ;  ainsi  les  monastères  ne  pouvaient  pas 
recevoir  à  profession  les  clercs,  sans  l'aveu  de 
l'évêque,  auquel  ils  étaient  déjà  comme  as- 
servis. 

Cela  a  déjà  paru  dans  la  lettre  de  saint  An- 


selme, où  il  est  manifeste  que  la  profession 
cléricale  dans  une  église,  n'était  pas  rompue 
par  la  profession  monastique  dans  une  autre, 
si  le  prélat  de  la  première  église  ne  donnait 
son  consentement.  Cela  paraît  par  ces  bulles 
qui  accordent  cette  lil>erté  comme  une  grâce 
et  une  dispense.  Cela  parait  par  des  bulles 
plus  modernes  en  faveur  dt;S  communautés 
nouvelles,  à  qui  il  est  permis  de  recevoir  tous 
ceux  qui  ne  sont  poiut  encore  engagés  par 
aucun  vœu  solennel. 

En  effet,  ce  n'est  pas  le  sens  de  ces  bulles^ 
qu'en  entrant  dans  ces  communautés  on  soit 
quitte  même  du  vœu  d'entrer  en  religion, 
aussi  bien  que  de  tout  autre  vœu,  qui  n'est 
pas  solennel.  Le  véritable  sens  est,  que  les 
BU|>érieurs  de  ces  communautés  y  peuvent  re- 
cevoir tous  les  clercs  séculiers,  selon  le  style 
ancien.  Car  de  dire  les  clercs  séculiers,  et  de 
dire  ceux  gui  ne  sont  liés  par  aucun  vcett  so- 
lennel, ce  n'est  qu'une  même  chose,  et  c'est 
seulement  dispenser  ces  clercs  de  l'engagement 
qu'ils  avaient  à  leur  évêque,  et  à  l'église  à  la- 
quelle ils  eussent  dû  être  attachés  (Bulla  Con- 
greg.  Orat.,  ann.  4613). 

Vlil.  Au  reste,  si  les  canonistea  ont  seule- 
ment conclu  du  chap.  Licet,  De  Regularibus, 
que  si  l'on  pouvait  passer  d'une  religion  plus 
douce  à  une  plus  austère,  après  avoir  de- 
mandé la  licence  du  prélat,  quoiqu'on  ne 
l'ait  pas  obtenue  :  on  pouvait  aussi  passer 
d'une  église  séculière  à  l'état  monastique,  en 
demandant  seulement  la  permission  -de  l'é- 
véque,  quoiqu'on  ne  puisse  l'obtenir.  Ce  n'est 
là  qu'une  conséquence,  mais  le  fondement 
solide  de  cette  pratique,  est  la  dispense  qui 
s'est  rendue  commune  à  toutes  les  commu- 
nautés, et  ainsi  elle  a  passé  en  droit  commun 
avec  beaucoup  de  justice;  puisque  l'amour 
de  la  perfe[;tion  ne  doit  point  recevoir  d'obs- 
tacle de  la  part  de  ceux  qui  en  doivent  être 
les  promoteurs  [Pagaan.  ia  1.  t,  part.  2.  pag. 
146). 

Etienne,  évêque  de  Toumny,  a  excellemment 
expliqué  et  prouvé  cette  vérité  en  parlant  des 
curés,  a  Parocbiales  presbyleri  obedientiam 
quam  promittunt,  debent  episcopis  suis,  et 
sacrameutaliLer  alligiili  sunt  eiclesiis  quas  re- 
gunttanquatn  uioribus  propriis.  .Lcge  autem 
communi  Canonum  sine  licentia  epîscoporum 
suorum,  quibus  obidientes  e^se  debent,  uec 
ipsi  recedere,  nec  alii  recipere  eos  debent. 
Lege  autem  piivata,  quae  iuslinclu  Spiritus 
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tanclt  in  corde  ccribitur,  si  ad  monasteriiim. 
Tel  canonicatn  regularem  transîerint  taies, 
etiam  conlradiceniibus  episco|)is  recipi  pos- 
sunt.  Ait  enim  Urbanus  papa,  Si  qui»  in  eccle- 
sia  sua  sub  episcopo  populum  relinet,  si  atfla- 
tus  Spirilu  sancto  in  aliquo  nionasterio,  vel 
retnilâri  cannnica  salvare  se  voluerit ,  etiam 
episcopn  suo  contradîcenle ,  eat  liber  anlori- 
tate  nosira;  justo  eniin  lex  non  est  posita.  Et 
ubi  Spiritus  Domini,  ibi  libertas;  et  si  Spi- 


ritu  ducimini,  non  estis  sub  lege  (Epîst.  i).  ■ 
Saint  Anselme  représenta  à  l'évfique  de  Pa- 
ris, qu'il  n'avait  pas  dû  arracher  du  monas- 
tère de  Saint-Harlin-des-Chamiis  le  chantre  de 
son  église ,  qui  y  avait  pris  l'habit,  puisque 
saint  Grégoire  fortifia  même  un  évéque  dans 
un  semblable  dessein,  et  que  le  concile  IV  de 
Tolède  délend  aux  évéi]ues  de  s'opposer  à 
de  si  saintes  résolutions  de  leurs  ecclésiasti- 
ques [L.  III,  ep.  12)  (1). 
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us   CLEtGS   in   POUTAIRm   JAMAIS   URONCBI  A   L'ÈTM  KCLÉSUSnQVS , 

noiDAirr  us  cdiq  pbbiiiees  siècles. 


I.  La  loi  ds  II  alibiHU  fbit  conmnM  inx  rooinet  et  mt 
tltia,  qnoiqie  le»  clercs  i 

U.  Prenies  de  diven  coDcitei. 

m.  Preaie  tirfe  d'un  tanon  dn  condie  de  CiIeédoiiM. 
di*erKf  réneiioiu  nir  c«  caaoo. 

IV.  Lei  clerc*  qoi  le  biuleot  moinM,  ne  violaient  pu  celte 
loi. 

V.  Sr  cette  diu^line  ■  pa  ctunger. 
Ti.  Noniellei  preaicB  dei  coDciles. 
VU.  Et  de  niât  Ambrolie. 

VIII.  Il  eit  comme  d'an  droit  Mtonl,  qM  U  comécntiaii 
dea  perauDDei  Mil  irréTocible. 

IX.  Témoignige  deaaiat  Jérâote. 

X.  Eiemtile  terrible  d'en  dèEertenr  de  U  cl  jriaitnn. 

XI.  XII.  XIII.  Comment  od  mitail  le*  moine*  ipoitab. 
XIV.  XV.  Comment  on  a  peimii  ani  veavei  touia*  k  Dien 

de  >a  marier. 

XVI.  C»BsieD  diacre  de  l'Eglite  de  Conttuitiaaple,  qoaiiia'il 
Ht  moine  k  lUneiUe. 


I.  Pour  suivre  la  liaison  des  matières  en  elles- 
mêmes,  après  avoir  montré  que  ks  clercs  ne 
pouvaient  en  façon  quelconque  se  séparer  ni 
de  résèque  qui  les  avait  la  première  fois  or- 
donnés, ni  de  son  église  ;  ce  qui  nous  a  obligé 
de  montrer  qu'ils  étaient  tous  iodifférenunent 


encbatnés  par  les  lois  d'une  résidence  rigou- 
reuse :  il  fout  présentement  fairevoir qu'ils  oe 
pouvaient  jamais  renoncer  à  la  cléiicature» 
lorsqu'ils  s'y  étaient  une  fois  consacrés. 

Les  moindres  clercs  pouvaient  se  marier, 
mais  ils  ne  s'exemptaient  pas  pour  cela  de  cette 
heureuse  servitude  de  l'Ëgtise  où  ils  étaient 
entrés  par  l'ordination.  L'Eglise  pouvait  les 
retrancher  du  corps  du  clergé  eu  panissaot 
leurs  crimes,  et  les  rabaisser  au  rang  des  laï- 
ques ;  mais  ils  ne  pouvaient  pas  eux-mêmes 
secouer  ce  jong. 

Si  la  résidence ,  la  stabilité,  et  l'obéissance 
étaient  des  lois  communes  à  tous  les  ordreSi 
et  même  communes  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieux,  l'impossibilité  de  révoquer  une 
profession  sainte  était  aussi  commune  à  tous 
les  ecclésiastiques  et  aux  religieux. 

11.  Le  concile  de  Saragosse  tenu  contre  les 
priscillianistes,  déclare  aux  ecclésiastiques, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  abandonner  leurs  fonc- 
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tiODfl,  qaaDd  ce  leraH  même  sons  le  pr^xte 
■pécieux  de  la  professicm  monastique,  a  Si 
quis  de  clericis  propter  lazum  vanitatemque 
pnesumptam,  de  ofQcio  sponte  disciisserit,  ac 
veliit  obsenratorem  legis,  monachum  Yideri 
semaluerit,  quam  clericum,  ita  de  ecclesia 
repellendum ,  ut  aisi  rogando,  atque  obse- 
craado  plurimis  t«mporibiis  satisfecerit,  dod 
recipiatur  (Can,  vi}.  d 

Il  y  a  une  édition  d'un  canon  du  concile  II 
de  Hilève  (Cap.  rv],  qui  est  favorable  à  cette 
mëmâ  pensée  :  a  Ut  quicumqiie  in  ecclesia 
■?el  semel  legerit,  ab  ecclesia  ad  clericatum 
non  teneatur.  >  Saint  Gjprieu  nous  apprend 
qu'on  ftiisait  quelquefois  lire  les  jeunes  en- 
fants dans  l'église  avant  que  de  leur  conférer 
l'ordre  des  lecteurs.  Ce  canoa  déclare ,  que 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  l'église,  on  n'est 
pas  entré  dans  la  même  nécessité  de  persévérer 
dans  la  cléricature,  comme  si  on  avait  été  or- 
donné lecteur. 

Saint  Augustin,  comme  nous  avons  bit  viûr 
dans  le  deuxième  chapitre  de  ce  livre,  nom- 
bre ru,  prétendait  que  celui  qui  avait  lu  plu- 
sieurs fois  dans  son  église  appartenait  à  son 
clergé,  et  ne  pouvait  pas  lui  être  enlevé  par  un 
autre  évêque.  Le  même  saint  Augustin  dit 
encore  (Epist.  ccxl),  qu'on  n'est  pas  lecteur 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  l'église  :  «  Miror 
utrum  potest  jam  lectdr  deputari,  qui  non  nisl 
semel  Scripluras  legit.  »  Mais  il  y  a  apparence 
que  l'autre  édition  de  ce  canon  est  meilleure  : 
a  Qui  semel  suscepto  of&cio  in  icc!esia  legerit, 
ab  alia  ecclesia  ad  clericatum  non  teneatur 
[Conc.  Afric.  sub  Cœlest.  et  Bonif.,  c.  ltu).  > 
Et  ainsi  il  ne  fait  rien  à  notre  sujet. 

lU.  Le  canon  du.  concile  de  Calcédoine 
(Cap.  vn)  décide  nettement  la  chose  :  a  Qui 
semel  in  clero  deputati  sunt  aut  monacboriim 
vitam  elegerunt,  statuimusnequeadmilitiain, 
neque  ad  dignitatem  aliquam  venire  munda- 
nam  ;  aut  boc  tentantes,  et  non  agenies  pœ- 
nitentiam  ,  ita  ut  redeant  ad  hoc  quod  propter 
Deum  primitus  elegerunt,  anathemaiizari.  s 

Ce  canon  nous  fera  faire  plusieurs  ré- 
flexions importantes  :  1*  les  ecclésiastiques  sont 
mis  au  même  rang  que  les  moines  pour  ce 
qui  est  de  ne  pouvoir  renoncer  à  l'état  qu'ils 
ont  nue  fois  embrassé  ;  3°  Cela  comprend  ab- 
solument tous  les  ecclésiastiques,  nù;  AM  'i 
xXijK  xan<XiituKu;>  aiDSi  Itjs  lecteurs ,  les  aco- 
lytes, et  enBn  tous  les  moindres  clercs  ont  fuit 
la  même  profession  de  stabilité;  3°  Cette  pro- 


fession se  faisait  tacitement  tant  dana  le  clergé 
que  dans  la  religion  ;  car  il  suffisait  que  ce  fût 
k  loi  et  la  règle  de  l'état  auquel  on  entrait. 

Ainsi  l'on  se  trompe  en  croyant  qu'il  n'y  eut 
que  les  ordres  sacrés  qui  imposassent  une  né- 
cessité d'une  stabilité  ferme  et  invariable  ;  les 
moindres  ordres  avaient  déjà  fait  entrer  les 
clercs  dans  le  même  irrévocable  engagement. 
Hais  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  ne  distingue 
pas  le  célibat  de  la  stabilité  dans  l'état  ecclé- 
siastique, et  ce  sont  deux  choses  qu'il  faut  dis- 
tinguer. Les  ordres  sacrés  engageaient  au  céli- 
bat; mais  tous  les  ordres,  sans  en  excepter  un 
seul,  enga^icaientà  persévérer  inviolablement 
dans  la  profession  ecclésiastique. 

Les  moindres  clercs  en  se  mariant,  ne  pou- 
vaient pas  renoncer  pour  cela  aux  obligations 
saintes  de  l'état  ecclésiastique;  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  porter  les  armes,  parce  qu'ils 
étaient  déjà  enrôlés  dans  une  milice  plus 
sainte  :  ils  ne  pouvaient  pas  aspirer  aux  vaines 
dignités  du  siècle,  étant  déjà  élevés  à  une  di- 
gnité plus  auguste.  A  ces  deux  obligations  que 
ce  concile  a  remarquées,  il  faut  jouter  par 
conséquent  toutes  les  autres  qui  sont  insépa- 
rables de  la  condition  de  ceux  qui  ont  renoncé 
aux  vanités,  aux  voluptés  et  aux  curiosités  du 
monde,  et  ont  choisi  Dieu  pour  leur  portion 
et  pour  leur  étemel  héritage. 

Enfin  si  les  ecclésiastiques  deviennent  déser- 
teurs de  leur  sainte  profession  ,  ils  n'en  sont 
pas  quittes  pour  être  privés  de  tous  les  hon- 
neurs et  de  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
ture, mais  ils  sont  frappés  dans  ce  canon  d'an 
effroyable  anatbème. 

IV.  Saint  Augustin  parle  dana  une  de  tes 
lettres  (Epist.  ccxxxv),  d'un  canon  fbrt  récent 
fliit  dans  un  concile  d'Afrique,  qui  avait 
défendu  que  les  clercs  ne  fussent  reçus  dana 
aucun  monastère,  a  Recense  coneilium,  et  itn 
invenies  de  solis  dericis,  non  etiam  de  laids 
fuisse  statutum,  ut  undecumque  venientea, 
non  recipiantur  in  monasterium.  »  Cela  s'en- 
tendait des  clercs  qui  quittaient  leurs  églises 
sans  la  permission  de  leurs  évéques. 

En  effet,  les  clercs  pouvaient  avec  le  congé 
de  leurs  évécgues  entrer  dans  les  monastères  et 
y  faire  profession,  sans  blesser  la  stabilité  par 
laquelle  ils  étaient  engagés  à  la  cléiicature. 
Autant  que  la  vie  séculière  est  contrairej  au- 
tant l'état  monastique  est  conforme  à  la 
sainteté  et  à  la  stabilité  de  la  profession  clé- 
ricale. 
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T\  ne  fout  donc  pas  s'imagioer  que  le  canon 
du  concile  de  Saragosse  qui  a  été  ci  lé  ci-des- 
sus, défende  aux  clercs  de  laisser  à  la  proles- 
sioQ  monastique.  Il  ne  condamne  que  lee  faux 
moines  des  priscillianîstes  qui  cachaient  les 
plus  abominables  impiétés  sous  l'habit  d'une 
profession  sainte.  Pour  prévenir  l'apostasie  des 
clercs ,  ce  concile  leur  représente  qu'ils  ne 
peuvent  quitter  leur  état  contre  le  gré  de  leur 
évoque. 

V.  Je  sais  que  la  longueur  des  siècles  a  ap- 
porté un  grand  changement  à  l'ancienne  dis- 
cipline, et  que  plusieurs  de  ces  anciens  canons 
ne  sont  plus  en  vigueur.  Hais  s'il  est  vrai  qu'il 
se  rencontre  quelquefois  dans  les  canons  quel- 
ques étincelles  du  droit  naturel,  divin  et  in- 
variable, je  ne  sais  si  celui-ci  ne  serait  point  de 
ce  nombre. 

Ce  canon  oblige  sous  peine  d'anatbème  les 
clercs  et  les  moines  déserteurs  de  revenir  à  ce 
premieret  à  ce  saint  état  qu'ils  avaient  autrefois 
choisi  par  un  divin  mouvement  :  t  Ut  redeant 
ad  hoc  quod  propter  Deum  primitus  elege- 
runt.  •  Or.  nous  demeurons  tous  d'accord  pour 
ce  qui  regarde  les  moines,  quand  il  n'y  aurait 
point  de  loi  humaine  qui  les  forçât  de  rentrer 
dans  les  cloîtres  dont  ils  se  sont  échappés,  il 
y  a  toujours  néanmoins  une  loi  invisible,  im- 
muable et  inévitable  gravée  dans  leur  cœur, 
qui  leur  excite  mille  remords  de  conscience,  et 
les  menace  d'une  damnation  éternelle,  s'ils  ne 
rentrent  dans  la  profession  sainte  qu'ils  ont 
abandonnée. 

Les  ecclésiastiques,  en  recevant  la  clérica- 
tnre  et  les  moindres  ordres,  se  sont  aussi  con- 
sacrés à  une  profession  toute  sainte  ;  ilsse  sont 
engagés  à  un  culte  de  Dieu  tout  particulier; 
eaùa  ils  ont  renoncé  aux  vanités  trompeuses 
du  siècle,  pour  n'avoir  point  d'autre  partage 
que  Dieu.  Ainsi  quoiqu'ils  puissent  suivre  l'é- 
lat  conjugal  ils  ne  peuvent,  sans  profaner  leur 
consécration  et  sans  violer  leur  promesse,  me- 
ner une  vie  séculière.  C'est  de  quoi  il  est  bon 
d'instruire  ceux  qui  pensent  à  s'engager  aux 
moindres  ordres. 

VI.  Le  canon  du  concile  d'Angers  (Can.  vu] 
n'est  qu'un  abrégé  et  une  conârmalion  de  ce- 
lui du  concile  de  Calcédoine  (Can.  m).  «  Clerici 
quoque  qui  relicto  clero  se  ad  sœcularem  mili- 
Ûam  et  ad  laicos  contulerint.  non  injuste  ab 
ecclesia,  quam  reliquerunt,  amorentur.  n 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  celui  deTours, 
qui  api'ès  avoir  permis  aux  clercs  ioférieurs 


de  se  marier,  leiH-  détend  très -sévèrement 
de  retourner  a  la  vie  et  aux  emplois  des  per- 
sonnes séculières.  ■  Si  quis  vero  clericus  reli- 
cto ofQcii  8ui  ordine  laicam  noluerit  agere 
vitam,  vel  se  militiœtradiderit,  excommuni- 
cationis  pœna  ferialur.  > 

VII.  Saint  Ambroise  a  écrit  une  lettre  sur 
ce  sujet  pleine  de  cette  douceur,  et  de  cet 
esprit  de  piété  qui  est  répandu  dans  tous  ses 
ouvrages. 

Il  remontre  aux  ecclésiastiques  que  cette 
inconstance  k  changer  de  condilion  est  toléra- 
bledans  les  autres  états;  mais  que  dans  ceux 
qui  se  sont  dévoués  au  service  de  Dieu,  od  ne 
peut  en  entendre  parler  sans  une  extrême 
douleur,  a  Quod  in  alîo  génère  bominura  to- 
lerabile,  in  iis  vero  qui  rei  divins  intendunt, 
plénum  doloris  (Epist.  xvu].  ■ 

Il  déclare  que  l'avantage  principal  de  Tétat 
ecclésiastique  ne  consiste  pas  en  ta  nourriture 
qu'on  reçoit  des  bienfaits  de  l'Eglise,  mais  aux 
puissants  secours  qu'on  y  trouve  pour  s'assu- 
rer après  cette  vie  mortelle  une  immortelle 
félicité,  a  Quasi  vero  hoc  solum  sit  in  clerico, 
ut  sumplum  expédiât  suum,  et  non  divinum 
sibi  post  morlem  potius  subsidium  locet.  > 

Il  ajoute  que  la  profession  ecclésiastique  a 
été  un  engagement  irrévocable  à  une  servi- 
tude, mais  à  une  servitude  aussi  douce  que 
sainte ,  aussi  admirable  qu'honorable  ;  en 
effet,  être  esclave  de  la  sagesse  et  du  la  Justice , 
être  éternellement  assujéti  à  J.-C.  c'est  être 
vraiment  libre,  c'est  4tre  éternellement  heu- 
reux, a  Bonum  est  adhterere  altari,  et  inserere 
collum  in  torques  ejus  etsubjicere  bumerum, 
et  portare  illum,  nec  tœdiare  ad  vincula,  quia 
de  domo  alligatorum  exivit,  qui  regnet,  etc. 
Periecta  absolutio  existimata  est  sub  Christo 
degere,  et  injicere  pedes  in  compedes  sapjen- 
tiœ  ipsias  :  captivum  esse,  ut  sis  liber  aî>  ad- 
versario.  d 

EnBn  ce  divin  orateur  montre  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  préférer  la  terre  au  ciel,  le 
temps  à  l'éternité,  la  honteuse  servitude  du 
siècle  à  la  moindre  participation  du  sacerdoce 
royal  de  J.-C.  «  Dum  vult  regnare,  quasi  vo- 
luntatis  suae  dominiia ,  ne  sub  vinculis  esse 
Domini  Jesu,  inveteratus  \p  peccatis,  slultilisB 
incidit  deformitatem.  Quid  enim  stultius , 
quam  i^clictis  cœleslibus  ad  terruna  intendisse,  ' 
et  postbabitis  elegisse  perpetuis  ea ,  qute  ca- 
ducasunt  et  fragilia.  » 

VIII.  La  vie  toute  séculière  de  plusieun  ec- 
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désîastiques  a  jeté  les  esprits  dans  cette  clange* 
reuse  erreur,  qu'ils  ne  coDsidèrent  plus  l'état 
de  la  cléricature,  comme  ud  état  de  sainteté, 
de  coDsécrution  à  Dieu ,  de  séparation  et  de 
renoncemeat  à  toutes  les  inutilités  et  aux  va- 
nités du  monde;  enfin,  d'une  application  tout 
entière  au  service  des  autels  et  aux  pensées  de 
réternité.  Néanmoins  l'étal  ecclésiastique  em- 
brasse tout  cela  par  sa  divine  institution;  par 
la  promesse  expresse  qu'on  en  tait  quand  ou 
f  entre  ;  par  ta  protestation  solennelle  que  l'on 
lait,  qu'on  vent  être  le  parlage  de  Dieu  et 
iToir  Dieu  pourson  parlage;  enfin,  par  la  con- 
sécration même,  qui  est  inséparable  de  l'ordi- 
nation, a  Tu  quicumque  in  clero  es  Domioi, 
portio  ejuB  et  possessio;  noli  recedere  de  Do- 
mini  possessione,  >  dît  saint  Àmbroise  au 
même  endroit. 

Par  l'ordinatioa  on  s'est  consacré  à  Dieu 
pour  être  son  parlage:  c'est  un  larcin  de  sous- 
traire ce  qui  a  été  donné  ;  mais  c'est  un  sacri- 
lège, de  probnerce  qui  a  été  consacré  à  Dieu  ; 
et  ces  fautes  ne  peuvent  être  réparées  qae  par 
une  entière  restitution. 

Les  lévites  de  l'Ancien  Testament  étaient 
irrévocablement attacliés  au  ministère  sacré; 
je  ne  dis  pas  seulement  les  grands  prêtres  ou 
les  prêtres,  mais  tous  les  lévites ,  distribués  en 
tant  de  classes  dont  Dieu  seul  était  le  commua 
parlage. 

Durant  les  trois  premiers  siècles,  il  n'y  avait 
point  encore  de  moines ,  les  ecclésiastiques 
seuls  faisaient  un  cor|)8  séparé  du  commun 
des  laïques,  autant  distingué  par  la  profession 
d'une  vie  toute  religieuse  que  par  le  ministère 
même  des  autels.  Lorsque  les  moines  com- 
mencèrent à  faire  briller  les  rayons  d'une 
T^forme  et  d'une  sainteté  singulière,  on  com- 
mença aussi  à  considérer  ces  deux  états,  le 
monastique  et  l'ecclésiastique,  comme  fondés 
Eur  un  sincère  renoncement  à  toutes  les  gran- 
deurs, et  aux  vaines  espérances  du  siècle. 

Voici  ce  qu'en  écrit  saint  Jérôme  à  Népotien  : 
c  Petis  ut  tibi  digeram  qua  ratione,  qui  ssculi 
militia  derelicta,  vel  monacbus  cœperit  es^e, 
vel  clericus,  rectum  Chrisli  tramitem  teneat, 
ne  ad  diversa  vitiorum  dïverticula  rapiatur 
(Ad  Nt'pot.  de  vita  Clericor.).  ■ 

Ou  renonçait  donc  au  monde  et  à  ses  illu- 
sions en  embrassant  la  profession  toute  céleste 
ou  des  religieux  ou  des  eccIésiaMiques.  Les 
clercs  sont  enrôlés  dans  la  milice  sainte  de 
l.-C.  ■  r«licla  sseculi  militia ,  s  ils  ne  peuvent 


en  être  déserteurs,  sans  un  extrême  danger  de 
leur  salut. 

DC.  Le  même  saint  Jérôme  remarque  en- 
suite que  le  nom  même  des  c/ercs  leur  apprend 
qu'ils  sont  le  partage  de  Dieu  ,  et  que  Dieu  est 
aussi  leur  parlage.  Il  s'ensuit  de  laque  s'ils 
possèdent  des  biens  de  la  terre,  lorsqu'ils  sont  ' 
ordonnés,  ils  doivent  en  faire  un  usage  con- 
forme à  la  sainteté  de  leur  état,  et  ne  peuvent 
s'adonner  avec  une  passion  séculière  à  les  aug- 
menter. Car  c'est  une  cupidité  séculière  d'a- 
masser des  biens  sur  la  terre. 

«  Si  ego  pars  Domini  sum ,  et  funiculus  bse- 
reditalis  ejus,  nec  accipio  partem  inter  cœteras 
tribus,  sed  quasi  levita  et  sacerdos,  vivo  de 
decîmis,  et  altari  serviens,  allaris  oblatione 
sustenlor,  habena  victum  et  vestitum,  fais  con- 
tentusero,et  nudam  crucem  nudus  sequar. 
Ne  ofûcium  clericalus  genusantiquœ  militiœ 
putes,  id  est,  ne  tuera  sœcuU  in  Clinsti  quxras 
militia,  ne  plus  babeas,  quam  quando  clericus 
esse  cœpisti ,  etc.  Nonuulli  enim  sunt  ditiores 
monachi,  quam  fuerant  sœculares  :  et  clerJci, 
qui  possideant  opes  sub  Christo  paupere,  quas 
Bub  locuplete  et  fallace  diabolo  non  babue- 
rant  ;  ut  suspiret  eos  Ecclesia  divites  quos 
mundus  tenuit  ante  mendicos  (Ibidem].  » 

Voilà  comme  les  moindres  clercs,  quoiqu'ils 
ne  se  dépouillassent  pas  de  leur  patrimoine, 
ne  faisaient  pourtant  ries  paraître  de  séculier 
dans  leurs  mœurs  et  dans  leur  conduite. 

X.  AQu  qu'on  ne  se  Qatte  point  par  cette 
husse  persuasion ,  qu'il  ne  reste  rien  dans 
l'Eglise  de  celte  ancienne  discipline ,  voici  ce 
qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Engel- 
bert,  arcbevèque  de  Cologne,  qui  vivait  envi- 
ron l'an  tîOO,  en  parlant  du  comte  Frédéric, 
qui,  étant  chanoine,  quitta  l'Eglise  et  prit 
l'épée,  pour  succéder  à  son  frère,  qui  était 
mort  sans  enfants. 

aFridericus  cornes,  fratre  seniore  in  tata 
cedenle,  sine  filio,  ut  fratris  esset  hœres,  recé- 
dons a  clericatu ,  factus  est  miles,  et  tanto  for- 
tasMs  ad  malignandum  promptior ,  quanto  a 
gratia  remotior.  Non  potest  esse  sine  periculo 
et  gratis  dtftrimento ,  quando  clerici ,  qui  se- 
cundum  nomen  suum  de  sorte  sunt  Dei,  ordine 
mulato,  mililix  se  mancipant  ssculari.  Taies, 
sicut  esemplum  babemus  in  multis,  cum  ad 
malum  ut  dici  solet,  deterius  tendunt,  etiam 
malis  pejores ,  et  crudelibus  crudeliores  fiunt. 
Fuerat  Fi  idericus  majoris  ecclesiœ  Cotoniensis 
canonicus.  lu  comilem  ex  clericomutatus,  etc.* 
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L'impiété  de  cet  apostat  monta  enfln  jns- 
qo'au  comble,  et  il  fut  l'auteur  et  l'exécuteur  du 
détestalile  assassinat  commis  eu  la  personne 
du  bienheureux  martyr  saint  Engell)ert,  ar- 
chevêque de  Cologne. 

XI.  Pour  donner  plus  de  jour  à  ce  qui  a  été 
dit,  il  sera  bon  de  dire  quelque  chose  de  la 
manière  dont  on  traitaiten  ces  premiers  siècles 
les  moines  apostats.  Saint  Ambroise  ne  voulut 
plus  recevoir  dans  son  monastère  de  Milan 
quelques-uns  de  ses  moines  qui  en  étaient 
sortis,  après  avoir  été  empoisonnés  des  maxi- 
mes exécrables  de  Juvînien,  ennemi  mortel 
des  jeûnes  et  de  la  virginité.  «Hic  positi  primo 
jejunabant,  intra  monasteriumconlinebantur; 
nulluseratluxuritelocus,  interdicta  ludibriosa 
disputationis  licentia.  Hoc  delicati  non  potue- 
Tunt  lerre.  Abierunt,  deînde  volentes  redire, 
non  sunt  recepU.  Pleroque  enim  audieram, 
quae  debereat  catere.  Uonueram ,  niliil  profo- 
ceram.  » 

XIL  Saint  Basile,  parlant  des  moines,  témoi- 
gne en  divers  endroits ,  qu'après  s'être  voués 
et  consacrés  à  Dieu ,  ils  ne  peuvent  plus  sans 
un  détestable  sacrilège  rentrer  dans  la  vie  pro- 
fane des  séculiers  ;  et  que  ceux  qui  sont  sortis 
des  monastères,  n'y  doivent  plus  être  reçus, 
non  pas  même  en  passant  comme  des  hôtes. 
a  Qui  seipsum  semel  Deo  devovit ,  hic  si  ad 
atiud  vite  genus  transierit,  sacrilegii  se  sce- 
lere  obstrinxit,  quippe  qui  seipsum  Deo,cui 
se  cODSecraverat,  veluti  subterfuratus  sit.  Porro 
hujusmodi  bominibus  duIIo  modo  aperiantur 
fratrumjanuse,  ne  si  prietereuntes  quidem,  ut 
tecto  recipiantur,  ad  ipsos  diverterintfSermo 
de  inst.  Moua.  et  regul.  fusius  disput.  c.  xiv).d 

n  ordonne  ailleurs  qu'on  retranche  et  qu'on 
chasse  les  moines  incorrigibles.  Il  ne  souITre 
pas  même  que  ceux  qui  sont  sortis  d'un  mo- 
nastère, soient  reçus  dans  un  autre.  Les  lettres 
que  ce  Père  écrivit  à  des  moines  déserteurs  de 
leur  sainte  profession ,  méritent  d'être  lues 
pour  être  mieux  persuadé  de  la  vérité  de  cette 
conduite  en  ces  temps-là  [Ibid.,  c.  xxvui,  Con- 
stitut,  Honast.,  c.  ixxiu]. 

XIII.  On  traitait  de  la  môme  manière  les 
filles  religieuses,  on  les  laissait  sortirdu  cloître, 
on  les  eu  chassait  quaad  on  jugeait  qu'elles  ne 
pouvaient  plus  profiter,  et  qu'elles  pouvaient 
nuire.  C'est  la  règle  que  saint  Augustin  même 
donna,  a  Convicta  sccundura  prœpositx  vel 
presbyteri  arbilrium  débet  emeadatoriam  su- 
stinere  viodiclam  ;  quam  si  ferre  récusaient, 


et  ipsa  non  abscessentfdevestra  societate  pro- 
jiciatur.  Non  enim  et  hoc  sit  crudeliter,  sed 
misericorditer,  ne  contagioae  pestîfera  pluri- 
mas  perdat  (Epist.  cix).  » 

XIV.  Sainl  Cyprien  en  avait  usé  de  la  même 
sorte  à  l'égard  des  vierges  consacrées  à  Dieu. 
tSi  se  ex  fide  CUristo  dicavenmt,  pudlce  et 
caste  sine  ulla  fabula  persévèrent;  ita  fortes  et 
stabiles  prœmium  TirginilaUs  expectent  Si  au- 
tem  perseverare  nolunt,  vei  non  possuat,  me- 
lius  est  ut  nubant,  quam  in  ignem  deliciis 
suis  cadent  (L.  i,  ep.  11).  • 

Saint  Augustin  ne  répondait  pas  du  salut  de 
celles  qui  sortaient  du  monastère.  Saint  Cy- 
prien ne  répondait  pas  non  plus  du  salut  de 
celles  qui  se  mariaient.  Mais  l'un  et  l'autre 
jugeaient ,  que  quelque  grand  que  fût  ce 
crime,  il  fallait  le  tolérer  pour  en  éviter  de 
plus  grands. 

C'est  évidemment  le  sentiment  du  pape  Gé- 
lose dans  ses  décrets,  où  il  parle  des  vertus 
professes.  «  Si  propria  voluntate  professam  ca- 
stitalem  calcaverit,  periculi  earum  intereritj 
quali  debeant  Deum  satisfactione  placare.  Nos 
autem  nullum  talibus  laqueum  debemus  Inji- 
cere ,  sed  solas  adbortationes  prœmii  sempi- 
lerni ,  pœnasqae  proponere  divinî  judicii;  ut 
noslra  sit  absoluta  conscientia,  et  illarum  pro 
se  rationem  Deo  reddat  intentio  (Gelas.  Décret., 

c.  XXl).  B 

Si  Palladius  parle  des  veuves  professes^  lors- 
qu'il dit  que  saint  Chrysostome  leur  ordonnait 
de  se  marier,  pour  ne  pas  causer  de  scandale 
dans  l'Eglise  ,  il  faut  l'entendre  en  la  même 
manière  (In  vita  Chrys.,  c.  v). 

XV.  On  ne  peut  pas  douter  que  toutes  les 
violations  de  la  foi  donnée  à  J.-C.  ne  soient 
criminelles ,  puisque  saint  Paul  t'assure  si  for- 
tement, en  parlant  des  veuves,  qui  après  s'être 
engagées  au  célibat  pensaient  à  se  marier,  a  Ett- 
beotes  damoationem,  quoniam  primam  ûdem 
irritam  fecerunt  (I.  Tim.  v).  Sur  quoi  saint 
Augustin  remarque,  que  la  seule  volonté  de 
faire  ce  changement  était  criminelle,  selon 
l'Apôtre  :  o  Nubere  volunt,  etc.  Ut  appareat 
voluntatem  qua>  a  proposito  cecidlt,  eese  dam- 
natam  (Debono  viduit,,  c.  x).  » 

Saint  Augustin  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
au  même  endroit,  que  le  mariage  de  ces 
veuves  était  valide  et  que  c'était  une  espèce 
d'excès  et  d'emportement,  de  lui  donner  le 
nom  d'adultère,  puisque  l'Eglise  ne  comman- 
dait point  de  les  séparer. 
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Si^gt  Ambrotse  répond  à  ceux  qui  abusant 
des  paroles  du  même  Ap6tre  :  o  Salius  est  nu- 
bt're  quam  uri,  v  prélendaieut  qu'elles  ne 
regardaient  pas  moins  les  personnes  qui  ont 
EaJt  vœu  de  cbasteté  que  les  autres.  Voici  ce 
qu'il  leur  dit  :  a  Melius  est  nubere,  quam  uri. 
Hoc  dictum  ad  non  poUiciUm  pertinet,  ad 
Dondum  velatam.  Cœterum  quse  spopoodit 
Christo,  et  sanclum  velamen  accepit,  ydm 
nupsit,  jam  immorlali  juncla  est  vim.  Ëtjam 
si  voluerit  nuliere  communi  lege  conjuf^ii, 
adullerum  perpétrât,  ancilla  moilis  efOcitur. 
Si  hoc  ita  est,  quid  de  illa  (liceadum  est,  qux 
occulta  et  furtiva  turpitudiue  constupratur, 
et  fingit  se  esse,  qnod  non  est?  Habitu  A'irgo, 
faclo  non  'virgo.  Bis  adultéra,  et  in  actu,  et  in 
aspectu  (Ad,  virgin.  lapsam,  c.  t],> 

Ce  passage  de  saint  Âmbroîse  fait  connaître 
que  ces  personnes  consacrées  à  Dieu  ne  pou- 
vaienl  se  marier  sans  sacrilège  ;  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  désordres  si  énormes  où  elles 
pouraleot  se  plonger,  qu'on  pouvait  pour  les 
détourner  leur  coaseiller  le  mariage,  oon  pas 
comme  un  bien,  mais  comme  un  mal  beau- 
coup moindre. 

Au  reste  le  mot  d'adultère  dans  ce  passage 
ne  doit  être  pris  que  dans  uq  sens  figuré.  Et 
c'est  ainsi  que  s'en  est  servi  saint  Ambroise 
dans  l'endroit  cité.  Si  saint  Augustin  n'a  pas 
employé  ce  terme  dans  cette  signification  , 
c'est  qu'il  ne  s'en  est  servi  que  dans  sou  véri- 
table sens.  Et  quoique  ce  saint  Père  dise,  que 
le  mariage  contracté  conlre  la  toi  donnée  à 
Jésus-Cbrist  est  valable,  il  n'a  parlé  ainsi  que 


pour  se  conrormer  à  l'usage  de  son  Eglise'  et  à 
la  manière  de  parler  de  son  temps  ;  car  il  est 
cerlaiq  que  sur  c^t  article  l'Eglise  n'a  pas  tou- 
jours observé  la  même  discipline. 

XVI.  Finissons  ce  cbapitre  par  la  considéra- 
tion la  plus  importante  qui  y  ait  été  faite.  C'est 
sur  la  consécration  des  ministres  de  l'autel, 
qui  ne  se  peut  jamais  effacer,  ni  révoquer,  non 
plus  que  celte  des  autels  et  des  temples 
mêmes. 

Cassien  nous  apprend  qu'il  avait  été  par  une 
adoption  Epirituelle  incorporé  au  clergé  de 
Constant]  nople  par  saint  Jean  Chrysostome,  et 
qu'il  y  avait  été  consacré  à  Dieu  par  son  ordi- 
nation, a  Adoptatusenim  a  beatîssims  mémo- 
riœ  Joanae  episcopo  in  minislerium  sacrum, 
alque  oblatus  Deo  ;  etsi  corpore  absum,  affectu 
illic  sum  ;  et  illi  diiectissimo  Dei  populo,  elsi 
nunc  prœsentia  non  admisceor  lamen  meute 
coDJUDgor  (Contra  Nestorium,  1.  vu,  c.  31). 

Il  est  probable  que  Cassien  avait  obtenu  !& 
même  dispense,  de  ne  pas  résider  dans  l'église 
où  il  avait  été  ordonné,  qui  fut  accordée  à  saint 
Paulin  et  à  saint  Jérôme.  Au  reste  il  montre 
bien  qu'il  appartenait  à  cette  église,  quoi 
qu'absent,  parce  qu'il  y  avait  été  consacré  à 
Dieu  par  î'évèque  qui  l'avait  ordonné. 

Cet  exemple  de  Cassien  nous  t&it  voir  que 
l'état  rdigieux  n'était  nullement  contraire  i  la 
stabilité,  dont  les  clercs  faisaient  proIeBnon 
par  les  lois  mêmes  de  la  cléricature  ;  puisque 
Cassien  étant  religieux,  ne  laissait  pas  d'appar- 
tenir à  l'église  deGonetantioople,  comme  étant 
un  de  ses  diacres. 
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I  Lfs  lotg  de  JnstmieD  punissaient  trig-sétiremciitlM  déwr- 
l«Drt  de  k  cMricaturs. 

11.  Ml.  Owlle*  tliltot  les  peinea  de  ces  désertenn,  et  de 
c«Bi  qu'on  dÉposail.  C'était  nue  dégradalioa  civile  de  tuutes 
cbirges  et  de  Xoat  bonne urs. 

IV.  En  luiie  niai  Gr^iie  nppelle  et  ehltie  cm  diier- 


V.  En  Frane«  on  nw  de  1t  mtne  •ivérilé. 

TI.  VII.  Et  en  Bipignie  aniri,  ali  l'on  met  pan  de  dUTfrenM 
entre  les  dtieneara  de  Is  diriutare,  et  ceni  de  la  pioleMiuD 
monistique, 

vili.  Ln  tréqaK  ne  ponnienl  retirer  l«i  clcree  qoii'tuieat 
jelte  dant  u  monulàre  pour  j  nne  duu  U  rtlniU. 
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I.  L'empereur  Justinien  déclare  à  tous  les 
clercs,  sans  en  excepter  un  seul,  qu'il  ne  leur 
est  plus  libre  de  reculer,  ou  de  se  replonger 
daus  Ja  vie  séculière,  s'ils  ne  veulent  rentrer 
dans  toutes  les  servitudes  et  les  bassesses  dont 
la  cléricature  les  avait  retirés. 

■  Semel  faclos  diaconos  aut  presbyteros  nulle 
modo  derelinquere  sdcerdolium.  Sed  neque  si 
subdiaconus,  aut  forte  lector  âai  alîquis.  hune 
relinquere  pristinum  schéma,  et  ad  alteram 
migrare  vitam  :  scienlem  quia  si  taie  aliquîd 
egerit,  secundum  quod  a  nobîs  jam  sancitum 
est,  aut  in  curiam  cum  snbslantia,  aut  sub 
inopîa  degens,  ad  officialem  deponetur  fbrtu- 
nam  (Nov.  vi,  c.  7).  » 

Ces  apostats  de  la  cléricalore,  s'ils  avaient  du 
bien,  étaient  donc  asservis  aux  charges,  aux 
taxes  et  aux  servitudes  des  curiaux,  et  s'ils 
n'en  avaient  point,  ils  étaient  renvoyés  aux  of' 
fice»  les  plus  bas  et  aux  [onctions  les  plus  péni- 
bles de  la  république. 

II.  La  même  loi  est  enc(»%  renouvelée  ail- 
leurs avec  les  mêmes  peines.  «  Et  generaliier 
sancimus  nulli  licere,  in  quolibet  ecclesiastico 
gradu  constitulo,  discedere  ab  eo,  et  scecula- 
rem  fleri  ;  Ecientibus  taie  aliquid'facientibus, 
quia  et  quasi  apposito  sibi  cingulo,  aut  digni- 
ûte,  aut  militia  nudabuntur,  et  curiali  for- 
tunée proprio)  civitatis  tradentur;  In  mX  -rît  A« 

ibùt  tiranfint  ainit  ïûwt,  A  à^iat  t  «rpaTikt  ivpvMtn- 
«TMi.  {Nov.  *23,  C.  IV).  • 

Ces  derniers  termes  nous  apprennent  claire- 
ment, qu'eu  renonçant  à  la  cléricature,  on 
était  honteusement  dégradé  de  toute  sorte  de 
noblesse,  de  dignité,  de  milice,  et  qu'on  était 
asservi  à  la  condition  basse  et  ruiaeuse  des 
curiaux. 

III.  Cet  empereur  proteste  qu'il  n'a  foit  en 
cela  que  renouveler  la  loi  précédente  d'Arcade 
et  d'Honoré  sur  le  même  sujet  ;  ofi  la  même 
peine  est  décernée  contre  ceux  qui  ont  été  dé- 
posés par  lear  évéque  de  la  cléricature  (Cod. 
de  Episc.  et  Cleric,  1.  i,  leg.  iH;  Novell.  6, 
c.  v). 

Les  dépositions  ou  dégradations  des  mau- 
vais ecclésiastiques  étaient  alors  très-fréquen- 
tes; mais  les  clercs  déposés  pour  avoir  aposta- 
sie, n'en  étaient  pas  quittes  pour  être  privés 
des  avantages  et  des  immuniléa  du  clergé,  en 
rentrant  dans  leur  premier  état  parmi  les  sé- 
culiers. Cttte  chute  les  couvrait  de  confusion, 
et  ce  n'était  pas  seulement  pour  eux  une  éter- 
nelle flétrissure,  qui  les  foisait  regarder  comme 


des  désertenn  d'autant  plus  Jnf&mes,  que  la         | 
milice  dont  ils  avaient  été  dégradés  est  plus  ; 

sainte  et  plus  glorieuse  ;  mais  c'était  une  con- 
damnation civile  qui  les  privait  de  tous  rangs 
d'honneur,  de  toute  milice,  de  toute  dignité, 
et  qui  les  réduisait  eux  et  leurs  biens  à  une 
servitude  très-fâcheuse,  et  si  ignominieuse  que 
même  sans  autre  crime  elle  était  un  sujet  d'ir- 
régularité et  d'incapacité  pour  la  cléricature. 

IV.  Dans  l'Eglise  latine  le  nœud  sacré  de  la 
profession  ecclésiastique  n'était  pas  moins  in- 
violable. Saint  Grégoire  ordonna  qu'un  clerc 
déserteur  et  qui  s'était  enfui  jusque  dans 
l'Afrique,  après  un  châtiment  corporel,  fiït 
mis  à  la  pénitence,  afin  que  les  blessures  du 
corps  servissent  à  guérir  celles  de  l'âme. 

a  Paulum  clericum,  qui  Fiepe  dicihir  îu 
maleflciîs  deprehensus,  qui  despecto  habitu 
suo  ad  laîcam  reversus  vitam,  in  Africam  Ta- 
gerat  :  si  ita  est,  corporaU  prius  proveniente 
vindictaj  prsevidimus  in  pœnitentiam  dari, 
quatenuB  et  secundum  apo^lolicam  senten- 
tiam,  ex  camis  afflictione  spiritus  salvus  fiât, 
et  peccatorum  sordes  lacrymarum  possit  assi- 
duitate  diluere  (L.  ui,  c.  ii).  • 

Pierre,  acolyte,  que  ce  pape  avait  adjoint  au 
diacre  Sabinîen,  pendant  sa  nonciature  de 
Constantînople,  s'était  enfui  jusqu'en  Jérusa- 
lem. Saint  Grégoire  en  écrit  à  Amos,  patriar- 
che de  Jérusalem,  pour  le  foire  saisir  et  le 
renvoyer  à  Rome,  après  lui  avoir  dénoncé  une 
sentence  d'excommunication,  jusqu'à  ce  qu'il 
fîlt  revenu  à  Rome,  c  Ut  diligenter  requiratur 
injungite,  et  inventum  ad  nos  transmittite 
(L.  vil,  ep.  7).  B  Nous  avons  rapporté  un 
autre  exemple  pareil  dans  le  chapitré  vi, 

V.  Dans  la  France,  Grégoire  de  Tours  té- 
moigne que  les  évêques  du  royaume  excom- 
munièrent un  évéque  qui,  renonçant  à  la 
royauté  sacerdotale  pour  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  comté  de  Bretagne,  qui  n'avait  ja- 
mais été  ni  souveraine,  ni  indépendante  des 
rois  de  France  depuis  Clovis,  avait  laissé  croître 
ses  cheveux,  et  avait  repris  la  première  femme 
qu'il  avait  eue  avant  la  cléricature.  n  Hic  apo- 
statavit,  et  demissis  capillis,  uxorem'  quam 
post  clericatum  reliquerat,  cum  regno  fratrie 
simul  accepit.  Sed  ab  episcojiis  excommunica- 
tus  est  (Hi.,  1.  IV,  c.  i;  De  glor.  HarL,  1.  ii, 
c.  17).  B 

Ce  même  auteur  parle  ailleurs  de  l'apostasie 
d'un  diacre,  sans  omettre  les  crimes  énormes 
où  il  se  laissa  aller  après  cela,  et  la  tlivUie 
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Teiifïeance  qui  en  fit  ud  exemple  lerrible.  Le 

perfide  EbreïD  abandoona  la  cléricature  avec 
la  même  impiété  qu'il  l'avait  reçue,  et  il  De  fut 
pas  plus  fidèle  après  cela  à  son  roi  qu'il  l'avait 
été  à  Dieu.  ■  Clericatum  abjiciens,  ad  mulie- 
rem  ut  caais  ad  vomitum,  post  sacrum  re- 
diens,  etc.  Quia  dereliquerat  Qdem  et  Deum, 
coDtra  terrenum  domioum  etiam  apertum  se 
prodidit  adversarium  (Du  Chesne,  Hist.  Franc.) 

Il  ne  faut  pas  faire  le  même  jugement  du 
frère  du  roi  Clo-vis  II,  que  quelques  flatteurs 
tondirent  pour  plaire  k  ce  roi,  qui  les  con- 
damna, et  ordonna  que  son  frère  s'arrêtât 
dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  jusqu'à  ce  que 
ses  chereux  fussent  crus;  a  Donec  crinem 
quem  amputsTerunt,  eoutriret.  »  Ce  prince 
monta  en  effet  sur  le  trône  dans  la  suite  du 
temps.  Àdon  rapporte  cet  exemple  dans  sa 
chronique,  i  Franci  Danielem  quemdam  cleri- 
cum  post  abjectionem  tonsurée,  in  regoo  sta- 
biliunt,  atque  Cbilpericum  noncupant.  > 

Le  pape  Zacbarie  répondant  aux  articles 
proposés  par  Pépin,  maire  du  palais,  en  748, 
dont  l'un  étut  :  De  Clericis,  et  Monacfàs  non 
manentibus  in  suo  proposilo  ;  déclara  que  la 
stabilité  était  nécessaire  aux  clercs  et  aux 
moines,  selon  le  concile  de  Calcédoine. 

VI.  En  Espagne,  les  clercs  aposUla  expiaieut 
ce  crime  par  la  pénitence,  avant  que  d'être 
rappelés  à  leurs  fonctions,  m  Desertorem  cleri- 
cum  cjogulo  honoris  atque  ordinis  sui  exu- 
tum,  aliquo  lempore  monaslerio  deligari  con- 
venit,  sicque  poslea  in  ministerio  ecclesiastici 
ordinis  revocari  (Con.  Hisp.,  1. 1,  c.  m).  * 

Si  l'un  punissait  comme  des  déserteurs  les 
clercs  qui  passaient  d'une  église  à  une  autre, 
combien  plus  justement  devajt-on  détester 
l'apostasie  de  ceux  qui  abandonnaient  entière- 
ment la  cléricature?  Et  si  l'on  ne  pouvait  sans 
infamie,  quitter  la  milice  de  la  terre,  combien 
élait-il  encore  plus  honteux  de  renoncer  à  la 
milice  du  Ciell 

Le  concile  lY.de  Tolède  (Can.  lt),  ne  laisse 
pas  même  aux  enfants  qui  ont  été  tonsurés  par 
leurs  pères,  la  liberté  de  se  rengager  dans 
l'état  séculier,  a  Non  aliter  et  hi,  qui  detonsi  a 
parentibus  fuerint,  aut  sponte  sua  amissis  pa- 
rentibusseipsos  ruIigionideTOTerunt,  etpostea 
habîtum  sscularem  sumitseninl,  ildem  a  sa- 
cerdote  compre liens)  ad  cultum  religionis,  acta 
prius  pœnitenlia,  revocentur.  Quod  si  converti 
non  po>suiit,  velut  apostats  anathematis  sen- 
Uiulm  suiijiciautur.  » 


Ce  terme  de  religion  était  alors  commun  h 
la  vie  monastique,  et  à  la  profession  cléricale, 
entre  lesquelles  on  mettait  alors  peu  de  diffé- 
rence, quant  à  la  stabilité,  l'obéissance,  )a  ré- 
gularité. En  voici  une  preuve  dans  le  même 
concile  (Can.  un],  où  il  eit  ordonné  que  les 
vagabonds,  soit  moines,  ou  clercs,  qui  i  par- 
ler véritablement,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  & 
cause  de  leur  vie  dissipée  et  libertine,  seront 
contraints  de  s'attacher  irrévocablement  ou  au 
clergé,  ou  à  un  monastère,  afin  d'y  garder  la 
profession  religieuse  qu'ils  ont  autrefois  choi- 
sie. 

a  Religiosi  propriœ  regtonis,  qui  nec  inter 
clericos,  nec  inter  monachos  habëniur,  sive  hi 
qui  per  diversa  loca  vagi  fuerint,  ab  episcopis 
in  quorum  couventu  commanere  noscuntur, 
licentia  eorum  coerceatur,  in  clero  aut  in  mo- 
nasteriis  deputati  ;  pneter  illos  qui  ab  episcopo 
suo  propter  statem,  aut  propter  languorem 
fuerint  absoluti.  » 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ces  derniers 
fussent  exemptés  des  obligations  essentielles 
de  la  proft;ssion  cléricale  ou  monastique  ;  ils 
étaient  seulement  déchargés  des  fonctions  pé- 
nibles, à  cause  de  leur  peu  de  santé  ou  da 
leur  grand  âge,  comme  c«ux  qu'on  appelle  à 
présent  jubilés. 

VIL  Le  concile  VI  de  Tolède  ne  met  point  de 
ditrérence  entre  l'obligation  d&  persévérer 
dans  la  cléricature,  ou  dans  les  monastèresj 
quand  on  s'y  est  volontairement  engagé,  et  il 
commande  de  forcer  les  déserteurs  de  l'une  et 
de  l'autre  profession,  de  reprendre  leur  ancien 
habit  et  la  tonsure  cléricale.  «  Aut  si  vir  dedi- 
tus  ecclesiœ  choro  vel  femina  fuerit,  aut  fuit 
delegata  puellarum  monwterio,  in  utroque 
sexu  prœvaricator,  ad  propositum  invitus  re- 
verti  cogatur,  ut  vir  delondeatnr,  et  puella  ad 
monasterium  regrediatur  (Can.  vi).  » 

VIII.  Il  faut  néanmoins  confesser  de  bonne 
foi  que  si  les  ecclésiastiques  désiraient  se  reti- 
rer dans  le  port  d'une  sainte  solitude,  et  em- 
brasser  la  profession  monastique,  l'évêque  ne 
devait  pas  les  en  empêcher,  et  après  qu'ils  ; 
étaient  engagés,  il  ne  pouvait  plus  les  en  reti- 
rer. 

Saint  Grégoire  écrivit  à  Didier,  évéque  en 
France,  que  bien  loin  de  retirer  le  diacre  Pan- 
crace du  monastère  où  il  s'ctiit  consacré  à  la 
vie  religifuse,  après  avoir  élé  clerc  de  son 
églisp,  où  m^me  il  avait  été  ordonné  diacre,  il 
devait  plutôt  l'exhorter  à  une  ferme  persévé- 
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rance  dans  une  si  sainte  retraite  et  dans  un  ei 
grand  éloigncment  de  tous  les  embarras  du 
monde  dont  l'état  eccléBiattique  n'est  pas 
exempt  (L.  i,  ep.  39). 

«  Hagis  adorationibus  succeodite,  ut,  etc. 
Ut  qui  a  turbuleuto  curarum  sscularium  lu- 


inultu  se  segregans,  quietis  deeiderio  portum 
monasterii  appetiit,  rursum  in  eccteMaslica- 
Tum  curarum  non  debeat  perturbalionibus 
impticari,  sed  in  Dei  laudibus  permittatur  se- 
cure  ab  bis  omuibus  remaoere,  ut  postulat.  ■ 


CHAPITRE  TREIZIÈME, 


ut  CLDCt  Kl  rOtrVAUlIT  JAKA»  RXNOlfCKII  A  LA.  CLÉHICATÙBB ,    SOtfl  L*BmO  DR  CBAUnAGNB 
KT  8BS  GUCCB8SBUB3. 


I.  Lm  mtmtt  tiatnt  coadimenl  Iw  duci  et  lu  noiaei 
tpuuti. 

II.  Od  rcprcDiit  1m  elerd  diierUnn,  el  on  leni  coupait  pv 
force  lu  cb«T«ui. 

m.  Od  nécc!«iuit  ces  diurteon  i  U  cOD^enea,  quoique  ce 
ttuieat  des  ciem  oiineun. 

IV.  Le*  clercs  laéme  qai  iTiient  été  déeredés,  étiienl  con- 
Inint*  de  garder  les  lois  do  la  eléncatnre.  Exemple  du  prioc» 
Carlomjin. 

V.  On  meltiil'lM  clerci  djpoaji  ï  11  pénlteuM. 
V].  Peines  des  cierca  apostats  dans  l'Orient. 

VII.  Les  clercs  déposés  pour  lenra  crimes,  j  étaient  cbcon 
néceseilée  ï  (lotter  l'habit  et  ]»  lon«ure. 

VIII.  Ceni  mtma  qui  n'avaient  ttga  que  l'hâtât  noir  ds  U 
nain  de  l'é«éque  ne  pouraient  le  quitter. 

IX.  Les  clercs  dépoeéa  ne  pauvaieut  contnclw  de  secoiidci 

X.  CompaniMO  d<i  lait  de  latinin  ttec  ecllei  da  Léon  la 
Philoaopbe. 

XI.  ùspersounea  qui  oat  été  nue  fois coUMiéei  BepeuTenl 
janurit  être  tout  i  tail  sécularisées. 

XII.  Dinraes  renarquei  sur  ce  même  B^iat. 

I.  Les  clercs  ialérieurs  pouvaient  £tre  ma- 
riés, mais  ils  ne  pouvaient  en  façon  quel- 
conque quitter  la  proftission  ecclésiastique,  et 
avoir  rang,  ou  prendre  emploi  parmi  les  sécu- 
liers. 

Le  capitulaire  d'Aix-Ia-Cbapelle,  de  Tan  789 
(Cap.  xxvi],  ne  met  point  de  différence  dans  ce 
point  entre  les  moines  et  les  clercs,  et  il  dé- 
clare que  les  uns  et  les  autres  soat  liés  à  leur 
profession  par  un  vœu  qu'ils  ne  peuvent  violer 
sans  sacrilège,  conformémeat  au  concile  de 
Calcédoine,  a  Item  in  eodem  (^ncilio  ut  cle- 
rici,  et  monacbi  in  suo  proposito  et  voto,  quod 
Dec  promiserunt,  permaneant  (Can.  iiiv).  e 
I«  concile  de  Frcmcfort  condrma  la  même 
chose  eu  peu  de  mois  :  a:  De  Clerjcis,  el  moua- 


cbis,  ut  in 'suo  propo^to  permaneant  (Cad. 
xxiv).  «  Le  concile  VI  d'Arles,  charge  les  évê- 
ques  de  rechercher  tous  les  prêtres  et  tous  les 
clercs  fugitifs,  et  de  lés  renvojer  à  leurt  év6- 
ques. 

Le  concile  II  de  Toul,  de  l'an  860  (Can.  t), 
après  avoir  déploré  le  nombre  incroyable  des 
moines  et  dea  clercs  apostats,  à  l'occasion  des 
guerres  des  Normands,  commanda  aux  évé- 
ques  d'en  taire  une  exacte  recherche,  et  de  les 
faire  tous  rentrer  sous  la  conduite  de  leurs 
évéques  ou  de  leurs  abbés,  sans  mettre  aucune 
distinction  entre  l'apostasie  des  clercs  et  celle 
des  moines. 

c  Suh  hac  occasione  mulU  lascivi  clerici  et 
monacbi,  relicto  religîonis  babitu  rétro  abie- 
runt,  et  absque  ulla  canonica  licentia  et  reve- 
rentia  vagabundi  feruntur.  IdeoquePatrum  au- 
toritate  volumus,  ut  talibus  omnis  nécessitas 
imponatur,  quatenus  ad  ordînationem  et  di^po- 
sitionem  episcoporum  et  abbatum  suorum  re- 
verlantur,  et  sub  disciplina  eorum  maneant.  » 

11.  Le  concile  de  Tribur  (Can.  xxvii)  voulut 
que  l'évéque  reprit  et  coup&t  par  force  les  che- 
veux aux  déserteurs  de  la  cléricalure  qui  au- 
raient ou  lu,  ou  chanté,  ou  (aft  quelque  autre 
fonction  dans  l'église  en  public;  s'ils  retom- 
baient dans  la  même  faute,  qu'on  leur  coupât 
encore  les  cheveux,  sans  leur  laisser  ensuite  le 
pouvoir  ni  de  se  marier,  ni  de  monter  aux 
ordres  supérieurs;  enfin,  s'ils  apnslasinient 
pour  la  troisième  foisi,  qu'on  leur  lit  sentir  les 
rigueurs  formidables  du  dernier  aoaibème. 
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Ce  concile  a  suivi  en  cela  le  concile  de  Cal- 
cédoine et  la  règle  de  Crodogangus.  ■  Statùi- 
mus,  Qt  clericus  ecclesiastice  nutritus,  in 
Ecclesia  coram  populo  vel  legens,  vel  cantans, 
si  postmodum  relicto  clericatus  habitu ,  a 
castris  Dominicls,  quibusadscripfus  est,  profa- 
gos  et  aposlata  elabitur  et  ad  seeculum  regre- 
ditur,  ab  episcopo  canonice  coerceatur,  ut  ad 
sinum  matris  Ecclesis  revertatur.  Quod  si  in 
bac  indisciplinalione  perdurât,  ut  comam  nu- 
triat,  coDstringatur,  utiteram  detondeatur  et 
postea  Dec  luorem  accipiat,  nec  sacrum  ordi- 
Dein  attingat,  etc.  (Reg.  Crodog.,  cap.  ux).  * 

III.  Comme  cet  article  de  la  continence  for- 
cée, à  laquelle  on  oblige  ces  clercs  apostats, 
peut  paraître  un  peu  singulier,  il  est  bon  de 
joindre  ensuite  le  canon  d'un  synode  d'Augs- 
bourg,  de  l'an  932  (Can.  il],  qui  ne  se  conten- 
tant pas  du  célibat  des  sous-diacres  et  de  tous 
les  clercs  supérieurs,  ordonne  de  contraindre 
même  les  clercs  inférieurs  à  la  même  loi  de 
coDlioence,  dès  qu'ils  seront  avancés  en  âge. 
<  Cxleri  autem  clerici,  quando  ad  maturiorem 
telatem  pervenerint,  licet  noientes,  ad  conti- 
nentiam  cogantur.  » 

La  règle  de  Crodogangus  ne  défend  pas  le 
mariage  à  ces  clercs  déserteurs,  mais  elle  les 
déclare  incapables  de  toute»  l^s  charges  et  de 
toutes  tes  dignités  de  la  milice  et  de  la  répu- 
blique ,  conformément  au  concile  de  Calcé- 
doine (Cap.  tvii)  :  a  Qui  semel  in  clero  depu- 
tati  sunt,  aut  monâchorum  vilam  expetierunt, 
slatuimus  neque  ad  militîam,  neque  ad  digni- 
tatem  aliquam  veaire  mundanam.  e  Mais  Rà- 
Ihérius,  évêque  de  Vérone,  semble  témoigner 
que  les  pères  qui  avaient  une  fois  consacré 
leurs  enfants  à  la  cléricature,  ne  pouvaient 
plus  leur  procurer  un  mariage  charnel,  sans 
te  rendre  complices  d'une  espèce  de  sacrilège, 
en  profanant  l'hosUe  sainte  qu'ils  avaient  of- 
ferte à  l'autel. 

«  Cum  quilibet  fîlium  suum  ad  clericatum 
adduxît ,  vidtitur  quod ,  uti  et  facit,  sœculo  îl- 
lam  auferat,  et  Domi no  tradat.  llnde cum  antea 
lege  ipsa  deberet  vivere,  quia  vivit  respublica, 
postea  lege  vivere  incipit  canonica.  Et  uti  pri- 
mitus  ad  retpnblics  pertinebat  perfectum  ,  ita 
post  ad  ecclesiœ  attinet  praslatum ,  hoc  est 
epi<copum  legaliter  institutum.  Quod  cum  ita 
sit,  qui  Qlium  suum  Eccksiœ  mancipat,  cano- 
□ice  Domino  milrtaturum,  et  postea  sœculare 
iltj  acqnirit  conjugium,  per^picue  cernitur, 
quod  eadem  manu  eum  Oumiuo  uuferal,  qua 


illum  Deo  ipse  tradiderat,  et  ablatum  Ecclesiœ 
reddat,  prob  I  nefas  cari»  (  Spicileg.  tom.  u, 
pag.  238).  » 

IV.  Mais  rieo  ne  nous  pertuadera  mieux  la 
nécessité  de  persévérer  alors  dans  la  clérica- 
ture qu'on  avait  une  fois  embrassée,  que  la 
rigueur  inflexible  avec  laquelle  les  conciles 
traitaient  ceux  même  qui  en  avaient  été  dégra- 
dés par  une  sentence  canonique  et  qui  sem- 
blaient après  cela  être  réduits  à  l'état  et  i  la 
condition  des  laïques. 

Nous  en  avons  un  exemple  mémorable  en  la 
personne  du  prince  Carloman ,  fils  de  l'empe- 
reur Charles  le  Chauve,  lequel  ayant  été  élevé 
jusqu'à  Tordre  émisent  des  diacres  et  en  ayant 
ensuite  été  déposé  par  le  concile  de  Senlis  à 
cause  de  l'énormité  de  ses  crimes  :  «  Déponen- 
tes illum  ab  omni  gradu  ecclesiastico,  laïca 
Bibi  communione  servata.  »  Comme  cette  dé- 
gradation semblait  l'avoir  remis  dans  le  rang 
des  laïques,  il  crut  avec  les  complices  de  sa  ré- 
bellion, que  n'étant  plus  engagé  aux  lois  ec- 
clésiastiques,  il  avait  plus  de  liberté  pour  as- 
pirer à  la  couronne  :  a  Quod  liberius  ad  nomen 
et  ad  potenlatum  regium  conscendere  posset^ 
quia  ordinem  ecclesiasticum  non  haberel  :  et 
qui  episcoporum  judiclo  ecclesiasticum  gra- 
dtimsinlserit,  etiam  tonsnram  eccleslasticam 
amiltere  licentius  posset.  • 

Cette  seconde  révolte  fit  tomber  sur  ce  mi- 
sérable prince  une  sentence  de  mort  selon  les 
lois  civiles,  qui  ne  fut  relâchée  qu'avec  cette 
condition  rigoureuse  qu'il  lui  en  coûterait  ta 
vue  et  ta  liberté  (Almoin,,  I.  m,  c.  xxix). 

V.  Le  concile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can. 
ixiv,  etCapitul.,  Car.  Mag.,  1.  vn,c.  cxxxvni), 
avait  déjàtàcbéde  réprimer  la  licence  effrénée 
de  quelques  ecclésiastiques  qui  se  persuadaient 
après  leur  déposition  u'êiru  plus  obligés  ni 
aux  lois  des  ecclésiastiques,  puisque  ce  rang 
leur  avait  été  interdit,  ni  à  celles  des  séculiers, 
parce  que  la  dégradation  même  n'avait  pu  en- 
tièrement effacer  les  divins  caractères  de  lenr 
première  dignité  :  a  Ut  nec  publicis ,  quia  fas 
non  est,  nec  canon  icis,  propter  quorumdam 
episcoporum  incuriam  legibus  constringan- 
tur.  •  Cette  licence  si  déraisonnable  en  attirait 
quelques-uns  à  l'état  ecclésiastique  :  a  Et  ob 
id  quibusdam  ministerium  sacerdotale  non 
divine  amore  appetilur,  et  irreverenter  tra- 
ctalur,  et  impndenter  amitlitur.  > 

Enï^iiite  ce  concile  ordonne  que  les  évêques, 
bien  loin  d'etempter  ces  clercs  dégradés  des 
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lois  «t  des  obligaCiODS  des  ecclésiastiques,  les 
asserrironl  à  celles  de  la  péaitence ,  et  veille- 
ront avec  une  juste  sévérité  sur  toute  leur 
conduite,  a  Decrevimus  ut  uousquisque  epi- 
scoporum,  non  solum  presbyterorum,  verum 
etiam  seitueutium  ordinum  parocLiae  sus  , 
gradura  amitleatium,  vitam  et  conservatiO' 
nem,  morumque  emeudatiouein,  tam  per  se, 
quam  per  ministros  buos  noverit,  eosque  ca< 
nonics  pœniteDtiffi  subdere  noa  uegligat.  s 

Les  anciens  canons  renvoyaient  aussi  quel- 
quefois les  prêtres  à  la  péniteaca  publique 
après  leur  déposition.  Ce  concile  cite  pour  cela 
UD  canon  de  Néocésarée. 

VI.  Photius  a  cité  dans  sgn.  Nomocanon  (Tit. 
IX,  c.  29),  les  lois  impériales  qui  déclarent  que 
les  prêtres,  les  diacres  et  les.  sous-diacres  qui 
se  marient,  ne  sont  pas  seulement  privés  de 
l'ordre  sacerdotal,  mais  que  leurs  enrants  sont 
entièrement  incapables  d'avoir  jamais  aucune 
part  à  leurs  biens,  par  quelque  voie  que  ce 
puisse  être ,  ces  biens  étant  adjugés  à  l'Eglise. 
Si  un  moine  est  élevé  à  la  cléricature,  il  ne 
peut  se  mafier,  quoiqu'il  n'ait  été  ordonné 
que  lecteur  ou  cbantre  ;  s'il  le  fait,  il  est  dé- 
gradé et  déclaré  incapable  de  toutes  sortes  de 
charges  publiques. 

Enfin,  les  diaconisses  qui,  par  le  mariago  ou 
parquelqueimpuretécrimineUe,violenlla  pro- 
messe'qu'elles  ont  faite 'dans  leur  ordinalioa 
sont  punies  de  mort,  et  leurs  biens  acquis  à 
l'Eglise  :  il  en  coûte  aussi  la  vie  à  ceux  qui 
les  ont  corrompues,  el  leurs  biens  sont  con- 
fisqués au  prince.  Balsamon  ajoute  qu'il  y  a 
sujet  de  s'étonner  pourquoi  on  n'observe  pas 
cette  loi,  qui  déclare  inhabiles  à  Igutes  sortes 
de  charges  et  de  dignités  civiles  ou  militaires, 
ceux  qui  ont  été  déposés  des  ordres  sacrés. . 

Les  mêmes  lois  impériales  asservi^saient  aux 
charges  municipales,  et  qu'on  appelait  curiales, 
les  clercs  ou  les  moines  qui  quittaient  la  mi- 
lice ecclésiastique  pour  embrasser  la  séculière, 
et  pour  porter  les  armes  (Ibid.  c.  xxxii). 

VIL  Le  concile  in  Trtillo  (Can.  xxiu),  avait 
résolu  que  les  clercs  déposés  pourraient  en- 
'core  porter  l'habit  et  la  tonsure  des  clercs, 
s'ils  avaient  lavé  leur  crime  par  les  larmes 
d'une  fervente  pénitence,  qu'à  moins  de  cela 
on  les  obligerait  de  porter  les  cheveux  longs. 

Au  contraire,  l'empereur  Léon  le  Philo- 
sophe, voulut  que  ceux  qui  seraient  déposés, 
pour  s'être  mariés  après  l'ordinalioo,  ne  laiii- 
saaaent  pas  de  porter  lliabit  et  lu  tonsure  des 


clercs,  sans  leur  permettre  d'abandonner  l'état        i 
de  la  cléricature.  ' 

Balsamon  tâche  d'accorder  la  contrariété  ap-  | 
parente  de  ce  canon  et  de  cette  loi,  en  disant 
que  le  canon  parle  de  ceux  qui  sont  dé|>0£és 
pouc  des  crimes  énormes,  et  que  la  loi  épar- 
gne le  mariage,  en  permettant  à  ces  clercs 
mariés  et  ensuite  déposés,  les  fonctions  qui  se 
font  hors  du  sanctuaire  (In  can.  ixiii.  Trull.; 
Et  in  can,  xiv  Synodi  v,  n). 

VIII.  Balsamon  dit  qu'il  y  en  avait  qui 
croyaient  que  ceux  qui  n'avaient  reçu  que 
la  tonsure  n'étaient  poiot  encore  clercs ,  et 
pouvaient  se  ranger  dans  la  foule  des  laïques; 
mais  que  ce  n'était  nullement  son  sentiment^ 
c  Audivi  diceotes,  eum  non  esse  clericum,  qui 
solam  habet  tonsuram  ;  et  ideo  ei  licere,  in 
laicalem  habitum  trdusmutari.Quod  mitii  qui- 
dem  non  videtur.  ■ 

11  justifie  son  sentiment  par  le  canon  du  VU* 
concile.  Bien  plus,  il  assure  que  ceux  qui  ont 
seulement  reçu  l'habit  noir  de  la  main  de  l'é- 
vêque,  pour  être  associés  au  clergé,  ne  peu- 
'veut  plus  quilter  cet  habit  par  lequel  ils  se 
sont  consacrés  à  Dieu,  et  irrévocablement  en- 
gagés dans  cette  profession  sainte.  Sous  rap- 
porterons les  termes  de  BaUaaion  dans  le  cha- 
pitre suivaut,  nombre  x. 

Ce  même  auteur  dit  ailleurs  que  quoique 
Justinien  eût  résolu  qu'on  n'ordonnât  des  lec- 
teurs qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  :  si  un  évéque 
en  ordonne  un  tout  petit  et  encore  enfant  nîmc, 
il  ne  sera  point  nécessaire  de  le  réordon- 
ner à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Autrement  il  lui 
eût  été  permis  avant  cet  âge  de  rentrer  dans 
la  condition  des  laïques,  ce  qui  est  ridicule  : 
■  Si  datum  fuerit ,  eum  ruisus  characterem 
accipere  dehere,  utpole  quod  primus  churacler 
non  possit  subsistera,  ei  licebil  ante  secun- 
duui ,  in  laicum  traosformari.  Quod  est  ab- 
surdum.  b 

IX.  Balsamon  enfin  remarque  excellemment 
que  comme  saint  Basile  (In  can.  Cad.  xcui), 
ne  permettait  pas  aux  diaconisses  de  se  marier, 
même  après  leur  dégradation,  parce  qu'il  était 
toujours  véritable  que  leur  corps  avait  été  con- 
sacré à  la  pureté  :  ■  Nos  diaconisss  corpus,  ut 
consecralum,  esse  in  usu  carnali,  non  amplius 
permiLliinus  [Can.  xliv.  Epist.  Basil,  ad  Am- 
philo.).  B  Aussi  ks  canons  ne  permettaient  pas 
aux  clercs  déposés  de  s'abandonner  à  de  se- 
condes nocts.  «  Etiamsi  semet  i^acerdntium 
reuuutiaveriat,  corpora  sua,  quce  suut  semel        1 
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Deo  ooDSecrata,  prohibebuntur  secundU  nu- 
ptiis  profanare.  > 

X.  Le  droit  oriental  marque  la  différence 
qui  se  trouve  entre  les  novelles  de  Justinien  et 
ceîles  de  Léon  le  Pbilosoplie.  Justinien  défea- 
dait  d'abandonner  la  cléricature,  mais  il  se 
contentait  de  priver  les  apostats  de  toutes  les 
dignités  auxquelles  ils  pouvaient  parveuir  dans 
le  siècle,  et  de  les  soumettre  à  la  servitude  des 
cours  municipales,  qui  était  si  peu  supporta- 
ble, que  plusieurs  cherchaient  à  s'en  exemp- 
ter en  embrassant  l'état  ecclésiastique.  «  Nemo 
clerjcatum  suum  relinquens,  soicularis  fiât  ; 
cam  et  dignitate,  militiave  quam  adeptus  est, 
nudabitur^  et  municipii  sui  curiœ  tradetur 
(Pag.  33).  K 

L'empereur  Léon  forçait  les  clercs  et  les 
moines  de  reprendre  l'habit  et  la  proression 
qu'ils  avaient  quittée,  a  Novella  vu  et  viii  Léo- 
nia  clerîcos  atque  mouachos,  qui  habitum  tnu- 
tarimt,  et  laici  Tacti  sunt,  etiam  invitos  habilui 
pristino  restllui  pnecipiunt.  b 

Ce  même  empereur  révoquant  les  novelles 
de  Justinien  (Pag.  494,  493],  qui  abandon- 
naient à  la  vie  et  à  la  condition  des  séculiers 
les  clercs  majeurs  qui  s'étaient  souillés  après 
leur  ordination  par  un  mariage  illicite,  com- 
mande qu'on  les  oblige  à  porter  l'habit  et  la 
tonsure  des  clercs,  et  même  à  quelques  fonc- 
tions ecclésiastiques  qui  pourront  paraître  n'en 
être  pas  déshonorées,  a  Ab  ordîne  quem  ante 
nuptias  obtinuerint ,  solum  recedenfes ,  salis 
pœnarum  luere  videantur,  et  uequaquam  clc- 
ricali  babitu,  aliove  Ecclesiie  ministerio,  cii- 
jus  quidem  ususillicitus  non  est  judicio  pri- 
Yentur  [Léoo,  Novel.  lxxix).  d 

XJ.  La  raison  que  cet  empereur  donne  de 
sa  constitution  est  certainement  digne  de  cette 
haute  sagesse,  qui  lui  a  fait  mériter  le  nom  da 
philosophe  :  qu'on  ne  doit  jamais,  iilt-il,  pro- 

fouAr  co  qui  a   pl^  uaa  £oia  cmisiXCl'é  à  Dieu,  et 

cela  se  doit  observer  encore  bien  plus  religieu- 
sement pour  les  hommes,  que  pour  les  autres 
choses  destituées  de  sentiment  et  de  raison  : 
a  Quse  semel  Deo  dedicala  sunt,  ea  deincc|>s 
auferri  non  oportere  sancitum  est;  idque  non 
solum  in  donariis,  verum  multo  magis  in  ho- 
minibus,  qui  per  sacrum  ordiuem  diviuce  ma- 
jeslati  coiisecrati  sunt  (Ibidem),  n 
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C'est  pour  cette  raison  que  cet  empereur  fit 
ses  deux  autres  constitutions,  la  vu*  et  la  vin* 
pour  contraindre  les  clercs  et  les  moines  dé- 
serteurs de  leur  profession,  d'y  rentrer,  quoi- 
que leur  apostasie  les  en  eùi  rendus  indignes. 

Ce  que  Cédrénus  rapporte  d'un  prêtre  apos- 
tat, qui  fut  fait  général  des  troupes  impériales, 
montre  bien  que  ces  lois  n'étaient  pas  toujours 
bien  observées  [Pag.  781). 

XIL  11  ne  faut  pas  négliger  la  remarque  de 
Zonare  sur  le  canon  xxi  du  concile  in  Tntîlo, 
que  si  ce  canon  après  plusieurs  autres  con- 
damnait les  clercs  dégradés  et  impénitents  & 
ne  plus  porter  ni  la  tonsure,  ni  i'habit  ecclé- 
siastique, co  n'était  pas  pour  leur  donner  ta 
liberté  de  s'abandonner  à  une  vie  séculière, 
mais  pour  lâcher  au  contraire  de  les  attirer 
par  celte  flétrissure  à  la  pénitence  :  «  Ut  cum 
se  antea  sacerdolem,  aut  dîaconum,  nunc  in 
laicorum  ordines  relalum,  non  sine  rubore 
animadvertat ,  ita  demum  se  ipsa  coUigat, 
mentemque  a  flagitio  evocatam  ad  saniora 
consilia  proinde  converlat.  » 

Si  le  canon  apostolique  dégrade  et  rabaisse 
au  rang  des  laïques  les  clercs  qui  ont  renoncé 
à  la  cléricahire,  par  la  crainte  des  infidèles  et 
des  persécuteurs  de  la  foi  ;  ilest  bien  plus  juste, 
dit  Balsamon  ,  de  faire  sentir  la  même  peine  à 
ceux  qui  ont  quitté  l'habit  de  la  cléricature  , 
par  le  seul  mouvement  de  leur  libertinage  et 
de  leur  interdire  les  fonctions  de  tous  les  or- 
dres, quand  même  ils  reprendraient  ce  saint 
habit  ou  celui  de  la  profession  monastique  [In 
Can.  Apost,  XLuj. 

La  police  qui  s'introduisit  de  renfermer  les 
prêtres  déposés  dans  les  monastères  pour  y 
faire  pénitence  de  leur  crime,  montre  claire- 
ment qu'après  la  déposition  les  clercs  ne  ren- 
traient nuiieuicDl  dans  la  liberté  licencieuse 
de  la  vie  des  laïques. 

Voici  comme  en  parla  le  concile  II  de  Châ- 
lons  :  4  Dictum  nobis  est  presbytères  propter 
suam  negligentjam  canonice  dégradâtes  sa^cu- 
lariler  gradu  amisso  vivuré  ,  et  pœnitt^nliœ 
agendœ  bonum  negligcri'.  Uniie  statuimus  ut 
gradu  amisso,  agetidis  pœnilcntia:  gratis,  in 
mona.'^tcrio  aut  canon ico,  aut  regulari  mitlan- 
tur  (An.  813,  can.  xl).  • 


Th.  —  Tow.  m. 
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CHAPITRE   QUATORZIÈME. 


Il  UB  CLSBC8  PEOVnn'lIlCOKB  BKROHCBR  A  L'StAT  BCCliSUtTIQTnt. 


L  Kren  itatl*  ia  coneilei  et  du  pipea  qai  ne  permet- 
tant pu  de  nnoncer  k  U  clAncRtnrc  qoiad  on  «'y  eat  une  toi* 

II.  On  nnonfail  ï  li  elénoLlnre  en  portant  de  grandi  ehe- 
Teni,  en  oa  portant  plu  de  couronne  ,  eu  prenant  l'tiabit  det 
lécnlien. 

lU.  Haxioiu  réninlet  de  ta  diidpline  de  l'Eglise  tnr  «e  tn- 
jat.  Sentiment)  de  Guillanme  de  Paris.  RËglemeaU. 

IV.  Les  conciles  des  deni  derniers  rièclea  ont  conspiré  pnar 
m  recevoir  k  la  cliriciUire  qne  ceux  qni  s'j  engageaient  par 
vn  nolit  pnr,  et  avec  inteutioD  d'j  persiiérer. 

V.  Le  CDDdle  de  TrenU  et  quelques  sjnodei  poitéiieun  ont 
liiè  k  U  mime  Bo. 

Vi.  Sentiment*  rigonreni  de  MiTare  sur  ce  sujet. 

VIL  Antres  preuTea  tirfes  do  urncile  de  Trente, 

Vin.  Et  des  eoncilea  de  saint  Cbarlet. 

Q.  Répanie  k  quelques  objections. 

X.  Lm  bit  el  tu  pratiques  du  clerei  lor  ce  (ojet. 

I.  Ce  chapitre  dëcouYrira  les  traces  obscures 
et  presque  eO^cées  de  l'ancienne  police,  qui 
ne  permettait  pas  à  ceux  qui  avaient  été  une 
fois  associés  à  la  cléricature,  de  renoncer  à  cet 
auguste  caractère. 

Le  concile  de  Bourses,  en  1031,  priva  de  la 
comniuDton  cléricale,  les  clercs  qui  quittaient 
les  marques  de  la  cléricature,  comme  il  re- 
trancha de  la  communion  même  des  fidèles 
les  moines  apostats.  aUtclerici  clericaturam 
suam  dimittentes,  ah  aliis  clericis  separen- 
tur,  etc.  (Can.  xxtii,  xxiv).  d 

Le  concile  de  Reims,  en  1049,  où  le  pape 
Léon  IX  présida,  défendit  d'apostasier  aussi 
bien  de  la  profession  cléricale  que  de  la  mo- 
nastique. «Ne  quis  monachus,  vel  clericusa 
Buo  gradu  apostalaret  [Can.  viii).  d  Où  il  paraît 
que  la  stabilité  était  d'une  obligation  étroite 
pour  les  clercs,  aussi  bien  que  pourles  moines, 
quoique  la  cléricature  ne  fiit  pas  incompatible 
avec  le  mariage  dans  les  ordres  mineurs. 

Le  pape  Nicolas  II,  promulgua  un  décret 
dans  le  synode  romain  en  l'an  t059,  par  lequel 
il  retranchait  de  la  communion  de  l'Eglise 
tous  les  clercs  apostats,  jusqu'à  ce  qu'ils  ren- 
trassent dans  leur  première  profession,  a  De 
bis  autem  clericis,  qui  tonsuram  projiciuni, 
6t  a  clericatu  recédant,  quos  Apostataa  Julia- 


nisfaa  Jure  vocitamus;  statuimus  ut  nisi  ad 
professionem  clericatus  redierint,  omnichri- 
stiana  communione  priventur  (Epist.  tiu).  ■ 

La  même  peine  est  immédiatement  après 
décernée  contre  les  moines  apostats. 

On  ne  se  contentait  pas  d'appeler  ces  clercs 
du  nom  infâme  d'apostats,  on  voulnit  que  leur 
apostasie  passât  pour  une  imitation  de  celle  de 
l'impie  Julien  l'Apostat,  qui  apostasia  elTeclive- 
meut  en  même  temps  de  la  cléricature  et  de 
l'Eglise. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1072,  frappe  d'ei- 
communication  les  clercs  déserteurs  de  leur 
sacrée  milice,  e  Qui  coronas  benedictas  ba- 
buerunt  et  reliquerunt,  usquead  digaam  satis* 
faclionem  excommunicentur  (Can.  xij.  > 

Le  coocile  de  Rouen,  en  107i  (Can.  m),  ne 
permit  pas  que  les  clercs  qui  avaient  été  dépo- 
sés pussent  vivre  comme  des  laïques.  •  Ne  hi 
qui  cuipis  urgenlibus  ab  ordine  sunt  depositi, 
quasi  ab  otnni  clericatu  liberi,  militeul  ssculo 
more  laîcali.  n  Le  concile  de  Lilebonne,en 
1080,  mit  l'apostasie  des  moines  entre  ia 
crimes  réservés  à  l'évêque.  «  Si  clericus  coro- 
nam  suam  dimiserit.  Si  monachus,  vel  moea- 
cba  habitum  suum  dimiserint  (Can.  xxi'i 
ixv).  » 

IL  Ces  expressions  nous  font  connaître  que 
fapostasie  des  clercs  paraissait  par  le  mépris 
qu'ils  commençaient  de  faire  de  la  tonsure  et 
de  la  couronne  cléricale,  ceia  bb  tou  encore 
dans  le  concile  de  Londres  en  1102.  «  Ut  mo- 
nachi,  vel  clerici,  qui  ordinem  suum  abjece- 
runt,  aut  redeant,  aut  excommuniceolur.  Ut 
clerici  patentes  coronas  habeant  (Can.  xi).  ■ 

Ce  même  mépris  de  la  tonsure  cléricale,  et 
l'aCectation  d'une  longue  barbe  passe  pour 
une  marque  certaine  d'apostasie  pour  tes 
clercs,  aussi  bien  que  pour  les  moines,  et  est 
ensuite  frappée  d'anathème,  par  le  concile  de 
Toulouse  en  1119. 

Voici  les  termes  :  c  Si  qois  ecclesiastics  mi- 
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liti»  (ttnlo  Inslgnitiis,  monachas,  Tel  canoni- 
cu9,autquilibet  clericusprimamfidemirrilam 
feciens,  retrorsum  abierit,  aut  tanquam  laicus 
comain  barbamve  outrierit  ;  Ecclesis  commu- 
nioDe  prifetur,  donec  preeTaricationem  suam 
digna  satisfactioae  correxerit  (Can.  x).  » 

Od  commença  après  cela  à  exprimer  l'a- 
postasie des  clercs,  par  l'audace  de  quitter 
l'habit  ecclésiastique.  C'est  apparemment  que 
les  habits  courts  commençaient  k  être  plus 
ordinaires  entre  les  laïques,  et  ainsi  l'habit 
long  et  d'une  même  couleur  devient  comme 
propre  et  particulier  aux  ecclésiastiques. 

Le  pape  Alexandre  MI  use  de  ces  termes  : 
cClerici  qui  relîcto  ordine  clerîcali  et  habita 
Buo,  in  apostasia  tanquam  laicî  conversiin- 
tur,  etc.  (C.  Praetei-ea,  De  aposlatis].  d  Le  pape 
Innocent  III  parle  presque  en  mêmes  termes, 
pour  représenter  et  pour  condamner  celle 
apostasie,  t  Quod  clerici  qui  sunt  de  aposlasise 
crimine  infamati ,  qui  videlicet  abjecerunt 
babitum  clericalem,  non  sunt  iasteculi  habitu 
tolerandi,  etc.  (C.  Tuœ.  Ibidem].  » 

Le  bienheureux  Raymond  de  Pégnafort, 
propose  la  question,  si  celui  qui  a  refu  la  ton- 
Bure  cléricale,  peut  la  quitter. 

Il  se  déclare  pour  la  négative,  parce  que  les 
canons  fulminent  l'anathëine  contre  ceux  qui 
le  font,  et  l'anatbème  ne  se  fulmine  que  pour 
des  crimes,  a  Quid  si  aliquis  accepit  primam 
tonsuram  tantum,  oumquid  polest  eam  de- 
lerere?  Credo  quod  non,  quia  clericus  est.  et 
clericus  quilibet  compellitur  per  aoalhema 
Tivere  clericaliter  :  si  quis  ex  clerîcis  comam 
relazaverit^  anatbema  sit  (Summa,  lib.  i, 
p.  50.  Si).  > 

U  ajoute  que  si  un  clerc  mineur  a  épousé 
une  femme  vierge,  il  doit  continuer  de  porter 
la  tonsure,  chanter  dans  l'église,  et  vivre  en 
ecclésiastique,  a  Adbuc  tenelur  déterre  coro- 
jtaxa,  et  caotare  in  ecclesia,  et  clericaliter 
Tivere.  »  S'il  prend  quelque  engagement  in- 
compatible avec  l'état  ecclésiastique,  comme 
d'épouser  une  veuve,  ou  autres  choses  Sfm- 
blatjles,  il  doit  être  dépouillé  de  lacléricature. 
Ainsi  c'est  l'Eglise  qui  le  rejette. 

Voilà  certainement  la  police  ancienne  do 
l'Eglise,  que  ce  savant  compilateur  des  décré- 
lales  ne  pouvait  ignorer. 

Hais  il  ajoute  ensuite  le  changement  qui  se 
foisait  alors,  de  n'obliger  plus  à  la  persévcnnce 
ceuxqui  voulaient  bien  être  privésdu  privilège 
clérical,  et  de  n'y  contraindre  que  les  bOnc- 


339 

Aciers.  «  Et  hoc  verum  est,  nisi  in  tribus  casi- 
bus.  tlnus  est  si  ipse  nulle  modo  vult  relînere 
privilegium  cléricale.  Alius  si  non  potest  terre 
coronam  absque  scandalo  uxoris;quod  întel- 
lige,  si  non  habet  beneûcium  ecclesiasticum  ; 
quia  tune  omni  modo  deberet  poiiare.  Tertim 
est  cum  jusia  causa  timorjs  exigit  lonsurani, 
vel  babitum  transformari.  > 

III.  On  ne  peut  donc  douter  :  1*  que  Jusqu'au 
commencement  du  xiu*  siècle  les  clercs  n'aient 
été  obligés  h  la  stabilité  dans  leur  profession 
sainte,  aussi  bien  que  les  moines;  2°  que  les 
déserteurs  de  la  cléricature  n'aient  été  soumis 
aux  mêmes  peines  que  les  moines  apostats; 
3'  que  les  clercs  ne  passassent  pour  apustals 
dès  qu'ils  quittaient  ou  la  tonsure  ou  l'habit 
clérical;  i"  que  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
déposés  pour  leurs  crimes,  n'étaient  pas  pour 
cela  affranchis  de  la  profession  cléricale  ; 
S*  que  cette  discipline  même  serait  encore  en 
usage,  si  les  décrétâtes  qui  font  le  corps  du 
droit  canon  nouveau,  étaient  encore  observés. 

Guillaume,  évoque  de  Paris,  témoigne  qu'en 
son  temps  c'était  encore  une  apo^^tasie,  d'a- 
bandonner la  cléricature,  après  s'y  être  engagé, 
a  Sicut  apostasia  monachum  pro^cidit ,  ex  tolo 
ainonachatu,  ita  ut  de  monacho  non  habiat 
nisi  solum  characterem  monai  halem  et  vincula 
votorum,  quibus  astriclus  est  ad  hoc,  ut  sit 
verus  Dionacbus.  Ita  clericus  apostata  a  cleri- 
catu  suo  vel  canonicatu  non  habçt  nisi  chara- 
cterem clericalem,  et  obligationem,  qua  obli- 
gatus  est  ad  hoc  ut  sit  clericus  vel  monachus 
veri  nomînis  [De  Collai.  Beneflc,  c.  v].» 

Le  concile  de  Tarragone,  en  l'an  1338,  dé- 
fendit de  donner  la  tonsure  à  d'autres  qu'à 
ceux  qu'on  estime  avoir  intention  d'arriver 
un  jour  aux  ordres  sacrés,  a  Prima  tonsura 
nemlnt  conferatur,  de  quo  non  sit  verisimile, 
quod  intendat  ad  sacros  ordines  promoveri 
(Conslilul.  Concil.  Tarracon.,  1. 1,  t.  6).»  Voilà 
le  tempérament  auquel  on  s'est  réduit. 

Les  clercs  de  leur  part  se  sont  dispensés  de 
la  stabilité  autrefois  inviolable  de  la  cléricature 
et  des  ordres  mineurs  :  mais  l'Eglise,  de  son 
c6té,  persiste  à  ne  vouloir  ordonner  que  ceux 
qu'on  croit  probablement  devoir  être  stables 
dans  cette  profession  sainte. 

Le  concile  de  Tarragone,  en  1307,  s'y  prit 
d'une  autre  manière,  pour  conserver  quelqi^es 
restes  de  la  police  ancienne.  11  ne  permit  plus 
de  pouvoir  quitter  l'état  ecclésiastique  à  ceux 
qui  auraient  gardé  un  an  un  canonicat  duns 
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une  possession  pacifique  :  et  si  après  avoir 
atteint  l'âge  ils  ne  prenaient  le  sous-diaconal,  il 
les  priva  de  leur  chanoinie.  c  Statuimus  ut 
qaicumque  de  c^etero  in  canonicum  calhedra- 
lis  ecclesiie  assumptus  fuerit,  ne  a  statu  rétro- 
cedere  xaleat  clericali,  infra  annum  a  die  paci- 
Qcae  possessionis  adeptœ  computandum.  Post- 
quam  ad  legilimam  œtatem  pervenerit,  ad 
ordînem  subdiaconatus  saltem  legitimo  impe- 
dimento  cessante,  se  laciat  promoveri.  Alias 
ex  tunccanoniasit  ipso  jure  privatus  (lbideni}.D 

Ce  statut  fut  réitéré  dans  les  autres  conciles 
de  Tarragose  en  1370  et  en  1424.  Ce  décret 
nous  fait  regarder  le  chapitre  d'une  église 
cathédrale,  comme  une  communauté  reli- 
gieuse, et  la  première  année  des  chanoines, 
comme  une  année  de  noviciat,  après  laquelle  il 
n'est  plus  libre  de  sortir. 

IV.  Mais  comme  les  deux  derniers  siècles  ont 
heureusement  travaillé  à  faire  refleurir  dans 
l'Eglise  tout  ce  que  les  siècles  anciens  avaient 
eu  de  plus  beau  et  de  plus  saint  ;  aussi  tes 
derniers  conciles  ont  lâché  de  renouveler 
l'ancienne  pureté  d'intention,  avec  laquelle  on 
s'approchait  autrefois  de  la  cléricature  et  des 
saints  ordres,  pour  y  consommer  sa  vie,  aussi 
bien  que  dans  l'état  monastique,  dans  les 
exercices  d'une  piété  vraiment  chrétienne  et 
évangélique. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1538,  obligea  les 
évèques  d'examiner  surtout  le  motif  et  la  fin 
de  ceux  qui  se  présentaient  à  l'état  ecclésias- 
tiqne.  «  Quo  afTectu  et  proposito  accédant 
ordinandi,  videndum  accurateque  invesligan- 
dum  est,  num  videlicet  Dei  causa  tantum,  an 
potius  suœ  commoditatis  gratia,  ad  ordines 
capessendos  aspirent,  quœrentes  qus  sua  sunt, 
non  qxuB  Jesu  Christi  (Part.  1,  can.  ixi).  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  4S8i,  a  nâliement 
décidé  qu'on  est  obligé  à  restituer  les  fruits 
d'un  bénéfice,  quand  on  ne  l'a  pris  qu'en  con- 
sidération du  revenu,  a  Qui  bénéficia  eccle- 
siastica  soliua  temporalis  proventus  gratia  sus- 
cipiunt,  eos  non  facere  fructus  suos,  sed  ad 
restitutionem  teneri  (Tit.  xsxvi,  cl).»  Le 
conoilede  Bordeaux,  en  1583  (Cap.  iiv),  dé- 
tendit de  donner  la  tonsure  à  d'autres  qu'à 
ceux  qu'on  jugerait  probablement  vouloir  et 
devoir  persévérer  dans  le  service  de  Dieu  et 
de  l'Eglise,  a  Qui  ex  conjectura  probabili  eiis- 
tîmabitur  ob  alium  finem,  quam  ut  Deo  fidem 
et  perpetuum  cultum  preeslêt,  hoc  genus  vitee 


.  Unautre  concile  deBordeaux,  en  162*  (Cap.  j 
VI,  n,  2),  résolut  qu'on  ne  recevrait  plus  per^ 
sonne  à  la  tonsure  qu'à  l'âge  de  douze  ans,  au- 
quel on  est  capable  de  donner  un  témoignage 
sincère  de  l'inclination  qu'on  a  pour  l'état  ec- 
clésiastique :  que  les  curés  et  les  précepteurs 
rendraient  le  même  témoignage,  qu'après  cela 
lesenfants  seraient  assignés  à  une  église  pour 
y  assister  aux  jours  de  dimanche  et  de  fêle  avec 
l'habit  clérical  :  que  si  leur  assiduité  était  telle 
qu'on  la  souhaitait,  alors  on  leur  donnerait  la 
tonsure,  et  dès  lors  on  les  appliquerait  à  une 
église,  pour  y  obéir  aux  prêtres,  porter  l'hubil 
clérical,  et  apprendre  les  cérémonies:  «Gestet 
quotidie  habitum  clericalem,  saccrdolibus 
pareat  ad  nutum,  ritus  ecclesiasticos  discal;  » 
que  si  après  cela  ils  quittaient  l'habit  ecclé- 
siastique, ou  s'ils  cessaient  d'assister  aux 
offices  de  leur  église,  ils  seraient  pour  jamais 
déclarés  incapables  de  toutes  sortes  de  béné- 
fices et  d'ordres. 

En  Espagne,  le  concile  de  Tolède,  en  1566, 
voulut  qu'on  ne  donnât  la  tonsure  qu'aux  bé- 
néûciers,  ou  à  ceux  qu'on  croyait  se  disposer 
pour  parvenir  un  Jour  aux  ordres  supérieurs. 
«  Ut  in  via  ad  majores  ordines  suscipiendos 
versari  videantur.  » 

François  de  Gondy,  archevêque  de  Paris 
(Synod.  Paris.,  pag.  456),  fitia  même  ordon- 
nance,  qu'on  ne  donnât  la  tonsure  qu'à  ceux 
qu'on  croirait  devoir  un  jour  être  utiles  à 
l'Eglise  dans  les  ordres  sacrés. 

V.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  renouvelé 
expressément  et  en  particulier  les  canons  an- 
ciens qui  ne  permettent  pas  aux  clercs  d'apos- 
tasier;  mais  si  ses  décrets  étaient  observés, 
ces  apostasies  seraient  peut-être  aussi  rares, 
qu'elles  étaient  dans  les  siècles  les  plus  polis 
de  la  discipline  ecclésiastique.  En  efTet,  si  l'on 
ne  recevait  sous  le  titre  de  patrimoine,  qu'au- 
tant de  clercs  que  ta  uécesBlti  ou  U.  couuno- 
dité  de  l'Eglise  en  demandent,  comme  l'or- 
donne ce  concile  ;  si  dès  le  moment  qu'on  est 
tonsure,  on  était  asservi  à  une  église,  dont  on 
ne  pût  se  détacher  ou  s'absenter  sans  la  per- 
mission de  l'évËque;  si  l'on  rétablissait  toutes 
les  fonctions  des  ordres  mineurs;  si  toutes  ces 
sages  précautions  étaient  fidèlement  observées, 
on  ne  verrait  pas  tant  de  volontaires  et  d'inté- 
ressés, qui  n'entrent  dans  l'état  ecclésiastique, 
que  pour  en  sortir,  quand  ils  trouveront  une 
occasion  plus  favorable,  pour  contenter  leurs 
insatiables  convoitises. 
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Aussi  le  synode  de  Nocéra  déclara  que  les 
clercs  qui  renonceraient  à  la  profession  cléri- 
cale, ne  pourraient  jamais  y  rentrer,  non  plus 
qu'aux  ordres,  et  que  l'évêque  outre  cela  les 
pourrait  cbàtier,  selon  qu'il  le  jugerait  à  pro- 
pos, a  Ut  qui  clericalem  habitum  episcopi  au- 
toritate  susceptum,  eo  inconsulto  deposuerit, 
non  solum  graves  ejugdem  arbitrio  pœnas 
luat,  sed  sciai  etiam  se  omni  spe  utterius  in 
ordinibus,  aut  eumdem  habilum  obtinendi 
cariturum  [Hallier,  de  sacris  eiect.,  pag.  135, 
136).  p  Lesynode  de  Tarente  ordonna  qu'avant 
la  tonsure,  on  déclarerait  par  serment  la  pu- 
reté de  son  intention. 

VI.  Navarre  estime  que  tous  les  évêques 
devraient  esiger  le  même  serment  de  tous 
ceux  qui  demandent  la  tonsure,  ou  les  ordres 
mineurSj  qu'ils  ont  une  résolution  sincère  de 
monter  un  jour  aux  ordres  sacrés^  et  par  con- 
séquent de  s'engager  irrévocablement  à  l'élat 
ecclésiastique.  «  Sequitur  magna  laude  dignos 
esse  episcopos,  qui  primam  tonsuram  et  qua- 
tuor minores  non  conferunt,  nisi  ei,  qui  per 
se,  si  fuerit  adultus,  aut  per  parentes,  si  puer, 
juraverit  se  velle  ad  majores  légitime  tempore 
ascendere,  etc.  [De  Orat.  Horis  Canon.,  c.  va, 
n.  IS;  Hallier,  ibidem,  p.  134).  o 

Ce  savant  canoniste  parle  encore  plus  forte- 
ment quand  il  use  des  termes  suivants  :  «  Se- 
quitur compluribus,  qui  prima  tonsura,  aut 
quatuor  minoribus  initiantur,  satins  fore  ipso 
ordinationis  die  frangera  crura  quam  prima 
tonsura ,  aut  quatuor  minoribus  ordinarï  ; 
tum  propter  proiime  dicta,  tum  quod  non  se 
ordinant  ad  flnem  debitum,  nimirum  ut  ser- 
TÎant  Deo  in  ofQciis  ecclesiastîcis,  quandoqui- 
dem  non  inteudunt  initiari  Eacrîs,  aut  munera 
sacra,  ut  taies  subire,  etc.  o 

VIL  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxni,  c.  11) 
ayant  ordonné  qu'on  n'admît  personne  aux 
ordres  mineurs,  dont  la  suffisance  ne  donne 
des  espérances  qu'il  pourra  un  jour  être  élevé 
aux  ordres  supérieurs  :  a  Nemo  iis  ioitietur, 
quem  non  scientise  spes  majoribus  ordinibus 
dignum  ostendat,  »  fait  connaître  assez  clai- 
rement qu'on  ne  doit  se  préseater  ni  à  la  ton- 
sare,  ni  aux  ordres  inférieurs  qu'on  ne  soit 
disposé  de  passer  aux  ordres  sacrés  ,  quand 
les  besoins  de  l'Eglise  et  les  marques  de  la  vo- 
cation du  ciel  nous  y  appelleront,  o  Cum  bine 
ad  altiores  gradus  et  sacratissima  mysteria  sit 
iogressus.  » 

Voilà  la  maxime  constante  de  rancienne 
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Eglise,  que  chaque  ordre  sacré  pouvait  être 
un  état  de  consistance  pour  les  ecclésiastiques, 
qui  pouvaient  s'y  fixer  sans  passer  plus  outre  ; 
mais  les  ordres  inférieurs  ne  sont  que  des  de- 
grés pour  monter  plus  haut  ;  ainsi  on  ne  doit 
s'y  engager  qu'en  renonçant  à  l'état  séculier  et 
se  consacrant  pour  jamais  à  l'Eglise.  Ce  sont 
effectivement  de  longues  épreuves  que  l'Eglise 
a  instituées,  et  comme  un  noviciat  pour  dispo- 
ser peu  à  peu  les  ecclésiastiques  à  la  sainteté 
du  sacerdoce  et  des  fonctions  sacrées  des  oi> 
dres  supérieurs.  Or  qui  peut  douter  qu'il  ne 
soit  nécessaire  d'avoir  une  volonté  sincère 
d'embrasser  la  religion,  quand  on  s'engage 
dans  le  noviciat? 

Ce  même  concile  (Ibid.,  c.  ult.),  traitant  du 
séminaire  où  les  jeunes  clercs  doivent  être 
élevés,  défend  d'y  admettre  ceux  qu'on  ne  ju- 
gera pas  devoir  persévérer  dans  l'état  ecclé- 
siastique, a  Quorum  indoles  ac  voluntas  spem 
atferat,  eos  miuisteriis  ecclesiasticis  perpetuo 
inservituros.  » 

VIII.  Saint  Charles  &t  ordonner,  dans  son  IV* 
concile  de  Milan  (Acta  Eccles.  Mediol.,  p.  144), 
que  celui  qui  demanderait  la  tonsure  proteste- 
rait qu'il  était  animé  d'une  vive  espérance  da 
persévérer  dans  l'état  ecclésiastique  :  a  Spe 
esse  se  in  clericalis  ordiuis  disciplina  permait- 
surum  ;  i>  et  qu'il  ferait  rendre  le  même  té- 
moignage, ou  par  son  curé,  ou  par  le  direc- 
teur que  l'évoque  lui  aurait  assigné ,  après 
qu'il  lui  eut  découvert  son  dessein  d'être  ecclé- 
siastique, a  Hoc  vero  testimonium  a  parocho, 
aut  ab  eo  sacerdote  babeat,  cui  ab  episcopo  in 
disciplinam  traditus  est,  postquam  clericalis 
ordinis  suscipiendi  animum  voïuntatemque  ei 
patefecit.  » 

IX.  Dans  le  chap.  Prœterea.  Extra.  De 
Àpostatis,  le  chap.  i.  Extra.  De  bigamis,  et  le 
chap.  I.  De  Clericis  conjugatis,  in  SextOy  11 
semble  que  les  papes  laissaient  la  liberté  tout 
entière  de  déserter  la  milice  cléricale. 

Les  canonistes  l'ont  peut-être  pensé  de  la 
sorte,  mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  consi- 
déré, que  ç'ont  été  plutêt  des  peines  que  ces 
papes  ont  décernées  contre  les  clercs  mariés 
qui  ne  portaient  pas  la  tonsure,  ni  l'habit 
ecclésiastique,  en  les  privant  des  exemptions 
et  des  privilèges  de  la  cléricalure  ;  et  contre 
les  bigames,  en  leur  interdisant  l'habit  et  la 
tonsure  cléricale.  Or  il  y  a  biea  de  la  diUË- 
rence,  entre  permettre  de  quitter  l'état  ecclé- 
siastique et   punir  légèrement  ceux  qui  le 
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quittent,  ou  l'ialcrdire  à  ceux  qui  s'en  rendent 
indignes  parleur  incontinence. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  but  entendre  ces  d^ 
crétales  (Synod.  Rotom.,  p.  259,  276),  afin  de 
les  accorder  avec  les  autres  ci-devant  rappor- 
tées, qui  à  moins  de  cela  leur  seraient  entière- 
ment opposées. 

Il  est  néanmoins  tort  probable  que  c'a  été  la 
manière  dont  l'ancienne  stabilité  des  clercs 
roincurss'eslrelâcbée;  lorsqu'après  les  avoir 
exhortés  à  ne  quitter  jamais,  ou  à  reprendre 
pour  toujours  l'tiabit  et  la  tonsure  dos  clercs, 
on  s'est  contenté  de  punir  leur  apostasie  de  la 
privation  des  immunités  et  des  privilèges  de 
ïacléricature. 

L'Eglise,  de  sa  part,  n'a  fait  que  modifier  les 
peines,  les  clercs  apost^its  ont  cru  en  être  quit- 
tes en  se  soumettant  à  ces  peines.  Je  confesse 
néanmoins  que  la  liberté  de  quitter  la  clérica- 
ture,  pourrait  avoir  commencé  par  les  clercs 
mariés,  et  par  la  déclaration  qu'on  fit  en  quel- 
ques royaumes,  qu'ils  ne  jouiraient  plus  du 
privilège  clérical. 

Le  pape  innocent  III  semble  le  dire  à  l'évê- 
que  de  Poitiers  dans  le  cbapitre  Joannes  de 
Cler.  conjugal,  o  Quoniam  igitur  idem  eti;im 
tonsuratus  non  potest  privîlegio  clericali  gau- 
dere,  mandamus  quatenus  ipsum  super  tonsu- 
ratione  tiujusmodi  non  molestes,  dummodo 
DuUum  percîpiat  beneficium  ecclesiasticum, 
cujus  ratioae  teaeatur  clericalem  déferre  ton- 
suram.  • 

X.  La  doctrine  et  la  pratique  des  Grecs  est 
entièremeut  conforme  à  ce  que  nous  venons 
de  dire.  Bulsamon  s'oppose  vigoureusement  à 
ceux  qui  pensaient  que  par  la  tonsure  reçue 
de  la  main  de  l'évëque,  on  n'était  pas  encore 
mis  au  rang  des  clercs,  si  l'on  ne  recevait 
quelque  ordre  ;  et  ainsi  on  pouvait  se  re- 
mettre impunément  au  rang  des  laïques.  «  Et 
ideo  posse  illoslaicorumbabitumamictumque 
accipero.  » 

Ceux  méioe  que  Balsamon  combat,  demeu- 


raient d'accord  qu'après  avoir  reçu  les  ordres 
mineurs,  on  ne  pouvait  pins  renoncer  à  ta  clé- 
ricature,  ils  ne  disputaient  que  sur  la  récep- 
tion de  la  tonsure  et  de  l'iiabit  clérical.  Mais 
Balsamon  n'en  demeure  plus  là,  il  prétend 
que  la  seule  prise  de  l'babit  clérical,  quand 
on  le  reçoit  de  la  main  de  l'évêque,  est  une 
profession  irrévocable,  aussi  bien  que  la  récep- 
tion de  l'habit  monastique,  en  sorte  qu'on  ne 
peutaprëscelaabandonner  l'état  ecclésiastique. 

<c  HJhi  autem  videtur,  quod  qui  etiam  nlgris 
simpliciter  vestîbus  fueritiudutusabepiscopo, 
ut  clericus  flerel,  amictum  amplius  mutare 
non  potest,  ut  qui  Deo  consecrari  proposuerit, 
et  ideo  nec  suam  Deo  pollicilationem  rescin- 
dere,  nec  sanctum  babitum  ludiûcari,  arliû- 
cium  scenicorum  instar,  possit,  quod  sspe 
etiam  de  monachis  dixi  { In  Can.  xiv.  Sy- 
nodi  7.)  > 

Cette  comparaison  de  l'habit  monastique  est 
tout  à  fait  juste.  Car  il  est  constant  qu'autre* 
fois,  après  avoir  porté  l'babit  monastique,  on 
ne  pouvait  plus  paraître  en  bablt  séculier.  Té- 
moin Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbérj, 
(Epist.  XXVI.]  a  Caoones,  decretaque  saoclo- 
rum  Patrum,  eos  qui  vestem  religionisaliquot 
diebus  in  couspeclu  bomînum  deserunt,  ad 
Eseculum  quocumque  modo  postea  redire  non 
sinunt.  » 

Je  reviens  à  Balsamon,  qui  remarque  ail- 
leurs [In  Can.  xxi.  Synodi  6]  :  1°  Que  selon  le 
canon  du  concile  VI,  ceux  qui  ont  été  déposés 
pour  leur  crime,  s'ils  en  font  pénitence,  ili 
peuvent  reprendre  la  tonsure  et  l'habit  dea 
clercs;  2°  qu'une  novelle  de  Léon  le  Sage 
dépose  bien  ceux  qui  se  marient  après  l'ordi- 
nation, maiâ  il  leur  laisse  l'habit  clérical  elles 
fonctions  mêmes  de  leur  ordre  hors  du  sanc- 
tuaire ;  3*  qu'une  autre  novelle  du  même 
empereur  use  de  contrainte  pour  foire  re- 
prendre l'habit  clérical  à  ceux  qui  l'avaient 
quitté  (1). 
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CHAPITRE  QUINZIÈME. 


I  ET  LBI  BiNËFICIIRS  If'ÉTAIENT  POnfT  AHOTIBLES  AC  GRA  DE  l'ÈTÊQUB, 
PENDANT  LES  CINQ  P8ENIEKS  SIÈCLES. 


I.  n.  L«  povreii  et  l'empira  dsa  MqnH  est  d'aoliat  ph» 
ferme,  qu'il  rat  réglé  pu  la  lois  de  11  justice  et  de  U  cbarité. 
ni-  PreoTes  tirées  de  Mint  Paul. 
IV.  El  du  coDcile  de  Nîrée. 
V-VI-VII  CsDOns  dD  concile  d'AatiMilie. 

VIII.  Kl  de  celui  de  Siriliqne. 

IX.  Tous  cea  amai  ïeiilent  que  l'éTéque  procède  juridique- 
ment ,  et  iine  ses  clercs  puissent  appeler  lu  coucile  ménie  de 


X-\i  XII.  Les  coDclles  d'Afriqie  ne  Toalurent  pas  que  l'évi- 
que  pùl  déposer  lui  wul  sans  d'aulri";  évê  iiies  ,  un  priHre  on 
DD  diacre  ;  ni  jugeT  \et  meindres  clerc»,  Mae  être  assislé  de 
toat  Ma  clergj. 

Mll-XIV.  Les  mïmeicoiicilei  pcrmelteal  lux  looindres  clercs 
d'ippelrr  de  la  spnteuee  de  leur  éTtqiic,  tn  contila  proiiuciil 
et  au  cniicile  nniverael  mèuie  de  l'Afrique. 

XV.  Ce  furent  les  ériquei  uiimei  qui  cnmnl  iSeraiiT  lear 
empire,  es  lui  donnant  ces  burncs. 

XVI.  Les  mêmes  conciles  ne  voulurent  pu  qu'on  en  cnlt 
na  éièque  sir  le  crime  eecrel  de  quelqu'on. 

XVU.  Exemple  do  prflre  Apiarius,  t  qui  les  ériquei  pemet- 
tii«nt  d'appaler  lu  concile  universel  da  l'Atriqne  ,  non  p«i  an 
pape. 

XVIII.  Comment  on  peut  escaser  leur  lile  itmi  Uen  que 
celai  de  siiot  Augustin. 

XIX.  Autres  Eiemplei  da  uint  AngoiUn. 

XX.  Et  de  siint  Ambroise. 

XXI.  Otgection  d'un  canon  iTAtriqne;  résolntioa. 
XXn.  On  repasM  k  l'Ii^llse  grecque.  Difeni  exempta. 
XXIU-XXIV-XXV,  Antres  exemples. 

1.  Après  avoir  montré  rattachement  très- 
saiot,  mais  trèfr^troil  que  tous  les  ecclésiasti- 


ques avaient  à  leur  évéque,  à  leur  Eglise,  à  la 
résidence  et  aux  fonctions  de  leur  ordre,  et 
enfin  à  l'état  ecclésiastique,  il  faut  préaeDte- 
ment  examiner  si  révèque  ou  TEglise  avait  à 
leur  égard  unealtachu  mutuelle. 

C'est  une  opinion  qui  a  eu  cours  dans  les 
esprits  ,  que  les  curés  de  l'Eglise  ancieniie 
élajpot  absolument  en  la  disposition  de  l'évè- 
que  pour  être  ou  continués,  ou  transférés,  ou 
entièrement  dépouillés,  félon  que  l'évéque  Ju- 
geait plus  à  propos  pour  le  bien  de  son  Eglise. 
Les  curés  ou  les  prêtres  tenant  le  plus  haut 
rang  dans  les  dignités  ecclésiastiques  après  l'é- 
véque, ils  n'ont  pu  être  amovibles  au  gré  de 
l'évéque,  sans  que  tous  les  autres  bénéSden, 
et  absolument  tous  les  clercs  aieat  été  soumis 
à  la  même  loi. 

11.  Mais  quelque  couleur  qu'on  ait  pu  don- 
ner à  cette  opinion  pour  fa  rendre  agréable  et 
la  faire  paraître  avantageuse  aux  évêques,  à 
qui  elle  donne  un  empire  absolu,  et  en  quel- 
que manière  supérieur  aux  lois  et  aux  canons 
mêmes  ;  si  l'on  considère  les  choses  de  plus 
près,  et  si  l'on  pénètre  dans  la  discipline  des 
anciens  canons,  on  trouvera  que  la  doctrine 
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contraire  est  pIuB  véritable,  et  qu'elle  donne 
aux  évoques  une  autorité  d'autant  plus  grande 
qu'elle  est  plus  ferme,  et  d'aulant  plus  ferme 
qu'elle  est  plus  douce  et  plus  juste,  et  d'au- 
tant plus  juste  et  plus  douce  qu'elle  est  établie 
sur  les  lois. 

Comme  la  Justice  des  lois  est  éternelle  et  iné- 
branlable, elle  communique  ces  mêmes  avan- 
tages aux  empires  qu'elle  règle  et  qu'elle  sou- 
tient. Ceux  qui  ont  les  yeux  de  l'esprit  assez 
bons  et  assez  perçants,  découvrent  dans  toutes 
les  lois  positives  et  surtout  dans  celles  de  l'E- 
glise, quelques  rayons  du  droit  naturel  qui 
est  éternel  et  immuable.  Mais,  quoiqu'il  en 
Boit,  c'est  une  lot  naturelle,  éternelle  et  im- 
muable, que  tout  empire  doit  être  réglé  par. 
les  lois  et  que,  quelque  souveraineté  qu'on 
puisse  prétendre,  les  lois  sont  encore  au-des- 
sns. 

L'empire  épiscopal  n'en  sera  donc  pas  moins 
souverain  pour  être  soumis  aux  canons  et  pour 
reconnaître  que  c'est  Dieu  seul  dont  la  volonté 
est  la  régie  de  toutes  choses,  parce  que  non- 
seulement  elle  est  essentiellement  juste,  mais 
elle  est  la  justice  même. 

m.  Lorsque  saint  Paul  ordonne  à  Timothée 
(1  Timotb.  v]  de  ne  point  recevoir  d'accusa- 
tion contre  un  prêtre,  si  ce  n'est  sur  la  déposi- 
tion de  deux  ou  de  trois  témoins  ;  il  nous  ap- 
prend bien  que  les  évëques  sont  les  juges  et 
les  juges  souverains  des  prêtres,  mais  le  nom 
même  et  la  qualité  déjuge  nous  fait  espérer 
que  ce  sera  un  jugement  et  non  pas  un  com- 
mandement, et  qu'on  donnera  tout  à  la  jus- 
tice, rien  au  caprice,  rien  à  l'intérêt,  rien  à  la 
volonté,  quelque  raisonnable  qu'elle  pût  être. 

L'ApAtre  a  donc  donné  aux  évéques  un  pou- 
voir souverain  sur  les  prêtres  et  sur  tous  les 
autres  ecclésiastiques,  maisd'unesouveraineté 
tempérée  par  les  lois  et  par  les  règles  de  la 
justice.  Les  évéques  pourront  donc  juger  les 
prêtres,  déposer  les  coupables,  absoudre  et 
conserver  les  innocents  ;  faire  justice,  et  non 
pas  exercer  une  domination. 

IV.  Le  concile  de  Nicée  (Can.  ix)  veut  qu'on 
dépose  les  prêtres  qni  ont  été  ordonnés  sans 
examen,  ou  qu'on  n'a  pas  laissé  d'ordonner, 
quoiqu'ils  confessassent  eux-mêmes  les  crimes 
qui  tes  rendaient  irrcguliers  :  cette  ordination 
ayant  été  faite  contre  les  canons  nap^  uWm,  la 
sentence  qu'on  prononce  contre  ces  prêtres  a 
été  déjà  prononcée  par  la  bouche  sacrée  des 
canons  de  l'Eglige. 


Ce  même  concile  dépose  en  la  même  ma- 
nière tous  ceux  que  l'orage  de  la  persécution 
avait  précipités  dans  l'idolâtrie  et  qu'on  n'a- 
vait pas  laissé  d'ordonner,  soit  par  ignorance, 
soit  par  une  condescendance  préjudiciable  aux 
lois  de  l'Eglise.  Il  serait  superflu  de  taire  des 
lois  sur  ce  sujet,  si  tout  dépendait  unique- 
ment de  la  volonté  des  évéques. 

Mais  comment  les  conciles  eussent-ils  pensé, 
ou  comment  eussent-ils  enduré  que  l'évêque 
eût  pu  infliger  à  un  clerc  innocent,  la  peine 
qu'ils  estimaient  être  proportionnée  aux  plus 
grands  crimes?  Ou  comment  n'eussent  -  ils 
puni  de  fort  grands  crimes,  que  d'une  peine 
que  l'évêque  eût  pu  décerner  contre  les  plus 
innocents? 

V.  Le  concile  d'Antioche  (Can ,  ii)  prononce 
une  sentence  non-seulement  d'excommunica- 
tion, mais  aussi  de  déposition  contre  les  évé- 
ques, les  prêtres,  et  absolument  tous  les  ecclé- 
siastiques ,  il  Ska;  Tw  xawno< ,  qui  ïrout  à  la  cour 
de  l'empereur  sans  la  permission  et  les  lettres 
des  évéques  de  la  province  surtout  et  du  mé- 
tropolitain. 

Il  serait  inutile  de  remarquer  tous  les  cas 
auxquels  il  faut  déposer  les  prêtres  et  les  au- 
tres clercs,  et  en  faire  des  lois  inviolables  dans 
l'Eglise,  s'il  est  libre  aux  évéques  de  les  dépo- 
ser, ou  de  les  priver  de  leurs  bénéfices,  quoi- 
qu'ils soient  entièrement  innocents  et  irrépro- 
chables. 

Et  puisque  les  canons ,  comme  il  parait  par 
celui-ci,  déterminent  aussi  les  cas  auxquels  les 
évéques  doiventêtre  déposés,  et  qu'ils  les  assu- 
jétisseut  aux  mêmes  lois  que  les  prêtres  et  les 
autres  ecclésiastiques  inférieurs ,  ne  devons- 
nous  pas  tirer  de  là  cette  conclusion  générale, 
que  comme  les  évéques  ne  peuvent  être  dépo- 
sés que  dans  les  rencontres  décidées  par  les 
canons,  il  faut  (aire  le  même  jugement  des 
prêtres  et  des  autres  clercs  ? 

VI.  Mais  le  canon  suivant  du  même  concile 
[Can.  xu)  met  cette  vérité  dans  une  bien  plus 
grande  évidence.  U  ordonne  que  si  un  prêtre 
ou  un  diacre  ayant  été  déposé  par  son  évêque; 
ou  si  un  évêque  déposé  par  le  synode,  an  lieu 
de  recourir  à  un  synode  plus  ample,  ou  à  un 
plus  grand  nombre  d'évéques,  va  porter  ses 
plaintes  à  l'empereur,  il  doit  être  déposé  sans 
espérance  de  retour. 

Comme  le  synode  de  la  province  pouvait  ju- 
ger les  évéques,  et  les  déposer  lorsqu'ils  étaient 
convaincus  d'un  crime  qui  dût  être  puni  d'une 
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aaflsi  grande  peine  selon  les  canons,  révéqne 
arait  donc  pareillement  pouToir  de  juger  les 
prêtres  et  les  diacres  et  de  les  déposer  s'ils 
étaient  coupables  ;  mais  un  juge  n'est  pas 
moins  obligé  d'absoudre  et  de  maintenir  les 
innocents,  que  de  condamner  les  coupables. 

VII.  Le  recours  que  le  concile  accorde,  ou 
par  voie  d'appel  ou  autrement,  à  un  tribunal 
supérieur,  esi  encore  une  preuve  convaincante 
que  la  sentence  de  l'évêque  contre  ses  prêtres 
et  ses  diacres  devait  être  appuyée  ear  les  lois 
de  la  justice,  et  non  pas  sur  son  caprice  seule- 
ment, aussi  bien  que  le  jugement  d'un  synode 
provincial  contre  les  personnes  sacrées  des 
évoques  mêmes.  En  effet,  s'il  est  au  pouvoir 
d'un  évêque  de  dégrader  ses  prêtres,  ses  dia- 
cres et  ses  autres  bénéâciers,  quand  il  le  jugera 
à  propos  ;  pourquoi  se  donnera-t-il  la  peine 
de  leur  faire  leur  procès  ?  et  quel  avantage 
tireront-ils  derecourir[ausynode  de  la  province 
pour  faire  réformer  le  jugement  rendu  contre 
eux,  si  leur  évêque  a  un  droit  légitime  de  les 
dépouiller  sans  être  responsable  à  personne  ? 

VIII.  Cette  preuve  est  si  évidente,  si  solide 
et  si  convaincante,  qu'on  pourrait  se  passer 
d'en  ajouter  d'autres,  n  ne  sera  pourtant  pas 
inutile  de  la  fortifier  par  un  canon  tout  sem- 
blable du  concile  de  Sardique  :  a  Si  episcopue 
quis  forte  iracundus,  quod  esse  non  dcbet,  cito 
et  aspere  commoveatur  adversus  presbyterum 
sive  diaconum  suum,  et  exterminare  eum  de 
Ecclesia  voluerit  ;  providendum  est  ne  inno- 
cens  damnetur  aut  perdat  communionem.  Et 
ideo  habet  polestatem  is  qui  abjectus  est,  ut 
episcopos  ânitimos  interpellet  et  causa  ejus 
audiatur  et  diligentius  tractetur,  quia  non 
oportet  ei  negari  audientiam  roganti.  Et  ille 
episcopus,  qui  aut  juste,  aut  injuste  eum  ab- 
jecerit,  patienter  accipiat,  ut  negottum  discu' 
tiatur,  ut  vel  probetur  sententia  ejus  a  pluri- 
mit,  vel  eineudetuf  (Can.  xvii).v 

Tous  les  termes  de  ce  canon  semblent  avoir 
été  étudiés  et  concertés  pour  favoriser  la  doc- 
trine que  nous  proposons.  Ces  saints  évêques 
étaieat  bien  persuadés,  que  si  l'empire  absolu 
et  indépendant  de  l'évêque  sur  ses  bénéflciers, 
pouvait  être  avantageux  à  l'Eglise  en  quelques 
conjonctures ,  il  y  en  aurait  cent  autres,  où  il 
serait  très-dangereux,  et  où  l'évêque  même  se- 
rait d'autant  plus  à  plaindre,  que  ses  passions 
et  SCS  emportements  ne  pourraient  êû^  arrê- 
tés, ni  par  l'autorità  de  Ks  confrères,  ni  par  la 
crainte  des  lois. 


IX.  Ces  canons  qui  faisaient  appréhender  aux 
évêques  le  jugement  du  concile  provincial, 
qui  examinerait  le  jugement  qu'ils  auraient 
rendu  contre  leurs  ecclésiastiques,  obligeaient 
ces  mêmes  ecclésiastiques  durant  cet  intervalle 
d'obéir  à  la  sentence  des  évoques.  C'est  ce  qui 
est  ^outé  dans  le  même  canon  de  Sardique  : 
■  Tamen  priusquam  omnia  diligenteretflde- 
titer  examinentur,  eum  qui  fuerit  a  commu- 
nione  separatus,  ante  coguitionem  nuUusalius 
débet  pnesumere  ut  communioni  societ.  o 

L'excommunication  dont  il  est  ici  parlé,  ren- 
ferme la  déposition.  Car  un  prêtre  ou  un  dia- 
cre déposé  ne  communiait  plus  au  rang  des 
prêtres  et  des  diacres.  Je  ne  dis  cela  qu'en  pas- 
sant, pour  venir  à  une  réflexion  très-considé- 
rable, que  les  évêques  d'Afrique ,  dont  le  pri- 
mat et  archevêque  de  Cartbage  Gratus  avait 
assisté  au  concile  de  Sardique,  jugèrent  enfin 
que  c'était  encore  trop  donner  aujugementde 
l'évêque  seul,  de  lui  abandonner  ses  prêtres  et 
ses  diacres,  et  de  les  obliger  d'obéir  aveuglé- 
ment à  sa  sentence  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
revue  dans  le  concile  de  la  province.  Les  évê- 
ques d'Afrique  résolurent  donc,  dans  le  con- 
cile I  de  Cartbage  (Can.  n],oùle  même  Gratus 
présidait,  qu'en  première  instance  même  un 
diacre  ne  pourrait  être  jugé  que  par  trois  évê- 
ques ;  qu'il  en  faudrait  six  pour  un  prêtre,  et 
douze  pour  un  évêque.  a  A  tribus  vicinis  epi- 
scopis,8i  diaconnsest,  arguatur;  presbytera 
sex  ;  si  episcopus  a  duodecim  consacerdotibus 
audiatur,  s  Jugeons  de  là  combien  il  s'en  fal- 
lait pour  qu'en  Afrique  l'évêque  pût  priver  les 
diacres  et  les  prêtres  de  leur  rang  et  de  leurs 
bénéfices,  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait  ; 
puisqu'on  ne  lui  permettait  plus  de  leur  faire 
leurs  procès,  quelque  criminels  qu'ils  pussent 
être,  s'ils  n'étaient  assistés  en  ce  jugement  de 
première  instance,  de  quelques  autres  évêques 
voisins,  qui  n'eussent  point  d'autre  intérêt  que 
celui  de  la  justice. 

X.  Le  concile  II  de  Cartbage  couvrit  de  ces 
deux  boucliers  l'innocence  des  prêtres  et  des 
diacres  contre  la  passion  précipitée  dont  quel- 
ques évêques  pourraient  être  emportés  ;  l'un 
que  l'évêque  seul  ne  pourrait  pas  leur  faire 
leur  procès,  s'il  n'était  accompagné  d'autres 
évêques,  en  sorte  qu'ils  fussent  au  moins  trois 
en  la  cause  d'un  diacre ,  et  six  en  celle  d'un 
prêtre  :  a  A  duodecim  episcopis  episcopus  au- 
diatur, a  sex  presbyler,  a  tribus  diaconus,  eum 
proprio  suo  episcopo[Can.x).i>  L'autre  rempart 
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était  l'appel  an  coocile  de  la  foxmace  :  c  Si 
quis  presbyter  a  pneposito  suo  excommuDica- 
bis  Tel  coireptus  fuerit,  débet  utique  apud  vi- 
duos  episcopos  conqueri,  utab  ipsis  ejus  causa 
possit  audiri,  ac  per  ipsos  buû  episcopo  recoQ- 
ciliari  (CaD.  viii).  > 

Quand  on  voudrait  joindre  ces  deux  statuts 
en  UD,  il  nous  importerait  peu,  puisqu'il  en 
résulterait  toujours  fort  clairement,  que  les 
prêtres  et  les  diacres  ne  pouvaient  pas  être 
jugés  par  leur  érëque  seul,  et  qu'ainsi  ils  n'é- 
taient nullement  amovibles  au  gré  et  à  la  to< 
lonté  de  leur  évéque. 

Le  concile  lU  de  Carthage  renouvelle  ce 
môme  décret,  que  l'évéque  sera  assisté  de  deux 
autres  évâques  au  procès  d'un  diacre,  et  de 
cinq  à  celui  d'un  prêtre  :  mais  il  ^oute  qu'on 
y  gardera  les  mêmes  procédures  juridiques 
qu'en  celui  d'un  évêque.  •  Eadem  dierum  et 
diiationum,  et  a  communione  remotionum,  et 
discussione  personarum,  inter  accusalores  et 
eos  qui  accusantur,  forma  servata  [Can.  vuij.  » 

Toutes  ces  formalités  seraient  non-seulement 
inutiles,  mais  aussi  ridicules,  si  le  seul  com- 
mandement de  l'évéque  suffisait  pour  les  pri- 
ver de  tous  les  avantages  de  leur  ordre. 

XI.  Ce  même  canon  ajoute  que  l'évâqueseul 
pourra  foire  le  procès  à  lous  les  autres  clercs, 
c  Reliqnorum  autem  causas  etiam  solus  epi- 
ecopus  loci  agnoscat  et  floiat.  >  £n  effet  ni  le 
concile  de  Sardique,  ni  ceux  de  Carthage  dont 
les  canons  viennent  d'être  rapportés,  n'avaient 
accordé  ce  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés 
par  un  évéque  seul,  qu'aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres. Hais  ce  canon  du  III*  concile  de  Cartbage 
fait  assez  voir  que  l'évéque  ne  peut  déposer  les 
moindres  clercs  que  comme  souverain  juge,  et 
non  comme  dominateur  absolu ,  suivant  les 
règles  canoniques,  et  non  par  sa  seule  volonté  : 
«  Causas  agnoscat  et  floiat.  n  En  effet,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  obligé  de  s'associer  d'autres  évêques 
pour  juger  les  clercs  inférieurs ,  il  ne  les  ju- 
rait pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  cour 
ecclésiastique,  c'estrà-dire  dans  une  assemblée 
de  ses  ecclésiastiques. 

Gela  se  prouve  manifestement  par  deui  ca- 
nons du  concile  ÎV  de  Carthage  (Can.  xxu, 
xxiii) ,  dont  l'un  ne  permet  pas  à  l'évéque 
d'ordonner  des  clercs,  sans  prendre  l'avis  de 
son  clergé;  et  l'autre  défend  à  l'évéque  de 
connaître  des  causes  des  laïques  mêmes,  ail- 
leurs que  dans  l'audience,  où  tous  ses  ecclé- 
siastiques l'astisteront    «  Ut  episcopus  sine 


concilio  dericorom  Bu<Hiim,  dericos  non  is> 
dinet.  Ut  episcopus  nuUius  causam  audiat,  ab*- 
que  prœsentia  dericorum  suorum,  alioquin 
irrita  erit  sententia  episcopi ,  nisi  derictmim 
prœsentia  confirmetur.  > 

Les  conséquences  sont  dairee  et  solides  :  Si 
l'évéque  ne  peut  pas  donner  la  cléricature, 
sans  le  conseil  de  son  clergé  ;  donc  il  ne  peut 
pas  l'ôter  sans  le  même  conseil.  Si  la  sentenoa 
de  l'évéque  est  nulle  dans  la  cause  des  lalquei, 
s'il  n'a  pris  l'avis  de  son  clergé  ;  donc  il  &ut 
taire  le  même  jugement  dans  la  cause  des  ec- 
clésiastiques. 

XII.  Le  même  condle  de  Carthage  (Can.  l] 
déclare  que  les  dercs,  qui  succombant  à  la 
tentation,  abandonnent  ou  négligent  leurs  fonc- 
tions, méritent  d'être  déposés.  «  Clericum  in- 
ter tenlaliones  ah  officio  suo  declinantem  vel 
negligentius  agentem,  ab  of&cîo  suo  renio- 
vendum.B 

Cette  ordonnance  est  aussi  jnsfe  que  sage; 
mais  elle  est  en  même  temps  très-inutile,  s'il 
ne  dépend  que  de  la  volonté  d'un  homme  tou- 
jours changeante ,  de  déposer  le  plus  exact  et 
le  plus  diligent,  aussi  bien  que  les  paressenx 
ou  les  lâches. 

Il  faut  dire  le  même  des  autres  canons  de  ce 
concile  (Can.  lvi,  lvii,  lii,  lx,  lxi,  lxii,  etc), 
qui  déterminent  les  cas  où  les  clercs  sont  sujets 
à  ta  déposition,  s'ils  sont  flatteurs  et  traîtres, 
s'ils  sont  médisants  et  incorrigibles  en  ce  vic^ 
s'ils  profanent  leur  bouche  par  des  discoun 
impudiques,  ou  par  des  juremeots  illicites,  et 
euSa  si  leur  vie  qui  doit  répandre  la  bonne 
odeur  de  J.-C,  est  infâme  et  scandaleuse. 
Tout  cela  est  très-superflu,  si  la  seule  volonté 
de  l'évéque  rend  coupables  les  plus  inno- 
cents ,  on  peut  traiter  les  plus  innocents 
comme  les  coupables. 

XIII.  Enfin  ce  même  concile  permettant  à 
tous  les  clercs  qui  ne  seront  pas  satisfaits  de 
la  rigueur  de  leur  évèque,  de  recourir  au  con- 
cile, il  nous  donne  uo  juste  sujet  de  croire, 
premièrement,  que  les  moindres  clercs  que 
l'évéque  seul  avait  pu  juger,  c'est-à-dJre  sao! 
appeler  d'autres  évêques,  pouvaient  appeler 
au  concile  après  ce  jugement  de  première  ias- 
taoce.  Secondement,  que  les  diacres  et  les  prê- 
tres qui  avaient  été  condamnés  par  leur  évè- 
que, assisté  de  deux  ou  de  six  autres  évêques, 
pouvaient  encore  appeler  au  concile  provin- 
dal. 

Tout  cela  est  évidemment  contenu  dans  ce 
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canon  (Cap.  un).  tCIericus  qui  eptscopi  circa 
se  districtionem  inju^tam  putat,  recurrat  ad 
Synodum.i  Car  cela  s'étend  jusques aux  moin- 
dres clercs,  et  on  oe  peut  point  donner  le  nom 
de  synode  aux  trois  évêques  qui  jugeaient  un 
diacre. 

XJV.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  venir  aux 
conjectures,  puisque  la  chose  a  été  décidée  en 
termes  clairs  et  formels  par  le  concile  II  de  Mi- 
lève  (Can.  xxii]  :  a  Placuit,  ut  presbyteri,  dia- 
coni,  Tel  cœteri  inferiores  clericî,  in  causis 
quas  faabuerint,  fide  judiciis  episcoporum  suo- 
ruDQ  questi  lueriot  :  vicini  episcopi  eos  au< 
diant  :  et  inter  eos  quidquid  est,  finiant  adbi- 
biti  ab  eis,  ex  consensu  epificoporum  soorum. 
Quod  si  et  ab  eis  proTocandum  putaverint, 
non  provocent  nisi  ad  Africana  concilia,  vel 
ad  primates  provinciarum  suarum.  Ad  tran»- 
marioa  autem  qui  putaverit  appellandum,a 
nullo  intra  AXricam  in  communionem  susci- 
piatur.  > 

Ce  canon  comprend  manifestement  tous  les 
clercs,  et  il  leur  permet  de  prendre  les  évAques 
voisins  pour  juges  de  la  sentence  de  leur  évè- 
que  contre  eux ,  et  d'appeler  encore  du  jugo- 
ment  de  ces  évâques  à  celui  du  concile  provin- 
cial ;  enfin  il  ne  leur  détend  que  de  porter 
après  cela  leur  cause  aux  juges  d'outre-mer. 

XV,  Ce  sont  les  évèques  mêmes  qui  ont 
donné  toutes  ces  bornes  à  leur  puissance,  ou 
qui  les  outafferraiesafin  de  se  faire  justice  à  eux- 
noêmes  avant  que  de  la  faire  aux  autres,  et  de 
rendre  leur  autorité  d'autant  plus  inébranla- 
ble, qu'elle  serait  mieux  établie  sur  la  justice 
immuable  des  lois. 

On  ne  peut  donc  entrer  en  aucune  juste  dé- 
fiance ,  que  ce  soit  diminuer  la  souveraineté 
spirituelle  de  l'épiscopat ,  de  la  limiter  dans 
l'exécution  des  canons.  La  justice  n'en  est  pas 
moins  iaûnie  et  infiniment  puissante  pour  être 
bornée  en  elle-même,  et  pour  ne  pouvoir  ex- 
céder les  limites  des  lois.  Les  évéques  mêmes 
sont  les  auteurs  des  canons  ;  les  apôtres  ont 
éte  les  chefs  du  collège  épiscopal  ;  Jésus-Christ 
en  est  le  souverain  chef:  ainsi  on  peut  dire  que 
ce  sont  les  évêques  mêmes  qui  ont  donné  ces 
limites  à  leur  pouvoir,  et  que  leur  puissance 
n'est  terminée,  qu'où  die  a  voulu  sa  terminer 
elle-même. 

XVI.  La  justice  et  la  modestie  des  évèques 
d'Afrique  n'en  demeura  pas  là.  Ils  déclarèrent 
que  si  un  particulier  avait  avoué  quelque 
crime  à  son  évéque  en  secret,  et  qu'il  le  ni&t 
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ensuiteen  public,  on  n'en  croirait  pas  l'éTêque 
à  sa  parole;  qu'il  ne  pourrait  pas  excommunier 
ce  particulier  sur  cette  confession  secrète; 
enfin ,  que  si  par  une  délicatesse  aO'ectée  de 
conscience  il  lui  refusaitsa  communion,  tons  les 
autres  évêques  la  lui  refuseraient  à  lui-même. 

Le  concile  (Conc.  Afric,  sub.  Booif.  et 
Cœlest.,  c.  xax),  conclut  cette  ordonnance  par 
ces  paroles  pleines  d'une  sagesse  et  d'une  mo- 
destie admirable,  afin  que  l'évéque  apprenne 
à  ne  rien  avancer  contre  personne  qu'il  oe 
puisse  justifier  par  d'autres  preuves  convain- 
cantes. «Ut  magiscaveatepiscopus,  nedicat 
in  quemquam ,  quod  alîis  documentis  convin- 
cere  nob  potest.  d  Si  l'évéque  ne  peut  pas  être 
seul  temoin  contre  les  séculiers ,  comment 
serait-il  seul  juge  de  ses  ecclésiastiques? 

XVll.  La  cause  du  prêtre  Apiarius  est  si  con- 
nue, que  ce  serait  perdre  le  temps  d'en  faire 
le  récit  Tous  les  tribunaux  ecclésiastiques 
d'Afrique  l'avaient  privé  de  sa  cure  et  lui 
avaient  pennis,  même  par  écrit,  de  faire  les 
fonctions  de  curé  partout  ailleurs  où  on  vou' 
drait  le  recevoir.  €  Placuit  ut  de  Siccensi  eC'< 
clesia ,  retento  scilicet  honore  gradus  sui , 
presbyter  removeretur  Apiarius,  et  accepte 
epislolio ,  ubicumque  alibi  vellet  et  posset , 
presbjterii  munere  fungeretur  :  quod  eidem 
ipsi  per  proprias  litteras  postulant!,  sine  dif- 
ficullate  concessimus ,  s  disent  les  évêques 
d'Afrique  dans  leur  lettre  écrite  au  pape  Boni- 
face  (Ibidem  infra].  C'est-à-dire  qu'on  lui  ôla 
sa  cure  sans  le  dégrader  de  la  prêtrise. 

Il  en  appela  au  pape  Zozime,  qui  le  rétablit. 
Les  évéques  d'Afrique  en  écrivirent  tours 
plaintes  au  pape  CélestJn  avec  beaucoup  de  res- 
sentiment, se  fondant  sur  ce  que  le  concito  de 
Nicée  remet  entièrementaujugemenl  du  mé- 
tropolitain, les  causes  des  clercs  inférieurs,  et 
même  des  évéques  ;  et  que  dans  l'Afrique,  les 
ecclésiastiques  ayant  le  pouvoir  d'appeler  de 
la  sentence  de  leur  évéque  au  concile  provin- 
cial, et  du  concile  provincial  au  concile  uni- 
versel de  toute  l'Afrique,  ils  doivent  en  de- 
meurer là  et  oe  porter  pas  leurs  contestetions 
interminables  jusqu'au  delà  des  mers,  a  Dé- 
crète Nicœna  sive  inferioris  gradus  clericos, 
sive  ipsos  episcopos  suis  metropolitanis  aper- 
Ussime  commisenint  (Ibidem  infra).  •  Et 
plus  bas:  «Maxime  quiaunicuique  concessum 
est,  si  judicio  offensus  fuerit  o^pùtorum,  ad 
concilia  suas  provinci»,  vel  etiam  nniverâale 
provocare.* 
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n  est  vrai  que  le  concile  de  Nicée  (Can.  y)  ne 
s'était  expliqué  que  de  l'appel  du  jugement  de 
l'évêque  à  celui  du  concile  provincial  ;  mais 
les  concilcB  d'Antioche  et  de  Sardique,  au 
moins  celui  de  Constantinople,  avaient  reconnu 
un  jugement  supérieur  rendu  par  l'assem^ 
blée  de  plusieurs  provinces  ecclésiastiques, 
qui  composaient  un  diocèse  ou  une  primatie, 
et  lesévËques  d'Afrique  confessent  eux-mêmes 
dans  cette  lettre  qu'ils  avaient  un  concile  uni- 
versel ou  national,  auquel  l'archevêque  de 
Carthage  présidait,  et  auquel  on  pouvait  ap- 
peler des  conciles  provinciaux. 

Les  évéques  d'Afrique  ne  se  tenaient  donc 
pas  eux-mêmes  aux  termes  du  concile  de  Ni- 
cée, et  ils  pouvaient  bien  se  résoudre  à  avoir 
autant  de  déférence  pour  le  successeur  de 
Pierre,  à  qui  J.-C.  a  donné  la  primauté  de 
toute  l'Eglise,  qu'ils  en  avaient  pour  des  pri- 
mats, ou  pour  des  exarques  de  diocèse,  dont 
l'institutioD  était  si  nouvelle  £t  purement  ecclé- 
siastique. 

XVIII.  Laissons  cette  digression,  et  remar- 
quons que  cette  histoire  d'Apiarius  et  cette 
police  de  l'Eglise  d'Afrique  détruit  et  renverse 
clairement  les  prétentions  de  ceux  qui  croient 
que  les  bénéâciers  n'étaient  maintenus  ou  des- 
titués que  selon  le  bon  plaisir  de  l'évâque. 

Le  canon  mêmeduconcilede  Nicée  (Can.  v), 
qui  renvoyait  tout  au  jugement  de  l'évêque 
selon  les  prélats  d'Afrique,  ordonnait  la  tenue 
de  deux  conciles  provinciaux  toutes  les  an- 
nées, pour  7  examiner  si  les  évêques  n'avaient 
point  été  poussés,  par  haine  ou  par  intérêt,  à 
excommunier  les  clercs  ou  les  laïques  :  a  Ne 
pusillanimitate  aut  contentîone,  aut  alio  quo- 
libet episcopi  vitio,  videatur  a  congregatione 
seclusus  quis,  seu  ex  clero,  sen  ex  laico  or- 
dlne.  > 

Le  zèle  de  ces  évéques  d'Afrique  était  néan- 
moins à  louer,  aussi  bien  que  celui  de  saint 
Augustin,  qui  jugea  qu'il  devait  déposer  le 
prêtre  etcuré  Xantippe,  pour  n'avoir  pas  jeûné 
aux  jours  de  commandement,  et  pour  avoir 
passé  une  nuit  chez  une  femme  de  mauvaise 
renommée,  sans  être  accompagné  d'aucun 
clerc. 

Saint  Augustin  dépose  ce  prêtre,  après  avoir 
examiné  lui  seul  cette  affaire,  sans  attendre  ce 
qu'en  pourraient  décider  tes  autres  cinq  évê- 
ques que  les  canons  lui  associaient  dans  ce  ju- 
gement. C'est  dans  sa  lettre  ccxxvi.  a  Quod  si 
forte  judtcibus  ecclesiasticis    altud  videtur, 


quia  a  sex  episcopis  causam  presbyteri  ter- 
minare  concilio  statutum  est,  committat  îUi, 
qui  vult  ecclesiam  suœ  curs  commissam  ; 
ego  talibus  fateor  quamlibet  plebem  commtt- 
tere  timeo.  o 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  zèle  du  plus  grand 
docteur  de  l'Eglise  vint  d'un  défaut  de  science, 
il  venait  bien  plutôt  d'un  excès  de  charité 
plus  admirable  qu'imitable.  Car  il  ne  but  pas 
être  plus  sage  que  les  lois. 

XIX.  Cet  exemple  de  saint  Augustin  montre 
bien  qu'il  croyait  ou  qu'il  souhaitait  de  pou- 
voir faire  lui  seul  le  procès  à  ses  prêtres  dans 
des  occasions  pressantes  et  pour  des  crimes 
notoires,  mais  non  pas  qu'il  crût  pouvoir  les 
déposer  sans  leur  faire  leur  procès. 

Il  fit  bien  voir  combien  il  était  éloigné  de 
cette  pensée,  lorsque  Boniface,  prêtre  de  son 
séminaire,  fut  accusé  d'un  crime  exécrable  par 
un  autre  ecclésiastique  du  même  séminaire 
qui  en  était  peut-être  moins  innocent  que  lui. 
N'y  ayant  point  de  preuves  juridiques  contre 
Boniface,  saint  Augustin  protesta  ne  pouvoir 
pas  le  priver  de  son  rang,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser lui-même,  par  un  jugement  si  injuste,  à  la 
sévérité  redoutable  du  souverain  Juge.  «  Bre- 
viier  dico  Bonifacium  presbyteram  in  nullo 
crimine  apud  me  fuisse  detectum.  Quomodo 
ergo  juberem  de  numéro  presbyterorum  no- 
men  ejus  aufeiri,  vehementer  terrente  Evan- 
gelio  ubi  Dominus  ait  :  in  quo  judicio  judi- 
caveritis,  judicabimini.  Quis  ego  sum,  ut 
audeam  Dei  prœvenire  sententiam,  in  delendo 
vel  supprimendo  ejus  nomine,  de  quo  nec 
suspicari  temere  mali  aliquid  episcopus  de- 
buit,  nec  dilucide  judicare  homo  de  occultis 
hominum  potuit  (Epist.  cxxxvi},i 

Dans  ce  doute  fâcheux,  saint  Augustin  arait 
résolu  d'attendre  que  l'accusateur,  qui  lui 
était  déjà  suspect,  tombât  dans  quelque  faute 
qui  lui  donnât  un  Juste  sujet  de  le  retranclier 
de  son  clergé  :  a  Cogitaveram  primo  sic  am- 
bos  Deo  reliaquere  ,  donec  in  uno  eorum, 
qui  mihi  suspectus  erat,  aliquid  existeret, 
unde  non  sine  justa  et  manifesta  causa  de 
nostrobabitaculoprojiceretur.  [Epist.  cxxxvii).& 
Mais  ce  jeune  clerc  demandant  avec  ins- 
tance d'être  promu  aux  ordres  supérieurs , 
ou  que  le  prêtre  Boniface  fût  suspendu 
de  l'exercice  des  siens ,  enSn  saint  Augustin 
se  résolut  de  tes  envoyer  tous  deux  au  tom- 
beau de  saint  Félix,  martyr  de  Noie,  afln  de 
s'y  purger  par  serment,  espérant  que  Dieu  y 
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âxerceraU  quelque'  cbfttiment  terrible  contre 
le  parjure,  comme  il  était  souvent  arrivé. 

On  ne  eait  pas  quel  en  fût  le  succès,  mais  il 
parait  assez,  par  cette  narration,  que  saint  Au- 
gustin ne  pensait  pas  pouvoir  dégrader  le 
moindre  de  ses  clercs,  ou  le  priver  seulement 
de  la  promotion  ordinaire  aux  ordres  supé- 
rieurs, sans  les  avoir  convaincus  de  quelque 
grande  faute. 

C'en  était  une  très-grande  de  posséder  secrè- 
tement  quelque  chose  en  propre,  après  avoir 
promis  de  renoncer  à  toutes  choses,  en  entrant 
dans  son  séminaire.  Aussi  ce  saint  évéque  dé- 
dare  qu'il  rayera  du  tableau  ou  du  catalogue  de 
ses  clercs,  tous  ceux  qu'il  découvrira  avoir  été 
propriétaires  contre  leur  vœu  et  leur  profes- 
sion. «Quisquis  inventus  fuerit  habens  pro- 
prium,  non  illi  permilto  ut  inde  faciat  testa- 
mentuin,  eed  delebo  eum  de  Tabula  clerico- 
rum  (De  diversis,  serm.  50).  »  Enfln  il  proteste 
enocxe  une  fois  qu'on  aura  beau  en  appeler  à 
des  coDciles  ou  au  pape,  il  empêchera  bien, 
avec  l'aide  de  Dieu,  que  dam  l'endroit  où  il 
est  évéque,  le  clerc  qui  se  trouvera  posséder 
en  propriété  quetquechose  contre  sou  vœu,  de 
sa  profession,  ne  soit  mis  au  rang  des  ecclé- 
siastiques :  o  Interpellet  contra  me  mille  con- 
cilia, naviget  contra  me  quo  voluerit,  sit  certe 
ubi  potuerit,  adjuvabit  me  Deus,  ut  ubi  ego 
episcopus  Bum,  illic  clericus  esse  non  possit.  d 

Gela  montre  que  les  grands  saints  ont  quel- 
quefois agi  par  un  esprit  extraordinaire  qui 
était  au-dessus  des  lois;  en  quoi  nous  avons 
d^à  dit  qu'ils  doivent  trouver  plus  d'admira- 
teurs que  d'imitateurs,  parceque  cette  pléni- 
tude de  l'Esprit-Saint  qui  n'est  pas  aesujétl 
aux  lois  dont  il  est  l'auteur,  est  aussi  rara 
qu'elle  est  merveilleuse. 

XX.  Saint  Ambroise  (Offlc,  1. 1,  c.  18.)  rettisa 
bien  la  cléricature  à  une  personne  qui  y  as- 
pirait, à  cause  d'une  indécence  notabledeson 
port  et  de  sa  démarche.  «  Quod  gestus  ejus 
plurimum  dedeceret.  >  Hais  eu  ayant  trouvé 
un  autre  qui  était  déjà  dans  les  ordres,  et  qui 
avait  le  mdme  défaut,  il  ne  le  priva  pas  de  la 
cléricature,  et  l'ayant  suspendu  de  ses  fonctions 
pour  une  autre  faute,  il  l'y  rétablit  ensuite, 
€  eum  redderetur  post  ofTeusam  muueri,  a 
et  il  se  contenta  de  lui  défendre  de  marcher 
Jamais  devant  lui. 

XXI.  On  objecte  un  canon  de  Carthage  qui 
décerne  la  peine  de  déposition  et  de  privation 
de  leur  béoéflce  contre  les  clercs  qui  ne  vou- 


dront pas  obéir  à  l'évéqué  qui  veut  leur 
donner  un  ordre  supérieur  et  les  transférer  à 
une  autre  église,  a  Quod  clerici  qui  episcopis 
suis  non  ohediunt  ut  promoveantur,  nec  illic 
manere  debeant ,  unde  recedere  noluerunt 
(Creaconius,can.ccL,excone.Carth.,  Ut.  31).)» 

Pour  résoudre  cette  objection,  il  faut  se  reSr- 
souveoir  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  la 
surintendance  qu'avait  l'évèque  de  Carthage 
sur  toutes  les  églises  d'Afrique,  et  du  pouvoir 
qu'il  avait  de  transférer  les  clercs  d'une  église 
à  une  autre,  où  ils  étaient  plus  nécessaires,  et 
où  on  leur  donnait  un  rang  et  un  ordre  supé- 
rieur. Dans  ces  rencontres  leâ  ecclésiastiques 
étaient  obligés  d'obéir  à  un  commandement 
qui  joignait  les  besoins  pressants  de  l'Eglise 
à  lour  avantage  particulier.  Cette  promotion  i 
un  ordre  supérieur  leur  était  avantageuse,  et  la 
translation  qu'on  faisait  de  leur  personne  à  une 
autre  église,  était  l'eOet  non  pas  de  la  passion  de 
l'évèque,  comme  dans  l'exemple  d'Anatolius 
que  nous  allons  rapporter,  mais  d'une  loi  su- 
prême de  charité  qui  sacrifie  toutes  les  incli- 
nations pariiculières  au  bien  universel. 

Si  le  canon  cité  du  concile  de  Carthage  donne 
le  même  pouvoir  aux  évêques  dans  les  pressantes 
nécessités  de  leurs  églises,  il  ne  fait  que  décla- 
rer aux  ecclésiastiques  des  lois  indispensables  _ 
de  la  charité,  qui  oblige  tous  les  particuliers 
de  surmonter  toutes  les  attaches  qu'ils  peuvent 
avoir,  et  de  s'abandonner  au  pur  amour  du 
bien  universel  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  rend 
pas  les  bénéûciers  amovibles  au  gré  de  l'évèque. 
Ce  canon  ne  parle  que  des  diacres  et  des  clercs 
inférieurs  que  l'évèque  veut  élever  à  un  ordre 
supérieur. 

Voici  le  canon  entier  :  <  Placuit  ut  quîcura- 
qne  clerici  vel  diaconi  pro  necessilatîbus  eccle- 
siarum  non  obtemperaverint  episcopis  suis 
Tolentibus  eos  ad  honorem  ampliorem  in  sua 
ecclesia  promovere,  nec  filic  ministrent  in 
gradu  suo,  unde  recedere  noluerunt.  n  Ainsi 
l'évèque  ne  peut  les  transférer  que  dans  son 
église  cathédrale,  en  un  rang  plus  haut  pour 
les  besoins  de  son  église. 

XXll.  Dans  l'Eglise  grecque,  la  même  police 
a  été  très-exactement  gardée.  Saint  Basile  a 
remarqué  les  cas  où  les  clercs  peuvent  être 
déposés  :  «  Qui  peccatum  ad  mortem  peccant 
clerici,  de  gradu  dejiciuntur,  etc.(Epist.  can., 
can.  ni,  xxxit).  »  Ces  règles  de  saint  Basile  sont 
empruntées  des  canons  apostoliques  qui  au- 
raient inutilement  déterminé  les  crimes  ai^jets 
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k  la  dépodUon,  si  on  eût  perdu  l'innocence  en 
perdant  les  bonnes  grâces  de  l'évëque. 

Théophile,  archevêque  d'Alexandrie,  déclare 
qn'uD  clerc,  qui  avait  été  déposé  par  l'évêque 
Apollon,  demeurera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  JuGtiQé  dans  le  synode,  où  Apollon  même 
8e  trouvera.  It  ordonne  aussi  qu'un  lecteur 
que  les  prêtres  avaient  chassé  comme  atteint 
d'un  crime  d'impureté,  et  qui  après  cela  n'a- 
vait pas  laissé  de  recevoir  l'ordinatioa  par 
l'imposition  des  mains,  soit  maintenu  dans 
l'ordre  qu'il  a  reçu,  s'il  n'est  juridiquement 
convaincu  d'aucun  crime  (  Can.  apost.  xzr, 
XXVI,  XXIX,  xxziii ,  LVii).  En  effet,  il  ne  faut 
pas  foire  le  procès  aux  ecclésiastiques  sur  de 
simples  soupçons,  ou  sur  des  calomnies  et  des 
bruits  mal  Tondes. 

XXIII.  Le  grand  saint  Léon  porta  ses  plaintes 
à  l'empereur  Harcit-n  et  à  l'impératrice  Pui- 
chérie,  contre  Anatolius,  patridrclie  de  Cons- 
tanlinople,  parce  qu'il  avait  dépouillé  ^tius, 
archidiacre  de  son  église,  sous  le  prétexte  arti- 
ficieux de  l'élever  à  un  degré  plus  haut  en  le 
faisant  prêtre,  sans  que  la  conduite  de  cet  ar- 
chidiacre eût  pu  attirer  sur  lui  une  élévation 
s!  préjudiciable.  «Qui  non  invenieas  quod 
argueret  in  Qde,  quod  improbaret  in  moribus, 
dcjeclionem  innocentis  per  speciem  prove- 
clionis  implevit  [Epist.  lvu,  58-71],  a 

Anatolius  se  rendit  aux  justes  remontrances 
du  pape,  eu  rétablissant  ^tius.  Saint  Léon 
même  nous  l'apprend  dans  la  réponse  qu'il  fit 
i  sa  lettre.  Enûo  l'artifice  même  dont  Anato- 


lius avait  usé,  montra  clairement  qu'il  m 
croyait  pas  lui-même  pouvoir  dépouiller  ses 
ecclésiastiques  de  leurs  ordres  ou  de  leurs 
bénéfices. 

XXIV.  Les  évêques  qui  avaient  été  délé- 
gués pour  juger  le  différend  entre  Ibas  et  son 
clergé,  dans  l'accommodement  qu'ils  procurè- 
rent entre  eux,  firent  jurer  à  Itns  qu'il  oublie- 
rait tout  le  ressentiment  qu'il  pourrait  avoir 
contre  ses  accusateurs;  qu'il  ne  les  priverait 
ni  de  leursordres,  ni  de  leur  rang  d'antiquité: 
«  Neque  gradu  fraudaret,  neque  minores  ma- 
joribus  propler  prœfatam  con^istationem  prse- 
terret  [Conc.  Cale,  act.  9.]  d  EnQn,  ils  ne  vou- 
lurent pas  qu'il  pût  jamais  rien  décerner 
contre  les  quatre  principaux  d'entre  eux,  sans 
le  conseil  et  le  consentement  de  l'archevêque 
d'Antiocbe,  Domnus. 

XXV.  Le  diacre  Théodore  présenta  requête 
au  pape  Léon  et  au  concile  de  Calcédoine 
contre  Dioscore,  archevêque  d'Alexamlrie,  qui 
l'avait  déposé  sans  raison.  Le  prêtre  Atbanase, 
déposé  par  le  même  Dioscore,  sans  qu'il  y  eût 
même  d'accusation  Torméecontre  lui,  présenta 
une  pareille  requête,  dans  laquelle  il  disait  ; 
a  Presbjterio  me  privavit,  nulla  adversua  me 
facta  accusatîone  (Conc.  Cale,  act.  3). 

Ces  requêtes  furent  lues  dans  le  concile  de 
Calcédoine  ;  ce  qui  fait  voir  que  les  causes  des 
prêtres  et  des  diacres  étaient  poursuivies  jus- 
qu'au tribunal  souverain  des  conciles  œcu- 
méniques, tant  s'en  faut  qu'on  les  duonât  &  la 
seule  volonté  d'un  évêque. 
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].  Saiot  Grégoire  s'opposa  t  l'éTtqne  de  Salons  qui  loolail 
dégrader  mu  archidiacre  innoeent,  en  le  taisaal  préire. 
U.  SoH  prédéceneur  g'étail  dijt  opfOii  i  celle  lialence. 
Ul.  L'arcbidiacre  tat  tiUbli. 


IV.  K  condition  qu'il  ae  démettra  InHOftin*  aprts  doq  ins, 
il  c'Est  la  coutume  de  celle  Eglise. 

V.  Ces  béoéUces  mannela  élaieot  rarea,  et  l'éTéfpia  B'en  4tut 
pas  ie  BulUa  pov  Lea  Aier  avut  le  teopa. 
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TL  Vonulitii  gudéei  ptr  uîst  Grégoire,  pou  déposer  Bon 


VU.  AalrM  eicnplei  i»  u  relenna  «a  M  ntme  ■<]]«(, 

TUI-IX-X.  hea  coocilea  de  France  dooneiit  les  mêmes  limites 
n  ponTi^r  des  évéqnei. 

II.  Les  ibbéi  ne  wot  pH  lajtts  k  11  mine  loi,  poor  les 
sdmmiitnlioDB  eliaslriles.  Pourquoi  1 

XII.  En  Eipigne  on  aait  la  même  discipliae.  Raisons  eirel- 
leiitei  ponrqnoi  l'éTgqne  wral  p«ut  ontouner,  et  qu'il  ne  peut 
Ini  sedI  dépowr  Ici  prêtres  et  les  diacres. 

Xlli.  Ce  i^leneol  [ut  bit  premièrement  dimi  les  conciles 
d'ifriipe. 
ZIV.  Et  pian  en  E^agne. 

XT.  L'Eglise  grecque  s  laisst  un  ivtqaM  leor  incien  pon> 
«Ir  régi*  par  les  canona. 

XVI.  Gemment  la  pape  V^le  SI  on  diicra  pour  nn  temps. 

I.  Si  les  clercs  ne  pouvaient  abandonner  ni 
leur  église,  ni  leur  évêque ,  ui  la  cléricature, 
l'évèque  ne  pouvait  aussi  les  priver  ni  de  la 
cléricature,  ni  de  leur  bénéfice,  qu'en  leur  fai- 
gint  juridiquement  leur  procès,  et  montrant 
qne  œtte  disposition  était  une  suite  de  leur 
crime,  et  non  pas  de  son  animosité. 
.  Natalis^  évêque  de  Salone,  pour  se  défaire 
de  son  archidiacre,  le  voulut  faire  prêtre  contre 
BOQ  gré  :  le  pape  saint  Grégoire  lui  écrivit  que, 
s'il  le  jugeait  indigne  du  diaconat,  il  ne  devait 
pas  l'élever  à  la  prêtrise  :  qu'il  ne  pouvait  ni 
le  faire  descendre  de  sa  dignité,  s'il  était  inno- 
cent,  ni  le  faire  monter  plus  haut,  s'il  y  résis- 
tait; qu'ainsi  il  devait  le  rétablir  dans  son  ar- 
cbidiaconé,  ou  envoyer  à  Rome  les  justifications 
d'un  procédé  û  irrcgulier  et  si  contraire  aux 
canons. 

■  Concïlii  Testri  gesta  plena  jurgiorum  esse 
c(^ovtmns,  cum  uno  eodemque  tempore  una 
persona  noieas  ad  sacerdotii  ordinem  prove- 
hiiur,  quae  tanquam  immerita  a  diaconatus 
officio  removetur.  Et  sicutjustum  est,  utnemo 
crescere  compellatur  iovitus,  ila  censendum 
puto  similtter,  ne  quisquam  insons  ab  ordinis 
sui  mioisterio  dejiciatur  injuste,  etc.  Locum  et 
&dinioistrationem  suam  Honorato  archidiacono 
restituas,  admonemus,  etc.  (L.  i,  ep.  xix}.  o 

Ce  pape  parle  fort  proprement,  quand  il  ap- 
pellerarcbidîaconéuaeadministratiou.Enellet, 
tons  les  bénéfices  n'élaient  alors  que  comme 
des  administrations,  mais  la  stabilité,  si  louable 
et  si  nécessaire  dans  toutes  les  choses  saintes, 
ne  permettait  pas  ni  que  les  bénéficiers  pussent 
renoncer  à  leur  dignité  sans  l'aveu  de  l'évèque, 
ni  que  l'évèque  pût  les  en  dépouiller,  qu'en 
suivant  les  lois  de  la  justice,  et  non  pas  les 
emportements  de  sa  passion. 

U.  Le  prédécesseur  de  saint  Grégoire  avait 
d^à  fait  la  même  correction  charitable  à  l'é- 
Téque  Natalis>  qui  n'était  animé  contre  son 


archidiacre  et  ne  voulait  le  dégrader,  par  cette 
élévation  humiliante,  que  parce  qu'il  remftè- 
chait  d'enrichir  ses  parents  du  trésor  et  des 
meubles  de  l'église.  «  Quasi  et  ad  forliorem 
honorem  provehens,  cooatus  es  callida  arte 
archidiaconum  degradare,  etc.,  quodvusa  sacra 
et  velamina  tuis  te  pareutibus  dare  prohibebut 
(L.  1,  ep.  iiv,  XV,  ivi),  B 

Natalis  n'ayant  point  envoyé  à  Rome  pour 
justifier  sa  conduite,  saint  Grégoire  lui  ôta  l'u- 
sage du  Pallitim,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rétabli 
son  archidiacre  ;  le  menaça  de  le  priver  de  la 
communion,  s'il  ne  réparait  sa  faute  ;  déposa 
le  nouvel  archidiacre  et  l'excommunia,  s'il 
s'ingérait  encore  dans  les  saintes  fonctions  de 
cette  dignité.  Il  écrivit  sur  le  même  sujet  aux 
évéques  de  Dalmalie,  suQragants  de  Natalis,  et 
à  Antonin,  sous-diacre  de  l'Eglise  de  Rome, 
qu'il  fit  exécuteur  de  ses  ordres. 

fil.  Natalis  n'avait  pas  laissé  de  déposer  l'ar- 
chidiacre Honoré  contre  les  défenses  de  ces 
deux  papes.  Saint  Grégoire  lui  manda  sur  cela, 
que  si  l'un  des  quatre  grands  patriarches  s'é- 
tait porté  à  un  pareil  excès,  une  hardiesse  si 
scandaleuse  ne  serait  pas  demeurée  impunie: 
a  Quod  si  quilibet  ex  quatuor  patriarchis  fe- 
cisset,  sine  gravissimo  scandalo  tanta  coutu- 
macia  transire  nullo  modo  puluisset  (L.  ii,  ep. 
ixxvn}.  » 

Enfin,  cet  évêque  obéissant  &  ce  saint  pape, 
rendit  à  Honoré  son  archidiaconé,  et  promit 
d'envoyer  ses  apocrisiaires  à  Rome  pour  défen- 
dre sa  cause.  La  mort  l'ayant  surpris,  saint 
Grégoire  rétablit  entièrement  l'archidiacre, 
lequel  avait  déjà  été  ordonné  prêtre,  si  nous 
en  croyons  Jean  Diacre,  dans  la  vie  de  saint 
Grégoire,  a  Item  Honorato  Salonitano,  jam  ex 
presl)yteroindiacoualumreducto(Lib.  ui,  cap. 
9, 1.  II.  iod.  il,  ep.  xxxii].  > 

Cela  sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
partie  précédente,  d'^lius,  archidiacre  deCou- 
slantinople. 

IV,  Maxime  ayant  succédé  à  Natalis  danst'é- 
vëcbé  de  Salone,  saint  Grégoire  lui  recom- 
manda l'archidiacre  Honoré,  en  protestant 
néanmoins,  que  si  c'était  la  coutume  de  l'Eglise 
de  Salone,  que  les  archidiacres  ne  fussent  con- 
tinués dans  cette  administration  que  durant 
l'espace  de  cinq  ans,  et  si  Honoré  avait  lui- 
même  fait  observer  cette  coutume  aux  trois 
archidiacresqnil'avaient  précédé,  il  était  juste 
qu'il  obéit  lui-même  à  la  même  loi  (L.  vu,  ep. 
XXX).  a 
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«  Communem  fllinro  Honoratam  archidia- 
coQum  commendamus.  De  quo,  si  ita  est,  de 
quo  percbartulariumiiostninididiciiQus,  quia 
per  eum  jam  très  antea  archidiaconi,  serrare 
comnetudinem  ecclesiasticam ,  quinquennio 
expleto,  exeundo,  compulsi  sunt,  tuis  quidem 
Tolumus  ut  charitatem  sanctitatis  inveniat  : 
nam  flagitari  de  causa  Judicium  non  débet, 
quam  ipse  judicavit.  Sia  vero  ita  uon  est,  nul- 
lalenus  débet  a  loco  io  quo  inventus  est,  amo- 
Tcri.» 
;  V.  Cette  lettre  uoub  apprend  trois  choses  re- 
marquables. La  première,  que  les  évëques 
ne  pouvaient  destituer  aucun  des  bénéflciers 
qui  avaient  été  institués  par  leurs  prédéces- 
seurs, non  plus  que  ceux  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  établis.  Car  Maxime,  évgque  de  Salone, 
ne  pouvait  pas  plus  dégrader  l'archidiacre 
Honoré,  que  son  prédécesseur  ne  l'avait  pu. 

La  seconde,  qu'il  y  avait  des  Eglises  oîi  quel- 
ques bénéfices  n'étaient  donnés  que  pour  un 
temps  déterminé,  comme  il  paraît  par  cet  ar- 
chidiaconé.  Saint  Grégoire  ne  désapprouve  pas 
cette  coutume  ;  au  contraire,  il  ordonne  qu'Ho- 
noré s'y  conFomte,  puisqu'il  a  eu  tant  de  zèle 
pour  la  faire  observer  aux  autres  avant  lui. 

La  troisième,  que  non-seulement  ces  exem- 
ples de  bénéfices  manuels  et  limites  à  un  temps 
étaient  rares  ;  mais  qu'on  n'en  peut  pas  con- 
dure  que  la  volonté  ou  la  passion  de  l'évèque 
en  pût  être  la  maîtresse.  Car  c'était  la  loi  parti- 
culière oula  coutume  ancienne  d'une  église  qui 
réglait  le  temps,  sans  que  l'évèque  pût  ni  le  di- 
minuer ni  le  prolonger. 

VI.  Saint  Grégoire  déposa  lui-même  son  ar- 
chidiacre nommé  Laurens;  mais  ce  fut  pour 
des  fautes  proportionnées  à  une  si  grande  peine, 
a  Depq^itus  est  Laurentius,  qui  primus  fuerat 
in  ordine  diaconii  Sedis  Apostolicœ  propter  su< 
perbiam  et  mala  sua,  quœ  tacenda  duximus,  et 
factus  est  archidiaconus  Honoratus  coram  om- 
nibus presbyteris  et  diaconibus,  notariisque 
subdiacoDibus,  et  cuncto  clero  in  basilica  aurea 
(L,  Regist.  praefatio).  v 

Les  prêb-es,  les  diacres,  les  notaires  qui 
étaient  aussi  sous-diacres,  comme  nous  avons 
remarqué  ci-dessus,  d'où  vient  que  le  primi- 
cier  des  notaires  était  aussi  le  primiclerc  et  le 
chef  de  tout  le  bas-clergé  ;  enfin  tout  le  clergé 
de  Rome  fut  présent  à  la  déposition  de  Lau- 
rens, archidiacre,  et  à  la  création  de  son  suc- 
cesseur, comme  également  informé  des  crimes 
du  premier,  et  du  mérite  du  second. 


(Test  le  seul  que  saint  Grégoire  ait  Jamais 
déposé  des  bénéficiers  de  son  église,  y  étant 
forcé  par  réoormité  de  ses  fautes  :  ■  Nec  quem- 
quam  eomm  ab  officio  nisi  Laurentium  archi- 
diaconum  pro  superbia  reliquisque  crimlaibus 
sequestravit.  > 

Voilà  ce  qu'en  dit  Jean  Diacre,  qui  ajoute 
que  ce  charitable  pape  n'usa  jamais  de  con- 
trainte envers  aucun  des  siens  pour  les  porter 
aux  ordres  supérieurs  ou  aux  dignités  des  au- 
tres églises,  s^  trouvait  de  la  résistance  dans 
leur  volonté.  <  Neminem  prorsus  quantacuni' 
quenecessitate  coactus,  violenter  promoverecer- 
tâbat,  ne  sub  hujusmodi  occasione  quemquam 
eliminandodeponerevideretur[Luc.  lu,  c.  7).i 

En  effet,  ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  leur 
évëque  Florentins,  sous-diacre  romain,  ce  pape 
fut  touché  de  la  répugnance  extrême  de  Flo- 
rentins à  accepter  cette  éminente  dignité,  et 
écrivit  à  Naples  qu'on  eu  élût  un  autre  (L.  u, 
ep.  15.  In  l.  xi). 

VIL  Ce  saint  pape  n'en  demeurait  pas  là.  Si 
les  chanoines  de  la  cathédrale  avaient  été  con- 
traints d'aller  gouverner  les  paroisses  de  la 
campagne,  il  les  rappelait  à  leur  premier  poste. 
a  Item  cardinales  violenter  in  parochiis  ordi- 
natos,  in  pristînum  cardinem  Gregorius  revo- 
cabat  (L.  m,  c.  10).  > 

Ce  sont  les  termes  de  Jean  Diacre,  qni  en 
donne  un  exemple  en  la  personne  du  moine 
Côme,  qui  fut  premièrement  fait  sous-diacre  de 
Syracuse,  et  puis  contre  son  gré  ordonné  prêlra 
et  curé  d'une  église  des  champs.  Le  déplaisir 
qu'il  en  ressentit  fut  si  sensible,  non-seulement 
à  lui,  mais  à  saint  Grégoire  même,  à  la  charité 
duquel  rien  n'échappait,  qu'il  écrivit  à  l'évèque 
de  Syracuse  de  le  rappeler  dans  son  église  et 
de  l'y  établir  prêtre-cardioal.  Jean  Diacre  rap- 
porte la  lettre. 

VIII.  Ce  pape  n'avait  garde  de  souffrir  que 
les  moindres  bénéficiera  fussent  dépouillés  par 
la  seule  volonté,  ou  par  une  domination  impé- 
rieuse des  évoques;  lui  qui  ne  put  endurer  que 
l'archevêque  de  Cagliari  donnàtrang  au  diacre 
Libérât  avaut  les  autres  diacres  de  son  église; 
au  contraire  il  voulut  que  son  ambition  fût 
punie  en  le  rabaissant  au-dessous  de  tous  les 
autres  ;L.  I,  ep.  18). 

Bien  loin  de  donner  dans  une  telle  idée,  il 
fit  rétablir  dans  sa  cure  le  prêtre  Adcodat,  à 
qui  l'évèque  de  Syracuse  avait  donné  un  suc- 
cesseur, parce  qu'il  s'était  absenté  de  son  égl  îse 
l'espace  de  deux  mois,  dont  il  avait  eu  permis- 
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non  de  son  éTdqae,  à  cause  d'une  dangereuse 
maladie. 

Enfin,  il  Qt  rétablir  dans  son  abbaye  celui 
qui  en  avait  été  déposé  par  le  successeur  de 
l'évêque  qui  l'y  aTaitlnstitué,  sans  autre  raison 
que  la  volonté  du  nouvel  évêque.  c  Fortuna^ 
tum  abbatis  loco  reformare  (estines,  atque  ejus 
episcopnm  digna  repreheosione  increpare,  cur 
decesaoris  sui,  nullis  provocatus  excessibua, 
destmere  ordinationem  molitus  sit  [L.  m,  ep. 
xni;  I.  XII,  ep.  i].  d 

EX.  La  police  de  l'Eglise  de  France  n'était  paa 
moins  pleine  de  eagesse  et  de  charité. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxiu]  défend  aux 
évëqaes  de  donner  la  place  ou  le  rang  des  an- 
ciens- bénéflciers  à  d'autres,  s'ils  n'y  sont  foreés 
par  leur  orgueil  et  leur  désobéissance  ;  que  si 
celui  qui  est  pourvu  de  l'archidiaconé  n'a  pasou 
l'adresse  ou  l'expérience  qui  est  nécessaire  pour 
sa  charge,  on  lui  en  laissera  le  nom  et  l'hon- 
neur, et  on  donnera  à  un  autre  la  commission 
de  l'exercer,  a  Episcopus  quorum  vita  non  re- 
prehenditur,  posteriorem  priori  nullum  pr£- 
ponat  ;  nisi  fortasse  elatus  superbia,  quod  pro 
necessitate  ecclesiœ  episf  opus  jusserit,  împlere 
Gontemnat.  Sane  si  ofâcium  archidiaconatus 
propter  simpliciorem  naturam  expedire,  aut 
implere  nequiverit,  ille  loci  soi  nomen  leneat, 
et  ordination!  ecdesis,  quem  elegerit  episco- 
pus, prœponatur.  b 

Le  concile  111  d'Orléans  (Can.  zvii]  ne  voulut 
pas  même  qu'un  évêque  pôt  révoquer  les  libé* 
ralités,  c'est-à-dire  les  tonds,  les  terres  ou  les 
prét>endes  que  ses  ecclésiastiques  auraient  re- 
çues de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs,  si  leur 
mauvaise  conduite  ne  les  rendait  indignes  de 
ces  marques  de  bienveillance,  qui  doivent  élre 
les  récompenses  de  la  vertu.  •  Ua  ut  qui  de- 
cessorum  largitatîbus  gaudent,  officia  Eccle- 
aiae ,  obedientiam  et  affectum  sacerdotibus 
prsebeant,  etc.  Si  inobedieotia,  Tel  coatuma- 
cia  accipientis  extiterit  :  in  arbitrio  sit  prs- 
sidentis,  atrum  vel  qualiter  debeat  revo- 
cari.  P 

Si  les  clercs  s'opiniâtrent  à  ne  pas  bire  leur 
devoir,  ce  concile  les  rabaisse  à  communier 
avec  les  laïques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  effacé 
le  souvenir  de  leur  faute  par  la  pénitence  et 
Taniendeinent,  sans  les  priver  néaumoins  de 
leurs  distributions.  Enfin,  ce  concile  permet  à 
tous  les  clercs  de  recourir  au  concile  provincial 
contre  les  injustes  vexations  des  évêques,  ce 
qui  sersit  inutile  si  les  évéques  pouvaient  les 
Ta.  —  ToM.  UI. 


déposer  sans  garder  aucune  tonne  de  justice. 
■  Si  quis  clericorum  circa  se  aut  districtionetn, 
aut  tractationem  episcopi  soi  putal  injustam, 
juxta  antiquas  Gonstilutiones  recurrat  ad  Sy- 
nodum  (Cân.  xix,  xx).  > 

X.  Le  concile  V  (Can.  iv)  d'Arles  détend  au 
prStre,  c'est-à-dire  au  curé,  de  déposer  un  dia- 
cre ou  un  sons-diacre  il'insu  de  l'évéque.  s  Ut 
presbyterdiaconumvelsnbdiaconumdeordine 
deponere  nescio  epîscoposuo  non  preesumat.  a 
Le  prêtre  seul  pouvait  donc  déposer  les  moin- 
dres clercs,  maisce  pouvoir  devait  être  accom- 
pagné de  justice. 

Enfin  le  concile  II  de  Toui^  (Can.  vu]  dé- 
fendit à  l'évéque  d'entreprendre  la  déposition 
d'un  abbé  ou  d'un  archiprétre,  sans  avoir  as- 
semblé et  pris  l'avis  de  tous  ses  abbés  et  de 
tous  ses  prêtres,  et  sans  avoir  examiné  avec 
eux  si  les  excès  qui  ont  été  commis  répondent 
à  nne  sentence  si  rigoureuse,  i  Nisi  facto  con- 
cilie tam  abbatum  quam  presbjterorum  suo- 
rum,  quem  culpaaut  negligentia  ejicit,  cum 
omnium  presbyterorum  concilio  refutetur.  > 

XI.  Je  ne  voudrais  pas  assurer  que  les  abbés 
fussent  obligés  à  la  même  rigueur  des  lois  de 
la  justice,  dans  la  distribution  ou  la  révocation 
des  administrations  ou  des  charges  du  monas- 
tère. 

Comme  la  vertu  des  religieux  leur  rendait 
'leur  décharge  très-souhaitable ,  et  que  ces  ad- 
ministrations ne  leur  apportaient  d'ailleurs 
aucuns  émoluments,  il  n'y  avait  pas  la  même 
raison  d'y  garder  des  mesures  si  étroites. 

Les  fidèles  auteurs  de  la  vie  de  saint  Césaïre, 
archevêque  d'Arles,  rapportent  qu'étant  en- 
core rehgieux  à  Lérins ,  et  exerçant  l'office  de 
ceilerier,  il  en  fut  déposé  par  son  abbé  à  l'ins- 
tance des  autres  religieux,  qui  ne  pouvaient 
souffrir  son  incorruptible  et  sage  résolution, 
de  refuser  le  superflu,  même  à  ceux  qui  le  de- 
mandaient, et  de  donner  le  nécessaire  à  ceux 
même  qui  ne  le  demandaient  pas. 

a  In  cellerarium  eligitur.  Coepit  igitur 
attente  et  studiose  illis  velle  largiri,  quibus 
esset  necessarium,  etiamsi  abstinentiœ  amore 
nihil  pelèrent  :  quibus  vero  cognosceret  neces- 
sarium non  esse,.nibil  dabat,  quamvis  vellent 
accipere.  Unde  factum  est ,  ut  quibus  invisa 
erat  sancta  discretio  et  moderatio ,  abbati  sup- 
plicarent,  ut  eum  a  cellerarii  functione  remove- 
ret.  Quod  etiam  factum  est  (L.  i,  c.  3}.  d 

Quoique  ce  ne  fdt  qu'un  excès  de  vertu  qui 
donna  occasion  à  la  déposition  de  ce  saint,  on 
23 


,y  Google 


354 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  SEIZIEME. 


poniraif  peut-être  dire  qa'elle  ne  laissait  pas 
d'être  Juste  et  caaonique  :  parce  qu'il  est  quel- 
quefois juste  et  même  nécessaire  de  condescen- 
dre à  la  faiblesse  des  uns,  qui  demandent  an 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  et  de  ne  pas  s'op- 
poser à  ta  ferveur  extraordinaire  des  autres  qui 
se  passent  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nature  ; 
d'où  il  arrÎTe  enfin,  ou  que  l'exemple  des  der- 
niers réchauffe  les  premiers,  ou  que  ce  qui 
manque  aux  uns  -est  suppléé  par  l'abondance 
des  autres,  dans  ces  saintes  et  divines  sociétés. 

XII.  En  Espagne  le  concile  I  de  Séville  de 
Tan  K90  (Can.  vi),  ne  se  contenta  pas  de  réta- 
blir le  prêtre  que  l'évêque  de  Cordoue  avait 
déposé  :  mais  il  renouvela  les  anciennes  lois 
de  l'Eglise  d'AGrique,  que  les  prêtres  et  les 
diacres  ne  pussent  être  déposés  que  par  une 
assemblée  d'évêques.  Car  quoique  l'évêque 
seul  ordonne  les  prêtres  et  les  diacres,  il  ne 
peut  pas  lui  seul  les  déposer. 

a  Ut  juxta  priscorum  Patrum  synodalem 
sententiam,  nullus  nostrum  sine  concilii  exa- 
mine dejiciendum  quemlibet  presbyterum  vei 
diaconum  audeat.  Nam  multi  sunt  qui  indis- 
CUSS08  potestate  tyranuica ,  non  autoritate 
canonica  damnant.  Et  sicut  nonnullos  gratiœ 
favore  sublimant,  ita  quosdam  odio  invidiaque 
permoti  humiliant.  Episcopus  enim  sacerdoti- 
bus  ac  ministris  solus  honorem  dare  potest, 
solus  auferre  non  potest.  » 

Ce  concile  nous  montre  excellemment  que 
ce  n'est  point  obscurcir  l'éclat  de  l'autorité 
épiscopale,  que  de  le  limiter  dans  les  homes  de  la 
justice,  puisqu'autrement  ce  serait  donner  aux 
prélats  une  puissance  tyrannique ,  et  ,non  pas 
une  autorité  canonique  et  légitime  :  «  pote- 
state tyrannica,  non  autorîlate  canonica.  s 

Si  l'évêque  ne  peut  pas  seul  déposer  ceux 
qu'il  a  pu  ordonner  lui  seul,  c'est  qu'on  peut 
sans  injustice  ne  pas  donner  les  honneurs 
ecclésiastiques  à  ceux  même  qui  les  méritent  : 
mais  on  ne  peut  sans  injure  les  en  priver, 
quand  ils  n'ont  pas  mérité  cette  peine.  Ce  n'est 
pas  une  flétrissure  de  n'être  pas  élevé  aux  di- 
gnités de  l'Eglise  ;  mais  c'en  est  une  très-grande 
d'en  être  dégradé.  Rien  n'a  été  plus  digne  de 
la  sagesse  et  de  la  charité  des  évêques,  que 
d'étendre  leur  pouvoir  à  faire  du  bien ,  et  re- 
trancher autant  qu'ils  peuveht  leur  pouvoir  h 
nuire.  11  ïie  Itiut  pas  taot  de  discussion  pour 
les  bieutaits  qtie  pour  les  châtiments. 

Voilà  ce  qui  obligea  les  conciles  du  cinquième 
siècle  et  les  suivants  i  réserver  la  déposition 


des  ministres  sacrés  et  des  pittret  à  une 
assemblée  d'évêques.  «  Qui  profecto  nec  ab 
uno  damnari ,  nec  nno  judicante  poterunt 
honoris  sui  privilegiis  exoi;  sed  priesentati 
synodal!  judicio,  quod  canon  de  illis  prscepe- 
rit,  judicari.  » 

.  Xlfl.  J'ai  dit  que  les  conciles  depuis  le  <9n- 
quième  siècle  avaient  fait  cette  ordonnance, 
parce  que  ce  furent  effectivement  les  conciles 
de  Carthage  qui  donnèrent  ces  nouvelles  bor- 
nes, non  pas  au  pouvoir  des  évdques,  mais  à 
leur  passion. 

Jusqu'à  ce  temps-là,  l'évêque  seul,  assisté  de 
son  clergé,  faisait  le  procès  aux  diacres  et  aux 
prêtres  criminels,  comme  lui  seul  avec  le  con- 
seil de  son  clergé,  et  quelquefois  même  de  son 
peuple,  conférait  ces  divins  ministères  à  ceux 
que  leur  vertu  suivie  du  témoignage  public 
en  rendait  dignes.  Ainsi  dans  ces  premiers 
siècles  l'évêque  seul  pouvait  dégrader,  comme 
seul  il  pouvait  ordonner  les  prêtres  et  les  dia- 
cres ;  mais  il  n'était  jamais  moins  seul  que 
lorsqu'il  était  seul.  En  effet,  s'il  exerçait  cette 
double  autorité  seul,  c'est-à-dire  sans  la  parti- 
cipation des  autres  évêques ,  il  ne  l'exerçait 
pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  assemblée 
synodale  de  son  clergé. 

Depuis  les  évêques  ayant  commencé  à  coa- 
sulter  moins  ordinairement  leur  clergé,  et 
quelques-uns  ayant  abusé  de  leur  juridicUra 
pour  dépouiller  les  prêtres  et  les  diacres  de  leur 
dignité,  les  conciles  de  Cartilage  leur  opposè- 
reiil  cette  barrière  ;  en  quoi  ils  furent  suivis 
de  ceux  d'Espagne. 

Nous  venons  de  voir  que  le  concile  de  Tours 
se  contenta  de  prescrire  aux  évêques  une  as- 
semblée de  tous  leurs  prêtres  et  de  tous  leurs 
abbés  pour  la  déposition  d'un  archiprêtre,  ou 
d'un  abbé  ;  c'est-à-dire ,  de  renouveler  en  ce 
point  une  partie  de  l'ancienne  discipline. 

Enfin  si  l'on  n'a  pas  obligé  le^s  évêques  a  ces 
mêmes  précautions  pour  l'ordination  des  prê- 
tres ou  des  diacres,  c'est  que  la  déposition  est 
bien  plus  rare  que  l'ordination ,  et  que  la  veo- 
geanee  a  des  suites  bien  plus  funestes ,  et  de- 
mande des  limites  bien  plus  étroites  que  la 
faveur. 

XIV.  n  est  assez  croyable  que  cette  pcriice  de 
l'Eglise  d'Afrique  reçue  dans  le  ocncile  1  de 
Séville,  se  répandit  dans  tonte  l'ES{ia^K,et 
s'y  ét^lit  entièrement. 

Le  concile  IV  de  T(dède  (Can.  xxviu)  semble 
supposer  que  les  prêtres  et  les  diacres  n'en! 
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pu  £tre  déposés  que  dans  un  premier  synode, 
quand  il  ordonne  que  si  dans  un  second  synode 
ils  sont  rétablis,  on  leur  rendra  toutes  les  mar- 
ques de  leur  dignité  qu'ils  araient  reçues  dans 
leur  ordination  ;  et  quand  il  les  met  au  même 
rang  que  les  évéques,  en  ce  qui  est  de  leur  dé- 
gradation et  de  leur  rétablissement,  a  Episco- 
pus,  preebyter  aut  diaconus,  si  a  gradu  suo 
injuste  dejectus,  in  secunda  synodo  innocens 
reperiatur,  non  potesl  esse  quod  fuerat,  nisi 
gradus  amissos  recipiat  coram  altario  de  manu 
episcopi,  etc.  » 

Le  concile  XI  de  Tolède  (Can.  tii)  sembla 
avoir  laissé  la  liberté  aux  évêques  d'agir  dans 
cas  rencontres,  on  selon  l'ancienne  pratique, 
en  consultant  leur  clergé,  et,  s'il  en  est  besoin, 
leur  peuple,  ou  en  prenant  conseil  de  deux  ou 
(rois  autres  éTéques,  dont  la  lumière  et  la  mo- 
dération lui  serve  de  préservatif  contre  les 
fumées  et  les  emportements  de  la  passion  dont 
les  plus  sages  sont  quelquefois  surpris.  Mais  ce 
coaclle  donne  plus  d'étendue  à  ce  règlement, 
et  il  ne  le  borne  pas  aux  seuls  diacres  ou  aux 
prêtres  ;  aussi  il  parle  des  peines  encore  plus 
sévères  que  la  déposition. 

a  Dum  se  simulant  spiritalem  adbibere  cor- 
rectionem,  indiscretam  snbitoafferuntmortem 
cum  inauditos  a  se  projiciunt,  et  occultis  eos 
judiciia  sub  pœnitentia  puniunt.  Non  ergo  de 
csetero  perverais  votuntatibus  sit  liberum ,  si- 
mulare  quod  ângunt;  sed  quotiescumque  qui- 
libet  ex  subditis  corrigendus  est,  aut  publica 
débet  a  sacerdote  disciplina  curari ,  aut  si  ali- 
ter rectoribus  pUcet,  duomm  aut  trium  fra- 
trum  spiritualium  lestimonio  peculiahter  ad- 
bibito,  et  inodus  criminis  agnoscatur,  et  mo- 
dus  pcenitentise  im^tur.  > 

XV.  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'Eglise  grec- 
que, on  n'y  peut  remarquer  aucun  changement, 
quant  i  ce  point.  L'évêque  y  conservera  ses 
anciens  pouvoirs,  aussi  éteinlus  et  aussi  fermes 
que  la  justice  et  les  canons,  qui  ne  permettent 
ni  la  condamnation  des  innocents ,  ni  l'impu- 
nité des  coupables. 

Saint  iean  l'aumônier  suspendit  des  clercs 
qui  s'étaient  entre-battus  ;  mais  sa  charité  fut 
admirable  à  rediercher  lui-même  celui  qui 
fuyait ,  et  qui  craignait  la  paix  de  l'églisa 


qu'il  devait  rechercher  (Tita  ejus,  e.  xiii). 

Saint  fean  Climaque  (Gradu.  it)  parle  de  la 
déposition  de  l'archidiacre  d'un  monastère  par 
son  abbé  pour  une  cause  assez  légère.  Hais 
nous  avons  déjà  remarqué  la  différence  des 
religieux  et  des  ecclésiastiques  en  cette  matière. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'étendre  ici  beau- 
coup nir  ce  sujet.  Nous  WBUnlueFQHs  seule- 
ment que  oe  pteuï  Atcbidiacre  fut  si  content 
de  sa  déchaîne  plutôt  que  de  sa  déposition, 
qu'il  ne  put  lui-même  souffrir  qu'on  le  rétablit, 
commel'abbévoulutfaîre  après  quarante  jours; 
son  humilité  l'emporta  sur  la  justice  de  ton 
supérieur,  et  d'une  peine  iiyuste,  il  s'en  fit  un 
sujet  de  mérite  et  de  louange. 

XVI.  On  pourrait  nous  opposer  la  lettre  du 
pape  Vigile  au  diacre  Rustique,  où  il  semble 
que  ce  diacre  n'avait  été  ordonné  que  pour  un 
^mps,  en  attendant  que  les  diacres  ordinaires 
du  pape  fussent  revenus,  a  Absentibus  nostris 
diaconls  a  nobb  postutasti ,  ut  ad  tempus  pro 
implendo  ofllcio,  absentinm  locodiaconum,  te 
intérim  faceremus ,  donec  reverterentur  dia- 
coni  memorati,  aut  quanto  le  tempore  in  levi- 
tarum  voluissemus  ordinatione  ministrare^  etc. 
(Synodi  quintœ  collât,  vu).  ■ 

Mais  cette  limitallon  de  temps  n'est  que  pour 
l'exercice  actuel  des  tondions  de  diacre  près  la 
personne  du  pape.  Car  ceux  qu'on  ordonnait 
diacres  pour  les  envoyer  apocrisiair^  à  Con- 
stautinople,  et  ceux  qu'on  envoyait  gouverner 
le  patrimoine  de  saint  Pierre  dans  les  provin- 
ces, n'étaient  pas  ordonnés  simplement  diacres, 
pour  en  foire  les  fonctions,  mais  pour  d'autres 
services,  qui  étaient  alors  comme  annexés  à 
celte  dignité. 

En  effet,  le  diacre  Rustique  fut  envoyé  en 
diverses  provinces  pour  prendre  soin  dû  patri- 
moine ecclésiastique,  comme  il  est  marqué 
dans  la  même  lettre.  Mais  pour  le  sujet  que 
nous  traitons,  on  ne  peut  apporter  de  preuve 
plus  forte  que  cette  lettre  du  page  Vigile,  où  il 
déposâtes  deux  diacres  Rustique  et  Sébastien, 
après  une  longue  déduction  de  leurs  désobéis- 
sances et  de  leurs  révoltes,  et  après  avoir  cité 
le  canon  du  concile  de  Calcédoine  qui  semblait 
les  avoir  déjà  déposés  en  condamnant  toutes  les 
ctHispiralions  des  clercs  contre  leurs  évêques. 
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CHAPmiE  DIX-SEPTIÈME. 


m  cuics  R  LES  BÈRÈnGDns  m'^aiert  pornr  amovibles  ad  gmé  db  L'ÈvÊQjm, 
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I.  Tou  1m  clerci  ponvalenl  dtos  l'Orient ,  en  appeler  k  nn 
uDMiiitl  npérienr  iprèi  avoir  éH  eooitnaè»  par  lenr  évtqae. 

0.  S'il  falUÎI  tonjonn  girder  la  première  seotence  ,  en  at- 
taLdant  que  l'appel  Ht j âgé. 

m.  Lef  éTftquea  ponTiient  forcer  lel  cUrcs  ï  prendre  an 
nug  rniirienr,  nuia  ddd  i  deacandre  dana  un  rang  plus  bu 
Noa  lODr  faute. 

IV.  Le  concile  Vin  confirme  lea  appela  dea  clerca  condamnéa 
par  lean  tir^qnea. 

V.  Dam  l'Occident,  le«  elerci  dépoaéi  étaient  reaTemiéa  dam 


VI.  LeacnréaiM  ponRientètre  dtponDIésqneponrnn  crime. 

VU.  L«a  érlqaea  renTO}aieat  qoelqnefoii  m  pape  lea  uuaea 
|«  plH  embtoaîlliea  des  dwca. 

VIII.  On  commenga  de  r^rver  an  mélropollta in  la  première 
tnslance  pour  la  déposition  des  clercs  majeurs. 

K.  NoD*ellw  prenvea  qn'on  ne  pouvait  déponiller  tei  Une- 
Bcian  que  par  dd  jopmeat  nnonique. 

X.  Kapnte  ani  l'appel  dea  dera  ioHriaira  an  pape. 

I.  Si  les  ecclésiastiques  n'avaient  pas  cette 
dangereuse  liberté  de  rompre  les  saints  enga- 
gements qu'ils  avaient  k  la  cléricature  :  les 
évéques  aussi  ne  pouvaient  pas  priver  de  leur 
ordre,  de  leur  rang,  et  de  leur  bénéSce ,  les 
clercs  qui  n'étaient  atteints  d'aucun  crime 
canonique. 

Nous  pourrions  alléguer  une  foule  innom- 
brable de  canons,  qui  règlent  les  jugements 
canoniques  des  clercs.  Et  sans  doute  que  tous 
les  canons  auraient  été  inutiles,  si  l'évéque 
pouvait  les  dépouiller  de  tous  leurs  avantages, 
sans  aucune  forme  de  justice. 

Balsamon  raconte  que  le  métropolitain  de 
Philippopolis  ayant  suspendu  un  de  ses  clercs, 
ce  clercj  après  avoir  vainement  essayé  de  faire 
sa  paix  avec  son  prélat ,  par  la  médiation  de 
plusieurs  autres  métropolitains ,  il  eut  enQn 
recours  au  patriarche,  et  au  synode  patriarcal , 
qui  le  rétablit  (In  can.  Cartfa.,  xi ,  xii).  Cette 
gradation  était  nécessaire,  d'implorer  les  évé- 
ques voisins  et  le  synode  de  la  province,  avant 
que  de  recourir  au  patriarche ,  comme  il  est 
remarqué  dans  ce  même  endroit. 

Cet  auteur  remarque  même  que  ce  n'est  pas 
sana  snjet  que  le  concile  d'Antioche  ayant 


donné  aux  évéques  le  pouvoir  de  déposer  les 
prêtres  même  et  les  diacres ,  les  conciles  de 
Cartbage  qui  ont  été  postérieurs ,  et  qui  ont 
reconnu  la  nécessité  d'user  d'une  plus  grande 
circonspection  dans  ces  jugements,  n'ont  laissé 
cette  autorité  aux  évéques  que  sur  les  clercs 
Inférieurs,  et  ont  voulu  qu'il  y  eût  an  moins 
six  évéques  pour  déposer  un  prêtre,  trois  pour 
un  diacre.  Ces  conciles  en  demandaient  douie 
pour  faire  le  procès  à  un  évêque,  et  l'archevêque 
de  Chypre  accompagné  de  onze  autres  évéques 
ayant  déposé  l'évéque  d'Amathunte,  le  patriar- 
che Luc  de  Constantinople,  en  faisant  la  révision 
de  le  jugement,  prononça  qu'il  fallait  doute 
évéques  sans  le  métropolitain,  et  qu'il  eût  fallu 
même  assembler  tout  le  concile  des  évéques  de 
Chypre,  puisque  la  convocation  en  était  très-fa- 
cile. En  efTet,  ce  ne  fut  qu'à  cause  de  la  disette 
desévêques,  qu'on  permitenquelques  provinces 
d'Afrique,  que  l'évéque  propre  fût  le  sixième, 
entre  les  six  qui  devaient  juger  un  prêtre  (Ibid. 
In  can.  xiv,  xxiii}. 

11.  Voici  une  considération  bien  plus  impor- 
tante du  même  Balsaraon,  sur  un  autre  canon 
d'Afriqiie  (Ibid.,  in  can.  xxxit],  qui  déteste  les 
clercs  et  les  évéques  qui  s'ingéreront  dans  la 
communion,  avant  que  le  jugement  où  ils  ont 
été  condamnés  ait  été  examiné  devant  un  tri- 
bunal supérieur.  Plusieurs  croyaient  que  quel- 
que injuste  que  pût  être  la  sentence  des  ëi6' 
ques,  il  fallait  s'y  soumettre  pendant  l'appel. 
D'autres  estimaient  que  les  lois  de  l'Eglise 
ayant  déclaré  les  crimes  qui  méritent  une  cen- 
sure juridique,  il  faut  incontestablement  obéir 
aux  sentences  qui  sont  conformes  k  ces  ca- 
nons. Mais  à  moins  de  cela,  ou  n'est  nullement 
obligé  de  s'y  soumettre,  parce  qu'autrement 
les  évéques  pourrai^t  exercer  une  tyrannie 
insupportable. 

a  Si  enim  datum  fuerit  episcopo,  sive  recte, 
sive  perperam  dericos  et  laicos  segregaro,  et 
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necesse  habere  eos  qui  segregantur,  segrega- 
lioQem  seirare,  tyraanidem  exercebunt  epi- 
scopi,  et  in  oniDi  re  dominium  obtioebunt  :  et 
nemo  erit,  qui  eîs  résistât,  propter  metum  se- 
gregationis  ;  forte  autem  et  ipai  pietati  insulta- 
buut  :  et  dJTioi  canones  erunt  multorum 
malonim  autores,  qnod  est  absurdum.» 

Voilà  quel  était  le  partage  des  opinions  coa- 
traires,  en  un  sitjet  d'une  s!  extrême  consé- 
quence. Voici  le  jugement  de  Balsamon,  ou 
plut6t  son  irrésolution  :  ■  Ac  ipsi  quidem  hœc  : 
Ego  autem  non  babeo,  quemnam  eorum  se- 
quar,  Nam  et  pietate  trabor,  sed  ab  eo  quod 
sit  contra  canones,  retrabor.  Cupio  ergo  dis- 
cere^  quid  agendum,  ut  qui  tota  vita  velim 
esse  puer  et  discipulus.  > 

Ce  doute  même  de  Balsamon  montre  indu- 
bitablement que  les  clercs  et  les  bcnéflciers, 
quels  qu'ils  pussent  être,  n'étaient  point  amo- 
vibles au  gré  de  l'évêque. 

UI.  n  se  présente  une  autre  réflexion  du 
même  auteur  sur  un  autre  canon  du  même 
concile  [Ibid.  in  can.  xxxiv).  Ce  canon  permet 
aux  évoques  de  déposer  les  clercs' et  les  dia- 
cres, qui  ne  leur  obéiront  pas  avec  la  soumis- 
sion qu'ils  lui  doivent,  lorsque  pour  les  besoins 
de  son  église  il  voudra  les  faire  monter  à  un 
degré  plas  haut.  Ce  canon  ne  comprend  poi&t 
sans  doute  le  suprême  degré  du  sacerdoce,  qui 
est  l'épiscopat ,  puisqu'il  ne  parle  point  des 
prêtres,  et  que  ce  n'est  pas  à  l'évëque  à  élever 
ses  clercs  à  l'épiscopat,  les  élections  épiscopales 
ne  pouvant  appartenir  qu'au  peuple,  au  clergé, 
au  fiiynode  de  la  province  et  au  métropolitain. 
Outre  que,  comme  dit  Balsamon,  il  y  a  bien  de 
plus  justes  raisons  de  ne  point  accepter  l'épis- 
copat, que  de  refuser  les  ordres  inférieurs. 

Mais  comme  quelques-uns  inféraient  de  ce 
canon  ,  que  les  patriarches  et  les  évêques 
avaient  le  pouvoir  de  transférer  les  dignités  à^ 
xswiwxet  les  o;^ces,j<rfû(ta,eccléBiastiquesà  d'au- 
tres clercs,  lorsque  ceux  qui  les  possèdent  sont 
élus  à  quelque  évêché  et  refusent  cette  éleC' 
tion;  Balsamon  dit  que  ce  n'est  point  là  le 
sens  du  caooo  qui  donne  seulement  le  pou- 
voir aux  évêques  d'élever  leurs  clercs  et  leurs 
diacres  même  à  un  ordre  ou  à  un  office  plus 
éminent ,  quand  l'utilité  de  l'église  le  de- 
mande. Ainsi  un  lecteur  sera  sujet  à  la  dépo- 
sition, s'il  se  laisse  tellement  dominer  par  la 
paresse,  qu'il  refuse  un  office  plus  haut ,  mais 
plus  pénible.  Et  un  diacre  pourra  aussi  être 
justement  dégradé,  s'il  refuse  trop  opiniâtre- 


ment l'ofSce  de  référendaire  ou  de  docteur, 

n  «joute  que  les  évêques  peuvent  forcer 
leurs  ecclésiastiques  à  ces  changements  avan- 
tageux, môme  hors  les  cas  d'une  pressante 
nécessité  de  leurs  églises.  Mais  que  î^utorité 
des  évêques  qui  peut  faire  monter  les  clercs, 
même  contre  leur  volonté,  ne  peut  en  façon 
quelconque  les  faire  descendre  en  un  degré 
plus  bas  sans  leur  faute  :  comme  il  ne  peut  pas 
non  plus  préférer  les  jeunes  aux  anciens  dans 
les  rangs  des  dignités,  ni  donner  une  dignité 
vacante  à  l'un  des  plus  Jeunes,  en  le  préférant 
aux  plus  anciens  :  «  £t  nota  quod  episcopis 
datum  est,  clericos  suos  ad  majores  gradus 
provehere,  non  autem  ad  minores  deprïmere.» 
EnÛn  c'est  l'autorité  des  canons  et  la  juste  ba- 
lance des  mérites  qui  doit  ou  donner,  ou  6ter 
les  dignités  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  lea 
ordres  même,  et  non  pas  la  volonté,  ou  le  ca- 
price des  prélats.  Autrement  toutes  les  règles 
canoniques  des  jugements  seraient  anéanties, 
et  le  mérite  ne  serait  plus  qu'une  illusion. 

€  Simîliter  nota  quod  ecclesiastîca  ofdcia 
non  sunt  episcoporum  potêstatis,  ut  dicunt 
nonnulli,  sed  canonum  autoritatis  et  dignita- 
tis  ;  sicut  nec  reliquorum  ordinum  jura,  sci- 
licet  diaconorum,  sacerdotum,  et  reliquorum. 
Nisi  enim  ita  esset,  non  cum  distinctione, 
scilicet  propter  inobedientiam,  clerici  suis  gra- 
dibus  exciderent  :  sed  seu  bene,  seu  raaie, 
quando  vellent  episcopi  hoc  fleri.  Hoc  autem 
sandis  Patribus  minime  visum  est.  i> 

IV.  Enfin  le  concile  VIII  (Can.  xxvi)  décerna 
que  les  prêtres  et  les  diacres  pourraient  appe- 
ler au  métropolitain  de  l'injuste  déposition,  ou 
de  quelque  autre  injure  qu'ils  prétendraient 
avoir  reçue  de  leur  évêque,  ou  animé  contre 
eux,  ou  passionné  pour  d'autres;  et  que  le  mé- 
tropolitain appellerait  l'évëque,  et  dans  un 
concile  plus  nombreux  ferait  la  révision  du 
premier  jugement  :  a  Et  metropolita  advocet 
episcopum,  qui  deposuit,  vel  alio  modo  cleri- 
cum  lœsit,  et  apud  se  cum  aliis  etiam  episcopis 
negotii  facial  examen,  ad  confirmandam  sci- 
licet sine  omni  suspicione,  vel  destruendam 
per  ampliorem  synodum  et  multorum  senten- 
tia  clérici  depositionem.  ■ 

n  est  dit  ensuite  que  les  évêques  pourront 
recourir  aux  patriarches  contre  les  sentences 
de  leurs  métropolitains.  Ces  sentences,  ces 
appels  et  ces  jugements  réitérés,  sont  autant 
de  preuves  constantes,  que  les  béuéflciere  et 
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les  clercs  de  quelque  rang  qu*î)s  fussent,  n'ont 

jamais  été  amovibles  au  gré  des  évéques  dans 
l'Orient 

V.  U  est  temps  de  faire  connaître  la  même 
police  dans  l'Eglise  occidentale.  Le  concile  II 
deChâlon,  de  l'an  813  (Can.  xl),  condamne  les 
prêtres  qui  ont  été  canoniquement  dégradés  à 
passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  les  austéri- 
tés de  la  pénitence,  et  il  ordonne  même  que 
s'il  se  peut,  on  les  renferme  dans  des  moaas- 
tères.  ta.  dégradation  ne  pouvait  donc  être  que 
la  suite  d'un  crime,  qu'il  &Ilût  expier  par  les 
rigueurs  de  la  pénitence.  Ainsi  il  est  vrai  de 
dire  que  rien  n'y  pouvait  moins  inQuer  que  la 
volonté  ou  la  passion  de  l'évêque  :  «  Dictum 
nobis  est  presbyteros  propter  suam  negligen- 
tiam  canonice  degradatos,  ssBculariter  gradu 
amisso  vivere,  et  pœnitentiae  agendae  boDum 
neglîgeré.  Unde  statuimus,  ut  gradu  amisso, 
agendae  pœnitentiœ  gratis,  in  monasterio  aut 
canonico  aut  regulari  mittantur.  s 

VI.  Ce  même  concile  (Cao.  xui)  après  avoir 
condamné  l'audacieuse  injustice  des  patrons 
qui  6taient  et  donnaient  les  cures  sans  le  con- 
sentement  de  l'évêque,  conomande  ensuite 
que  les  curés  légitimement  pourvus  d'une 
paroisse,  ne  puissent  en  être  dépouillés  que 
pour  un  crime  considérable  et  par  un  juge- 
ment canonique  de  l'évêque  :  «■  Hullus  absque 
consensu  episcopi  presbytero  ecclesiam  det , 
quam  si  juste  adeptus  fuerit,  banc  nooDlsi 
gravi  culpa  sua  et  coram  episcopo  canonica 
severitate  amittat,  > 

vn.  Les  évêquesjnême  renvoyaient  quelque- 
fois ce6  jugements  au  Siège  Apostolique ,  lors- 
que la  cause  leur  paraissait  embarrassée. 

Le  pape  Jean  VIII  écrivit,  dans  une  de  ses 
lettres  à  l'archevêque  de  Narbonne ,  que  les 
évêques  de  sa  province  avaient  suspendu  un 
prêtre  et  l'avaient' condamné  à  quelques  exer- 
cices de  pénitence ,  jusqu'au  jugement  du 
Saint-Siège,  pour  avoir  été  l'instrument  de  la 
mort  de  son  propre  frère,  contre  lequel  un 
autre  séditieux  l'avait  jeté  avec  tant  de  vio- 
lence, qu'il  avait  été  accablé  et  étouffé  sous  le 
poids.  Mais  ce  pape  dit  que  les  évêques  de- 
vaient auparavant  examiner  selon  la  rigueur 
des  canons  toute  cette  afbire,  nommer  pour 
cela  quatre  commissaires,  et  s'ils  y  trouvaient 
de  la  difficulté,  envoyer  le  procès  instruit  à 
Rome. 

a  Sed  tune  boc  solemniter.  agereot,  si  pri- 
mum  ipei  plenario,  et  ex  canonibuj  in  causa 


presbyteri  delegato  judicio  quatuor  deputatis> 
ex  venerandis  decretis  et  legibus ,  personis 
prœsentibus,  banc  ventilassent,  et  subtili  exa- 
mine discussissent  :  ut  ita  facta  scripto  rela- 
tione,  si  quid  dublum  sibi  seu  difficile  inges- 
sisse  videretur ,  nostrum  super  boc  more 
prisco  decretum  exposcerent  (Con.  Gall.,  tom. 
m,  pag.  519).  ■ 

Ensuite  le  pape,  mande  à  cet  archevêque 
qu'il  ne  peut  juger  à  Rome  une  affaire  dont 
il  n'a  ni  instructions,  ni  témoins,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  le  métropolitain  la  termine 
avec  six  autres  évêques  de  sa  province,  ou  du 
voisinage,  outre  l'évêque  diocésain  du  prêtre 
suspendu  :  <  Ergo  saltem  nunc  fraternitas  tua 
metropolitani  jure  potita,  ex  episcopis  sub  se 
degentium,  vel  vicinorum,  sex,  una  cum  epi- 
scopo, cujus  estiste  parœciœ,  sibi  socians,  tan- 
tum  negotium  subtili  ventilet  discussionis 
ventilabro,  et  inveiito  quod  justum  est,  cano- 
nice décernât,  et  communi  fratrum  censura 
diffiniat.  d 

U  est  difficile  de  trouver  une  occasion  où  il 
ait  paru  avec  plus  d'éclat,  combien  les  juge- 
ments de-  suspension  ou  de  déposition  pour 
toutes  sortes  de  bénéficiers,  devaient  être  mû- 
rement concertés  entre  les  évêques  de  la  pro- 
vince, les  métropolitains  et  les  papes.même  : 
et  combien  se  sont  éloignés  de  la  vérité  et  de 
la  pratique  constante  de  tous  les  siècles ,  ceux 
qui  ont  pensé  que  la  seule  volonté  et  le  com- 
mandement de  l'évêque  suffisait  pour  cela. 

VIII.  Le  concile  de  Frioul  (Can.  vu),  tenu  en 
791,  sous  le  patriarche  Paulin,  ne  permet  pas 
aux  évêques  de  déposer  un  prêtre,  un  diacre 
ou  un  abbé  sans  avoir  communiqué  l'affaire 
au  patriarche  d'Aquilée,  c'est-à-dire  au  mé- 
tropolitain :  a  Item  placuit  ut  nullus  episco- 
porum  presbyterum,  aut  diacooura  aut  archi- 
niandritam  in  dispèndio  honoris  condemnare 
prœsumat,  absque  hujus  venerandœ  sedis  con- 
sultu.  > 

Le  canon  du  concile  VIII,  que  nous  avons 
cité  dans  ce  chapitre,  ne  permet  pas  aux  mé- 
tropolitains de  déposer  les  évêques  sans  la 
participation  du  palriarcbe, 

II  esthors  de  doute  que  l'ancien  usage  de  toute 
l'Eglise  était  que  les  évêques  pouvaient  dé- 
grader les  prêtres,  et  les  métropolitains  les 
évêques,  en  sorte  qu'après  cela  les  uns  et  les 
autres  pouvaient  encore  deniander  que  leur 
cause  fût  rejugée  dans  un  tribunal  supérieur. 

Vers  le  neuvième  siècle  on  apporta  quelque 
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altération  à  cette  police,  et  il  y  a  apparence 
qu'on  n'eut  point  d'autre  but  que  d'apporter 
encore  plus  de  précautions  aux  jugements  de 
ces  grandes  cauges,et  de  rendre  les  dégradations 
des  évéques  et  des  prêtres  encore  plus  difû- 
dles.  Car  quoiqu'après  la  déposition  d'un 
prêtre  par  6on  évëque  et  d'un  évéque  par  son 
métropolitain,  il  y  eût  appel  à  un  tribunal  plus 
élevé  :  pendant  l'appel  l'un  et  l'autre  demeu- 
raient flétris  et  abattus  sous  le  poids  du  premier 
jugement,  etla  révision  du  procès  allait  souvent 
à  de  grandes  longueurs.  La  longue  impunité 
des  crimes  était  aussi  un  mal  déplorable.  Hais, 
quand  il  y  a  des  maux  à  craindre  et  à  éviter  de 
part  etd'antre,  il  fout  croire  que  si  la  Providence 
céleste  permet  ces  changements  dans  la  disci- 
{dine  de  l'Eglise,  c'est  pour  appliquer  les  re. 
mèdes  les  plus  propres  aux  maladies  diverses, 
qni  dominent  dans  les  divers  âges  du  monde, 

K.  Le  concile  de  Pavie,  de  l'an  855  (Can.v), 
après  avoir  réprimé  les  injurieuses  enb-eprises 
des  patrons  qui  nommaient  aux  cures,  défend 
aussi  aux  évêques  de  dépouiller  les  curés  de 
lear  bénéfice,  si  leur  conduite  déréglée  n'a 
justement  tait  tomber  sur  eux  cette  peine  ca- 
nonique :  a  Ipsi  vero  qui  ad  guberaandas 
plèbes  légitime  sunt  provecti ,  nullatenus  a 
suis  episcopis  repellantur,  nisi  aut  in  alicujus 
criminis  reatum  inciderint  aut  easdem  plèbes 
maie  tractaverint.  n 

1.6  concile  de  Tribur  (Can.  x)  renouvela  tous 
les  canons  africains  qni  réservent  la  déposition 
d'un  évëque  à  douze  évêques,  celle  des  prêtres 
à  six,  celle  des  diacres  à  trois,  outre  le  propre 
évèque;  abandonnante  l'évêque  les  causes  des 
autres  clercs ,  mais  les  abandonnant  à  sa  jus- 
tice réglée  par  les  canons  et  non  pas  emportée 
par  sa  passion  :  a  Reliqucrum  clericonim  cau- 
sas etiam  solus  episcopus  loci  cognoscat  et 
deflniat-  » 

Ce  seul  terme  cognoscat  montre  assez  que 


l'évêque  est  juge  et  non  pasdominateur,  etque 
c'est  la  loi  qui  doit  former  ses  jugements  et 
non  pas  sa  passion  ou  son  intérêt.  Aussi  le 
pape  Nicolas  rétablit  un  diacre  qui  avait  été 
déposé  par  son  évéque ,  sans  avoir  appelé 
un  nombre  sutSsant  d'autres  évêques.  et 
sans  l'avoir  juridiquement  convaincu  d'aucun 
crime  :  «  Quia  sine  certo  numéro  episcopo- 
rum,  imo  sine  criminis  approbatione  tuerat 
JudicatuB  (Anastas.  in  ejus  vita).  » 

X.  le  ne  m'arrêterai  point  à  examiner  It 
question  qui  tut  agitée  par  le  savant  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  sur  l'appel  des  prêtres 
et  des  autres  clercs  inférieurs  au  pape.  Hinc- 
mar ayant  prétendu  que  selon  les  canons  ils 
ne  pouvaient  appeler  qu'au  concile  provincial 
après  le  jugement  de  leur  évêque;  quelque 
parti  qu'on  eût  pris  dans  cette  contestation  II 
en  résultait  toujours  fort  clairement  qu'il  n'y 
eut  jamais  ni  de  clercs  ni  de  bénéBciers  amovi- 
bles au  gré  de  l'évêque,  qui  ne  pouvait  âtafi 
considéré,  ni  se  considérer  lui-même  que 
comme  juge  et  non  pas  coimne  maître  ; 
comme  exécuteur  des  canons,  non  pas  comme 
seigneur  ou  dominateur  des  biens  et  des  per- 
sonnes  des  ecclésiastiqaes  r  enfin  comme  me- 
surant son  autorité  et  son  pouvoir  par  la  jus- 
tice incorruptible  des  lois,  et  par  une  intégrité 
inaccessible  à  tous  les  intérêts  et  à  toutes  les 
passions  de  la  chair. 

Aussi  quand  Hincmar,  évêqne  de  Laon,  eut 
excommunié  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  qui 
étaient  sans  doute  au  nombre  de  quatre  on 
cinq  cents,  l'archevêque  son  oncle,  se  moqua 
de  cette  indiscrète  sentence  qui  enveleppait 
infailliblement  les  innocentsavec les  coupables, 
a  At  ubi  sine  aliqua  ratione  vel  culpa  abje- 
ctorum  contra  omnem  autoritatem,  trecenti, 
vel  quadringenti,  sive  quingenti,  solo  tao 
furore,  et  causa  injuriarum  tuanim  sunt 
abjecti,  etc.  (Hincmar,  t.  u,  p.  607),  s 
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CHAPITRE  DIX-HUITIÈME. 


fiOl  m  l&nÉFICIBU  H'oHT  IAIUU  ÉIÉ  amovibles  iU  GKt  DE  l'Avêqdb. 


I.  Krm  MDcflM  qd  le  ual  déelirAi  pour  li  ptipjlaité  du 
béuéfiden,  et  mtme  itt  curéi,  k  momi  que  l'éitque  us  lei 
dtititne  piT  nu  jogeinent  unoDiqna. 

II.  Aalrei  cidodi,  que  ni  Ici  évïqiiM  ni  la  pttrona  ne  pn- 
nnldestihier  iMbéD^Men  k  lear  gré. 

III.  L'é*Sqn«  pcDTait  coaimetlre  ponr  dd  temps  ans  cure, 
ifln  d'épranver  cependul  le  curé  désigné.  Origine  ie»  diporla- 

IV.  QniDd  le*  éTtqnei  et  lei  ibbéa  u  doonirent  U  Uberté 
de  destituer  lei  moindre)  bénénden,  lei  louveralna  entreprirent 
tuni  qoel^foii  de  les  deitilnet  on  de  lei  tnnilérer  eu- 

V.  DïTémce  eatre  let  DaiDu  at  let  «utrei  bénéflcier;. 

VI.  ^trai  onon*  oa  décret!  canlre  le»  cnréi  ou  liuirw 
nioTiblei. 

VIL  AitKf  règlementi  tsoetn  lut  miiTeg  laionblei.  Du 
aombre  dei  dTtpea  oAcMniru  pour  li  dépontioa  d'nn  prtlre 
n  d'an  diacre. 

VIII.  Les  ineonténienti  des  vicairei  imoviblea. 

IX.  Le  dteni,  lei  déciéUIn  et  le  concile  de  Tnote  oppotii 
nu  nuira  «mciTiblei. 

I.  La  stabilité  canonique  des  clercs  et  des 
bénéficiera  n'était  pas  seulement  un  frein  salu- 
taire, pour  arrêter  l'inconstance,  qui  est  si  oa- 
lurelle  à  tous  les  hommes;  mais  aussi  une 
assurance  qu'on  leur  donnait  de  la  part  des 
évëques,  qu'on  ne  les  arracberait  pas  de  ce 
rang  honorable  qu'ils  tenaient  dans  l'Eglise, 
ci  i'énormité  de  leur  faute  n'y  forfait  les 
prélats. 

C'est  le  sens  des  canons  qui  établissent  cette 
stabilité,  c  Sine  titulo  facta  ordinatio  irrita 
habeatur,  et  in  qua  quilibet  titulatus  est,  in  ea 
perpetuo  perseveret.  ■  Voilà  le  canon  du  concile 
de  Plaisance  en  1093  (Can.  xv). 

Celui  du  concile  de  Qermont  en  la  même 
année  dit  la  même  chose  :  «  Ut  omnis  clericus 
ad  eum  titulam  ad  quem  primum  ordinalus 
est,  seœper  ordinetur  (Can.xin].i>  Lesévêques 
qui  faisaient  ces  canons,  s'imposaient  à  eux< 
mêmes  des  lois  de  stabilité,  pour  ne  pouvoir 
défaire  ce  qu'ils  auraient  sageraentfait. 

Le  concile  de  Ntmes,  en  1090,  parle  encore 
plus  nettement,  a  Sacerdotes  quanda  regeadis 
prœficiuntur  ecclesiis,  de  manu  episcopi  curam 
animanim  suscipiant,  ubi  et  in  tota  vita  sua 
Deo  deserviant ,  nisi  canonico  degradentur 


jadido  (Can.  n).  >  Il  ne  se  peut  rien  désirer 
de  plus  précis,  pour  les  curés  mêmes.  Ce  canon 
montre  qu'ils  ne  peuvent  ni  eux-mêmes  re- 
noncer à  leur  charge,  ni  en  être  destitués,  ou 
par  l'évêque  ou  par  d'autres,  i  moins  d'un 
jugement  en  forme. 

Le  concile  de  Londres,  en  1 125,  dit  la  mêsM 
chose,  a  Nullus  abbas,  nullus  omnino  dericus 
vel  laicus  quemquam  per  episcopum  in  Ecclesia 
ordinatum  ,  absque  proprii  episcopi  judicio 
prssumat  ejicere  [Can.  ix).  d 

Ce  canon  suppose  que  les  curés  avaient  été 
quelquefois  violemment  destitués  par  les  pa- 
trons laïques  ou  ecclésiastiques,  et  surtout  par 
les  abbés  qui  avaient  plusieurs  cures  à  leur 
nomination  et  dans  leur  dépendance.  Comme 
l'évêque  seulles  avait  institués,  il  pouvait  aussi 
lui  seul  les  destituer,  en  leur  taisant  leiu- 
procës.  Si  l'évêque  eut  prétendu  pouvoîrcban- 
ger  ou  destituer  à  son  gré  sans  forme  de 
procès,  ceux  mêmes  dont  il  était  lui-même  le 
patron,  ou  plutôt  le  collateur,  il  eût  donné  un 
dangereux  exemple  à  tous  les  patrons,  soit 
laïques,  soit  ecclésiastiques. 

II.  Le  concile  de  Reims,  en  4131  (Can  ix], 
défendit  de  confier  les  églises  à  desprêlresà 
gages,  et  voulut  que  abaque  église  eût  son 
propre  curé,  si  elle  avait  un  revenu  suMsent. 
aPlacuit  etiam  ne  conductitiis  presbyleriseccle- 
siae  committantur,  et  unaquseque  ecciesîa,  cui 
facultas  suppetit ,  proprium  habeat  sacerdo' 
tem.  B 

Le  concile  TI  de  Latr&n  (Can.  x),  en  1139, 
confirma  ce  décret  en  mêmes  termes.  Celui 
de  Reims  en  1148  (Caa.  x),  le  réitéra,  avec 
cette  addition  considérable  :  a  Nec  ab  ejus 
regimine,  alicujus,  nisi  episcopi;  in  ci^jus 
parochia  fuerit,  vel  archidîaconi  canonico  ju- 
dicio depellatur.  Cui  de  bonis  ecclesis  tantum 
beneficii  prœbeatur,  unde  convenienter  valeat 
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n  bnt  remarquer  sur  ce  canon  ;  1<*  Que  ces 
tarés  métnes  k  qui  l'évêque  faisait  leur  part, 
soit  par  portion  congrue  des  fruits,  soit  par 
assignation  de  quelques  petits  fonds,  n'étaient 
pourtant  pas  destîtuables ,  à  la  Tolonté  de 
l'érâqne.  S*  L'évêque  même  ne  les  destitue 
pas  sans  un  Jugement  canonique,  afin  de  faire 
la  leçon  aux  patrons,  de  ne  rien  entreprendre 
d'injurieux.  3'  lis  sont  destîtuables  par  l'ar- 
chidiacre et  par  l'évêque ,  non  pas  à  leur  gré  ; 
car  qui  oserait  le  dire  dé  l'archidiacre?  mais 
par  un  jugement  en  forme, 

ni.  Ce  n'est  pas  qu'on  évèque  ne  pût  com- 
mettre une  église  paroissiale  pour  un  an,  pour 
éprouver  la  suffisance  et  la  piété  du  prêtre 
qu'il  désirait  ensuite  y  instituer  canoniqae- 
ment.  Car  le  pape  Alexandre  III  oe  désap* 
prouva  nullement  que  l'évêque  de  Tournai  eo 
eût  usé  de  la  sorte  envers  un  prêtre,  qu'il  avait 
ensuite  jugé  incapable  de  cet  emploi  :  «  Quod 
eccfesîa  non  fuerit  prsedicto  Danieli  concessa, 
sed  ad  probationem  usque  ad  annum  com- 
mendata  ;  ita  quideni  ut  si  non  esset  idoneus, 
et  ejus  conversationis  et  vitœ,  cujus  esse  debe- 
ret,  exjnde  amoveretur  ut  ecclesia  illa  libère 
posset  honestae  personie  concedi  (Append.  n, 
ep.  iiY,  IV).  » 

Ce  pourrait  bien  avoir  été  l'origine  des 
déports,  qui  auraient  été  d'abord  des  com- 
mendes,  pour  quelques  mois  ou  pour  un  an 
au  plus,  pour  éprouver  ceux  qu'on  destinait  & 
des  emplois  si  périlleux  et  si  importants,  et 
qu'on  n'a  depuis  assez  souvent  considéré  que 
comme  des  droits  et  desexactions  au  profit  des 
évéques  et  des  archidiacres.  Aussi  est-il  clair 
par  les  lettres  de  ce  pape,  que  les  curés  du 
diocèse  de  Tournai'  formaient  de  grandes 
plaintes  contre  les  violentes  extorsions  de  leur 
évéqne. 

Pour  reprendre  notre  discours ,  le  pape 
Alexandre  III,  écrivit  en  même  temps  à  l'éTê- 
que  d'Amiens  et  à  l'abbé  de  Saint-Remy,  de 
foire  rendre  son  église  à  ce  curé,  si  l'évêque 
l'y  avait  canoniquement  institué,  et  s'il  en  avait 
été  destitué  sans  être  convaincu  d'aucun  crime. 
«  Si  ecclesia  illl  fuerit  canonice  tradita,  et 
postea  de  aliquo  crimîne  non  fuerit  convictus 
aut  confessus,  propter  quod  ea  de  jure  de- 
baerit  spoliari,^  ipsam  ei  fociatis  restitui,  etc.  b 

Ce  que  nous  venons  d'avancer,  même  tou- 
chant les  déports,  se  peut  enco^  justifier  par 
le  concile  de  Tours  en  il63[Can.v),  qai  défend 
la  pratique  qui  se  fortifiait  alors,  de  donner 
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les  cures  pour  un  an  à  des  prêtres  gagés, 
s  Quoniam  enormis  quœdam  consuetudo  in 
quibusdam  locis  contra  sandorum  Patrum 
constitotiones  invaluit,  ut  sub  annuo  pretio 
sacerdotes  ad  ecclesiarum  regimen  consli- 
tuantur;  id  ne  fiât,  modls  omnibus  prohibe- 
mus.  »  Le  concile  d'Avranches,  en  1Î72,  porte 
une  semblable  défense,  e  Ecclesiae  vicariis 
annuis  non  committantur  (Can.  iv).  s  II  fallait 
doncquetantles  vicairesque  les  curés  fussent 
perpétuels. 

IV.  Si  les  éveqnes  et  les  abbés  se  donnèrent 
en  quelques  endroits  ta  liberté  de  destitaer 
selon  leur  volonté  les  bénéficiers  de  leur  dé- 
pendance ;  non-seulement  les  autres  patrons 
prirent  la  même  licence,  ce  qui  ne  se  pouvait 
sans  outrager  l'autorité  épiscopale,  mais  on  va 
voir  que  les  rois. mêmes  entreprirent  à  pro- 
portion de  destituer ,  ou  de  transférer  les 
évéques. 

Cela  parait  admirablement  dans  l'édit  du  roi 
de  Hongrie  en  1169  (Num.  xl],  chez  le  cardinal 
Baronius,  qui  l'a  inséré  dans  ses  Annales:  Le 
roi  s'oblige  à  l'avenir,  lui  et  ses  successeurs,  de 
ne  plus  dépouiller  ou  transférer  d'évêquessans 
l'aveu  et  le  consentement  des  souverains  pon- 
tifes de  Rome  ;  mais  il  oblige  en  même  temps 
les  évéques,  les  abbés  ei  les  prévôts,  de  ne  plus 
déposer  les  bénéficiers  de  leur  ressort,  s'ils  œ 
sont  auparavant  canoniquement  containcus  de. 
quelque  crime. 

a  Nulli  archiepiscoporum,  electorum,  prœ- 
positorum ,  ac  abbatum,  deînceps  liceat  de 
prœposituris  siios  prœpositos  removere,  vel 
alias  ccclesiasticas  personas  suis  dignitatibus 
aut  ecclesiasticis  beneficiis  privare,  nisi  forte 
fuerint  de  crimine  convicti  canonice  vet  con- 
fessi.  > 

V.  Le  pape  Innocent  III,  mit  cette  différence 
entre  les  moines  et  les  autres  bénéficiera,  qu'on 
n'était  pas  obligé  aux  mêmes  formalités  de  la 
justice  rigoureuse  pour  déposer  im  officier 
d'une  communauté  religieuse.  Ainsi  après 
avoir  exposé  dans  le  concile  IV  de  Latran,  en 
13iS  [Can.  vm),  les  procédures  juridiques,  il 
ajoute  :  a  Hunctamen  ordinem  circa  regulares 
personas  non  credimus  usquequaque  servan- 
dum,  quœ  cum  causa  requirit,  facilius  et  libe- 
rius  a  suis  possunt  admiaistraiionibus  amo- 
veri.  » 

VI.  Ce  même  concile  (Can.  xixii),  parlant  des 
chanoines  ou  des  dignités,  auxquelles  il  y  a  des 
églises  paroissiales  unies,  il  ordoDue  qu'on  y 
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tiendra  un  vicaire  perpétuel,  avec  une  porUon 
convenable  du  revenu,  a  Nisi  forte  prsbendfe 
Tel  dignitati  parochialis  ecclesia  sit  annexa  ;  in 
quo  casu  coDcedimuii ,  utis  qui  talem  habet 
prœbendam  vel  dignitatem,  cum  oporteateum 
in  raojori  ecclesia  deservire,  in  ipsa  parochiali 
ecclesia  idoneumet  perpetaum  studeat  habere 
vicarium  caoonice  institutum,  qui  congrueo- 
tem  habeat  de  ipsius  ecclesiae  proventibus  por- 
tionem.  » 

Le  concile  de  Latran  (Can.  xni},  sous  Alexan- 
dre m,  en  1179,  avait  seulement  défendu  de 
prendre  plusieurs  cures  à  l'avenir.  Ainsi  ceux 
qui  les  avaient  déjà  obtenues^  en  conservèrent 
la  possession,  résidant  dans  l'une  et  ayant  dfs 
vicaires  perpétuels  dans  les  autres,  selon  les 
ordonnances  de  l'évéque  de  Sarum ,  en  Angle- 
terre, en  1217,  «  In  aliis  perpétues  ordinet 
Ticarios  (Cap.  lxxiv).  b  Le  concile  d'Oxford  en 
1S22  (Can.  xiii,  xv),  ne  parle  non  plus  que  des 
vicaires  perpétuels. 

Le  concile  de  Mayence  en  1225,  où  présida 
un  cardinal  légat,  tâcha  de  bannir  la  damoable 
coutume  qui  avait  déjà  jeté  de  profondes 
racines  dans  l'Allemagne,  de  mettre  des  vicaires 
révocables  et  à  gages  dans  les  cures,  a  Quia 
enonnts  quœdam  consuetudo  in  quibusdam 
Alemanniœ  partibus  contra  canonicas  san- 
ctiones  invaluit,  ut  ponantur  in  ecclesiis  con- 
ductitii  sacerdotes  vicarii  temporales,  ce  îdflat 
de  cœtero,  autoritate  legationis  qua  fungimur, 
îohîbetnos.  Sèd  cum  vicarius  poni  débet  et 
potest,  perpetuo  instituatur,  idque  assensu  et 
tutoritate  dkBcesani,  et  archidiaconi  lod  illius 
(Cao.  xii).  D  «. 

Le  concile  de  Béziers,  en  1333  (Ctui.  xi,  xii], 
se  déclara  hautement  pour  ne  souffrir  dans  les 
paroisses  que  des  curés  ou  des  vicaires  perpé- 
tuels. <  Rectores  seu  perpétues  Ticarios,  etc.  Ut 
quœlîbet  parochialis  ecclesia  proprium  habeat 
et  perpetuum  sacerdotem.  » 

Les  ordonnances  de  saint  Edmond,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  en  1236  (Can.  xxix],  ne 
permettent  pas  même  aux  curés  de  congé- 
dier leurs  TJcairea  sans  cause  raisonnable.  Le 
concile  de  Cognac  en  1226  (Can.  vi),  permet  à 
pehie  aux  archidiacres  et  aux  archiprétres  ou 
doyens  ruraux',  de  nommer  des  vicaiixs  en  leur 
absence  avec  la  permission  des  évoques.  Le 
concile  de  Bude,  en  1279  (Can.  x),  décerna  des 
peines  contre  les  archidiacres  et  les  curés  qui 
donneraicoit  leurs  vicairies  à  des  laïques  ou  à 
dee  clercs  mariée.  Hais  oe  ne  sont  pas  là  les 


vicaires  dont  nous  traitons,  et  que  nous  voulons 
montrer  ne  poufoir  être  amovibles,  sejloû  les 
règles  étemelles  de  l'Eglise. 

yil.  Il  est  vrai  que  dans  les  canons  que  nous 
venons  d'alléguer,  c'était  ordinairement  le 
patron  ou  le  présentateur  qui  était  la  source 
primitive  du  désordre,  espérant  de  dominer 
bien  plus  alKoIument  dans  l'église  de  son  pa- 
tronage, en  n'y  laissant  entrer  que  des  vicaires 
passagers.  Hais  les  canons  ne  laissent  pas  d'ex- 
clure toutes  sortes  de  vicaires  amovibles,  soit 
que  ce  soit  le  patron,  ou  l'évêqae,  ou  le  cha- 
pitre qui  s'oppose  à  leur  perpétuité.  L'évêque 
étant  déclaré  lui-même  par  tant  de  conciles  le 
défenseur  de  la  perpétuité  des  vicaires,  il  n'en 
peut  pas  être  l'ennemi. 

Le  concile  de  Salzbourg,  en  127i  (Can.  x). 
«  In  beueQciis,  quibus  licet  per  vicarios  deser- 
vire, volumus  ut  viri  idonei  episcopo  prssen- 
tentur,  qui  ipsos  in  hi^usmodi  vicariis  perpé- 
tuel. D  Le  concile  de  la  province  d'Auch,  en 
1326  (Can.  xzxvi),  déclara  que  les  curés  et  les 
vicaires  mêmes  que  les  religieux  présentaient 
à  l'évéque,  devaient  être  perpétuel.  «  Quia  ex 
quo  institut)  in  eis  sunt,  censentur  perpetui.» 
Les  moines  de  Saiot-Bénigue  de  Dijon  ,  impé- 
trèrent  des  privilèges  des  évêques  de  Langres 
et  de  Toul,  pour  pouvoir  instituer  et  destituer 
les  curés  de  leur  dépendance  (Recueil  pour 
l'Histoire  de  Bourgogne,  p.  208,  223). 

Il  est  vrai  que  le  pape  Grégoire  IX,  au  lieu 
des  évéques  qui  étaient  nécessaires,  selon  les 
anciens  canons,  pour  la  déposition  des  clercs 
des  ordres  moeurs,  a  permis  à  l'évéque  dio- 
césain de  se  faire  assister  par  des  abbés  ou  par 
d'autres  prélats  ;  ce  qui  a  été  suivi  par  le  con< 
cite  de  Trente  (Extra.  De  hœreticis,  c.  i,  sess. 
xiu,  c.  i).  Il  est  vrai  aussi  que  ce  pape  et  ce 
concile  ne  parlent  que  de  la  dégradation  solen- 
nelle, et  non  pas  de  la  simple  déposition.  Hais 
comme  l'on  sait  qu'autrefois  la  déposition  et  la 
dégradation  n'étaient  qu'une  même  chose,  et 
que  ce  nombre  de  prélats  était  nécessaire  pour 
la  déposition,  le  droit  nouveau  a  bien  pu  se 
relâcher  jusqu'au  point  de  n'exiger  ce  nombre 
de  prélats  que  pour  la  dégradation  solennelle, 
mais  non  pas  jusqu'à  cette  extrémité  de  laisser  : 

déposer  les  clercs  ou  les  bénéflciers,  sans  que  | 

l'évéque  y  observe  aucune  forme  de  justice. 
Ce  serait  une  inégalité  trop  grande,  de  ne  pas 
exiger  seulementla  forme  d'un  jugement  pour  1 

une  chose  qui  ne  pouvait  eub^fois  se  ccm- 
Bommêr  que  par  un  petit  concile  d'évdcpus. 
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Je  dirai*  en  passant,  que  ce  fut  le  concile  4e 
Rouen,  en  101%  qui  déclara  le  premier  que,  si 
les  six  évèques  qui  étaient  nécessaires  pour  la 
déposition  d'un  prêtre,  ou  trois  pour  celle  d'un 
diacre,  ne  se  poavaient  trouver  ensemble,  ils 
pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom  : 
<  Vicarium  suum  cum  sua  autoritate  transmit* 
tat.  B 

Le  concile  de  Palence,  en  13S3,  voulut  que 
les  collations  des  bénéâces  se  lissent  en  public, 
de  peur  que  les  collateurs  ne  les  révoquassent 
trop  facilement.  •>  Dum  bcneâcîa  quorum  cot- 
latiooes  probari  non  possunt,  per  eosdem  prsfr- 
latos  aliis  plemmque  conferuntur.  > 

Les  collations  ayant  été  publiques,  il  y  a 
toutes  les  apparences  que  les  destitutions  de- 
vaient aussi  l'être. 

TIII.  Cette  longue  énumération  de  canons 
contre  les  vicaires  amovibles,  n'aura  pas  été 
inutile,  si  nous  l'appliquons  à  tant  d'églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qui  commettent  la 
cure  de  leur  propre  église,  et  plusieurs  autres 
^lises  de  leur  dépendance  à  des  vicaires  ga- 
gés pour  autant  de  temps  qu'ils  trouveront  bon 
de  part  et  d'autre. 

Les  canonistes  conviennent  que  cela  se  peut 
selon  le  droit  :  ils  en  auraient  peut-être  douté 
s'ils  avaient  bien  examiné  celle  longue  tradi- 
tion que  nous  venons  de  représenter.  Mais  au 
moins  Fagnan  (In  c.  ex  parte.  De  ofGcio  Vica'^ 
rii)  ne  doute  pas  qu'il  ne  fût  à  souhaiter  que 
le  pape  fit  un  décret  pour  faire  établir  des  vi- 
caires perpétuels  dans  toutes  ces  églises.  Parce 
qu'il  est  avantageux  à  chaque  église  d'avoir 
son  propre  pasteur ,  et  comme  son  époux , 
nous  n^ligeons  moins  ce  qui  est  à  nous  en 
particulier,  que  ce  qui  nous  est  commun  avec 
beaucoup  d'aube.  Les  chanoines  sont  souvent 
en  différend  entre  eux  pour  la  nomination  des 
vicaires,  et  ils  tes  changent  souvent  avec  trop 
de  &cililé  :  ces  vicaires  même  n'étant  que 
mercenaires,  ne  s'affectionnent  pas  au  service 
de  leur  église,  et  ils  la  quittent  dès  qu'ils  ren- 
contrent ûlleurs  de  plus  grands  avantages; 
ceux  qnî  cmt  du  mérite  ne  veulent  pas  acceptra* 
des  vicairies  de  cette  nature ,  les  paroissiens 
n'ont  pas  le  même  respect  pour  les  vicaires 
amovibles,  qu'ils  aunùent  pour  des  curés  ou 
des  vicaires  perpétuels  ;  enfin,  dans  toutes  les 
églises  patriarcales  ou  collégiales  de  Bome  qui 
ont  chai^  d'&mes,  il  y  a  des  vicaires  perpé- 
tuels. 

Et  cflmuient  peut-on  dire  que  la  pratique 


dont  nous  parlons,  où  les  chapitres  en  corps 
ont  la  cure,  et  l'exercent  par  des  vicaires  pas- 
sagers, n'est  pas  contraire  au  droit,  puisque  le 
droit  veut  absolument  que  chaque  église  ait 
son  propre  époHX  et  un  past«ur  unique? 

IX.  Gratîen  rapporte  le  décret  du  concile  de 
Reims  (xxi,  q.  2)  :  •  Sicut  in  unaquaqne  eccle- 
sia  unus  presbyter  débet  esse ,  ita  îpsa  quse 
spODsa  vel  uxor  ejus  dicitur,  non-potest  dividi 
inter  presbyteros  ;  sed  unum  tantummodo  ha- 
bebil  sacerdotem ,  qui  eam  caste  et  sincère 
regat.  s  Et  le  décret  d'Innocent  II  :  ■  Prscipi- 
mus  ne  conductiliis  presbyteris  ecclesÎEe  com- 
mitlantur  ;  et  unaqueeque  ecclesia,  cui  facultas 
suppetit,  proprium  habeat  sacerdotem.  » 

Dans  les  décrétales  (C.  extirpandx.  De  prie- 
bend.  C.  presbyleri)  n'ordonue-t-on  pas  que  les 
cbSnoines  qui  ont  des  cures  annexées  à  leurs 
prébendes  y  mettront  des  vicaires  perpétuels? 
Le  pape  Boniface  VIII  n'a-t-il  pas  enjoint  aux 
moines  qui  ont  des  églises  paroissiales ,  d'y 
faire  instituer  des  vicaires  perpétuels  7  Aussi  le 
concile  de  Trente  [De  Capell.  monach.  in  Sexto, 
sess.  XXV,  c.  16;  sess.  vu,  c  7]  s'est  absolu- 
ment déclaré  pour  les  vicaires  perpétuels, 
même  dans  les  paroisses  qui  sont  unies  aux 
églises  cathédrales,  collégiales,  abbatiales,  si 
les  évêques  ne  jugent,  pour  quelque  raison 
particulière,  que  le  contraire  doive  être  plus 
avantageux.  «  Nisi  ipsis  ordlnariis  pro  bono 
ecclesiarum  regimine  aliter  «xjwdire  videbi* 
tur.  > 

11  faut  donc  supposer  qu'il  y  a  quelque  rai- 
son particulière  pour  le  bien  de  l'Eglise,  qui 
oblige  l'évêque  de  tolérer  ces  vicaires  Mnori- 
bles.  Et  c'est  aussi  dans  ce  cas  qu'il  faut  pren- 
dre la  résolution  de  la  congrégation  du  concile, 
que  le  chapitre  peut  destituer  ces  vicaires  à 
son  gré  i  mais  l'évêque  ne  le  peut  que  pour  les 
mêmes  causes  qui  feraient  destitua*  un  victûre 
perpétuel  (  Fagnan  ,  1.  u  decr.,  part,  u  « 
p.  193). 

Au  reste,  ce  qui  a  été  dit  ne  regarde  point 
les  curés  réguliers,  ni  le  pouvoir  qu'ont  les 
supérieurs  de  l'«dre  de  les  rappelw  descureB 
qui  leur  ont  été  commises. 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  letta«  «lxxii 
d'Etienne  de  Tournai,  et  ce  qui  a  été  rapporté 
dans  la  bibliotiièque  de  Préinoitré  (pag.  Î8S, 
386,  287).  ËnÛB  l'ordonnance  de  Louis  XIll,  en 
1629,  art.  12,  et  la  déclaration  de  Louis  XIV, 
«n  16S7  (HémmreB  du  clergé,  tran.  i,  pag.  SOOj, 
douQiée  sur  les  lemontraoces  du  clergé,  ne 
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soafltent  plus  qu'on  fasse  desseirir  par  d'au-    unies  aux  abbayes  ou  aux  prieurés,  aux  églises 
très  que  par  des  vicaires  perpétuels  les  cures     cathédrales  ou  collégiales  (1). 


(11  DuM  MM  Ihn  U^  du,  IM  Xoft  ib  rBgllt»  iv  la  nmfiu- 
Hm,  la  RwMtfM  ai  la  r^KKatieu  Sa  otHt.  —  SlIiuiHm  aiiar- 
maltd*  FBghM  iê  Fmut,  nau  n'iTOng  pu  bil  lotn  duiH  qa't- 
tibUr  <•  qn*  ThonnMfa  fjcot  de  démoDlnr  Id  itk  tut  da  ideDM. 
Uiite»  qoÉ  n*  pODfilt  pu  dcmudst  ilon  TboouMlD,  pnliqD'oii 
na  tnoT^  q»  dïa  pMI«on  lUbln  «i  psipiinsli  duu  lia  pwoina, 
n«a  l**Toai  «isri  IMinaM  an  hca  da  li  ilCudoi  filta  à  l'EgLlu  da 
PnDM  I  —  La  nuKa  a-i-aUa  la  droit,  di»  J'oigmiuUoi 
•lala,  da  m  mama  cont»,  m  daHUi  ou  k  cAti  do  d»ii7  La  concor- 
dat dit  I  Vatt,  Le*  atthOat  «gtoiqui  dlicat  :  Onl.  Dr,  goui  hou 
>WiiM,d'*frèabanlliiilCoiiBlTi,  le  eu  qq'll  faut  feire  de  ca> 
KbleiDatlqiMI  artlelei  «guilqo».  Nom  nnioyon  dooc  i  notre  Utt« 
piWU  qsl  tnHa  «Ue  qseatloa  1  Egnd.  Nsui  eelileniii  catta  occa- 
tfOD  Mra  Dltnialla  pooi  raprodalre  ici,  luc  li  demuida  d'an  gnod 
Dombn  da  prlCrM,  la  texte  de  concordat.  Seulemeat,  noui  décluou 
qu'Ici  unlemant,  at  pour  U  pnmitre  loli  en  Fncca,  la  loncordaL 
puallia  aTee  loo  ricllable  pcéambula  et  le  •iriulila  otdra  dei  ijgni- 
tnni.  (Jn'on  Tenille  u  nppelei  le  pauiga  qae  nom  itodi  dtt  dn 
cardinal  ConulrL  dlunt  qu'il  fat  stlpult  qu'an  u  qtulili  de  cardinal, 

qae  diBi  rèdilloa  de  Thomuiln. 

•  Sa  SllBtati  le  •«iTenlD  pontlfa  PI*  VU  «t 


•  6a  Sainlaté  :  Son  Emlnaiiea 
CoiaalTl,  cardinal-diacre  da  U 
Saiote-Agiiha  ad  tHburram,  aoi 
archevêque  de  Conntlie,  prâlat 
tant  au  trône  pontiBcal,  et  le  pA 
tUclogien  «mBOlunl  d 


■  La  premier  ooniul  :  Lee  t 
d'Etat;  CrÉtet,  coueiller  d'B      , 
tmi  da  Balnt-Ltad  d'Angen,  paieillemant 


sph  Bonaparte,  < 


>neeU1ar 


la  de   pleii 


a  hon,  qui  aott  MDtriIn  i.  la  banqnium  pnbUqoe  ;  ■(  ri,  dan  moa 
■  dlociae  oa  alUaiin,  J'a^irwda  qa'd  M  tnnw  qodqaa  ckôaa  an  pi^ 
1  JDdica  da  l'Eut,  je  le  (eral  uioir  eu  gooTernement. 

■  Art.  T.  Lei  ecclialuliqnea  du  aecond  ordre  prMannt  U  ntmt 


paroi»-      l'olBc*  dlTln, 


<  Alt.  S.  L*i  Domlnadou  ani  titehia  qal  Taqaannt  dm  la  «1 

nroM  Juin il  lidiaa  pu  la  piemtar  eoonl,  et  llnMItallon  «an 

nlqo*  eaia  doooéa  par  la  Baint-Stlga,  m  mabnnltl  d*  l'anlde  pr 

<  Art.  S.  Laa  i»4i|iiaa.  anu  d'anMr  au  Imetkraa,  prltoront  d 
netaiMiit,  eati*  laa  malne  du  premtar  conaal,  le  lentieDt  de  Bd 
BU  qol  iûlt  an  mata  arast  le  diangement  de  gonremament,  ai 
pdmA  dana  laa  tamea  aolvanta  i  —  <  Je  Joie  at  proneta  i.  IMeu,  • 

,  laa  ntati  énncilaa,  de  garder  obiliaaDca  at  Hdtllti  an  goDiam 
a  maal  4taUl  pat  la  eonantatlon  da  la  tttpobUqoa  fnoçalM.  Je  pi 
I  nata  aaial  de  n'aTolr  (Bcase  intelllnDce .  de  n'iaiiater  i  *dc 
*  MdkH,  de 


fonnnlii  de  priti*  ul*anta  aen  rUUa  k  Uflud* 

Domini,  M/nam  fae  TempviUeam 

Donii»,  talw  foc  eofitiàlm. 
é'tqnei  feront  une  nouTalle  droeuBCrlption  dea  pa- 
I  diccitei,  qol  n'aor*  d'effet  qua  d'aprèa  le  eouantc 


tatgrittm  par  la  _ 

afoir  un  cèai^tn  dani  laor  atU^ 


a,  cathidralea,  piKilB- 


Egllie  mmaioe,  do  titre  da 
m,  son  Hcrei^re  d'Eut;  JoKph  Splna, 
pcilit  domeiUque  da  Sa  Sainteté,  aiali- 
it  le  pire  Caaelli  [de  fordre  da  Seniiei), 
Sa  SalUatâ,  mania  de  plelni  pooTOiia  m 


pou- 


a  U  clrconacrlption 

cathollqoaa  &*ii{a 
dee  égllMa  dei  londilisna. 


t  Leaquete,  aprl*  Ttchanga  daa  poOTOin  inpBcti&,  ont  airilé  la 
<  SMTaiitiOD  inlTUla  : 

•  I«  gDUTamemgnJ  de  la  lUpubUqua  ftasçalw  reooDult  qua  la  re- 
Bgioa  calbollque,  apoatoUque,  romaine,  ait  la  callglon  de  la  griada 
n^oiiU  dea  eltojeni  (rançili  ; 

I  Sa  Sainteté  reocuuialt  ^galemant  qna  cetu  mime  religion  a  retira, 
at  attend  encore  en  ce  moment,  le  plua  grand  bien  et  le  plue  grand 
éclat  de  l*ètabllaaemeat  dn  enlla  catholique  en  France,  et  de  la  pTf>- 
ttailon  panicnilire  qn'an  tnnt  lea  coniDli  de  la  Rtpnbllqoe  ■ 

lalrien  de  la  religion  qne  pour  lainaintlea  da  la  ti 


«  Art.  ler,  I^religioa  catholique,  apostolique,  rooulne,  acta'libra- 
naat  «xarcée  anFiann;  aoa  culte  len  publie,  en  tu  eon&nauit  aux 
r^lemenla  de  police  qne  le  gouiemement  Jugera  niceiaalree  pour  U 
tningnlUlt*  publique. 

a  Art.  a.  Il  aen  bit  pu  I*  Sriat-Slige,  de  eancsit  a<ac  le  gon- 

•  Alt-  3.  Sa  BalDlati  diçlanra  ani  tttoUiiaa  de»  lièchit  btnfali 
qu'alla  attend  d'eux  aieo  une  ferme  confiance,  pour  le  Uen  de  la 
pals  et  de  l'onlti,  tonla  eipice  da  aacrldcei,  même  celui  de  laon 
Uiaaa.  —  [f^tl*  cette  eihonatlon,  l'iU  le  refoulent  !i  «  aacriBca 
Iê  pour  le  bien  de  l'Bgliie  Irefaa  Dianmoini  auquel  Sa  Sain- 
era  poom,  par  de  nouTeaui  tltulalrei,  tu 
Il  da  la  diconanlptiaa  noUTeUe,  da  la  ma- 

juanl  da  U  rêpobliqoa  ^eamera,  dana  lea  troia 

pDbUcitloa  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  au  aicha- 

rtctaêa  de  la  ctrconicilption  nouTelle.  Sa  Balnlatê  conlênn 

lea  formea  MabUaa  par  r^iport  1  la 


Ht  rêgUe,  pu  rapport  1 


I,  la  lïJulUet  1801. 


tSvii':  Heiculea,   cardinalii  ConulTl  [L.  S.);  Joaept 

Bonaparte  {L.  3.);  JoMph,  andiiep.  Corlothl  [L.  S.)- 

Ciêlet  [L.  S.);  Fïater  Carelua  CualU  {L.  S.);  Bef 

nier  (i.  S.). . 

On  TOtt  qu'il  n'en  qoeetloo  id  al  de  deauraontt,  ni  de  meevio- 

Kifei,  ni  de  mobUiU,  al  de  r^Mcation  orMlriiirt,  ni  de  toot  antre 

[argon  bnruucratlqoe.  Il  n'ett  qoctUon  que  da  cura  et  da  arA, 

□'eat-à-dire  da  vralaa  jurafacs  toutai  égalée,  «t  de  vrai»  paataon  teti 

que  lu  a  faiti  le  concile  d*  Trente.  Mandai  taneta  ijfnakia  fpùa^ 

imiaôçua  panxliia  nam  FERPSTOUM  pBuUartmifiit  pan. 


haut  dlgnliwre  eulêilastlqne.  U 
>r,  pulaqu'il  pou6de  l'eueDoe  da  bdnéflca,  U 


l-êTÉqne.  Aoioni 


.un-fa 


actif  d( 


ê  primIlK,  «oqaal 


e  relêTo 


a  peipêtoal, 
I  hearauida 

pouToIr  (lire  coiuuiltrB  pu  on  document  autbentlqna,  rêceoimanl  pu- 
blié par  le  flaJIetin  dncmlMr  «florifa«,t.ii,.p.  3t3,en  qnolcoa* 
llatalt  la  poitlon  cengma  d'un  vicaire  perpétoel.  Noaa  le  Urona  du 
prDcêa-iarbaai  dn  Tliiiei  da  aéraent  de  BooiV,  ivêque  da  Bêiien, 
an  1B33.  Il  ^igit  de  la  pandiaa  da  Notre-Dame  du  Siêga  ibw  de 
Laccn.  dont  était  cnrê  prindtlf  le  ctianDlne  wcriitain  de  la  cathé- 
drale. Cêtalt  lui  qui  nommait  le  vicaire  perpétuel,  auquel  l'éTtqoa 
donnait  la  mandat  da  nveiufo  :  i  L«dlcl  ticilie  ut  logé  et  noaij 

I  baillât  un  IIM,  quin  Unaanl»,  ima  osaraita,  as  iniTilaa  at  lu 
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•inÊFICIBM  1R  PODTAIENT  ni  QCnrBR  Ml  BiSIGlfEB  LEDR  BËNËPIGB  BANS  L'AGBiHBm 
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L  Le  coomU  du  clergé  cncon  pini  ii£ee*aidra  k  deitilau 
qn*!  ÏDslilner  les  bénéSciers 

a.  PrenTM  da  concile  d'Antiocha  qui  atticbe  loai  lea  bJoA- 
Iden  la  dioctae  de  l'ivtqne,  qu'oD  ippelait  aJon  paroiase. 

ni.  L'évèque  potiTtil  transférer  lesclercs  dans  d'ïatres  égliut 
de  Bon  diMtea ,  oa  let  céder  i  tm  latre  avenue  ;  mais  leur 
consenlemeot  était  nécnaûre. 

IV.  Uait  les  bénéBdera  ne  poniûent  ni  céder  ni  [iaigner  ma 
le  coDBeuleinent  de  l'évéqne. 

V.  Les  éiéqaei  méina  itaient  a«ntjétû  k  pareille  néu»- 
■it«. 

VI.  Les  canoDS  de  la  résideace  et  de  la  stabilité  éUieDi  com- 
muas loi  éiftqaei  et  aai  autres  bénéHcters. 

VU.  Ud  caooa  de  Cartilage  rent  que  l'iiEque  puises  transfé- 
rer les  bénéficiera  de  ion  diocèie  dans  sa  calbéiltdle ,  même 
contre  leur  gré.  Pourquoi? 

VDE.  E>eiaes  terrible*  contre  les  clercs  an  les  bénéficier*  non 
rtâdettls  el  ngabonds. 

IX.  Ponrqooi  les  clercs  qnittiieol  slors  li  bdlemeat  leurs 

X.  La  TocatioD  dn  ciel  qui  hit  entrer  dans  l'Bglise,  et  dam 
les  béoificei  par  l'ordinition,  daitiTOir  quelqne  clu»e  de  stable 
et  d'inunuible. 

I.  Si  Timothée  [I  Timoth.  ir,  li)  avait  été 
ordonaé  par  l'imposilioa  des  mains  de  toute 
l'assemblée  des  prêtres,  comme  saint  Paul  nous 
l'assure,  a  cum  impositione  manuuiD  presby- 
teni;  b  et  si  les  prêtres  sont  encore  ordonnés 
de  la  même  manière;  c'est  une  marque  évi- 
dente, qu'encore  que  l'évêque  seul  ordonne  les 
prêtres  et  les  béné&ciers,  il  est  néanmoins  as- 
sisté du  conseil  de  son  clergé. 

11  faut  faire  le  même  jugement  de  la  déposi- 


tion  ou  de  la  destitution  des  prêtres  et  des  au 
ires  bénéQciers  ;  saint  Paul  en  donne  la  souve- 
raine autorité  à  l'évêque  (I  Tim.  v,  19);  mais 
la  sagesse  qui  doit  non-seulement  toujours 
accompagner,  mais  aussi  parfaitement  égaler 
la  puissance,  permet  encore  moins  de  détruire 
les  choses  que  de  les  bire  sans  conseil.  Voilà 
ce  que  nous  avons  tâché  d'éclaircir  dans  les 
chapitres  précédents. 

II.  Hais  si  l'évêque  ne  peut  disposer  des  béné- 
ficiers  qu'il  a  institués,  que  par  les  formes  de 
la  justice ,  ne  peut-il  pas  au  moins  les  transfé- 
rer d'une  église  à  une  autre  de  son  même 
diocèse  ?  £t  les  clercs  ne  peuvent-ils  point  eux- 
mêmes  passer  d'une  église  à  une  autre,  sans 
sortir  du  diocèse  où  ils  ont  été  oraonnés?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Le  concile  d'Antioche  (Can.  m)  ne  décerne 
des  peines  que  contre  les  ecclésiastiques  qui 
sortent  du  diocèse  de  leur  évêque  sans  sa  per- 
mission, pour  aller  s'attacher  à  d'autres  dio- 
cèses. «  Si  quis  presbjter  aut  diaconus  ,  et 
omnino  quilibet  ex  clero  propriam  deferens 
parochiam,  ad  aliam  properaverit  ;  vel  omnino 
demigrans  in  alia  parocLia  per  multa  tempera 
nititur  immorari  ;  ulterius  ibidem  non  mini- 
slret  :  maxime  si  vocanti  suo  episcopo,  et  re- 
gredi  ad  propriam  parochiam  commonenti 


tnT*nbi  ;  lui  p^  >■  nonnilai*  i 
UiTM  du  Tlcain  ds  U  Wigdilaii 

^  qn'kl  l>8Dfl  do  cfaipltn  pour 


«  ]e  chapLin  ■  bit  d'uiw       l'éTéqus.  Un  U 


rpi'U  nmpUce.  Ll  o'»  da  coiûpt*  il  rend™  qu'i  l'*<*que,  qui  11 
quad  il  lui  plilL,  xrit  pu  Is  nUiir  do  Hnipiact,  ull  pu  11  d 
Mn  d'ua  DOUTUU  carj.  Il  d'mI  pM  biaiËàei,  ai  il  «l  r«v. 
Biii  il  Mt  oUlsi  d'ippliqun  ii  miiH  pro  populo  itu  jonn 
Qltt- ^^t  Biiui  qa«  i'i  ardocmé  BeoûllXlT  duu  il  eouilitoUo 
np<r.  I.'iTti)U  d( 


curi,  da  wQiit  qn* 
'i  pu  k  u  plilndra. 
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obedire  coalempserit.  Quod  si  in  bac  indÎBcipli- 
natiODe  perdurât,  a  mtnislerio  modis  omnibus 
amovealur,  ita  ut  nequaquam  locum  restitu- 
tionis  inveniat.  Si  vero  pro  hac  causa  depositum 
alter  episcopua  suscipiat,  hic  atiiai  a  conmiuii 
coerceaiur  Synodo.  d 

Ce  canon  est  le  même  que  le  xi* ,  entre  ceux 
qu'on  nomme  apoetoliques.  Le  terme  de  Paro- 
chia,  Dafswis,  qui  est  employé  dans  ce  concile 
et  dans  tous  les  autres  des  premiers  siècles, 
signiâe  constamment  le  diocèse  d'un  évéque. 
Ud  autre  canon  (Can.  ii)  du  m£me  concile 
d'Antioche  donne  le  nom  de  paroisse  à  tout  le 
diocèse,  et  appelle  villages  x-fitj  ce  que  nous 
appeloDS  paroisse  des  champs. 

«  Episcopos  nibil  agere  oportet,  nisi  ea  tan- 
tum  quEB  ad  suam  parocbiam  pertinent,  et 
possessiones  ei  subjectas ,  r$  ècoonc  impoisis,  ml 
turfîiTttturii  x"!«"«- Unusquisque  enim  episcopus 
habct  potes  tatem  suœ  parodiiœ,  -n^  IcwtoS  napsucloc 
ul  regat  et  providentiam  gerat  omnis  posSes- 
sionis  seu  regionis  fa^t,  quœ  suse  urbi  subest, 
ita  ut  presbytères  et  diaconos  ordinet.  « 

Dans  le  canon  suivant  il  est  parlé  des  cboré- 
féques  qui  résident  danslesTÏlIages,  ti  -rsï;  xià|wik, 
ical  Tt«(  xapaiî  (Cau.  I,  xviii).  Les  mêmes  termes, 
dans  la  même  signification,  se  trouvent  dans 
les  autres  conciles  (Ancyr.  Cooc,  c.  xviii,  can. 
xvii),  et  dans  les  Pères  mêmes  de  ces  premiers 
siècles. 

Le  concile  de  Calcédoine  (Conc.  Cale.)  a  vé- 
ritablement donné  le  nom  de  paroisse  aux 
églises  des  champs,  mais  il  a  ajouté  le  mot  de 
champêtre, 

n  est  donc  clair  que  ce  canon  d'Antioche 
ne  tend  qu'à  ne  point  permettre  aux  prêtres  et 
aux  autres  ecclésiastiques  inférieurs,  de  sortir 
du  diocèse  de  leur  évêque,  parce  que  l'ordina- 
tion les  a  en  quelque  manière  asservis  à  leur 
évêque  et  à  son  diocèse,  mais  de  cette  noble 
servitude  qui  fait  la  royauté  des  justes  et  la 
liberté  même  des  serviteurs  de  Dieu. 

m.  Le  concile  IV  de  Carthage  (Can.  xxvii] 
ne  pennet  pas  aux  évoques  de  passer  d'un  évfi- 
ché  à  un  autre,  sans  l'agrément  du  synode 
provindal  ;  mais  il  laisse  à  l'évêque  la  liberté 
de  transférer  ses  ecclésiastiques,  et  de  les  ac- 
corder à  d'autres  évéques.  a  Inferioris  vero 
gradua  sacerdotes,  vel  alii  clerici  concessions 
Buonim  epîscoporum  possunt  ad  alias  eccle- 
sias  transMigrare.  s 

Cette  jonction  des  autres  ecclésiastiques  avec 
leur  évêque,  dans  le  même  règlement  des 


translations,  est  une  marque  certaine  qu'il 
s'agit  de  la  translation  d'un  diocèse  àun  autre. 
Hais  la  conclusion  sera  sans  doute  certaine, 
que  l'évêque  pourra  transférer  ses  ecclésîasli- 
qua  d'une  âglke  à  une  autre  de  sou  diocèse, 
s'il  peut  leur  permettre  d'aller  régir  une  église 
dans  un  autre  diocès«.  Il  but  seulement  con- 
sidérer sérieusement  que  le  canon  dit  que  les 
prêtres  et  tes  autres  clercs  inférieurs  pourront 
passer  à  d'autres  églises  avec  la  permission  de 
leur  évêque,  pour  montrer  que  ces  bénéflciers 
consentent  à  ce  changement,  et  ne  peuvent  y 
être  forcés  par  l'évêque. 

Il  résulte  donc  de  ce  canon  :  1'  Que  les  curés 
et'  les  autres  bénéflciers  pouvaient  être  trans- 
férés d'un  diocèse  en  un  autre;  S*  qu'ils  pou- 
vaient encore  plus  facilement  passer  d'une 
église  à  une  autre  du  même  diocèse  ;  3*  pourvu 
que  leur  évêque  y  consentit,  et  les  dispensât 
du  lien  qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  i 
leur  première  église,  et  qu'ils  donnassent  eux- 
mêmes  un  libre  consentement  à  ces  change- 
ments. 

IV.  Il  parait  encore  de  là  que  nuls  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  céder  ou  quitter  leurs  béné- 
fices, ni  les  résigner  à  d'autres  qu'avec  l'agré- 
ment de  l'évêque.  En  effet,  s'ils  l'eussent  pu, 
ils  eurent  pu,  «pciA  cela,  passer  à  d'autres 
diocèses;  or,  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'obligation  générBle  et 
très-étroite  de  tous  les  ecclésiastiques,  à  résider 
dans  les  églises  où  ils  avaient  été  destinés  en 
leur  ordination,  peut  être  allégué  pour  prou- 
ver qu'ils  ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigner 
leurs  bénéfices.  Et  comment  i'auraient-ils  pu, 
puisqu'ils  étaient  si  étroitement  et  si  saintement 
enchainés  à  la  personne  de  leur  évêque  et  au 
service  dq  'son  église  ? 

V.  Le  concile  d'Antioche  (Can.  ira,  xviri) 
ordonne  que  les  évéques  qui,  après  avoir  reçu 
ce  divin  et  royal  caractère,  ne  voudront  pas 
aller  prendre  la  conduite  du  troupeau  qu'on 
leur  a  commis,  seront  excommuniés,  et  celte 
sentence  si  sévère  ne  sera  point  relâchée,  qu'ils 
n'obéissent  aux  ordres  que  le  Saint-Esprit  leur 
a  donnés  par  la  bouche  de  l'Eglise.  «  Donec 
susccperit  coactus  ofScium.  b 

On  n'exempte  de  cette  loi  que  peux  qui  n'au- 
ront pu  se  faire  recevoir,  ou  à  cause  de  l'aver- 
sion invincible  des  peuples ,  ou  par  quelque 
autre  empêchement  insurmontable.  Après  cela 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  condition  des  prê- 
tres ffit  plus  douce  que  celle  des  évéques,  et 
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qu'ils  pussent  abandonner  les  églises  qu'on 
leur  avait  données  à  gouverner. 

La  loi  de  la  vocation  céleste  contraignait  les 
évéqaes  à  se  soumettre  au  joug  qu'on  leur 
imposait,  à  réaider  dans  leur  diocèse,  et  même 
dans  leor  église  cathédrale,  à  ne  prétendre  ja- 
mais de  passer  à  un  autre  éTëché;  eoSn,  à 
demeurer  constants  et  immobiles  dans  l'état, 
le  lieu  et  la  fonction  où  le  divia  Esprit  les  avait 
app^és.  Et  celte  même  loi  de  la  vocation  du 
ciel  s'étendait  sur  les  prêtres,  les  diacres,  et 
sur  tous  les  autres  ecclésiastiques  ou  bénéfi- 
àers,  et  les  engageait  à  la  même  stabilité. 

YI.  Le  concile  africain  (Can.  xxevui]  ne 
permet  pas  aux  évêques  de  laisser  leur  église 
cathédrale,  pour  aller  résider  dans  une  autre 
■  église  de  leur  diocèse,  ou  pour  s'en  absenter 
seulement  un  temps  considérable.  Comment 
laisserait-il  donc  prendre  aux  prêtres  la  liberté 
de  quitter  entièrement  leur  église,  et  de  passer 
à  une  autre  du  même  diocèse  7 

Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  v)  a  égale- 
ment condamné  cette  légèreté  dans  les  évêques 
et  dans  tous  les  autres  bénéûciers  :  a  De  bis 
qui  transmigrant  de  civitate  in  civitatem  epi- 
scopis  ant  clericis,  placuit,  canones  qui  de  bac 
re  a  Patribus  statut!  sunt,  habeant  propriam 
flrmitatem.  d 

VIL  Le  concile  de  Carlbage  (Can.  xixi.  Conc. 
Carthag.  in  codice  Canon.  Eccl.  Roman.)  coo- 
damoe  à  la  vérité  l'attachement  excessif  de 
quelques  bénéficiers  à  leur  église,  en  sorte  que 
par  une  désobéissance  criminelle,  ils  ne  veu- 
lent pas  se  soumettre  au  commandement  de 
leur  évéque  qui  veut  les  élever  à  un  ordre  plus 
haut,  et  les  transférer  à  une  autre  église. 
«  Item  placuit  ut  quicumque  clerici  vel  dia- 
coni  pro  oecessilatibus  ecdesiarum  non  ob- 
temperaverint  episcopis  suis,  volentibus  eosad 
honorem  ampliorem  in  sua  ecclesia  promo- 
vere;  nec  illic  ministrent  in  gradu  suo,  unde 
recedere  noluerunt.  ■  Mais  ce  canon  ne  dit  pas 
que  l'évêque  eût  un  pouvoir  absolu  et  général 
de  retirer  tous  ces  ecclésiastiques  de  leurs  bé- 
néfices, et  de  leur  en  donner  d'autres. 

En  effet,  ce  canon  ne  parle  :  1'  que  des 
diacres  et  des  clercs  inférieurs.  Ainsi  les  curés 
ou  les  prêtres  n'y  sont  pas  compris  ;  2°  que  des 
clercs  que  l'évêque  veut  élever  à  un  ordre  su- 
périeur, et  qui  résistent  trop  opiniâtrement  à 
cette  élévation.  Ainsi  les  prêtres  en  sont  exclus 
par  une  autre  raison;  3*  que  de  ceux  que  l'é- 
vêque veut  transférer  des  églises  de  la  cam- 
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pagne  à  son  église  cathédrale.  Or  U  est  certain 
que  l'ordination  attachait  les  clercs  à  leur 
évéque  et  à  son  église  cathédrale.  De  sorte  que 
si  on  les  envoyait  servir  aux  églises  de  la  cam- 
ps^e,  c'était  toujours  avec  cette  condition 
tacite,  que  l'église  cathédrale  pourrait  les  rap- 
peler. Ce  qui  s'entend  des  diacres  et  des  autres 
clercs  inférieurs,  et  non  pas  des  prêtres  on  des 
curés  qui  contractent  une  liaison  plus  étroite 
avec  leur  église  particulière. 

Par  ce  moyen  on  peut  accorder  ce  canon 
avec  ce  qui  a  été  rapporté  ailleurs  du  pape 
saint  Léon,  qui  fît  des  reproches  si  Justes  et  si 
sévères  à  Anatolius,  évéque  de  Constantinople, 
de  ce  qu'il  s'était  vengé  par  un  artifice  mali- 
cieux de  l'archidiacre  ^tius ,  en  le  faisant 
prêtre,  et  par  cette  élévation  le  dépouillant  de 
son  arcbidiaconé.  Ce  cas  est  infiniment  diffé- 
rent de  celui  du  canon  de  Carthage.  Hais  si 
l'intention  artificieuse  de  dépouiller  cet  archi- 
diacre de  son  rang  et  de  sa  dignité ,  ne  fût 
point  intervenue,  il  est  vrai  qu' Anatolius 
aurait  pu  exiger  d'^Stius  l'obéissance  cano- 
nique, afin  qu'il  se  laissât  ordonner  prêtre,  au 
CBS  que  l'utiUté  de  l'Eglise  demandât  cette 
promotion. 

VIII.  Le  pape  Gélase  {In  Décret.,  c.  ixm)  con- 
damne ceux  qui  abandonnent  lears  églises 
sans  sujet.  ■  Quisquis  proprix  déserter  Recelé' 
siae,  nullis  existentibus  causis,  ad  aliam  puta- 
verit  transeundum,  êtes  Et  il  renouvelle  le 
canon  du  concile  de  Nicée  (Can.  xv)  qui  avait 
comtnandé  que  l'évêque,  le  prêtre  et  le  diacre 
fussent  contraints  de  retourner  et  de  reprendre 
le  gouvernement  de  l'église  qu'ils  auraient 
abandonnée.  Mais  le  pape  Gélase  montre  bien 
en  passant  qu'il  y  peut  avoir  des  raisons  légi- 
times de  quitter  l'église  &  laquelle  on  s'était 
consacré. 

Le  savant  et  pieux  Synésius  en  donne  nn  ou 
deux  exemples  dans  sa  lettre  à  Théophile, 
évéque  d'Alexandrie,  où  il  appelle  ces  ecclé- 
siastiques vagabonds  ^amumiêoix,  d'un  mot  latin 
grécisé,  comme  s'il  disait  vacantivos  :  or  il  est 
d'avis  qu'on  les  prive  de  la  communion  par- 
tout où  ils  se  rencontreront,  et  que  par  cette 
salutaire  dureté  on  les  contraigne  de  retourner 
à  leurs  églises. 

Il  en  excepte  ceux  qui  ont  trouvé  des  obsta- 
cles invincibles  dans  la  résistance  opiniâtre  de 
leurs  peuples,  et  ceux  dont  les  églises  ont  été 
ruinées,  s  Hi  certam  nuUam  sedem  habere 
volunt,  qui  quam  habebant  antea  reliquerunt, 
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non  calamitate  .expulsi,  sed  sponte  locum  mu- 
taotes.  HoDoribus  porro  fruuntur,  eo  vagantes, 
iU)i  majuB  compeadium  est.  Hihl  vero,  rêve- 
rende  Pater,  ita  yidelur,  oportere  lis  qui  suas 
ecclesias  deserueruat,  onmi  ecdesia  interdici, 
et  priusquam  illuc  redeuntes  se  receperiot^ 
neminem  eos  ad  altare  admittere,  neque  ad 
primas  -sedes  iavitarej  sed  vulgares  iùos  in 
pletteis  subselliis  relinquere,  cum  in  ecclesiam 
inTuperint.  Cito  enim  réfèrent  se ,  ubi  de  ho- 
nore periclitati  fuerint,  quem  capere  ubivis 
inalunt,  quam  ibi,  ubi  coovenit.  Malent  autem 
îllic  saltem,  quam  nusquam  omnino  percipere 
(Epist.  Lxvii}.  s 

11  consulte  ensuite  Théophile  comment  il 
doit  agir  avec  un  évêque  qu'une  sédition  po-' 
pulaire  a  obligé  de  s'éloigner,  mais  étant  en 
liberté  de  retourner  dans  son  église,  il  conti- 
nuait de  séjourner  dans  celle  de  Sf  nésîus. 

IX.  Ce  grand  évêque  nous  a  insinué  la  raison 
qui  causait  ce  désordre  si  fréquent  en  ces  pre- 
miers siècles. 

Les  évêques,  les  prêtres  et  les  autres  bénéû- 
ciers  laissaient  très-souvent  leurs  églises , 
parce  qu'ils  étaient  assurés  qu'ils  seraient 
reçus  dans  tes  autres  avec  les  mêmes  honneurs 
et  les  mêmes  avantages  dont  ils  jouissaient 
dans  leur  église  propre,  et  que  peut-être 
même  ils  trouveraient  beaucoup  plus  que  ce 
qu'ils  quittaient,  enfin  qu'ils  se  délivreraient 
de  la  peine  et  des  inquiétudes  de  leur  minisr 
tère,  sans  perdre  les  avantages  qui  en  étaient 
inséparables. 

C'était  certainementla  disposition  des. canons 
et  la  police  ordinaire  des  églises,  que  les  clercs 
étrangers  étaient  reçus  dans  les  mêmes  rangs 
d'bonneur  que  ceux  du  lieu  même,  et  qu'ils 
étaient  entretenus  des  libéralilés  de  l'église 
qui  posséJait  tout  eu  commun,  et  qui  exer- 
çait l'hospitalité  avec  une  profusion  merveil- 
leuse. 

Le  concile  d'Arles  (Can.  xx]  avait  ordonné 
qu'on  priât  Tévêque  étranger  de  célébrer  la 
messe,  et  que  tous  lui  cédassent  cet  honneur: 
a  Ut  peregrino  episcopo  locus  sacriâcandi 
detur,  D  Le  concile  de  Sardique  [Can.  xiv)  fait 
voir  qu'on  priait  les  évéques  passants  de  faire 
la  prédication  au  peuple.  Le  concile  IV  de 


Carthage  (Can.  xxxiii],  a  réuni  ces  deux  civili- 
tés,  et  a  voulu  qu'on  en  Ht  part  aux  prêtres, 
a  Episcopi  vel  presbjteri  si  causa  visitanda 
ecclesiae  ad  âlterius  ecclesiam  venerint,  in 
gradu  suo  suscipiantur,  et  tam  ad  verbum 
laciendum,  quam  ad  oblalionem  consecran- 
dam  invitentur.  d 

Saint  Ambroise,  danssa  lettre  lvii,  parle  d'un 
vertueux  prêtre  qui  était  parti  du  fond  de  la 
Perse,  a  Ex  ultimo  Persidis  sinu,  »  et  apiès  de 
longs  travaux,  u  Post  diuturnos  labores,  *  était 
venu  finir  ses  jours  eu  Italie,  et  y  avait  choisi 
les  agréables  et  charmants  rivages  de  la  Cam- 
panie,  «  Campanise  littora  et  amœnitates.  »  11 
n'ï  eût  pas  éfé  reçu  avec  tant  de  bonté  des 
évéques  d'Italie,  s'il  n'eût  apporté  les  lettres  et 
le  congé  de  son  propre  évêque.  , 

Les  clercs  étrangers  étaient  donc  reçus  dans 
l'Eglise  parmi  les  autres  de  leur  rang  et  de 
leur  ordre,  et  avaient  part  auxmêmes  honneurs 
et  aux  mêmes  secours  pour  leur  subsistance. 
Uq  traitement  si  charitable  méritait  des 
louanges,  mais  on  en  abusa,  et  on  en  prit 
occasion  d'abandonner  les  églises  où  on  était 
attaché,  et  de  débaucher  les  sujets  des  autres 
évéques.  Ainsi  le  concile  de  Sardique  (Can. 
xiv)  pour  remédier  à  ce  désordre,  défendit  de 
recevoir  et  de  défrayer  les  évéques  étrangers 
plus  de  trois  semaines.  Synésius  et  lus  autres 
conciles  jugèrent  qu'il  fallait  "^^^  d'une  plus 
grande  sévérité.  Enfin  on  en  vint  jusqu'à  l'ex- 
communication. 

.  X.  Je  finis  en  remarquant  encore  une  fois 
que  la  voix  du  Ciel  et  la  vocation  divine  qui 
donne  l'entrée  à  l'état  ecclésiastique,  et  l'ordi- 
nation qui  est  une  consécration  sainte  et  solen- 
nelle, ayant  attaché  les  clercs  à  un  évêque,  à 
une  église  et  à  une  fonction,  elle  leur  impose 
une  lui  de  stabilité,  parce  qu'elle  est  elle-même 
non-seulement  stable,  mais  immuable.  Ainsi 
les  ecclésiastiques  et  les  bénéficiers  ne  peuvent 
plus  à  leur  caprice^  ni  céder  ni  abandonner 
leurs  églises,  ni  les  résigner,  ni  se  transporter 
à  d'autres.  Et  comme  tout  cela  est  encore  au- 
jourd'hui très-évident  dans  les  évéques,  il 
faut  se  ressouvenir  que  les  canons  anciens  en 
ce  point,  renferment  tous  les  bénéficiers  dans 
la  même  obli^^ation  que  les  évéques. 
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VtltQVS  BE  POUVAIT  TRAH8PÉBEB  LES  BÉNÉFICIEM ,   OD  iOMSlTRE  LEBHS  RÉSIGHATIOUS ,    QUI  POtH 

l'dtilité  et  la  nécessité  de  l'Église,  aux  sixiéhe,  septiëhe  ei  HriTiÈve  siècles. 


L  Celte  natiËre  regarde  encore  la  ■tobillté  dei  clercs. 

O.  Prcnies  de  ^)^glise  grecque  que  1«s  clercs  ne  panTiienl 
passer  dans  une  égtiae  à  one  aulre  mas  ordre  de  t'é<rÈqne. 

lu.  Preavea  da  l'Ëglise  d'Italie  où  nn  clerc  ne  pouvait  accep- 
ter l'ilectioD  fiiie  de  i»  personne  pour  un  évicbé,  aana  la  fa- 

IV.  Des  pennulatioas  en  France. 

V.  En  Espagne  l'évtque  poDiail  tisnaTérer  les   eues  d«  It 
'usa  caltaédnle  :  1  quellea  cûBdiliouiT 


I.  Pour  meltre  la  dernière  main  à  la  stabi- 
lité des  clercs,  il  faut  encore  faire  voir  qu'ils 
ne  pouvaienf  pas  eux-mêmes  quitter  ou  rési- 
guer  à  quelque  autre  leurs  bénéfices,  et  que 
révéque  ne  pouvait  pas  les  transférer,  ou  leur 
permettre  la  permutation  de  leurs  bénéfices 
sans  nécessité  ou  sans  l'utilité  évidenlâ  de 
l'église. 

IL  Le  concile  m  Tniilo  (Can,  ivii)  con- 
damne la  légèreté,  l'ambition  et  la  désobéis- 
sance des  clerca,'qui  ont  quitté  leurs  évéques 
et  leurs  diocèses,  et  se  sont  tait  incorporer 
dans  d'autres  églises,  sans  la  permission  de 
leur  évéque,  les  suspendant  de  leur  ministère, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  di- 
missoires  de  leur  évéque ,  ou  qu'ils  soient 
revenus  dans  leur  première  église,  a  Nullus 
clericus  in  quocumque  sit  gradu,  potestatem 
habeat  sine  proprii  episcopi  scripta  dimissoria 
in  aliénée  ecclesiœ  catalogum  referri.  n 

Voilà  les  dimissoires  anciens  par  écrit,  t^pô- 
foc  àirexi»Ti»n,  non  pas  pour  recevoir  les  ordres 
d'un  autre  évéque,  et  appartenir  toujours  à 
son  évéque  précédent,  ou  n'appartenir  après 
tout  cela  à  aucun  évéque;  mais  pour  être  en- 
tièrement relàcbé  de  l'évêque,  de  qui  on  avait 
commencé  de  recevoir  quelque  ordre,  ou 
quelque  bénéfice,  et  pour  entrer  dans  l'obéis- 
sance et  dans  la  dépendance  d'un  autre  évéque, 
de  qui  on  recevait  un  ordre'  supérieur  ou  un 
béoéflce  (Can.  xviii). 

Ce  concile  ajoute  que  ceux  même  qui  n'ont 
Ta.  —  Ton.  JIL 


quitté  leurs  églises,  que  pour  éviter  la  fureur 
impitoyable  des  Barbares  qui  les  ravageaient, 
doivent  y  retourner,  après  que  cet  orage  a  été 
dissipé. 

UI.  L'Eglise  d'Ancône  étant  vacante,  et  la 
pluralité  des  voix  étant  déclarée  pour  Floren- 
tins, diacre  de  Ravenne,  le  pape  saint  Grégoire, 
comme  nous  avons  déjà  vu  ci-dessus,  déclare 
que  les  électeurs  doivent  le  demander  à  l'é- 
vêque de  Ravenne,  afin  qu'il  consente  à  cette 
élection,  et  cède  le  diacre  de  son  église,  à  l'é- 
glise d'Ancône,  sans  qu'on  lui  parle  du  désir 
du  pape,  pour  ne  pas  faire  la  moindre  violence 
du  monde  à  sa  liberté,  a  Florentio  diacono 
Ravennati,  si  nuUum  crimen  estquod  obsistat, 
apud  episcopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei 
debeat  cessionem  concedere.  Non  tamen  ex 
nostro  mandato,  vel  edicto,  ne  contra  suam 
voluntatem  eum  cedere  videatur.  Sed  boe  ut 
norunt  ii,  qui  eum  eligunt,  ex  se  agaat(L.xii, 
ep.  VI).  B 

IV.  Le  concile  111  d'Orléans,  parle  d'une  per* 
mutation  que  l'évêque  peut  faire,  mais  c'est  des 
choses  plutôt  que  des  personnes,  des  prébendes 
plutôt  que  des  prébendes. 

En  effet,  quoique  l'évêque  ne  pût  pas  6ter 
aux  bénéficiers  les  fonds  que  ses  prédécesseurs 
leur  avaient  donnés,  il  pouvait  néanmoins  les 
obliger  à  un  échange  raisonnable  et  juste,  si 
les  besoins  de  son  église  le  demandait.  ■  De 
quibus  tamen  munificentiis,  quœ  pnesenti 
tempore  ab  bis  possidentur,  si  pro  opporluai- 
tate  episcopo  placuerit,  quod  voluerit  commu- 
tare,  sine  accipieaiis  dispendio,  in  locisaliis 
commutetur  (Can.  xvii).  d 

Qoant  aux  personnes,  Pappolus,  évéque  de 
Chartres,  se  plaignit  au  concile  IV  de  Paris,  du 
prêtre  Promotus,  quiavait  abandonné  sa  cure, 
sans  la  permission  par  écrit  de  son  prédéces- 
seur, c  Qui  reliquerât  sine  litleris  antecessorts 
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mei  cellulam  saam.B  et  avait  envahi  l'église 
de  Cbâteaudua,  sous  le  titre  d'un  nouvel  évé- 
cbé  érigé  par  l'autorité  royale. 

V.  Le  concile  de  Mérida(Can.xii}  décide,  que 
])ui&que  les  évéques  pouvaient  s'entre-donner 
quelques-uns  de  leurs  clercs  dans  leurs  be- 
soins réciproques;  à  plus  forte  raison  un  évê- 
que  peut  appeler  à  son  église  cathédrale 
quelques-uns  des  prêtres  ou  des  diacres,  à  qui 
il  a  conQé  les  paroisses  des  champs,  en  sorte 
qu'il  leur  laisse  le  pouvoir  de  se  substituer 
d'autres  curés,  auxquels  ils  donneront  portion 
congrue,  aussi  bien  qu'aux  autres  clercs  qu'ils 
leur  donneront,  demeurant  toujours  eux- 
mêmes  les  maîtres  du  revenu  de  leur  première 
église,  et  continuant  d'en  être  comme  les 
curés  primitifs. 

Toutes  ces  circonstances  sont  merveilleuse- 
ment remarquables,  pour  y  découvrir  plu- 


sieurs vestiges  de  beaucoup  de  pratiques  mo- 
dernes. 

L'évéque  transfère  bien  ses  curés,  mais  c'est 
pour  tes  appeler  à  sa  cathédrale,  c'est-à-dire, 
pour  les  faire  monter  à  un  degré  d'honneur 
beaucoup  plus  haut. 

Ce  pouvait  être  un  fort  juste  privilège  de 
l'église  matrice  du  diocèse  :  ainsi  l'évéque  n'eût 
pu  transférer  les  curés  eu  d'autres  églises. 

Ce  curé  transféré  et  devenu  chanoine,  de- 
meure encore  comme  le  curé  primitif  de  sa 
cure,  il  établit  son  successeur,  il  lui  doune  les 
ministres  inférieurs,  il  jouit  du  revenu,  et  leur 
en  fait  la  part  qu'il  juge  raisonnable. 

Une  partie  de  ce  canon  du  concile  de  Hé- 
rida  est  rapportée  ci-dessus  ;  l'auta-e  sera  plus 
commodément  rapportée  dans  une  autre  ren- 
contre. La  règle  de  tous  ces  changements  a 
été  l'utUiU  de  l'Eglise. 
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I.  Ce  pODTOlr  des  érftqnnul  réglé  par  In  IoIb  de  l'aLUté  et 
de  la  Décessilé  de  l'Ëglisit. 

U.  Les  curéa  aussi  bien  qns  les  évéques  ne  peuvent  puMr, 
nuiB  i[i  pf  uTent  élre  Irauiiférés  d'une  église  à  une  aalre. 

III.  Preavei  (iréei  des  capitultiree. 

iV.  El  d'EliDCDur.  Raisou  cauoutquee  de  cette  Innslalioa. 

V.  Le»  ré^pationt  fditeg  entre  les  maim  des  évéques  éiaient 
•implei.  Li  collnsion  j  éliit  condamnée. 

VI.  L'ocCïsioD  ordinaire  de  quitter  le*  cures  ét«it  pour  eutni 
es  religiOD. 

VIL  Exemples  de  résignalioDS  en  faveur. 

VUI.  Il  est  daagereui  do  résigner  à  des  pirenb.  Hais  a'ili 
Mit  da  mérite,  ils  ne  méritent  pas  l'eiclusioa. 

Dl.  Gémissements  d'Hincmar  pour  les  provisiont  qa'il  avait 
données,  et  les  ordinations  qu'il  avtit  faites. 

I.  Quoique  l'évéque  ne  puisse  pas  priver  les 
ecclésiastiques  de  leur  ordre,  de  leur  béné- 
fice, de  leur  dignité,  ni  même  de  leur  rang, 
que  par  un  jugement  canonique,  comme  nous 
veooDB  de  voir  ;  il  peut  néanmoins  les  trans- 


férer d'une  église  à  une  autre,  ou  recevoir 
leurs  démissions,  quand  l'utilité  ou  la  néces- 
sité de  son  église  le  demande. 

La  puissance  de  l'évéque  en  serait  moindre 
et  moins  estimable  si  elle  dominait,  sans  être 
elle-même  dominée  par  les  lois  éternelles  de 
la  justice  et  de  la  charité,  qui  sont  les  mêmes 
lois  et  les  mêmes  r^les  de  la  toute-puissance 
divine.  Car  la  puissance  de  Dieu  même  est 
une  puissance  de  sagesse,  de  justice  et  de  cha- 
rité. 

II.  Le  concile  II  de  Reims  [Can,  xx),  tenu 
en  813,  et  le  concile  111  de  Tours,  défendent 
aux  eurés  de  passer  d'une  cure  moindre  à  une 
autre  plus  grande,  avec  menaces  de  la  même 
peine  que  les  canons  décernent  contre  les  évé- 
ques qui  répudient  lenn  {Hvmi^vs  épouses, 
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pour  en  épouser  de  plus  riches,  a  De  tîlulo 
mjnori  ad  majorem  mij^rare  nulli  presbytère 
licitum  est,  sitd  in  eo  permanent,  ad  quem  or- 
dinatus  est.  Quod  si  invenlus  (uerit  contra  sta- 
futa  id  facere,  eadem  feriatur  senlentia  qua 
episcopus,  si  de  minore  ad  majorem  transmi-' 
graverit  sedem  (Conc.  Turon.,  can.  iiv,  et 
AddiL,  1.  m,  c.  KO;  et  conc.  Naonet.,  can. 

ITI).  B 

Il  s'ensuit  de  là  nécessairement  que  comme 
les  transmigrations  sont  toujours  Ticienses, 
tant  pour  les  cures  que  pour  les  évêchés, 
parce  qu'elles-  sont  l'effet  d'une  avarice  bon- 
leuse,  ou  d'une  ambition  démesurée,  aussi 
les  translations  des  uns  et  des  autres  peuvent 
être  très-légitimes  et  même  nécessaires  à  TE- 
glise,  et  alors  eiles  se  doivent  faire  par  une 
autorité  supérieure ,  c'est-à-dire  par  celle  de 
l'évêque  à  l'égard  des  curés, 

III.  Les  capitulaires  de  Cliarlemagne  recon- 
naissent manifestement  ce  pouvoir  dans  les 
éYéques,  et  dans  les  évoques  seuls,  de  trans- 
férer les  curés  d'une  paroisse  en  une  autre. 
«  Presbyteri  qui  sine  jussione  proprii  episcopi 
de  ecclesiis  ad  alias  ecclesîas  migraverint , 
tamdiu  a  communione  habeantur  alieni,  quan- 
diu  ad  easdem  redjerint  ecclesîas ,  in  quibus 
primitos  sunt  insUtuli  (L.  ti,  c.  8S].  » 

La  nomination  des  patrons  ne  suffit  pas  avec 
le  désir  des  curés  mêmes,  sans  l'agrément  de 
révêqwe.  o  Nullus  presbyler  creditam  sibi 
ecclesiam  sine  consensu  sui  episcopi  dereliO' 
quat,  et  laîcomm  suasione  ad  aliam  transeat 
(L.  VI,  c.  197).  » 

Si  la  première  église  avfitt  été  remplie  après 
la  transmigraition  du  curé,  il  était  condamné 
à  attendre  la  mort  de  son  successeur,  pour 
pouvoir  reprendre  sa  première  épouse.  «  Quod 
si  alios,  alio  transmigrante,  in  locum  viventis 
ordinatus  est,  tamdiu  vacet  sacerdotii  digni- 
tate,  qui  suam  deseruif  ecclesiam,  quandiu 
successor  ejus  quîescat  in  Domino  [Ub.  m, 
cap.  73).  B 

rv.  Hincmar  ne  goûte  pas  cet  adoucisse- 
ment, n  prive  ce  curé  déserteur  des  deux  pa~ 
roisses  ensemble;  conformément  aux  canons 
qui  interdisaient  également  aux  évoques  l'é- 
glise qu'ils  avaient  quittée  ,  et  celle  qu'ils 
avaient  rectiercbée  avec  une  ambition  crimi- 
nelle. «  Sicut  de  episcopo  canonica  dicrevit 
auloritas,  ut  qui  per  ambitionem  majorem 
crvitatem  adpetierit,  et  îllam  perdat  quam  te- 
nait, et  îllam  nequaqnam  obtioeat,  quam 
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usurpare  tenlavil  (Capitulare  Hincm.,  c.  xni; 
conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  622).  » 

Comme  quelques  curés,  avec  plus  d'artifice 
que  de  piété ,  cherchaient  à  se  faire  rece- 
voir dans  des  monastères  de  chanoines,  sans 
renoncer  néanmoins  à  leurs  cures,  Hincmar 
tâche  de  leur  montrer  l'incompatibilité  de  ces 
deux  professions,  comme  nous  le  dirons  ail- 
leurs en  parlant  de  la  pluralité  des  bénéfices  : 
et  il  leur  déclare  qu'il  ne  leur  permettra  point 
de  se  faire  recevoir  dans  ces  sociétés  de  cha- 
noines, qu'ils  ne  donnent  la  démission  de  leur 
cure. 

a  Si  quisquam  prcsbjter  parocbice  nostrs, 
aut  infirmitate  corporis,  aut  latente  animas 
pcccato,  senserit  se  non  posse  proficere  plebi 
sibi  commissa;,  vel  non  deberc  prEeesse,  et  vo- 
luerît  monasterii  portum  ad  agendam  pœni- 
tentiam  secundum  décréta  B.  Leonis  eiCpelere  : 
professionis  suœ  libelle  ab  ordine  et  tilulo  at- 
que  regimine  plebis,  secundum  Gregorii  dé- 
créta se  exuat,  ut  in  monasterium  intret  (Ibid., 
pag.  638).  D 

Cependant  Hincmar  nous  a  lait  remarquer 
les  deux  raisons  qui  peuvent  porter  légitime- 
ment un  curé  à  résigner  sa  cure  entre  les 
mains  de  son  évêque,  pour  passer  ensuite 
dans  la  retraite  d'un  monastère.  La  première 
est,  si  les  langueurs  de  son  corps  affaibli  le 
rendent  inutile  à  son  troupeau,  a  Si  infirmi- 
tate corporis  senserit  se  non  posse  prollcere 
plebi  sibi  commissaî.  ■  L'autre  est,  si  quelque 
crime  secret  anoirci  sa  conscience,  et  l'arendu 
indigne  de  la  charge  pastorale,  a  si  latente 
animae  peccato  senserit  se  non  debere  prxesse 
(Ibidem),  b  A  moins  de  cela,  il  ne  doit  pas 
demander  d'être  déchargé,  quoique  son  évêque 
puisse  avoir  d'autres  raisons  de  le  transférer 
ailleurs.  «  Sia  autem  ecclesiam  suam ,  et  ple- 
bem  sibi  commissam  secundum  sacras  régulas 
tèneat  et  gubernet.  b 

Hérard,  archevêque  de  Tours,  après  avoir 
montré  que  les  transmigrations  sont  interdites 
généralement  à  tous  les  clercs,  a  presbyter  de 
loco  ignobili  ad  nobilem  per  ambitionem  non 
transeat,  nec  quisquam  inferioris  ordinis  cleri- 
ctfs  (Ibid.  p.,  H3,  Capitula  Herardi,  c.  il,  48), b 
permet  aux  prêtres  etaux  diacres  de  passer 
d'une  église  à  une  autre,  pourvu  que  ce  soit  à 
la  demande  du  peuple,  du  consentement  de 
l'évêque,  et  pour  une  plus  grande  utilité  de 
l'Eglise,  a  Si  presbyter  aut  diaconus  deserit 
ecclesiam  suam,  deponatar,  nisi  pelitioae 
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populi,  licentiaque  episcopi  et  ntililale  ma- 
jori.  » 

V,  Les  résignations  qu'on  foisaït  entre  les 
mains  des  évéques,  étaient  simples  et  pures, 
ce  n'était  que  par  une  arti&cieuse  collusion, 
qu'on  pouvait  les  taire  réussir  en  faveur  d'un 
parent  ou  d'un  ami,  et  cet  artifice  était  con- 
damné autant  de  fois  qu'on  le  pouvait  dé- 
couvrir. 

En  voici  un  exemple  :  Uincmar,  archevêque 
de  Reims,  à  la  persuasion  de  l'archiprêtre 
Sigloard,  avait  reçu  la  démission  d'un  curé, 
mais  il  reconnut  après  que  ce  curé  avait  agi 
avec  une  adresse  secrète  pour  faire  retomber 
ce  bénéfice  entre  les  mains  d'un  ami  qu'il  avait 
élevé,  a  Presbyfero  consenserat,  ut  libelto  suae 
protessionis  a  regimine  plebis  sibi  commissœ 
redderet  se  alienum,  et  alium  in  suo  loco  espe- 
teret  ordinandum  ;  sed  colludium  quod  habebat 
tactum,  BibI  ceiaverat,  videlicet  ut  alumnus 
ejuB,  sine  consensu  senioris  sui,  in  loco  ipsius 
ordinaretur  (Flodoard.,  hist.  Rem.  m,  c.  28].  d 

'VI.  L'occasion  la  plus  ordinaire  de  ces  démis- 
rions  des  curés  était  la  résolution  sainte  d'en- 
trer dans  les  monastères,  et  d'embrasser  les 
exercices  pénibles  de  la  vie  religieuse. 

Ganelon,  archevêque  de  Sens,  refusa  la  rési- 
gnation de  deux  curés  de  son  diocèse,  jusqu'à 
ce  que  Loup,  abbé  de  Ferriëres,  daos  le  mona- 
stère duquel  ils  voulaient  consacrer  le  reste  de 
leur  vie  à  la  pénileace,  lui  eût  fait  connaître 
que  cela  se  pouvait  faire  sans  blesser  les  canons. 
Ce  saint  abbé  lui  écrivit  une  fort  belle  lettre 
[Epist.  xiix],  où  il  lui  montre  que  le  mariage 
spirituel,  aussi  bien  que  le  charnel,  quelque 
indissoluble  qu'il  soit,  est  néanmoins  souraisà 
l'autorité  de  Celui  qui  l'a  rendu  indissoluble, 
et  qui  fait  souvent  dans  l'un  et  dans  l'autre 
une  sainte  séparation,  pour  ne  plus  s'occuper 
que  de  la  vie  céleste  du  cloître  :  <t  Namque  qui 
jussit,  ut  quod  Deus  coojunxit,  homo  non 
separet,  idem  quia  Deus  est,  quoties  libuit, 
conjugia  separavit  (L.  i,  c.  32).  o  Le  reste  de 
~  cette  lettre  a  été  rapporté  ci-dessus. 

Le  pape  Innocent  III  se  servit  dans  les  siècles 
suivants  de  cet  exemple  du  mariage,  pour 
montrer  que  le  pape  pouvait  recevoir  la  démis- 
sion des  évéques,  comme  Loup  de  Ferrières 
s'en  sert  ici  pour  prouver  que  l'évéque  peut 
recevoir  celle  des  curés.  C'est  de  part  etd'autre 
par  une  autorité  toute  divine,  que  le  pape  et 
l'évéque  font  la  dissolution  d'un  mariage  spiri- 
tuel, qui  est  auasi  eu  sa  manière  iodissoIiU)le. 


Vn.  C'étaient  là  les  résignations  ordinaires  et 
simples  ;  en  voici  de  mêlées,  pour  parler  ainsi, 
parce  que,  bien  qu'elles  fussentsimples,  elles 
étaient  néanmoins  accompagnées  de  prières  en 
faveur  d'un  autre,  et  l'évéque  ne  laissait  pas 
d'user  ordinairement  de  bonté,  et  de  satisfaire 
au  désir  des  résignants ,  quoiqu'en  rigueur  il 
eût  pu  en  disposer  autrement. 

Le  même  abbé  Loup  écrivit  (Epist.  lzxiu) 
au  même  archevêque  de  Sens,  pour  le  rendre 
favorable  à  la  prière  d'un  curé,  qui  désirait 
résigner  sa  cure,  et  la  faire  donner  à  son 
neveu,  qui  était  diacre.  Ce  curé  était  si  incom- 
modé des  yeux,  qu'à  peine  il  pouvait  satisfaire 
à  ses  obligations,  e  Peto  ut  ad  supplicationem 
Geroaldr  presbyteri,  N.  diaconum  ejus  pro- 
pinquum  in  ipsius  titulo  dignemini  ordinare, 
quoniam  difScultale  visus  fréquenter  non  suf- 
ficit  sacerdotale  munus  jmplere.  > 

L'historien  Flodoard  raconte  lui-même, 
qu'étant  figé  de  soixante-dix  ans  il  se  démit  de 
sa  prélature  entre  les  mains  de  son  évêque, 
,  qui  en  investit  aussitôt  son  neveu,  favorisé  en 
même  temps  de  l'élection  des  chanoines.  «  Ego 
vero  fractus  œtate  et  attrltus  inQrmitate,  mini- 
sterio  me  abdicuvi  pnelatune,  coram  eodem 
prœsule.  Quique  me  hoc  absolvens  jugo,  Impo- 
suil  illud  per  electionem  fratrum  meorum 
Floiloardo  nepoti  meg,  septuagesimo  aetatis 
meœanno  (OuChesoe,  t.  ii,  p.  622).  d 

VllI.  Ces  élections  ou  nominations  en  faveur 
.  des  parents  ont  toujours  été  suspectes  et  dan- 
gereuses, et  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  évéïgues  et  les  autres  bénéQciers  soient 
toujours  obligés  d'exclure  leurs  parents,  lois 
même  qu'ils  ont  les  plus  avantageuses  qualités 
pour  servir  l'Eglise,  et  pour  édifier  les  fidèles. 

Hincmar  raconte  lui-même,  qu'on  le  blâmait 
d'avoir  élevé  son  neveu  sur  le  trône  épiscopal 
de  Laon.  Hais  il  répond  que  ce  reproche  serait 
juste,  s'il  n'avait  jamais  ordonné  d'évêque  qui 
ne  fut  son  parent  :  que  la  parenté  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  mérite,  mais  aussi 
qu'elle  ne  doit  pas  être  un  empêchement  à 
ceux  qui  sont  appelés  par  l'élection  et  par  les 
voies  canoniques,  puisque  le  Fils  de  Dieu  même 
a  honoré  de  l'apostolat  plusieurs  de  ses  pro- 
ches. 

a  Reputatur  etiam  mihi,  quod  le  nepotem 
meum  gratia  propinquilatis  episcopum  ordi- 
naverim;  quasi  non  et  alii  per  me  sint  ordi- 
nati  episcopi,  qui  non  sunt  mihi  came  pro- 
pinqui.  Et  noiunt  attendere  mibi  boc  repa- 
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(antAs,  quia  non  impedit  ad  quemquam 
ordinaDdum  carnis  propinquitas,  si  onlinan- 
dus  fuerit  electus,  el  ptatitus  secundum  eccle- 
siasticas  rejiulas.  Nuin  el  Dominum,  a  quo  et 
per  qiiem  cœpit  episcopatus,  carne  sibi  propia- 
qnos  legimus  ordiaasse  apostolos  (T.  ii,  pa^;. 
K38].  » 

IX.  Ce  D'est  pas  qu'après  cela  Hincmar  ne 
confesse  qu'il  a  beaucoup  de  sujet  de  gémir 
dans  le  plus  profond  de  son  cœur,  et  d'être 
dans  une  contiaueUe  firayeur  des  jugements 


secrets  et  redoutables  de  Dieu,  quand  II  eon- 
sidère  les  ordinations,  les  proiiiolions  et  les 
collations  des  bénéfices  qu'il  a  faites. 

a  Sed  licet  in  te  nepote  meo  egerim  nnde 
gemo,  quia  nescio,  qualiter  de  boc,  et  de  aliis 
meia  factis,  terribilis  in  consiliis  super  filios 
hominum,  in  occulto  judicio  suo,  qui  posuit 
lenebras  lalibulum  suum  disponat  :  sciota- 
men  omnipotentem  advocatum,  et  misericor- 
dem  judicem  meum,  et  cui  gemitus  meus  non 
est  absconditus  (Ibid.).  ». 
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DO   POUVOIB  DIS  ArâQIIBg  SBOLS  A  HBCKVOnt  LBB  HÉSISHATIOKB  DES  BAlTiFICIEHS,  BUSTOUT  DBS  CHÈÈK, 
n  DE  LES  TRAnSFÉBBH  D'DKB  ÂGLISB  A  L'AtTBI,  DBPDIS  h'àS  HIL. 


I  L»  pmn\t  da  ériqiiM  k  reeetoir  Ui  dimisiioM  et  k 
faire  les  tniiililioiis,  oa  lu  ptrmnUlioi»  des  bfDÉBcien  et  dei 
bénéScei  de  lepn  diocètu. 

U.  Aatrea  picaTea.  La  cODMDleiDUit  da  chipitn  ninmitt 
qiUDd  il  a'a^jsait  de  chanoinies. 

m.  Quand  ua  rdsignatioea  dennrenl  plna  fréqaeDtea,  el  k 
qoellei  occaaioos  1  Des  tte^natiaiu  ea  âieur  entre  Iw  mùu 
de  l'évtque, 

IV.  Résignation  lïite  entre  lea  OMtna  dea  abb£a. 

V.  Troia  préMnliona  importinte»  contre  le  tenîo  qui  aa  gliiM 
daiu  cet  riaigailioiia  entre  le*  maina  de  rordinùie. 

VI.  Baiauog  de  cea  uoa  précautions. 

VII.  Le  plus  giand  inltrït  de  Ttiglise  1  été  d'empêcber  qu 
\tt  bénéSees  ne  deiiniMOt  héréditaires. 

VlU.  Eicelleate  lettre  d'Uildebert ,  contre  let  iteigattiou 
Mea  *  Ms  procbea. 
IX.  L'incontinence  de*  clercs  lei  «fait  portés  k  fiire  un  hé- 


XL  On  Regret. 

I,  Quoique  les  évêques  se  soient  imposé  à 
eux-mêmes  la  nécessité  de  ne  pouvoir  desti- 
tuer lea  bénéûciers  qu'en  observant  lea  formes 
d'une  exacte  justice  ;  ils  ont  aéanmoins  le  pou- 
voir de  recevoir  leurs  dtimisaioDs,  et  de  les 
transférer,  s'ils  y  conseuleat,  d'une  église  à 
une  autre. 

Le  pape  Grégoire  Vil  reçut  entre  ses  mains 
la  résignation  de  tous   les  bénéfices,  que 


le  doyen  de  l'église  de  Lyon  aTalt  nsnrpét, 
sans  le  consentement  du  chapitre  duquel  ils 
relevaient  ;  il  ordonna  ensuite  a  tous  \p»  cha- 
noines de  résigner  aussi  entre  les  mains  de 
leur  archevêque  tous  les  bénéfices  où  ils 
étaient  entrés  à  prix  d'argent  (L.Ti,ep.  36). 

les  constitutions  ^l'Odon,  évêque  de  Paris, 
réservent  à  l'évèque  seul  le  pouvoir  de  recevoir 
les  résignations  des  curés  :  «  Inbibetur  ne 
laciant  resiguationes  ecclesiarum  in  manu 
abbatum,  vel  quorumiibet  patronorum,  sed 
in  manu  episcopi,  vel  prœlati  sni  (Cap.  n, 
n.  8).  B 

Le  concile  de  Mmes,  en  1096,  condamna 
lés  avares  et  les  ambitieux,  qui  passent  d'une 
église  à  une  autre,  de  perdre  l'une  et  l'autre, 
supposant  qu'ils .  le  faisaient  sans  l'aveu  de 
l'évèque.  a  Quod  si  ambitionis  vel  cupîditatîs 
causa  ad  aliam  ditiorem  migraverint,  ecclesiam 
utramque  amitlant.  » 

Le  concile  de  Montpellier,  en  1214,  ne  per- 
met pas  même  aux  moines  ou  aux  chanoines 
réguliers  de  passer  d'une  église  à  l'autre  sans 
une  cause  canonique,  et  qui  soit  avantageuse 
au  progrès  de  la  religion.  «  Nisi  propter  ma- 
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jorem  religioDem,  Tel  aliam  justam  causam 
acanonibus  approbatam  (Cao.  ix;  can.xxv].» 

Le  concile  d'Arles,  en  1275  (Can.  xxii),  dé- 
teodit  aux  curés  de  quitter  leurs  cures  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  rendu  compte  à  l'évêqne. 
«  Donec  de  cura  sîbi  commissa  coram  pnelato 
Buo  reddiderint  rationem.  d 

Pierre,  cbantre  de  l'Eglise  de  Paris,  con- 
damoe  ceux  qui  quiiteut  leurs  bénéSces  pour 
en  prendre  d'autres  déplus  grand  revenu  :  nSi 
iste  légitime  sortitus  est  ecclesiam ,  et  quœrit 
occa8ionem,uleamdimitlat,  quiaaliapinguior 
est  et  uberior,  secundum  pœnam  constitutam 
in  canonibus  puuiri  deberet,  et  in  ea  maiiere 
omni  lempore  Titse  su»  (Cap.  xl).  > 

Il  condamne  aussi  les  permutations  qui  ee 
font  pour  l'utilité  des  particuliers,  plutôt  que 
pour  celle  de  l'Eglise  ;  il  n'ose  pourtant  pas 
apurer  qu'elles  soient  simoaiaques,lor3  même 
qu'elles  se  font  avec  la  dispense  du  pape,  v  Nota 
tamea  quod  commutatio  et  personarmn ,  et 
beneflciorum,  autoritate  EcclesÎEe  facta,  et  ob 
ulilitat«m  ejus  adinittitur,  Quse  vero  fit  propter 
temporale  commodum,  ubi  attenditur  scilicet 
mugis  propria  utilitas,  quam  Ecclesiœ,  nsevum 
tiabere  videtur.  Nolo  tamen  os  inenm  in  cœlum 
ponere,  ut  asseram  hoc  esse  simoniacum.cum 
■ummus  pontifex  Alexander  tiujusmodi  corn- 
mutalionem  fleri  ex  dispensatione  concesserit, 
nescio,  sive  in  scripto,  sive  sine  scri'pto.  d 

Cet  auteur  condamne  toujours  ces  permuta- 
tions intéressées,  quoique,  quand  elles  sont 
faites  avec  dispense,  il  n'entreprenne  pas  de 
les  dire  simoniaques.  Il  y  a  un  tribunal  céleste 
OÙ  ces  dispenses  seront  examinées  et  jugées 
d'autant  plus  rigoureusement  que  c'est  le  seul 
tribunal  où  elles  puissent  être  jugées. 

II.  Le  concile  de  Tours,  en  1163,  sous  le 
pape  Alexandre  III,  défendit  l'échange  des  di- 
gnilés  ecclésiastiques  :  a  Divisionem  praeben- 
darum,  aut  dignitatum  permutationem  âeri 
prohibemus.  »  On  demanda  ensuite  si  l'échange 
ou  la  permutation  des  prébendes  était  licite 
(C.  Hajoribus.  De  prxbeodis]. 

Le  pape  Urbain  111  décida  que  le  droit  était 
contraire,  parce  que  toutes  les  pactions  sur 
des  choses  spirituelles  sont  simoniaqués.  Mais 
que  si  l'évêque  jugeait  cet  échange  nécessaire 
ou  utile  à  l'Eglise,  il  pourrait  transférer  les 
ecclésiastiques  d'un  lieu  en  un  aulre.  a  Si  au- 
tem  episcopus  causam  inspexcrit  necessariam, 
licite  poterit  de  uno  ioco  ad  alium  transFerre 
persoDOB,  ut  qu»  uni  Ioco  minus  suot  utiles, 


alibi  valcant  ulilius  exercere  (C.  Quœsitum.  De 
rerum  permutatione).  • 

Les  deux  dccrctales  suivantes,  qui  sont 
d'ionocentlll,  montrent  bien  que  les bénéficiers 
ne  pouvaient  pas  permuter  leurs  bénéfices  de 
leur  propre  autorité,  mais  qu'ils  le  pouvaient 
du  gré  de  leur  évéque. 

Hildebert,  évèque  du  Mans,  ayant  été  prié 
par  un  chanoine  d'Angers  de  lui  obtenir  de  son 
évêque  le  pouvoir  de  résigner  son  canonicat  à 
son  neveu  :  a  Excanonicari  postulabas,  tùum- 
que  tibi  nepntem  substilui  ;  »  il  conte  lui-même 
comment  il  avait  persuadé  à  cet  évêque  de  se 
rendre  à  cette  demande,  soit  pour  obliger  un 
ami,  ou  pour  écarter  un  enâemi  ;  mais  les 
chanbines  s'y  opposèrent,  parce  qu'ils  appré- 
hendaient que  le  neveu  ne  fût  aussi  artiticieux 
et  aussi  redoulable  que  »)n  oncle  (£p.  xxxv). 

n  s'ensuit  de  là  que  bien  que  ce  fût  à  l'évêque 
d'admettre  ou  de  refuser  ces  résignations,  les 
ciianoines  y  avaceot  néanmoins  encore  quel- 
que part,  au  moins  quand  il  s'agissait  des  cha- 
noines. . 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  deCluny,  rapporte 
comment  le  saint  et  célèbre  Matthieu,  cardinaf- 
évéque  d'Albano,  résigna  étant  encore  jeune 
son  canonicat  et  tous  ses  autres  bénéfices  ealre 
les  mains  de  son  évêque,  disantqu'il  craignait 
que  son  père,  qui  était  une  personne  riche  et 
peu  détrompée  des  illusions  du  siècle,  n'eût 
donné  quelque  chose  à  son  insu  à  ceux  de  qui 
il  les  avait  reçus,  a  Préebendas  omnes  reditu»- 
que  ecclesiasticos  ,  quocumque  modo  mihi 
datos,  in  manut;nvestramrefundo;et omnibus 
prorsus  ecclesiastlcis,  non  spiritualibus ,  sed 
corporalibus,  mihi  hucusque  collatis  beneflciis 
abrenuntio  [Bibl.  Clun.,  pag.  1303).  * 

Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  conte  comment 
deux  de  ses  curés,  voulant  se  faire  religieux, 
résignèrent  leurs  cures  entre  ses  mains  (EpisL 

LXXIX). 

III.  On  peut  déjà  remarquer  dans  ce  peu 
d'exemples  et  dans  quelques  autres  qui  ont  été 
rapportés  ci-dessus  : 

1*  Que  bien  que  les  bénéficiers  qui  voulaient 
se  décharger  de  leurs  bénéfices,  en  eussent 
toujours  dû  faire  la  démission  entre  les  mains 
de  l'évêque;  ces  résignations  néanmoins  se 
rendirenlbien  plus  fréquentes  dans  le  onzième 
et  le  douzième  siècle,  lorsque  l'incoatineDce, 
la  simonie- et  la  pluralité  de  bénéfices- incom- 
palibles  s'étant  répandue  comme  une  maladie 
contagieuse  sur  la  plus  grande  partie  du  clergé. 
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OD  se  vit  réduit  à  oe  pooToir  gaérir  que  par 
une  démJBsiOD  juste  et  iaéTÎtable  tant  de  plaies 
mortelles  qu'on  avart  faites  aux  canons  ; 

S°  Que  ces  résignations  étaient  simples,  mais 
néanmoins  Hildebert  pria  l'évêque  d'Angers  de 
recevoir  la  démission  d'un  chanoijie  en  taveur 
de  son  neveu. 

Le  pape  Urbain  IH  jugea  que  quoique  deux 
bénéûciers  ne  pussent  pas  faire  écliaage  de 
leurs  bénéfices,  l'évêque  pouvait  les  transférer 
réciproquement,  l'un  dans  l'église  de  l'autre, 
pour  l'utilité  de  l'Eglise.  Il  est  difflcile  de  dire 
que  cesbéaéficiersne  pussent eux-mêmesavoir 
de  justes  motifs  pour  proposer,  ou  faire  pro- 
poser cet  échange  à  l'évêque.  Ainsi  on  pourrait 
dire  que  l'évêque  recevait  aussi  les  résignations 
en  faveur,  mais  sans  paction,  sans  obligation, 
et  avec  une  entière  liberté  de  les  refuser  et  da 
conférer  les  bénéfices  à  d'autres. 

IV.  Les  abbés  recevaient  aussi  les  résignations 
en  faveur  delà  même  manière.  Henri,  frère 
du  roi  Louis  VU,  étant  abbé  de  Notre-Dame 
d'Etampes,  reçut  la  résignation  que  fit  entre 
ses  mains  le  chantre  de  Paris  d'une  prébende 
de  Notre-Dame  d'Estampes,  et  la  donna  en 
même  temps  an  prieur  de  Saint- Hartin-des- 
Cbamps  pour  l'unir  à  sa  mense  conventuelle, 
selon  les  intentions  du  chantre  de  Paris. 

On  en  peut  voir  l'acte  dans  l'histoire  de 
Sai  n  t-Martin-des-Cham  ps,  où  on  verra  en  même 
temps  la  cérémonie  qui  s'observait  lorsqu'on 
résignait,  ou  qu'on  conférait  une  prébende  en 
rendant  ou  donnant  un  pain  etua]ivre:«per 
panem  et  librum  (Pag.  413].  » 

Les  ordonnances  d'Eudes  de  Sully,  évéque 
de  Paris,  défendirent  ces  résignalionsdebéné- 
âces  entre  les  mains  des  abbés  ou  des  patrons, 
ce  droit  n'appartenant  qu'à  l'évêque.  alnbî- 
betur  ne  fiant  resignationes  ecclesiarum  in 
manu  abbatum,  vel  quorumlibet  patronorum, 
sed  in  manu  episcopi,  vel  pnelali  sui  (Synod. 
Paris.,  pag.  12}.  B 

V,  Comme  les  pactions  sont  généralement 
déclarées  simoniaques  dans  les  résignations  de 
bénéfices,  il  est  bien  difficile  qu'il  ne  s'écoule 
une  partie  de  ce  dangereux  venin  dans  l'inten- 
tion intéressée  de  ceux  qui  ne  résigneraient 
pas  leur  bénéfice,  s'ils  n'espéraient,  ou  même 
s'ils  ne  croyaient  avoir  quelque  assurance  pro- 
bable que  l'évêque  en  revêtira  quelqu'un  de 
leurs  [jrochcs. 

Aussi  le  pape  Pie  V,  par  sa  bulle,  Quanta 
EcclesitB  Dei  ineommoday  en  156S,  défendit 
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aux  évfiques,  aux  patrons  et  enfle  A  tons  ceux 
qui  peuvent  recevoir  les  résignations,  de  souf- 
frir que  les  résignants  leur  désignassent  en 
façon  quelconque  leur  successeur,  soit  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres,  soit  de  paroles  ou  par 
signe  ;  condamnant  non-seulement  les  pro- 
messes, mais  les  intentions  même  secrètes. 
flNe  de  fais  assumendis  promissio  inlereos, 
vel  etiajQ  intentio  qualiscumque  intercédât.  » 

Cette  même  bulle  défend  aux  évêques  et 
aux  collateurs  de  donner  les  bénéfices  qui  ont 
été  résignés  entro  leurs  maias,.à  leurs  proches 
ou  à  leurs  domestiques  aussi  bien  qu'à  ceux 
des  résignants. 

Enfin  elle  ne  permet  aux  évéques  et  aux 
autres  collateurs  ou  patrons  de  recevoir  les 
résignations  des  bénéfices,  si  ce  n'est  des  per- 
sonnes fort  âgées,  ou  valétudinaires,  ou  tort 
incommodées,  ou  contrefaites,  ou  atteintes 
d'un  crime  qui  porte  irrégularité,  ou  prêtes  à 
entrer  en  religion,  ou  à  se  marier,  ou  enfin 
qui  aient  des  raisons  canoniques  de  ta  dé- 
mettre. 

VI.  Ces  trois  points  sont  d'une  grande  consé- 
quence, et  ils  seraient  d'une  utilité  incroyable, 
^i]a  étaient  exactement  observés.  Le  dernier 
n'est  qu'un  renouvellement  de  la  stabilité  des 
clercs  dans  le  poste  où  Dieu  les  a  établis  pour 
le  service  de  son  Eglise,  et  dont  il  ne  faut  pas 
souffrir  qu'ils  se  retirent  que  pour  des  raisons 
canoniques.  Le  premier  est  un  contre-poison 
admirable  et  presque  nécessaire  con  tre  la  simo- 
nie mentale  et  contre  tant  d'intérêts  impurs 
qui  corrompent  le  cœur  des  bénéflciers.  Le 
second  ne  tend  qu'à  empêcher  que  les  béné- 
fices ne  deviennent  héréditaires  par  trop  de 
bonne  intelligence  entre  les  évéques  et  les 
bénéficiers. 

VIL  C'est  ce  désordre  auquel  tant  deconciles 
ont  tâché  de  remédier  depuis  cinq  ou  six  cents 
ans.  Le  concile  de  Liondres,  en  tlSS  (Can.  ui)  : 
<  Ne  quis  ecctesiam  sibi  sive  prsbendam  pa- 
terne vindicet  liœreditate,  aut  succeasorem  sibi 
in  aiiquo  vindicet  beneficio.  Quod  si  pnesum- 
ptum  fuerit,  nulles  vires  habere  permittimus, 
dicentes  cum  Psalmista,  Deus  meus,  pone  iUos 
ut  rotam,  qui  dixerunt,  bœruditate  possideamus 
sanctuarium  Dei.  v 

Hildebert,  archevêquede  Tours,  assembla  un 
concile  provincial  à  Nantes,  en  1137,  dont  U 
envoya  les  décréta  au  pape  Honoré  II,  afin 
qu'il  les  confirmât,  et  écrivit  aux  évêques  pour 
les  leur  faire  observer.  Va  de  ces  décrets  cou- 
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tenait  la  même  coadamnation  des  successions 
comme  héréditaires  dans  les  bénéflces. 

VIII.  Ce  aatnt  et  savant  évèque  écrivit  lui- 
même  une  excellente  lettre  à  l'évéquede  Cler- 
mont  sur  l'abus  effroyable  de  son  Eglise,  où 
toutes  les  dignités  et  tous  les  canonicats  se 
donnaient  à  la  cbâir  et  au'  sang,  comme  des 
héritages  terrestres,  et  non  pas  au  mérite  et  à 
la  vertu,  comme  les  dons  d'une  grâce  céleste 
et  d'une  vocation  toute  divine. 

«  Audivimus,  et  ultra  quam  credi  possit, 
admintti  sumus ,  in  vestra  maire  Ëcclesia 
bsereditario  jurecanonicasobtineri.Perniciosa 
baec  et  exbsredans,  haereditas.  Canonica  nam- 
que  est  slipendium  gratis,  non  bsredilatis 
emolumentum.  Péril  autem  gratia,  ubi  bsere- 
ditas  principatur,  unde  et  hsredttate  canoni- 
cum  âeri,  extre  de  Ëcclesia  est,  non  Ecclesiam 
iotroire  (Epist.  lv).  » 

Il  montre  ensuite  que  ce  ne  sont  pas  les 
évêques  seuls,  mais  aussi  tous  les  bénëficiers 
qui  doivent  être  appelés  par  une  élection  et 
une  vocation  céleste,  dont  les  évêques  sont 
les  interprètes.  Ainsi  c'est  détruire  la  puis- 
eaince  la  plus  merveilleuse  de  l'épiscopat,  que 
de  faire  entrer  des  clercs  ou  des  bënéflciers 
dans  l'Eglise  sans  leur  autorité. 

<  Cœteros  quoque  gradus  ad  minimum  usque 
clericum,  pro  episcopomm  dellberatione  Bub- 
stiluendos,  et  distribuendos ,  Judicandos  et 
reformandos,  canonica  censent  et  pnedicact 
inslituta,  périt  autem  solis  pontiâcibus  coUata 
liœc  a  Domino  potestas,  si  substituendi  cano^ 
nlcum,  vel  aliud  ia  Ecclesiadisponendi,  bcere- 
àiias  alicui  facultatem  acquirit?  Quid  enlm 
episcopo  in  commissa  licebit  ëcclesia,  in  qua 
elericus  arbitrio  assignetur  alieno?  (Ibid.)  • 

IX.  Ce  désordre,  qui  n'était  qu'une  suite  de 
l'incontinence  des  clercs  etdel,a  prostitution 
de  toutes  sortes  de  bénéfices  à  prix  d'argent; 
ce  désordre,  dis-je,  était  alors  sans  doute  fort 
étendu,  puisque  les  deux  conciles  où  le  pape 
innocent  II  présida,  savoir  celui  de  Reims,  en 
4131,  et  celui  de  Latran  en  1139,  prescrivent 
ces  résignations  clandestines  ^  qui  rendaient 
les  bénéfices  héréditaires. 

sQuoniam  honores  ecclesiasticisanguinis  non 
sunt,  sed  meriti  :  Et  Ëcclesia  Dei  non  haeredita- 
rio  jure  aliquem,  neque  secundum  carnem 
successorum  expectat,  sed  ad  sua  regimina  et 
ofDciorum  suorum  dispensationes,  honestas, 
sapientes  et  religiosas  persooas  exposcit.  Pro- 
pterea,  etc.  [Can.  xv,  xti).  » 


Voilàle  canon  de  ces  deux  conciles.  La  même 

défense  fut  faite  dans  le  concile  de  Parts  en 
1212  [Pari,  i,  can.  20). 

X.  Nous  traiterons  dans  la  suite  de  l'irrégu- 
Isrité  qui  vient  de  la  proximité  du  sang.  Nons 
parlerons  en  son  lieu  des  successeurs  et  des 
coadjuteurs,  qui  semblent  aussi  perpétuer  les 
bénéfices  ,  contre  l'esprit  ât  l'intention  des  ca- 
nons. J'ajouterai  seulement  ici  que  le  concile 
de  Trente  (Sess.  xxv,  c.  7),  condamnant  l'i- 
mage même  des  successions  héréditaires  dans 
les  bénéfices,  a  banni  pour  jamais  le  regrës  de 
quelque  bénéfice  que  ce  puisse  être,  et  pour 
les  personnes  les  plus  éminentes  même,  tels 
que  sont  les  cardinaux. 

cCum  in  beneficiis  ecclesiastids  eaqtue  hœ- 
reditariœ  successionis  imagioem  referunt,  sa- 
cris  constitutionibus  sint  odiosa  et  Patrum  de- 
cretis  contraria,  nemtni  in  posterum  accessus, 
aut  regressus ,  etiam  de  consensu,  ad  benefi- 
cium  ecdesiasUcum  cujuscumque  qualitatis 
concedatur;  nec  hactenus  concessi  suspen- 
dantur,   aut  extentaotur,  Iransferantur,  etc.  ■ 

Le  concile  deBoui^es,  en  1S84  (lit.  Zxxvi, 
can.  6),  après  avoir  détesté  ceux  qui  prennent 
ou  qui  donnent  les  bénéfices  comme  des  biens 
héréditaires,  défend  de  résigner  quelque  bé- 
Défiée  que  ce  soit,  dans  la  seule  vue  de  la  pa- 
renté, et  déclare  que  ces  résignations  ne  doi- 
vent point  être  admises,  selon  la  bulle  de  Pie  V, 
dont  nous  venons  de  parier.  sCum  damnet 
Scripturaeos  qui  hœreditate  possidere  attentant 
sanctuarium  Dei  ;  vetat  hcec  synodus,  ne  quis 
deinceps  consanguineo  beneficium  cedat,  so- 
lius  consanguinitatis  ratione  ;  neve  hujusmodi 
cessiones  admittantur,  contra  constitutionem 
Pii  V,  de  non  admittendis  resignationibos.  « 

XI.  Quant  au  regrès  condamné  à  l'avenir 
par  le  concile  de  Trente,  on  peut  voir  comme 
le  parlement  de  Toulouse,  dès  l'an  1193,  n'a- 
vait pu  souffrirqu'oa  déférât  à  un  rescrit  qu'on 
avait  surpris  à  Rome,  qui  autorisait  la  démis- 
sion d'une  abbesse  en  faveur  de  sa  sœur, 
en  se  réservant  tous  les  fruits  et  le  droit  de 
rentrer  dans  la  dignité  d'abbesse,  d  la  résigna- 
taire mourait  la  première. 

On  peut  voir  un  arrêt  semblable  du  parle- 
ment de  Paris  en  1494  (Preuves  des  Libertés 
Gallic,  ch.  xxxvi,  n.  2S,  26],  qui  condamne 
aussi  cette  réserve  de  tous  les  fruits,  et  le  re- 
tour en  cas  de  survivance.  On  peut  voir  la 
lettre  de  H.  de  l'isie,  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  ko*  du  cmcUe  de  Trente,  où  il  raconte, 
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comment  la  résignation  qu'un  cardinal  voulait 
faire  d'une  évèché,  fut  rejetée  à  cause  du  re- 
grès qu'il  se  réservait  ;  et  comme  le  pape  ré- 
solut de  ne  plus  souffrir  de  regrès,  il  se  re- 
lâcha sur  ce  sujet  au  temps  de  Henri  II,  en 
1558,  qui  prononça  lui-même  dans  son  conseil 
pour  le  regrès  (Uémoires  du  concile  de  Trente, 
pag.  183). 

Le  pape  Innocent  III  avait  par  avance  con- 
damné tous  ces  regràs,  quand  il  châtia  sévère- 
ment un  abbé  qui  voulait  rentrer  dans  son 
abbaye,  après  s'en  être  démis  entre  les  mains 
de  l'évëque  (Regisl.  cxsxix,  epist.  liO]. 

Il  est  visible  que  nous  ne  comprenons  pas 


dans  ces  regrès  vicieux  cenx  auxquels  la  mau- 
vaise foi  des  compermutants  donne  lieu,  ou 
l'in&délité  de  ceux  à  qui  on  a  résigné  avec 
pension.  Ces  deux  sortes  de  regrès  ne  tendent 
Dullemeat  à  rendre  les  bénéBces  héréditaires; 
ainsi  on  a  droit  de  ne  les  point  comprendre 
dans  la  même  condamnation  (Fevret,  de  l'Abus, 
1.  Il,  c.  5,  n.  16). 

Si  ceux  mêmes  qui  tendent  à  perpétuer  les 
bénéfices  comme  des  héritages,  ont  été  quel- 
quefois tolérés  ou  autorisés,  on  peut  -dire  que 
ce  sont  de  ces  exemples,  où  les  lois  de  la  terre 
ne  conviemient  pas  avec  celles  du  ciel  (1 }. 
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QUI  l'ÊGLISB  A  TOinOnU  AOIU^  QUI  IXB  JSOKES  6MSS  AVAIIT  D'ATOIR  Ml  mPOISOltHÊS  Dl 
l'air  COUTAGIBDX  do  SliCLK,  SB  DBSIlNASBKni  BDX-HÉHBS,  OU  FDSSERT  DBSnHÉS  PAK  LBEIS 
PAUnn  A  LA  CLtelCATOBS. 


I-K.  PirolM  idfldnblei  de  idat  Gindmca  ponr  le  n^tt  pro- 
posé. 

lll-IV.  Ponirn  ipt  lu  parenti  n'uWDt  d'ancime  coatniata, 
ils  peaienl  eihorter  et  porter  lenrs  enrtnls  1  ta  clËricalare. 

V.  SentiroeiiU  de  saint  Ambioite  lor  cstte  nilièra. 

VI.  EU  de  uint  Asgoilin. 

VU.  Selon  ces  Pères,  la  desUnitioa  qne  cei  jeimei  gen*  font 
d'eux-mtmes  k  VtUt  ecclttlistiqae  eit  on  doa  du  ciel,  et  U  to- 
ealiou  même  od  U  TOii  de  Diea. 

VIII.  Gel*  aa  regarde  pas  ceux  qui  ont  déjà  étt  iofectéi  de 
l'air  du  mnade,  ou  emlurrtués  dau  les  affaires.  Saiot  Grttoiis 
les  eiclnt. 

IX.  EilrènM  ^éniice  des  nai  et  dea  antre*. 


'  X.  EieepUoD  qni  idmel  lei  penennes  Igées  même,  et  qni 
ont  été  d«u  les  charges. 

XI.  Mais  ea  les  iprooTtnt  aaparavant  dans  les  exercices  de 
Il  rie  monastique. 

lit.  Ces  prenves  n'itaieal  qne  ponr  s'annrer  de  leur  pareté 
d'intention. 

XIII.  Tontes  les  ctiargea  dn  siècle  sont  des  serritndes. 

XIV.  On  entre  dans  le  chemin  étroit  do  saint  par  la  cidrica- 
tue  ou  par  le  monacbisme. 

XV.  Seoliments  de  saint  Grégoire  de  Nuiante. 

I.  Avant  que  de  parler  dn  coUateur  ordi- 
naire des  bénéfices,  qui  n'est  autre  que  l'évê- 
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que,  deux  questiooB,  conune  préliminaires,  se 
présentent  sur  ce  sujet.  La  première,  si  les 
particuliers  peuvent  prévenir  la  vocation  ou  la 
Toix  de  l'évêque,  en  s'ingérant  eux-mêmes 
danslacléricature.  L'autre,  si  celui  quinomme, 
ou  qui  élit  un  bénéQcier,  est  toujours  obligé 
de  choisir  le  plus  digne. 

II.  Quant  au  premier  point,  je  ne  puis  dou- 
ter que  les  Pères  et  les  conciles  n'aient  tou- 
jours considéré  comme  une  pratique  non-seu- 
lement licite,  mais  très-louable,  que  les  jeunes 
gens,  avant  que  d'avQir  été  empoisonnés  de 
l'air  contagieux  du  grand  monde,  se  destinas- 
sent et  se  consacrassent  eux-mêmes  à  lacléri- 
cature,  ou  qu'ils  y  fussent  destinés  etdoucement 
conviés  par  leurs  parents. 

Comme  ce  droit  qu'ont  les  laïques  de  pré- 
venir la  volonté  de  la  vocation  extérieure  de 
l'évêque  ne  tend  qu'à  leur  donner  la  licence 
de  s'offrir  eux-mêmes,  ou  d'offrir  leurs  enfants 
à  l'état  ecclésiastique,  l'autorité  de  l'évêque 
n'en  est  pas  pour  cela  blessée,  puisqu'il  est 
toujours  en  droit  d'examiner  le  motif  de  ceux 
qui  offrent  les  talents  et  les  qualités,  et  de  ceux 
qui  sont  offerts  à  l'état  ecclésiastique. 

Nous  parlerons  ailleurs  plus  au  long  de  cette 
autorité  des  évêques,  et  nous  ferons  voir  qu'ils 
ont  toujours  été  les  dispensateurs  des  ordres 
et  des  bénéfices  ;  mais  reprenons  la  question 
que  nous  avons  déjà  commencé  d'expliquer. 

Saint  Gaudence,  évêque  de  Bresse,  dit  que 
les  parents  ne  peuvent  pas  user  de  contrainte 
pour  engager  leurs  âls  ou  leurs  filles  à  la  con- 
tinence, à  la  virginité,  à  la  cléricature,  mais  il 
assure  qu'ils  doivent  les  7  convier,  les  y  ex- 
horter, les  former  et  les  élever  pour  cela  au- 
tant qu'il  est  dans  leur  pouvoir  ;  enfin  qu'ils 
doivent  ne  rien  souhaiter  avec  tant  de  passion, 
que  de  taire  sortir  leurs  enfants  des  voies  éga- 
rées du  uècle,  et  les  faire  entrer  dans  le  che- 
min étroit  de  la  perfection,  dans  le  ministère 
des  autels,  dans  la  profession  de  la  virginité, 
ou  de  la  cléricature. 

■  Igitur  et  qui  dat  virginem  suam  nuptui  be- 
nefacit,  et  quinion  dat,  melius  facit.  Quod  ego 
arbitrer  non  pareotibus  virginum  fuisse  àB. 
Apostolo  dictum,  quos  constat  aUente  volunta- 
tis  arbitrio  domioari  non  posse  ;  sed  unicuique 
homini,  tam  viro  quam  femlax  optionum 
fuisse  ab  eodem  sancto  propositam,  ut  virgi- 
nem suam,  hoc  est  carnem  suam,  virginem 
nalam ,  aut  integritati  conservet ,  meliorem 
partem  liberamque  eligens,  aut  agnita  condi- 


tione,  nuptni  eam,  si  se  non  continet,  tradat 
(Serm.  viii).  » 

Tels  ont  été  les  sentiments  de  l'andenne 
Eglise  latine,  que  les  parents  n'étaient  pas  les 
dominateurs  de  la  volonté  de  leurs  jeunes  en- 
fants, pour  leur  imposer  aucune  nécessité  de 
se  dévouer  à  la  continence.  Nous  l'avons  re- 
marqué ci-dessus,  et  nous  avons  aussi  faitvoir, 
que  si  dans  l'âge  moyen  la  maxime  contraire 
a  prévalu  durant  quelques  siècles,  nous  som- 
mes enfin  centrés  dans  les  premiers  sentiments 
et  dans  les  premières  pratiques  de  nos  anciens 
Pères  depuis  cinq  ou  six  cents  ans. 

UI.  C'est  donc  aux  enfants  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  à  choisir  eux-mêmes  l'état  de  la  virgi- 
nité, ou  de  la  cléricature,  et  il  est  du  devoir 
des  pères  et  des  proches  parents  de  ne  pas 
trop  flatter  ou  leur  négligence,  ou  leurs  atta- 
ches à  la  chair,  au  sang,  et  aux  vanités  du 
monde,  bous  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  pas 
forcer  leurs  enfants.  Sans  les  forcer,  ils  peu- 
vent, et  même  ils  sont  obligés  de  les  porter 
avec  douceur  aux  voies  les  plus  assurées  du  sa- 
lut éternel.  Si  c'est  un  crime  de  les  y  forcer, 
c'est  une  action  méritoire  de  les  y  porter,  au- 
tant que  leur  inclination  parait  y  avoir  du  pen- 
chant ;  c'est  même  alors  un  devoir  de  la  part 
des  parents. 

«  Parentes  autem  vel  consanguinei  quique 
virginum,  tam  puerorum,  quam  etiam  puella- 
rum,  Dolo  sibi  de  supradicta  libertale  arbitrii 
blandiantur,  quodatienis  mentibus  eos  domi- 
nari  non  posse  tractavimus.  Imperare  quidem 
perpetuam  continentiam  non  possunt,  quiares 
esse  noscitur  voluntatis  ;  sed  voluntatem  tune 
in  melius  nutrire  possunt,  et  debilores  sunt, 
utmoneant,  ut  hortentur,  ut  foveant,  ut  pi- 
gnora  sua  Deo  magis  gesliant  obligare,  quam 
sœculo;  ut  de  propinquis  seminis  sui,  Tel  in 
cleriordine,  dignos  altari  diviao  mioistros 
cxhibeant,  vri  in  sanctanim  numéro  femina- 
rum  puellas  castimoniœ  dicatas  enutriant:  ut 
Ecclesiam  Dei  talibus  nutrimentis  wnantes  bea- 
Uludinem  debilam  consequantur.  Scriptum 
est  eoim  :  Beatus  qui  habet  semen  in  Sion,  et 
domesUcos  in  Jérusalem  (Ibidem).  > 

IV.  Ce  n'est  que  la  doctrine  commune  de  l'E- 
glise de  son  temps  que  ce  Père  débite,  quand 
il  assure  si  précisément,  si  évidemment  et  si 
fortement,  que  les  pères  et  les  proches  sont 
obligés  de  ne  point  violenter,  mais  de  convier, 
et  de  porter  leurs  enfants  à  la  cléricature,  par 
leurs  fortes  exhortations,  par  leurs  suaves  ins- 
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tances,  et  par  toute  Téducation  qu'ils  leur  don- 
nent. €  Debitores  suut,  ut  moneabt,  utborten- 
lur,  ut  foTeant,  ut  in  cleri  ordioe  dignos  al- 
tarî  divino  miiiistros  esbibeant.  d 

V.  Saint  Ambroise  ne  doutait  nullement  que 
les  jeunes  enTants  ne  pussent,  et  se  porter  eux- 
mêmes  à  la  profession  ecclésiastique,  et  y  être 
doucement  attirés  par  leurs  parents,  quand  il 
déplorait  l'aveuglement  de  la  jeunesse  qui  se 
porte  plus  volontiers  aux  emplois  cclatanls  du 
siècle  trompeur,  qu'aux  fonctions  saintes  de 
l'Eglise,  et  qui  par  conséquent  imite  plus  Taci- 
lement  ses  ancélres,  s'ils  ont  été  dans  lescbar- 
ges  de  la  robe,  ou  de  la  milice,  que  s'ils  ont 
été  ministres  des  divins  autels. 

a.  Quo  uDumquemque  suum  ducit  ingenium, 
aut  quod  ofUciuin  decet,  id  majore  implet  gra- 
tia.  Sed  id  cum  in  omni  vita  difûcile  sit,  tum 
in  nostro  actu  dif&ciLlîmum  est.  Amat  enim 
unusquisque  aequi  vitam  parentum,  denique 
plerique  admilitiamferuntur,  quorum  milita- 
Terunt  parentes,  alil  ad  actiones  diversas.  In 
ecclesiastico  vert)  oftlcio,  nibil  rarius  invenias, 
quam  eum  qui  sequatur  institutum  patris  ;  vel 
quia  graves  déterrent  actus,  vcl  quia  in  lu- 
brica  state  difflcilior  abstinentîa  :  vel  quia 
alacri  adolescenlis  videtur  vita  obscurior:  et 
ideo  ad  ea  convertuntur  studiaj  quœ  plausi- 
bilîora  arbilrantur.  Prœsentia  quippe  plures, 
quam  futura'pneferunt.  llli  autem  prxsenti- 
bus,  Dosfuturis,  militamus.  Unde  quo  prœ- 
stantior  causa,  eo  débet  esse  cura  attentior 
(Offic.,1. 1,  c.  44).» 

Ces  paroles  font  bien  voir  que  ce  Père  eût 
souhidté  que  la  jeunesse,  dans  le  cboix  qu'elle 
a  à  faire  d'un  genre  de  vie,  se  portât  plutôt  à 
embrasser  une  profession  qui  a  de  la  solidité, 
que  celle  qui  a  de  l'éclat  ;  celle  qui  travaille 
pour  l'éternité  future,  que  celle  qui  s'amuse 
aux  plaisirs  passagers  du  siècle  présent  ;  celle 
qui  sanctifie  le  cœur,  que  celle  qui  chatouille 
l'esprit  par  de  vains  applaudisseaients  ;  enfin 
qu'au  moins  ceux  dont  les  pères  ont  été  ecclé- 
siastiques, se  rendissent  leurs  imitateurs  aussi 
ordinairement ,  que  dans  toutes  les  autres  pro- 
fessions les  enfants  suivent  leurs  pères. 

VI.  Saint  Augustin  se  déclare  encore  plus 
évidemment  pour  cette  maxime,  qnand  il  jus- 
tifie la  conduite  d'un  père  qui  n'avait  pas  voulu 
que  tous  ses  biens  fussent  distribués  aux  pau- 
vres, parce  qu'il  avait  un  âls,  dont  il  ne  savait 
pas  quelle  serait  un  jour  la  résolution,  ou  le 
genre  de  vie^  s'il  se  ferait  religieux,  ou  s'il 
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choisirait  la  cléricature,  ou  s'il  préférerait  la 
mariage  :  parce  que  les  parents  doivent  bien 
exciter,  mais  ils  ne  peuvent  pas  contraindre 
leurs  enfants  à  suivre  la  voie  la  plus  sainte  et 
la  plus  parfaite. 

«  Quid  autem  mirum,  si  pater  communem 
Ûltum  itolebatliujus  vilœsuslentaculis  a  matre 
nudari ,  ignorans  quid  sectaturus  esset,  cum 
in  eelate  grandiuscuia  esse  cœpisset,  utrum 
monachi  protessionem ,  an  ecclesiasticum  mi- 
nisterium,  an  conjugalis  necessitudinis  vin- 
culum  ?  Quamvis  enim  ad  meliora  excitandi , 
et  enidiendi  sînt  ûlii  sanctorum,  unusquisque 
tamen  proprium  donum  habet  a  Deo,  alius  sic, 
alius  autem  sic. 

Ce  que  saint  Gaudeoce  a  exposé,  se  réduità 
trois  points  :  1°  Qu'il  est  libre  aux  enfants^  dès 
que  la  lumière  de  la  raison  et  de  la  liberté  s'est 
développée  des  ténèbres,  et  des  liens  de  l'en- 
fance, de  choisir  ou  la  religion  ,  ou  l'état 
ecclésiastique,  ou  le  mariage; 

3*  Que  les  parents  ne  peuvent  les  forcer  à 
aucun  de  ces  trois  états;  mais  qu'ils  les  doi- 
vent exciter  à  ce  qui  est  le  meilleur, c'est-à-dire 
à  la  religion  ou  à  la  cléricature,  et  les  élever 
autant  qu'il  est  en  eux,  pour  cela,  <  ad  meliora 
excitandis,  et  erudiendi  sunt  filii  sanctorum:» 

3°  Que  si  les  parents  peuvent  et  même  doi- 
vent solliciter  leurs  entants  d'entrer  dans  l'état 
ecclésiastique  ou  religieux;  à  plus  forte  raison 
les  enfants  peuvent  se  porter  et  se  déterminer 
eux-mêmes  à  un  choix  si  saint  et  si  salutaire. 

VU.  Saint  Augustin  était  persuadé,  que  si 
les  jeunes  gens,  par  les  douces  sollicitations  de 
leurs  parents,  ou  par  leur  propre  inclination 
se  déterminaient  à  l'état  ecclésiastique,  c'était 
uD  don  de  Dieu ,  c'était  la  voix  du  ciel ,  c'était 
la  vocation  divine,  a  Unusquisque  proprium 
donum  habet  a  Deo,  alius  quidem  sic,  alius 
autem  sic.  a 

Ce  savant  Père  ne  met  point  de  distinctioD , 
quant  à  ce  point  entre  la  profession  ecclésias- 
tique et  l'état  religieux;  comme  saint  Gau- 
dence  n'en  mettait  point  entre  la  vocation  des 
clercs ,  et  celle  des  vierges  consacrées  à  Dieu. 
Oril  est  indubitable  que  les  jeunes  enfants  atti- 
rent sur  euxlesbénédictionsdes  hommes  avec 
celles  du  Ciel,  quand  ils  se  résolvent  i  une  con- 
tinence perpétuelle,  ou  a  la  profession  monas- 
tique. 11  faut  donc  conclure  la  même  chose  de 
la  cléricale. 

Vlll.  Hais  saint  Gaudence  et  saint  Augustin 
ne  parlent  certainement  que  des  enfants,'ru  des 
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Jeanes  gens  qui  n'ont  point  encore  pris  de  parti 
dans  le  monde ,  qui  n'ont  point  encore  cor- 
rompu ni  la  pureté  de  leur  corps ,  ni  l'inno- 
cence de  leur  âme,  qui  n'ont  point  encore  d'en- 
gagement dans  les  emplois  du  siècle,  et  qui  ne 
choisissent  l'état  ecclésiastique  que  par  des 
motifs  innocents ,  par  des  intentions  cbastes, 
par  des  vues  pures  ;  enQu  par  les  seuls  intérêts 
de  leur  salut.  Par  ce  même  principe  saint  Gré- 
goire ne  donnait  entrée  à  l'état  ecclésiastique, 
qu'à  ceux  qui  s'y  présentaientavec cette  pureté 
d'intention,  et  la  fermait  aui  autres ,  dont  lea 
motifo  paraissaient  intéressés. 

Jean  Diacre  remarque  dans  ea  Vie  (L.  ii,  c. 
K) ,  que  ce  saint  pape  ayant  exclus  les  laïques 
de  toutes  les  charges  du  palais  apostolique  ;  et 
ayant  résolu  de  n'y  recevoir  que  des  clercs , 
plusieurs  laïques  de  quaUté  prirent  la  tonsure, 
pour  pouvoir  jouir  des  dignités,  et  des  exemp- 
tions de  la  cléricature.  L'empereur  Maurice 
tâcha  de  les  arrêter  dans  les  magistratures  et 
les  charges  de  l'empire  par  la  loi  qu'il  publia , 
et  la  défense  qu'il  fit  d'entrer  dans  les  saints  or- 
dres, à  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  les 
charges  et  le  maniement  des  affaires  de  l'em- 
pire. Saint  Grégoire  reçut  avec  joie  cet  article 
de  la  loi  de  Maurice ,  parce  qu'elle  confirmait 
les  anciens  canons  de  l'Eglise ,  qui  donne  l'ex- 
clusion des  ordres  à  tous  ceux  qui  sont  cliargés 
et  comptables  des  administrations  publiques. 

■  Nemo  laicoium  quodlibet  palaUi  ministe- 
rium.  Tel  ecclesiasticum  patrimonium  procu- 
rabat,  sed  omnîa  ecclesiastici  juris  munia 
«cclesiastici  Tiri  subibant,  nîmîrum  laicis  ad 
armorum  solam  militiam  vel  agrorum  curam 
continuam  deputatis.  Ob  hoc  se  uonnulli  pro- 
cerum  sub  obtentu  religionis  primo  tonsurare 
cœperunt.  Quorum  tergiversationi  Hauricius 
imperator  prudenter  occurrens,  lata  lege  pne- 
cepit ,  ut  quîsquis  fuisset  publicis  administra- 
tionibusimplicatus,  ei  adecclesiasticumvenire 
offlcium  non  liceret.  Quam  legem  Gregorius 
super  hoc  valde  laudavit,  dîcens  :  Qui  secula- 
rem  habitum  deserens ,  ad  ecclesiastica  otScia 
venire  festinat,  non  relinquerecupitsEeculum, 
sed  mutare.  » 

Ainsi  la  loi  impériale ,  et  le  pape  Grégoire, 
conformément  aux  canons,  excluaient  de  la  clé- 
ricature ,  ceux  qui  étaient  déjà  engagés  dans 
les  administrations  publiques;  ceux  qui  ne 
voulaient  se  jeter  dans  le  clergé,  que  pour 
n'être  plus  comptables  au  fisc;  ceux  qui  se  fai- 
saient tonsurer,  pour  obtenir  des  charges  dans 


le  palais  du  pape ,  plus  lucratives  que  celles  de 
la  république  ;  enfin  ceux  qui  ae  cherchaient 
pas  à  se  décharger  des  embarras  du  monde , 
mais  à  s'embarrasser  d'une  autre  manière  ; 
a  Non  relinquere  cupit  sŒCulum,  sed  mutare.» 

IX.  En  effet ,  il  y  avait  une  extrême  diffé- 
rence entre  les  jeunes  gens  qui  se  donnaient  à 
l'Eglise  pour  y  faire  un  saint  apprentissage  de 
toutes  sortes  de  vertus  dans  les  ordres  infé- 
rieurs ,  et  pour  y  passer  même  toute  leur  vie , 
si  l'évêque  ne  les  jugeait  pas  dignes  des  ordres 
supérieurs ,  ou  si  l'Eglise  ne  les  y  estimait  pas 
nécessaires  :  et  entre  les  personnes  plus  avan- 
cées en  âge ,  et  déjà  infectées  de  la  corruption 
du  siècle ,  qui  n'aspiraient  secrètement  qu'aux 
grandes  dignités  de  l'Eglise ,  ou  aux  admini- 
strations du  patrimoine  ecclésiastique,  dont  ils 
espéraient  retirer  plus  d'honneur,  et  plus  de 
profit  que  des  charges  du  siècle. 

Autant  la  conduite  des  premiers  étiùt  sainte, 
et  digue  que  l'Eglise  les  reçût  avec  joie,  au- 
tant l'intention  des  autres  était  détestable ,  et 
méritait  que  les  lois  et  les  canons  conspirassent 
pour  leur  donner  une  honteuse  exclusion.  Ceux 
qui  ont  cru  qu'il  fallait  condamner  toutes  les 
avances ,  ou  les  tentatives  que  les  particuliers 
pouvaient  taire,  pour  être  admis  dans  le  clergé, 
n'ont  eu  en  vue  que  ces  derniers,  et  ils  auraient 
jugé  plus  favorablement  des  premiers,  s'ils  les 
eussent  examinés  à  l'écart,  et  s'ils  eussent  con- 
sidéré la  conduite  de  toute  l'ancienne  Eglise  à 
leur  égard. 

X.  11  y  en  a  qui  étant  Jeunes  d'âge,  sont  en- 
vieillis,  pour  ainsi  dire,  dans  la  malice,  et  qui 
désirent  l'état  ecclésiastique  par  les  vues  im- 
pures de  l'avarice  ou  de  l'ambition  ;  ce  qui  est 
et  sera  éternellement  une  exclusion ,  et  une 
irrégularité  générale  pour  eux ,  aussi  bien  que 
pour  les  autres. 

Il  y  a  aussi  des  personnes  avancées  dans  rftge, 
et  dans  les  emplois  du  monde,  qui  sont  en- 
flammées d'une  pure  et  sainte  ardeur  de  renon- 
cer au  fasU  et  aux  illusions  du  siècle ,  et  de 
faire  une  sage  et  pieuse  retraite  en  se  retirant 
dans  l'état  ecclésiastique.  11  n'est  pas  juste  de 
les  rebuter,  si  leur  intention  est  pure,  ni  de 
les  admettre  trop  facilement:  puisque  quelque 
certaine  qu'elle  soit  aux  yeux  de  Dieu ,  elle  est 
incertaine  aux  yeux  des  hommes. 

Maurice  leur  ferma  entièrement  la  porte  des 
monastères,  aussi  bien  que  celle  du  clergé  :  le 
pape  jugea  plus  sagement  et  plus  charitable- 
ment, qu'il  fallait  les   admettre  au  dei^é 
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même  par  la  porte  des  cloîtres.  Ainsi  il  résolut 
qu'oD  les  recevrait  dans  les  monastères,  et  que 
s'ils  y  persévéraient-  dans  une  régularité  irré- 
préliensible ,  on  pourrait  enfin,  après  ces  lon- 
gues épreuves,  les  admettre  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. On  ne  leur  refusa  donc  pas  la  cléri- 
cature ,  quand  ils  protestèrent  de  la  pureté  de 
leur  intention  ;  mais  on  les  Qt  passer  par  des 
épreuves,  et  plus  longues  et  plus  laborieuses,  ' 
■Tant  que  de  les  y  recevoir. 

XI.  On  n'éludait  point  leur  demande  en  leur 
donnant  l'habit  monastique  ,  au  lieu  de  la  clé- 
ricaturequ'ils demandaient:  mais  comme  leur 
vie  et  leur  condition  précédente  faisait  juste- 
ment douter  de  la  pureté  de  leur  intention 
présente,  on  leâ  faisait  passer  par  les  longs 
exercices  de  la  religion  ,  pour  les  éprouver,  et 
pour  les  taire  monter  enfin  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. 

Jean  Diacre  le  prouve  par  les  termes  de  ce 
saint  pape ,  que  nous  rapporterons  avec  lui  : 
I  Uode  necesse  est ,  ut  si  quis  exjurîs  eccle- 
siastici  vel  sœcularis  mititiœ  servitute  ad  Dei 
servitium  converti  desiderat ,  probetur  prius 
inlaico  babitu  constitutus.  Et  si  mores  ejus 
atque  conversatio  bono  desiderio  illius  testimo- 
nium  perhibuerint ,  absque  ulla  retractatione 
servire  in  monasterio  omnipotenti  Deo  perrait- 
tatur:  ut  ab  humano  servitio  liber  recédât, 
qui  In  diviao  amore  distrinctiorem  subire  ap- 
pétit servitutem.  Si  autem  et  in  monacbico 
babitu  secundum  Patrum  régulas  irreprehen- 
sibililer  tuerît  conversatus ,  post  pncûxa  sacris 
canonibus  tempora ,  iicenter  jam  ad  quodlibet 
ecclesîasUcum  officium  provebatur  (L.  u,  cap. 
16).. 

XII.  On  pourrait  s'imaginer,  btcc  quelque 
vraisemblance ,  qu'on  Toulait  purger  l'irrégu- 
larité de  la  servitude  par  les  eaux  de  la  péui- 
lence ,  et  par  la  profession  religieuse.  C'est 
peut-être  ce  qui  a  donné  naissance  à  quelques 
pratiques  du  droit  nouveau ,  où  quelques  irré- 
gularités sont  expiées  par  les  exercices  monar 
stiques.  Cependant  la  lettre  de  ce  pape  fait  foi, 
que  son  unique  dessein  était  d'éprouver  la  sin- 
cérité d'intention  de  ceux  qui  demandaient  de 
passer  de  l'esclavage  à  l'état  ecclésiastique, 
pour  y  travailler  au  grand  œuvre  du  salut. 

Jean  Diacre  le  confirme  en  termes  formels  : 
«Verum  dum  ad  clericalem  professionem  tam 
ex  ecclesiastica ,  quam  ex  sœculari  quoque  mi- 
litia  diversis  occasionibusquotidie  pœne  innu- 
merabilis  multitudo  confloeret  :  pastor  ad 
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omnia  providus  neqûaquam  eos  ad  ecclesia- 
stici  decoris  otQcium,  sed  ad  capiendum  solum- 
modo  monachicum  propositum  suscipiendoa 
esse  censebat  (L.  ii,  c.  16).  d 

Cet  auteur  veut  dire  que  saîntGrégoire  n'ad- 
mettait pas  immédiatement  à  la  cléricature 
cette  grande  foule  de  gens  qui  la  demandaient, 
mais  bien  à  la  vie  monastique;  après  quoi  saint 
Grégoire  même  nous  a  dit  qu'on  les  honorait 
des  saints  ordres. 

Nice  saint  pape,  ni  l'historien  qui  a  composé 
sa  Vie  sur  ses  propres  ouvrages,  ne  disent  point 
que  cette  grande  multitude  de  prétendants  à 
l'état  ecclésiastique  ne  doit  point  être  admise , 
parce  qu'on  ne  doitjamais  s'avancer  soi-même, 
ni  s'ingérer  dans  la  cléricature  ;  qu'il  faut  at- 
tendre la  voix  et  le  commandement  de  l'évêque, 
ou  l'élection  du  peuple,  ou  le  besoin  del'Ëglise. 
Ces  raisons  ou  ces  défaites  ne  leur  tombaient 
pas  seulement  dans  l'esprit,  ils  n'allèguent  que 
l'incertitude  toute  apparente,  que  ceux  qui 
veulent  passer  de  l'esclavage  à  la  vie  cléricale, 
ne  soient  plus  touchés  du  désir  de  s'exempter 
de  la  servitude ,'  que  de  celui  de  s'adonner  sé- 
rieusement aux  vertus  ecclésiastique^,  et  qu'ils 
ne  soient  moins  passionnés  pour  la  sainteté 
que  pour  la  liberté  de  la  cléricature. 

Xlli.  Eneffet,  on  mettait  au  rang  des  servi- 
tudes non-seulement  l'esclavage  effectif  des 
serfs,  soit  de  l'Eglise,  solides  maîtres  séculiers, 
mais  aussi  toute  la  milice  ,  et  toutes  les  char- 
ges, ouïes  administrations  publiques;  parce 
que  c'étaient  en  effet  des  chaînes,  qui  pour  être 
un  peu  plus  honorables ,  n'en  étuent  pas  ni 
moins  pesantes ,  ni  moins  étroites,  ni  par  con- 
séquent moins  contrairesàla liberté  spirituelle 
des  vrais  ecclésiastiques. 

C'est  comme  il  fautentendre  tous  ces  termes 
de  Jean  Diacre  et  de  saint  Grégoire  même. 
«  Publicis  admînistrationihus  implicatus ,  etc. 
Tam  ex  ecclesiastica,  quam  ex  ssculari  quoque 
militia,  etc.  £x  ecclesiastica  familia,  seu  sœcu- 
lari militia,  ex  jurîs  ecclesiasiici,  vel  ssecu- 
laris  milltiEB  servitule ,  etc.  » 

XIV.  De  ce  qui  a  été  dit ,  on  peut  aussi  con- 
clure que  ceux  qui  voulaient  renoncer  au 
monde  et  entrer  dans  lechemin  étroit  du  salut, 
se  portaient  ou  à  l'état  ecclésiastique  ,  ou  à  la 
condition  religieuse  :  et  que  s'ils  se  détermi- 
naient à  l'état  ecclésiastique,  on  ne  leurfoisait 
aucune  opposition ,  si  l'on  n'avait  aucun  sujet 
particulier  de  se  défier  de  la  eiacéritâ  de  leur 
intention  (L.  m,  ep.  xui). 
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C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  paro- 
les de  saint  Grégoire ,  quand  il  Teut  qu'on  dé- 
grade un  prêtre ,  s'il  a  été  ordonné  à  prix  d'ar- 
gent, parce  que  c'est  l'intérêt  qui  l'a  fait  entrer 
dans  les  ordres ,  et  non  pas  un  désir  pur  de 
servir  l'Eglise  dans  ses  besoins,  a  Privetur  or- 
dine ,  quem  non  causa  replendœ  necessitatis 
Ecclesis,  sed  sola  comprobatur  ambitiooe  sus- 


Il  ne  prétend  pas  qu'il  faille  attendre  qae 
l'Eglise  ait  besoio  de  nous ,  et  nous  demande  ; 
mais  qu'il  ne  faut  nous  offrir  à  elle  que  daus 
une  intention  pure  et  désintéressée  de  la  servir 
dans  ses  besoins  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  penser 
des  gimoniaques. 

XV.  Saint  Grégoire  de  Nazianie  rend  témoi- 


gnage ,  par  un  exemple  fort  illustre,  de  ses 
sentiments  sur  ce  sujet ,  et  de  ceux  des  autres 
Pères  grecs.  Il  relève  par  de  justes  louanges  la 
piété  deGalluset  de  Julien,  princes  de  lannaison 
de  Constantin ,  qui  se  firent  ecclésiastiques ,  et 
lurent  publiquement  dans  l'église  les  saintes 
Ecritures,  ne  croyant  pas  que  la  royauté  da 
sacerdoce  fût  moins  éclatante  que  la  cooronne 
impériale. 

B  Luculentissimis  actionibus  ac  luculentum 
virtutîs  spécimen  pne  se  ferentibus  incumbe- 
bant,  quin  etiam  in  clenim  seipsos  adscripse- 
ruDt,  adeo  ut  divines  quoque  libros  plebi  le- 

ctitarent.  râ  |in  ^  xï^^pa  ftpnnt  bunbf  i^puRÛ^n 

(Orat.  III,  v).> 


CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME. 


tn  lEDHlB  flEHS  POnVAIKKT  l'OFPIIIB  EOX-lffinS  A  L'ÂMT  ICCdSIASnQUX,  PERDAHT 
US  PEEHIBRB  BIËCLBS  DB  L'ÉGLISB. 


L  Si  le»  pèm  poonftnl  oflilr  lenn  eoflnti  k  li  piofeaiion 

cedMuUqne,  les  enfiiite  pooTiiecl  donc  s'j  offrir  eni-mtmes. 

n.  A  moiu  de  cela,  il  edt  été  impouible  de  remplir  anffl- 

ID.  Lei  longues  épreoTes  dei  jennei  clerco  dans  lei  ordres 
miiuare  n'sTiient  rien  qui  pAt  flaller  l'ivtrice  on  11  eeaiuslilé 
ou  l'imbitiOB. 

IV.  Cein  qui  sont  d'as  sfia  cODtfaire  refirdent  It  chou  d'us 
intre  cdU. 

V-VI.  La  papa  Sirice  reçoit  les  plus  jeiuea  entants  dans  la 
dérieilnre. 

Vil.  Il  j  it{oil  aoisi  les  perumies  ploa  Igéea  qnis'j  pré- 
MDlenl  avec  une  Jalention  pure. 

vni.  Dnraal  les  quatre  premiers  aiéclea,  od  ne  pouvait  qait- 
ter  le  monde  qn  en  ae  laisanl  eccltBiaaliqae,  parce  qu'il  n'j  avait 
point  encore  de  moines. 

IX.  On  n'élisait  que  les  éièquei  et  les  prStres.  Ou  reccTiit 
dose  pour  les  satres  ordres  ceui  qui  s'}  prësenlaieut. 

X.  Diverses  preuves  qu'on  receTsil  les  volonlaires  et  qa'oo 
n'«at  pu  s'en  passer. 

XI.  Réponse  t  nna  objection  da  solitaire  Jean. 

XII.  Eieniples  tiiés  de  Grégoire  de  Tours.  Le*  malades  s« 
vouaient  à  la  cléricaturo  pour  périr. 

XIII.  Saiat  Cènire  s'oBril  loi-même  k  la  lonsaTO. 

I.  Tout  ce  qui  ft  été  dit  ci-dessus  de  l'âge  des 
jeunes  clercs,  et  des  séuiinaires  où  on  les 


élevait,  est  une  preuve  certaine,  que  les  anciens 
Pères  et  les  conciles  même ,  ne  doutaient  nul- 
lement que  ce  ne  fùtune  action  vertueuse,  et 
use  marque  excellente  de  la  vocation  du  ciel, 
lorsque  les  pèresoffraient  leurs  enfants,  ou  que 
les  enfants  s'offraient  eux-mêmes  à  l'état  ecclé- 
siastique, par  les  seules  vues  de  la  piété  et  du 
salut. 

Le  concile  II  deTolède(Cao.i)  tenu  en  531  re- 
connattce  pouvoir  dans  les  pères,  de  consacrer 
leurs  enfants  à  la  cléricature,  et  ordonne  qu'on 
lesreçoive  aussitôt  dans  le  séminaire,  enles  toa- 
surant,  etlesordonnaut  lecteurs,  a  De  bisquos 
volunlas  parentum  a  primisiofantis  annisin 
clericatus  ofTicio  manciparit,  statuimus  obser- 
vandum,  ut  raox  cum  detousi,  vel  mioisterio 
lectorum  contraditi  fuerint,  in  domoecciesi» 
sub  episcopali  prsosentia,  a  pneposito  sibi  de- 
beant  enidiri.  b 

Si  les  pères  peuvent  donner  leurs  enfants  i 
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l'Eglise,  lesenfaots  peuvent  bien  arec  plus  de 
raison  se  donner  eux-mêmes.  Stà  l'âge  de  dii- 
huit  ans  ces  jeunes  clercs  préféraient  une  éter- 
nelle continence  au  mariage,  on  les  éprouvait 
encore  deux  ans,  et  puis  on  les  ordonnait  sous- 
diacres,  comme  nous  avons  rapporté  ailleurs, 
et  cinq  ans  après  ouïes  faisait  diacres. 

Ce  concile  n'en  dit  pas  davantage,  et  semble 
nom  insinuer  qu'on  ne  les  faisait  prêtres  que 
dans  le-besoin  de  l'Eglise. 

IL  Les  évèques  ne  s'arrogeant  aucun  droit 
sur  les  ecclésiastiques  que  par  l'ordination  ^ 
cx)mme  nous  avons  montré  ci-dessus,  selon 
l'usage  de  ces  premiers  siècles,  si  les  laïques 
ne  s'offraient  ou  eux-mêmes,  ou  leurs  enfants 
à  la  clérîcature,  il  n'y  avait  plus  de  ressource 
pour  remplir  les  places  vacantes  du  clergé.  La 
violence  que  le  peuple  faisait  à  quelques-uns, . 
était  un  passe-droit,  ou  plutôt  c'était  une  vio- 
lation du  droit,  que  le  zèle  rendait  excusable, 
et  fine  les  lois,  les  canons,  les  papes  et  les  Pères 
ont  enfin  condaniné.  Quantauz  élections,  elles 
n'étaient  que  pour  les  évoques,  et  pour  les  or- 
dres niEgeurs  tout  au  plus,  au  moins  après  le 
troisième  siècle.  Après  cela  on  ne  voit  presque 
plus  d'élection  pour  les  ordres  mineurs,  et  à 
peine  en  trouve-t-on  même  pour  la  prêtrise,  et 
le  diaconat  au  ciuqtiième  ou  sixième  siècle. 

III.  Se  donner  à  l'Eglise  pour  passer  son  en- 
fonce et  sa  Jeunesse  dans  un  séminaire,  et  dans 
les  exercices  des  ordres  mineurs,  ne  monter  au 
diaconat  qu'à  l'âge  de  Tingt-cinq  ans,  et  après 
de  si  longues  et  de  si  saintes  épreuves,  siincul- 
pabiiiteret  inoffense,  etc.,  n'être  pas  encore  as- 
suré de  monter  à  la  prêtrise,  enGn  de  ne  jouir 
cependant  que  des  avantages  d'une  commu- 
nauté, où  tout  consiste  à  ne  manquer  ni  des 
aiiiiients,  ni  des  habits  nécessaires  ;  tout  cela 
ne  pouvait  être  l'objet  que  d'un  choix  vertueux 
et  d'une  résolution  sainte  et  rehgieuse  ;  et  ainsi 
les  conciles  et  les  Pères  n'avaient  garde  de  s'y 
opposer,  ou  de  s'en  défler.  L'avarice,  t'ambilion, 
la  paresse;  enfin  les  cupidités  sensuelles  ne 
trouvaient  en  tout  cela  aucun  attrait,  qui  pût 
les  attirer.  Au  contraire  comme  cette  vie  était 
fort  semblable  à  celle  des  cloîtres,  comme  la 
TÏe  cléricale' était  aussi  appelée  avec  justice, 
convei^ion,vie  religieuse,  ainsi  que  nous  l'avons 
souvent  observé  ;  on  mettait  peu  de  différence 
entre  ceux  qui  quittaient  le  monde  pour  l'état 
ecclésiastique,  ou  pour  entrer  dans  un  monas- 
tère. 

IV.  Ceux  qui  sont  d'un  sentiment  xontralre  à 
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celui  que  nous  proposons,  considèrent  aussi 
les  choses  d'une  manière  fort  différente.  Ils  ne 
jettent  les  yeux  que  sur  ces  laïques,  ou  ambi- 
tieux,  ou  avares,  ou  voluptueux,  qui  ne  se  pro- 
posent la  clcricaturo,  que  comme  un  moyen 
pour  s'élever  à  de  grandes  dignités;  ou  pour 
acquérir  des  richesses,  qui  serviront  à  satisfaire 
leur  sensualité.  Nous  demeurons  d'accord  qUe 
ces  sortes  de  gens  n'ont  jamais  pu  prétendre  K 
l'état  ecclésiastique,  et  n'ont  jamais  dû  y  être 
feçus.  Hais  tous  ceux  qui  se  sont  volontaire- 
ment présentés  eux-mêmes  au  clergé,  ou  qui 
dans  leur  enfance  y  ont  été  offerts  par  leurs 
parents,  n'ont  pas  toujours  été  poussés  par  ces 
-motifs  honteux  et  détestables.  II  est  certain  au 
contraire  qu'ordinairement  les  motik  el  les 
intentions  étaient  conformes  aux  règles  de 
la  piété  et-de  la  sainteté  du  sacerdoce. 

V.  Ce  qui  vient  d'être  allégué  du  concile  de 
Tolède  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
pratique  singulière  de  l'Eglise  d'Espagne.  Elle 
n'a  point  donné  anz  pères  un  pouvoir  extraor- 
dinaire de  vouer  leurs  jeunes  enfants  à  la  vie 
cléricale  on  religieuse.  Pour  ce  qui  est  de  la 
profession  cléricale,  le  concile  de  Tolède  n'a 
fait  que  découvrir  la  police,  ou  au  moins  la 
règle  et  le  désir  de  toute  l'Eglise  dès  le  qua- 
trième siècle,  ou  même  dès  les  premiers  com- 
mencements de  son  ancienne  pureté. 

Le  pape  Sirice  en  est  un  garant  certain.  Dans 
la  première  décrétale  (Epist.  i,  c.  9),  renou- 
velant apparemment  les  anciennes  décrétales 
que  nous  avons  perdues,  il  déclare  que  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  la  vie  ecclésiastique  dès 
leur  enfance  doivent  se  faire  baptiser,  puis  être, 
faits  lecteurs  avant  l'âge  de  puberté  ;  faire  tes 
fonctions  d'acolyte  et  de  sous-diacre  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  ;  alors  on  les  fera  diacres, 
cinq  ans  après  on  leur  donnera  li  prêtrise,  et 
après  dixans  de  prêtrise  on  pourra  les  faire  évè- 
ques, si  ces  longues  éprenves  font  voir  en  eux 
une  vertu  solide,  et  une  persévérance  ferme 
et  inébranlable  dans  la  piété.  «Quicumquese 
Ecclesiœ  vovit  obscquiis,  a  sua  infantia  antâ 
pubertatis  annos  baptizari,  et  lectorum  débet 
ministerio  sociari.  ■ 

Si  l'on  confronte  ces  paroles  avec  les  termes 
du  concile  de  Tolède  ci-dessus  rapportés,  on 
jugera  facilement  qu'il  ne  se  peut  rien  dire  de 
plus  semblable.  Si  le  pape  Sirice  dit  que  ces 
enfants  se  vouent  eux-mêmes  à  la  cléricature, 
au  lieu  que  le  concile  de  Tolède  dit  qu'ils  sont 
voués  par  leurs  parents,  U  tautcroire  qiie  l'un 
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dit  ce  que  l'autre  suppose,  et  que  l'un  et  l'autre 
prétendent  comprendre  le  consentement  una- 
Dime  du  père  et  du  Ûls,  puisqu'il  s'agit  des 
enfants  encore  fort  jeunes,  et  avant  l'âge  de 
puberté,  a  A  primts  infantise  annis,  a  sua  in- 
fanlia,  ante  pubertatis  annos.  ■ 

Dans  cet  âge  si  tendre  la  volonté  du  âls  n'est 
efficace  qu'avec  celle  du  père,  et  saint  Gaudence 
nous  a  appris  dans  le  chapitre  précédent,  que 
les  pères  deTaient  suavement  convier  leursen- 
fÏDts  à  la  cléricature,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  les  7  forcer.. 

VI.  Lors  donc  que  le  pape  Sirice  ordonne 
qu'on  reçoive  d'abord  dans  le  clergé,  et  dans 
l'ordre  des  lecteurs  les  plustendres  enfants  qui 
b';  sont  dévoués,  «  Quicumque  se  vovit  Eccle- 
siœ  otisequiis  a  sua  infantia,  n  tl  trouve  bon 

'  que  les  enfants  préviennent  le  choix  des  évè- 
ques,  et  s'ofl^ent  eux-mêmes  à  la  cléricature. 

Ayant  dessein  de  n'admettre  au  clei^é,s'il  se 
peut,  que  ceux  qui  n'ont  jamais  souillé  leur 
âme  d'aucun  crime  capital,  oon-seujemeat 
depuis  le  baptême,  mais  même  depuis  leur 
naissance,  ce  pape  est  obligé  et  l'Eglise  avec 
lui,  de  prendre  le  parU  le  plus  sûr,  et  de  rece- 
voir entre  ses  bras  ces  enfants  dès  leur  première 
enfance. 

Je  sais  bien  que  l'innocence  après  le  baptême 
suffisait,  mais  ceux  qui  ditTéraieut  leur  baptême 
jusqu'à- ce  qu'ils  se  fussent  lassés,  et  comme 
dégoûtés  des  voluptés  du  siècle,  obligeaient 
l'Eglise  d'user  à  leur  égard  d'une  condescen- 
dance qui  ne  peut  que  paraître  fort  surprenante 
&  ceux  qui  la  cpnsidêreropt  de  près. 

Ce  pape  tâcha  de  prévenir  ce  désordre,  et 
tous  les  Pères  de  son  siècle  travaillèrent  à  met. 
tre  fin  à  ces  longs  retardements  du  baptême, 
qui  n'était  autre  chose  qu'une  longue  impunité 
du  crime;  puisqu'après  cela  se  faisant  baptiser, 
ils  n'étaient  plus  soumis  aui  rigueurs  de  la 
pénitence,  ni  aux  exclusions  des  irrégularités. 

VII.  Ce  pape  ne  s'arrête  pas  là,  il  ouvre  la 
porte  du  clergé  aux  personnes  avancées  en  âge, 
qui  sont  enQammées  d'un  saint  désir  d'une 
parfaite  conversion,  pourvu  qu'aussitôt  après 
le  baptême  ils  entrent  dans  le  noviciat  des  or- 
dres inférieurs,  et  7  acquièrent  par  de  longs 
exercices  ces  hautes  vertus,  qui  doivent  les 
porter  au  comble  des  ordres  sacrés,  a  Qui  vero 
jam  œtale  grandaevus,  melioris  pnepositi  con- 
versatione  provocatus,  ex  laico  ad  sacram  mi- 
Htiam  pervenire  festinat,  desiderii  sui  fructum 
non  aliter  obtineblt.  etc.  (Ibid.,  c.  x).  » 


Tous  ces  termes,  provocatus,  festinat  perve- 
n»'£,efei)'c£°riiYrucfum,  marquent  certainement 
qu'on  recevait  volontiers  dans  le  clergé  les 
laïques  qui  faisaient  divorce  avec  le  monde,  et 
deinand^ent  instamment  d'être  reçus  dans  les 
ordres  comme  dans  un  état  de  conversion,  de 
religion  et  de  sainteté,  a  Melioris  proposiU 
conversion  e  provocatus.  b 

Pour  ce  qui  est  de  l'élection  que  le  clergé  ou 
le  peuple  faisait  des  ministres  de  l'autel,  ce 
pape  dans  le  même  chapitre  la  réserve  pour  la 
prêtrise,  ou  pourl'épiscopat,  o  Accessu  tempo- 
rum  presbfterium,  vel  episcopatum,  si  eum 
cleri  ac  plebis  evocarit  electio,  non  immerito 
sortietur.  » 

VIII.  Avant  que  de  passer  k  d'autres  preuves, 
faisons  encore  deux  réflexions  sur  celte  décrè' 
taie  de  Sirice.  La  première  est,  que  la  vie  des 
laïques  ayant  toujours  étéfortexposée  aux  tenta- 
tions et  aux  dangers  du  salut  éternel,  ceux  qui 
voulaient  s'en  retirer  et  entrer  dans  un  port 
salutaire,  qui  les  mit  à  couvert  de  toutes  ces 
'  tempêtes,  ne  pouvaient  prendre  parti  que  parmi 
le  clergé  avant  l'institution  des  mooaslèFes, 
c'est-à-dire,  avant  le  commencement  du  qua- 
trième siècle  dans  toute  l'Eglise,  avant  la  Qn 
du  même  siècle  dans  l'Occident,  avant  le  com- 
mencement du  sixième  siècle  dans  l'Es- 
pagne. 

Voilà  les  époques  de  l'établissement  des  com* 
munautés  monastiques  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'Eglise.  Ainsi  il  est  vrai  qu'au  temps 
du  pape  Sirice  on  ne  pouvait  dans  l'Italie,  et 
peut-être  dans  tout  l'Occident,  trouver  d'autre 
retraite  hors  du  siècle  que  le  clergé.  C'est  ce 
qui  l'a  fa\t  parler  comme  il  a  fait.  Ce  qu'il  faut 
aussi  remarquer  du  concile  II  de  Tolède,  qui 
ne  connaissait  peut-être  que  peu  de  monastères 
dans  l'Espagne. 

Il  faut  de  là  conclure  que  la  fuite  des  pieux 
séculiers  dans  le  clergé,  pour  y  trouver  un  saint 
repos,  et  un  port  assuré,  loin  des  embarras  et 
des  orages  du  siècle,  a  été  pratiquée  longtemps 
avant  l'instilution  des  monastères,  et  avant  les 
retraites  dans  les  monastères.  Si  saint  Grégoire 
a  cru  qu'il  7  avait  des  personnes  qui  ne  pou- 
vaient se  sauver  dans  le  monde,  et  à  qui  l'en- 
trée dans  les  monastères  était  absolument  né- 
cessaire pour  leur  salut,  on  pourrait  peut-être 
dire  la  même  chose  de  l'entrée  au  clergé,  avant 
la  multiplication  des  cloîtres. 

JX.  La  seconde  réflexion  est  que  l'électioD 
ayant  été  ordinairemeat  réservée  pour  les  or- 
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dreseapérienrs,  l'Eglise  asouhaité  qu'on  n'élût 
que  ceux  qui  étaient  déjà  clercs. 

On  présupposait  donc  qu'il  y  avait  toujours 
un  nombre  considérable  de  clercs  dans  chaque 
église,  comme  une  sainte  et  féconde  pépinière 
oii  l'on  cultivait,  et  d'oii  ensuite  l'on  tirait  ces 
célestes  plantes  qui  devaient  (aire  rornement 
et  la  fertilite  de  l'Eglise.  Les  exercices  des  ordres 
tnrérieurs  n'ayant  été  institués  que  pour  y  faire 
les  épreuves  et  comme  l'apprentissage  de  ceux 
qui  doivent  être  appelés  aus  ordres  sacrés,  qui 
composent  véritablement  la  hiérarcbîe  divine- 
ment instituée,  n'étaitce  pas  une  conduite 
toute  pleine  de  sagesse  et  de  charité,  de  rece- 
voir dans  ce  noviciat  tous  ceux  que  la  piété  et 
le  désir  de  se  donner  entièrement  à  Dieu  y  fai- 
saient aspirer  :  et  d'entre  ce  grand  nombre  de 
moindres  clercs,  choisir  ceux  qu'une  longue 
suite  d'années  et  d'exercices  avait  rendus  les 
plus  dignes  des  plus  sublimes  ministères  du 
sacerdoce  ? 

C'était  le  dessein  du  concile  de  Hérida  (Can. 
xrui),  quand  il  ordonna  que  les  curés  eussent 
le  soin  de  nourrir  et  d'exercer  dans  les  fonc- 
tions et  dans  les  offices  de  l'Eglise  autant  de 
jeunes  clercs  qu'ils  pourraient,  selon  les  reve- 
nus de  leur  cure,  et  il  ne  faut  pas  douter  que 
les  évéï^ties  n'en  usassent  de  même,  pour  ne 
pas  détruire  leurs  décrets  par  leurs  propres 
exemples. 

«  lastituit  bœc  sancta  Synodus,  ut  omnes 
parocbiani  presbyleri,  juxta  ut  in  rébus  sibi  a 
Deo  creditis  sentiunt  babere  virtiitem,  de  Ec- 
clesise  sus  familia  clericos  sibi  facinnt,  quos 
per  bonam  voluntafem  ita  nutriant,  ut  etoRl- 
cium  saiicium digne  peragant,  et  ad  servitium 
suum  aptoi  eos  habeant.  o 

X.  Qunnd  ce  concile  dit  que  les  curés 
augmenteront  le  nombre  de  leurs  clercs  des 
esclaves  de  leur  église,  h  de  ecclesiie  siiœ  fami- 
lia clericos  sibi  taciant,  d  cila  se  doit  entendre, 
quand  il  y  a  nécessité  de  le  faire,  et  non  autre- 
ment. Il  faut  aussi  reslreiiulre  au  cas  de  la  né- 
ceseilé  ce  qu'on  rapporte  de  saint  Grét^oire, 
d'avoir  souvent  admis  à  la  cléricature  les  es- 
clave]) de  l'Eglise,  eu  les  hisant  passer  par  les 
clottres. 

Saint  Ambroise  disait  que  la  profession  ec- 
clésiastiqui:  paraissait  obscure  et  sans  éclat  aux 
jeunes  gt^ns,  qui  étaient  au  contraire  éblouis 
de  la  gloire  des  emplois  du  monde,  oîi  ils  sui- 
vaient plus  volontiers  les  traces  de  leurs  pères 
que  dans  les  charges  de  L'Eglise  ;  mais  il  ne 
Ta.  »  ToMB  III. 


faut  pas  de  \k  conclure,  que  l'Eglise  les  admet- 
tait indiscrètement  :  au  contraire  quand  elle 
les  admettait  aux  ordres,  ce  ne  pouvait  être 
que  dans  le  cas  où  elle  eût  manqué  de  minis- 
tres, si  elle  n'eût  admis  tous  ces  volontaires, 
qui  se  jetaient  entre  ses  bras  dans  les  seules 
vues  de  leur  sanctification. 

XL  Le  divin  solitaire  Jean,  dont  RufBo  a 
écrit  la  vie,  semble  blâmer  ceux  qui  s'ingèrent 
eux-mêmes  dans  le  sacerdoce,  a  Si  ergo,  filioli 
mei ,  neque  fugiendum  omnimodis  dicimus 
clericatum ,  vel  sacerdotium  ,  neque  omnimo- 
dis expetendum.  Sed  danda  opéra  est,  ut  vitia 
quidem  a  nobis  depeltantur,  et  virtutes  animsB 
conquiranlur  :  Dei  autem  judicio  relinquen- 
diim  est,  quem  velit,  et  si  velit  assumere  sibi 
ad  ministeriiim,  vel  ad  sacerdotium.  Non 
enim  qui  seipsum  ingesserit,  sed  quem  Domi- 
nus  assumpserit,  ille  probatus  est.  » 

Hais  :  1'  Ce  saint  ne  parle  que  des  religieux 
et  des  solitaires ,  qui  faisaient  profession  de 
vivre  dans  les  déserts,  d'oîi  ils  n'étaient  pas 
encore  descendus  dans  les  villes;  et  de  fuir 
tout  ce  qui  pouvait  les  élever  tant  soit  peUj  ou 
les  exposer  aux  yeux  du  monde  ; 

2°  11  ne  parle  que  de  ceux  qui  briguent  le 
diaconat  ou  la  prêtrise,  a  Hinisterium,  Sa- 
cerdotium, a  et  non  pas  la  cléricature  on  les 
ordres  mineurs.  En  etTet  les  religieux  ordinai- 
rement étaient  d'abord  faits  diacres,  et  ensuite 
prêtres.  Or  le  diaconat  même  était  une  écla- 
tante dignité  au  lieu  que  l'état  des  moindres 
clercs,  était  plutôt  un  humble  noviciat  des 
vertus  ecclésiastiques. 

Aussi  lorsque  saint  Hilaire  voulut  lier  uJut 
Martin  à  son  église  par  le  diaconat,  ce  saint 
refusa  de  monter  à  un  rang  si  haut,  mais  il  se 
laissa  ordonner  exorciste,  parce  qu'il  y  avait 
pour  lui  plus  d'humiliation  que  d'élévation  : 
«Inteliexit  Hilnrius  vir  altioris  ingeniî ,  boc 
eum  moito  posse  constringi ,  si  hoc  ei  ofllcii 
imponeret,  in  quo  quidam  tocus  injuriœ  vide* 
retur.  llaque  exorcistam  eum  esse  prscepit. 
Quam  ille  ordinationem  ,  ne  despeiisse  tan> 
quam  humilioreni  videretur,  non  repudiavit  ;  » 

3*  Ce  saint  ne  dit  pas  qu'il  faille  toujours 
être  prévenu  par  le  choix  de  t'évéque,  seule- 
ment il  dit  qu'il  faut  attendre  la  voix  de  Dieu. 
Or  la  voix  de  Dieu  se  fait  entendre  en  cent  ma- 
nières diverses ,  et  ce  n'en  est  pas  une  des 
moins  certaines  que  le  désir  ardent  et  l'inten- 
tion sincère  de  servir  Dieu. 

Xll.  Grégoire  de  Tours  raconte  comment  la 
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niirt  homme  Vuinoc  passant  de  Bretafrae  par 
Tours  pour  aller  à  Jérusalem,  il  l'y  arrêta  en  le 
faisant  prêtre ,  parce  qu'il  le  connaissait  être 
très-vertueox  :  «  Quem  nos  quo  facilius  tene- 
remus,  quia  nobis  valde  religiusus  videbatur, 
prefbjterii  gratia  bonoravimus  [t.  v  Hlst., 
6,  21).  Hais  ce  même  auteur  nous  montre  ail- 
leurs que  pour  tes  ordres  inférieurs ,  et  pour  la 
simple  cléricalure,  on  n'attendait  pas  toujours 
que  ceux  qu'on  y  admettait,  fussent  prévenus 
par  le  prélat. 

Vue  femme  offrit  son  âls  au  monnstfere  de 
Saint-Maurice,  pour  y  être  reçu  entre  les  clirrcs: 
■  Mulier  fliinm  unicum  abbali  tradidit  eni- 
diendum  ,  ut  Tactus  clerïcus  sauctis  inancipa- 
retur  offlciis  (De  glor.  Har.,  1.  i ,  c.  76).  d  Un 
esclave  extrêmement  malcide ,  ayant  été  voué 
par  son  maître  à  l'éKli^e  de  Saint-Martin  et  à  la 
cléricature,  il  recouvra  miraculeusement  sa 
santé,  fut  mis  en  liberté  et  ordonué  clerc,  a  Si 
eum  reddideris  sanitali,  piissime  domine  Mar- 
tine, in  illo  die  absolutus  a  mei  servitii  vin- 
culo,  ÎDcisis  capillis  tuo servitio delegetur,  etc. 
Sanus  Eurrexit,  etc.  Tousurato  capite  et  acce- 
pta tibertate,  ibidem  domini  usibus  deservivit 
(De  Mirac.  S.  Mart.,  1.  ii,  c.  4).  » 

Un  paralytique  d'Orléans  ayant  été  guéri  au 
tombeau  du  même  saint,  témoigna  sa  recon- 
naissance en  s'y  faisant  donner  la  tonsure  clé- 
ricale, a  Erectus  super  plantas  populo  teste 
surrexit;  qui  continuo  clericus  factus  et  in 
sospitate  llrmatus  ad  domum  regressus  est 
(C.  vi).  »  Cela  fait  voir  qu'il  ne  fallait  point  de 
dimissoires  pour  être  tonsuré  par  un  autre 
évêque  que  celui  de  sa  naissance. 

Mérobaude,  poitevin,  recouvra  la  vue  au 
tombeau  de  saint  Martin  ,  il  y  reçut  aussitôt  la 
cléricalure.  «  Qui  continuo  clericus  faclus  in 
eodem  loco  eanus  absce^sit  [Cap.  xv,  xxxiu).» 
Un  bomme  qui  avait  été  contrefait,  ayant  ra- 
conté à  Grégoire  de  Tours  sa  guérison  mira- 
culeuse, en  reçut  aussi  la  cléricalure.  a  Cle- 
ricus foetus,  incolumia,  ad  bospiliolum  suum 
lediit.  » 

C'étaient  alors  les  mêmes  vœux  d'entrer  dans 
la  cléricature,  que  ceux  qu'on  fait  encore  à 
présent  d'embrasser  la  vie  monastique,  ai  l'on 
relève  d'une  dangereuse  maladie. 


En  Toici  un  exem|ile  bien  avéré  en  la  per 
sonne  d'un  boiti-us  :  «Tandem  inspectis  pro- 
priffi  conscientiœnoiis,  converti  decrevit, scili- 
cct  ut  bumilialiâ  capillis,  ipsi  sancto  deserviret 
antistiti.  Sed  prius  a  rege  prœceptum  elicuit, 
ut  res  suas  omnes  basilicEO  traderet  vivens. 
Quo  lacto,  cafiite  toasurato,  impletoque  bons 
de  libéra  tionis  voto,  pes  ejus,  qui  effractis  ossi- 
bus  fuerat  breviatus,  est  eloogatus  (L.  lu, 
c.  IS].» 

Saint  Nizier,  qui  fut  depuis  évêque  de  Lyon, 
fut  fait  clerc  encore  tout  petit,  dans  la  maison 
de  sa  mère  :  «  Defuucio  pâtre  bic  cum  géni- 
trice jam  clericus  in  domo  paterna  residens, 
cum  reliquis  faumlis  manu  propria  laborabat 
[Vita  Patr.,c.  viii).  » 

Le  saint  abbé  Patrocle,  ennuyé  des  vanités  du 
siècle,  alla  se  présenter  à  l'évêque  de  Bourges, 
pour  recevoir  la  cléri&iture ,  il  l'obtînt,  el  fut 
peu  après  ordonné  diacre,  u  Abiit  ad  Arca- 
dium  Bituri^x  urbis  episcopum,  petiitque  co- 
mam  capitis  tonderi,  adsctrique  se  in  ordinem 
clericorum.  Quod  epîscopus,  Domino  Tolenle, 
sine  iRora  complevit;  nec  multo  postdiacona- 
tus  officia  sumens,  vacabat  jejunils,  etc.  (c.  ix, 
ibid.).  o 

Xlll.  Césaire,  qui  fut  archevêque  d'Arles, 
prévint  la  volonté  de  ses  parents,  et  dès  sa  plus 
tendre  enfance  vint  demander  la  tonsure  à  son 
évêque,  et  la  reçut  comme  une  confirniatioa 
et  un  sceau  de  la  vie  religieuse  qu'il  voulait 
dès  lors  embrasser. 

a  Inler  ipsa  infantiae  rudîmenta,  etc.  Igno- 
rante familiaetparentibus,  civiscupiens  regni 
cœlestis  effivi,  se  illius  temporis  ponliBcis  san- 
cti  Sylvestri  vestigiis  prœmissa  supplicatione 
prosterneret,  petensut,  ablatis  sibi  capillis, 
mutatoque  liabitu,  divine  ipsum  autistes  ser- 
vitio manciparet,  nec  pateretur  ultra  se  a  pa- 
rentibus  ad  prsedium  affectusque  pristinos  re- 
vocari.  Agente  ergo  pontlûce,  nulla  injecta  est 
Yolis  optimis  mora  (Apud  Surium  ,  die  37 
Augusl.).  D 

Nous  n'avons  presque  parlé  que  des  jeunes 
enfants  dans  ces  deux  chapitres,  parce  que  ce 
qui  regarde  les  personnes  un  peu  plusavaucées 
en  âge  doit  être  traité  dans  la  suite  avec  l'ir- 
régularité des  néophytes. 
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A  MMi  L'nnniB  se  cbaueuaiwb  umjb  otox  OUI,  Pim  KJni,  »  pRiwmwBin  cqz-iiaiia)t 
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L  Les  enbnt*  iUicot  pritenléf  lont  peUfi,  et  euHcnt  pu  par 
MDièqDent  te  prt»eDL«r  enx-mtmeg  k  la  diricatnre.  Ifienpl* 
du  pnoca  CarliiuuB,  DU  d«  Ctaatlet  le  Chmivc. 

U.  La  clËjicalure  était  alim  tort  souvent  conFandue  aiec 
h  proressioD  moniEtigiie.  Ainsi  ou  se  présealiit  t  l'iue  et  k 
l'iulrs. 

III.  Rifpwt  4e«  eiatekei  dei  oidrea  iariiieiui  Hec  \m 
eierciceâ  ilea  clullrei. 

IV.  Surtant  pendant  ces  sîèctea  ofi  loni  le  cirrfé  <e  riduidl 
es  d«i  congrdgatiai»  de  cbanouie»  et  i  la  lie  cominiuie. 

V.  Les  sinuaairea  de  clerci  élaieol  ooTeito  t  tou  lei  tiu- 
lears  de  la  traie  piËlé. 

VI.  Exemples  de  uni  qni  «'nlTraicnt  t  l'étal  eccléliiifiqae. 
VILDiia  l'Oricat  l'eapereur  conaacre  aoa  Bla  au  clei^é. 

VIII.  L«  MHOle  v'IU  cuudauiDe  cïu  qui  eukeiit  dan*  lei 
mouastfcres  pour  j  parvenir  aux  JigmLéa. 

IX.  Et  il  loue  ceux  qui  ae  jeLiant  dans  l«  elerté  pu  oa  «prit 
de  pieié. 

X.  ttoxioMi  coamuMt  det  deux  E(lbef. 

I.  C'était  un  usai^e  encore  fort  commun  dans 
les  siècles  du  Moyen  âge  ,  «pie  les  pères  offris- 
gent  à  l'autel  leur^  enfants  tout  petits  pour  être 
dévoués  à  la  cUricature. 

Ct  s  leiidres  et  innocentes  Tictitnf^s  ne  furent 
jamais  rejetées.  Et  si  leurs  purents  pouvaient 
les  destiner  à  la  clérîcature,  qui  doute  qu'ils 
De  |tus.Hiiit  s';  consacrer  eux-méuies  avec  en- 
core pltiS  de  justice? 

On  recoiiiiaitra  facilement  combien  cet  usaj^e 
était  fréquent  par  l'exemple  de  l'empereur 
Cbarles  le  Cbauve,  qui  offrii  à  fautel  le  prince 
Carloinan,  son  fils,  pour  être  ensuite,  parla 
toasure  ecclésiastique,  irrévocablement  engagé 
au  clergé. 

Voici  ce  qu'en  écrivit  Hincmar  avec  les  évé- 
qnes  de  sa  province  à  l'arirhevêiiue  de  Lyon  ; 
«  Karlomannus,  domini  nostri  CuroJi  régis  glo- 
riosi  carne  lilius,  in  diœcesi  Ht-niuruin  Spi- 
ritu  sajjcto  regeneratus,  et  a  patru  sacro  aitari 
oblafus ,  religiosis  divînî  servit:!  obsequiîs 
mancipandus,  ac  in  clericum  toosus,  in  para- 
cbia  Heldensi  pcr  siogulos  gradus  usque  ad 
ordinem  didcooatus  prorectus,  etc.  (T.  n, 
p.  353].  > 


Il  est  vrai  que  la  vie  déré|;;tée  et  les  excès 
effroyables  de  ce  Jeune  prince  scandalifèrent 
ensuite  l'Eglise  et  troublèrent  l'Etat;  mais  ni 
Hiucmar  ni  tes  autres  évèques  du  même  temps 
n'atlribuèrent  jamais  ces  désordres  au  défaut 
de  fa  vocation  à  l'état  ecclésiastique,  et  ne  dé- 
sapprouvèrent jamais  l'oblation  volontaire  quo 
le  roi  son  père  en  avait  faite  à  l'auto.  Cepen- 
dant le  maUieureux  succès  d'un  si  pieux  des- 
sein semblait  bien  les  y  convier,  s'ils  eussent 
été  prévenus  des  maximes  contraires. 

Il  est  vrai  aussi  que  le  même  Hincmarrelève 
la  piété  de  ceux  qu'Ebbon  avait  ordonnés,  sur 
ce  qu'ils  ne  s'étaient  point  ingérés,  et  qu'fis 
avaient  seulement  obéi  à  l'élection  qu'on  avait 
faite  de  leur  personne  :  «  Non  importune  ad 
ordinalionem  se  ingesserunt ,  sed  elect!  et  vo- 
cali  obfdierunt  (Ibid.,  p.  308).  «  Hais  II  kvt 
remarquer  que  dans  cette  rencontre  il  ett 
quf  stion  des  ordres  supérieurK,  et  non  pas  ^8 
ordres  inférieurs,  ou  de  la  clérieature.  «  Si 
nollent  obedire  volenti  eos  provehere  ad  majo- 
rem  gradum,  emncs  illl  velut  procaciter  reni- 
tentes  repreliendurentur.  o  Or  ceux  qui  se  dé- 
vouent eux-métnes,  ou  qui  sont  dévoués  par 
leurs  parents  à  l'état  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
à  la  simple  clérîcature  ,  ne  sont  pas  sans  douta 
suspects  de  cette  ambition  déréglée ,  dont  ou 
accuse  ceux  qui  aspirent  avec  ardeur  eui 
ordres  supérieurs,  et  aux  degrés  Amifleatff  de 
l'Eglise. 

H.  Il  y  avait  bien  moins  Ifea  de  (kHiler,  hxv* 
que  l'état  ecclésiastji|ue  était  peu  distingu^dta 
la  profession  religiense.  Nous  avons  déjà  dit 
que  Carioman  ,  fits  de  Ctiarles-Hartel ,  reçut  la 
cléricature  du  pape  Zachorie,  et  fut  fait  moins 
en  même  temps.  Racihis,  roi  dfes  Lombards^ 
renonçant  à  la  nmité  des  grnvdenrs  humakiei, 
tut  associé  par  ee  pajte  à  l'état  eeelé8iastl«}u«f 
et  engagé  à  te  vie  nUgkaEedai>»un»iiiéiiM 
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cérémonie  :  ■  Acceptaque  a  sanctissimo  papa 
oratione,  clericus  elTectus,  monachico  indutus 
est  habilu  (  Anastas.  Bibl.,  in  vita  Zacha- 
liœ).  > 

Le  pape  Etienne  IV,  étant  encore  jeune, 
avait  été  foît  clerc  et  moine  tout  ensemble 
dans  le  monastère  de  Saint-CIirysogone  & 
Rome.  ■  Illicque  clericus  atque  monachus  ef- 
fectus  est  (Idem,  in  ejus  Vila).  • 

Autant  il  était  louable  de  se  consacrer  à  la 
profession  relîtjieuse,  autant  il  était  glorieux 
et  saint  de  s'engager  Tolontairement  dans  la 
déricature,  en  n'y  considérant  que  ce  que 
celte  profession  a  de  saint  et  de  religieux,  par 
son  a|iparlenance  singulière  à  Dieu,  par  son 
application  continuelle  aux  exercices  de  la  piété, 
et  par  sa  séparation  des  pompes  et  des  tumultes 
du  siècle. 

III.  Ceux  qui  choisissent  l'état  religieux  sans 
y  être  appelés  par  aucune  .autre  toîx  que  celle 
du  Ciel ,  qui  se  tait  entendre  dans  le  fond  de 
leur  flme ,  se  destinent  aussi  en  quelque  Taçon 
eux-mêmes  à  la  déricature,  qui  est  devenue 
comme  inséparable  de  la  religion. 

Il  est  certain  néanmoins  que  le  choix  qu'ils 
font  du  chemin  étroit  de  la  perfection,  ne  peut 
être  désapprouvé  que  par  les  ennemis  déclarés 
de  la  vertu.  Or  ceux  qui  se  destinent  à  la  dé- 
ricature et  même  aux  ordres  inférieurs,  com- 
me à  une  condition  sainte  et  religieuse,  sans  au- 
cune |iensée  ambitieuse  de  jamais  s'élever  aux 
ordres  et  aux  degrés  plus  éininents,  s'ils  n'y 
sont  appelés  ou  même  forcés  par  l'autorité  des 
pasteurs,  qui  sont  les  interprètes  de  la  volonté 
divine,  ceux-là,  dis-je,  sont  poussés  par  le 
même  esprit  que  ceux  qui  se  jettent  dans  la 
solitude  des  cloîtres. 

Les  exercices  de  la  vie  monastique,  et  les 
fonctions  des  ordres  inférieurs  ont  cela  de 
commun  qu'on  s'y  puritie  des  souillures  du 
siècle,  on  s'yafTermildans  la  vertu,  on  s'y  rend 
digne  des  ministères  sacrés  de  l'autel,  et  néan- 
moins on  s'y  regarde  toujours  comme  en  étant 
indigne,  jusqu'à  ce  que  l'oracle  du  Ciel  ait 
parlé  par  la  bouche  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

IV.  Cette  vérité  parut  avec  plus  d'évidence, 
lorsqu'on  érigea  tant  de  collèges  de  chanoines, 
tant  de  séminaires  et  tant  de  congrégations  ec- 
clésiastiques. Le  même  instinct  de  piété  et  de 
religion  qui  portait  les  uns  dans  les  cloîtres  des 
moines,  poussait  Je»  autres  dans  ces  sociétés 
dérïcalea,  où  l'on  pratiquait  tous  les  exerdces 


monastiques ,  sous  l'habit  et  la  profesdon  de 
chanoine. 

CrodogangUB  inséra  presque  toute  la  règle 
de  Saint-Benoit  dans  la  règle  des  chanoines 
qu'il  dressa.  Il  se  plaint  en  un  endroit  des  év£- 
ques  qui  n'admettaient  dans  leur  congrégation 
que  des  serfs  de  l'Eglise  pour  les  dominer  avec 
plus  d'empire  :  et  il  leur  remontre  que  Dieu 
n'a  point  donné  l'exclusion  aux  nobles,  a  Nul- 
lus  pnelatorum  sedusis  nobilibus ,  viles  tan- 
tum  in  sua  congregatione  admittat  personas 
(Cap.  v).  » 

Il  est  visible  que  les  serfs  et  les  nobles  se 
pressentaient  en  foule  à  la  porte  de  ces  saintes 
sociétés. 

V.  Hais  on  ne  peut  douter  que  dans  les  sé- 
minaires qui  étaient  sous  la  direction  de  ces 
congrégations  ecclésiastiques,  on  ne  reçût  les 
enfants  qui  y  étaient  amenés,  ou  par  leur 
propre  piété,  ou  par  celle  de  leurs  parents. 
Cependant  on  les  élevait  tous  pour  l'état  ecdé- 
siastique  et  pour  le  ministère  sacré.  «  Qualiler 
ecclesiasUcis  ductrinis  imbuti,  et  ecclesise  uli- 
litalibus  decenter  parère,  et  ad  gradus  eccle- 
siasticos  quandoque  digne  poîsint  promoveri. 
(Ibid.,  c.  XLVin).  a 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  s'en  explique 
en  mêmes  termes  dans  la  règle  des  chanoines 
(Cap.  Gxxxv]. 

VI.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  plaintes 
de  Rathérius,  évêque  de  Vérone,  contre  l'in- 
constance et  le  peu  de  religion  de  ces  pères, 
qui  après  avoir  voué  leurs  enfants  à  la  déri- 
cature, les  engageaient  après  cela  dans  les 
liens  du  mariage,  replongeant  dans  les  tu- 
multes du  siècle  l'hostie  sainte  qu'ils  avaient 
offerte  a  Dieu,  a  Qui  filium  suum  Ecclesife 
m'incipat  Domino  militaluruni,  et  postea  sîb- 
culare  illi  acquirit  conjugium,  |>erspicue  cer- 
nitur,  quod  eadem  manu  Domino  illum  au- 
ferat,  qua  tradiderat  (Spicil.,  tom.  n,pag.  238; 
Surius,  die  19  Haii,  c.  m).  » 

Saint  Dunstan,  étant  encore  jeune,  fut  prié 
par  les  siens  d'entier  diuis  le  clergé  et  de  re- 
cevoir les  ordres.  Il  se  rendit  à  leur  dé^ir  et 
s'engagea  dans  les  ordres  mineurs,  a  loturhœc 
rot^atur  a  suis  quatenus  in  sorti-m  Domini 
transeat,  et  in  quibus  serviat  Christo,  sacres 
ordines  suscipiat.  Annuit  ipse  petenlîbus,  et 
minores  gradus  suscepit.  • 

Saint  Odon,  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluuy, 
fut  fait  clerc  et  chanoine  de  Tours  par  un  sem- 
blable mouvement  de  piété  et  d'obéissance,  à 
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la  Toix  inlérieure  qui  parlaitàaOQ  cœur  [Ibid., 
Novemb.  die  18,  c.  vi). 

VII.  Djds  l'E^^lii^  orientale,  les  mêmes  pra- 
tiques avaient  cours.  Les  pères  offraient  leurs 
enfanta,  dès  leurs  premières  années,  à  la  clérî- 
cature.  Les  enfants  se  com-'acraient  eus-méiiies 
au  miaislère  des  autels.  L'Eglise  recevait  avec 
joie  ces  oblatioas  pures  et  raisonnables. 

Le  pape  Etienne  VI  loua  la  religieuse  piété 
de  l'empereur  Basile,  qui  avait  destiné  un  de 
sesfilsàlacléricature.tCumveroaudiverinius, 
quod  ex  seinine  tuo  llliiiinad  sacerdotium  de- 
dicasses,  magno  hac  de  causa  repleti  sumus 
gaudio  (Epist.  i,  Surius  die.  3  Apr.).  b 

Le  saint  couresseur  Nicétas  avait  été  pré- 
senté à  l'autel  par  son  père,  dans  l'innocence 
de  son  plus  bas  Âge  :  «  Cumque  illum  in  eccle- 
sia  paler  totondisset,  ut  Auna  Samuelem  ;  Deo 
ipsj  Deum  dicavit,  et  omniao  addiut,  ut  œdi- 
tui  locum  interea  teneret.  s 

VIII.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  exact,  ni 
de  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'aDcJeane  pu- 
reté de  la  discipline  ecclésiastique,  que  ce  qui 
tut  arrêté  dans  le  concile  Vlil  général. 

Il  y  fut  ordonné  que  ceux  qui  ne  s'étaient 
engftgés  dans  le  clergé  ou  dans  la  vie  monas- 
tique, que  par  un  dessein  secret  et  une  espé- 
rance ambitieuse  de  giarvenir  un  jour  aux  plus 
éminentea  dignités  de  l'Eglise,  doivent  en  être 
éternellement  exclus,  quand  ils  auront  passé 
un  temps  considérable  dans  les  exercices  de 
chaque  ordre,  et  quand  l'autorité  impériale 
même  se  serait  laissé  surprendre  à  leurs  arti- 
flcieuses  intrigues,  etse  serait  déclarée  en  leur 
foveur.  a  Licet  singulos  ordiues  divini  sacer- 
dotii  plurimum  temporis  tecisse  probetur,  etc. 
Hagis  autem  coercemus  hujusmodi,  si  ab  im- 
peratoria  dignitata  ad  hoc  compellatur 
(Cao.  v).  D 

Leur  engagement  dans  le  clergé  ou  dans  le 


cloître,  a  été  l'efTet  de  leur  ambition  et  non 
pas  de  la  vocation  céleste.  «Neque  enim 
propter  religionem,  vel  amorem  Dei,  vel 
propler  expectalionem  trunseundi  viam  virlu- 
tein,  8ed  ob  amorem  glorim  et  principatus, 
tonsus  lioiusmodi  reperilur.  » 

IX,  Pour  ceux  qui  demandent  la  tonsure 
cléricale  ou  l'habit  monastique,  n'ayant  pour 
but  que  l'humilité,  la  modestie,  la  piété,  la 
fuite  du  irionde,  l'exercice  continuel  de  toutes 
les  vertus  ecclésiastiques  dans  le  noviciat  des 
ordres  inférieurs  :  l'Eglise  regarde  toutes  ces 
démarches  vertueuses  comme  autant  de  degrés 
et  autant  de  preuves  certaines  d'un  mérite  so- 
lide pour  les  ordres  supérieurs  et  pour  les  di- 
gnités même  les  plus  relevées. 

a  Si  vero  quis  per  nullam  suspicionem  prœ- 
dtclfficoncupiscentiie,  sed  propter  ipsum  bO' 
num  humilitatis,  qus  est  circa  Christum  Je- 
sum  abrenuntians  mundo,  flat  clericus,  aut 
monachus,  etc.  Placuit  universali  S^nodo  eligi 
hune  et  admitti  (Ibidem).  > 

X.  Il  faut  observer  sur  ce  canon,  que  dans 
l'Eglise  grecque,  aussi  bien  que  dans  la  latine, 
on  était  également  persuadé  qu'on  devait  en- 
trer dans  le  clergé  avec  le  même  esprit  de  con- 
version, de  pénitence  et  d'abnégation,  avec 
lequel  on  se  pi  ésentait  pour  être  re^u  dans  i 
profession  monastique;  sans  autre  vue  que  de 
consacrer  sa  vie  tout  entière  à  la  pratique  des 
'Vertus  les  plus  pures,  et  de  vivre  dans  la  re- 
traite et  la  séparation  du  monde. 

Dans  l'une  et  l'autre  Eglise,  on  n'a  Jamais 
blâmé  ceux  qui  s'offraient  pour  être  admis  à  la 
cléricature,  non  plus  que  ceux  qui  frappaient 
à  la  porte  des  cloîtres  :  mais  on  a  toujours 
condamné  ceux  qui  demandaient  l'entrée  du 
clergé  ou  du  cloître,  par  l'infâme  motif  de 
l'ambition  ou  de  l'avarice  qui  les  praeédait. 


)y  Google 


3d0         VOCATION  JEI  OKDINAXIÛN  DES  OMCS.  ~  CHAPITRE  VINGT-SIXIËME. 


CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 


tu.  BSI  LICttI  SI  nirnitE  us  tvtQVta  BV  DKVAHDAIiT  U  CLiUCilDU  OD  us  OftDUS, 
DAHS  CB»  DZKNIKKB  TEMPS. 


H.  PrtnTM  et  cnmplti  de  cdle  dertintlian  dèsJnMreuéa. 

III.  Iiifïclivu  it  uiDt  Elernard  roBtrc  ti  deMinatioa  intiret- 
lée  qii«  tant  Im  parents  de  lesrg  curtoli. 

IV.  SeDlinieot  d'un  saviat  cardinal  sur  cei  deux  minier» 
Il  «pfMiéM  de  le  dettiner  oa  d'ttfc  itttàni  k  l'éUt  eocléiiii- 

V.  Goaronnhi  de  celte  doctrine  «vee  lu  dicreta  du  concile 
dkTmte. 

qii  ont  M  teau  iprit  ctiai 


VI.  Kli 

de  Tieole. 

VU.  Ed 


Kmon  de  TieisaloDiqne  ■  écrit 
meal  i,  li  prèliiae  et  non  à  r^!<cn|iM. 
VU.  Dm  eongriptiODs  de  prïtru  et  de  ceni  qui  ;  iFiiireat. 
K.  Que  qnind  on  poorrait  dtiirei  l'épitcopit,  oa  ne  pour- 
rait le  nctiercber. 
1.  Mdiion  formalle  dn  pipi  Inooeedt  m. 

1.  Les  canons blfimentceui  qui, par  une  pré- 
somptueuse audace,  s'ingèrent  etix-imSmes  dans 
les  ordres  sacrés,  ou  dans  les  dignitéa  de  t'E- 
-gMse  iniaisllsontlotijours  donné  des  louanges 
k  la  piété  de  ceux  qui,  par  le  seul  moUf  de  se 
«ép&rer  des  embarras  du  monde, seprésentent 
A  la  dérlcature,  à  laquelle  ils  se  sentent  «ecrè- 
iMnepft  appelés  de  Dieu. 

Gevont  les  premiers  et  non  ces  derniers  qui 
KtA  blâmés  dans  le  concile  de'Rouen,  en  1073, 
(Can.  t),  de  prévenir  audacieuseniPntla  vois 
du'cM'et'Icehoih  des  >évfiqMe,  pcwr  «nb^ 
dans  les  ordres  sacrés.  «  Clerici,  qui  dod  electi 
Bec  vocati,  aut  ne  sciente  episcopo  sacris  ordi- 
nibus  se  iniromittunt,  hi  digni  sunt  deposi- 
tioDe.» 

II.  Louis  VI  de  France  voua  à  l'état  ecclé- 
siastique un  de  ses  enfants  ;  Honoré  II  lui  en 
fit  une  lettre  de  congratulation,  et  prit  ce 
Jeune  prince,  avec  tous  ses  biens,  sous  la  pro- 
tection du  Siège  Apostolique.  sTuum  itaqiie 
filium  Henricum,  quemdivinis  mancipare  vo- 
visti  servitiis,  et  in  beati  Pétri  et  in  nostram 
protectionem  suscipimus,  tanquam  specialem 
Sedis  Apostolicte  filium  (Epist.  v).  * 


Louis  VIII,  père  de  raint  Louis,  destina,  par 

son  leslament,  son  cinquième  ftls  et  tous  les 
suivants  à  la  cléricature.  •  Volumus  et  pne- 
cipimus,  quod  quintusflUusnoEtersitdericus, 
et  omnes  alii  qui  [lost  eum  nascentur  {Du 
Chesne,  tom.  v,  p.  324).  ■ 

Geofroy  de  Beaulieu,  jacobin,  qui  a  écrit  la 
viedesaint  Louis,  dont  il  avait  été  confesseur, 
témoigne  qu'il  ordonna' dans  son  testament, 
que  les  deux  de  ses  Ois  qui  étaient  nés  outre 
mer  fussent  élevés,  dès  leur  enfance,  dans  la 
religion,  l'un  chez  les  Jacobins,  l'autre  cbei 
les  Cordeliers,  afin  qu'une  éducation  si  cbré- 
tienne  leur  inspirât  l'amour  et  le  désir  des'eo- 
gagrr  par  vœu  dans  ces  saintes  religions. 

«  Ordinavit  et  in  teMamcnfo  suo  scribi  volnil, 
quod  dnn  filii  qui  sibi  nati  fuerant  utlra  taue, 
intra  septa  religionis  nulrirentur,  ut  illic  ea- 
cris  institutis  et  litteris  instruerenlur,  et  ad 
amorem  religionis  salubriter  indaeereatur,  «t 
loco  et  tempore  ipsas  religionea  intrarent 
(lbid.,p.-U8).  B 

Roderic,  arcbevéqve  de  Tolède,  neonte 
comment  le  roi  Ferdinand  4le  CatHUe  consacra 
plusieurs  de  ses  enfants  à  l'église  de  Tolède. 
Il  est  vrai  qu'au^itôt  t'arcbtivéque  de  Tolède 
leur  conféra  des  prébendes  dans  celte égttse ; 
-flian  il  ne  *«ut  ^s^  «Mttro-en  peixMde  fvroa- 
ver  que  les  enfants  des  rois  pouvaient,  sans 
ambition  et  sans  avarice,  prendre  des  pré- 
bendes dans  une  église  cathédrale  ou  métro- 
politaine [Rodericus  Toi.,  1.  iz,  c.  12).  > 

Si  les  rois  mêmes  en  usaient  de  la  sorte,  on 
ne  peutdoulerque  les  particuliers  ne  vouassent 
etn'offrisBentau!:sil('ursenfantsà  la  cléricature. 

Pierre  le  Vénérable  rend  ce  témoigaage  i 
celui  qui  fut  depuis  archevêque  d'Arles,  d'a- 
voir été  consacré  dans  son  enfance  à  l'Eglise 
de  Ntmes.  «  Oblatum  a  pâtre  dum  puer  esset, 
ecclesiie  Nemausensi,  nulrilum  a  puero  usque 
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ad  juTenilem  flBtatem  in  ecclesia  Nemausensi, 
caDonicum  fuisse  ecclesiœ  Nemausensis  (L.  t, 
ep.  IV). 

Si  les  parents  offraient  leurs  enfants,  ou  les 
consacraient  même  à  la  profession  ecclésias- 
tique, il  est  hors  de  doute  que  les  enfants  pou- 
vaient ou  se  vouer  ou  s'offrir  eux-mêmes. 

Cette  double  offrande  se  présente  dans  la 
vie  de  saint  Laurens,  archevêque  de  Dublin. 
Gomme  bod  père  priait  un  jour  i'évèque  de 
jeter  au  sort,  lequel  de  ses  enfants  embrasse- 
rait l'état  ecclésiastique,  le  jeune  Laurens 
voulut  être  lui-même  le  sort  et  le  partage  du 
Seigneur,  I'évèque  l'accepta  et  le  St  dès  lors 
élever  dans  l'église  [Surius,  die  li  Nov.,  c.  iv). 

m.  C'eût  été  un  abus  intolérable,  si  les  pa- 
rents ou  les  enfants  n'eussent  été  animés  que 
d'un  esprit  d'avarice  ou  d'ambition,  et  si  à 
leur  égard  l'état  ecclésiastique  n'eût  été  qu'une 
manière  plus  courte  et  plus  facile  de  parvenir 
à  de  hautes  dignités  ou  à  de  grandes  richesses, 
sans  rien  diminuer  du  partage  des  autres  en- 
fonts. 

Cest  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  condamner  avec  saint  Bi  rnard  :  «  Scholares 
pueri  et  impubères  adolcscentuli  ob  sanj^uinis 
dignitatem  prumuventur  ad  ecclesiaslicas  di- 
goitates,  et  de  sub  ferula  transferuntur,  ad 
principandum  presbyteris.  Dumhuic  parvulo, 
3ut  forsitan  nondum  nato,  ecclesiastica  jam 
bénéficia  provida  sane  parentum  sotliuttudo 
parât;  hune  nos,  inquiens,  illi,  vel  illi  trada- 
mus  episcopo,  apud  quem  habemus  gratiam, 
aut  cui  forte  servimus,  ut  ditetur  de  bonis 
Domini,  nec  in  tôt  liberos  nostra  dividatur 
bœreditas  [Epist.  ilii).  > 

Autast  cet  abus  est  détestable,  autant  est 
louable  la  piété  des  enfants ,  ou  des  pères 
qui  ne  se  proposent  que  la  sainteté  de  l'étal 
ecclésiastique  dans  la  simple  cléricature,  on 
au  plus  dans  les  ordres  mineurs,  accompa- 
gnant d'une  samte  frayeur  les  pensées  et  les 
désirs  qu'ils  peuvent  avoir  des  ordres  sacrés, 
et  avec  une  sincère  indifférence,  ou  même 
avec  éloignement  de  1ous  les  bénéfices  et  de 
toutes  les  dignités  de  FEglise,  dont  ils  savent 
bien  que  la  vocation  du  ciel  est  la  seule  légi- 
time dispensatrice. 

IV.  C'étaient  là  les  sincères  sentiments  des 
saints,  des  rois  et  des  papes,  dont  bous  avons 
rapporté  les  exemples  mi  les  témoignages. 

Cest  la  doctrine  d'un  cardinal  ancien  et  sa- 
vant; otQuiadclerumultroappropriat.Qonideo 


per  se  ad  cleri  gradus  accedere  praesumaf.  Ad 
te  enîm  perlinet,  si  ita  libet,  clerum  eligere  ; 
in  cltro  aulem  gradum  te  conscendere,  non 
tui  est  oniciî ,  sed  aliorum.  Ordinem  quippe 
Vivendi,  slve  in  clero,  sive  exira,  tui  juris  est 
postulare  :  in  clero  autcm  positum,  hono- 
rem  sibi  arripere  graduum,  prohibitum  est, 
dicenle  Aposfolo  :  Nemo  sumit  sibi  honorem, 
sed  qui  vocatur  a  Deo,  tanquam  Aaron  (Ro- 
bertus  Pullus  sent.,  part,  vi,  c.  10).  o 

V.  C'est  la  même  règle  du  concile  de  Mont- 
pellier, en  1258  (Can.  ii),  de  n'admettre  à  la 
tonsure  que  ceux  qui  s'y  présentent  par  un 
espnt  de  piété  et  de  religion,  a  In  toosurando, 
illos  maxime  qui,  cum  postulant  tonsurari, 
sunt  in  cetate  viginti  annorum  et  supra  consti- 
tuti,  cautelam  habeat  ordinator,  uttalem  as- 
cribat  militiie  clericali,  qui  ex  devotione,  non 
per  fraudem  ascribi  copiât  ordini  clericali,  et 
qui  non  sit  omnino  expers  scientiœ  clericalis.  > 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxsin,  c.  4)  a 
parlé  presque  en  mêmes  termes  :  <  Prima 
foDsura  non  initlenlur,  de  quibus  probabilis 
conjectura  non  sit,  eos,  non  sœcularis  judicii 
fugiendi  fraude,  sed  ut  Deo  fldelem  cultum 
prastent,  hoc  genus  vitae  elegisse.  > 

Ainsi  le  concile  de  Trente  trouve  bon  qu*oa 
choisisse  l'état  ecclésiastique,  pourvu  que  les 
motifs  de  ce  choix  soient  purs  et  chastes. 

II  désire  que  I'évèque  n'ordonne  que  ceux 
qui  peuvent  être  utiles  ou  nécessaires  à  l'E- 
glise :  cela  ne  comprend  peut-être  pas  la  ton- 
sure, et  quand  elle  y  serait  comprise ,  cela 
n'empêche  pas  que  les  parents  et  les  enfants 
mêmes  ne  puissent,  par  une  intention  épurée 
de  tous  les  intérêts  humains,  prévenir  les 
évëqnes,  et  faire  à  Dieu  une  offrande  volon- 
taire (Ibid.,  c.  16, 18). 

Ce  même  concile  ordonne  un  peu  après 
qu'on  érige  des  séminaires,  et  qu'on  y  élève 
les  jeunes  enfants  dès  l'âgede  do?ne  ans  duns  les 
exercices  de  la  discipline  ecclésiastique  :  a  Re- 
ligiose  educare  et  in  ecclesiasticis  diaciplioiA 
instituere  leneautor;  •  il  suppose  infitllible» 
ment  qn'on  y  recevra  ceux  qui  viendroot  s'y 
offrir  eux-mêmes. 

En  effet,  par  quelle  autorité  pourrait-on  les  7 
obliger,  surtout  les  en^nts  de  qualité,  que  le 
concile  veuf  qu'on  y  admette,  s'ils  le  désirent 
avec  ferveur.quoiqu'ilsoubaite  encore  irfusque 
ce  soient  les  pauvres?  «  Pauperum  Mios  prœ- 
cipue  eligi  vult,  nec  tamen  diUornm  excluait, 
modo  8U0  stHnpIa  alaotur,  «t  etwitiHR  iw«  se 
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ferant,  Dec  et  Ecclesiie  ioserriendi.  b  Or,  ces 
jeunes  enfaols  devaient  êlre  tonsurés  ea  en- 
trant au  sétniaaire,  et  y  êlre  toujours  en  hubit 
clérical.  «  Ut  in  disciplina  ecclesiastica  com- 
modius  instituanlur,  tonsura  statim,  atque  tia- 
bitu  clérical!  semper  ulentur.  b 

VI.  Le  concile  de  Reims  en  lS6i  (Cap.  n) 
conflrma  le  même  règlement  du  concile  de 
Trente,  de  ne  tonsurer  que  ceux  qui  ont  choisi 
l'état  ecclésiastique  par  un  amour  pur  de  servir 
Dieu,  a  Probabilis conjectura sit,  hoc genus  viLc 
delegisse,  ui  Deo  fidelem  cultum  prsstent.  ■ 

Le  concile  IV  de  Hilan  (Part,  ii,  cap.  13,  IS] 
voulut  que  les  évéques  et  les  curés  prissent  un 
soin  particulier  de  bien  instruire  et  dViercer, 
dans  les  fonctions  cléricales,  ceux  d'entre  les 
jeunes  enfants  qu'ils  savent  se  vouloir  attacher 
k  l'Eglise,  ou  qui  y  ont  élé  destinés  par  leurs 
parents.  <Ubi  primum  episcopus  aut  parochiis 
aliquem  norit,  qai  yel  sponte  se  clericali  mili- 
tiEeadscribÎTelit,  vêla  parentibus  adliuc  infans 
destinetur;  hoc  seduio  curet,  ut  ille,  quo  dili- 
geotius  clericalis  discîplinœ  vitœque  religiosse 
institutis  primum  innbuatur,  Ecclesiam  fre- 
quentius  adeat,  etc.  s 

Ce  même  concile  charge  les  curés  d'avoir 
comme  un  séminaire  d'enfants,  le  plus  nom- 
breux qu'ils  pourront,  pour  en  faire  un  jour 
de  bons  ecclésiastiques,  surtout  d'entre  les 
pauvres.  Enfin,  ce  concile  défend  aux  curés 
d'élever  dans  leur  maison  d'autres  pensionnai- 
les  que  des  clercs,  et  des  enfants  pauvres  qui 
aspirent  à  la  cléricalure.  a  Item  pauperes  pue- 
ne,  qui  ad  idem  aspirent.  > 

Le  concile  de  Rouen,  en  iSSl,  renouvela  le 
même  décret  du  concile  de  Trente,  et  de  celui 
de  Reims,  et  se  servit  des  mêmes  termes,  aussi 
bien  que  celui  de  Bordeaux,  en  1583  (lit.  de 
Epis.  ofQciis). 

Le  concile  de  Mexico,  eu  1585,  défendit  de 
dftoner  la  tonsure  ou  l'habit  ecclésiastique, 
avant  que  d'avoir  bit  promettre  par  serment 
d'y  vouloir  persévérer  jusqu'à  la  mort.  «  Nisi 
Juramenlo  pneslito  de  inteotione  permanendi 
in  babitu  cleric&li  (  Cap.  14  ;  1.  i ,  tit.  4 , 
C  II).  ■ 

II  ne  permet  aussi  de  donner  la  tonsure, 
avant  l'&ge  de  quatorze  ans,  qu'à  ceux  qui  ont 
servi  deux  ans  avec  l'habit  ecclésiastique  dans 
une  église  cathédrale,  et  dont  les  pères  ou  les 
tuteurs  jureront  qu'ils  les  conserveront  dans 
l'état  ecclésiastique. 

L'aseemblée  de  Melon,  en  1S79,  traitant  des 


séminairesselon  te  modèle  du  concile  de  Trente, 
y  reçoit  \es  riches  en  lu  même  manière,  s'ils 
ont  une  intention  sincère  de  servir  l'Eglise. 

Vil.  Siméon,  archevêque  de  Thessalonique, 
a  écrit  qu'on  pouvait  rechercher  non-seule- 
ment l'ordre  des  lectiiurs,  dessous-diacres,  des 
diacres,  des  prêtres,  mais  aussi  les  dignités  ou 
les  béoéQces  qui  sont  quelquefois  affectés  à  ces 
ordrt:s  :  mais  qu'on  ne  pouvait  sans  crime  re- 
chercher l'épiscopat  ni  y  parvenir  que  par  une 
élection  ou  vocation  canonique. 

a  Omnibus  quidem  vitœ  pune  in  ortbodoxa 
âde  tanlum  amore  captis,  quœrere  et  persequi 
licct  csett^ros  sacerdotii  gradus,  lectoris  sigil- 
lum,  subdiaconi  manus  impositionem,  diaconi, 
presbytdri  ordinationem,  et  in  bis  ordinibus 
promotiones  quasdam  et  ministf^riorum  digni- 
talibus.  Veruin  episcopatum  nemini  qiiœrere 
licet,  nec  possibile,  sine  electione  ac  suEfragiis 
(De  Biicris  Ordinut.,  c.  vi).  s 

Quand  cet  auteur  dit  qu'on  peut  rechercher 
toutcequiestao-dessous  de  l'épiscopat,  pourvu 
que  ce  soit  par  un  iimour  véritable  de  la  pureté  ; 
a  purse  vitâe  tantum  amore  captis  ,  •  il  nous 
fournit  des  moyens  innocents  de  justifier  sa 
doctrine. 

Si  saint  Paul  enseigne  qu'il  y  a  une  manière 
innocente  et  vertueuse  de  désirer  l'épiscopat, 
en  n'y  considérant  que  le  travail,  les  croix,  les 
persécutions  et  le  martyre  :  on  peut  dire,  avec 
plus  d'évidence,  qu'il  peut  y  avoir  une  manière 
de  rechercher  sans  crime  les  dignités  inférieu- 
res,  en  n'y  considérant  que  la  sainteté  des  fonc- 
tions sacerdotales,  et  en  écartant  tout  ce  que 
les  honneurs  ou  les  richesses  y  peuvent  avoir 
ajouté  d'éclat  ou  d'attrait. 

VIII.  C'est  sans  doute  de  cette  sorte  que,  dans 
ces  derniers  siècles,  tant  de  personnes  vertueu- 
ses se  sont  ei^agées  dans  des  congrégations 
purement  ecclésiastiques,  où  il  est  certain  que 
la  plus  graude  partie  montent  enfin  aux  ordres 
sacrés;  et  oîi  même  c'est  comme  un  règlement 
inviolable  que  cela  soit  de  la  sorte. 

Ceux  qui  demandent  d'entrer  et  qui  sont 
reçus  dans  ces  communautés,  aspirent  eOéctî- 
vement  au  sacerdoce,  mais  n'y  envisageant  au- 
cun des  attraits  humains,  parce  qu'on  les  en  a 
tous  retranchés,  on  ne  peut  les  accuser  que 
d'une  ambition  toute  sainte. 

L'Eglise,  qui  a  autorisé  ces  congrégations, 
semble  aussi  avoir  en  même  temps  justifié  les 
ferventes  sollicitations  de  ceux  qui  demandent 
d'y  entrer,  puisqu'elles  ne  peuvent  se  peupler 
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aatrement  que  par  leurs  pieuses  poursuHeg; 
quoique  demandant  d'j  être  admis,  ils  deman- 
deiit  par  coaséqueat  d'élre  admiâ  aux  saints 
ordres. 

IX.  Quant  à  l'épiscopat,  Siméon  de  Tfaessa- 
lonique  a  raison  de  dire  qu'on  ne  peut,  en  fa- 
çon quelconque,  le  rechercher,  puisque,  quand 
on  le  pourrait  désirer  de  cette  manière  dont 
parle  saint  Paul,  qui  est  encore  plus  rare  que 
la  fuite  et  le  refus,  on  ne  pourrait  pourtant  pas 
le  rechercher.  C'est  aux  électeurs  à  le  donner, 
et  on  ne  peut  sans  crime  solliciter  les  électeurs. 

D'ailleurs,  comme  il  tst  impossible  que  les 
élKteiirs  pénètrent  dans  le  secret  des  cœurs, 
et  qu'ils  distinguent  ceux  qui  le  demanderaient 
par  un  désir  pur  et  vertueux,  d'avec  les  autres, 
ils  seraient  obligés  de  les  réfuter  tous.  Ainsi  ii 
«l  Trai  de  dire  que,  quand  oo  pourrait  désirer 
Tertueusement  l'épifcopat,  la  recherche  n'en 
pourrait  être  que  criminelle, 

X.Je  conclurai  cette  matière  par  la  lettre  du 
pape  Innocent  lit,  qui  enjoignit  à  l'évéque  de 
Poitiers  de  conférer  le  sous-diaconat  à  un  jeune 
clerc,  qui  avait  été  dévoué  à  la  cléricalure  par 
la  mèredans  les  travaux  de  l'enfautement,  et 
qui,  secondant  les  pieux  désirs  de  sa  mère,  avait 
déjà  reçu  les  quatre  ordres  mineurs.  Il  avait 
ée  la  capacité,  il  avait  sufBsamment  de  patri- 
moine, il  avait  pressé  l'évéque  de  Poitiers,  et 
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en  avait  été  refusé.  <r  A  te  instanter  petiit,  ut 
eum  in  eubdiaconum  promoveres.  "Tu,  licet 
babeat  patrimonium,  acquicscere  recusasti.  » 
Le  pape  ne  fut  pas  si  inexorable  aux  pieuses 
demandes  de  cet  ecclésiastique,  a  Nos  pium 
ejus  propositum  atlendentes,  etc.  »  Et  il  manda 
à  l'évéque  de  l'ordonner  sous-diacre. 

Cet  exemple  me  semble  être  décisif,  et  con- 
tenir tout  ce  que  nous  avons  avancé  d'impor- 
tant. 

Ce  jeune  clerc  avait  été  consacré  h  Dieu  par 
ses  parents,  il  s'était  dévoué  lui-même  à  l'état 
ecclésiastique,  il  ne  recherchait  ni  honneurs, 
ni  bénéfices;  au  contraire,  il  voulait  servir 
l'Eglise  à  ses  propres  frais;  te  pspe  loue  sa 
piété,  et  ne  permet  pas  seulement  à  l'évéque, 
mais  lui  enjoint  de  lui  donner  le  sous-dia- 
conat. 

Si  OD  objecte  que  l'éminence  du  sous-diaco- 
nat était  déjà  élevé  au  rang  des  ordres  majeurs, 
il  est  ai^é  de  répondre  que,  le  sous-diaconat 
étant  le  dernier  des  ordres  sacrés,  il  ne  pouvait 
ni  réveiller  ni  salii-faire  la  passion  des  avares 
ou  des  ambitieux  ;  d'ailleurs,  étant  le  moindre 
des  ordres  qui  attachent  irrévocablement  les 
clercs  BU  service  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  il  était 
visible  que  ce  clerc,  accommodé  d'ailleurs,  ne 
le  recherchait  que  pour  se  lier  plus  étroitement 
à  la  piété  et  k  l'état  ecclésiastique. 
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I.  Od  reconnaîtra  combien  on  admettait  to- 
lontiers  à  la  cléricature  ceux  qui  s'y  présen- 
taient avec  UD  défiir  Bincère  de  servir  Dieu, 
lorsqu'on  aura  fait  réflexion  sur  la  facilité  qu'on 
avait  d'y  recevoir  ceux  qui  y  étaient  comme 
forcés  par  les  diverses  occurrences  et  par  les 
tourbillons  imprévus  de  la  fortune. 

Socrate  dit  que  Julien,  qui  mérita  depuis  le 
nom  infâme  d'apo$tat,  pour  effacer  de  l'esprit 
de  l'empereur  Constantin  les  justes  défiances 
que  sa  conduite  ambitieuse  y  avait  fait  naître, 
contrefit  la  profession  monastique  et  fut  fait 
lecteur  dans  l'église  de  Nicomédie.  Il  n'y  a 
nulle  apparence  que  l'évéque  eût  choisi  un 
jeune  prince  de  la  maisou  impériale  pour  en 
^re  un  lecteur.  Ce  fut  donc  lui-même  qui  s'in- 
géra dans  cette  fonction,  et  on  ne  put  point  le 
refuser. 

Théodore,  lecteur,  dit  que  Harcien,  qui  avait 
disputé  l'empire  à  Zenon,  et  qui  avait  même 
remporté  sur  lui  des  viutoires  fort  avantageu- 
ses, ayaat  enfin  été  pris,  fut  relégué  après  avoir 
été  ordonné  prêtre  (L.  m,  c.  1). 

Evagrius  raconte  comment  le  tyran  Constan- 
tin, ne  pouvant  plus  résister  à  la  puissance  lé- 
gitime et  aux  armées  de  l'empereur  Ilunorius, 
se  dépouilla  de  la  pourpre,  se  jeta  dans  l'Eglise 
et  se  fit  ordonner  prêtre. (L.  ij  circa  fmcni). 

Tbéupbane  dit  que  Germain  et  Philippique 
donnèrent  de  si  vives  appréhensions  à  l'empe- 
reur Pbocas,  qu'il  les  obligea  de  se  faire  prê- 
tres, a  Germaous  deposita  coma  ad  presbyte- 
rorum  ordinem  ejus  jussu  allectus  est,  Pbilip- 
picusetiam  crinibus  atlonsis  gacerdolii  di^ni- 
tatem  assecutus  est,  et  Clirysopoli  in  mona?te- 
rio  a  se  estructo  moram  cgit  [L.  vi,  c.  15.  In 
Chronog.)-  * 

II.  Ce  n'est  nullement  approuver  ces  exem- 
ples que  de  les  rapporter  pour  en  tirer  4es 
conclusions  suivantes  : 

V  Que  si  les  prélats  ne  refusaient  pas  l'ordi- 
natioQ  à  ceux  mêmes  qui  la  demandaif  ni  par 
une  voloaké  f«rcée  tit  par  des  intérêts  bas -et 
charnels,  comme  il  n'était  que  trop  visible,  il 
e»l  hors  de  doute  qu'ils  n'usaient  pas  d'une 
plus  grande  rigueur  envers  ceux  qui  faisaient 
îa  mSsae  -demasde  ipuc  les  seotiiHento  BiBcèras 
d'une  véritable  conversion; 

2*  Que  ces  exemples  ont  eu  cours  dès  le  qua- 
triènie  sièek; 

y-ûne  ceux  ■qui  «cevaieni  les  ordres  par  ces 
rencontres  violentes,  faisaient  au  moins  sem- 
blant de  profiter  de  la  nécessité  où  la  Provi- 


dence les  engageait,  et  de  vouloir  siocàrement 
se  convertir; 

4°  Que,  dans  ces  rencontres,  la  cléricature 
n'était  pas  distinguée  de  la  vie  monastique, 
comme  il  a  paru  dans  ceque  Socrate  a  rapporté 
de  Julien,  et  daus  plusieurs  autres  exemples. 

C'était  ce  qui  ne  permettait  pas  aux  évèquei 
de  fermer  l'entrée  du  clergé;  c'est-à-dire  d'ôter 
la  lilierté  de  renoncer  au  monde  et  d'embraster 
une  sainte  retraite,  à  ceux  qui  protestaient  d'en 
avoir  conçu  une  sincère  et  ferme  volonté. 

En  effet,  combien  y  en  a-l^il  qui,  d'un«  né- 
cessité inévitable,  font  le  sujet  d'une  einoère 
conversion  et  d'une  véritable  vertu  qui,  avec 
le  temps,  se  porte  jusqu'au  plus  haut  point  de 
la  perfection? 

Saint  Augustin  dit,  dans  une  autre  occvr^ 
rence,  que  l'on  ne  devait  pas  refuser  aux  lar 
boureurs  et  aux  moindres  artisans  l'eairéfi  des 
mona.-Jères  :  parce  qu'enoore  qu'il  n'y  ait  que 
trop  de  Justes  raisons  de  se  délier  que  oc  eoil 
plutôt  un  esprit  de  fainéantise  qui  lies  y  porte, 
qu'une  véritable  ferveur,  il  y  en  a  néûimoios 
entre  eux  qui  sont  animée  d'un  désir  très^Q- 
cëre  de  la  perfection  évanxélique,  et  qui,  avec 
le  tem|>8,  montent  jusqu'au  plas  haut  ixtuible 
de  la  vertu.  Ainsi,  pour  ne  pas  rebuter  ceux- 
ci,  il  faut  ad  mettre  ceux-là  même,  puiB(tue  Dieu 
seul  pénètre  dans  les  secrets  replis  du  cœur. 

m.  Si  quelqu'un  objecte  que,  pour  avoir  une 
ent  ère  connaissance  de  la  nature  des  bénéfices 
selon  les  usages  de  l'ancienne  Eglise,  il  importe 
peu  de  savoir  qu'on  y  admettait  ceux  qui  s'of- 
fraient eux-mêmes  ou  qui  y  étaient  comme 
violentés  :  je  réponds  qu'il  n'est  pas  d'une  pe- 
tite utilité  de  bien  comprendre  que  l'état  des 
ecclésiastiques  ou  des  bénéficiera  était  alors  un 
état  de  conversion  elde  religion;  que  c'était 
une  {irafiission  de  renoncement  au  monde,  à 
ses  vanités  et  à  ses  plaisirs,  et  qu'ainsi  on  ne 
devait  pas  refuser  d'y  admettre  ceux  qu'une 
sincère  dévotion  y  conviaif ,  ou  que  les  tem- 
pêlrs  dn  siècte  et  les  naiifraga  même  sem- 
bMeut  y  jeter  ;  enfin  que  c'était  au  moins 
dans  les  ordres  inréricurs,  un  noviciat  de  toutes 
sortes  de  vertus,  de  l'humilité  et  de  la  pauvreté 
même,  puisqu'on  s'y  contentait  du  vêtement  et 
de  la  nourriture  nécessaires;  et  qu'ainsi  ou  oe 
se  défiait  pas  que  ce  fiît  un  intérêt  humain  qui 
y  attirât  les  avares  ou  les  ambitieux. 

La  cléricalure  simple  ou  le  rang  des  ordres 
inférieurs  était  une  bonne  œuvre,  comme  le 
dit  -saint  Paul  de  l'épiscopat,  c'att^diro,  uo 
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ti»T»iI'et-an«aercice  pénible  de  vertu,  plutôt 
qu'un  atlrajt  «lui  Ûatl4t  lus  seiis. 

IV.  Ces  réflexions  se  trouveront  aussi  jiiEtes 
daas  les  exemples  de  la  comluile  de  lOcci- 
deut  semblables  à  ceux  de  l'Eglise  orienlale. 

Grégoire  de  Tours  nicoiile  que  te  giand  Clo> 
vis  puuil  la  (lerûdiedu  misérable  roi  Cbararic, 
en  le  faisanl  tondre  lui  et  ma  lils,  et  en  ks  fai- 
sant ordonner,  lui  prêtre  et  sou  fils  diacre. 
€  Viuctos  toloudit,  et  Ctiararicuni  quidem 
prestijleruin,  liliuin  vero  ejud  diacoouui  or- 
dliian  jubel  [L.  il,  C.  41).  > 

Ce  roi  victorieux  ne  commanda  pas  brusquo- 
ineut  aux  évéques  de  tousuier  eï  d  urdonuer 
ces  priuces  iaturiunes;  maiâ  leur  doiiiiuut  le 
choix  ou  de  (layer  par  une  boiitcusi  mon  la 
peiim  de  leur  iulidélilé,  ou  de  reuoucer  euliè- 
Ft:nieat  au  monde,  et  de  se  mettre  ddos  l'iiii- 
puisâaace  de  jamais  brouiller  IXtat,  ils  se  réso- 
lurent eux-mêmes  à  demander  la  tonsure,  et 
à  s'engager  dans  les  ordres  sacrés,  faisant 
par  là  une  profession  publique  et  irrévucaLle 
de  renoncer  à  toutes  les  eispérunces  du  siècle. 

\,  Celte  conjecture  n'est  pas  seulemeui  ap- 
puyée sur  la  vraisemblance,  ou  sur  la  bien- 
séance que  les  rois  gardaient  envers  les  évé- 
ques,  et  sur  le  devuir  des  évèques  dans  les 
oniinaliODS  ;  mais  elle  est  clairt:menl  établie 
sur  ce  que  raconte  le  même  Grégoire  de 
Tours,  des  trois  fiis  du  malheureux  roi  Clo- 
domir. 

Etant  tombés  entre  les  mains  de  leurs  on- 
cles Cbildebert  et  Clotaire,  on  donna  à  leur 
aïeule  sainte  Clotilde,  le  triste  clioii  de  les  voir, 
ou  tondre  ou  tuer.  I^es  deux  premiers  furent 
cruellemeul  mis  à  mort,  le  hr<jisièiiie,  qui  fut 
saint  Cloud,  «'échappa,  se  Qt  ton>urer,  et  par- 
Tiot  enfin  à  la  prêtrise,  où  il  trouva  une  cou- 
ronne royale  moins  pesante  et  moins  enviée, 
quoique  phis  glorieuse. 

«  Is  ^stpoeito  regao  teireoo  ad  Ooiainum 
trant^iit,  et  sibimanu  propria  capillos  incidens, 
dericus  factus  est,  bonisque  operibus  iusi- 
stens,  presbyter  ab  hoc  mundo  migravit  (L.  m, 
c.  18).  » 

VI.  L'exemple  de  saint  Clond  fait  bien  voir 
que  ces  holocaustes  qui  se  faisaient  dans  la 
profession  cléricale  ou  monastique,  ne  lais- 
saient pas  d'être  volontaires,  quoique  d'abord 
ils  eussent  paru  un  peu  forcés.  Je  ne  voudrais 
pourtant  pas  le  garantir  de  tous  ceux  à  qui  ce 
malheur  est  arrivé. 

L'infortuné  Uérovée  fut  tonsuré,  puis  habillé 


en  -clerc ,  puis  ordonné  praire  M  enfn  en- 
voyé dans  un  monastère  pour  y  apprendre  les 
règles  de  la  vie  cléricale  :  a  Cum  in  custodia 
a  pâtre  rt^tineretiir,  tonsuratus  est,  mutalaque 
veste,  qua  clericis  uti  mos  est,  presbyter  ordi- 
natur,  etad  monasterium  Ceiiomauicum  diri- 
gitiir,  ut  ibi  saceidolali  erudiretur  régula 
(L.  V,  c.  li;l.  vil,  c.  31,  36).D 

Vil.  Je  laisse  une  inQnilé  d'exemples  de 
semblables  ordinations,  pour  remarquer  que 
les  canons  punissaient  sévèrement  les  évèques 
qui  donnaient  la  tonsure  ou  les  ordres  à  ceux 
qui  témoignaient  leur  résistance  |iar  leurs 
proteslations,  et  ne  privaient  jioînt  de  la  com- 
munion Ceux  qui  s'étaient  mariés,  après  avoir 
reçu  les  ordres  sacrés  par  force. 

Viiicile canon  du  III*  concile  d'Orléans  (Can. 
vu)  :  a  Quud  £1  invilus,  vel  rt:clainans  fueril  or- 
dinaius,  ab  officia  quidem  depoaaiur;  sed  non 
a  communione  pellatur.  E|iiïcopus  autem  qui 
jnvitum  aut  reclama  nie  m  praisumpscrit  ordi- 
nare,  annuali  poenilentiffi  subdilus,  missas  tsi- 
cere  non  prs sumat.  » 

VIII.  L'Ë)ilige  d'ICspagne  n'était  pas  exempte 
de  ces  violences.  Grégoire  de  Tours  en  rap- 
porte des  exemples;  contenions-nous  de  déve- 
lopper le  canon  du  concile  Vill  de  Tolède 
[L.  VI,  c.  i3),  qui  condamne  ceux  qui  aspi- 
raient à  des  noces  illicites,  après  avoir  reçu 
les  ordres  dans  ces  conjonctures  fâcheuses  , 
où  ils  ne  pouvaient  autrement  éviter  la  mort. 

lis  prétendaient  n'avoir  pas  donné  un  con- 
sentement libre  à  leur  ordination,  v  Quosdam 
aut  eveutu  necessitatum,  aut  metu  periculo- 
rum,  adeptos  fuisse  novtmus  ecclesiasticarum 
ofllcia  dlgnitatum;  et  quuaiam  cum  h«c  illis 
imponerentur,  id  .sibi  heri  noiuisse  testantur, 
idcirco  hcec  spernere ,  atque  ad  pristina  per- 
tentant  coDJU(;ia  moresque  redire  [Can.  vu).  ■ 

Mais  ce  concile  leur  remontre  avec  autant 
de  force  que  de  sagesse,  que  si  la  consécralion 
du  chrême,  des  autels  et  des  églises,  est  irré- 
vocable, celle  des  ministres  sacrés  ne  l'est  pas 
moins  :  que  si  le  baptême  donné  aux  enfanta 
sans  aucune  connaissance,  et  sans  nul  consen- 
tement de  leur  part,  ne  laisse  pas  de  les  enga- 
ger dans  l'observance  des  lois  chrétiennes  ; 
l'ordination  ne  doit  pas  être  moins  efûcace, 
quoique  ceux  qui  la  reçoivent  n'y  donnent 
qu'un  consentement  forcé. 

a  Quauto  magis  non  convenit  violare,  quod 
pro  mortis  aut  pœnarum  evadenda  pernicie, 
occulta  Dei  dispensatione  dignoscitar  obve- 
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D\fee,  Licet  ioTîti  perceperint,  qnod  non  me- 

rebanlur  liabere,  libenler  tamcn  ob  cœleste 
retineant  iincmium,  quod  Bolendo  per  ter- 
renœ  coasecuti  sunL  necessitatis  eventum.  > 

IX.  Si  ce  canon  confirme  la  valîrltlé  des  or- 
dres reçus  par  ceux  qui  n'y  consentaient  pas  : 
<  Id  sibi  fieri  noluisse  lestantur ,  elc.  Licet 
inviti  perceperint ,  etc.  Nolendo  consecuti 
sunt,  etc.,  >  il  ne  laisse  pas  de  supposer  un 
consentement  forcé,  tel  qu'est  celui  de  ceux 
qui  sont  contraints,  par  la  crainte  d'un  plus 
grand  mal,  d'en  accepter  un  moindre.  Ils 
souffrent  en  quelque  façon  ce  moindre  mal 
contre  leur  volonté,  et  malgré  eux  ;  mais  au 
fond  ils  y  consentent  librtiment,  et  l'accep- 
tent volontairement  pour  en  éviter  un  autrO 
plus  grand. 

Ceux  dont  il  s'agit  avaient  accepté  leur  or- 
dination en  la  même  manière,  7  étant  forcés 
par  la  nécessité  i  né vilftbte"d 'éviter  de  plus 
grands  maux  :  a  Aut  eventu  necessitatum,  aut 
metu  periculorum,  etc.  Pro  mortis  aut  pcena- 
rum  evadenda  pernicie,etc.  Piirterrenie  neces- 
sitatis eventum.*  Or,  qui  peut  douter  qu'on 
ne  se  résolve  librement  à  avaler  tous  les  breu- 
VE^^s  les  plus  amers  pour  éviter  la  mort? 

Les  évéques  ordonnaient  donc  ces  sortes  de 
personnes,  parce  que  dans  la  conjoncture  pré- 
sente elles  acceptaient,  ou  même  elles  recher- 
chaient et  demandaient  l'ordination,  avec 
toutes  les  instances  avec  lesquelles  on  de- 
mande un  remède,  si  c'est  l'unique  préservatif 
de  la  mort. 

Aussi  ces  gens  ne  réclamaient  point,  et  ne 
protestaient  point  contre  l'ordination,  comme 
ceux  dont  parlait  le  concile  III  d'Orléans  ci- 
dessus  allégué.  Et  les  évéques  étaient  d'autant 
plus  excusables  dans  ces  rencontres,  que  ce 
consentement  d'abord  forcé  se  changeait  sou- 
vent en  une  résolution  très-libre  et  très-sin- 
cère, qui  leur  faisait  bénir  la  céleste  Provi- 
dence, qui  n'avait  «xcité  cette  tempête  que 


pour  les  jeter  dans  le  port  :  t  Occulta  Del  dis* 
pensaliune  dignoscitur  obvonisse.  • 

C'est  ainsi  qu'il  fiut  entendre  les  autres 
canons  des  conciles  d'Esjiagne,  oîi  l'on  ratilte 
le  baptême  donné  aux  juifs  contre  leur  vo- 
lonté. On  y  suppose  aussi  de  leur  part  un  sem- 
blable consentement  forcé  par  l'appréhension 
d'une  mort  inévitable. 

X.  Une  remarque  importante  h  faire  pour  la 
gloire  de  la  cléricature,  c'est  qu'on  n'a  jamais 
condamné  les  criminels  à  l'état  ecclésiastique, 
quoiqu'on  les  ail  souvent  forcés  par  les  sen- 
tences juridiques  d'entrer  dans  les  monastè- 
res. En  cela  on  n'a  pas  seulement  considéré  la 
dignité  et  l'éminence  du  sacerdoce  ;  mais  aussi 
l'innocence  et  la  pureté  qui  est  nécessaire  pour 
la  cléricature. 

Je  ne  dis  pas  seulement  que  ce  serait  ré- 
compenser le  crime  au  lieu  de  le  punir,  que 
de  condamner  les  coupables  à  recevoir  tel 
ordres;  mais  jadis  que  le  crime  qui  peut  at- 
tirer sur  la  télé  du  coupable  une  sentence  de 
condamnation,  l'a  déjà  précipité  dans  une  ir- 
régularité  et  une  incapacité  entière  des  saînti 
ordres. 

Aussi  l'on  trouvera  peut-être  bien  des 
exemples  d'une  violente  tyrannie  qui  aura 
forcé  des  rebelles  à  se  faire  ordonner,  mais  ce 
n'était  pas  une  sentence  ni  civile,  ni  ecclésias- 
tique ;  et  alors  même  ce  n'était  pas  tant  poar 
les  punir  qu'on  usait  en  leur  endroit  de  celte 
violence ,  que  pour  les  jeter  dans  l'impuis- 
sance d'aspirer  jamais  à  aucune  dignité  sécu- 
lière. 

XI.  Je  ne  veux  pas  maintenant  examiner,  à 
lorsqu'on  condamnait  par  sentence  juridique, 
ou  les  clercs,  ou  les  laïques,  à  être  renfermés 
dans  des  monastères,  on  les  obligeait  simple- 
ment à  y  faire  pénitence  ;  ou  si  on  prétendait 
les  forcer  k  prendre  l'habit,  et  k  en  taire  pro- 
fession. Cette  question  me  parait  trop  éloignée 
de  mon  eqjet  pour  m'y  arrêter. 
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I.  Od  n'avait  garde  de  refuser  l'enlrée  du 
clergé  à  ceux  qui  )a  demandaient  par  le  mouve- 
Dieot  d'une  piété  sincère  et  toute  volontaire; 
puisqu'on  y  admettait  ces  illustres  criminels 
qui  y  étaient  contraints,  ou  par  une  violence 
étrangère,  ou  par  une  mallieureuse  nécessité 
d'éviter,  par  cette  relraile  forcée,  les  derniers 
supplices  dont  ils  étaient  menacés.  C'est  ce 
point  que  nous  allons  éclaircir. 

II.  Ceui  qu'on  forçait  d'entrer  dans  la  cléri- 
cature,  n'y  étaient  ordinairement  admis ,  que 
parce  qu'ils  la  demandaient  et  la  desiraient 
très  -  fortement  eux-mêmes ,  ^comroe  le  seul 
moyen  qui  leur  restait  pour  éviter  la  mort. 

L'Eglise  ne  pouvait  pas  rejeter  de  son  sein 
:;eux  qui  y  cherchaietit  un  asile  ,  elle  qui 
défendait  avec  tant  de  iïële  et  tant  de  fermeté 
l'asile  des  temples  matériels  ,  elle  qui  dans 
les  siècles  les  plus  purs  et  les  plus  éclairés 
avait  fait  tant  de  généreux  efforts  pour  re- 
tirer d'entre  les  bras  de  la  justice  les  coupa- 


bles dont  elle  voulait  faire  des  pénitents.  Les 
monastères  furent  regardés  ensuite  comme  les 
plus  a.''Surées  retraites  de  la  pénitence,  et  on 
commença  aussi  d'y  enfermer  ceux  à  qui  une 
longue  pénitence  devait  tenir  lieu  du  dernier 
supplice. 

Hais  comme  les  partis  qui  se  formaient  sou- 
vent dans  1ns  Etats,  exposaient  enfin  les  vain- 
cus à  la  vengeance  des  victorieux,  il  arrivait 
souvent  que  ceux  qui  n'étaient  les  plus  cou- 
pables, que  parce  qu'ils  avaient  été  les  plus 
malheureux,  trouvaient  non-seulement  dans 
les  monastères,  mais  aussi  dans  la  cléricalure , 
un  refuge  assuré  contre  la  fureur  de  leurs  en- 
nemis. 

Cette  conversion  qui  paraissait  d'abord  for- 
cée ne  laissait  pas  d'être  volontaire,  puisque 
la  liberté  même  cède  enfin  et  s'accommode  à 
la  nécessité  des  temps;  et  par  l'exercice  des 
vertus,  elle  devenait  tous  les  jours  encore  plus 
libre  et  plus  volontaire. 

III.  Dans  le  concile  d'Attigny,  de  l'an  823, 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  lâcha  de  satis- 
faire à  ses  frères  pour  l'injure  qu'il  leur  avait 
faite  de  les  faire  tunsurer  contre  leur  volonté  : 
a  Primo  quidem  fratribus  reconciliari  studuit, 
quos  invites  atlonderi  fecerat  { Conc.  Gall., 
1. 1,  p.  118).  D  Ce  tut  là  le  premier  sujet  de  sa 
pénitence  publique. 

Charles  le  Chauve  fit  aussi  tonsurer  son 
neveu  Pépin,  pour  avoir  brouillé  toute  la 
Guyenne,  et  lui  fit  prendre  l'habit  monastique 
par  le  conseil  même  des  prélats,  qui  jugèrent 
dans  le  second  concile  de  Soissons,  tenu  en 
853,  que  c'était  une  pénitence  proportionnée 
à  sa  condition  et  à  ses  crimes,  s  Consilio  rêve- 
rendissimorum  pontiGcum  et  procerum,  at- 
lonsus  et  in  habitu  monacliico  ad  monasterium 
sancti  Medardi  cuslodiendus  et  doceodus  de* 
duclus  est  (Can.  v).  > 
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IV.  Un  vieil  annaliste  raconte  que  Ttiassillon, 
duc  de  Bavière,  ayant  été  convaincu  de  plu- 
sieurs révoltes  el  de  plusieurs  perfidies,  fut 
enfin  tonsuré  et  enfermé  dans  le  monaslère  de 
himîége  avec  ses  enfants,  a  Invitas  jussus  est 
comam  capitis  sui  deponere,  etc.  Clericus  ef- 
feclus  est,  el  exinde  exiliatus  est  ad  cœnobium 
quod  appellatur  Gemeticum.  Duo  quoque  fitii 
ejus  tonsurali  atque  esiliali  uiat  (Du  Cbesne, 
t.  II,  p.  6}.n 

Un  autre  historien  un  peu  plus  exact  et  plus 
étendu,  assure  que  l'assemblée  générale  des 
Etals  prononça  une  sentence  de  mort  contre 
Tbàssillun,  que  Cbarlemagne  l'épargna  comme 
son  parent,  et  que  Tbassilloa  obtint  par  ses 
prières  qu'on  lui  remit  la  peine  de  mort  et 
qu'on  le  condamnai  à  faire  pénitence  le  reste 
de  ses  jours  dans  un  monaîtère,  avtc  son  ûls, 
qui,  ayant  été  le  complice  de  ses  perfidies,  se- 
rait aussi  le  compagnon  de  sa  reiraite. 

a  Domnus  Carolus  coogregans  Synodum  ad 
Tillam  Ingeiheim,  etc.  Dum  omnes  uua  voce 
acclamareot,  capitali  eum  fcrire  sententia, 
Carolus  piissiraus  rex  motus  misericordia,  ob 
amorem  Dei,  et  quia  consanguiiieus  ejus  erat, 
oblinuit  ab  ipsis  Del  el  suis  ûdelibus,  ut  non 
moreretur.  Et  interrogatus  a  clementissimo 
regeTbassillo,  quid  agere  voluisset,  ille  vero 
postulavit,  ut  licentiam  baberet  sibi  tonsu- 
randi,  et  in  monasterium  introeundi,  el  pro 
tantis  peccatis  pœnitentîam  agendi,  et  ut  suam 
salvarel  animam  ,  similiter  et  Slius  ejus 
Tbeodo  dijuilicâtus  est ,  et  tonsuratus  el  in 
monasterium  mi^sus  (Ibid.,  p,  3S,  an.  788).  d 

V.  Ces  princes  qui  semblaient  recevoir  la  ton- 
sure et  l'babit  niona>tii)ue  contre  leur  gré, 
«  Invitus  jiissus  est  comam  capitis  deponere, 
etc.,  V  ne  faisaient  rien  que  fort  volontaire- 
ment, puisque  ce  que  l'on  fait  pour  éviter  la 
mort,  est  Irès-certaiuement  volont^iire.  Aussi 
l'autre  bistorieo  dit  que  Tbassillon  demanda 
lui-même  celte  grâce,  après  avoir  ouï  pro- 
noncer l'arrêt  du  sa  mort.  Eginbard  dit  que 
Tbassillon  entra  voloolaîrtmenl  dans  le  mo- 
nastère :  aussi  y  vécut-il  fort  religieusement. 
«Clementia  régis  licet  morli  addictum  libe- 
rare  curavil,  Nam  mutato  babilu  in  momisle- 
rium  missus  est  ;  ubi  tam  religiose  vixlt,  quam 
libens  intravll.  * 

C'était  un  échange  qui  se  faisait  quelque- 
fois et  le  plus  souvent  pour  des  personnes 
illustres,  de  la  peine  de  mort,  avec  une  péni- 
tence salutaire,  pareil  à  celui  qui  s'était  pra- 


tiqué dans  les  quatrième  et  cinquième  siècles, 
avec  cette  diiïérence  seulement,  que  cette  pé- 
nitence se  faisait  en  ces  derniers  temps  dans 
un  monastère. 

La  tonsnre  dans  ces  rencontres  n'était  pas 
distinguée  de  l'état  monastique.  Ces  terme?, 
Clericus  effectus  est,  etc.,  s'entendent  de  la  ton- 
sure motntcal».  Et  c'est  par  ce  pea  de  dis- 
linctioD  qu'on  ât  durant  quelque  temps  de  la 
déricalure  et  du  mtoAckisrae,  qu'on  força 
quelques  criminels  à  la  cléricature,  c'eti-à- 
dire,  qu'en  leur  mettant  devant  les  yeux  les 
châtiments  el  la  mort  même  qu'ils  ne  pou- 
vaient éviter,  on  les  contraignait  de  se  faù-e 
un  mérite  de  la  néce8.tité  et  de  d«nander  par 
grâce  qu'on  leur  permit  de  renoncerau  monde 
et  qu'on  changeât  la  mort  nalurellfl  en  une 
mort  civile. 

VI.  Le  dénaturé  Pépin  ayant  conspiré  contre 
son  père  Cbarlemagne,  l'assemblée  générale 
tenue  à  Ralisbonne,  l'an  793  [An.  793,  ibid. 
p.  381,  le  condamna  à  perdre  la  vie  avec  ses 
complices.  Il  yen  eut  quelques-uns  qui  furent 
exécutés.  Le  père  pardonna  à  son  fils,  les  états 
conclurent  pour  le  raser  et  le  faire  moine. 
«  Universus  popatus  judicavit,  ut  vita  priva- 
rentur,  et  ita  de  aliquibus  implcium  est.  Nam 
de  Pipino  filto  suo,  qi>ia  volutt  rex,  ul  occide- 
retur,  judicaverunt  Frauci,  ut  ad  servîtutem 
eum  inclinare  dubuissel.  Et  ita  factum  est,  et 
mi^it  jam  clericum  in  monasterium.  • 

Egitihard  témoigne  que  Pépin  désira  lui- 
même  cette  salutaire  nécessité  de  se  consacrer 
à  la  pénitence.  «  Detunsum  in  cœnubiu  Peu- 
mia  religiiisa^  vil^B  jamque  volentem  vai:are 
permiïit(lbid.,  p.  lO'i}.  a 

Cet  auteur  avait  rendu  le  même  t<'m  «ignage 
au  duc  de  Bavière  Tliassillon,  dont  nous  avons 
déjà  parié,  que  sa  converMiin  avait  été  aussi 
volontaire  que  su  persévérance  d^ms  le  monas- 
tère fut  depuis  sincère  et  fidèle  :  «  Noxse  coo- 
victus,  omnium  assensu ,  ut  lœ-œ  inaJLstatis 
rens,  capital!  senttntia  damnatus  e^l.  Si  d  cle- 
mentia régis,  ^cet  morti  aildictuin  libcTure 
curavil.  Nam  mutato  habitu,  in  monasterium 
missus  est  :  ubi  tam  religiose  vixit,  quam  li- 
bens intra  vit.  0 

Enfin,  Eginhard  assure  aussi  que  Louis  le 
Débonnaire  ne  relégua  dans  des  monastères, 
que  ceux  dont  la  conjuration  avait  été  exami- 
née el  jugée  dans  une  assemblée  générale  qui 
les  condamna  à  mort,  i  Judicio  Francoruiu 
capitali  senlentia  damnatos,  etc.  Proutquis>|ue 
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Doceotior,  vel  ionocentior  apparebat,  -ni  exi- 
lio  proacribi,  vel  delonderi,  atqne  in  monaste- 
riis  GDDTersari  jussit  [ib.,  p.  24S,  S62,  280).  d 

Tbègaa  dit  que  Louis  te  Débonnaire  donna 
après  cela  des  évëcbés  et  des  abbajes  à  sea 
frères,  qu'il  aTait  obligés  d'entrer  dans  les 
cloîtres.  Il  est  vrai  que  ce  priace  se  repentit 
de  cette  violence  et  qu'il  en  Bt  pénitence,  mais 
l'auteur  de  sa  vie  remarque  que  c'était  l'effet 
d'une  extrême  douceur,  de  se  repentir  d'une 
punition  exercée  selon  les  lois  et  avec  un  adou- 
cissement même  des  lois,  a  Adeo  divinitatcm 
sibi  placare  curabat,  quasi  hœc  quœ  leguliter 
Buper  unumquenique  decucurrerant,  sua  gesta 
fueriot  crudetitate  (Ibid.,  p.  3U1).  • 

Il  usa  encore  de  la  même  douceur  quelques 
années  après  contre  les  auteurs  d'une  autre 
conjuration  :  «  Cum  omoes  judiciu  legali  tan- 
quam  reos  niajestatis  deceruerent  capilali  ten- 
lentia  feriri,  nullum  ei  eis  permisit  occidi; 
Kd  laicoB  quidem  prsecepit  locis  opportuuis 
adtonderi,  clericos  vero  in  conveoientibus  ili- 
dem  monasteriis  cu^todiri  (Ibid.,  p.  30â).  » 

Vil.  Ces  exemples  établissent  invinciblement 
ce  que  nous  avons  avancé  :  1'  Qu'où  ne  forçait 
à  la  cléricature  que  ceux  qui  voulaient  bien  y 
être  forcés,  pour  éviter  uoe  mort  autrement 
inévitable  ;  2"  que  c'était  une  suite  de  l'ancienne 
pratique  de  délivrer  les  criminels  de  la  mort 
utile,  pour  les  faire  mourir  au  pùcbé  par  une 
sérieuse  pénitence  ;  i"  que  c'était  encore  une 
suiLe  de  l'autre  pratique  presque  aussi  an- 
cienne de  faire  faire  la  pénitence  publique 
dans  des  monastères;  4°  que  la  tonsure  et  la 
cléricature  dans  ces  occurrences  se  doivent 
entendre  de  la  vie  monustique,  comme  il  a 
paru  dans  la  plus  grande  partie  de  ct;3  exem- 
ples, auxquels  on  pourrait  en  ajouter  encore 
plusieurs  autres. 

C'est  ainsi  que  le  moine  d'AngnuIéme  dit 
que  le  dernier  de  la  famille  de  Ciovis,  fut  fait 
cKtc  dans  un  monastère,  o  Facto  clerico  in 
tnonasterio  (Ibid.,  p.  69)  ;  »  car  on  ne  distin- 
guait pas  alors  la  tonsure  nionabUque  de  la 
cléricaie  ;  et  les  clercs  étant  souvent  relégués 
pour  faire  pénitence  dans  les  monastères,  on 
crut  aussi  qu'on  pouvait  obliger  les  laïques  à 
faire  pénitence  dans  les  monastères  avec  la 
tonsure  cléricale. 

Le  pape  tlienue  IV  conserva  aussi  la  vie  à 
des  conjurateurs  en  les  faisant  moines,  o  Quos 
lalvos  conservare  cupiens ,  mooaduw  lacère 
pnecepit  (la  ejus  Vita).  > 
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VIII.  Passons  à  l'Eglise  d'Oriedt,  oit  se  trou- 
Tent  les  traces  de  la  même  discipline  et  des 
mêmes  maximes.  Anasta^e  cédant  l'empire  à 
Tbéodose,  voulut  bien  le  lui  assurer  et  s'assu- 
rer par  le  même  moyen  la  vie  en  se  faisant 
prêtre,  a  Datoque  sibi  sacramento  clericus  fo- 
etus, atque  presbyler  est  coneecnitus  (In  Vita 
Gregorii  II).  »  Ce  sont  les  propres  termes  d'A- 
nastase  le  Bibliothécaire  dans  la  vie  de  Gié- 
goire  11. 

Tbéopbane  prétend  qu'Anastase  fat  enfermé 
dans  un  monastère.  Mais  supposons  qu'il  ait  été 
fait  prêtre,  quoique  je  n'entreprenne  pas  de 
justifier  l'usage  qui  s'était  introduit  dé  donner 
les  ordres  aux  criminels  pour  leur  sauver  la 
vie;  néanmoins  l'ordinutioa  qui  lut  faite  d'A- 
nastase  ,  peut  n'être  pns  absolument  désa|>- 
prouvée.  Il  disputait  de  l'empire  avec  son  frère 
Théodose.  Il  fut  moins  heureux  que  lui,  et  la 
peine  qu'il  subit  ne  fut  pas  la  punition  de  son 
crime,  mais  la  suite  de  son  infortune.  Ainsi, 
quoique  déchu  de  l'empire,  il  pouvait  être 
toujours  orné  des  -vertus  qui  conduiseat  aa 
sacerdoce. 

Ainsi,  on  ne  pouvait  point  lui  opposer  ces 
irrégularités  énormes,  dont  étaient  ordinaire- 
ment atteints  ceux  qu'on  furgait  à  la  pénitence 
et  à  la  profession  monastique. 

Lorsque  Bardas  voulut  contraindre  le  patriar- 
che Ignace  à  fondre  et  à  voiler  la  reine  mère 
et  les  sœurs  de  l'empereur  Michel,  ce  saint 
prélat  s'en  excusa,  en  protestantqu'ellcs  étaient 
innocentes,  a  Et  vero  nunc  quod  regioarum 
tstfacinus,  quseve  in  illis  causa,  ut  majestas 
vesira,  adversus  eas  talia  machiiKtur  (Nic«tus^ 
in  Vita  Ignatii).  » 

Irène,  mère  de  l'empereur  Constantin,  fit 
raser  et  ordonner  prêtres  ses  beaux-frères  qui 
portaient  le  nom  de  Césars  et  de  Nobilissimes, 
pour  avoir  conspiré  contre  elle  et  cuitre  l'em- 
pereur son  fils,  a  Hariti  sui  fratres,  Csciares  et 
Nubilissimos,  raso  capite  in  ordinem  sacerdo- 
tum  redegit,  qui  nalalitio  Chri^ti  festo  sucris 
populum  impertireiit  (Cedrenus,  p.  409].  > 

Nicéphore  Botoniate  ayant  usurpé  l'empire 
sur  Michel,  et  l'ayant  relégué  dans  un  mu- 
uaslère,  le  patriarche  et  les  métropolitains  lui 
coupèrent  ks  cheveux  et  le  Qrent  archevêque 
d'Ephèse.  s  Micbael,  detonsis  caiùllis  sentenlia 
patiiarcbœ  et  metropolitanorum ,  Epbesi  ar- 
chiepiscopus  deligitur  (Curopalutes,  p.  884).  • 

C^  exemples  sont  rares  ;  il  y  en  a  un  biea 
plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  a  contfiainla 
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d'embrasser  la  professioa  relif^ease.  Ceux 
qu'on  forçait  à  la  cléricature,  û'étaient  point 
apparemment  convaincus  d'aucune  bute  infa- 
mante.  La  précipitation  avec  laquelle  on  les 
jetait  daos  les  ordres  et  même  dans  les  ordres 
supérieure  et  dans  les  suprêmes  dignités,  avait 
quelque  chose  de  fort  surprenant  ;  mais  il  n'y 
arien  qui  doive  moins  servir  d'exemple,  que  ces 
exemples  d'une  suprême  autorité,  pour  ne  pas 
dired'une  violence  eitrême. 

Les  prélats  qui  donnaient  les  ordres  à  ceux 
à  qui  faute  de  cela  on  allait  ravir  la  vie,  appré- 
hendaient que  leur  refus  ne  passât  plutôt  pour 
une  dureté  cruelle,  que  pour  un  zèle  et  une 
juste  sévérité.  Il  ne  convenait  donc  pas  aux 
prélats  de  se  raidir  dans  certaines  occasions  et 
de  causer  par  leur  refus  la  mort  à  œux  qu'on 
leur  présentait  pour  en  faire  des  prêtres,  qui 
étaient  ordinairement  des  personnes  d'une 
haute  considération,  et  le  plus  souvent  même 
des  princes. 

Enfin,  une  réflexion  qu'il  faut  faire  sur  ce 
Bi^et,  c'est  que  ces  sortes  d'ordinations  forcées 
ne  se  faisaient  que  pour  servir  de  preuve  d'une 
entière  abdication  des  dignités  séculières  de 
la  part  de  ceux  qui  étaient  ainsi  ordonnés,  et 
non  pas  pour  les  mettre  dans  aucun  sacré 
ministère.  Aussi,  combien  a-t-on  vu  de  per- 
sonnes, à  qui  on  a  conservé  la  vie  en  leur 
conférant  lesordresetàqui  onn'ajamnis  con- 
fié l'exercice  d'aucune  fonction  ecclésiastique? 

IX.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'on  ne  relâ- 
chailjamais  rien  de  l'obligation  étroite  d'ob- 
server ces  professions  et  ces  vœux,  oil  la  con- 
trainte avait  eu  tant  de  part.  Balsamon  témoigne 
que  ceux  même  auxquels  on  avait  ilonné  l'ha- 
bit monastique  dans  l'extrémité  d'une  muladie 
mortelle,  i)ui  leur  avait  ravi  l'usage  des  sens 
et  de  l'esprit,  ne  laissaient  pas  d'être  interdits 
pourjamaid  de  la  vie  séculière  et  d'être  assu- 
Jétis  à  toutes  les  servitudes  saintes  de  la  vie 
religii-use. 

a  Vidimus  multos  qui  ad  extremam  fere  re- 
spirationem  tonsi  sunt,  et  i}ui  propter  morbum 
nesciebant  quidem  quid  in  ipsis  Qeret,  qui 
cum  postua  velleut  babitum  recipere,  propter 
ignorantiam,  et  quod  morbo  maie  affecU  es- 
sent,  et  in  sœi^ularibus  vitam  agere  vellent,  id 
non  fuiteis  permissum,  sed  pœna  etiam  affecti 
fuere  :  alios  autem  qui  cum  temere  ad  pristi- 
num  babitum  reversi  essent,  rursusad  |iriorem 
monasticum  babitum  vcl  inviti  reversi  sunt  (In 
Sjuod.  Constant.,  eau.  ii^  p.  654).  > 


Et  comme  les  canons  de  Carlhage  défen- 
daient de  donner  le  baptême  à  ceux  qui  ne  le 
demandaient  pas  durant  leur  maladie,  Balsa- 
mon dit  qu'il  y  a  cette  différence,  que  les  Bdè* 
les  ont  toujours  un  désir  secret  dans  le  plus 
profond  de  leur  âme,  que  leurs  pécbés  leur 
soient  remis  par  la  profession  de  la  pénitence, 
au  moins  à  l'article  de  la  mort  :  au  lieu  qu'on 
□e  peut  rien  présumer  de  semblable  des  infi- 
dèles, a  Ortbodoxis  enim,  ut  qui  futurum  Dei 
judicium  sperent ,  pœnitentia  cohabitât,  et 
quilit>et  proposito  cbristianus  desiderat,  ut  per 
tonsuram  ei  sua  peccata  remittantur  (In  Can. 
XLix  Caitbag.].  ■  Ce  sont  les  sentiments  et  les 
paroles  de  Balsamon  dont  je  laisse  le  jugement 
au  lecteur. 

X.  Je  ne  puis  omettre  ce  qu'il  dît  ailleurs 
sur  cette  matière,  cette  petite  digression  n'est 
pas  fort  éloignée  de  notre  sujet  et  contient  une 
excellente  instruction. 

Ceux,  dit-il,  qui  reçoivent  l'habit  monas- 
tique dans  les  mortelles  attaques  d'une  péril- 
leuse maladie  sunt  estimés  comme  de  vérita- 
bles moines  devant  les  yeux  de  Dieu,  parce 
qu'il  est  écrit,  qu'il  nous  jugera  selon  l'état  où 
il  nous  trouvera.  <  Ubi  te  invenero,  illic  te 
judicabo  (In  Can.  xit  Neocœsar.).  «  Hais  il  n'en 
est  pas  de  même  devant  les  hommes,  parce 
que  si  celui  qui  a  pris  l'bcibit  religieux  de  cette 
sorte,  avait  r^çu  quelque  donation  au  cas  qu'il 
se  fit  religieui,  ni  lui,  ni  ses  bériliers  ne  peu- 
vent recevoir  cette  donation.  Au  contraire, 
celui  qui  a  reçu  une  donation,  au  cas  qu'il 
eût  des  enfants,  s'il  se  fait  moine,  étant  en 
santé,  jouira  de  la  donation  et  en  distribuent 
les  fruits  en  œuvres  de  cliarité;  mais  s'il  ne 
reçoit  l'habit  qu'à  l'article  de  la  moii,  la  dona- 
tion n'aura  point  de  lieu  et  il  sera  obligé  il'en 
faire  une  ecilière  restitution,  a  Si  is  qui  sub 
liberuruiii  conditione  rem  aliquam  gravatain 
acceperit,  in  sanitate  tonsus  fuit  bona  gratia, 
rccle  ut  eam  ad  pias  causas  rubnqimt,  et  resti- 
tulio  cessuliit.  Sin  aulem  in  exlremi  spiiilus 
tempore,  taiu  ad  pias  ciusas  non  transmiitet, 
quod  invalida  luerit  condiiio,  et  locum  habebit 
restitutio.  » 

XI.  Reprenant  notre  sujet,  remarquons  que 
comme  autrefois  on  retirait  du  dernier  sup- 
plice ceux  qui  y  étaient  condamnés,  pour  les 
assujétir  à  une  rude  et  salutaire  péiiilence  :  et 
qu'on  donnait  souvent  l'habit  de  la  pénitence 
à  ceux  qui  étaient  déjà  travaillés  des  redouta- 
bles approches  de  la  murl,  l'habit  et  la  profes- 
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lioD  monastique  succéda  en  ces  deux  points 
à  la  péntlence  publique  dans  les  siècles  sui- 
vanû,  et  OD  y  dévoua  ceux  à  qui,  ou  la  juste 
punitioD  de  leur  crime,  ou  tes e\tréinilé9  d'une 
moilelle  maladie  allaient  ravir  la  vie. 

Xn.  Balsamoo  témoigne  encore  ailleurs, 
que  ceux  qui  avaient  été  tondus  et  faits  moi- 
nes par  le  commandement  des  empereurs, 
quelque  Tioleace  qu'on  leur  eiît  foite,  ne  pou- 
vaient jamais  renoncer  h  cette  prufessioa 
sainte.  «  Nec  qui  imperatoria  auctoritate  ton- 
deutur ,  posBuot  transformari ,  habilumque 
mutare,  sederunt  necessario  monacbi,  etiamsi 
Ti  tons!  luere  (In  can.  xux  Basilii). 

On  supposait  que  la  sentence  impériale 
avait  été  non -seulement  juste  et  conforme 
aux  lois,  mais  aussi  pleine  de  douceur  et  de 
clémence,  en  condamnant  à  une  vie  sainte, 
source  de  la  bienheureuse  immortalité,  ceux 
dont  le  crime  méritait  d'être  puni  d'une  double 
mort.  Je  veux  dire  de  la  temporelle  et  de  l'é- 
nelle. 

On  avait  des  égards  particuliers  pour  les 
dames,  que  les  empereurs  faisaient  souvent 
enfermer  dans  les  cloîtres. 

Le  concile  de  Constanlinople  ne  permit  pas 
à  la  femme  d'Androoic  de  sortir  du  cloître 
pour  épouser  le  prince  de  Hongrie  qui  la  re- 
cherchait, parce  que,  bien  qu'elle  eût  été 
violentée,  elle  n'avait  été  rasée  qu'après  la 
mort  de  son  mari,  et  qu'elle  avait  passé  un 
temps  considérable  dans  le  monastère  ;  ce  qui 
était  une  preuve  et  une  ratification  de  son  con- 
sentement. Au  contraire,  ce  même  concile 
permit  à  d'autres  dames,  à  qui  on  avait  fait  la 
même  violence,  de  reprendre  leur  habit  sé- 
culier, tant  parce  que  leurs  maris  étaient  en- 
core  en  vie,  que  parce  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais consenti  à  la  profession  après  la  mort  du 
tyran. 

Xill.  Ce  qui  a  été  avancé  ci-dessus,  que  l'é- 
glise ne  pouvait  refuser  l'asile  et  le  refuge  à 
ceux  d'entre  les  criminels,  qui  se  reliraient 
sous  sa  protection,  se  peut  justi&er  par  une 
constitution  de  l'empereur  Manuel  Comnène, 
où  nous  apprendrons  en  même  temps  la  cor- 
rection qui  se  ât  de  la  coutume  précédente, 
en  ce  qu'elle  semblait  avoir  de  dèreclueux. 

Cet  empereur  révoque  la  loi  de  Constantin 
Porpbjrogéaèle,  qui  forçait  les  houiicides  vo- 
lontaires même  à  recevoir  la  tonsure  mona- 
cale ,  quelque  résistance  qu'ils  pussent  faire. 
Cet  empereur  remarque  fort  sagement,  que 
Th.  —  Ton.  lU. 


ceux  mêmes  qu'un  mouvement  libre  d'une 
sincère  pîélé  porte  à  demander  l'babit  monas- 
tique,  ne  doivent  obtenir  l'eilul  de  leur  di-sir 
qu'après  de  ru'les  épreuves  et  de  longues 
poursuites  :  tant  s'en  faut  qu'il  faille  y  forcer 
personne,  et  encore  bien  mr>ins  les  scélérats 
et  les  homicides  volontaires ,  dont  la  profes- 
sion forcée  ferait  justement  apiiréhenderdes 
suites  funestes,  et  des  désordres  effroyables 
dans  le  cloître  [Juris  Orient.,  lom.  i,  p.  164]. 

Ainsi  cet  empereur,  au  lieu  du  cloître,  or- 
donne une  prison  perpétuelle  aux  homiddes 
volontaires,  qui  se  sont  réfugiés  dans  l'église, 
a  Quamobrem  tonsurs  loco  majeslas  mea  sta< 
tuit,  ut  quidem  sponte  sua  praemeditatus  ad- 
misit,  in  custodia  toto  vits  sus  lem|iore  degat, 
ex  ea  ounquam  educendus,  ne  jussu  quidem 
imperatorio,  per  oblivionem  forte  principis 
elîcito,  a 

Comme  l'asile  de  régli<ie  afTrancbissait  de  la 
mort  ces  homicides,  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  voulaient  |)oinl  consentir  à  la  profession 
monastique  à  laquelle  on  les  condamuiiit;  c'est 
pour  cela  que  cet  empereur  changea  U  profes- 
sion monastique  en  une  prison  perpétuelle  et 
irrévocable. 

Si  quelques-uns  demandaient  sincèrement 
d'être  reçus  dans  la  religion,  on  les  y  ailmet* 
tait  après  d'exactes  épreuves,  et  on  ne  leur 
permettait  plus  d'en  sortir,  t  Quod  si  consulto 
factffi  ceedis  auctor,  sponte  sua  lonsurain  ex- 
petat,  non  temere  monachorum  in  onliuem 
.admittetur,  sed  magna  cum  accuratione  et  ex- 
ploratione  temporis  (Tom.  i,  pag.  457).  * 

XIV.  Je  n'ajouterai  plus  que  cette  remarque 
tirée  du  même  droit  oriental.  Le  patriarche 
permettant  par  écrit  à  un  abbé  d'écouter  les 
confessions ,  et  de  remettre  les  pécfaés  de  ceux 
qui  le  choisiront  pour  leur  père  spirituel,  il 
lui  permet  entre  autres  choses  de  donner 
l'habit  monastique  et  la  tonsure  à  ceux  qui  la 
demanderont,  soiten santé,  soitdans  le  danger 
d'une  maladie  a  Eidem  concediuius,  ul  lllis 
tonsuram  impertialur,  qui  eam  vel  in  vita 
sua,  vel  eliam  in  extremis  respiraùonibus  ex- 
petunl.  D 

Ce  fut  ce  qui  donna  tant  de  cours  à  cette 
dévotion  dans  l'Orient  et  dans  l'Occident  (1). 

(I)  SI  Doai  l'iJouUooi  pag  qiisIqoM  obHmlloni  raliU^M  M  Mnp« 
d*  Il  jauuHH  t  l'tul  «clHiuuqiM,  d  j  «mil  uaa  uciua  dus  aa 
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I  f  [ëglu  tm  l'ieusB. 


L  Uilioii  d«  cetta  mitière  ivee  In  pr^cédentai. 
n.  La  patrou^  ecclèuiBtiqna  élabti  par  le  conûle  d'Onnga 
en  fkTeor  de*  tttqau  qai  blliatent  des  église*  bon  de  leur 


IV.  Itt  lalqaei  j  wnt  exclu  de  ce  droit. 

V.  Poarquoil 

VI.  E^tronige  dea  lalqnea  en  Orient  pour  lea  éeliseï  hois  de 
lenninaiHios  de  campagne.  Exemple. 

Vil.  Autre  exemple. 

VII].  Ce  droit  n'avait  pas  lieu  dîna  l'Ocddeot. 

IX.  Antres  exemples  du  patronage  des  ]a1i]ues  en  OrienL 

X.  Le  pitrooage  lilque  a  donc  commcDcâ  en  Oiient,  et  l'ec- 
cliiiutiqne  eo  Oocident. 

I.  Nous  avons  eiaminé  les  divers  de^és  de 
pouvoir,  que  les  anciens  canons  accordaient 
aux  évéques,  au  cler(!é  et  au  peuple,  pour  faire 
le  choix  des  bénéficiera,  et  aux  bénéficiera 
mêmes  pour  conserver,  ou  pour  résigner,  ou 
enfin  pour  abandonner  leurs  églises;  considé- 
rons maintenant  le  droit  de  patronage  que 
quelques  particuliers  pouvaient  avoir  acquis  en 
fondant  des  églises,  d'y  taire  ordonner  ceux 
qu'ils  nommeraient. 

II.  Le  concile  d'Orange  (Can.  x)  l'accorde 
fort  évidemment  aux  évêques,  qui,  ayant  des 
fonds  dans  un  autre  diocèse  que  le  leur,  y  bâ- 
tissent une  église.  Quoiqu'ils  ne  puissent  eux- 
mêmes,  ni  taire  la  dédicace  de  cette  église,  ni 
7  ordonner  des  clercs,  ce  concile  leur  permet 


de  nommer  et  de  présenter  à  l'évéquo  du  lieu 
les  personnes  qu'ils  désireront  y  être  ordon- 
nées. Voilà  constamment  un  jutronage,  mais 
ecclésiastique,  et  en  faveur  de  l'évêque  seul. 

a  Si  quis  episcoporum  in  alienie  civilatis 
terriforio  ecclesiam  Eedificare  disponit,  vei  pro 
fundi  sui  negolîo,  aut  ecclesiastica  utilitale, 
Tel  pro  quacumque  sua  opportunitale,  permî  jsa 
licentia  œdiScandi,  quia  hoc  prohibere  votum 
nefas  est;  non  prsesumat  dedicationem,  qus 
iili  omnimodis  reservatur,  in  cujus  territorîo 
ecciesia  assurgit;  reservata  œdiflcatori  epi- 
scopo  bac  gratia,  ut  quos  desiderat  clericos  in 
re  sua  videre,  ipsos  ordinet  is,  cujus  territo- 
rium  est  :  vel  si  ordinati  jam  sunt,  ipsos  b:ir 
bere  acquiesçât.. Et  omnis  ecclusise  îpsius  gu- 
bernatio  ad  eum,  in  cujus  civitatis  terrîtorio 
ecciesia  sorrexit,  pertinebit.  » 

III.  Ce  canon  dit  que  ce  droit  de  patronat 
appartiendra  à  l'é^éque  qui  bâtit  une  église 
dans  un  de  ses  fonds  hors  de  son  diocèse,  soit 
que  ce  fonds  lui  soit  venu  de  son  patrimoine, 
ou  que  ce  soit  une  terre  de  son  église.  Mais  il 
n'y  est  pas  assez  cUiirement  exprimé,  si  les 
successeurs  de  l'évêque  en  la  possession  d^  ce 
fonds,  lui  succéderont  aussi  au  droit  de  patro- 
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DU  DROIT  DE  PATRONAGE  OU  DE  PRÉSENTATION. 


Si  c'était  un  tDods  de  l'église ,  il  est  asseï 
probable  qae  son  successeur  à  l'éTéclié  de- 
vait succéder  aussi  à  ce  droit  de  présentation. 
Il  est  dit,  ji  la  vérité,  que  ce  droit  est  accordé 
i  t'évèque  qui  a  b&ti ,  cedificatùri  episeopo, 
néanmoins  l'église  ayant  été  bâtie  des  tonds 
et  des  revesus  de  l'évécbé,  et  non  pas  de  l'évé- 
que;  il  semble  que  ce  droit  de  patronage  doit 
£lre  attaché  à  l'évêché  et  à  l'église,  plutôt  qu'à 
la  personne  de  l'évéque.  Outre  que  le  concile 
marque,  qu'il  est  raisonnable  que  les  évéques 
ne  voient  dans  leurs  fonds  que  les  clercs  qui 
ieur  sont  agréables  :  <  quos  desiderat  clericos 
in  re  !ua  videre.  »  Or,  la  même  raisou  a  lieu 
pour  tous  les  évéques  qui  succéderont  à  révè- 

CtlÉ. 

IV.  Si  c'était  un  béritage  que  l'évéque  eût 
reçu  de  ses  ancêtres,  et  dont  il  laissât  la  suc- 
cession à  ses  parents  :  seraient-ils  aussi  les 
héritiers  de  ce  droit  de  patronage?  Si  cela 
était,  nous  aurions  un  exemple  d'ua  patro- 
nage laïque. 

Le  concile  ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  Il 
semble  au  contraire  exclure  entièrement  le 
patronage  laïque,  quand  il  décerne  dans  le 
même  canon  des  peines  fort  grandes  contre 
les  séculiers,  qui,  après  avoir  bâti  des  églises, 
les  voudront  faire  consacrer  par  d'autres  évé- 
ques que  par  le  diocésain  ;  sans  dire  un  mot 
du  droit  que  ces  séculiers  pourraient  préten- 
dre, de  présenter  aussi  des  clercs  à  l'évoque 
diocésain ,  pour  être  ordonnés  dans  l'église 
qu'ils  ont  bâtie. 

V.  On  dira  peut-être  que  la  piété  des  sécu- 
culiers  à  bâtir  et  à  fonder  des  églises,  mérite 
d'être  encore  plus  favorisée  que  celle  des  ec- 
clésiastiques, qui,  dans  ces  fondations  ne  font 
ordinairement  que  rendre  à  l'église  ce  qu'ils 
m  ont  reçu,  et  ce  qui  lui  appartient  déjà. 

On  pourra  répondre  qu'un  évêque  ne  peut 
manquer  de  toute  i'intelligtnce  et  de  tout  le 
discernement  qui  est  nécessaire,  pour  choisir 
de  bons  ecclésiastiques,  mais  qu'on  n'a  pas  la 
même  assurance  des  personnes  séculières,  ou 
même  des  ecclésiastiques  qui  sont  au-dessous 
de  l'évéque.  EnOn  le  canon  n'accorde  ce  privi- 
Icgequ'à  l'évéque,  et  son  silence  pour  tous  les 
autres,  semble  devoir  l'emporter  sur  toutes  les 
conjectures  contraires. 

VI.  Saint  Chrysostome,  après  avoir  employé 
les  plus  pressantes  exhortations  et  les  com- 
maDdements  même  envers  les  personnes  ri- 
cLes,  pour  les  porter  à  bâtir  des  églises  daas 
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leurs  maisons  des  champs,  leur  met  devant 
les  yeux  les  bénédictions  du  ciel  qui  y  seroot 
abondamment  attirées  par  les  prières  conti- 
nuelles d'un  prêtre,  et  des  autres  ecclésiasti* 
ques,  qui  y  célébreront  les  divins  mystères, 
qui  béniront  la  table,  qui  instruiront  les  do- 
mestiques ,  qui  y  recevront  les  dîmes  et  lei 
prémices. 

a  Fora  quidem  et  balnea  faciunt  multi ,  ec- 
desias  autem  non  item,  et  omnia  mngis  quam 
bas.  Ideo  oro,  et  supplice,  et  gratiam  peto, 
imoetlegem  pono,  ut  nullusqui  habetvillam, 
appareat  carere  ecclesia,  etc.  Educa  magi- 
strum ,  edui^  diaconum  et  sacerdotalem  or- 
dinem  ;  quasi  ducla  uxore  dotem  ascribe.  Quid 
non  erit  illic  bonorum?  Parumne  est,  oro, 
torcular  benedici?  Deum  ex  omnibus  frugibus 
partem  et  primitias  accipere  ?  Simul  pran- 
dcntem  hatiere  sucerdotem,  simul  conversan- 
lem  ?  Parumne  est  ia  sanctis  oblationibus 
Domen  luum  semper  referri?  {In  Acta,  Itom. 

XXVIU).  V 

On  accordait  probablement  la  nomination 
à  ces  fondateurs,  des  prêtres  et  des  ecclésias- 
tiques qui  devaient  converser  avec  eux,  man- 
ger à  leur  table,  instruire  leur  famille,  rece- 
voir les  revenus  de  la  dot  de  l'Eglise,  et  les 
prémices  de  toute  la  terre.  C'est  un  droit  du 
patron  d'être  nommé  dans  les  dipiiquea  sa- 
crées aux  divins  mystères.  Hais  ce  n'est  en- 
core qu'une  conjecture. 

Vil.  Sozomène  (L.  iti,  c.  xvu]  dit  que  Ruffia 
bâtit  aux  foubourgs  de  la  ville  de  Calcédoine, 
une  maison  avec  une  magnificence  royale , 
qu'il  y  fonda  une  église  en  l'honneur  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  qu'il  y 
logea  tout  proche  des  moines  pour  faire  l'of- 
fice et  les  fonctions  du  clergé.  <  Honacbos  in 
vicino  coUocavit ,  qui  clerum  ecclesia  supple- 
rent.  n 

Je  laisse  à  juger  aux  lecteurs  si  ce  fut  une 
-véritable  présentation.  Car  on  ne  doute  pas 
qu'on  ne  puisse  aussi  bien  présenter  des  reli- 
gieux que  des  laïques,  pour  être  ordonnés,  et 
pour  servir  dans  une  église. 

VIII.  Gralien  a  inséré  dans  son  décret  deux 
textes,  sous  le  nom  du  pape  Gélase,  où  ce 
pape  témoigne  agréer  deux  fondations  faites 
par  des  personnes  riches,  qui  avaient  bâti  des 
églises  dans  leurs  terres;  il  ordonne  qu'on 
fasse  la  dédicace  de  ces  églises,  mais  qu'on 
fasse  connaître  en  môme  temps  à  ces  illustres 
fondateiu^,  qu'ils  n'auront  aucuus  droits  dans 
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cet  églises,  antres  que  ceux  qui  leur  seront 
communs  avec  tous  les  fidèles  ;  «  Nihil  sibi 
fundalor  ex  bac  basilica  noTerit  vindicandum, 
njsi  procei«ioais  aditum,  qui  christiania  om- 
nibus in  commune  debetur.  » 

Ces  termes  paraîtraient  obscuro,  si  nous  n'en 
trouTionsréclaircissemeDt  dans  d'autres  pièces 
semblables  du  même  pape,  qui  nous  ont  été 
données  dans  la  collection  romaine  d'Holsté- 
nius.  Par  ces  pièces,  il  est  assez  clair  que  par 
ce  terme,  ■  Processio,  >  le  pape  entend  tout  te 
divin  service  qui  se  fait  dans  les  églises.  Le 
patron,  «  Possessionis  dominus,  d  avait  saisi 
toutes  les  offriindes  d'une  église  :  en  sorte  que 
les  clercs  n'y  pouvaient  faire  l'office,  •  ad  ppo- 
cessionem  venire,  >  parce  qu'un  ne  leur  7 
donnait  pas  leur  entrelien.  L'éréque  avait 
aussi  interdit  les  olGces  de  cette  église  avec 
l'avis  du  pape,  •  Processionem  sub  nostra  con- 
Bultatione  suspenderas.  •  Un  nouveau  patron 
rendit  tout  à  l'évêque,  ou  à  ceux  qu'il  nom- 
merait, «  aut  ad  eum  cui  basilicam  deputa- 
Terit.  •  Le  pape  ordonne  ensuite  à  l'évcque 
de  rétablir  les  offices.  «  Processionem  supra- 
dictffi  ecclesis  te  coDvenît  ordinare  (CollecL 
Rom.,  pag.  209,  210].* 

Cette  explication  parait  fort  naturelle.  Nous 
en  trouverons  peut-être  ailleurs  quelque  au- 
tre. Mais  il  est  toujours  évident,  qu'après 
même  que  les  fondateurs  eurent  rendu  les 
revenus  de  cette  église,  qu'ils  avaient  saisis, 
sous  le  vain  prétexte  d'en  fuire  les  réparations, 
ils  reconnurent  n'avoir  aucun  droit  de  nom- 
mer les  bénéflciers. 

IX.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'Orient. 
Le  lecteur  Tliéodore  dit,  que  la  pieuse  impé- 
ratrice Pulchéiie  disposa  de  tous  ses  biens  par 
son  testament  en  faveur  de  l'église,  et  qu'elle 
avait  possédé  plusieurs  oratoires  pendant  sa 
Tie.  ■  Possederat  autem  Pulcheria  oratorias 
domos  multas,  eam  quœ  Blacbernensium,  et 
qu»  Chalcopratiorum ,  deinde  et  Hodeg;oriun, 
ad  hœc  et  quœ  Laurentii  martyrU*  » 


Il  est  difficile  que  cette  sainte  impératrice 
ayant  ou  fondé  ou  réparé  ou  embelli  toutes 
ces  églises,  n'eiît  pas  conservé  le  dmit  d'j  éta- 
blir des  clercs  à  son  gré. 

L'impératrice  Eudoxie,  belle-sœur  de  Pul- 
cbérie,  ayant  b&ti  plusieurs  superbes  temples, 
dans  la  Palestine,  en  donna  la  conduite  à  qui 
elle  voulut.  Cyrille,  qui  a  écrit  la  Tie  du  saint 
abbé  Ëutbymius,  le  dit  formellement  de  l'é- 
glise de  Saiut-Etienne  qu'elle  dota  ricbemeat, 
et  confia  ensuite  à  un  religieux  nommé  Ga- 
briel, qu'elle  avait  fait  auparavant  ordonner 
prêtre.  «Cuui  ei  multum  tribuisset  redituum, 
ejus  curam  dédit  Gabrielio  (Baron.,  an.  4C>5, 
n.  â2;460,  u.  34).* 

Cet  auteur  rapporte  comment  eu  même 
temps  la  riche  et  pieuse  dame  Bassa  bâtit  un 
monastère,  et  y  nomma  un  abbé.  a.  Bjssa  An- 
dream  pastorem  effecit,  et  pnefectum  mona- 
slerii ,  quod  ab  ea  fuerat  sdiâcatum.  » 

i'ai  omis  à  dessein  la  protestation  que  saint 
Athanase  fit  à  l'empereur  Constance,  qu'il  n'a- 
vait garde  de  faire  sans  ses  ordres  la  dédicace 
de  l'église  que  sa  majesté  impériale  avait  bâtie 
à  Alexandrie  ;  parce  que  cela  ne  fait  rien  ponr 
le  patronage  et  le  droit  de  préseutatioD  que 
nous  cherclions. 

X.  Concluons  donc  que  le  patronage  ecclé- 
siastique a  commencé  dans  rOi:cideijt,  sans 
que  nous  ayons  pu  en  découvrir  les  moindres 
traces  dans  l'Orient  :  au  contraire.,  te  patro- 
nage des  laïques  semble  avoir  pris  naissance 
dans  l'Orient,  sans  qu'il  en  ait  paru  aucun 
vestige  dans  l'Eglise  ociideotale,  au  moins 
quant  au  droit  de  présentation  dont  nous  re* 
chiTctions  l'origine. 

Mais  si  le  patronage  était  moins  établi  dans 
ces  cinq  premiers  siècles,  cette  perte  était 
avantugeuseraent  compensée  par  la  grande 
part  que  les  clercs  et  les  laïques,  et  surtout 
les  personnes  de  qualité  entre  les  laïques, 
avaient  aux  élections  et  aux  ordinations  des 
év^ues  et  des  autres  bénéficiers. 
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patmna  réglés. 

XVII.  XVIII.  XIX.  En  Espagne,  les  patrons  laïfiiiea  entent  de 
innda  pouvoirs ,  gaaii  c«  ne  fut  que  fort  Urd  qu'ila  acquirent 
celui  de  préiealer. 
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teur  même  dîna  lea  cilbédnies. 
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XXiV.  Ba  qoel  eu  l'JTEqoe  ponvui  refosar  ceux  qu'on  pid- 


I.  Le  droit  de  patronage  parait  assez  claire- 
meat  dans  la  lettre  de  saint  Grégoire,  où  il 
montrequ'il  conrérait  lea  béoéflcesqui  étaient 
daas  les  terres  du  patrimoine  du  Saint-Siège, 
quoiqu'elles  Tussent  situées  dans  les  divers  dio- 
cèses des  évêchés  de  France. 

Si  ces  termes  a  Oratorium,  aut  locus,  qui 
presbjtero,  vel  abbate  iodigel,  »  n'expiiinent 
pas  les  cures,  au  moins  il  est  certain  que  la 
nomination  aux  bénéfices  simples  et  aux  ab- 
bayes, qui  se  trouvaient  dans  les  terres  du  pa- 
trimoine de  l'Eglise  romaine,  en  France,  ap- 
partenait au  pape  (L.  ix,  ep.  lxv). 

II.  Ce  patronage  était  ecclésiastique.  Celui 
des  laïques  n'était  peut-être  pas  encore  si  bien 
établi  dans  l'Italie. 

Ce  même  pape,  après  avoir  prié  l'évéque  de 
Rimini  de  dédier  un  oratoire  bàli  par  une 
riche  et  pieuse  dame,  dans  la  ville  même  de 
Rimini,  lui  défend  d'y  ordonner  un  prêtre 
cardinal  ou  titulaire ,  mais  d'y  envoyer  seule- 
ment un  de  ses  prêtres,  quand  elle  souhaitera 
qu'on  7  célèbre  pour  elle  le  divin  sacriflce. 


a  Nec  presbyterum  constituas  cardinalem,  et 
si  missas  forte  muluerit  Qeri  sibi,  a  dilectione 
tua  presbyterum  noverit  postulandum  (Lib.  u 
epist.).  B 

Le  même  saint  Grégoire  ayant  mandé  à  l'é- 
vêque  de  Naples  de  consacier  l'église  d'une 
abbaye  de  filles,  à  Najiles,  ne  lui  parle  point 
d'y  établir  des  prêtres  à  la  nomination  de  l'ab- 
besse,  ou  de  la  fondatrice.  Il  est  vrai  que  ce 
pape  dit  que  la  foodutricu  de  cette  abbaye  y 
avait  aussi  nommé  une  abbesse.  a  In  quo  gra- 
tiosam  abbatissum  prxesse  dispofuit,  simul- 
queet  oratorium  extruxi-isedigiioscltur,  cui  et 
pro  voto  suo  quatuor  uncias  tolius  subatautiffi 
suœ  diniisit  (Fpist.  lix).  d 

1(1.  Les  prêtres  à  qui  l'église  de  Saint-Pan- 
crace avait  été  commise  en  négligèrent  le  ser- 
vice, et  ne  furent  pas  assez  ponctuels  à  y  cé- 
lébrer la  messe  tous  les  dimanches,  pour  les 
peuples  qui  y  accouraient.  Saint  Grégoire  y 
étiblil  des  moines  et  un  abbé,  et  chargea 
l'abbé  d'y  avoir  un  prêtre  étranger  qui  y  cé- 
lébiât  le  sacrifice,  et  y  reçût  sa  subsistance. 
1  Priecipimus  ut  peregriuum  illic  det>eas  ha- 
bere  presbylerum,  qui  i-acra  misr-ajum  pos&it 
Eolemnia  celebrare,  quem  tamen  et  in  niona- 
sterio  tuo  habitare ,  et  e\inde  vits  subsidia 
habere  necesse  est  (L.  m,  ep.  xviu).  b 

Ce  prêtre  était  comme  un  bénèfieier  simple, 
sans  charge  d'âmes,  pourvu  et  institué  pEtr 
l'abbé,  et  à  qui  le  même  abbé  donnait  le  loge- 
ment et  l'entretien  honnête,  ce  (]ui  était  comme 
une  portion  congrue ,  tout  te  reste  du  reveau 
de  cette  église  étant  appliqué  aux  nécessités 
du  monastère.  Ce  patronage  est  encore  ecclé- 
siastique. 

IV.  Un  sous-diacre  de  Messine  fonda  une 
basilique  de  martyrs;  ce  pape  écrivit  à  l'évèque 
de  Hessine  d'accepter  la  fondation  après  l'avoir 
bien  examinée,  mais  de  prolester  au  fondateur 
qu'après  cela  U  ne  pourrait  plus  rien  préten- 
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dre  dans  cette  basilique,  que  la  liberté  d'y 
prier  j  qui  est  commune  à  tous  les  fidèles. 
■  EnuDtjaturus  ex  more,  niliil  illic  condîtoris 
juri  uUeriuB  jam  deberi,  dîsî  processionis  gra- 
tiam,  qu»  Ctiristianis  omnibus  in  commune 
debetur  (L.  xii,  ep.  xt).  • 

Ces  paroles,  c  Nisi  processionis  gratiam,  qu» 
Cbrislianis  omnibus  in  commune  debetur,  > 
sont  assez  ingonieusement  expliquées  par  ceux 
qui  estiment  qu'elles  miniuent  une  préséance 
d'bonneur  dans  les  processions  et  dans  les 
séances,  au  lieu  que  les  autres  fidèles,  qui  ne 
sont  pas  fondateurs,  n'ont  aucun  rang  distin- 
gué. In  commune. 

Ils  veulent  que  ces  termes,  in  commune, 
soient  opposés  à  ceux-ci,  procesHanis  gratiam. 
Les  termes  dont  se  sert  le  pape  Gélase,  dans 
deux  occasions  pareilles,  processionis  aditttm, 
sont  peu  favorables  à  cette  explication.  Mais 
dans  les  siècles  suîTants,  où  certainement  on 
a  donné  cette  prérogative  d'honneur  aux  fon- 
dateurs, OD  a  expliqué  à  leur  avantage  ces 
textes  de  Gélase  et  de  saint  Grégoire  ;  cette 
explication,  favorable  aux  fondateurs,  a  été 
suivie  par  Clément  III  dans  la  décrétale  Nobis 
fuit.  De  jure  patronatus,  où  il  règle  l'usage 
présent,  et  prétend  le  régler  sur  les  canons 
anciens.  Hais  à  peine  peut-on  douter  que  ces 
deux  décrets  de  Gélase  et  celui  de  saint  Gré- 
goire ne  privent  le  patron  du  droit  de  présen- 
tation, ou  ne  prouvent  que  ce  droit  n'était 
point  encore  en  usage  (xvi*  q.,  vu  G.  Piœ  men- 
tis. C.  Frigentius). 

La  vérité  est,  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  églises  particulières,  ou  de  ces  chapelles 
et  oratoires,  n'avait  point  encore  de  prêtres 
particuliers,  mais  l'évêque  y  en  envoyait  dans 
les  besoins  extraordinaires  ou  ordinaires.  Ainsi 
les  fondateurs  se  mettaient  peu  en  peine  du 
droit  de  présentation.  Mais  il  est  aussi  fort 
vraisemblable  que  saint  Grégoire  et  Gélase,  par 
ces  paroles,  tendaient  à  ôter  aux  patrons  toute 
espérance  de  participer  aux  offrandes  de  la 
chapelle,  et  même  que  leur  but  était  d'abolir 
cette  coutume  dans  les  lieux  où  elle  pouvait 
s'être  introduite. 

Ce  qui  tendait  évidemment  à  empêcber  aussi 
que  les  eccIésiasUques  qui  auraient  été  choisis 
par  le  patron,  n'eussent  l'administration  des 
églises  au  des  chapelles. 

V.  Ceux  de  Sorrente  n'ayant  point  d'évéque, 
et  ayant  élu  le  prêtre  de  l'oratoire  du  château 
d'une  puissante  dame,  ce  saint  pape  ordonna 


au  sous-diacre  qui  gouvernait  le  patrimoine 
du  Saint-Siège,  dans  la  Campanie,  de  l'exami- 
ner, et  s'il  le  trouvait  digne  de  l'épiscopat,  de 
l'envoyer  à  Rome  après  avoir  demandé  l'agré- 
ment de  cette  dan>e,  quoiqu'il  ne  l'eût  peut- 
être  pas  obtenu.  «  Ne  gloriosa  filia  nostra  Cle- 
mentina  boc  moleste  suscipiat,  ad  eam  expe- 
rienlia  tua  pei^at,  et  cum  ejus  voluntate  boc 
faciat.  Sin  vero  reniti  voluerit,  hue  eum  sine 
mora  transmilte,  etc.  s  II  est  assez  vraisem- 
blable que  cette  dame  avait  les  droits  de  pa- 
tronage sur  ce  bénéfice  (L.  vm,  ep.  iviii). 

Enfin,  ce  pape  écrivit  à  l'évêque  de  Luna 
d'ordonner  les  prêtres  et  les  diacres  qui  lui 
seraient  présentés  par  un  officier  de  guerre, 
pour  faire  le  service  dans  une  ville,  après  les 
avoir  bien  examinés,  a  Eos  qui  ad  coosecran- 
dum  eliguntur,  fratemitas  tua  diligenter  in- 
quirat  (L.  vu,  c.  33).  « 

Ceci  est  certainement  une  espèce  d'image 
d'un  patronage  impérial  et  royal,  et  par  cott> 
séquent  laïque.  II  fallait  nécessairement  choi- 
sir des  prêtres  et  autres  ecclésiastiques  pour 
procurer  aux  troupes  le  mojen  d'entendre  le 
saint  sacrifice  de  la  messe,  et  de  recevoir  les 
sacrements  et  les  autres  secours  nécessaires 
pour  le  salut.  Or  il  n'y  avait  guère  que  les 
princes  ou  les  généraux  d'armée  qui  pussent 
choisir  ces  prêtres  et  ces  ecclésiastiques,  qui 
devaient  suivre  et  accompagner  l'armée. 

VI.  Pelage  nous  fournit  un  autre  fameux 
exemple  de  ce  patronage.  Dans  la  lettre  que 
ce  pape  écrivit  à  l'évêque  de  Cîviia-Veccbia, 
ou  de  Centumcelle,  il  lui  manda  d'ordonner, 
après  un  examen  sévère,  le  prêtre,  le  diacre 
et  le  sous-diacre  que  la  soldatesque  de  la  même 
ville  lui  présenterait,  de  quoi  elle  avait  obtenu 
permission  de  l'empereur. 

<  Principali  devotissimorum  militum,  qui 
illic  in  civitate  Centumcellensi  consistunt,  re- 
latione  ad  nos  directa,  sacrara  insinuant  se 
clementiBsimi  principis  impetrasse,  quce  eis 
presbylenim  et  diaconum  et  subdiaconum 
fieri  debere  prœcepit.  Ideo  bortamur  dilectio- 
nem  tuam,  ut  personas  ipsas  videas,  et  dili- 
genter inquiras ,  ne  aliquid  contra  canones 
commisissent  (CoUect.  Rom.,  pag.âtl).  » 

Cela  justifie  encore  que  le  patronage  impé' 
rial  était  admis  en  Italie,  puisque  cette  armée 
ne  se  choisit  des  prêtres  et  autres  ecclésias- 
tiques qu'en  conséquence  de  la  permission 
qu'elle  en  avait  obtenue  de  l'empereur. 

VII.  Le  pape  Jean  IV  décida  le  différend  qui 


)y  Google 


DC  DROIT  DE  PATRONAGE,  irc. 


m 


ëlalt  turreim  entre  les  clercs  et  les  moines  de 
la  Sicile,  pour  la  nomioatioD  et  l'investiture 
des  prêtres  qui  devaient  servir  dans  les  mo- 
nastères. •  Dtrum  ecclesis  pro  quiète  mona- 
chonun  a  saoctis  catholtcisque  cpiscopis  eis 
traditffi,  per  sacerdotes  ab  eis  ordiaatos  et  in- 
Testilos  debeant  institui.  v  Ce  pape,  au  juge- 
ment duquel  l'évéque  de  Syracuse  s'en  était 
rapporté,  prononça  en  Taveur  des  moines. 
fOmnino  licentiam  monacliis  damus,  sua- 
rum  ecclesiarum  inveslitores  fleri,  etc.  Eccle- 
sie  monachis  dat£P,  per  suos  sacerdotes  insti- 
tuaatur  (Collect.  Rom.,  pag.  254],  v 

I^  raison  dont  ce  pape  appuie  sa  résolution 
est  que  Ibs  lois  divines  et  humaines  accordent 
la  disposition  d'un  fonds  à  celui  qui  en  est  le 
possesseur,  a  DivincG  enim  leges  babeot,  et 
ssculares,  ut  cujus  est  possessio,  ejus  fiai  in- 
jtitutio.  V  Que  les  évèques  ayant  donné  aux 
monastères  les  fonds,  les  terres,  les  églises, 
ils  en  ont  sans  doute  donné  l'accessoire  qui 
est  ce  patronage.  «  Et  si  in  dundo  quud  mujus 
est,  fiidlis  fuit  charilas,  sit  facilior  in  conce- 
dendo  quod  minus  est,  sancta  largitas.  Hiijus 
enim  fuit  possessionem  dare,  quam  sit  vesti- 
turam  concedere.  »  Que  les  religieux  ne  se- 
raienl  jamais  paisibles  possesseurs  des  biens 
qu'on  leur  a  donnés,  si  les  prêtres  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer  ne  dépendaient  point  d'eux. 
(Quomodo  possessoris  juia  cognoscentur,  et 
Euorum  sibi  tributa  reddentur ,  ubi  quod 
Guum  est,  per  alterum  datur^  et  cum  volueril, 
aufertur.  n 

Ce  pape  ne  taisait  que  suivre  les  pas  de  saint 
Grégoire,  qui  avait  laissé  aux  abbés  la  nomi- 
nation du  prêtre  qui  devait  ofûcier  dans  l'é- 
glise du  monastère,  et  leur  avait  donné  avis 
de  prendre  toujours  un  prêlre  étranger,  Pere- 
grinum  presbyterum ,  de  peur  qu'un  prêtre 
du  pays  ne  se  préTatùt  de  son  crédit,  et  de 
l'appui  des  autres  ecclésiastiques  du  lieu , 
pourse rendre  lui-même  maître  du  menas tèreet 
de  tous  ses  biens,  suivant  les  anciennes  préten- 
tions des  ecclésiastiques  contre  les  religieux. 
EnÛn,  ce  pape  renvoie  au  synode  les  diffé- 
rends qui  pourront  survenir  entre  les  évéques 
elles  religieux  sur  ce  sujet.  «  lia  ut  judicio 
Synodi,  si  contra  sacerdotium  agere  prœsum- 
pserint,  mulctentur,  et  felici  mucrone  epî- 
scopi,  sacerdotum  piacula  resecentur.  »  D'où 
il  parait  que  ces  prêtres,  quoiqu' institués  et 
investis  par  les  abbés  seuls,  étaient  toujours 
justiciables  des  évéques. 


"Vnt.  Passons  de  Htalle  en  France;  nous  y 
verrons  le  patronage  laïque  mieux  établi,  et 
peut-être  encore  plus  privilégié. 

Le  concilelV d'Orléans  (Can.  vu),  défend  aux 
seigneurs  de  recevoir  dans  leurs  oratoires  des 
ecclésiastiques  étrangers,  s'ils  ne  les  ont  reçus 
de  l'agrément  de  l'évéque.  u  Ut  in  oratoriis 
domini  prxdiorum  minime  contra  votum 
episcopi,  ad  quem  territorii  ipsius  privilegium 
DOscitur  pertinere,  peregrinos  clericos  intro- 
millant;  nisi  lorsiian  quos  probatos  ibidem 
districtio  pontiflcis  observare  pneceperit.  s 

Ce  ne  sont  que  les  clercs  étrangers  qu'on 
défend  à  ces  seigneurs  d'admettre  dans  leurs 
oratoires,  de  peur  qu'ils  n'y  reçussent  ou  des 
hérétiques,  ou  des  excommuniés,  ou  enlindes 
vagnbuuds  ou  des  rebelles  contre  leurs  propres 
évèquL's. 

A  l'égard  des  clercs  du  diocèse,  comme  par 
la  di.=po^ition  des  canons  ils  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  leur  évéque ,  il  n'y  avait  pas  de 
danger  qu'ils  s'adonnassent,  sans  son  agrément, 
à  quelque  seigneur  du  lieu. 

IX.  II  y  avait  non-seulement  des  oratoires, 
mais  aussi  des  paroisses  dans  les  maisons  des 
grands  ;  et  les  clercs  ou  les  prêtres  qui  les  des- 
servaient, ne  pouvaient  pas  se  servir  de  l'au- 
torité du  |iatron  laïque  pour  s'exempter  de  la 
juridiction,  des  visites  et  des  droits  de  l'ar- 
cliidiacre. 

a  Si  quae  parochiœ  in  potentum  domibus 
constitulx  sunt,  ubi  observantes  clerid  ab 
arcliididcono  civilatis  admoniti,  secundum 
qualitulem  ordinis  sui,  ferlasse  quod  ËcclesiiB 
debunt,  sub  specie  domini  domus,  implere 
neglexerint,  currigaotur  secundum  ecclesia- 
sticam  disciplinant  (IbiJ.,  c.  xxvi).  s 

Les  seigneurs  et  patrons  sont  ensuite  soumis 
à  r excommunication,  s'ils  empêchent  leurs 
ecclésiastiques  de  s'acquitter  des  devoirs  du 
diocèse. 

X.  Enfin  ce  concile  permet  à  tous  ceux  qui 
ont  une  assez  grande  étendue  de  domaine,  d'y 
avoir  une  église  paroissiale,  pourvu  qu'ils  la 
dolent  sutfisammeut,  et  qu'ils  nomment  les 
clercs  qui  y  doivent  servir  aux  offices  divins, 
<i  Si  quis  in  agro  suo  aut  habet,  aut  postulat 
habere  diœcesin,  primum  et  terras  ei  deputet 
Euftlcienter,  et  clericos,  qui  ibidem  sua  officia 
impleant,  ut  sacratis  lacis  reverentia  condigna 
tribualur  (Can.  xxxiu).  » 

XI.  Le  concile  de  Châlons,  renouvela  le 
décret  de  celui  d'Orléans  contre  les  patrons. 
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qui  donnaient  une  honteuse  protection  aux 
béDéflciers  de  leurs  oraloires  de  la  campngne, 
contre  la  correction  de^  archidiacres  :  a  Vtpm 
nec  ipsas  c'ericos,  qui  ad  ipsa  oraloria  deser- 
Tiunt ,  ab  archidiacono  cuerceri  ptrmittant 
(Can.  xiv).  ■ 

Ce  concile  maintient  les  évéques  dans  une 
pleine  jurïdiclion  sur  ces  oratoireset  sur  leurs 
ministres.  €  Ita  duntnxat,  ut  in  potestate  sit 
episcopi,  et  de  ordioatione  clericorum,  et  de 
facultate  ibidem  collata,  qualiter  ad  ipsa  ora- 
loria, et  orScium  di\inum  possit  impleri,  et 
sacra  libamina  constcrari,  • 

XII.  Le  prince  Pépin,  et  les  évéques  de 
France,  ayant  consulté  le  pape  Zacharie  sur  le 
gouvernement  des  oratoires,  ou  des  basiliques 
fondées  et  dotées  par  des  particuliers  dans  leurs 
propres  terres  ;  ce  pape  favorisa  les  évêques 
contre  les  patrons,  et  sembla  Taire  dépendre 
de  l'évêque  seul,  d'y  établir  le^  prêtres  qu'il 
Tondrait.  «  Sed  et  si  misi^as  facere  Tolueril,  ab 
episcopo  noverit  presbyterum  postulaodum 
(Conc.  Gall.,  t.  i.  p.  566.  can.  xv).  d 

C'étaient  les  termes  mêmes  du  pape  saint 
Grégoire.  Mais  il  y  a  peu  d'apparence  que  ce 
décret  ail  été  observé.' 

XIII.  Le  même  saint  Grégoire  fut  plus  favo- 
rable aux  rois  de  France,  auxquels  il  laissa  la 
nomination  libre  de  l'abbé  du  monaslère 
d'Autun ,  qui  était  en  même,  temps  un  hôpital 
fondé  par  la  reine  Bninehaut,  et  par  l'évêque 
d'Autun  Syagrius.  Il  estvraiquece  pape  voulut 
aussi  que  le  consentement  des  moines  inter- 
vint. 

«  CoDstifuimus ,  ut  obeunte  abbate  atque 
presbytero  siiprascripli  xenodochii  atque  mo- 
naetei  ii,  non  aiius  ibi  ordinetur,  nisi  quem  rex 
ejusdem  provinciaî,  cum  consensu  monacho- 
Tum,  secundum  timorem  Dei  elegerit,  ac  pro- 
viderit  ordinandum  (L.  ii,  ep.  x).  > 

Ce  même  pape  cessa  la  soustraction  qu'on 
avait  faite  d'un  monaslère  de  l'obéissance  d'un 
autre,  auquel  les  fondateurs  l'avaient  uni, 
désapprouvant  ce  qui  avait  été  tait  contre  la 
volonté  des  fondateurs  :  a  Contra  volunlatem 
fundalorum  (L.  vu,  ep.  xxxi).  > 

XIV.  Le  grand  sainf  Rémi,  archevêque  de 
Reims,  repoussa  vigoureusement  les  reproches 
que  lui  firent  quelques  évéques  de  France,  par 
un  zèle  qui  avait  plus  de  fumée  que  de  lumière, 
d'avoir  ordonné  un  prêtre  à  la  prière  du  roi 
Clovis,  c'est-à-dire,  de  lui  avoir  donné  un 
Mnéflce,  puisque  l'ordre  et  le  bénéfice  étaient 


alors  ou  une  même  chose,  ou  deux  choses 
inséparables. 

Ce  saint  prélat  leur  représente  que  c«  grand 
roi  étint  devenu  non-seulement  le  défenseur, 
mais  le  prédicateur  et  Tapôtre  de  la  foi  de 
l'Eglise;  et  ayant  couronné  l'Eglise  même  de 
tant  de  lauriers  et  de  tant  de  victoires,  on  ne 
pouvait  sans  une  ingratitude  extrême  payer 
tant  de  bienfaiix  par  un  honteux  refus. 

«  Ego  Claudium  presbyterum  feci,  non  cor- 
ruptus  pnemio ,  sed  prœcellentissimi  régis  te- 
stimonio,  qui  erat  non  solum  prEedicatur  fldei 
calholicœ,  sed  defensor.  Scribitis  canouîcum 
noD  fuisse  quod  jussit.  Summo  fungamiiii 
sacerdotio.  Hegionum  pnesul,  custos  patris, 
gentium  triumphalor  injunxit  (Ou  Cbesne, 
Hist.  Franc,  t.  i,  p.  8S0).  » 

XV.  Grégoire  de  Tours,  assure  que  sainte 
Radegonde  ayant  bâti  et  doté  un  monastère  de 
filles  à  Poitiers,  elle  y  institua  une  abbesse: 
a  Cum  abbatissa  qnam  instituerai,  v  Hais  sainte 
Radegonde  dit  elle-même,  dans  sa  lettre  aux 
évêques,  qu'elle  avait faitélire  l'abbesse  Agnès 
par  toutes  ses  rLligiuuses  :  a  Electione  etiam  no- 
strœcongregatioHiadomnametsororem  meam 
A^nelem,  qiiam  ab  ineunte  stale,  loco  filiœ 
colui,  et  eduxi.  abbatissam  inslilui,  ac  me  post 
Deum  ejiis  ordinationi  regulariter  obedituram 
commisi  [L.  ix,  c.  10-42).  » 

Ce  que  nous  dirons  dans  la  suite  des  élections, 
fera  voir  invinciblement  que  ce  ne  sont  pas 
deux  choses  conliudictoires  ;  savoir,  que  sqinle 
Radegonde  ait  nommé  cette  abbesse,  ou  qu'elle 
ait  présenté  et  nommé  à  ses  religieuses  une 
personne  qui  ait  été  élue  abbesse  par  le  chapitre. 

Ce  qu'on  rapporte  de  saint  Ouen,  n'est  pas 
contraire  à  ce  que  j'avance.  Avant  que  d'être 
archevêque  de  Rouen,  Il  bâtit  un  monastère 
dans  ses  terres,  et  y  nomma  pour  abbé  un  des 
disciples  de  saint  Colombiin.  tin  ancien  auteur 
a  dit  néanmoins  qu'il  donna  au  roi  le  monas- 
tère qu'il  avait  bâti,  et  que  le  roi  y  nomma  un 
abbé.  11  n'y  a  point  en  cela  de  contradiction. 
La  chose  s'était  faite  &  l'ordinaire  de  l'aveu  de 
toutes  les  parties  intéressées.  Ainsi  la  promo- 
tion de  cet  abbé  se  fit  par  le  roi,  par  le  fonda- 
teur du  monastère  et  par  le  chapitre  (Le  Coi  nte, 
an. 636;  Surius,  d.!U;Aug.,c.  Tii;  Spîcil., 
t.  V,  p.  170,  172,208). 

Saint  Elui  nomma  aussi  un  abbé  au  monas- 
tère de  Solminiac,  qu'il  avait  fondé  dans  le 
Limousin,  et  une  abbesse  dans  l'abbaye  de 
filles  qu'il  établit  dans  sa  propre  maison  à 
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Paris.  Repassant  une  seconde  fois  par  le  Li- 
mousin ,  il  nomma  un  second  abbé  à  son 
mitnastère,  parce  que  le  premier  avail  été  bit 
évéqiie. 

XVI,  Saint  Boniface.archeTÔque  deMayence, 
régla  les  droits  des  patrons  laïques  daus  ses 
CODstjtutiODS,  leur  défendaut  d'établir,  ou  de 
cbasser  les  bénéflciers  sans  le  consentement 
de  l'évêque,  ou  de  rien  exiger  d'eux  pour  leur' 
nomination. 

«  Ut  laici  presbytères  non  ejiciant  de  eccle- 
siis  Dec  mittere  prEesumant ,  sine  consensu 
episcoporum  suorum.  Ut  laici  omnino  non 
audeant  munera  ezigere  a  presbyteris  propter 
commeadatioaem  ecclesiœ  (Spicileg.,tom.  ix, 
p.  63).  . 

Ces  deux  ordonnances  de  ce  saint  éyêque, 
foDt  voir  que  le  décret  de  Zacharie,  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus ,  ne  fut  nullement  ob- 
servé ;  ou  qu'on  l'interpréta  en  sorte  que  sans 
blesser  le  droit  de  nominalion  des  patrons 
laïques,  il  établit  seulement  la  nécessité  du 
consentemeot,  et  de  l'institution  de  l'évêque. 

XVII.  Quant  à  l'Eglise  d'Espagne,  le  concile 
rv  de  Tolède,  n'accorde  nullement  le  droit  de 
nomination  aux  fondatturs  des  basiliques  , 
auxquels  il  donoe  seulement  la  liberté  d'ap- 
peler au  concile  et  de  se  pourvoir  contre  les 
évêques,  s'ils  s'approprient  les  revenus  de  ces 
églises,  au  delà  de  ce  que  les  canons  leur 
accordent  (Can.  xxxui), 

«  Û«iod  si  aniplius  quîppiam  ab  eis  pr»- 
sumplum  fuerit,  per  Concilium  restauretur, 
appellatitibus  aut  ipsis  conditoribiis,  aut  certe 
prupinqiiis  eortim,  si  jam  ilH  a  sîccuIo  deces- 
serunt.  Noverintaiitem  condîlores  basilicarum 
in  rébus  quas  eisdem  basilicis  conferunl,  nul- 
lam  pot«statem  liabere,  sed  juxta  canonum 
instiliita,  sicut  ecctesiam,  ita  et  dotem  ejus  ad 
ordirialionem  episoipi  pertinere.  »  Ces  paroKs, 
c  fccclet^iam  et  dotem  ejus  ad  ordinalionem 
episcopi  pertinere,  ■>  donnent  la  nomination  à 
l'évêque  seul. 

Ce  canon  montre  d'ailleurs  que  le  droit  de 
patronage  passait  du  père  aux  enfants  et  aux 
proches  avec  les  béritages  ;  ce  qui  est  encore 
plus  évident  dans  le  concile  fX  de  Tulède.  L'on 
y  voit  que  le  droit  de  patronage  qui  était  héré- 
ditaire dans  les  familles,  ne  consistait  aupa- 
ravant que  dans  la  protection  qu'ils  donnaient, 
et  la  vigilance  exacte  qu'ils  employaient  pour 
empêcher  que  les  biens  des  bénéfices  de  leur 
fondation  ne  fussent  dissipés,  ou  par  les  béné- 


flciers, ou  par  les  évêques  :  ayant  droit  de 
recourir  aux  évêques  contre  les  bénéflciers, 
aux  métropolitains  contre  les  évêques,  et  au 
roi  même  contre  les  métropolitains. 

■  Condignis  flliis,  vel  uepotibus,  honestio- 
ribusque  propinquis  ejus,  qui  construxit  vel 
dotavit  ecclesiam,  licitum  ait,  banc  honae  in- 
tentionis  habere  solertiam ,  ut  si  sacerdolem 
seu  ministram  aliquid  ex  collatis  rébus  pr»- 
viderint  defraudare,  aut  commonïtionis  hone- 
stœ  conventione  compescant ,  aut  eplscopo  vel 
judici  corrigenda  deountient.  Quod  si  talia 
episcopuB  agere  tentet,  metropolitano  ^us  faœc 
insinuare  procurent.  Si  autem  metropolitanus 
talia  gerat,  régis  hœc  auditibus  intimare  non 
différant.  Ipsîs  tamen  baredibus  in  eisdem 
rébus  non  ticeat  quasi  juris  proprii  potestatem 
pnefeire,  etc.  (Can.  i).  » 

XVIII.  Ce  concile  fut  «nfln  obligé  par  la 
mauvaise  conduite,  et  par  l'avarice  insatiable 
de  quelques  évêques,  de  donner  aux  patrons 
laïques  la  nomination  des  curés,  des  abbés  et 
deq  autres  bénéflciers  des  églises  de  leur  fon- 
dation, en  faisant  agréer  à  l'évêque  ceux  qu'ils 
auraient  nommés;  que  si  l'évèqué  entrepre- 
nait de  conférer  lui  seul  ces  bénéfices,  le  con- 
cile déclare  ces  collations  nulles. 

Voilà  le  seul  remède  que  ce  concile  trouva 
pour  empêcher  l'entière  désolation  des  béné- 
fices et  des  éf^lises,  si  les  évêques  seuls  eussent 
continué  d'en  pourvoira  leur  gré  les  complices 
de  leurs  larcins  ou  de  leur  négligence. 

a  Quia  ergo  fleri  plerumque  cognoscitur,  ut 
ecclesis  parocbiales,  vel  sacra  monasteria,  ila 
quorumdam  episcoporum  vel  insolentia,  vel  in- 
curia,  horrendam  defldant  in  ruina  m  ,  ut 
gravier  ex  boc  oriatur  sdiScantibus  mœror, 
quam  in  struendo  gaudii  exlilerat  labor  :  ideo 
pia  compassione  decernimus,  ut  quaudiu  ea- 
rumdem  fundatores  ecclesîarum  in  hac  vita 
Euperstites  extitennl,  pro  eisdem  locis  curam 
permillanlur  habere  sollicitam  et  sollicitudi- 
nem  ferre  preecipuam,  atque  rectores  idoneos 
io  eisdem  basilicis  iidein  ipsi  ofTerant  episcopis 
ordinandos.  Quod  si  taies  forsitan  non  inve- 
niantur  ab  eis,  tune  quos  episcopusloci  proba- 
veritDeopIacilos,  sacris  cultihus instituât,  cum 
eorum  conniventia  servituros.  Quod  si  sprelis 
eisdem  fundatoribus,  rectores  ibidem  prœ- 
sumpserit  episcopus  ordinare,  et  ordinationem 
euam  irritam  noveril  esse,  et  ad  verecundiatn 
sui  aliosÎD  eorum  loco,  quos  iidem  ipsifuada- 
tores  condignos  elegerint,  ordinari  (C^.  ii).  » 
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XIX.  Le  droit  de  présentation  n'est  \à  donné 
qu'aux  fondateurs  mêmes,  et  non  pas  à  leurs 
successeurs  ou  héritiers  :  s  quandiu  (undalores 
ecclesiarum  in  bacvila  Buperstiteseititerint.i> 
Et  il  y  a  de  l'apparence  que  c'a  été  universel- 
lement l'origine  du  patronage  laïque.  Hais  la 
même  raison  que  ce  concile  allège  ayant  lieu 
après  la  mort  des  tondateurs,  on  s'est  tu  insen- 
siblement obligé  de  continuer  le  même  droità 
leurs  héritiers. 

XX.  Quant  à  l'Eglise  orientale,  lustinien  nous 
tait  assez  connaître  que  les  fondateurs  des 
églises  n'y  avaient  pas  pour  cela  le  pouvoir  de 
nommer  et  de  présenter  à  l'éTèque  les  sacrés 
ministres  qui  y  devaient  servir. 

Il  dit  que  les  fondateurs  des  églises  avaient 
déterminé  le  nombre  des  prêtres  et  des  autres 
clercs  qui  devaient  y  faire  les  fonctions  sacrées, 
et  avaient  assigné  des  revenus  suffisants  pour 
leur  entretien  :  il  assure  que  la  ruine  de  ces 
églises  est  provenue  de  ce  que  les  évêques  y 
ont  ordonné  des  clercs,  au  delà  de  ce  nombre, 
et  au  delà  des  revenus  destinés  à  leur  subsis- 
tance. «  Cum  vero  episcopi  ad  aliquorum  prê- 
tes semper'respicientes,  protracti  suntadordi- 
nationura  multitudinem ,  aucta  quidem  est 
expensarum  quantitas ,  etc.  (Novell,  m ,  in 
prœfat,  etc.).  a 

Cet  empereur  enjoint  ensuite  aux  évêques 
de  n'en  plusordonner  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
soit  réduit  à  ce  qui  avait  été  déterminé  par  les 
fondateurs,  et  après  cela  de  ne  jamais  excéder 
ce  nombre,  quelque  instance  qu'on  pût  leur 
en  faire,  même  de  la  part  de  l'empereur. 

<  Nosque  ipsi  cavebimus  taie  aliquid  agere, 
et  ordiaandos  mittere^Nullusque  nostrurum 
judictim  taie  aliquid  agat,  nostram  formidans 
legem.  Et  licentia  sit  beatissimo  arcbiepiscopo 
et  patriarchœ  bujus  regiie  civitalis,  ordinationi 
contradicere  :  licet  jussio  de  palatio  ve- 
niât.  ■ 

Enfla  cet  empereur  condamne  l'évêque  qui 
excédera  ce  nombre,  a  fournir  de  son  propre 
patrimoine  à  la  dépense  et  à  l'entretien  de 
celui  qu'il  aura  ordonné  contre  celte  défense. 
«  ipsi  quoque  de  sua  et  propria  facultate  prs- 
beantexpensam.  » 

XXI.  Si  nous  avons  vu  que  le  grand  devis 
avait  présenté  à  saint  Rémi  un  prêtre  à 
ordonner  et  à  investir  en  même  temps  d'un 
bénéfice,  alors  inséparable  de  l'ordre ,  l'em- 
pereur Justinien  nous  fait  voir  ici  que  les 
empereurs  deConstantinople  en  usaientsouvent 


de  même  ;  et  même  les  personnes  éminentes 
dans  les  charges  de  l'empire. 

Il  ne  condamne  ces  présentations  que  lors- 
qu'elles faisaient  passer  le  nombre  fixé  par  les 
fondateurs  sur  le  pied  des  revenus  de  l'église. 
Ce  n'étaient  que  des  prières  que  les  particuliers 
employaient ,  a  Episcopi  ad  aliquorum  preces 
semper  respicienles  ;  tak  ^uoocwmx  mAi  àù  «(o- 

Hais  l'empereur  employait  les  commande- 
ments, a  Ucet  jussio  de  palatio  veniat.  xf*  ntfk 

lit  %liU(  i  xiiXnMK  (Un.  (NOV.  LVU).  D 

XXU.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  regarde 
que  les  églises  cathédrales,  ou  les  paroisses 
dont  l'empereur  parle  dans  cette  constitution. 
Il  déclare  ailleurs  que  si  les  ecclésiastiques  qui 
servaient  dans  les  oratoires,  et  qui  recevaient 
leur  subsistance  des  fondateurs  ou  de  leurs 
béritiers,  venaient  à  se  retirer,  l'évêque  devnît 
en  ordonner  d'autres  en  leur  place  ;  en  sorte 
que  ni  les  fondateurs  ni  leurs  héritiers  ne  pus- 
sent jamais  priver  l'église  des  libéralilés  aux- 
quelles ils  s'étaient  autrefois  obligés. 

<  Uœredibus  corum,  et  successoribus  sden- 
tibus,  quia  si  eliam  post  hsc  fraudavennt, 
certa  possessio  deputabitur  ex  eorum  substantia 
sacris  nostris  privatis,  ut  bine  ministratio  eis 
flat.» 

L'emperenr  les  menace  de  saisir  une  partie 
de  leurs  fonds  s'ils  refusaient  l'entretien  et  la 
subsistance,  dont  les  fondateurs  étaient  conve- 
nus, aux  ecclésiastiques  substitués  par  l'évêque 
en  la  place  de  ceux  qui  se  sont  retirés.  Cela 
nous  apprend  que  les  revenus  de  ces  oratoires 
en  Orient,  ne  consistaient  ordinairement  qu'en 
pensions  alimentaires. 

XXIII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquible  dans 
cette  novelle,  est  le  droit  de  nomination,  que 
l'empereur  reconnaît  appartenir  aux  fonda- 
teurs de  ces  oratoires,  et  non  pas  à  leurs  héri- 
tiers ou  à  leurs  descendants  ,  s'ils  ne  font  eux- 
mêmes  la  dépensede  l'entretien  des  bénéûciers, 
l'agrément  et  l'institution  de  l'évêque  y  étant 
toujours  nécessaire. 

<  Si  quis  lediflcans  ecclesiam,  aut  etiam  ali- 
ter expendens  in  ea  ministrantibus  alimenta, 
voluerit  aliquos  clericos  instituere,  non  esse  ei 
Qduciam  uUam  quos  vult  per  potestatem  de- 
ducere  tus  revereotis  ad  ordiaandos  eos,  sed 
examinari  a  tua  sanctitate,  et  hos  suscipere 
ordinatioaem,  qui  Dei  ministerio  digni  vide-  i 
buntur  existere  [lbid.,c.  ii),  > 

La  méine  ordonnance  est  encore  ailleurs  re- 
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DOQTelée  par  cet  empereur,  f  Si  quis  domum 
oratorh  fabricaverit,  et  voluerit  in  ea  clericoa 
ordinare,  aut  ipse,  aut  ejus  bœreiles,  si  expca- 
sas  ipsis  clericis  ministrant,  et  dignos  denomi- 
Dant,  denominatos  ordinsri  :  Si  vero  qui  ab 
eis  elîguntur,  tanqiiam  indignes  prohibent 
■acrœ  refais  ordinari  ;  tune  episcopus,  quos- 
cnmque  pulaverit  meliores  ,  ordinari  procure! 
(Nov.  cxxiii,  c.  18).  D 

XXIV.  Voilà  la  règle  que  JusHnien  donne 
aux  évèques  pour  refuser  ceux  que  les  patrons 
laïques  présentent ,  et  pour  en  établir  eux- 
mêmes  d'autres  en  leur  place.  Us  doîrent  reje- 
ter tous  ceux  qui  sont  irréguliers  selon  les 
canons,  ce  qui  nous  oblige  de  parler  eosuile 
de*  irrégularités  :  mais  ils  ne  doivent  eux- 


mêmes  élire  que  ceux  qui  en  sont  les  plui 
dignes,  gk  h  wjiiim  xaXkiimu  Car  le  cboix  et 
le  discernement  d'un  évéque  doit  être  plus 
judicieux  et  plus  exact  que  celui  d'un  patron. 

XXV.  Le  temps  auquel  le  patron  était  obligé 
de  présenter,  n'était  pas  encore  déterminé  :  le 
zèle  des  évêques  les  prévenait  apparemment, 
s'ils  laissaient  trop  longuement  vaquer  les 
églises  ;  et  cette  crainte  même  les  poussait  à  ne 
pas  retarder  leur  nomination  pour  n'être  pas 
prévenus. 

XXVI.  Cette  novelle  de  Justinien  ne  donna 
pas  la  liberté  de  varier  aux  patrons  laïques.  Dès 
qu'ils  ont  présenté  une  personne  irrégulière, 
l'évéque  est  en  droit  d'en  mettre  uae  autre, 
qui  soit  irréprocbable. 
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t.  Ua  ptimm  m  ponnicnl  ni  donner ,  ni  Oter  let  cbhs  , 
M'ti«c  l'auUnté  de  l'âvAqae. 

II.  Il  y  ivût  ien  paiiOM  eccliaiutiqnes,  quoique  U  plopiTt 
iQj-dll  des  lilqaei. 

III.  L'érique  ne  poKiil  reftner  les  cnrei  k  cenx  qui  lui 
tUient  pT&jïDlé»,  nnB  jusUBer  lei  nisODg  de  bod  refas. 

IV.  Ciiniiuile  de  l'Egllâe  quand  l'héritage  luiiuel  le  petiODige 
élail  iKaché  se  partageait  (nlre  plnsieun  héritten. 

V.  Do  tempB  qae  let  |)atraDï  ivaient  poar  Dommer  iprM 
Hwi  la  déiolution  ae  biuit  1  l'érèque. 

VI.  Il  lulDiait  que  le  patron  prèieullt  uo  nuet  dipe,  l'tiè- 
qne  Mniuant  de  plein  droit,  ne  pâmait  nommet,  que  le  plus 

\h.  Rigoureux  euneii  qDS  les  éTËquBt  tauaienl  de  ceoxqui 
itdltmt  présiulés. 
Vm.  HoaDeora  dus  loi  ptlrOM. 
tX.  Du  palroaage  des  clupellet. 

X.  Cl  des  digniUs  d'no  chapitre. 

XI.  Paironage  dans  l'Eglise  grecque. 

XII.  Hime  pour  les  oratoires  el  les  bdpitani. 

XIII.  Hais  non  ponr  les  abbayes. 

VIV.  Ce  qui  avjjt  augai  lieu  en  France. 

1.  Le  sixième  concile  d'Arles,  de  l'an  843 
(Caa.  IV,  v),  Ificba  de  réprimer  le  double  excès 
que  commettaient  les  patrons  laïques,  en  don- 


nant  ou  fttant  les  cures,  sans  la  participation 
des  évêques,  et  en  exigeant  des  présents  qui 
tenaient  ordinairement  lieu  de  mérite. 

<  Ut  laici  presbfteros  absque  judicio  proprii 
episcopi  non  ejiciant  de  ecclesiis ,  nec  alios 
immittere  pfiesumant.  Ut  laici  omnino  a  pres- 
byteris  non  audeant  munera  exigera  propler 
commendalionem  ecclesiœ.  Quia  plerumqua 
propter  cupiditatem  a  laicis  talibus  presbyteris 
eccIesicC  danlur,  qui  ad  peragendum  sacerdo- 
tale ofQcium  sunt  îndigni.  s 

Le  concile  de  Hayence  condamna  les  mêmes 
abus. 

Le  concile  III  de  Tours  (Can.  xiix,  xxx)  re- 
marque que  cette  audace  était  fort  ordinaire, 
d'enlever  la  cure  d'un  autre,  en  donnant  au 
patron  une  plus  grande  somme  d'argent. 
«  Quod  vitium  late  diffusum  summo  studio 
emendandum  est.  » 

II.  Ce  même  concile  nous  apprend  manifos- 
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tement  qu'il  y  avait  aussi  des  patrons  ecclésias- 
tiques, aussi  bien  que  des  laïques,  et  que  ni 
les  UDB  ni  les  autres  ne  pouvaient  donner  de 
bénéQces,  sans  le  consentement  de  l'évêque. 
<  Itemque  interdicendum  videtur  clericia,  sire 
laicis,  ne  quis  cuilîbet  presbytero  pra»umat 
dare  ecclesiam  sine  licentia  et  consensu  epi- 
scopi  sui  (Can.  xv).  • 

Les  patrons  ecclésiastiques  étaient  tort  rares, 
puisqu'il  en  est  si  rarement  parlé  dans  nos 
conciles  et  dans  les  capitulaires,  où  ces  mêmes 
statuts  sont  tort  souvent  réitérés,  et  toujours 
appliqués  au  patronage  laïque. 

ill.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
aTertit  les  évêques  de  leur  obligation  à  ne 
point  rejeter  ceux  qui  leur  étaient  présentés 
par  les  patrons  laïques,  et  dont  ni  la  vie,  ni  la 
capacité  n'étaient  point  disproportionnées  à 
cette  dignité,  s  Et  si  laici  clericos  probiibilis 
Titse  et  doctrinae  episcopis  consecrandos,  suis- 
que  in  ecclesiis  coostitueudos  oblulerint,  nulla 
qualibet  occa^ione  eos  nyiciant  (Conc.  GalL, 
t.  Il,  p.  430,  c.  9).  B 

Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  l'an  829  (Can, 
XXII  ) ,  tâchant  de  remédier  aux  fréquentes 
plaintes  des  patrons  laïques,  contre  les  fré- 
quents et  injustes  refus  des  évéques,  ordonna 
qu'on  fit  un  examen  rigoureux  des  raisons  que 
l'évêque  avait  tues  de  refuser,  o  Et  si  laicus 
idoneum  uiilemque  clericum  obtulerit,  nulla 
qualibet  occasione  ab  episcopo  sine  certa  ra- 
ûone  repellatur.  Et  si  rejiciendus  est,  diiigens 
examinatio  et  evidens  ratio,  ne  scandalum 
generelur,  manifestum  tUciat.  n 

L'évêque  était  donc  forcé  de  donner  les  rai- 
sons de  son  refus,  et  même  de  les  justifier  dans 
un  jugement  canonique.  A  moins  de  cela  le 
droit  de  patronage  n'eût  été  qu'un  vain  tan- 
tôme  et  une  pure  illusion  ((Lapitulare  Car. 
Mag.,1.  Y,c.  178). 

IV.  D'ailleurs,  lorsqu'un  héritage  se  parta- 
geait entre  plusieurs  frères  ou  plusieurs  héri- 
tiers ,  souvent  chacun  d'eux  prétendait  au 
patronage  de  l'église,  qui  était  construite  dans 
leur  fonds,  et  un  autel  avait  autant  de  prêtres 
qu'il  y  avait  de  différents  héritiers. 

Le  concile  11  de  Cbàlons,  de  l'an  813  [Cap, 
XXVI],  ordonna  que  dans  ces  fâcheuses  conjonc- 
tures, l'évêque  interdit  cette  église,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  héritiers  fussent  convenus ,  ou 
d'assigner  le  patronage  à  l'un  d'eux  seulement, 
on  de  nommer  tous  ensemble  un  même  prêtre, 
a  Nullo  modo  ibi  missarum  solemnia  celebreo' 


tur,  donec  illi  ad  coucordiam  redeant  (Addit. 
111,  c.  22).  * 

Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  pro- 
posa à  l'évêque  d'enlever  les  reliques  de  l'é- 
glise, si  les  patrons  s'opiniâtraient  à  contester, 
a  An  reliquias  ex  inde  auferat  (Conc.  Gall.,  t.  u, 
p.  i67).  » 

lie  concile  de  Tribur  suivit  cet  avis,  et  com- 
manda aux  évéques  de  transporter  ailleurs  les 
reliques,  jusqu'à  ce  que  les  divers  compétileurs 
du  patronage  eussent  mis  fin  à  leur  opiniâtre 
dissension,  a  Quia  Juxta  Apostoluin,  serves  D^ 
non  oportet  litigare,  episcopus  tollat  inde  rell- 
quias,  atque  ejnsdem  ecclesiie  claudat  ostia,  et 
sub  sigillo  consignât  ea,  ut  sacrum  ministerium 
nuilus  celebret  in  ea,  antequam  concordi  una- 
nimitate  unum  omnes  eligant,  presbyterum.  > 

V.  U  ne  parait  point  encore  de  temps  déter- 
miné aux  patrons,  lequel  étant  expiré,  le  droit 
soit  dévolu  à  l'évêque.  Hais  Hincmar,  arche- 
vêque de  Reims,  dans  une  de  ses  lettres  écrites 
au  comte  de  Tartenois,  dont  Flodoard  nous  a 
conservé  l'abrégé,  montre  évidemment  qu'il  y 
avait  un  terme  limité  pour  cela  (Tardunensis, 
Pagi).  I. 

Il  déclare  hardiment  à  ce  comte,  quoiqu'il 
fût  de  ses  parente,  que  si  au  prochain  Quatre- 
temps  il  n'a  nommé  quelqu'un  pour  être  or- 
donné dans  la  paroisse  vacante,  il  pourvoira 
lui-même  cette  église  d'un  pasteur ,  sans  diffé- 
rer davantage. 

a  pro  loco  vacante  sine  presbytero,  raoneosut 
quantocius  clericum  sacra  minislerio  aptum 
ostendat,  qui  valeat  ibi  ordinari,  sciens  pro 
certo,  quia  post  ordinalionem,  qus  fleri  dt-be- 
bat  in  proximo,  Ipsum  locum  sine  presbytero 
non  dimitterel;  quia  nec  cum  raercenario,  nec 
sine  pastore  proprio  ipsos  homines  audrbat 
dimiUere.  Et  si  ipse  non  prssentaverit  eum 
qui  dignus  possit  inveniri,  ille  ordïnatums 
esset ,  qualem  meliorem  potuisset  inveuire 
(Flodoard,  I.  m,  c.  26).  ■ 

VI.  Celte  lettre  d'Hincmar  instruit  de  plu- 
sieurs points  importants  de  la  discipline  de  son 
siècle  : 

1*  Que  l'évêque  exigeait  du  patron  qu'il  pré- 
sentât un  pasteur  et  non  pas  un  mercenaire,  et 
qu'il  le  présentât  au  plus  t6t,  pour  ne  pas  lais- 
ser longtemps  un  troupeau  sans  père  et  sans 
conducteur  :  si  le  patron  manquait  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  devoirs,  l'évêque  suppléait 
à  son  défaut; 

2°  Qu'apparemment  le  temps  était  réglé  par 
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les  intervalles  des  Quntre-temps  destinés  aux 
ordination!!.  Car  l'évètiue  ileTail  ordonner  celui 
que  le  patron  présent^ijt.  Or,  cet  estiace  ne  pou- 
vait être  que  de  trois  ou  quatre  mois,  puisque 
c'est  environ  la  dislance  des  Quatre-temps; 

3*  Qu'il  suffisait  que  le  patron  présentât  une 
personne  digne  de  l'emploi  dont  on  le  char- 
geait, pour  obliger  l'évèque  à  ne  le  point  reje^ 
ter;  mais  que  l'évoque  nommant  en  la  place 
du  patron,  déchu  de  son  droit,  était  obligé  de 
nommer  le  plus  digne,  a  Et  si  ipse  non  piresen- 
taverit  eum,  qui  digniis  possit  inveniri,  ille 
ordiaaturus  es&et,  qualem  meliorem  posset 
inveniri.  » 

VII.  Le  même  Hïncmar  écrivit  au  comte 
Théodulphe  que  s'il  exigeait  quelque  présent 
du  prêtre  qu'il  vnulail  présenter  pour  une  cure 
il  ne  l'ordonnerait  jamais  :  qu'il  examinerait 
rigoureusement  le  clerc  qu'il  nommerait,  et 
l'obligerait  de  jurer  qu'il  n'aura  rien  donné  : 
qu'à  moins  de  cela  il  établirait  lui-même  un 
curé  et  excommunierait  tous  ceux  qui  lui  fe- 
raient quelque  résistance. 

«  Si  vis  ibi  habere  prtsbyterum,  adhuc  mihi 
talem  clericum,  qui  aptus  sit  sacro  ministerio, 
et  ego  illum  Inquiram,  et  illi  ecclesiam  datto, 
ettuncillum  ordinabo,  si  mihi  talis  clericus 
satislactionem  fecerit,  quod  nullum  pretium 
inde  donaverit.  Et  si  tu  ita  facere  non  volueris, 
ego  ordinabo,  qualiter  populus  ibi  offlcium 
habeat ,  usque  dum  ibi  ordinem  presbjle- 
rum,  etc.  (Ibid.,  1,  lu,  c.  26).» 

Ce  comte  avait  saisi  ta  dépouille  du  curé 
défunt  et  les  biens  de  ta  paroisse  vacante.  Hinc- 
mar  le  menaça  d'implorer  la  justice  et  la  pro- 
tection du  roi,  s'il  ne  faisait  la  restitution  de 
ce  vol  et  la  réparation  do  sacrilège  qu'il  avait 
commis. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  dépouilles  ; 
il  tant  ici  remarquer  que,  comme  Hincmar  dit 
qu'il  commettra  quelqu'un  pour  desservir  cette 
cure  et  pour  y  administrer  les  sacrements  en 
attendant  qu'il  y  ait  un  curé  titulaire,  nommé 
ou  par  lui,  ou  par  le  patron,  on  peut  conjectu^ 
rer  de  lÀ  que  l'évêque  avait  le  déport  de  toutes 
ies  cures  vacantes ,  se  chargeant  en  même 
temps  d'y  faire  administrer  les  sacrements. 

<  Ecclesîœ  in  potestate  et  ordinatione  sunt 
episcopi,  secundum  sacros  canones  et  imperia- 
lîa  capitula  :  ande  mandat,  ut  quidqnid  de 
focultatibua  ecclesi»  acceperat  ,  presl>yteri3 
^piibiu  res  commendalœ  fuerant  restituât,  n 
TIII.  D'autre  part  les  évêqaes  dénient  dé- 
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terminer  les  honneurs  que  les  curés  devaient 
rendre  aux  seigneurs  et  aux  patrons:  de  l'église. 
C'est  la  loi  d.;s  capilulaires.  a  Ut  episcopi  pro- 
Tideant,  quem  honorem  presbyteri  pro  eccle- 
siis  suis  senioribus  tribuaat  (L.  v,  Capit.  Car. 
Hag.,  148).  o 

IX.  Quoique  nous  n'ayons  parlé  Jusqu'à  pré- 
sent que  du  patronage  des  cures,  on  ne  peut 
douter  que  les  chapelles,  soit  de  la  campagne, 
soit  des  maisons  des  grands,  ne  fussent  du  pa- 
tronage des  seigneurs,  qui  y  nommaient  avec 
le  bon  plaisir  de  l'évèque. 

Nous  avons  ci-dtssus  rapporté  les  statuts  de 
Hincmar  et  du  concile  de  Nantes,  qui  défen- 
dent aux  curés  d'oblenir  du  sei|^nt-ur  les  cha- 
pelles qriî  ont  été  possédées  par  d'autres  curés, 
s'ils  n'ont  le  consentement  de  l'évêque,  «  Sed 
neque  capellam  apml  scniorem  obtineat,  sine 
consultu  episcopi  (Hincmar,  tom.  i,  p.  71S).  • 

X.  Les  abbés  mômes  et  les  monastères 
avaient  le  patronage,  et  la  nomination  des 
chanoines  d'une  égli^  collégiale ,  et  de  leurs 
dignités. 

Le  roi  Charles  le  Simple  fonda  dans  son  châ- 
teau d'Attigny  un  chapitre  de  douze  prêtres, 
qu'il  soumit  à  l'abbaye  de  Compiègne,  en  sorte 
que  le  prévôt  et  le  doyen  de  l'abbaye  de  Com- 
piègne  ayant  pris  l'avis  de  leurs  religieux, 
nommeraient  le  prévôt  et  le  trésorier  de  cette 
sainte  chapelle. 

a  Ea  scilicet  ralione,  ut  prEepnsitus  et  dpca- 
nusexmonaslerioCompendiensi,  cum  aliorum 
suse  congregalionis  fratrum  cont>ilio,  in  prœ- 
futœ  capells  loco  consiituant  prœpositum  et 
thesaurarium  exsuis  (Baluzii,  append.  ad  Lu- 
pum  Ferrar.,  pag.  S24).  » 

XL  Quant  à  rtglise  grecque,  Photiusallègne 
dans  son  Nomocanon  (Tit.  X,  c.  8)  les  consti- 
tutions impériales,  qui  ne  permettent  pas  à  un 
catholique  d'aliéner  en  faveur  d'un  hérétique 
une  t«rre,  sur  le  fonds  de  laquelle  il  y  a  une 
église  ;  et  s'il  le  fait,  la  terre  est  confisquée  au 
prince. 

Par  d'autres  constitutions,  si  un  orthodoxe 
vend,  loue,  engage  ou  donne  à  bail  emphytéo- 
tique à  un  juif,  àun  païen,  à  un  hérétique  ou 
à  un  samaritain  la  terre  sur  laquelle  a  été  cons- 
truite une  église ,  cette  terre  est  adjugée  à 
l'église  paroissiale  du  village. 

Le  septième  concile  semblait  avoir  con- 
damné les  présentations  qui  Ée  font  par  les 
patrons,  quand  il  déclara  nulles  toutes  les 
élections  des  évdques ,  des  prêtres  et  des  dia- 
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cres  par  les  suffragee  des  magistrats.  <  Om- 
nem  electioaem  quœ  fit  a  magislratibus , 
episcopi,  Tel  presbyteri ,  vel  diaconi,  irritam 
nianere,ex  caDone,  diceote,  etc.  (Gao.  iii).> 
Cest  an  canon  apostolique.  ■  Si  quis  episcopus 
sœcularibus  magistratibus  usus,  par  eos  eccle- 
Bîam  obtiauerit,  deponatur  et  segregetur 
(Cau.  xxx).  a 

Balsamon  remarque  que  ce  terme  d'élection 
^îSipw,  se  prend  ici  pour  l'ordination ,  lorsqu'il 
s'agit  des  prêtres  et  des  diacres ,  et  qu'on  y 
condamne  les  ordinations  des  prêtres  et  des 
diacres  que  les  évéques  font  par  un  comman- 
dement violent  et  inévitable  des  grands  du 
siècle.  •  Quoniam  presbyterorura  et  diacono- 
nim  bs  ordinationes  poteatta  et  vi  procedunt, 
inflrmari  debenl  et  resolvi.  «  Or  le  droit  de  pa- 
tronage et  de  présentation  n'impose  pas  une 
si  dure  nécessité  aux  évéques,  qu'ils  ne  puissent 
rejeter  du  gouvernement  de  l'Eglise  ceux  qui 
en  sont  indigues. 

XII.  En  effet,  le  m£me  Balsamon  cite  ailleurs 
les  lois  qui  donnent  aux  fondateurs  des  ora- 
toires et  des  hôpitaux  et  à  leurs  héritiers,  le 
pouvoir  de  les  faire  administrer  par  ceux  qu'ils 
jugeront  à  propos,  mais  en  telle  sorte  que 
l'évêque  usera  d'une  autorité  souveraine,  pour 
en  écarter  ou  pour  en  cbasser  ceux  qui  en 
Bont  incapables. 

c  Qui  donativum  constituerit,  ut  oratorium 
Tel  xenodocbium,  vel  nosocomium  extruat,  etc. 
•  Pro  ejus  arbitralu  administrentur ,  etc.  Sed 
ex  eo  quod  dicitlex,  domos  saactaa  et  reli- 
giosas  administrari  pro  Eedificatorîs  arbitratu, 
non  est  ei  permissum  aliqua  contra  leges  et 
canones  facere  [la  can.  i.  Synod.  Constantin,  i 
et  11).  • 

11  cite  ensuite  d'autres  lois ,  qui  permettent 
à  l'évêque  de  rejeter  les  clercs  qui  ont  été  pré- 
sentés par  les  patrons  s'ils  ne  sont  pas  dignes 
d'un  ministère  si  saint  et  d'en  substituer  d'au- 
tres en  leur  place,  n  Dicit  enim  lex,  eos  quia 
domorum  extructoribus  in  locum  clericorum 
«lecti  sunt,  si  indigni  invenianlur,  ejici,  et 
alios  ab  episcopis  ordinari  debere.  • 

XIII.  Les  monastères  ne  sont  pas  assujétis 
Bux  mêmes  servitudes  des  patronages;  et  ceux 
qui  ont  la  gloire  d'en  êlre  les  londateurs  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  s'en  attribuer  le  gouverne' 
ment  à  eux-mêmes,  ou  de  nommer  un  autre 
en  leur  place. 

C'est  le  décret  du  concile  de  Constantinople 
qu'ils  nommèrent  premier  et  second ,  où  I'dq 


condamna  la  conduite  intéressée  et  pen  reli- 
gieuse de  ceux  qui  faisaient  semblant  de  con- 
sacrer leurs  biens  à  Dieu  par  la  fondation  d'une 
abbaye ,  et  qui  néanmoins  en  demeuraient 
toujours  les  maîtres ,  par  l'autorité  qu'ils  se 
réservaient  d'en  disposer. 

€  NonnuUi  suis  copiis  et  facultatibus  uomen 
monasterii  imponentes,  et  eas  Deo  sanctificare 
proBtentes,  se  eorum  quœ  sunt  consecrata, 
dominos  esse  inscribunt,  etsola  appellations 
Deo  dedicare  machinantur,  etc.  Nullo  modo 
potestatem  habeat,  qui  consecrat  Deo  res  suas, 
seipsum  preefectum,  vel  pro  se  aliura  fx>nsti- 
tuere  (Can.  i).  a 

XIV.  Dans  la  France  plusieurs  particuliers 
ayant  fondé  des  monastères  sur  leurs  terres,  et 
appréhendant  le  malheur  qui  n'était  que  trop 
ordinaire  aux  autres  monastèrËS  de  même  na- 
ture, ils  les  avaient  mis  sous  la  garde  et  sous 
la  protection  des  rois,  de  peur  qu'un  jour  leurs 
enfants  ou  leurs  héritiers  venant  à  partager 
leurs  biens,  ne  divisassent  aussi  ces  monastè- 
res, ce  qui  en  eût  été  une  entière  dissipa- 
tion. 

Le  remède  qu'ils  employèrent  pour  préve- 
nir un  désordre,  les  jeta  dans  un  autre  qui  ne 
paraissait  pas  moins  dangereux  ;  les  rois  don- 
nèrent dans  la  suite  du  temps  ces  monastères 
à  leurs  gentilshommes  pour  en  prendre  une 
partie  des  revenus,  et  en  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre.  Hais  les  rois  mêmes  détestèrent 
enfin  ces  abus,  et  rétablirent  ces  monastères 
dans  leur  première  liberté. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  capilulaire 
de  Charles  le  Chauve  de  l'an  868  (Cap.  ii}.  a  Ut 
missi  nostri  diligenter  investigent  persingiilas 
parochias,  simul  cum  episcopo,de  monasle- 
riis,  quae  Deum  limentes,  in  suis  proprîetatibus 
œdiûcaverunt,  et  ne  ab  hœredibus  eorum  divi- 
derentur  parentibus  et  prxdecessoribus  nostris 
sub  immunilatis  defeusione  tradiderunt,  et 
postea  in  alodem  sunt  data.  Ut  describant  qus 
sint,  et  a  quo,  vel  quibus  in  proprietatem  data 
sunt,  et  noble  renuntiare  procurent, ut  cum 
episcopis  et  cœteris  flilelibus  nostris  conside- 
remus,  quid  et  quatiter  inde  secundum  Dei 
voluntatem  et  nostram  salutem  agere  debea- 
mus.  • 

Voilà  comme  ce  prince  s'efforça  de  remédier 
à  la  dissipation  qui  s'était  faite  des  monastères, 
dont  la  sauvegarde  et  la  protection  avait  été 
confiée,  ou  à  lui,  ou  à  ses  prédécesseurs. 

De  là  on  peut  recomiaitre  avec  combien  de 
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JusUce  on  a  distingué  le  patronage  des  abbayes     accordé  aux  fondateurs  des    monastères    le 
de  celui  des  autres  églises  «  et  on  n'a  point    pouvoir  d'en  nommer  les  abbés. 
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DU  PAnOIUGB  DBS  LAÏQUES  R  DBS  CLBICS,  IPltS  l'aei  MIL. 


I.  LMpitraM  MqiiM  ont  tanjcnn  releva  dea  évîqnei. 

D.  Les  lilqvM  ne  penienl  tire  colIiteDre  ;  les  eccléiiistiqucs 
l'oot  M  ,  Bkiù  1«3  conciles  iJicheroiil  de  liserver  ce  droit  aux 
leulï  ïvtqaeB. 

lU.  Divrn  riglemenU  tonchunt  le  pïtronsge  des  Itïqnes.  Si 
la  paliomge  même  eit  liti)[ieai.  li  le&  patrons  varient,  etc. 

IV.  D'iiù  TiecueDt  les  quatre  mois  des  palroua  laïques,  et  lu 
£i  mots  ries  palruns  e ccl es Ij cliques. 

V.  AviDtage  dei  palrons  laïques  tar  les  erelésiistiquea. 

VI.  Difenes  râgles  d'IonaGeul  111  sur  le  patronage  dea  laïques 
«t  de*  clercs. 

VU.  Dd  pouvoir  de  varier  qa'ont  les  patrotu  laïquei  et  dei 
iti  mot!  des  eccléiiaeliquee. 
VUL  Autres  remarques  sur  le  mime  injeL 

IX.  Du  pouvoir  du  chapitre  k  instituer  pendant  le  venr^e 
t»  rEglise. 

X.  Suite  du  mtme  sujet  Nteesaité  de  l'iustitatioa  et  de 
l'eiamen  de  l'évéque  après  la  prè-entatiou  ou  culialioa  dea  pa- 
trons laïques  ou  clercs,  mime  selou  le  coucile  de  Trtale. 

XI.  Règlement  des  conciles  de  Milan  el  de  plusieurs  concile* 
de  France  sur  la  même  eu)et. 

XIJ,  Diters4:a  rèsoiutiuDS  du  concile  de  Trente  et  de  U  con- 
grégation  du   concile    tnr    le  patrontga    des  clcrca   ou  dea 

XIII.  Les  ntntagei  dej  palront  laiqnei. 

XIV.  L'obli^aliou  des  prélats  de  donner  les  causes  de  leu 
reftni,  s'ils  rerusent  d'instituer  ceux  qni  leur  sont  présentés. 

ZV.  Le  lenl  npMant  eccliaiasti^e  japt  de  ces  cinses. 

I.  Les  seigueurs  du  royaume  ont  peut-être 
quelquefois  conféré  les  dignités  et  les  canoui- 
cals  des  cbapitres.  Comme  quand  le  comte  de 
Poitiers  donna  la  trésorerie  de  Saiol-Hilaire  à 
Fulbert,  qui  fut  depuis  ce  saint  évéque  de 
Chartres,  selon  Glabert.  a  Thesaurarium  sancti 
Hilarii  gratis  tribuit  (Baron.,  an.  1003,  n. 
ult.)  B 

A  l'égard  des  cures ,  il  est  certain  qu'elles 
n'ont  jamais  pu  être  données  par  Jes  patrons, 
selon  les  lois  canoniques,  que  du  gré  de  l'évê- 
que,  et  après  un  examen  rigoureux  de  sa  part. 

Le  concile  de  Séligenstadt,  en  10S2,  veut  que 
le  patron  commence  par  envover  à  l'examen  de 
l'évêque  celui  qu'il  Teut  pourvoir,  a  Sed  eum 


prius  mittat  episcopo,  vel  ejus  vfcario,  ut  pro- 
betur,  si  scientia,  œlale  et  moribus  lalis  sit,  ut 
sibi  populus  Dei  commendetur.  » 

Je  ne  sais  si  l'Eglise  d'Espngne  en  EouiTrait 
tant  des  laïques,  puisqu'en  1050  le  concile  de 
Coyac  leur  interdit  absolument  de  prendre 
aucune  autorité  sur  les  clercs,  ou  sur  les 
églises,  a  Omaes  ecclesise  et  clerici  sint  sub 
jure  sui  episcopi ,  nec  potestatem  aliquam 
habeant  super  ecclesias  aut  clericos  laid 
(Can.  xiii).  V 

Le  concile  romain,  en  1059,  n'est  guère  plus 
favorable  aux  patrons  laïques,  a  \H  per  laicos 
nulto  modo  quilibet  clericus,  aut  presbyler 
Ecclesiam  obtineat ,  nec  gratis ,  nec  pretio 
[Can.  m),  p 

Celte  expression  néanmoins  ne  tend  pas  à 
ruiner  le  patronage,  mais  à  montrer  que  non- 
obstant le  patronage,  c'est  proprement  l'évê- 
que qui  donne  les  bénéfices.  Ce  qui  est  mani- 
feste dans  le  concile  de  Tours,  en  1060,  où  le 
patronage  des  laïques  est  distingué  de  celui 
des  ecclésiastiques,  s  NuUus  ecclesiam  magnamt 
vel  parvam,  deinceps  sine  conseneu  episcopi  a 
laicis  prœsumat  accipere  quolibet  modo  :  sed 
ueque  aclerico,  vel  monacho,seu  iaico,sub 
pretii  alicujus  venalitate  (Can.  iv),  » 

II.  Ce  canon  donne  lieu  à  deux  réflexions. 
1'  Toutes  ces  défenses  montrent  assez  claire- 
ment que  les  laïques  avaient  usurpé  la  colla- 
tion des  cures;  et  on  pourrait  inférer  de  là, 
que  s'il  y  a  encore  quelques  collateurs  de  cures 
par  le  monde,  ce  pourraient  bien  être  les  suc- 
cesseurs de  ces  usurpateurs  anciens,  tant  de 
fois  condamnés; 

S*  Ce  canon  oblige  également  Iw  laïques  et 
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les  clercs  de  donner  gratuitement  les  bénéfices, 
mnis  il  n'oblige  que  le»  laïques  à  demander  le 
consentement  de  l'évéque.  Ainsi  on  pourrait 
douter  fi  les  ecclésiastiques  n'élaient  point 
collateurs,  au  moins  des  bénéfices  non  curés. 

Aussi  tous  les  canons  précéiients,  et  peut- 
être  même  tous  les  suivants  ne  parlent  que  des 
patrons  laïques,  quand  ils  rendent  le  consen- 
tement des  évéques  si  nécessaire. 

Le  canon  du  concile  de  Lillebonne  en  J080 
est  de  ce  nombre  ;  et  il  y  est  encore  ajouté, 
que  l'évéque  ne  rejettera  pas  celui  qui  lui  est 
présenté  par  le  pation  laïque  s'il  ne  le  mérite, 
a  Si  repellendus  est,  non  retineat,  »  sans  que 
le  canon  exprime  si  l'évéque  donnera  les  rai- 
sons de  son  refus  (Can.  ix). 

Si  les  patrons  ecclésiastiques  s'étaient  attri- 
bué le  droit  de  colhtion ,  comme  il  ;  a  bien 
de  l'appareDce,  le  concile  I  de  Latran  en  1123, 
sous  Calixte  Hjles  en  dépouilla,  non-seulement 
pour  les  cures,  mais  aussi  pour  les  prébendes. 
Quoique  le  droit  divin  semble  avoir  princi- 
palement confié  aux  évéques  seuls  le  soin  des 
âmes  ,  ce  concile  néanmoins  remarque  que 
les  canons  apostoliques  ont  aussi  donné  la 
souveraine  administration  du  temporel  de 
l'église,  et  par  conséquent  des  prébendes  aux 
évoques,  a  Secundum  aposlolorum  canones 
omnium  negotiorum  ecclesiasticorum  curam 
episcopus  babeat.  d 

Ainsi  quantàce  point  le  patronage  ecclésias- 
tique n'a  aucun  avantage  sur  celui  des  laï- 
ques. 0  Nullus  omnino  archidiaconus,  aut  ar- 
chipresbyter,  aut  prsepositus,  vel  decanus,  ani- 
manim  curam  ,  vel  prœbendas  ecclesise ,  sine 
judicio  Tel  consensu  episcopi ,  alicui  tribuat. 
Imo  sicut  sanctis  canonibus  constitutum  est, 
animarum  cura  et  rerum  ecclesiasticarum  dis- 
pensatio  in  episcopi  judicio  et  potestate  per- 
maneat  (Can.  iv,  vu).  » 

Les  investitures  avaient  aussi  cbangé  le  sim- 
ple patronage  des  laïques  en  droit  décollation, 
comme  nous  l'avons  montré  dans  le  chapitre 
précédent ,  surtout  dans  l'Angleterre  et  dans 
la  Suède,  au  temps  d'Alexandre  111  qui  remé- 
dia par  ses  lettres  à  toutes  ces  usurpations,  et 
surtout  par  les  canons  du  concile  111  de  Latran 
en  1179  (Can.  xiv). 

III.  Ce  concile  régla  an  autre  différend,  qui 
n'était  pas  de  peu  de  conséquence. 

Le  patron  d'une  église  laissait  quelquefois 
plusieurs  enfants,  ou  plusieurs  héritiers.  Cette 
multitude  de  patrons  n'était  pas  toujours  d'ac- 


cord. Le  patronage  même  était  souvent  con- 
testé. Ce  concile  ordonna  (Can.  xvii),  que 
puisque  l'Eglise  tolérait  prudemment  ce  pa- 
tronage, «  Potestas  in  qua  etis  hucusqiie  Eccle. 
eia  su^tinet ,  »  si  les  héritiers  légitimes  du  |>a- 
tronage  présentaient  diffurenttB  persunnea  ^ 
celle  qui  aurait  et  plus  de  sutTrages  et  plus  de 
mérite  l'emporterait;  si  cela  ne  se  pouvait  sans 
scandale,  ou  si  les  compétiteurs  d'un  patronage 
litigieux,  ne  terminaient  leur  ditTérend  en  trois 
ou  quatre  mois,  l'évéque  pourvoirait  au  béné- 
fice, a  Ordinet  autistes  ecclesiam ,  si  de  jure 
patronatus  qnestîo  emerserit  îoter  aliqtios,  el 
cui  competat,  in&a  très  menses  non  fuerît  defl- 
nitum.  ■ 

Une  autre  édition  porto  qtmhior  au  lieu  de 
très.  C'est  apparemment  la  meilleure,  comme 
la  suite  le  fera  voir. 

Dans  la  compilation  sommaire  des  lettres  du 
pape  Alexandre  III,  qu'on  fait  passer  pour  l'ap- 
pendice de  ce  concile  lit,  de  Latran  (Part,  xv]^ 
il  y  a  un  titre  entier  du  patronage ,  où  se 
trouve  le  même  règlement,  accomjtagné  de 
plusieurs  autres;  savoir  :  que  le  p-itronage  ne 
peut  être  ui  vendu,  ni  acheté;  qu'il  passe  aux 
acheteurs  d'une  terre,  ou  d'un  fief,  auquel  il 
est  attaché;  si  le  patron  laïque  présente  suc- 
cessivement diverses  personnes  également 
capables,  l'évéque  choisit  la  plus  digue  ;  d 
c'est  un  patron  ecclésiastique,  le  premier  pré- 
senté a  l'avantage  (Cap.  xii,  xin,  vin). 

Ce  chapitre  est  du  pape  Luce  III.  Ctan  au- 
tem.  De  jure  patronatus.  On  en  a  inféré  le 
droit  de  varier,  qu'ont  les  patrons  laïques.  Ce- 
pendant ce  chapitre  ne  dit  rien  de  cela.  Hais 
ce  n'est  pas  le  seul  exemple  que  l'usage,  qui 
peut  avoir  lui-même  l'autorité  des  lois,  donne 
des  sens  nouveaux,  ou  des  limitations  et  des 
étendues  nouvelles  aux  lois  anciennes. 

Je  reviens  aux  décrets  d'Alexandre  III.  Quoi- 
que te  patron  soit  évincé  ensuite  du  patronage, 
sa  présentation  et  l'institution  précédente  de 
l'évëque  a  été  valide  et  doit  subsister,  s'il  était 
en  possession  de  présenter,  si  la  personne 
présentée  n'étant  pas  jugée  capable  par  l'évé- 
que, ou  par  quelque  autre  raison,  le  bénéfice 
demeure  vacant;  l'évéque  y  doit  établir  des 
économes  pour  en  recueillir  les  revenus,  et 
les  employer  au  profit  de  l'église,  ou  les 
réserver  au  futur  bénéficier;  comme  ce  sont 
les  évéques  qui  donnent  les  bénéfices  du  con- 
sentement des  patrons,  aussi  les  bénéUciers 
ne  peuvent  résigner  qu'entre  les  mains  de 
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l'érdqne,  et  non  pas  du  patron  (Cap.  xx,  ru; 
Cap.  xxiv). 

Les  causes  du  patronage  ne  pouvaient  être 
Jugées  que  par  les  juges  ecclésiasliques  (Part, 
uni,  c.  A,  6,  1).  Les  chapitres  et  tes  abbayes 
n'avaient  que  deux  mois  pour  présenter  à  l'é- 
vSque  les  bénéflciers  de  leur  patronage  ;  toutes 
les  promeEses  que  les  patrons  peuvent  faire 
des  Églises  avant  qu'elles  soient  vacantes,  sont 
déclarées  nulles  par  le  concile  lU  de  Lalran 
(Part.  L,  c.  33);  enfin  ce  pape  écrivit  aux  évo- 
ques de  France,  qu'il  avait  appris  avec  douleur 
que  dans  ta  Trance  plusieurs  entraient  ou  dans 
les  bénéfices,  ou  dans  le  patronage,  par  les 
arrëls  des  juges  séculiers;  que  ceji'élait  pas 
eoirec  dans  l'Eglise  par  la  porte  d'une  voca- 
tioD  ecclésiastique,  mais  par  une  intrusion 
iasoutenable  ;  et  qu'il  ne  fallait  pas  épargner 
tes  censures  de  l'Eglise,  pour  remédier  à  un 
désordre  si  dangereux. 

f  In  sœculari  foro,  nec  requisita  episcopi 
audiuntia ,  patronalus  ecclesiarum  et  ecclesia- 
Etica  bénéficia  sibi  prssumunt  in-  vestris 
parochiis  'vindicare.  Quoniam  igitur- hujus- 
modi  perdons  non  iotrant  per  ostium,  sed 
aliunde,  etc.* 

Enfin  ce  pape  écrivant  aux  évêques  d'An- 
gleterre contre  les  investitures  des  laïques,  fit 
clairement  connaître  que  l'abus  des  investi- 
tures n'était  autre  cbose  que  de  laisser  donner 
les  bénéfices  par  les  patrons  laïques,  sans  le 
consentement  des  évêques.  iBeneflcia  prœter 
assensum  episcoporum  ad  quos  eorum  donatio 
spécial,  de  manu  laica  accepisse,  etc.  > 

IV.  Le  même  concile  de  Latran  (Can.  m,  viii] 
avait  privé  du  pouvoir  d'élire,  ou  dt;  nommer 
aux  bénétices  les  cltircs  qui  éliraient  des  per- 
sonnes indignes,  a  Clerici  si  contra  foruiam 
istam  quemquam  elegerint,  se  eligeudi  pote- 
state  tune  privatos  noverint,  ëIc.  d  11  avait 
aussi  donné  six  mois  pour  pourvoir  aux  pré- 
bendes ,  et  aux  offices  qui  vaquaient  dans 
quelque  église.  U  n'était  pas  fortcltâr  que  cela 
dût  comprendre  le  patronage. 

Innocent  111,  dans  le  chapitre,  Cwn  propter. 
De  jure  patronatus,  décide  que  si  les  patrons 
laïques,  quoiqu'ils  soient  en  procès,  ne  nom- 
ment en  quatre  mois,  l'évéque  doit  conférer  le 
bénéfice. 

Voilà  comment  on  commença  à  appliquer  le 
canon  des  quatre  mois  aux  patrons  laïques, 
et  celui  des  six  mois  aux  patrons  ecclésiasti- 
ques, quoique  le  concile  III,  de  Latcan,  dont 
Th.  -  Toa.  m. 


CM  deux  canons  sont  Urés^  n'eût  rien  insinué 
de  celte  distinction.  ( 

Le  concile  d'Avignon  en  1209  (Can.  xrv),  ' 
déclara  que,  si  selon  le  décret  de  ce  concile, 
les  religieux  et  autres  qui  avaient  le  droit.de 
patronage,  n  Monachi  et  aliœ  personœ,  sive  re- 
ligiosiB,  sive  aliœ  quœcumque  personœ,  b  ne 
nommaient  dans  six  mois,  l'évéque  pourvoirait 
aux  églises  vacantes. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  121S,  priva  du 
patronage  les  patrons  qui  auraient  tué  leurs 
bénéflciers.  Le  concile  d'Oxford  en  1322  (Can. 
IV,  y],  ne  donna  que  deux  mois  à  l'évéque  pour 
agréer  la  présentation;  et  il  reconnaît  qu'après 
les  ia  mois  du  concile  de  Latran,  le  droit  est 
déîolu  à  l'évéque  ;  à  qui  ce  concile  enjoignit, 
lorsque  deux  patrons  sont  en  procès,  de  n'ad- 
juger la  créance,  et  de  ne  conférer  le  bénéfice 
à  aucun  de  ceux  qu'ils  ont  présentés,  pour  ne 
pointpréjudicier  à  leur  droit  réciproque. 

Une  partie  des  décrets  d'Alexandre  III,  se 
trouve  dans  les  décrélales  de  Grégoire  IX,  où 
OD  voit  qu'avant  cela  on  n'avait  pas  permis  que 
le  patronage  d'une  église  pût  être  partagé 
entre  plusieurs  héritiers,  parce  qu'ordinaire- 
ment ils  nommaient  aussi  plusieurs  titulaires 
d'un  même  bénéfice  qu'ils  partageaient  entre 
eux,  0  Nobis  visum  est,  quod  ecclesia  inter 
faœredes  dividi  non  débet  (D^  jure  Patronatus, 
c.  I,  II).  V  Ce  sont  les  paroles  d'un  concile  de 
Uilan,  conformes  à  un  texte  du  concile  de 
Tribur. 

On  7  voit  encore  comment  l'évéque  peut 
CMiférer  un  bénéfice ,  si  les  compétiteurs  d'un 
patronage  litigieux  ne  s'accordent  et  ne  nom- 
ment dans  six  mois.  La  rubrique  de  ce  chapitre 
limite  ce  décret  aux  patrons  ecclésiastiques, 
parce  que  les  patrons  laïques  n'ont  que  quatre 
mois,  c  Sed  întellige  de  patronis  ecclesiasttcis; 
nam  in  laicis  sufliciunt  quatuor  menses  (Cap. 
xxn).  * 

Cette  limitation  semble  purement  arbitraire, 
si  l'on  neconsidèrequeletextequi  n'en  donne 
aucun  fondement,  ni  ici  ni  dans  la  première 
collection  d'Antonius  Augustinus,  ni  dans  le 
concile  111  de  Lalran,  ci-dessus  allégué,  où  on 
lit  trois  ou  quilre  mois,  au  lieu  de  six,  mais 
sans  faire  aucune  distinction  du  patronage 
des  clercs  ou  des  laïques  (Collect.i,A.  Âugust. 
De  œlat.  et  qualit,  Ordin-,  c.  v). 

Y.  Innocent  111  (Ibîd.  c.  xxviii]  ne  laisse  pas 
de  reconnaître  l'avimtage  des  patrons  laïques , 
au-dessus  des  ecclésiastiques  en  ce  qu'ils  ne 
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sont  pas  Eujets  ni  aux  légats  apostoliques,  ni 
aux  Diaodenients  du  pape,  ce  qui  fut  depuis 
confirmé  par  Grégoire  IX,  comme  nous  l'a- 
TODS  dit  ailleurs  [Epist.  xui). 

\l.  Les  autres  décrets  remarquables  de  ce 
pape  sont  :  1*  Qu'un  patrou  ecclésiastique  ne 
peut  se  présenter  lui-même,  parce  qu'on  ne 
peut  saas  crime  s'ingérer  dans  les  charges  ec- 
clésiastiques :  •  Cum  nuUus  se  ingerere  de- 
beat  ecclesiasticœ  prœlationiâ  offlciis  (De  jure 
Patron.,  c.  xxvi,  xxx]  ;  t> 

3^  Que  le  curé  peut  présenter  à  l'évéque  des 
clercs  pour  les  titres  et  les  offices  inférieurs 
de  son  église,  sans  le  consentement  du  patron, 
qui  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit  de  nom- 
mer à  la  cure  quand  elle  sera  vacante,  et  de 
présenter  d'autres  ecclésiastiquee  que  ceux-ci, 
si  ce  n'est  que  ces  titulaires  subalternes  y  eus- 
sent été  mis  de  son  consentement; 

3°  Dans  une  église  conTcntuelle,  le  prélat 
doit  être  élu  et  ensuite  il  faut  demander  l'agré- 
ment du  patron,  si  ce  n'est  que  le  patron  eût 
droit  d'assister  à  l'élection  même  :  a  In  coiiven- 
tuali  ecclesia  non  electionî  proilati  facienda:, 
sed  jam  Tacts  bonestiua  patroni  postulatur  ad- 
sensus,  nisi  aliter  desuajurisdictioneobtineat, 
ut  partes  suas  interponere  debeat  electionî 
tractandœ.  d 

Enfin  ce  pape- confirme  les  droits  honori- 
fiques des  patrons  et  l'ancienne  obligatiou  de 
l'Eglise  de  leur  fournir  un  entretien  honnête 
s'ils  viennent  à  tomber  dans  la  nécessité  : 
a  Pro  fundalione  quoqu^  ecclesix,  honor  pro- 
cessionis  fundatori  servatur;  et  si  ad  inopiam 
vergat,  ab  ecclesia  illi  modeste  succurritur, 
sicut  in  sacris  est  canonibus  institutum.  » 

Honoré  III  confirma  le  décret  qui  exclut  les 
patrons  laïques  de  l'élection  des  prélats  dans 
les  églises  conventuelles,  et  cassa  une  transac- 
tion contraire  (De  elect.  et  elicli  pot.,  c.  Li).  Ca 
qui  nous  fait  juger  que  l'eïception  qu'Inno- 
cent lU  a  t^jouté  à  cette  loi,  se  pourrait  enten- 
dre des  patrons  ecclésiastiques. 

VII.  Nous  n'avons  encore  presque  rien  dit  du 
pouvoir  des  patrons  laïques  à  varier  dans  la 
présentation ,  c'est-à-dire  d'en  pouvoir  pré- 
senter un  second,  si  le  premier  avait  été  juste- 
ment refusé  par  l'évéque. 

Cet  usage  n'était  pas  encore  établi,  comme 
ce  sUeace  même  le  justifie  et  comme  il  est 
encore  évident  par  le  canon  du  concile  de 
ChâteavhContier,  en  l'an  1231  (Can.  xv,  iv) ,  oii 
les  patrons,  soit  laïques  ou  clercs,  perdent  leur 


droit  de  présenter  pour  cette  fois,  s'ib  pré- 
sentent un  homme  sans  lettres. 

€  Accidit  interdum  quod  patroni  ecclesia- 
ninj,  tam  clerici,  quam  laici  prtesentant  illit- 
teratos  ad  regimen  animarum,  quod  fieri  pro- 
bibemus.  Et  si  quis  patronus  contra  hanc 
inhibitionem  venire  prœsumpserit,  jurecareat 
prœsentandi  illa  vice.  » 

Le  canon  suivant  décerne  la  même  peine 
indirréremment  contre  les  patrons  qui  noni< 
ment  des  clercs  à  des  cures  dont  ils  ne  savent 
pas  la  langue. 

Je  ne  sais  même  si  l'autre  ditTérence  des 
quafre  ou  des  six  mois  était  aussi  universelle- 
ment reçue. 

Le  concile  de  Pont-Audemer  (C.  ixrv),  en 
1279,  ordonna  aux  prélats  des  chanoines  régu- 
liers, qui  ont  droit  de  présentation  à  des  cures, 
de  présenter  dans  quarante  jours,  après  quoi 
l'évéque  pourrait  y  établir  des  prêtres  sécu- 
liers :  ■  Nisi  sultlcientes  personas  iatra.  qua- 
dragintadies  a  temporevacationisecclesiarum 
prœsentaverint,  par  episcopum  ecclesîis  va- 
cantrbns  provideatur,  ponendo  ibi  presbjteros 
sœculares,  si  sibi  videbitur  expedire.  » 

vni.  Le  synode  de  Poitiers,  en  1Î80  (Cap. 
rx),  obligea  tous  ceux  qui  avaient  été  présentes 
durant  que  le  siège  épiscopal  était  vacant  et 
qui  avaient-été  apparemment  institués  par  les 
grands  vicaires  du  chapitre,  de  venir  se  présen- 
ter à  l'évéque  trois  mois  après  sa  consécration. 

a  Honemus  omnes  qui  sede  Pictaviensi  va- 
cante, bénéficia  curam  animarum  habentia, 
vel  capellanias,  seu  domos  eleemosynarum 
sunt  adeptr,  vel  ad  ea  prsesentati ,  intra  très 
menses  coram  nobis  ubj  fuerimus,  se  prEesen- 
lenl,  titulum  sibi  competentem  in  prœmissis 
ostensuri.  » 

Le  concile  de  Wurtsbourg,  en  1287  (Can.  xu], 
excommunia  et  priva  pour  cette  fois  du  droit 
de  patronage  ceux  qui  tarderaient  plus  d'un 
mois  de  présenter,  après  le  tanne  du  temps 
réglé  par  le  droit.  Or  cette  distinction  du 
temps  entre  les  patrons  laïques  ou  clercs,  ne 
paraissait  point  encore  dans  le  droit. 

Boniface  VIII  paraît  avoir  fixé  le  premier  ce 
temps  de  six  mois  pour  les  patrons  ecclésiasti- 
ques, et  de  quatre  mois  pour  les  patrons  laïques, 
dans  le  Sexle,  au  titre  De  jure  patronaius.  Ce 
qu'il  étend  même  aux  patrons  ecclésiastiques, 
qui  ont  acquis  le  droit  d'un  patron  laïque. 
Tant  on  a  eu  le  désir  d'avantager  le  patronage 
ecclésiastique  en  ce  point-Iâ. 
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4»  U  synode  de  Bayeui,  en  1 300  (Cap.  xLiii),  pouvant  mettre  obstacle  qu'il  n'y  eût  des  pa- 
ordonna  aux  évêques,  après  avoir  insUlué  ceux  Irons  qui  instituassent  les  curés  dans  les 
que  le  patron  avait  présentés,  de  les  envoyer  paroisses,  résolut  qu'au  moins  quarante  jours 
faire  le  serraeiit  ordinaire  aux  patrons  ;  ser-  après  avoir  pris  possession  de  leurs  cures,  ils 
usent  qui  était  encore  en  usage  dans  la  Pro-  se  présenteraient  à  l'évêque ,  pour  lui  faire 
vence,  comme  il  se  voit  dans  le  concile  d'Avi-  voir  les  titres ,  et  pour  lui  faire  le  serment 
gnon,  en  1326;  d'obéissance  et  d'une  exacie  fidélité  à  tous 

2"  Le  synode  de  Bayeux  (Conc.  Aven.,  can.     leurs  devoirs, 
mi),  ordonna  qu'on  ne  fit  point  de  résigna-       "  «  Quia  altqui  plerumque  io  parochialibus 
tions  qu'entre  les  mains  de  l'évêque  ;  ecclesiis  institiiuntur  per  alios  quam  per  diœ- 

y  Enfin  que  tous  les  bénéflciers  qui  ont  été  cesanos,  sine  auloritate  ipsorum;  statuit  con- 
pourvus  pendant  l'interrègne  de  l'épiscopat,  cilium,  quod  quelles  aliquem  sic  de  cœtero 
se  présenteront  à  l'évêque  nouveau.  continget  institui,  idem  institutus  infra  qua- 

«  Omnia  bénéficia  collata  vacante  sede  Bajo-  -draginta  dies  a  tempore  corporaliter  adeptse 
censi,  et  post  promotionem  noslram,  si  non  possessionis,  coramdiœcesano,  seuejus  vicario 
nobîs  fuerint  prœsenlata,  in  manu  nostra  ca-  comparere  personaliter  debeal,  fldem  facturas 
pimus,  et  per  manus  decanorum  volumus  et  debitam  de  litulo,  ac  praslitums  diœcesano, 
pnecipimus  detineri.  B  de  obedientia,  fidelilate,  residentia  et  aliis 

IX.  Ainsi  ces  prélats  laissaient  à  peine  à  leur     consuetis  debilum  et  solitum  juramentum.  ■ 
chapitre  le  pouvoir  d'instituer  pendant  que        X.  L'Eglise  a  toujours  estimé  très-nécessaire 
l'évêcbé  était  vacant. 

Au  contraire  les  prélats  d'Allemagne  sem- 
blent avoir  communiqué  aux  archidiacres,  et 
à  leurs  vice-gérants  fondés  tant  en  droit  qu'en 
coutume,  le  pouvoir  d'instituer.  Voici  le  canon 
du  concile  de  Cologne,  en  1310  (Can.  m]  : 
a  Nullus  ecclesiam  curatam  de  cœtero  teoeat, 
oisi  a  nobis,  vel  archidiacono,  et  eonim  vices 
gerentibus,  quib'us  hoc  de  jure  vel  consuela- 
dine  competere  dignoscilur,  de  eadem  fuerit 
légitime  institutus;  cum  alias  non  babeat 
claves  ligandi  vel  solvendi.  » 

Le  concile  de  Bavenne,  en  1317  (Can.  ii), 
approchai  t4)lus  de  l'usage  de  la  France,  quand 
il  décerna  que  les  curés  qui  avaient  été  insti-  Le  concile  de  Trente  (Sess.  vu,  c.  13)  or- 
tués  par  d'autres  prélats  réguliers  ou  séculiers,  donna  que  quelque  privilège  ou  quelque  cou- 
selOD  la  coutume,  ne  pourraient  néanmoins  tume  contraire  qu'on  pût  alléguer,  ceux  qui 
prendre  la  conduite  des  âmes,  ni  administrer  seraient  présentés  par  les  ecclésiastiques,  à 
les  sacrements,  s'ils  n'en  rectivaient  le  pouvoir  '       -■     - 

de  l'évêque. 

a  Sacerdotes  aliqui  per  nonnuUos  pnelalos 
sœculares  vel  regulares.'quibus  in  certis  eccle- 
siis parocbialibus  rectorum  institutio  de  con- 
suetudine  corapetit,  sine  sui  episcopi  auloritate, 

parochiales  ecclesiarum   ipsarum  qui  ipsius     ne  pussent  présenter  qu'à  l'évêque,  révoquant 
episcopi  subditi  esse  noscuntur,  prxsumunt    tous  les  privilèges  contraires, 
solvere  et  ligare  in  suarum  p'rsejudicium  am'-        Mais,  quand  ce  concile  (Sess.  xxiv,  c.  18) 
marum,  etc.  »  ordonne  pour  toutes  les  cures  vacantes  qui 

Les  évêques  d'Allemagne  s'occupaient  un  sont  de  patronage  ecclésiastique,  un  concours 
peu  moins  de  leurs  diocèses,  et  étaient  moins  et  un  examen  public  et  rigoureux,  oi!i  l'évéqae 
jaloux  de  leurs  droits,  que  ceux  de  France  et  préside  avec  plusieurs  examinateurs,  et  où  le 
d'Italie.  coUateur  et  l'iustiluteur  autre  que  l'évéqua 

Le  concile  de  Rouen,  en  1335  (Cao.  ix),  ne    est  détenDioé  à  celui  qxlk  l'éWlque  jug«  le  plus 


que  ce  fût  l'évêque  seul  qui  eût  la  souveraine 
autorité  de  donner  les  bénéfices  qui  ont  charge 
d'âmes,  puisqu'elle  a  tant  fait  d'efforts  pour 
s'opposer  aux  collations  des  patrons  laïques,  et 
pour  suppléer  à  ce  défaut  par  quelque  autre 
manière,  quand  il  s'est  agi  de  patrons  et  do 
collaleurs  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Cologne,  en  15i9  (lit,  de  exa- 
min.  ordinand.,  c.  ix),  résolut  de  demander  ?u 
pape  la  révocation  de  tous  ces  pouvoirs  de 
conférer  de  plein  droit  pour  ces  sortes  de  bé** 
néflces,  et  qu'on  n'y  pùtjamais  entrer  qu'après 
l'examen  de  l'évêque  :  a  Nisi  prœcedat  examen 


quelque  bénéfice  que  ce  fût,  ne  fussent  ni  ins- 
titués ni  reçus,  si  l'évêque  ne  les  examinait  et 
ne  les  trouvait  dignes;  il  en  excepta  seulement 
les  gradués  nommés.  £n  un  autre  endroit 
(Sess.  XIV,  c.  12,  13),  il  voulut  que  les  évê- 
ques seuls  pussent  instituer,  et  que  les  patrons 
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digne  entre  ceux  qui  ont  été  examinés,  le  pa- 
tron ecclésiastique  cboisit  lui-même  le  plus 
digne.  Celui  que  le  patron  laïque  présente, 
peut  être  rq'eté  par  les  mêmes  examinateurs, 
s'il  n'est  trouvé  capable. 

Le  concile  montre  bien  par  là  que  le  patro- 
nage, soit  laïque,  soit  ecclésiastique,  doit  se 
conrormer  à  ce  qui  est  le  plus  avantageux  pour 
le  salut  des  âmes.  Ainsi  ce  concile  n'abolit  pas 
entièrement  ni  la  collation  ni  riostllutioa 
qu'on  reyoit  d'autres  que  des  évèques,  mais  il 
remet  l'une  et  l'autre  après  l'examen  de  l'évê- 
que.  EnOn,  de  quelque  bénéfice  qu'il  s'agisse 
{Sess.  xiT,  c.  9),  révôque-peut  toujours  reje- 
ter ceux  qui  lui  sont  présentés  par  les  patrons, 
B'il  ne  les  juge  pas  propres  ;  et  si  l'institution 
en  appartient  à  d'autres  qu'à  lui,  il  a  toujours 
droit  de  les  examiner;  à  moins  de  cela  l'insti- 
tution est  nulle. 

XI.  Le  concile  IV,  de  Milan,  en  1579  (Cap.  v), 
institua  un  concours  et  un  seniblable  examen 
pour  la  péoitencerie  ou  la  tbéoIÔgale  vacante^ 
en  sorte  que  l'évêque  choisit  le  plus  digne  de 
tous,  à  qui' le  coUateur,  quand  même  ce  serait 
le  cbapitre,  fût  obligé  de  conférer. 

Les  cures  de  la  collation  d'un  prélat  exempt 
ou  du  patronage  ecclëstasiique  ou  mixte^  ne 
pourront  être  données,  selon  ce  concile,  qu'à 
ceux  que  l'évêque  aura  jugés  les  plus  dignes 
après  le  concours  et  l'examen. 

Quant  à  la  France,  le  concile  do  Rouen, 
en  1581  (Tit.  de  Episc.  OfQc,  n.  36),  institua 
un  examen  sévère  par  six  examinateurs  nom- 
més dans  le  synode  diocésain,  pour  tous  ceux 
que  les  patrons  clercs  ou  laïques  présenteraient 
aux  cures. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1583  [Cap.  xxii), 
promulgua  le  décret  du  concile  de  Trente,  pour 
le  concours  et  l'examen  pour  les  cures  va- 
cantes, déclarant  nulles  toutes  les  collations, 
institutions  ou  provisions  faites  autrement. 

Le  concile  de  Tours  (Cap.  iv,  xiv),  en  la 
même  année,  Ql  la  même  promulgation  du 
décret  du  concile  de  Trente,  et  de  la  bulle  de 
Pie  V,  sur  le  niéme  sujet. 

Le  concile  d'Ail,  en  1585,  soumit  à  l'examen 
de  l'évêque,  et  au  moins  de  trois  examinateurs 
nommés  par  le  synode,  tous  ceux  qui  auraient 
reçu  la  collation,  la  nomination  ou  l'institution 
de  quelque  bénéfice  que  ce  fût,  ou  des  provi- 
sions de  Rome  ou  du  légat  d'Avignon  (Tit,  de 
bis  quœ  ad  collât.,  etc.). 

Le  coocile  de  Bordeaux,  en  1C24,  déclara 


toutes  les  collations  nulles,  si  les  collatenrs, 
soit  abbés  ou  prieurs  conventuels,  ou  laïques, 
conféraient  les  bénéfices  curés  à  d'autres  qu'à 
ceux  que  l'évêque  aurait  examinés  et  approu- 
vés. 

XII.  Pagnan  dit  (Fagnan,  in  I.  i  Décret., 
part.  I,  p.  237,  258]  que  quoique  selon  le  droit 
un  laïque  soit- incapable  de  conférer,  même 
par  une  coutume  immémoriale,  si  néanmoins 
la  coutume  immémoriale  concourait  avec  la 
créance  d'un  privilège,  «sifamaprivilegiicon- 
currat,  >  le  droit  commun  lui  laissait  le  droit 
de  collation.  Mais  que  cette  disposition  a  cessé 
depuis  )a  bulle  d'Urbain  Vlll,  qui  casse  toutes 
ces  prescriptions  ou  coutumes  immémoriales, 
même  avec  créance  de  privilège,  dans  les 
choses  qui  sont  préjudiciables  à  l'Eglise,  parce 
que  c'est  une  preuve  négative  fort  efScace  que 
les  originaux  de  ces  privilèges  ne  se  Irouvent 
ni  à  Rome,  ni  ailleurs. 

La  congrégalion  du  concile  ayant  déclaré 
que  le  concours  déterminé  par  le  concile  de 
Trente  pour  les  cures,  n'avait  pas  lieu  pour 
celles  du  patronage  des  laïques,  elle  a  aussi 
décidé  que  si  le  droit  d'y  pourvoir  était  dévolu 
'  à  l'évêque  par  le  retardement  du  patron,  qui 
n'aurait  pas  nommé  dans  les  quatre  mois, 
l'évoque  ne  pourrait  les  donner  qu'au  concoure 
(Fagnan,  in  1.  nt,  pari,  ii,  p.  255,  257), 

Quant  aux  cures  du  patronage  mixte,  la 
congrégation  du  concile  avait  autrefois  résoin 
que  le  concours  était  nécessaire,  comme  plus 
favorable  à  l'Eglise;  mais  depuis,  elle  décida 
le  contraire,  pour  ne  pas  trop  resserrer  les  pa- 
trons laïques,  à  qui  on  accorde  aussi  six  mois 
au  lieu  de  quatre  dans  la  même  rencontre.  Le 
pape  approuva  cette  dernière  décision. 

Le  droit  commun  exprimé  dans  le  chapitre 
Cttm  vos.  De  officia  ordinarii  ordonnait  à 
l'évêque  de  mettre  un  économe  dans  les  égli- 
ses vacantes  du  patronage  laïque,  pour  en  re- 
cueillir et  conserver  les  fruits,  avec  une  por- 
tion congrue  pour  ses  soins,  laissant  aux 
ecclésiastiques  le  pouvoir  de  garder  eux-tnêmes 
l'église  de  leur  patronage  (Fagnan,  in  I.  i, 
part.  Il,  p.  440).  Hais  le  concile  de  Trente 
(Sess.  xxT,  c.  9),  a  enjoint  aux  évêques  de 
mettre  des  économes  dans  les  églises  vacantes, 
de  quelque  patronage  qu'elles  puissent  être. 

Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Cum  vos.  De 
officio  ordinarii ,  reconnaît  que  le  patreo 
laïque  présentant  des  personnes  moins  propres, 
a  quia  persona:  minus  idones  prssentantur,  > 
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l'érêijoe  est  souTent  forcé  de-laisser  longtemps 
vaquer  les  églises.  Les  canonistes  infèrent  de 
là  que  le  patroa laïque  peutvarier.  Néanmoins 
si  le  patroa  ecclésiastique  n'a  présenté  une 
personne  indigne  que  par  ignorance  et  par 
Bucprise,  il  en  peut  nommer  une  autre,  après 
que  la  première  présentation  aura  été  cassée, 
suivant  le  chapitre  Si  eiecUo.  De  electione.  In 
Sexto,  qui  donne  encore  six  autres  mois  aux 
électeurs  qui  ont  été  surpris  (Fagnan,  ibid.]* 
Et  au  contraire,  si  un  patron  laïque,  ou  un 
clerc,  qui  est  patron  à  cause  de  son  patri- 
moine, présente  une  personne  indigne,  dont  il 
connaît  bien  l'indignité,  il  est  fort  douteux 
parmi  les  canonistes,  s'il  n'est  point  privé  du 
droit  de  nommer  pour  cette  fois.  Ainsi  la  diT- 
férence  n'est  ni  si  grande,  ni  si  certaine,  que 
plusieurs  se  persuadent,  surtout  si  l'on  ajoute 
que  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  18] 
oblige  les  patrons  et  apparemment  les  laïques 
mêmes,  de  nommer  en  dix  jours,  afin  que 
ceux  qu'ils  auront  nommés,  soient  examinés 
par  les  examinateurs  synodaux. 

XIII.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
les  avantages  du  patronage  laïque  viennent 
plutôt  de  l'usage  que  des  canons  ou  des  décrets 
qui  t'ont  toléré  avec  plus  de  peine  (Rallier,  de 
elect.,  sect.  vui,  c.  1,  art.  2,  §  2). 

Cependant  l'usage'  étant  lui-même  une  loi, 
qui  donne  ou  âte'la  vigueur  à  toutes  les  au- 
tres, les'  privilèges  du  patronage  laïque  ont 
attiré  tous  les  patrons  douteux  à  s'en  préva- 
loir (Fevret,  I.  m,  c.  i,  n.  12). 

Cbopia  remarque  que  le  parlement  de  Paris 
déclara,  en  1573,  que  l'université  de  Paris 
a^aît  place  entre  les  patrons  laïques  (Chopin, 
de  Doma;  1.  ni,  t.  xxth,  n.  12).  La  nature  du 
patronage  de  cette  université  a  été  traitée  si 
au  long  dans  le  tome  lu  de  l'Histoire  de  la 
même  université,  que  je  ne  crois  pas  en  de- 
voir  dire  davantage. 

Covarrnvias  a  traité  fort  au  long  des  avan- 
tages des  patrons  laïques  en  Espagne,  qui  sont 
presque  les  mêmes  que  ceux  dont  ils  jouissent 
en  France.  Vasquez  en  a  parlé  de  la  même 
manière  (Covarruv,,  Pratic.  Quaest.  c.  xxxvi; 
tom.  Il,  Vasqaez,  Opusc.,  pag.  388). 

XIV.  Il  nous  reste  deux  points  considérable 
à  examiner. 

Le  premier  qui  a  déjà  été  traité  ci-dessus, 
regarde  le  refus  que  les  évêques  peuvent  feire 
de  celui  que  le  patron  a  présenté. 

Alexandre  111  commit  l'abbé  de  Saint-Remi 


et  l'archidiacre  de  Reims,  pour  exuninerles 
causes  du  refus  que  l'évéque  de  Soissons  avait 
fait  d'un  sous-diacre,  présenté  par  l'abbé  de 
Saint-Pierre  de  Gbâions  pour  une  cure,  dé- 
clarant que  l'évêque  n'avait  pu  refuser  que  pour 
une  cause  raisonnable  et  ëvidenle.  «  Indecens 
est  et  penitus  obvium  rationi,  ut  prsQomioalo 
subdiacono,  nisi  pro  manifesta  et  rationabili 
causa,  plebis  cura  dent'getur,  etc.  Aut  tnve- 
stiat,  aut  quare  id  facere  non  possit,  coram 
vobis  rationabilem  causam  ostendat,  etc.  Si 
contem  pserit,  vos  investiatis,  etc.  (Appeod.  i, 
epist.  37}.  » 

Ce  pape  permit  au  chapitre  de  Chalon-sur- 
Saône,  de  présenter  les  béoéficiers  de  leiu'  pa- 
tronage à  l'évêque  d'Autun,  si  l'évêque  de 
Cbàlon  refusait  de  les  instituer  [Append.  lu, 
ep.  7). 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  enjoignit  aux 
évéques  et  aux  archidiacres  d'admettre  dans 
l'espace  de  deux  mois  ceux  qui  leur  seraient 
présentés,  s'ils  en  étaient  capables,  ou  d'ex- 
poser à  leur  supérieur  les  raisons  de  leur 
refus,  a  Nisi  causam  rationabilem  coram  euo 
superiore  duxerit  assignandam,  cum  super 
hoc  fncrit  requisitus,  etc.  (Can.  iv).  o 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  1274,  semble 
dire  la  même  chose.  «  Antequam  per  dioece- 
sanum  loci,  vel  superiorem  ejus,  si  ipse  fa- 
cere, quod  tenetur,  neglexerit,  fuerit  îave- 
stitus,  etc.  [Can.  xxtii).  b 

L'assemblée  du  clei^é  d'Angleterre,  en  1316, 
obtint  du  roi  Edouard  II,  que  ceux  que  le  roi 
même  aurait  présentés,  et  que  les  évêques  au- 
raient rejetés  pour  une  cause  raisonnable,  au- 
raient recours ,  selon  les  canons,  aux  juges 
ecclésiastiques,  et  non  pas  aux  juges  laïques, 
comme  on  avait  fait  depuis  peu  par  un  abus 
intolérable. 

c  Si  episcopus  eos  non  admittat  ut  puta 
propter  defectum  scientix,  vel  aliam  rationa- 
bilem causam ,  non  subeant  examinationem 
laïcarum  personarum,  prout  his  temporibus 
attenlatur  de  facto,  contra  canonicas  sanctio- 
nes  :  sed  adeant  judicem  ecclesiaslicum ,  ad 
quem  de  jure  pertinet,  pro  remedio,  prout 
justuin  fuerit,  consequendo  (Conc.  tom.  n, 
part.  2,  pag.  2466).  • 

Le  concile  de  Rouen,  en  1S81,  dit  la  même 
chose.  «  Si  pnesentato  tenuerit  episcopus  colla- 
tionemdare,.cogatur  causas  recusationis  suœ 
in  scriptis  exprimerez  nec  liceat  superiori  col- 
lationem  decernere,  nisi  priua  discussis  causis 


)y  Google 


482      VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CUIRCS.  —  CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME. 


et  jndicatis,  propler  quas  episcopus  recusa- 
Teril  Gollationem  dare,  alioquin  superioris 
collatio  nulla  erit  (lit.  de  Episc.  offlciis, 
c.  26).  > 

Le  concile  de  Reims,  en  1683,  fil  le  même 
règlement.  L'ordonnance  de  Blois  est  con- 
forme à  ces  canons  :  o  Et  où  lesdits  impétrans 

■  seraient  trouïés  insuffisans  et  incapables,  le 
s  supérieur  auquel  ils  auront  recours,  ne  leur 
m  pourra  pourvoir  sans  précédente  inquisition 
«des  causes  du  refus;  lesquelles  à  cette  fin 
«  les  ordinaires  seront  tenus  d'exprimer  et 
«  insérer  aux  actes  de  leur  refus  [Tit.  de  ep., 
«n.  18;  Art.  3).  p 

La  même  cbose  est  portée  par  l'édit  de  IMe- 
luD.  L'assemblée  du  clergé  en  1635  Ûtlemême 
règlement.  «  Pour  quelque  cause ,  ou  prétexte 

■  que  ce  soit,  de  ne  donner  visa,  ou  provisions 

■  sur  le  refus  d'un  autre  éTéque ,  ou  de  son 
«  grand-vicaire,  si  l'ordre  établi  dans  PEglise 
(  ne  leur  donne  la  supénorité  ordinaire.  De 
a  ne  donner  les  ordres  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
a  de  leur  diocèse,  sans  dimissoire  de  leur  évé- 
<ique(Art.  IS).  » 

Ce  r^lement  fut  confirmé  par  an  arrêt  du 
conseil  en  1646,  mais  en  telle  sorte  qu'il  sem- 
ble que  le  supérieur  ordinaire  peut  aussi  bien 
donner  les  ordres  que  le  visa,  au  refus  de 
l'évéque,  quoique  cela  ne  soit  pas  formelle- 
ment exprimé  dans  le  règlement  de  l'assem- 
blée. «  Ne  donner  les  ordres ,  visa ,  collations, 
a  où  provisions,  sur  le  refus  d'un  archevêque, 
a  ou  évêque,  s'ils  ne  sont  les  supérieurs  ordi- 
«  naires  des  refusants,  d 

Le  même  règlement  de  l'an  163S  fut  renou- 
Telé  et  confirmé  par  les  assemblées  de  l'an  1660 
et  1665  sans  exprimer  en  façon  quelconque  que 
le  supérieur  ordinaire  pût  conférer  les  ordres, 
sur  le  refus  de  l'évêque  diocésain.' 

,  ruMmUés  nitloDile  mpprfini 

Ltronige,  uni  *eat-'--" ''■ 

II  qui  c 


XV.  Le  second  point  est  l'que  lespariements 
et  les  autres  juges  royaux  ne  pourront  con- 
traindre les  prélats  ou  collateurs  des  bénéfices, 
de  donner  la  collation  :  mais  qu'ils  renver- 
ront les  parties  aux  supérieurs  ecclésiastiques 
des  prélats  qui  ontrelusé  la  collation;  2°  qu'ils 
ne  pourront  ordonner  que  le  refus  tiendra  lieu 
de  visa  ;  3°  Qu'ils  ne  pourront  faire  donner  de 
visa,  ou  la  collation  par  d'autres  prélats.  On 
en  peut  voir  un  grand  nombre  d'édits  et  d'ar- 
rêts du  conseil  privé,  recueillis  dans  les  Hé- 
moires du  clergé  de  la  dernière  édition ,  où 
ces-  deux  points  sont  traités  conjointement 
(Tom.  Il,  pag.  48, 78}. 

On  y  trouvera  aussi  plusieurs  ordonnances  et 
arrêts,  qui  ne  soufTrent  pas  que  les  patrons  laï- 
ques puissent  présenter  pendant  qu'ils  sont  hé- 
rétiques, quoique  leurs  procureurs  catholiques 
le  puissent.  Le  droit  commun  y  est  contraire, 
parce  que  les  hérétiques  n'y  sont  pas  tolérés. 
Hais  dans  la  Russie  et  dans  les  autres  pays  où 
les  hérétiques  et  les  schismatiques  sont  impu- 
nément mêlés  parmi  les  catholiques,  on  a  été 
contraint  d'en  venir  à  une  pareille  condescen- 
dance (Procès-verbal  de  l'assemblée  de  l'an 
i6b0,  pag.  158,  306;  Le  Prêtre,  cent,  ii,  c.  32; 
Fagnan,  in  1.  m,  part.  2,  pag.  251  ;  et  L  ?, 
part.i,  p.  231). 

L'assemblée  du  clergé  de  France  en  16SS  ob- 
tint une  déclaration  du  roi  adressée  au  parle- 
ment de  Paris,  que  le  patronage  des  héréti- 
ques serait  dévolu  à  l'évêque  diocésain.  Celle 
de  l'an  1660  a  demandé  la  même  pour  les  au- 
tres parlementa. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  étendre  ici  sur 
les  juges  du  patronage  litigieux.  On  sait  assez 
que  la  jurisprudence  de  ce  royaume  est  con- 
traire, depuis  quelques  siècles,  aux  décrétâtes 
ci-déssus  alléguées  [1). 
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CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


fnDiBT  LU  asQ  pimms  hècles,  l'Avérée  était  le  collateci  ordinaire 

DB  TOUS  LES  BÉNÉFICES. 


I.  L'ordn  et  le  béniflce  étiltut  iiu^pinblet-  Ainii  cnmmt 
l'éièqus  mdI  ponriit  ordooner,  il  éttil  luaû  le  Kul  qai  pût 
«wfirer  Its  btaéScu. 

II.  Le  canstil  dn  clergé  et  le  témoigiuige  da  peuple  y  étiienl 
niceuiires.  Preavee  deB  coocilei. 

III.  Eiemple  de  lainl  Pinlis. 

IV.  Et  de  uiDt  Auguatin. 

V.  Les  cenooB  réglèrent  enfla  les  emportemepli  dn  peuple. 

VI.  L'èiéqne  leul  peut  choisir  le  pins  digne  d'entre  ceu  que 
le  clergé  el  le  peuple  proposent. 

TH.  Poorqaoi  le  CQQcile  de  Liodicée  écarte  le  peuple  des 
Élecliofli. 

Vill.  Preuve!  liréei  de  saint  JérAme  qae  le  penpte  et  le  clergé 
coaconrtient,  miisqne  l'éiéque  iTail  la  Bouveraloe  lutorilé. 

IX.  Autres  preuves  de  cela  même. 

X.  Il  en  était  de  mime  dana  l'EgliM  grecque.  Prennes. 

XI.  Autres  prcnvea  liréeg  tl'aae  leltre  de  uiatBïSJle. 
ID.  Réneiieas  sar  cetie  lettre. 

Xlll.  AccDsatioo  contre  saint  Chrjioalome. 

UV.  Pourqaoi  l'arcbidîacre  présente  aui  ordm  et  m  béoé- 

XV.  Si  les  diacrei  élisaient  l'srcbid Isère. 

XVI.  Les  RpAtres  et  les  évéqaes  ayant  fondé  toalee  les  églises, 
c'est  \  eui  qu'appsrileal  primUivement  et  oniversellemenl  le 
droit  de  donner  des  puienn. 

1.  Comme  l'évéque  seul  a  le  pouvoir  d'or- 
donner, il  a  aussi  lui  seul  le  droit  primitif  de 
donaer  les  bénéfices,  puisque  l'ordre  et  le  bé- 
néfice étaient  ordinairement  inséparables  dans 
l'usage  de  L'aocienne  Eglise. 

On  n'ordonnait  autrefois  personne  à  qui  on 
De  donnât  des  fonctions  saintes  à  exercer,  et  à 
quioQ  D'assignat  uae  église  pour  les  y  exercer, 
et  pour  y  moissonner  ea  même  temps   les 


fruits  de  la  subsistance  temporelle,  qui  est  ei 
justement  due  à  ceux  qui  répandent  la  semence 
spirituelle  dans  les  âmes. 

Hais  s'il  est  vrai,  comme  le  canon  xxii  du 
IV*  concile  de  Carthage  le  dit  expressément, 
qne  l'évéque  dut  prendre  l'avis  de  son  clergé, 
et  même  le  consentement  de  son  peuple,  avant 
que  de  donner  les  ordres,  il  faut  donc  con- 
cliire,  que  la  même  cbose  élait  nécessaire 
avant  que  de  conférer  les  bénéfices,  a  Dt  epi- 
scopussineconsilio  clericorum  suorum  clericos 
non  ordinel,  ita  ut  civium  conniventiam  et 
teslimonium  queerat   (Gonc.  Carth.  IV,  can. 

XXIl)^  D 

II.  Tous  ces  termes  doivent  être  pesés, 
l'évêque  7  conserve  toujours  une  souveraine 
autorité  de  conférer  les  bénéfices  ;  mais  comme 
les  règles  de  la  sagesse  et  de  la  modestie  affer- 
missent l'empire  bien  loin  de  l'ébranler,  aussi 
l'évêque  n'en  est  pas  moins  souverain  dans  la 
collation  des  bénéfices,  pour  y  être  réglé  par 
les  lois  d'une  sage  modération.  Il  doit  prendre 
conseil  de  son  clergé;  il  doit  s'informer  de  la 
vie  et  des  mœurs  de  ceux  qu'il  ordonne,  ea 
recevant  les  témoignages  que  tout  le  peuple 
eu  rend  :  il  ne  doit  donner  à  aucun  le  gouver- 
nement d'une  église,  s'il  n'est  assuré  de  Fac- 
quiescement  de  ceux  qui  doivent  lui  obéir. 
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A%i     VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 

La  puissance  et  la  BOUTeraîneté  n'en  est  pas  animés  d'un  zèle  tout  pur,  et  d'une  charité 

moindre,  pour  être  assujélie  à  ces  maximes  de  très-ardenle.  Comme  on  abusa  enfin  de   ces 

prudence  et  de  charité.  C'était  et  le  sentiment  Toies  de  fait,  il  fallut  revenir  ans  règles  cano- 

et  la  pratique  de  saint  Augustin,  témoin  Pos-  niques,  qui  n'accordaient  aux  peuples  que  le 

sidius.  c  In  ordinandis  sacerdotibus  et  clericis  droit-de  rendre  témoignage  des  mœurs  et  de  la 

consensum  majorem  chrislianorum,  et  con-  conduite  de  ceux  qu'un  propose, 

suetudinem  Ecclesiot  sequendam  esse  arbitra-  C'est  ce  que  nous  apprenait  le  canon  du  con- 

batur  (In  vita  Aug.,  c.  xxi).  Il  avait  été  lui-  cile  IV  de  Carthage,  qui  a  été  rapporté,  et  ce 

même  ordonné  prêtre  après  une  conférence  qui  est  encore  confirmé  par  le  canon  zzii  du 

de  l'évêque  Valère  avec  son  peuple,  et  par  concile  I!I  de  Carthage.  «  L't  nullus  ordinetur 

l'élection  du  même  peuple,  accompagnée  de  clericus,  nisi  probatus  vel  episcoporum  exa- 

quelque  violence,  qui  ne  venait  que  d'une  es-  mine,  vel  populi  testiinonio  (Cun.  :.xii].  n 

time  très-grande  de  sa  vertu,  qui  était  encore  C'est  donc  au  peuple  de  découvrir  ce  qu'il 

plus  grande.  connaît  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  d^ 

•  Cum  Valerius  episcopus  fiagitante  eccle-  particuliers,  qui  ne  peuvent  se  cacher  à  une 

Biaslicanecessitate,  de  providendoetordinando  multitude  infinie    d'observateurs,  et  c'est  à 

presbjtero  civitati,  plebem  Dei  alloquerelur  et  l'évêque,  après  avoir  reçu  ces  dépositions,  de 

exbortaretur,  jam  scientes  calbolici  Augustini  les  examiner  et  de  préférer  les  plusdîgnes  aux 

propositum  etdoctrinani,  manu  injecta  eum  moins  dignes. 

tenuerunt,  et  ut  in  talibus  consuetum  est,  VI.  C'est  la  règle  invariable  de  toutes  les 

episcopo  ordinandum  intulerunt,  omnibus  id  élections,  à  moins  de  tomber  dans  une  accep- 

uno  consensu  et  desiderio  perQci  petentibus,  tlon  criminelle  des  personnes.  On  ne  peut 

magnoque  studio  et  clamore  ûagitantibus.  >  dans  une  élection  de  celte  conséquence^  pré- 


III.  Saint  Paulin  fut  de  la  même  manière 
élu  au  sacré  ministère.  Dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  à  Amandus,  il  a  fait  voir  combien  le 
peuple  avait  de  part  à  cette  nomination  aux 
bénéfices,  a  Ego  vermis  et  non  horao,  vi  su- 


férer  les  indignes  ou  les  moins  dignesaux  plus 
dignes,  sans  commetire  un  crime  d'autant  plus 
dctcslablc,  que  les  suites  en  sont  plus  lont^ues 
et  plus  funestes.  Or  il  est  manifeste  que  le 
peuple  n'est  pas  capable  de  ce  disceruemenl 


Toluntas,  sed  tua  flat  (Epist.  ad  Amandum],  i 

La  violence  que  le  peuple  d'Hippone  fit  à 

Pinien,  est  encore  une  preuve  de  la  même 

conduite. 


bita,  invitus,  quod  faleor,  adstrictus,  et  muiti-  exact,  qu'il  est  nécessaire  dnns  ces  rencontres, 
tudine  strangulante  compulsus,  quamvis  eu-  Ainsi  c'est  à  l'évêque  à  examiner  les  déposi- 
perem  calicem  istum  a  me  transire,  tamen  tionsdu  peuple,  et  à  donner  la  préférence  au 
e  babui  dicere  Domino,  verum  non  mea     plus  digne. 

Voici  la  règle  indispensable  que  saint  Au- 
gustin propose,  a  Nec  sane  quantum  arbitrer 
putandum  est  levé  esse  peccatum  in  persona- 
rum  acceplione,  si  illam  distanliam  sedendiac 

IV.  Ces  exemples  étaient  si  fréquents,  que  standi  ad  honores  ecclesiaslicos  referamus. 
saint  Augustin  assure  qu'ils  étaient  ordinaires.  Quis  enim  ftrat  elegi  divilem  ad  sedem  hono- 
Comme  les  personnes  qui  excellaient  en  vertu,  ris  Ecclesix,  conleoipto  paupere  instrucUore 
excellaient  encore  plus  en  humilité,  et  qu'ils     atque  sanctiore?  [Epist.  xxix).  » 

fuyaient  les  ordres  et  les  dignités  ecctésias-  VII.  Aussi  le  concile  de  Laodlcée  (Can.  ziii) 
tiques  avec  tous  les  soins  imaginables,  il  fallait  ne  permit  plus  au  peuple  de  choisir  les  minis- 
que  le  peuple  même  fût  employé  pour  les  ar--  très  de  l'autel  :  «  Quod  non  sll  lurbis  conce- 
Tèteret  les  forcer  àsesoumeltreauxordresdu  dendum  eleclione'm  facere  eorum,  qui  altaris 
ciel.  «  Solemus  proponere  continentiam  cleri-  ministerio  sunt  applicandi.  a 
corum,  qui  plerumque  ad  eamdeui  sarcinam  On  prétend  que  ce  lei^me  ij^x»  (urècè,  sîgni- 
iubeundamcapiunturiavili,eamquesusceptam  fie  plutôt  une  troupd  tumultuaire  et  indiscrète, 
usque  ad  debitum  finem  Domino  adjuvante  qu'un  peuple  sagu  et  discret.  Hais  où  est-ce 
perducunt  (De  adult.  coojug.,  I.  ii,  c.  ult.].  »       que  les  assembléL-d  du  peuple  ne  sont  pas  le 

V.  Les  canons  ne  donnaient  cependant  pas  plus  souvent  agitées  de  ces  vents  dangereux  el 
au  peuple  cette  liberté  emportée  qui  dominait  de  ces  tourbillons,  que  les  passions  excitent? 
aux  élections.  Elle  fut  tolérée  dans  les  ren-  11  est  donc  très-pronatjle  qu'on  se  résolut  enfla 
contres,  où  ces  emportements  déréglés  étaient    de  proposer  siropltment  au  peuple  ceux  qu'on 
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jufçeait  dignes  des  sacrés  ministères,  et  qu'il 
sullisail  que  le  peuple  ne  fit  aucune oppusiUoD 
ni  aucuQe  dcpositioa  qui  leur  pût  nuire. 

C'est  comme  il  faut  entendre  le  décret  du 
pape  Sirice.  «  Diaconus  accessu  tein)iorum 
presbyterium  vel  episcopatum,  si  eum  cleri  ac 
pleins  evocaverit  electio,  non  îmmerilo  sorlie- 
tur  (Ep.  I,  c.  10).u  Et  ce  que  dit  saint  Jérôme  : 
«  Cum  ad  perfectam  œlatera  veneris,  si  tamen 
Tita  cornes  fuerit,  et  te  vel  populns,  vel  ponti- 
fex  civitatis  in  clerum  elegcrit,  agilo,  quse 
clerici  sunt  [Ep.  ad  Rust.].> 

VllI.  Saint  Jérôme  admet  à  Télection  le 
clergé  et  le  peuple  ;  mais  c'é'sl  à  l'évèque  seul 
qu'il  en  attribue  la  suprême  autorité.  C'i^stune 
conclusion,  qu'il  tire  des  paroles  de  l'Apôtre  à 
Tite:  a  Ut  constitues  per  civitates  presbytères, 
sicut  ego  disposui  libi  (Ad  Til.,  c.  i). 

C'est  doQc  à  l'évèque  que  saint  Paul  donne 
le  pouvoir  d'établir  des  prêtres,  a  Audianl 
episcopi,  qui  babeut  constituendi  presbyteros  • 
per  uriies  siogulas  poleslalem,  sub  quali  lege, 
ecclesiastlcœ  conslitutionis  ordo  tenealur.  Ha> 
nifestum  est,  eos  qui  eccle^^iastica  lt;ge  con- 
templa, ecclesiasticum  gradum  non  merito 
Toluerint  alicui  déterre,  sed  graliae,  contra 
Christum  facere,  etc.  (L.  i,  in  ep.  aJ  Titum}.  > 

Le  zèle  de  ce  Père  s'enflamme  dans  la  suite 
contre  lea  évëques  qui  doQUcnt  à  la  faveur  ce 
qui  n'est  dû  qu'au  mérite,  et  qui  regardent  les 
bénéfices  comme  des  bienfaits  libres  et  arbi- 
traires, au  lieu  que  ce  sont  les  justes  récom- 
penses d'une  vertu  achevée.'  Cet  abus  que  fai- 
saient les  évêques  d'une  chose  si  sainic,  montre 
qu'ils  étaient  les  véritables  et  seuls  collateurs 
de  tous  les  béaédces.  a  At  nunc  cernimus  plu- 
rimos,  banc  rem  beoeGcium  facere,  ut  non 
queerant  eos.ia  ecclesia  columnas  erigere,  quos 
plus  cognoscant  ecclesia;  prodesse,  sed  quos  vel 
ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  obsequiis  deli- 
niti,  vel  proquibus  majorum  quispiam  roga- 
verit,  vel  ut  détériora  taceam,  qui  ut  clerici 
fièrent,  muneribus  impetrarunt.  » 

Voilà  les  trois  différentes  sortes  de  sïmoDie, 
a  ab  obsequio,  a  lingua,  a  manu,  s  que  saint 
Grégoire  pape  expUqua  depuis  avec  tant  de 
grâce. 

Saint  Jérôme  attribue  cette  élection  à  l'évè- 
que seul  dans  sa  leth-e  à  Népotien  :  a  Gaudeat 
episcopusiudicio  suo,  cum  taies  Christo  elege- 
rjt  sacerdotes.  »  El  dans  celle  qu'il  écrit  à  l'in- 
fâme diacre  Sabiuicn  :  «  hecordare  a  quo  epi- 
scopo  diaconuB  ordioatus  sis  :  nec  mirum, 
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quamvis  saoctum  bominem,  tamen  in  bomine 
deligeodo  putuisse  falli  :  cum  et  Deum  pœol- 
teal,  quod  Saul  in  regem  unxerit;  et  in  duo- 
decim  Apostolis  Judas  sit  proditor  repertus.  » 

Ainsi  comme  Dieu  avait  choisi  ^ùl,  et  le 
Fils  de  Dieu  avait  appelé  le  traître  Judas,  aussi 
les  meilleurs  évêques  élisent  quelquefois  des 
ministresqui  déshonorent  leur  ministère  dans 
la  suite  du  temps. 

IX.  Si  l'évèque  élisait  seul,  saint  Jérôme 
vient  de  montrer  par  combien  de  cousidéra- 
tions  humaines  il  pouvait  être  séduit  j  si  le 
peuple  s'en  mêlait,  les  factions  étaient  fort 
fréquentes,  a  Cum- manifestum  sit  potuisse 
paucos,  prœmio  et  mercede  corrumpi,  eos  qui 
sincerani  fidem  non  babeut,  ut  clamarentîa 
ecclesia,  et  ipsum  petere  viderentur  episco- 
pum,  »  dil  Osius  dans  le  concile  de  Sardique. 

il  semble  que  le  plus  sage  et  le  plus  juste 
tempérament  entre  deux  extrémités  si  péril- 
leuses, était  que  l'évèque  ne  donnât  les  ordres, 
et  ne  conférât  les  bénéfices  qu'après  en  avoir 
conféré  avec  son  clergé  (Can.  n). 

Celait  l'usage  de  l'Eglise  d'Alexandrie, 
comme  nous  l'apprenons  de  la  lettre  du  con- 
cile de  Nicée  écrite  à  celte  église,  où  le  concile 
rétablit  k  la  vérité  des  prêtres  qui  avaient  été 
ordonnés  par  Hélèce  durant  le  schisme,  mais 
avec  cette  condition  qu'ils  céderont  à  tous  les 
prêtres  ordonnés  par  Alexandre,  et  qu'ils  o'^u- 
ront  pas  comme  eux  le  droit  de  nommer  ou 
de  présenter  ceux  qui  doivent  être  ordonnés. 
■  Ut  nulla  ipsis  poteslas  sit  eos  ministros  ec- 
clesiae  designandi,  qui  ipsorum  probentur  ar- 
bitrio,  neque  nomlnationem  pênes  se  babeant 
eorum,  qui  deligendisunt  ad  ecclesiœ  munera 
obeunda.  s  Mais  quant  aux  prêtres  qui  étaient 
demeurés  inébranlables  dans  l'unité  de  l'E- 
glîse,  le  concile  leur  conserve  le  droit  de  pré- 
senter et  de  proposer  le  nom  de  ceux  qui  sout 
dignes  de  la  ciéricature  :  icpcxnfi^EwAai  xol  hofu  ^n- 
x^otxi  -râ»  >£[>»  nù  MXifoi  (Hist.  Ec,  1. 1,  c.  6).  a 

Lé  concile  donne  quelque  part  au  peuple 
dans  ce  choix,  quand  il  ajoute,  que  si  quel- 
qu'un des  anciens  prêtres  vient  à  mourir,  on 
pourra  lui  substituer  celui  d'entre  les  nou- 
veaux que  le  peuple  choisira,  et  qui  sera  ap- 
prouvé par  l'évèque  :  mI  l  XiùiaîfMn,<nmiri4^fi.. 
I^nr^  ulI  liriofpa^i^v»c  ToÛ  ImoiniKU.  HaiS  il  n'est  paS 

difficile  de  juger  combien  le  clergé  est  plus 
autorisé  que  le  peuple  dans  cette  élection. 

X.  Quand  il  y  resterait  quelque  difficulté, 
elle  serait  levée  par  le  canon  VI  delbéophile. 
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archevêque  d'Alexandrie,  qui  se  trouTe  dans 
Balsamon.  Il  y  donne  toute  l'autorité  àl'éTêque  ; 
il  rend  l'avis  et  le  consentement  du  clergé  né- 
cessaire; enfin  il  exige  la  présence  du  peuple 
aux  ordinations.  Aussi  il  veut  qu'elles  se  fas- 
sent en  public,  afin  que  le  témoignage  du 
peuple  en  écarte  les  personnes  scandaleuses, 
c  De  ils  qui  ordinandi  sunt,  hxc  erit  forma; 
ut  quidquid  est  sacerdotalis  ordinis,  coosen- 
tiat  et  eligat  ;  in|içw>i»  ui  aifûitai  et  tune  epî- 
scopus  examinet;  >  fui{ii)i!;iw. 

Voilà  co'mme  le  clergé  présente  et  nomme, 
mais  l'évêque  examine  avec  une  pleine  puis- 
sance d'approuver  ou  de  rejeter  ceux  qui  ont 
été  présenlés.  e  Vel  etiam  assentîeote  illi  or- 
dine  sacerdotali,  ordinet.  > 

Voici  une  autre  manière,  diverse  en  appa- 
rence, mais!  qui  revient  efTectivemenl  à  la  pre- 
mière :  l'évêque  ordonne  et  institue  ceux  qu'il 
juge  dignes  ;  mais  le  clergé  en  forme  le  même 
jugement  et  favorise  les  mêmes  personnes' 
auwi'Kûyre;  v)Z  itfXTiiou,  a  Ordinet  in  média  ecclesia 
prœsente  populo  :  et  episcopo  alloquente,  an 
etiam  possit  ei  populus  ferre  testimonium.  d 

Cette  condilion  est  jugée  nécessaire  dans 
toutes  les  ordinations,  qu'elles  se  fassent  publi- 
quement, que  le  peuple  Soit  présent,  et  que  l'é- 
vêque interroge  tout  le  monde,  pour  savoir  s'il 
n'y  a  point  de  déposition  criminelle  contre  ceux 
qu'il  veut  ordonner.  La  même  chose  estencore 
répétée  dans  le  même  canon. 

Il  est  impossible  d'exprimer  plus  nettement 
les  avantages  de  l'évêque  sur  le  clergé,  et  ceux 
du  clergé  sur  le  peuple,  à  qui  il  ne  reste  dans 
les  élections  que  le  droit  aussi  bien  que  l'obli- 
gation de  rendre  un  témoignage  sincère  de  la 
conduite  de  ceux  qu'ils  connaissent. 

XI.  Balsamon  rapporte  une  ordonnance  de 
«aiat  Basile  à  ses  chorévêques,  qui  justifie  ce 
que  nous  avons  dit,  et  donne  des  éclaircisse- 
ments pour  le  sujet  que  nous  traitons. 

Ce  saint  docteur  [Basil.,  ep.  clxxxi)  met 
devant  les  yeux  le  déplorable  relâchement  de 
la  discipline  par  un  entier  oubli  des  canons  et 
par  une  facilité  pernicieuse  d'admettre  aux 
ordres  toutes  sortes  de  personnes.  L'ancienne 
coutume  était  que  les  prêtres  et  les  diacres 
tussent  chargés  de  cet  examen,  et  qu'ils  en 
fissent  leur  rapport  au  cborévêque,  lequel, 
après  en  avoir  appris  la  volonté  de  l'évêque, 
élevait  aux  saints  ordres  ceux  qui  en  avaient 
été  jugés  dignes.  «  Et  tiiec  quidem  examina- 
bant  presbyteri  et  diaconi,  qui  cum  eis  versa- 


bantur  ;  referebant  autem  ad  chorepiscopos, 
qui  a  vere  testificantibussusceptia8utTragiis,el 
admonitis  episcopis,  ita  ministnimiQsacerdo- 
talem  numerum  coaptabant.  s 

Les  chorévêques  ayant  entrepris  de  faire  des 
ordinations  sans  en  donner  avis  à  l'évêque,  et 
ayant  permis  aux  prêtres  et  aux  diacres  d'intro- 
duire sans  examen  et  par  des  raisons  d'intérêt 
ou  de  parenté,  des  personnes  indignes  dans  les 
fonctions  sacrées,  le  nombre  des  ministres  de 
l'autel  s'est  estraordinaîrement  multiplié  dans 
tous  les  villages. 

Saint  Basile,  pour  rétablir  les  canons  en 
vigueur,  ordonne  qu'on  lui  envoie  le  catalogue 
des  ministres  sacrés  de  chaque  village,  afin 
que  personne  ne  puisse  plus  s'y  faire  écrire, 
et  qu'on  n'ordonne  plus  personne  sans  son 
agrément. 

XII.  Cette  ordonnance  de  saint  Basile  nous 
apprend  :  i'  que  les  chorévêques  avaient  reçu 
de  l'évêque  le  pouvoir  d'ordonner  et  d'instituer 
les  béDéficiers  dans  les  églises  de  la  campagne, 
mais  qu'il  fallait  toujours  que  le  consentement 
de  l'évêque  intervînt  ;  2°  que  les  prêtres  et  les 
diacres  examinaient  ceux  qui  devaient  être 
ordonnés,  et  que  le  cborévêque  s'en  rapportait 
à  eux  ;  3°  que  ce  qui  se  passait  à  la  campagne 
était  apparemment  une  image  de  ce  qui  se  pra- 
tiquait dans  la  ville  où  l'évêque  faisait  aussi 
examiner  parles  prëtresetlesdiacres  de  l'église 
cathédrale,  ceux  à  T|ui  on  devait  conférer  les 
ordres;  i'  que  le  catalogae  dont  nous  avons 
déjà  parlé  si  souvent,  est  celui  dont  il  est  fait 
mention  ici,  contenant  les  noms  de  tous  les 
ecclésiastiques  de  chaque  église,  dans  lequel, 
si  saint  Basile  dit  que  quelques-uns  écrivaient 
eux-mêmes  leur  nom,'  c'étaient  apparemment 
ces  officiers  qui  ne  recevaient  aucune  ordina- 
tion et  qui  exerçaient  néanmoins  quelque 
charge  dans  l'église  [Photius,  in  Biblioth.). 

XIII.  Saint  Chrysostome  fut  accusé  d'avoir 
fait  des  ordinations  sans  assembler  sou  clergé 
et  sans  prendre  son  avis,  bvimititm  xol  intu-jm- 

Cette  accusation,  aussi  peu  digne  de  créance 
que  toutes  les  autres,  dont  l'innocence .  de  cet 
incomparable  prélat  fut  attaquée,  montre  cer- 
tainement que  le  peuple  n'était  pas  appelé 
aux  ordinations,  maïs  que  le  clergé  y  devait 
intervenir. 

XIV.  Dans  l'Occident,  les  prêtres  et  les  diacres 
avaient  le  même  pouvoir  d'examiner,  de  pré- 
senter et  de  nommer  à  l'évêque  ceux  qui  étaient 
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estimés  digna  du  ministère  de  l'aatel  et  des 
bénéfices, 

U  est  même  assez  probable  que  la  coutume 
qui  est  encore  en  usage,  que  l'archidiacre  pré- 
sente k  révêque  qui  ordonne  ceux  qui  doivent 
recevoir  l'ordination,  et  qui  répond  de  leur 
suffisance  autant  que  la  faiblesse  de  notre  na- 
ture le  peut  permettre;  il  est  probablej  dis-je, 
que  cette  coutume  est  un  reste  de  cet  ancien 
pouvoir  des  prêtres  et  des  diacres. 

On  le  croira  avec  moins  de  peine  si  l'on  con- 
lidère  ce  que  dit  saint  Jérôme,  dans  sa  lettre 
àEvngrius,  que  dès  le  siècle  tnéme  où  il  vi- 
vait, c'était  sur  le  témoignage  du  diacre,  c'est- 
àJire  de  l'archidiacre,  que  ï'évêque  ordonnait 
les  préircs  dans  l'Eglise  de  Rome.  «  Sed  dicis 
quomodo  RomEe  ad  testimonium  diaconi  pres- 
byter  ordinatitr  [Epist.  ad  Evagrium).  d 

Ce  Père  fait  bien  voir  par  la  suite  que  cette 
coutume  était  particulière  à  l'Eglise  romaine, 
oii  les  diacres  avaient  commencé  de  s'élever 
an-dessus  des  prêtres.  «  Quid  mihi  profers 
uniusurbisconsuetudinemîetc.  Orbis  major 
est  Drbe.  s  Hais  on  ne  peut  nier  que  cette  cou- 
tume ne  se  soit  répandue  de  Rome  dans  tout 
l'Occident;  que  les  archidiacres  n'aient  eu  de 
grands  avantages  sur  les  prêtrœ  dans  l'Orient 
même,  comme  nous  dirons  ailleurs,  et  enSn, 
que  le»  archidiacres,  en  présentant  les  diacres 
à  l'évéque  qui  leur  doit  donner  la  prêtrise, 
n'usurpent  par  cette  action  aucune  autorité 
sur  les  prêtres,  puisqu'ils  ne  le  sont  pas  en- 
core. 

Le  concile  IV  de  Carthage  (Can.  n,  ix,  x), 
lait  mention  de  l'archidiacre  dans  l'ordijiatioD 
des  acolytes,  à  qui  il  donne  le  chandelier  et 
les  burettes,  et  des  portiers  qui  reçoivent  les 
clefs  de  l'église  de  la  main  de  Ï'évêque,  à  qui 
l'archidiacre  les  présente. 

Ce  concile  donne  le  pouvoir  aux  prêtres 
d'instituer  des  chantres  qui  étaient  véritable- 
ment bénéûciers,  quoiqu'ils  ne  reçussent  point 
l'ordre. 

XV.  Saint  Jérôme  semble  dire  ailleurs  que 
les  diacres  élisaient  eux-mêmes  leur  archi- 
diacre, a  Alexandrite  presbjteri  unum  ex  se 
electum,  episcopum  nominabant,  quomodo  si 
eiercitusimperatorcm  faciat,  aut  diaconi  eli- 
gant  de  se  qaem  industrium  noverint,  et  ar- 
chidiacooum  Tocent  ( Epist.  ad  Evagrium).  • 
Mais  il  n'y  a  rien  de  convaincant  dans  ces  pa- 
roles. 

En  effet,  ce  Père  ne  dit  pas  que  l'élection  de 
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l'archidiacre  se  hsse  de  la  sorte,  mais  il  assure 
que  si  elle  se  faisait  ainsi,  elle  aurait  une  par- 
faite ressemblance  avec  l'élection  de  Ï'évêque 
d'Alexandrie,  qui  se  fait  parle  choix  que  les 
prêtres  font  de  l'un  d'enfa^e  eux,  auquel  ils 
donnent  un  trftne  plus  élevé  et  la  qualité  émi- 
nente  d'évêque. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'archidiacre 
étant,  comme  il  était  indubitablement,  l'oeil 
et  la  main  de  l'évéque,  le  choix  en  fût  foit  par 
autre  que  par  lui-même ,  quoiqu'il  faille  de- 
meurer d'accord  que  l'évéque  pouvait  confier 
le  gouvememeiït  de  son  église  à  un  de  ses 
diacres,  encore  qu'il  eût  un  archidiacre. 

Ennodius  le  fait  voir  en  la  personne  de  saint 
Epiphane,  qui  fut  après  évêque  de  Pavie.  Son 
évêque  le  fit  diacre  dès  l'âge  de  vingt  ans,  lui 
donna  tout  le  temporel  de  l'église  à  gouverner, 
et  le  forma  dès  lors  pour  être  son  successeur. 
B  Volens  ante  epbcopatum  cognoscere ,  qua- 
lem  futuris  temporibus  pnepararet  episco- 
pum. i>  Il  remarque  ensuite  qu'il  y  avait  en 
même  temps  dans  l'église  de  Pavie  un  archi- 
diacre nommé  Sylvestre,  homme  de  mérite  et 
fort  savant. 

Pour  ce  qui  est  des  archiprétres,  nous  avons 
dit  ailleurs  que  c'était  le  rang  et  l'antiquité 
qui  leur  donnait  celte  dignité.  Nous  avons  fait 
voir  au  même  endroit  combien  on  était  exact 
dans  l'observation  scrupuleuse  des  rangs  et  du 
temps  de  l'ordination. 

Nous  venons  d'eu  alléguer  encore  une  preuve 
dans  la  lettre  du  concile  de  Nicée,  où,  pour 
tempérer  de  quelque  peine  légère  la  grâce 
qu'on  faisait  aux  prêtres  ordonnés  par  Hé- 
lèce,  en  les  rétablissant,  on  leur  6te  l'espérance 
de  se  prévaloir  jamais  d'aucun  rang  d'anti- 
quité sur  les  prêtres  ordonnés  par  Alexandre. 

XVI.  Après  tant  da  preuves  incontestables, 
on  ne  peut  nier  que  l'ordination  de  tous  les 
clercs  et  l'institution  de  tous  les  bénéficiera 
n'appartienne  primitivement  à  ï'évêque ,  et 
que  si  le  peuple  y  était  appelé,  ce  n'était  que 
pour  déposer  des  mœurs  et  de  la  conduite  de 
ceux  qu'on  proposait;  enfin,  si  le  clergé,  si  les 
prêtres,  si  les  diacres  y  avaient  quelque  part, 
ce  n'était  que  parce  qu'ils  étaient  les  conseil- 
lers naturels  et  les  coadjuleurs  de  l'évéque, 
qui  avait  lui  seul  le  droit  souverain  et  la  su' 
prême  puissance  de  disposer  de  toutes  choses. 

Saint  Augustin  nous  en  donne  une  nouvelle 
confirmation,  et  il  la  soutient  d'une  raison  qui 
nous  fitit  remonter  jusqu'au  premier  principe 
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de  cette  doclriDe,  qui  do  regarde  pas  l'origine 
ou  l'institution  primitive  des  curés,  mais  le 
pouvoir  des  évëques  à  dountr  les  cures. 

L'évéque  seul,  comme  successeur  des  apô- 
tres et  Ticaire  de  Jésus-Christ  dans  son  diocèse, 
a  été  chargé  par  Jésus-Christ  même  de  la  con- 
duite de  EOD  Eglise,  et  il  est  responsable  du 
salut  de  tous  ses  diocésains.  On  ne  peut  dou- 
ter que  le  Fils  de  Dieu  n'ait  conllé  toute  son 
Eglise  à  ses  apôtres ,  et  que  si  les  apAIres 
avaient  pu  eux  seuls  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins des  fidèles,  ils  n'auraient  jamais  cherché 
des  ministres  qui  les  soulageassent. 

Si  les  évèques  eussent  pu  aussi  dès  le  com- 
mencement s'acquitter  de  toutes  les  charges 
de  leur  Eglise ,  ils  se  seraient  crus  heureux 
de  porter  eux  seuls  le  poids  d'un  fardeau  si 
précieux. 

Au  temps  de  l'Eglise  naissante,  la  foi  n'ayant 
encore  été  communiquée  qu'aux  plus  grandes 
Tilles,  et  à  fort  peu  de  personnes,  l'évéque  suf- 
fisait à  tout,  et  on  n'ordonnait  encore  que  peu 
de  prêtres.  Mais  lorsque  le  nombre  des  fidèles 
commença  à  s'augmenter,  ou  dans  les  villes 
ou  dans  les  villages  voisins,  tous  ces  nouveaux 
fidèles  étaient  sujets  à  Tévêque  seul,  tant  par 
le  droit  de  la  succession  d<;s  apôtres  que  par 
te  droit  de  conquête ,  le  glaive  de  la  parole 
de  Dieu  ayant  été  mis  par  le  Verbe  incarné 


entre  les  mains  des  apôtres  et  des  évèques,  et 
n'ayant  été  confié  aux  prêtres  que  par  la  com- 
mission et  avec  une  entière  dépendance  des 
évèques. 

C'était  donc  à  l'évéque  qu'appartenait  le  soio 
et  le  gouvernement  de  ces  nouveaux  troupeaux 
qui  se  multipliaient  tous  les  jours  ;  it  en  éUil 
seul  le  p:isteur  par  un  droit  naturel  et  divin; 
et  c'était  lui  seul  qui  pouvait  commettre  d'au- 
tres pasteurs  subordonnés  pour  le  soulE^er 
dans  la  conduite  d'un  troupeau  si  uombreui. 

Saint  Augustin  ayant  déposé  un  curé  atteint 
de  plusieurs  actions  scandaleuses,  et  craigaant 
que  les  autres  évèques  ne  le  rétablissent,  pro> 
testa  que  pour  lui  il  ne  confierait  jamais  à  un 
si  mauvais  prêtre  une  église  dont  Jésus-Christ 
l'avait  chargé.  «  Commillat  illi  qui  vult  eccle- 
eiam  susb  curœ  commissam,  ego  talibus  faleor, 
quamlibet  plebem  committere  timeo  (Epist. 

CCXXYl].  n 

Cet  admirable  (Codeur  fait  bien  paraître  par 
ces  paroles  que  toutes  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne même  sont  confiées  à  l'évènue  par  Jé- 
sus-Christ, et  par  conséquent  sont  sujettes 
par  le  droit  divin  à  sa  conduite,  et  que  les  cu- 
rés ne  les  gouvernent  que  par  l'institutioa  de 
l'évéque.  Ce  qui  est  encore  bien  plus  cerlain 
des  autres  béuéûciers. 
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bllres,  el  de  l'ordination,  et  de  la  dislribution  ia  tempoKt.  £e 
■ODtles  deux  parties  qui  composent  les  bénéneea. 

X.  Jeuiais  tuât  Gi^oire  a'i  pirii  de  l'électiao  p(w  k) 
ordres,  ou  pour  les  hénélices  iuFËrieurs  i  l'épiscupit. 

XI.  Le  peeple  ;  avait  pouiltul  quelque  put,  par  te  poenà 
qa'il  iTtit  de  s'j  oppwei. 
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I.  Dans  ce  moyen  ft^  de  l'Eglise,  après  l'an 
BOO,  les  éTéques  étaient  certainement  les  col- 
laleurs  ordinaires  et  universels  de  tous  les  bé- 
Déilces. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  zxiii],  fait  foi  que 
c'était  à  l'évëque  d'élire  celui  qui  devait  eier- 
cer  les  fonctions  àe  l'archidiacre,  si  celui  qui 
CD  avait  le  litre  n'en  avait  pas  la  capacité.  «  Si 
ofAcium  archidiaconatus  propter  simpliciorem 
naturam  implere  aut  expedire  nequiverit,  ille 
loci  $ui  nomen  tcneat,  et  ordinatîoni  ecclesise, 
quem  elegerit  episcopus,  prseponatur.  v 

Le  concile  II  de  Tours  [Can.  vu  ;  Baron.,  ana. 
Sie,  D.  2S)  ne  permet  pas  à  l'évêi)ue  de  déposer 
DQ  abbé  ou  un  archiprêtre,  sans  avoir  assemblé 
un  synode  d'abbés  et  de  prêtres,  pour  leur  faire 
leur  procès;  mais  quant  à  la  création  d'un  nou- 
TeLabbé  ou  d'un  autre  arcliiprétre,  ce  concile 
semble  l'abandonner  à  la  discrétion  et  à  l'au- 
lorilédel'évèqne. 

<  Episcopus  nec  abbatem  nec  archipresbyte- 
rain  de  loco  suo  pnesumat  ejicere,  neque  per 
prœmia  alium  ordinare,  nisi  facto  concilio  lam 
ibbatum,  quant  pret^bylerorum  suorum,  quem 
coIpaautnegligentiaejiL'il,  eu  m  omnium  pres- 
bylerorum  concilio  ejicialur.  > 

Nous  avons  néanmoins  montré  ci-desaus, 
que  le  privUcgo  d'élire  les  abbés  et  les  abbesses 
étant  enfin  devenu  commun,  il  était  aussi  passé 
en  droit  commun  pour  les  abbayes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe.  Il  y  a  plus.  Saint  Césaire,  arche- 
vêque d'Arles,  conjura  ses  successeurs,  dans 
■on  testament,  de  laisser  à  son  monastère  de 
filles  la  libre  élection  de  leur  proviseur,  qui 
semble  être  leur  père  temporel,  et  de  leur  prê- 
tre, qui  était  leur  père  s|>iriUiel.  a  Sive  provi- 
sorem,  sive  presbylerum,  nuUum  alium  ha- 
beat  congregatio  sancia,  nisi  quem  ipsa  ele- 
gerit. B 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  prévôts, 
oa  des  prieurs,  montre  que  l'évêque  les  nom- 
mait. 

II.  Le  concile  IV,  de  Tolède  (Can.  xxxiii, 
u],  apprend  que  les  basiliques  mêmes  des  mar- 
tyrs, qui  avaient  été  fondées  et  dotées  par  des 
particuliers,  et  qui  pouvaient  passer  pour  les 
bénéfices  simples  de  ces  premiers  siècles,  ne 
pouvaient  être  remplies  que  par  les  ecclésias- 
tiques que  Vcvèque  y  ordonnait. 

«Huiti  fldelium  in  amore  Christi  et  marty- 
rum,  in  parochiis  epi!^co|iorum  basilicas  con- 
Elruunt,  obiationes  conscribunt,  etc.  Noverint 
cooditores  basiUcarum,  in  rcbus  quas  eisdem 


ecclesiis  confeniot,  nullampotestatemhabere: 
sedjuxta  canonum  in^tituta,  sicut  eccleeîam, 
ita  et  dotem  ejusj  ad  ordinationein  episcopi, 
pertinere.  t 

Ces  termes  font  voir  que  comme  l'ordination 
ne  pouvait  être  faite  que  par  l'évêque,  aussi  la 
provision  du  bénéfice  qui  en  était  inséparable, 
dépendait  de  la  même  autorité  souveraine.  On 
n'ordonnait  aucun  ecclésiastique  sans  l'asservir 
à  une  église,  et  on  ne  fondait  aucune  église 
sans  y  assigner  des  ecclésiastiques  pour  y  exer- 
cer les  sacrés  mintslères.  Les  cures  et  les  ab- 
bayes dépendaient  encore  plus  certainement 
de  la  provision  des  évêques.  Quant  aux  abbés, 
ce  concile  en  donne  l'institution  à  l'évêque,  et 
ce  qui  est  plus  merveilleux,  il  lui  confirme  le 
même  pouvoir  sur  tous  les  offices  du  cloître. 
«  Abbates  aliaque  officia  instituere.  n 

Le  concile  X  de  Tolède  (Can.  m),  découvre 
et  condamne  en  même  temps  la  conduite  Inté- 
ressée  de  ces  lâches  pasteurs,  qui  ne  donnaient 
ces  importantes  dignités,  aussi  bien  que  les 
cures,  qu'à  leurs  parents  ou  à  leurs  favoris, 
déclarant  ces  provisions  nulles,  et  frappant 
d'une  excommunication,  c'est-à-dire  d'une 
suspension  d'un  an,  ceux  qui  en  étaient  les  au- 
teurs. 

a  Agnovimua  quosdam  pontiflces  prscepti 
principis  Apostolorum  ita  esse  immemores,  ut 
quibusdam  monasleriis  parochialibusque  ec- 
clesiis, aut  su£e  consanguin itatis  personas,  aut 
sui  favoris  participes,  iniquum  sœpe  statuant 
in  prxlatum.  Placut  et  in  praesenti  taie  rescin- 
dere  factum,  et  non  esse  de  cœtero  facien- 
dum,  etc.  Deinceps  quod  jussum  fuerit,  de- 
vocelur  in  irritum,  et  qui  ordinarii,  annuse 
excommunicationis  terat  excidium.  • 

111.  Le  concile  de  Hérida  avait  donné  aux 
évêques  le  pouvoir  de  transférer  leurs  curés 
delà  campagne  dans  leur  église  catliédraie,  et 
de  nommer  un  autre  curé,  qui  relèvera  néan- 
moins du  précédent,  comme  d'un  curé  primi- 
tif, le  laissera  jouir  des  revenus  de  la  cure,  et 
se  contentera  de  recevoir  de  lui  une  pension 
congrue  pour  son  entretien,  et  pour  celui  de 
ses  ecclésiastiques. 

«  Ut  omnibus  episcopis  provinciœ  nostrs  si 
voluerint,  de  parochianis  presbyleris  et  diaco- 
nibus,  calhedrulem  sibi  in  principali  ecclesia 
facere,  maneat  per  omnia  licentia,  etc.  Ponti- 
Ûcali  electione,  itrusbyteri  ipsius  ordinatione, 
presbyler  alius  instiluatur,  qui  sanctum  of8- 
cium  peragat,  et  discretioné  prioris  presbyteri 
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Tictus  et  Yeslitus  rationabiliter  iUi  ministretur, 
ut  non  egeat  (Can.  xii).  d 

IV.  Ce  concile  permet  aux  évéques  de  ré- 
compenser les  plus  fervents  et  les  plus  réglés 
de  leur  clergé,  eu  leur  donnant  l'usufruit  de 
quelque  fonds  de  l'églisej  se  réservaut  néan- 
moins un  pouvoir  absolu  de  le  retirer  de  leurs 
mains,  si  au  lieu  de  le  faire  profiter  par  une 
diligente  culture  ils  le  laissent  dépérir.  Ce 
sont  là  les  commencements  des  bénéfices  dans 
la  forme  où  nous  les  voyons  à  présent; 
comme  dous  le  ferons  voir  plus  au  long  dans 
le  troisième  livre  de  cette  partie.  Or  il  est  évi- 
dealque  ce  concile  en  déclare  l'éTéque  unique 
collaleur. 

«  Plaçait  ut  quemcumque  episcopus  ad  bo' 
num  profectum  viderit  crescere,  per  bonam 
înlenlionem  venerandi,  amandi,  et  honorandi, 
atque  de  rébus  ecclesiœ  quEe  voluerit,  illi  lar- 
giendi  babeat  polestatem  :  bœc  enim  causa  et 
m^joribus  majorem  prsestat  gratiam,  et  mino- 
res excitât,  ut  ad  melius  tendant.  Quidquid 
ergo  bonis  largitur  per  graliam,  ila  in  jus  liu- 
béant,  ut  et  remedium  ex  hoc  sentiant,  et  rem 
Deo  dicatam  ad  augmentum  perducant.  Quod 
si  id  quod  acceperint,  per  suam  lepidilaieiii  ad 
profectum  miDime  perduierint,  aut  detrimen- 
tum  patuerits  episcopus  babeat  licentiam  sine 
uUo  prœjiidicio,  injure  ecclestEB  revocare  rem 
propriam  (Ibid.,  c.  xiii).  d 

V.  Enfin  ce  concile  ordonne  que  les  curés  À 
qui  l'évêque  aura  confié  la  conduite  de  plu- 
sieurs églises,  célébreront  tous  les  dimanches 
la  sainte  messe  dans  chacune  de  ces  églises,  et 
y  prieront  pour  les  fondateurs,  et  pour  ceux 
qui  y  ont  fait  du  bien,  a  In  parochiis  muIUe 
sunt  ecclesis  constituts,  etc.  Sacerdotali  ergo 
decreto  presbytero  uni  plures  extant  commis- 
se. Censemus,  utprosingulisquibusque  eccle- 
siis,  io  quibus  presbyter  jussus  fuerit  per  sui 
episcopi  ordinationem  prseesse  pro  slnguUs 
diebus  dominicis  sacriQcium  Deo  procuret  of> 
ferre  (Can.  iix  ;  Can.  x).  d 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  coDcile  insti- 
tua qu'il  y  aurait  dans  chaque  église  cathé- 
drale un  archiprétre,  un  archidiacre  et  un 
primiclerc  ;  et  sembla  en  donner  la  nomination 
à  l'évéque  :  «  ut  in  cathedralibus  nostris  ecde- 
siis,  singuUs  nostrum  arcbipresbylerum,  ar- 
cbidiacoQumj  et  primicletum  habere  debea- 
mus.  & 

VI.  Les  évéques  de  France  ne  s'étaient  pas 
donné  moins  de  liberté  que  ceux  d'Espagne , 


pour  assigner  des  fonds  de  l'Eglise  aux  ecclé- 
sinsliques,  qui  se  distinguaient  de  leurs  con- 
frères  par  leur  mérite  et  par  leur  travail. 

Le  concile  III  d'Orléans  [Can.  xvii]  déclara 
que  ces  libéralités  des  évéques  seraient  irrc>t>- 
cables  après  leur  mort  ;  mais  que  durant  leur 
vie,  ils  pourraient  priver  de  ces  bénéfices  ccui 
qu'ils  en  avaient  gratifiés  ^  si  leur  désobéis- 
sance les  rendait  indignes  des  récompenses  de 
la  vertu.  ■  De  munificentiis  vero  prœsentibus, 
quas  unusquisque  clericis  pro  sua  gratia  eorum 
obsequiis  sBstimat  conferendas,  sicut  in  arbilrio 
dantis  est,  ut  tribuere,  quibus  voluerit,  debeat, 
itasi  inobedienlîa,  vel  contumacia  in  allquo 
accipientis  extiterit,  culpa  agnita,  in  arbilrio 
sit  prœsidentis,  utrum  vel  qualiter  debeat  re- 
vocari.  ■ 

Ce  canon  ne  donne  qu'aux  évéques  ce  pou- 
voir  de  coaférer  ces  sortes  de  prébendes  :  ■  De 
munificentiis  sacerdotum  id  observandum 
ut,  etc.  » 

VII.  Comme  ce  n'était]  que  la  première  for- 
mation de  cessortea  de  bénéfices,  on  peut  aussi 
y  remarquer  que  ce  n'étaient  pas  encore  des 
bénéfices  parfaits.  Car  il  dépendait  de  l'évéïjue 
do  donner  ces  fonds  axa  clercs  qui  servaiLiit 
l'Eglise  avec  plus  de  fidélité,  ou  de  les  recoa- 
naître  seulement  par  dos  distributions  plus 
amples. 

Il  pouvaitretirer  ces  fonds  sans  faire  le  procès 
à  ceux  à  qui  il  les  avait  confiés,  a  In  arbitrio  sit 
pnesidenUs,  utrum  vel  qualiter  debeat  revo- 
cari,  etc.  »  Ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ou  du 
ministère  sacré  des  ordres,  ou  du  droit  de 
vivre  de  l'autel  et  des  distributions  communes, 
ou  des  administrations  ecclésiastiques,  telles 
qu'étaient  les  dignités  d'abbé,  d'archiprëlre, 
d'archidiacre,  et  autres  pareilles,  dont  on  ne 
pouvait  être  déposé  sans  garder  les  formes  'fle 
la  justice. 

il  faut  conclure  de  là  que  ces  sortes  de  béné- 
fices ou  de  prébendes  dans  ces  premiers  com- 
mencements, étaient  amovibles  et  révocables, 
au  gré  de  l'évêque ,  qui  ne  devait  néaumoiDS 
agir  qu'avec  la  sagesse  et  la  justice  d'un  bon 
pasteur;  et  qui  ne  devait  pas  priver  les  per- 
sonnes vertueuses  des  récopipenses  de  la 
vertu. 

VIII.  La  police  de  l'Italie  et  de  l'Eglise  ro-      i 
maiue  ne  pouvait  pas  être  diCTéreute,  puisque      I 
les  éïèques  y  étaient  également  les  souveraios 
arbitres  des  ordinations  et  de  la  disposition  d^- 
tout  le  temporel  de  l'Eglise. 


)y  Google 


LES  ËVËQUES  ËTAIENT  LES  COLLATEURS  DES  BÉNÉFICES. 


Ce  sont  lÀ  les  deux  sources  de  la  puissance 
épiscopalti  pour  la  distribution  des  bénéBces, 
qui  sont  comme  composés  d'un  pouvoir  spiri- 
iuel  qu'on  reçoit  dans  l'ordination ,  et  d'un 
droit  qui  en  résulte  de  participer  aux  distribu- 
tions manuelles ,  ou  aux  autres  revenus  de 
l'église. 

Saint  Grégoire  le  Grand  commettant  l'évê- 
que  de  Roselle  pour  la  direction  de  l'évèché 
racaat  de  Piombino,  lui  prescrit  d'ordonner 
on  prêtre  cardinal  et  deux  diacres  dans  l'é- 
glise cathédrale,  et  trois  prêtres  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne;  se  remettant  à  lui 
seul  du  choix  et  de  l'examen  qu'il  en  faudra 
[aire,  c  Ut  uaum  presbyterum  cardinalem  et 
duos  debeas  diacones  ordinare  :  in  parochiis 
Tero  très  similiter  presbytères ,  quos  lamen 
dignes  ad  taie  ofQcium,  veneratione  Titœ,  et 
morum  gra\itate  prœvideris  [L.  i,  ep.  xv  ;  1.  vu, 
ep.  Gizx.  B 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  comme  ce  pape 
obligea  Maxime,  évéque  de  Salone,  de  rétablir 
l'arcliidiacre  Honoré  dans  sa  dignité  et  dans  sa 
fondioD,  dontil  avait  voulu  le  déposer  en  le 
Taisant  prêtre  et  lui  donnant  un  successeur. 

Ce  pape  ne  nie  pas  que  l'évëque  ne  pût  rem- 
plir la  dignité  de  l'arctiidiacre  de  celui  qu'il 
Toudrait,  si  elle  était  vacante  ;  mais  il  s'oppose 
B  l'injuste  déposition  d'un  innocent. 

Satnt  Grégoire  écrivit  encore  à  l'archevêque 
de  Cagtiari  (L.  i,  ep.  lxxxi),  de  ne  pointKtuffrir 
que  le  diacre  Libérât  prit  le  pas  au-dessus  des 
autres  diacres,  si  le  défunt  archevêque  ne  l'a- 
vait créé  diacre  cardinal,  ou  archidiacre,  a  Si 
a  decessore  tuo  non  factus  est  cardinalis,  ordi- 
natis  a  te  diacooibus  nuUa  débet  ratione  pr^- 
poni.  > 

IX.  Ce  pape  déclare  ailleurs  que  les  clercs 
qui  auront  ensuite  embrassé  la  prolession  mo- 
nastique, ne  pourront  plus  rentrer  dans  les 
églises  où  ils  avaient  été  premièrement  ordon- 
nés, si  ce  n'est  que  leur  éminente  piété  obli- 
geât l'évéque  de  leur  conférer  la  prêtrise,  et 
leur  donner  ta  conduite  de  quelque  cure. 
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«  Si  a  clericatu  in  monachicam  conversatio- 
nem  venire  contigerit,  non  liceat  eis  ad  eam- 
dem,  vel  aliam  ecclesiam,  quarum  pridem  mi- 
lites fuerant,  sua  voluntate  denuo  remeare  : 
nisi  talis  vils  nionachus  fuerit,  ut  episcopus 
oui  ante  militaverat,  sacerdotio  dignum  prœ- 
viderit,  ut  ah  eo  debeat  eligi,  et  in  loco  quo 
judicaverit,  ordinari  [L.  i,  ep.  xl).  d 

C'est  à  l'érêque  seul  que  cette  autorité  de 
pourvoir  aux  cures  et  aux  bénéfices  est  attri- 
buée. 

X.  Enfin  ce  saint  pape  a  témoigné  en  cent 
rencontres  son  zèle  pour  la  liberté  du  clergé 
et  du  peuple  dans  l'élection  des  évêques, 
comme  nous  dirons  dans  la  suite  :  mais  il  n'a 
jamais  appelé  ni  le  clergé,  ni  le  peuple,  pour 
choisir  les  prêtres  ou  les  ministres^  et  les  béné- 
Qciers  inférieurs. 

Ce  pouvoir  était  déjà  rentré  dans  sa  première 
origine,  dont  il  était  émané,  c'est-à-dire,  dans 
l'autorité  épiscopale.  Le  clergé  et  les  peuples, 
en  élisant  leur  évoque,  le  rendaient  comme  le 
dépositaire  de  tout  le  pouvoir  qu'ils  eussent 
pu  prétendre  à  toutes  ces  provisions  de  béné- 
fices, et  ils  ratifiaient  en  quelque  façon  et 
agréaient  par  arance  toutes  les  élections  et  les 
collations  qu'il  devait  faire. 

XI.  On  pourrait  encore  dire  avec  quelque 
apparence  de  vérité  que  le  clergé  et  le  peuple  . 
avaient  quelque  part  aux  ordinations  et  aux 
promotions  des  bénéficiers,  par  le  droit  qu'ils 
avaient  de  s'y  opposer,  si  elles  étaient  con- 
traires aux  lois  de  l'Eglise.  Justinlen  l'a  ainsi 
déclaré:  a  Si  tempore  ordinationis  clerici  cu- 
juscumque  collegii,  aut  ordinis,  accusator  ali- 
quis  apparuerit,  diceng  eum  indignum  ordi- 
natione  esse,  differatur  ordinatio,  et  universa 
procédant  pro  examinatione,  etc.  (Ndt.  cxxiii, 
c.  14).  » 

Quand  nous  traiterons  des  élections  aux 
évécbés  dans  l'Eglise  grecque,  nous  ferons 
connaître  que  le  clergé  et  le  peuple  n'avaient 
nulle  part  aux  autres  élections. 
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CHAPITRE  TEIENTE-CINQUIÈME. 


l'fir&QUB  «TAIT  LB  COLLATECK  Dt  TOUS  LES  BÉHÂPICBS  DE  BON  DIOCÈSE,  SOUS  L'BKPIRK 
DB  CBARLEHAeilB  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Li  coniMiioii  du  béntncc  iTec  Vordre  reodiil  les  tvèquM  Ui 
collilcan  nairenels  de  Tau  et  de  l'aulre. 

U.  Les  palrnna  ne  pouviiepl  ni  niEllre,  ai  dimeltre  les  cuiés 
lut  l'iDlorilé  et  1)  seolence  de  l'éiiqne. 

III.  Lei  irchipr£lrea  on  doyeni  ruraui  ttiienl  éleclih  en 
Italie  et  en  France. 

IV.  Les  cures  oa(  peut -être  iti  qncIqDerois  â1ecli<e»  ea 
Iltlie. 

V.  L'é*lqne  panno}iit  aux  églim  incearulei. 

VI.  El  aui  chapelles  domealiqnea  des  aeigaears. 
Vil.  Il  conllrniiil  ctbèDlssait  les  abbés. 

VIII.  Lei  £<èqae«  ou  lenra  pridèceaieiin,  ajtal  loaU  toatei 
Ici  iglises,  c'eat  1  esi  i  j  pourroir. 

IX.  Ils  Dammaieat  uaâ  dui  digoilés  des  chapitres. 

I.  Mime  tprii  que  les  cbtpitret  rareut  réduit»  en  eomma- 


XI.  Lei  éviquei  Dommaieut 

XII.  Ce  pCBvoir  det  éi^gaei  e'éteadiut  «oui  va  Eglisea 

XUI.  UM^a  de  l'Orient. 

I.  Les  bénéSccB  n'étaient  anciennenaent  que 
des  ordres  mêmes,  ou  des  suites  naturelles  et 
en  quelque  façon  inséparables  des  ordres  :  et 
comme  les  fonctions  des  béné&ciers  consis- 
taient principalement  dans  l'administration  et 
la  célébration  des  sacrements,  la  souveraine 
disposition  en  appartenait  à  l'évéque  comme 
au  suprême  .^îEpeDsateur  des  ordres  et  des  sa- 
crements. 

Cest  ce  qui  est  insinué  dans  le  concile  de 
Vernon  de  l'aa  755  (Can.  viii)  où  il  n'est  néan- 
moins parlé  que  des  pi^lres ,  c'est-à-dire  des 
curés  :  a  Ut  omnes  presbyleri,  qui  in  parocfata 
sunt,  sub  potestate  episcopi  esse  debeaot,et 
de  eorum  ordine  uullus  preebyler  prœsumat 
in  illa  parocbia  bapUzare  -,  nec  missas  celé- 
brare,  sine  jussione  episcopi,  in  cuj us  paro- 
cbia est.  B 

II.  S'il  7  avait  des  patrons  laïques  qui  nom- 
massent des  curés,  c'était  à  l'évéque  qu'ils  de- 
vaient les  présenter,  alin  qu'il  les  examinât,  et 
qu'il  les  instruisit  des  devoirs  de  leur  charge  ; 
et  après  cela  les  patrons  ne  pouvaient  plus  les 
exclure  pour  leur  en  substituer  d'uutres. 

C'est  le  décret  du  VI*  concile  d'Arles  de  l'ao 
813  (Can.  iv).  a  Ut  luici  presbyl^iros  absque  ju- 


dicio  proprii  episcopi  non  ejîciant  de  ecclesiîs, 
nec  atios  immittere  prsesumant.  Quia  quando 
presbyleriabepiscopisin  paroctiiisordinantur, 
necesse  est,  ut  ab  ipsis  episcopis  diligenter  ia- 
structi,  ecclesias  sibi  depulatas  accipiant.B 

11  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  la  volonté  du 
patron  avec  le  consentement  de  l'évéque ,  pût 
priver  un  curé  de  sa  cure,  à  moins  qu'il  fût 
noirci  de  quelque  crime  qui  méritât  cette  pu- 
nition après  un  jugement  canonique.  Il  a  été 
montré  ci-dessus,  que  les  clercs  et  les  bénéfi- 
ciers  en  général ,  sans  faire  aucune  exception , 
ne  pouvaient  être  dégradés  qu'avec  les  forma- 
lités das  jugements  canoniques. 

C'est  ce  qui  est  formellement  déclaré  dans 
lé  II*  concile  de  Cbâlonsde  l'aa  813  [Can.zLiij. 
a  Inventum  est,  quod  multi  arbitrii  sui  teme- 
ritate,et  quod  est  gravius,  ducti  cupiditate, 
presbyleris  quibusiibet  absque  consensu  epi< 
scoponim,  ecclesias  daot,  vel  auTerunt.  Unde 
oporlet  ut  canonîca  régula  ser*ata,  nuUus  abs- 
que consensu  episcopi  cuilibet  presbylcro  ec- 
clesiam  det.  Quam  si  juste  adeptus  fuerit , 
banc  nonni:-i  gravi  culpa  sua,  et  coram  episco- 
po  canouica  severjtate  amitlat.  > 

III.  Il  faut  conclure  de  là  que  toutes  les 
cures  étaient  de  la  collaliou  de  l'évéque,  ou 
s'il  y  avait  des  patrons  laïques,  il  en  avait  au 
moins  l'institution.  Mais  on  pourrait  douter  si 
dans  l'Italie  elles  n'étaient  point  ék'clives , 
puisque  le  concile  de  Pavie  de  l'an  855  (C.  iv] 
ordonne  que  les  curés  soient  étus  par  les  prê- 
tres et  les  autres  clercs  de  la  paroisse,  après 
quoi  on  demandera  le  consentement  des  laî- 
quesj  que  si  dans  la  même  paroisse  il  ne  se 
trouve  personne  capable  de  porter  le  poids  de 
celte  charge ,  l'évéque  en  choisira  el  y  en  éta- 
blira un  des  siens. 

«  Et  priinum  quidem  ipsius  loci  presbyteri. 
Tel  cxteri  clerici  idoneum  sibi  rectoreni  eli- 
gant  j  deiudu  populi ,  qui  ad  eamdem  picbtm 
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sjpicit,  uquatur  asseiisus.  Si  aatem  ia  ipsa 
plèbe  lalis  inveniri  non  potueril,  qui  illud 
opus  coinpetenler  peragere  possit,  tiioc  epîsco- 
pusdusuis,  quem  idooeunijudicaverit,  ioibi 
coastiluat.  » 

Il  y  a  néanmoins  bien  de  l'apparence  que 
ce  canon  doit  être  entendu  desarchiprëtres 
qui  sont  appelés  Bectores  plebium;  parce 
qu'on  leur  commettait  des  églises  baptismales 
qui  étaient  appelées  ^/ede«. 

En  effet ,  dani  ce  canon  on  distingue  ces 
deui  mots  populus  et  plebs;  et  plusieurs  peu- 
ples, c'est44ire  .^plusieurs  paroisses  se  ras-, 
semblent  en  une  seule  église  baptismale. 
(Deindepopuli,  qui  ad  eamdem  plebem  aspi- 
cit,  sequaluraasen8U3.il  Et  comment  pourrait- 
on  se  persuader  que  dans  chaque  paroisse  il  7 
eut  plusieurs  prêtres  qui  pussent  coACOurir  h 
l'élection  d'un  curé? 

EdSu  le  canon  suivant  Vexpliqni.  nettement 
de  l'clwtion  des  archiprétres ,  à  laquelle  les 
laïques  avaient  quelque  part ,  et  prenaient  de 
là  occasion  de  vouloir  leur  dominer,  a  Sane 
Rfliovenda  quorumdam  laicomin  procacitas , 
qDi  boc  solo  obtentu ,  quod  ad  electionis  coq- 
wrtium  admittuntur ,  archipresbytoria  mhb 
dominari  prssumunt  (Ibid.,  c.  t).  s 

Cela  se  peut  encore  confirmer  par  le  capitu- 
Uire  de.Hiacmar,  qui  etijoint  aux  curés  d'é- 
lire un  doyen  mral  en  la  place  de  celui  qui 
serait  incapable  de  sa  charge  ou  qui  sera 
mort,  et  d'en  attendre  sa  confirmation  ou ,  s'il 
K  Irouve  procbe,  de  lui  en  remettre  le  choix. 
«  Si  di'canus  in  mioisterio  vesti-o^aut  negli- 
gens ,  aut  îautilts  et  incorrigibilis  fuerit,TeI 
aliquis  eorum  obierit,  nou  inconsiderate  deca- 
num  eli^ite,  etc.  (Tum.  m  Coqc,  p.  643).  > 

IV.  Vuict  une  autre  preuve  plus  furie  de 
l'électioQ  des  prêtres  et  des  diacres.  Auxiijus 
assure  que  l'antipape  Constantin  a  jant  lait  plu- 
sieurs ordioalions,  les  évêques  qu'il  avait  con- 
sacrés furent  réordonnés  par  le  pape  Etienne  : 
et  quant  aux  prêtres  et  aux  diacres ,  ce  même 
pape  se  résolut  aussi  de  les  réordonlier,  s'ils 
étaient  encore  une  fois  élus  par  les  citoyens  : 
«  De  presbytcris  vero  et  diaconibus  pneQxum 
est,  ut  ti  civium  suorum  electio  vellet,  in  eos* 
dem  gradus ,  a  quibus  depositi  eunt,  ilcrum  a 
papa  Slepbano  consecrareutur  [L.  n,  c.  i].  > 

V,  Les  chapelles  étaient  de  la  collation ,  ou 
au  moins  de  l'iostitutiun  des  évoques.  Le  con- 
cile de  Nantes  (Can.  xvi)  le  dit  clairement  : 
«  Utsi  quilibel  presbylerorum  defunctuB  (uerit> 
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vidaus  presbyter  apud  siecularem  seniorem 
nulla  precatione ,  vel  aiiquu  xenio  ecclesiam 
illam  obtineat ,  quia  titulus  per  se  constans 
antea  extitît,  sed  neque  capellam  sine  consullu 
episcopi.  B  Ce  qui  est  emprunté  d'un  capitulaire 
d'Hincmar  (Codc.  Gall.,  tom.  m,  p.  663). 

VI,  Il  est  vrai  que  les  chapelles  dont  Hinc- 
mar  et  le  concile  de  Nantes  parlent,  sont  les 
églises  Buccursales  de  la  campagne ,  qui  sont 
à  peu  près  de  même  nature  que  leë  églises  pa- 
roissiales, et  qui  enfin  deviennent  elles-mêmes 
des  paroisses.  Hais  le  concile  de  Pavic  de  l'an  ' 
850  ne  donne  pas  moins  d'autorité  aux  évê- 
ques pour  l'etamen  et  l'approbation  des  prê- 
tres ,  que  les  seigneurs  cboisisseot  pour  célé- 
brer les  saints  et  terribles  mystères  dans  leurs 
oratoires'  domestiques.  «  Docendi  suut  igitur 
s.'eculares  viri,  ut  si  in  domibus  suis  ministeria 
divina  jugiter  exerceri  debeant,  quod  valde 
laudabile  est,  ab  his  tamen  traclenlur,  qui  ab 
episcopis  examinatî  fuerint(Can.  xvui).  b 

On  remarque  dans  ce  canon  les  premières 
(races  de  celte  difi'érence  qu'il  y  aenire  les  pa- 
roisses de  deçà  et  celles  de  delà  les  Alpes.  Dans 
la  France  les  conciles  tâchaient  dès  lors  à  at- 
tirer tcrat  le  monde  aux  églises  paroissiales ,  et 
ils  souffraient  avec  peine  l'attache  excessive 
que  les  personnes  de  qualité  témoignaient 
avoir  pour  leurs  chapelles  domestiques.  Au 
lieu  que  ce  concile  de  Pavie  loue  la  piété  sin- 
gulière de  ceux  qui  font  ordinairement  célé- 
brer le  divin  service  dans  leurs  oratoires.  La 
pratique  moderne  répond  encore  à  ces  anciens 
règlements. 

VJI.  Lesiibbayes  étaient  aussi  originairement 
en  la  disposition  des  évêques,  et  di^puis  que  le 
privilège  qu'on  leur  accorda  d'élire  leur  abbé 
fut  devenu  si  commun,  que  ce  ne  fut  plus  un 
privilège,  mais  le  droit  commun,  ce  fut  tou- 
jours aux  évêques  de  confirmer  cette  élec- 
tion ,  et  d'ordonner  celui  qui  avait  été  élu. 

Adrien  11  écrivit  à  Charles  le  Chauve  (Ep. 
xxvin),  que  la  désolation  de  la  plupart  des  ab- 
bayes n'était  provenue  que  de  ce  qu'elles 
avaient  été  soustraites  de  la  puissance  des 
évêques,  qui  en  sont  les  supérieurs  et  les  pro- 
viseurs naturels,  a  Noslis  enim  quia  omue  mo- 
naslerium  in  poteslate  episcopi  coDsistere  dé- 
bet juxlacanonicam  autorilatem;  et  quia  hoc 
est  tran5gre«sum,  ideo  plurima  mooasteria 
habentur  destnicta.  b 

VIII.  L'arcbevêque  de  Tours  ,  Hérard,  dé- 
couvre la  raison  fondamentale  de  cette  puis- 
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sauce  des  érâqlieâ ,  en  te  que  les  églises,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
être  Di  fondées,  ni  dédiées,  ui  dotées,  ni  des- 
servies que  par  l'intecrention  de  l'évêque ,  à 
qui  tout  le  diocëiïe  a  été  confié,  et  qui  est 
comme  le  Père  et  l'Apdire  de  toute  la  religion 
et  Je  successeur  des  apâtres  et  des  premiers 
évêques  qui  ont  fondé  toutes  les  Eglises  (Couc. 
Gall.,  t.  m). 

Ainsi  l'évéque  est  collateur  des  églises  et  des 
bénéfices ,  dont  la  fondation  et  la  dotation  a 
été  faite  par  ses  prédécesseurs,  ou  par  lui- 
même,  ou  par  le  corps  des  fidèles  en  général, 
sous  son  autorité  :  et  il  est  l'instituteur  des 
églises  qui  ont  été  fondées  ou  dotées  par  quel- 
ques particuliers  &Tec  sa  permission.  aDeœdiO- 
calionibus  ecclesiarum,  utQuIlus  anteafunda- 
roentum  jaciat ,  donec  episcopus  veniat ,  et  in 
medio  crucem  flgat  ;  et  sic  accepta  dote ,  con- 
struendi  licentiam  tribuat  (Ibid.,    p.    113, 

C.  XLVl).  k 

C'est  là  le  fondemebt  de  te  décret  des  capi- 
tulaires ,  qui  est  si  conforme  à  l'esprit  et  à  la 
police  de  l'Eglise  primitive,  où  l'étêque  comme 
fondateur,  ou  au  moins  BUCCf^sseur  de  celui 
qui  avait  été  le  premier  fondateur  de  toute  la 
foi  et  de  toute  la  religion  d'un  diocèse,  avait 
par  conséquent  en  son  pouvoir  et  en  sa  dispo- 
sition toutes  les  églises ,  tous  leurs  biens  et 
tontes  les  personnes  qui  y  étaient  attachées. 
a  Placult  ut  omnes  ecctesiœ  cum  dotibus  et 
omnibds  tebus  suis  in  episcopi  proprii  poteslale 
consistant,  atqUë  ad  ordinationem ,  vel  dispo- 
sitionem  suam  semper  perlineant  (L-  ni, 
c.  368).  * 

IX.  II Y  a  cependant  quelque  distinction  à 
taire  entre  les  bénéflces  anciens,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  les  dignités  nouvelles  des 
congrégations  ecclésiastiques,  qui  se  formèrent 
et  se  tnultipliërent  si  fort  durant  le  siècle  de 
Cfaarlemagne.  Ces  dignités  furent  ordinaire- 
ment électives,  comme  les  abbayes  mêmes 
avaient  déjà  été  abandonnées  à  l'élection  des 
religieux.Ces  congrégations  ou  chapitresétaient 
néaumoins  dans  une  grande  dépendance  des 
évéques;  aussi  l'autorité  des  évéques  semblait 
toujours  dottiibër  dans  ces  élections. 

Saint  OdiloB  en  kurnit  un -exemple  dans  la 
'vie  dfi  -saint  Mayenl  qull  -a  écrite.  Ce  -saint 
abbfidetltiny  avait  été  autrefois  archidiacre 
de  Mâcon  ;  quoiqu'il  fût  fort  éloigné  d'accepter 
la  dignftfi  d'ardhidiacre,  il  tut  contraint  de  se 
nadresui  instantes  prières  qui  lui  furent  Eû- 


tes de  s'en  cbnrger,  tant  de  la  part  du  clergé, 
que  des  citoyens  et  surtout  de  la  part  de  l'é- 
vêque. 

a  Non  potuit  latere  supradict»  clritafis  epi- 
scopum.  A  quo  humililer  invilatus,  consulta 
clericorom  et  civium ,  ut  In  eadem  ecclesia 
non  dedigttartftur  admimslfùre  archidiacona- 
tas  officium.  Tir  qufppe  ut  erat  humililatis 
gratia  pnfedUHS,  parère  non  distulit,  quod  ïibi 
divinitus  per  ministertum  pontificts  imperari 
cognovil  (Bibl.  ClUn.,  \iag.  28B(.  » 

Aldric,qni  fui  depuis  évêque  du  Mans,  fut 
d'abord  Ritt  prêtre  ,  et  fut  ensuite  élevé  à  la 
dignité  de  chantre  par  l'autorité  de  révêfiiie 
et  par  les  suffrages  du  clergé  et  du  peuple. 
C'est  ce  que  rapportent  ses  élèves,  qui  ont 
pris  le  soin  d'écrire  sa  vie.  «  Diaconus  jam 
Aldricus,  non  ausus  est  divinam  repellere  be- 
nedictionem,  ad  quam  sapientissime  vocabatur 
a  Drogone  efiiscopo ,  et  etigent«  cuni  clero  et 
populo  pftsbyter  est  ordinatus,  et  demum  eli- 
genlibus  fralribns,  el  suftdente  Bïve  exhortante 
cpiscopo  suo  Drogone,  Ilcel  coxAe,  senior  can- 
tor  ibi  SBUimalnv  (Baliu.  Hiscd.,  lom.  ni, 

p.  4).  6 

11  rut  ensuite  honoré  de  la  dignité  de  doyen, 
par  la  même  autorité  de  l'érêqae  et  par  la  vo- 
cation du  Clerçê  et  du  peilpte-.  «Ontgo  Poatifcx 
el  cunctus  clerus,  sive  popalusetprimiceriiini, 
secundum  Romanum  ordlnem ,  constifue- 
runt.  » 

i'a!  piiH  des  doyens  twaui,  et  il  y  a  toutes 
les  apparences  du  monde  que  si  les  éTêi|u«s 
permettaient  à  leurs  curés  l'êleclion  des  doyens, 
ils  ne  refusaient  pas  la  même  gr&ce  aux  clia- 
pitres. 

X.  Néanmoins  la  première  inatittition  et  (a 
première  règle  de  ces  chanoines,  laissa  k  l'évê- 
que  le  choix  et  l'institution  de  leurs  dignités, 
je  veux  dire  des  aTchidiacres ,  des  prévôts,  des 
doyens,  des  celferiers,  des  portiers.  La  règle 
de  CrodogaBgns  semble  le  dire  assez  claire- 
ment.^ 

t  Qui  arcfaldiaconuSifelprîmicfariusin  om- 
nibus omnino  aelibus ,  sint  Deo  et  episcopo 
fidetes  et  obedientes,  etc.  Oui  archidiaconus , 
vel  pnepositus ,  si  reperti  fuerint  snperbi ,  ab 
episcopo  secundum  modum  culptc  jadtcentur. 
<Quod  si  neque  sic  correxerint,  de  ordinibus 
Sors  ejicfanlur,  et  atii  qui  digni  sunt,  et  voluD- 
tatem  Dei  vel  cpiscopï  sui  impleverint,  in  locis 
fllorum  ïubrogeDlur.  >  Et  plus  bas  :  «  Porta- 
riuB  -anus  cum  suo  jutriore,  annum  «ut  am- 
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plius,  si  episcopo,  Tel  e{  qui  sub  eo  est.  placue- 
rit,  portas  claustri  custodiat  (Cap.  x,  xii).  s 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  de  l'ao  816  ex- 
prime bien  plus  clairement  cette  puissance 
des  évéques  à  nommer  et  à  établir  tous  ceux 
qui  doivent  avoir  quelque  supériorité  et  quel- 
que indépendance  dans  les  chapitres  comme 
autant  de  vice-gérants  de  l'autorité  épiscopale. 

«  Oportet  eeclense  prœlatos,  ut  de  congrega- 
tione  sibi  commissa  laies  eligant  boai  tràtimo- 
nii  fratres ,  in  quibus  onene  regiminis  secure 
possint  partiri.  Quibus  eliam  lalem  conrerant 
poteslatem,  ut  vice  illornm  fuogentes,  et  ino- 
bedientes  censura  canonica  corripere ,  et  obe- 
dientes  bortando  ad  meliora  valeant  provo- 
care,  >  dît  ce  concile  dansie  chapitre  cxxxviii. 

Dans  le  chapitre  suivant  ce  concile  déter- 
mine aux  prévôts  ce  qui  avait  été  dit  en  géué- 
ral  de  toutes  les  dignités,  a  Quamvis  omnes 
qui  prœsunt ,  pnepositi  rite  dicantur,  usus  ta- 
men oblinuit,  eos  vocari  prœpositos,  qui  quam- 
dam  prioratuB  curam ,  sub  aliis  prœlalis  ge- 
rupU  s  EnÛD  dans  le  chapitre  gxl  le  cellerier 
n'est  établi  que  de  l'autorité  de  l'évèque,  >  Dé- 
bet procurare  prslatus,ut  fratribus  cellera- 
rium  constituât  non  vinolentum,  eto.  •- 

XI.  Pour  les  chanoines,  c'était  ou  l'évoque , 
ou  le  prévôt  du  «hapftre  qui  les  admettait.  La 
règle  de  Crodogangijs  (Cap.  lu)  recouimande 
âl'évéque  et  au  prévôt  de  n'en  augmenter  le 
nombre  qu'à  proportion  des  revenus  de  l'é- 
gUse.  «  Carendum  summopere  prœpositis  et 
prœlalis  «cclesiae  est,  ut  in  ecciesiis  sibi  corn- 
missis  non  plus  admittant  clericos,  quam  ra- 
tio sitj  et  facultas  ecclesice  suppetit.  d 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  se  sert  des 
mêmes  termes  à  son  ordinaire ,  et  il  fait  aussi 
dépendre  des  évéques  cette  réception ,  quand 
il  dit  que  ce  nombre  excessif  de  chanoines  se 
dissipe  souvent,  lorsque  les  prélats  ne  leur 
fournissent  pas  leur  entretien ,  a  Dum  a  pne- 
lalis  stipendia  necessaria  non  accipiunt ,  etc.  s 
Et  quand  il  défend  aux  prélats  d'exclure  les 
nobles,  e  Nullus  praelatorum  seclusis  nobjlibus 
viles  tantum  in  sua  congregatione  admittat 
personas  (Cap.  cxviii).  o 

Aussi  le  concile  VI  de  Paris  fut  obligé  de 
réprimer  la  vanité  indiscrète  de  quelques  pré- 
lats ,  qui  parlaient  de  leurs  chapitres  et  des 
membres  qui  les  composaient,  comme  de  leurs 
créatures,  a  Qua  temeritate ,  quilibet  prœlato- 
rum  dicere  pnesumit,  illa  congregatio  mea 
est ,  aut  ille  presbyler,  vel  clericus  meus  est.* 


Ut 

XII.  Il  y  aurait  plus  de  sujet  i\»  douter  si  les 
églises  qu'on  appelait  royales  étaient  égale- 
ment dépendantes  des  évéques. 

Le  moine  de  Saint  Gall  distingue  ces  églises 
des  autres,  quand  il  dit  que  quand  il  fallait 
en  embellir  les  murailles,  ouïes  plafonds  de 
peintures,  les  évoques  et  les  abbés  voisins  ea 
faisaient  la  dépense.  Et  quand  il  en  fallait  con- 
struire de  nouvelles,  les  évoques,  les  ducs, 
les  comtes,  les  abbés,  tous  ceux  qui  étaient 
déjà  pourvus  des  églises  royales  ,  et  enfin  tous 
les  bénéficiers  du  rôi ,  contribuaient  à  tous  les 
frais  nécessaires  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  fût 
porté  jusqu'au  comble. 

c  Si  vero  essent  ecclesîœ  ad  jus  regium  pro- 
prie pertinentes ,  laquearibus ,  vel  muralibus 
ordinandœ  picturis ,  id  avicînis  episcopis,  aut 
abbatibus  curabatur.  Quod  si  novae  fuissent 
instituendœ,  omnes  episcopi,  duces  et  comités, 
abbates  etiam,  vel  quicumque  regulibus  eccie- 
siis prEesidentes,  cum  universis,  qui  publica 
consecuti  sunt  bénéficia,  afundamentis  usque 
ad  culmen  instantissimo  labore  perduxeruot 
(L.  I,  c.  33;  Du  Chesne,  tom.  ti,  pag.  ii9).  > 

Il  en  donne  pour  ejenjpte  la  basjlique  d'Aix- 
la-Chapelle,  que  Cbarlemagne  fit  entourer  des 
palais  de  tous  les  grands  de  sa  cour ,  disposés 
d'une  manière  si  Migépieiise  que  cet  incompa- 
rable prince  pouvait  voir  de  son  palais ,  sans 
être  vu ,  ^ut  ce  qyi  se  passait  dans  tous  les 
autres. 

Après  tout,  Charlemagns  ne  laissa  pas  do 
déclarer  que  ses  églises  royales  étaient,  aussi 
bien  que  lei  autres  ,  parfaitement  ^itjéties 
aux  ordinaires,  a  Episcopi  infra  îllorun  paro- 
chias,  ficclesias,  quibus  pecesye  ^t,  emen- 
dandi  curam  babeant.  SifflUitw  tm  npstras , 
a  nobis  in  beneficio  datas ,  i^uam  et  aliormn , 
etc.» 

Nous  avons  rapporté  cirdaHUstefii^Kfllutions 
synodales  des  évéques  pour  porler  les  princes 
souverains  à  ne  recevoir  (I^ps  l,eurs  çjtiapplles 
royales  que  des  ecclésiastique»  «iKBJWA^  i^  ap- 
prouvés par  lei^révêt^ue  (Coocil.  Gall.^  ton.  il, 
p.2«).  ' 

XIII.  Dan«  rOrientU  fmie  dUp^ilft>p  des 
monastères  suffira,  pour  nous  appvendie  com- 
bien celle  de  tous  les  autres  bénéfices  était  abso- 
lument dépendante  des  éféquM. 

Un  concile  de  Conslaolinôiile  afajl  oxd<^né 
que  le  fondateur  d'en  monastère  flg  fùt;  ni 
s'en  déclarer  lui-même  l'abbé ,  m  ^f^  Aofij/per 
un  autre ,  sans  ie  conwnteniflitf  4?  l'^Y^u^  '• 
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qui  devait  garder  dans  révêché  toutes  les  qu'il  n'y  avait  que  les  droits  épiscopaiix,  savoir, 

chartes  de  la  dotation  du  monaslère  et  de  tous  de  juger  et  de  châtier  les  crimes  qui  s' j  corn- 

ses  biens  (Pag.  550,  5S1).  inettdient,  d'observer  ceux  qui  en  avaient  la 

BalsamoD  demande  si  Ton  peut  conclure  de  conduite ,  que  son  nom  fût  récité  d.ins  les  dip- 

là  que  l'évéqiie  avait  le  domaine,  ou  la  pro-  tiques ,  et  de  faire  l'ordination  de  l'abbé. 


IB  t|UC      1  CTCqitC  dlBlk      IC  UUlIliltlIC,     UU    lil    |IIU- 

priété  du  monastère.  Il  répond  que  non ,  et 
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UB  iVÊQDES  BOUT  LES  INSTITETEEKS  ET  LES  COLLATEORS  PRIMITIFS  IT  DltiVERSBU  DE  TOUS 
LES  BÉNÉFICES  DB  LEUR  DIOCÈSE,   DEPUIS  l'AN  MIL  JDSQU'a  FRËSEHT. 


I.  Lei  értqnei,  emtma  nteusHnn  d«  ipAlrei,  wDt  \et  toa- 
diUeri  (le  tontei  let  églises.'  Ainsi  c'est  ï  eax  il  les  ntnplîr. 

II.  Lei  patroDB  lûguet  et  ptnveiit  que  présenUr,  i^ai  k 
l'évEqoe  k  citminer,  ippronver  a  URKirar. 

III.  Lm  inTUlItum  foicnl  C0Ddtii)DA«,  puu  iine  lea  Ulquei 
j  marpiienl  le  droit  dei  év^ues. 

IV.  Les  proTisiom  dei  bénéficei  tenient  tameat  ^ooiiqnes 
É  elles  IB  fkiàicDt  miu  réTtqne. 

V.  Ln  éviqoei  ioatiUiiienl  dtag  In  cnret ,  et  conrénient 
lonient  let  UuéBces  de  U  oubidrale,  comiDe  lea  menibrea  de 
l'é- 


Vil.  Alort  ■■£■58  lei  tbbéa  préwnbieDl  k  J'éTtqae  ceu  qui 
danieiit  tenir  cet  cires  ania  ini  «bbajei. 

VIII.  Lee  palroiu  lilquei  ne  pEuveal  point  ordinairemeat  tire 
eolbleon,  pour  ne  p<«  bleuer  le  droit  de*  titiguet. 

IX.  Il  en  ttiU  otdiailieinent  de  ninie  dei  patrons  eeclteiit- 
tiqui. 

X.  En  plniienrt  églitei ,  l'érfique  lenl  confénit  les  dignités 
et  les  cuiODicais  miam. 

XI.  Ed  d'utres  ^iset ,  le  cbapitre  nomouit  on  ilîMit  »é- 
jalileneat  tvec  l'iiiqae.  D'où  sont  provena» 

eidhrerses. 
Xlt.  De  l'opUoB  des  prébendes. 

XUI.  AdIkToIi  les  tTtqaet  seali  tUient  Juges  des  bénéfices 
Wfftai. 

XIV.  Prenves  de  ce  qni  s  été  dit,  tiréei  dires  de  OurlrCs. 

XV.  Aalres  prenies  Urées  d'Dildebert,  ircbeitqne  de  Tonrt. 

XVI.  Antres  prenTet  tirée*  de  diverset  égUui. 
XVn.  AMretexemplei  de  quelques  igUsei. 

I.  Les  apAlres  et  leurs  successeurs,  qui  sont 
les  évéques ,  ajant  été  les  fondateurs  de  toutes 
les  églises ,  les  évéques  doivent  ou  les  gouver- 
ner eux-mêmes ,  ou  en  commettre  le  gouver- 
nement i  ceux  qu'ils  en  J  ugent  capables. 


Les  bénéfices  étant  inséparables  de  la  ton- 
sure et  des  ordres,  et  originairement  les  béné- 
fices n'étant  qu'une  suite  des  ordres,  parce 
qu'il  est  jusl«,  qaa  «eluî  qui  sert  à  l'autel,  vive 
de  l'autel  ;  comme  révèque.çst  le  seul  dispen- 
sateur des  ordres ,  il  l'est  aussi  des  ijënëAces. 

Enfin  l'évéque  étant  le  souverain  prêtre  de 
son  diocèse ,  c'est  à  lui  à  distribuer  toutes  les 
charges,  toutes  les  dignités  et  tous  les  orQces 
de  son  état ,_  parce  que  ce  sont  comme  autant 
de  participations  et  d'écoulements  desa  souve- 
raineté sacenlolale. 

II.  Ainsi  les  patrons  htïques  mêmes,  qui 
sont  les  plus  privilégiés ,  ne  peuvent  néan- 
moins donner  les  l>énéaces  de  leur  patronage, 
qu'après  le  consentement  et  l'examen  de  l'é- 
vèque. 

Le  concile  de  Seligensfadt  (Can.  xiii),  le  dit 
clairement  en  l'an  1023.  a  Nullus  laicorum 
alicui  presbytero  suam  commendet  ecclesiam 
prteter  consensum  episcopi;  sed  eum  prius 
mittat  episcopo ,  vel  ejus  vicario,  ut  probetur, 
si  scitniia ,  œtate  et  moribus  talis  sit,  ut  sJbî 
populus  Dei  commendetur.  > 

Outre  les  raisons  précédentes,  ce  canon  en 
insinue  d'autres  :  1°  L'évéque  seul  a  été  prin- 
cipalement chargé  par  Jésus-Chrïst  du  soin 
des  âmes  qu'il  a  rachetées  de  son  propre  sang. 
C'est  à  lui  seul  de  se  décharger  d'une  partie  de 
ce  soin  sur  ceux  qu'il  en  juge  dignes; 
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S*  L'évéque  seul  peut  donner  mission  et  ju- 
ridiclioD  aux  pasteurs  subalternes  ,  comme 
l'ajaat  lui  seul  reçue  de  Jésus-Clirisl  ; 

3°  L'évéque  seul  peut  discerner  ceux  qui  ont 
toutes  les  qualités  que  les  canons  demandent, 
comme  étant  le  véritable  docteur  de  l'Eglise 
et  l'interprète  des  canons. 

m.  Le  coDcile  de  Poitiers  en  10"^  (Gan.  i  ) 
défeodit  de  recevoir  des  rois ,  des  princes ,  et 
de  quelque  autre  laïque  que  ce  puisse  être ,  le 
don  d'un  évéché,  d'une  abbaye,  ou  de  quelque 
béoéflce  que  ce  soit  :  puisque  ces  dignités 
toutes  divines  ne  peuvent  être  données  que  par 
les  vicaires  de  Dieu  sur  la  terre ,  qui  sont  les 
évoques. 

«Nullus  episcopus  ,  abbas  ,  presbyter  ,  vel 
quœlibet  persona  declero  accipiat  de  manu 
régis,  vel  comilis  ,  vel  cujuscinnque  laicse 
persoDS,  donum  episcopatus,  vel  abbatise, 
vel  eccle8i»,vel  aliquarum  ecclesiasticamm 
rerum.  Sed  episcopus  a  suo  metropolilano , 
abbas,  presbyter  et  cseterte  ioferiores  personee 
a  proprio  episcopo.  » 

Ce  canon  condamne  les  investitures  qu'on 
recevait  des  laïques,  mais  ilexprîme  excellem- 
ment, qu'en  général  le  doOTéteate  de  quelque 
t^éoéflce  que  ce  soit,  ne  peut  être  légitimement 
reçu  que  des  évoques. 

IV.  Urbain  II  travailla  avec  le  zèle  d'un  sou- 
verain pontife ,  àabolir  les  investitures,  età 
bannir  k  simonie  qui  en  avait  élé  comme  la 
suile.  Or  c'est  à  l'évêque  qu'il  recommande  de 
ne  donner  qu'au  mérite ,  et  non  pas  à  l'argent 
ou  à  la  faveur  tous  les  autres  bénéflces,  qui 
Eont  comme  autant  de  démembrements  de  l'au- 
torité épiscopale.  a  Episcopus  omuia  eui  epi- 
scopatus membra,  videlicet  arcbidiaconatusj 
arcbi presbyte ratus ,  decauias,  vel  aliquas  pne- 
posituras  ,  ecclesite  suœ  canonicas ,  gratis 
absque  oiaoi  venalitate  distribuât  (Epist.  xv, 
append.,  ep.  xvii).  » 

C'était  donc  alors  l'évêque  seul  qui  donnait 
les  arcbidiacooés,  les  arcbiprêtrée ,  les  doyen- 
nés, les  prévôtés  etlescanonicalsde'soD  église, 
sans  qu'il  y  eût  peut-être  aucun  patron  laïque 
qui  s'en  mél&t ,  ou  qu'on  y  procédât  par  élec- 
tion. 

Ce  canon  fut  réitéré  dans  le  concile  de  Melfl 
en  1089  (Can.  i]  sous  le  même  pape  Urbain  II, 
et  on  y  ajouta  les  prébendes.  «Prœposituras 
ecclesis,  slve  canonicas,  pnebendas  eÛam  quœ 
canonicalusdicuntur,  episcopus  sine  veoalitate 
distribuât,  d 
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V.  Les  termes  de  ce  canon  font  encore  re- 
mwquer ,  que  l'évêque  était  seul  collateur  de 
tous  les  bénéfices  qui  y  sont  nommés ,  au  lieu 
qu'il  n'était  qu'instituteur  de  la  plupart  des 
cures  qui  étaient  tombées  en  patronage  laïque. 
Aussi  n'y  sont-elles  pas  exprimées.  Mais  l'évê- 
que ne  laissait  pas  d'âlre  le  dispensateur  des 
cures  mêmes  du  patronage  laïque. 

En  effet ,  ce  concile  de  Melâ  (Can.  v  ]  dé- 
fendit aux  patrons  laïques  de  donner  à  l'avenir 
les  cures  et  les  églises  paroissiales  aux  aibbayes, 
si  l'évêque  n'y  consentait,  o  Nullus  liùcus  dé- 
cimas suas,  aut  ecclesiam,  aut  quidquid  eccle- 
siaslici  juris  est,  sine  consensu  episcopi ,  vel 
Romani  consensu  pontiâcis ,  monasteriis,  aut 
canonicis  ofTerre  prœsumat.  a 

VI.  La  lettre  que  le  cardinal  Jean  écrivit  à 
l'abbé  de  Molesme  vers  le  même  temps,  nous 
apprend  que  les  seigneurs  laïques  s'élant 
emparés  des  églises,  surtout  des  paroisses, 
pendant  la  confusion  effroyable  qui  suivit  la 
déroute  de  la  maison  de  Charlemagne  :  lors- 
qu'on commença  4  les  faire  rentrer  en  eux- 
mêmes,  ils  se  résolurent  de  les  donner,  et 
qiiplquetoia  même  de  les  vendre  àdes  abbayes. 
Grégoire  VII  condamna  eet  abus. 

Il  s'éleva  de  factieuses  contestations  entre 
les  évêques  et  les  abbés,  quand  on  redemanda 
aux  abbés  ce  qu'ils  avaient  mal  acquis.  Le 
même  pape,  pour  remédier  i  ce  double  désor- 
dre ,  fit  résoudre  dans  un  concile  que  les  mo- 
nastères conserveraient  les  églises  que  les 
laïques  leur  avaient  données ,  mais  qu'ils  n'en 
recevraient  plus  à  l'avenir  sens  le  consentement 
des  évêques. 

Cela  fut  confirmé  par  Urbain  II,  dans  le 
concile  de  Helfl  (Conc,  tom.  x,  p.  476).  D'où 
il  parait  encore  que  les  évêques  sont  les  sou- 
verains distributeurs  de  tous  les  biens  des  éli- 
ses ,  comme  ce  cardinal  la  confesse  dans  la 
même  lettre.  oOmneseccIesiarumres  in  manu 
episcoporum  canonica  décréta  constituant  [xvi, 
q.  VII,  c.  3).  •  Gratien  dit  la  même  chose  dans 
son  décret. 

Les  conciles  de  Clennoot  en  109S,  et  de 
Rome  en  1099,  conflrmèrent  le  décret  du  con- 
cile de  Meift  sur  ce  sujet ,  et  condamnèrent 
toutes  les  investitures ,  ou  concessions  des  bé- 
néfices foites  parles  laïques  (Can.  vu,  xv,  ivi). 

Pascal  11,  dans  une  lettre  écrite  aux  évêques 
de  Chartres  et  de  Saintes,  nous  apprend  que 
le  concile  de  Clermont  n'avait  abandonné  aux 
monastères  que  les  paroisses,  cales  église 
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qu'ils  possédaient  depuis  trente  ans,  à  quoi  les 
éTêques  àe  France  avaient  consenti.  «  CoDsen- 
tieiitibuB  Galliaruin  episcopis.  b 

VII.  Les  privilèges  que  les  abbayes  ont  reçus 
du  Saint-Siège ,  n'ont  pas  dispensé  les  curés 
qui  sont  mis  par  les  abbés  dans  les  paroisses 
de  leur  dépendance ,  de  recevoir  leur  mission 
et  la  charge  des  Ames  de  l'éTèque  diocésain. 
«  Ita  taoten  ut  ab  episcopis,  yel  eorum  vicariis 
animarum  curam  suscipiant  [Epist.  lxvui).  b 

Ce  sont  les  termes  du  privilège  de  Cluny  par 
Pascal  II.  Ce  seul  exemple  tiendra  lieu  pour 
une  infinité  d'autres serablablesqu'on  pourrait 
alléguer. 

VIII.  Le  concile  I  de  Latran  sous  Caliite  II, 
en  1123  (Can.  iv),  sans  préjudicier  eu  patro- 
nage soit  des  Iniques ,  ou  des  ecclésiastiques , 
établit  admirablement  l'autorité  des  évêques 
dans  la  concession  de  toutes  sortes  de  béoéllces. 
Voici  pour  les  patrons  laïques,  qui  selon  ce 
canon  ne  pourrontjamais  être  collateurs,  mais 
simples  patrons  ou  présentateurs. 

•  JuitaStephani  papœ  sanciioaemstatuimus, 
ut  laici ,  quamvis  religiosi  sint ,  nuliam  tamea 
de  ecclesiastlclfl  rébus  sli^Hid  disponendi  ha- 
béant  tacultatem;  sed  secundum  Apostolorum 
canones,  omnium  negotiorum  ecclesiastico* 
rum  curam  episcopus  faabeat ,  et  ea  velut  Deo 
contemplante  dispenset.  Si  quis  ergo  princi- 
pum  aut  laicorum  aliorum  diapensationem , 
Tel  donationem  rerum  sive  possession um  eccle- 
eiasticarum  terum  sibi  vindicaverit ,  ut  sacri- 
legus  judiotstar.  » 

Ce  langage  est  affecté  contre  les  investitures 
et  les  concessions  des  bénéfices  par  les  laïques, 
qui  coloraient  leur  témérité  sacrilège,  en  di- 
sant qu'ils  ne  donnaient  que  le  temporel. 

Ce  concile  prétend  au  contraire  avec  raison, 
que  le  temftorel  même  des  bénéfices  étant  le 
rachat  des  péchés,  l'bostie  de  la  piété  des  fi- 
dèles, et  le  trésor  de  la  charité  publique,  est 
un  bien  tipiritueleo  sa  manière,  qui  dès  le 
siècle  des  apètres  a  «té  commis  à  la  disposition 
des  étéques. 

IX.  Les  palrODB  ecclésiastiques  ne  pouTaient 
non  plus  selon  ce  coaeile  (Can.  vu),  être  col- 
lateurs. H  Nullus  omnino  archidiaconus  aut 
arcblpresbyler,  aut  prsepositus,  vel  decanus 
animarum  curam,  Tel  prsl>endas  ecclesiae, 
sine  Judicio,  vel  consensu  episcopi  alicui  tri- 
buat.  Imo  eicut  sanclis  canonibuscoustitutum 
est,  animarum  cura  et  rerum  ecclesiasticarum 
dispeusatio  in  episcopi  judicio  et  poteslate  pei- 


maneat.  Si  quis  vers  contra  hœc  bcere,  aut 
polestatem  ad  episcopum  perlinenlem  sibi  vïn- 
dicare  prœsumpserit  ^  ab  ecdesi»  liminibus 
arceatur. » 

Ce  canon  comprend  évidemment  tes  béné- 
fices sous  ces  termes,  a  rerum  ecclesiastica- 
rum ,  >  et  autorise  par  conséquent  l'explicatioD 
que  nous  avons  donnée  au  canon  précédent. 

Le  canon  iviii  de  ce  concile,  qui  regarde 
les  cures,  quoiqu'il  n'entame  aucunement  le 
droit  des  patrons,  montre  que  toute  l'autorité 
d'établir  les  curés  réside  dans  l'évêque  seul, 
fl  In  parochialibug  ecclesiis  presbyteri  per  epi- 
scopos  constituantur  (Fagnan,  Ib  1. 1  Décret-, 
pag.  357).* 

Nous  parlerons  plus  bai  des  collations,  et 
nous  ferons  voir  depuis  quel  temps  pour  tes 
bénéfices  non  curés,  les  laïques  peuvent  être 
collateurs,  s'ils  sont  fondés  sur  une  coutume 
immémoriale,  et  sur  une  apparence  probable 
de  privilège  ,  selon  les  canonistes  mêmes. 

X.  On  pourrait  douter  si  les  chanoines  con- 
couraient à  l'élection  des  autres  chanoines,  et 
des  dignité  du  chapitre,  ou  si  l'évêque  seul 
les  choisissait. 

Guillaume,  srobevêque  de  Tyr,  parlant  du 
concile  d'Antioche  en  il^â,  dit  en  passant  qu« 
le  patriarche  avait  donné  ledijyeoné  4t,  son 
église  au  neveu  du  gouverneur  de  la  citadelle, 
aQuempatriarchadecanumfecerat.B  Lemoine 
£000*»);,  dans  sa  lettre  au  cardinal  évéqued'Al- 
baoo ,  Bur  la  condamnation  de  Gilbert  de  la 
Porèe,  parle  de  l'archidiacre  de  Poitiers,  éta- 
bli dans  cette  dignité  par  son  prédécesseur, 
a  Archidiaconale  officium  non  ipsius  adeptua 
munere,  sed  ab  ejus  prsedecessore  promotns 
[L.  IV,  c  48).  » 

Alexandre  III,  écrivant  &  l'évêque  élu  d'A- 
lexandrie en  Lombardte ,  confirme  le  choix 
qu'il  avait  fait  d'un  prév6t,  d'un  archiprètre  et 
d'un  chantre  dans  son  église,  «  electionem 
quam  de  personis  idoneis  ad  dignitates  eccle- 
eiœ  tenendas  fecisti,  ratam  babemus  (EpisL  lit^ 
oppend.  Il,  epist.  xxi).  b 

Ce  pape  confirma  la  transaction  faite  entre 
révéque  de  SoissoQS  et  son  chapitre,  touchaut 
deux  prébendes  dont  l'évêque  voulait  libre- 
ment disposer  comme  des  autres,  et  le  chapitre 
pré  lendaitaucootraire,qu'ilyenaTaitau  moins 
une  qui  appartenait  à  la  cbantrerie.  Lacon  ven- 
tion  fut  qu'^irès  la  mort  du  chantre  l'évêque 
aurait  la  disposition  de  ces  deux  prébendes, 
comme  de  toutes  lesautres.  «Tuvelsuccessoitis 
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lui  (toalbitcm  habeatis  pnebendam  ipsam  taii- 
quam  lumm  de  csterie  prtebeDdia,  cui  volue- 
ritisaBsÏKnare.B 

Ce  mémfl  pape  permit  au  doyea  <t  aux  cba- 
Doines  de  Cbâlon,  Ei  leur  à\èqae  refusait  de 
commetlre  les  cures  de  leur  dépeadance  aux 
persouDH  capatttee  qu'ils  lui  préseateraient,  de 
lespréseoter  à  l'évéque  d'Autun  ,  qui  les  ia-U- 
tuerait  dans  ces  cures.  Ainsi  I'od  pourrait  ju- 
^et  nue  ce  cbapitre  n'avait  que  des  cures  à 
doaaer  (Appeud.  m,  cpitt.  vu]. 

Dans  les  antiqui^s  de  Troyes,  publiées  par 
H.  CamuBftt,  noua  âvoos  l'acte  même,  par  le- 
quel Hanassée,  évèque  d£  Troyes  en  1483,  ac- 
corde à  son  chapitre  Télectioa  du  doyen. 
«  In  perpeluum  concessi  liberam  decaoî  ele- 
ctionem  (Promptuar.  AfiUq.  Iricass.,  pag.  178, 
186).» 

Nous  y  avons  aussi  la  déclaration  du  roi 
Pbilippe-Auguste ,  qui  reconnaît  que  les  pré- 
bendeset  les  dignités  qui  vienuenl  à  vaquer 
pendant  que  l'évèché  est  vacant ,  doivent  élre 
réservées  à  l'érèque  futur,  pour  les  conférer  à 
qui  il  voudra,  c  Quod  prxbeod»,  arcbidiaco- 
natus  et  alia  beneOcia  iempore  illo  vacaatia, 
futuro  reservarentur  «piscopo  Treceosi,  ad 
coulerendum  quibus  veitct.-r— 

XI.  Ces  exempiM-oMit  des  taits  particuliers, 
et  on  en  peut  opposer  d'aub'CS  contraires,  où 
il  parait  que  le  cbapitre  élisait,  et  quelquefois 
même  il  élisait  sans  y  appeler  l'évèque,  quoi- 
que ce  fût  ensuite  à  lui  à  confirmer  l'élection. 

LecDncil«  iil  de  Latran,  célébré  sous  le  même 
Alexandre  111,  eu  1179,  ordonne  que  les  pré- 
bendes ne  pourront  être  vacantes  plus  de  six 
mois;  après  lesquels  le  pouvoir  de  les  remplir 
est  dév(riu  du  chapitre  à  l'évèque,  et  de  l'évjg- 
que  au  chapitra,  et  d'eux  tous  au  métropoli- 
tain. 

Prsebendas  ecclesiastjcas,  seu  iquelibet  offi- 
cia, «te.  infra  ses  meuses  cooferanlur,  etc.  Si 
epiKBpBB  ubi  adeum  speclaverit,  conferre  dis- 
tulcrit,  per  oa|Htub<in  ordioatur.  Quod  si  ad 
eapitulmn  ekcto  pertinuei^t,  et  infra  prœ- 
dictum  lerininum  hoc  secundun  Deumcum 
vironun  feligioeoruaicoDsilio  exequatur.  Aut 
fi  omuQs  forte  uegLexerint,  naetrupolitanus 
disponat  (Oaa.  vui.  C  Nuila  de  concessione 
pnebeodœ).  n 

Il  y  avait  donc  des  égliseï  oit  le  chapitre 
»:ul,  et  d'autres  où  l'éviêque  seul  disposait  des 
prébendes  vacantes.  S'ils  «usent  concouru,  il 
u'ï  ulàl  pas  eu  ide  dé-voLutioR  de  i'un  à  l'aulxe. 
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Il  y  a  bien  de  l'apparencii  que,  selon  les  lois 
primitives  de  l'Eglise,  toutes  ces  élections,  ot) 
promotions  devaient  se  faire  par  une  délibéra' 
tioQ  commune  de  l'évèque  et  de  sou  clergé, 
puisque  le  cbef  et  les  membres  ne  doivent  ja- 
mais se  désunir.  C'est  sur  cette  raison  fonda- 
mentale que  ce  pape  représenta  au  patriarche 
de  Jérusalem,  qu'il  ne  devait  ni  instituer,  ni 
destituer,  soit  les  abbés  ou  les  abbeeses,  ot)  les  * 
autres  béaéâciers,  sans  le  conseil  et  le  consen- 
tement de  son  chapitre  (Append,  conc.  Later., 
part,  ult.,  G.  18). 

■  Novit  tua  prudentia,  qualiter  tu,  ettratres 
tui  unum  corpus  sitis,  ita  quod  tu  caput,  ut 
fratres  tui  membre  esse  comprobentur.  Uude 
non  decet  omissis  membris,  te  aliorum  consilio 
in  ecclesiœ  tuxnegotiis  uli,  etc.  Inde  est,  quod 
apostollca  autoritate  probibemus,  ne  abbates, 
abbatissas,  vel  alias  personas  ecclesîasticas, 
sine  assensu  vel  consiliu  canonicorum  tuorum 
instiluere,  vel  deslituere,  aiiqua  de  cœtero  ra- 
lione  présumas  (C.  Novit.  C.  Quanto.  De  bis 
quae  Quat  a  pnelalos,  etc.).  > 

Quoiqu'évidemment  ce  soit  là  le  droit  com- 
mun, Innocent  111  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
que  la  coatuma  pouvait  avoir  introduit  un 
usage  contraire  dans  toute  la  Toscane,  en  sorte 
que  le  chapitre  n'y  donnait  aucune  part  aux 
évéques  dans  l'élection  des  chanoines,  a  Maxime 
si  sit  Dotorium,quodinTbuscia  generalis  con- 
suetudo  servetur,  ut  in  cathedralibus  ecclesiis, 
solum  capîtulum  irrequisito  episcopo  eligendi 
caooaicos  babeat  tacultatem  (  C.  cum  Ecclesia 
deelectione).  > 

Au  contraire  selon  ce  pape  la  donation  des 
prébendesderEglised'York.n'appartenaitqu'à 
l'archevêque,  auquel  il  ordonne  aussi  qu'on 
remette  toutes  celles  où  l'on  s'était  intrus  sans 
son  consentement  (G.  quia.  De  concessione 
prxbead.). 

ËnQn  ce  pape  reconnaît  qu'il  y  a  des  églises 
où  l'élecUon  se  faitconjointëjneat  par  l'évfique 
et  parle  chapitre  ;  et  alors  en  cas  de  négligence 
au  delà  de  six  mois,  U  ne  se  tait  point  de  dévo- 
lution de  l'un  à  l'autre,  parce  que  la  néglif^ence 
est  commune. 

Si  néanmoins  l'évèque  n'araistait  à  Télectioa 
que  comme  chanoine,  et  non  pas  comme  évà- 
que,  et  qu'il  jae  fût  nullement  en  négligence 
de  sa  part,  le  droit  lui  serait  dévolu  [C.  postu- 
lat. Ibid.  )■ 

U.estfort  probable  que  l'institution  ancienne 
du  droit,  était  qve  L'évèque  et  le  clerjjé  élussent 
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conjointement;  puisque  rien  n'est  plus  naturel 
que  cette  union,  et  cette  conspiration  indis- 
soluble du  cbef  et  des  membres. 

Il  se  peut  faire  néanmoins  que  les  étéques 
aient  conservé  en  quelques  églises  le  droit  plus 
ancien  et  primitif,  de  conférer  eux  seuls,  parce 
que  les  évoques  sont  avant  les  chapitres,  comme 
les  apôtres  ont  été  avant  le  reste  du  clergé,  et 
parce  que  les  Pères  et  les  fondateurs  primitifs 
des  églises  ont  élé  ordinairement  des  évèques, 
sans  suite  et  sans  clergé. 

Le  clergé  primitif  des  éTêquesnetutcomposé 
que  des  curés  de  leur  ville,  et  comme  ils  don- 
naient les  cures,  on  peut  dire  aussi  qu'ils  étaient 
eux  seuls  les  pères  de  leur  clergé.  De  là  on  peut 
conclure  de  la  nullité  de  la  preuve  de  quelques 
canonistes,  qui  se  fondent  sur  la  réception  des 
moines,  qui  se  doit  toujours  faire  par  l'abbé  et 
le  couvent.  La  dissemblance  est  toute  évidente. 
De  là  vient  que  le  pape  Honoré  Lil  répond  net- 
tement, que  si  la  collation  des  prébendes  ap- 
partient à  révéque  seul,  le  chapitre  ne  peut 
les  conférer,  lorsque  le  siège  est  vacant,  a  Cum 
ousquam  inveniatur  cautum  in  jure,  quod 
capiiulum  vacaole  sede  fungatur  vice  episcopi 
in  collationibus  prasbeadaram  (C.  llla.N«  «ad* 
vacante].» 

Enân  quant  aux  chapitres  qui  élisent  les 
chanoines  sans  prendre  même  l'avis  de  l'évè- 
que,  il  est  apparent  que  cet  usnge  si  contraire 
au  droit  ordinaire,  nepeutavoir  pris  uaissance 
que  d'un  long  interrègne,  ou  des  fréquentes 
absences,  ou  des  longues  négligences  des  évé- 
ques,  qui  ont  laissé  prescrire  cette  coutume, 
ou  d'un  privilège  qu'ils  ont  bien  eux-mé- 
mes  voulu  accorder,  comme  ils  l'ont  accordé 
à  tant  d'abbayes  d'élire  leur  abbé,  pour  facili- 
ter ta  conservation  de  la  discipline  claustrale. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  bcnéOces  sécu- 
liers. Quantauxbénéficesréguliers,  Innocent  III 
décide,  que  la  collation  des  dignités  et  des 
prébendes  appartient  de  droit  à  l'abbé  :  a  Cum 
ratjone  abbatis  ad  abbatem  pertinent  donalio, 
tain  cuetodix,  quant  aliarum  dignitatum,  ac 
etiam  prœbendarum  in  ecclesia  Peronensî,  etc. 
(De  institut.,  c.  final!  ].  » 

L'origine  de  ce  droit  vient  probablement  de 
la  règle  de  saint  Benoit  pour  les  moines,  et  de 
celle  de  Crodogang  pour  les  abbayes  des  cha- 
noines réguliers.  Ces  règles  laissaient  absolu- 
ment à  la  disposition  des  abbés  de  pourvoir  à 
tous  les  offices  claustraux,  et  à  la  réception 
même  des  moines,  ou  des  chanoines. 


Quand  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
et  des  métropolitaines  se  réduisirent  pendant 
quelques  siècles  à  la  vie  régulière,  il  est  à  croire 
que  les  évèques  s'attribuèrent  quelquefois  les 
droits  et  les  pouvoirsdes  abbés  ;  etquelquefois 
ils  les  aI>andonnèrent  au  doyen  ou  au  prév6t 
du  chapitre,  qui  en  usa  conjointement  avec  le 
chapitre,  comme  il  est  fort  probable  que  les  ab- 
bés ne  faisaient  rien  dans  ces  aS^ires  impor- 
tantes sans  prendre  l'avis  de  leur  communauté.  ■ 
Ces  chapitres  ayant  été  depuis  sécularisés,  la 
même  diversité  de  police  y  est  demeurée. 

XII.  Boniface  VIII  ne  désapprouve  pas  la 
coutume  de  quelques  églises,  où  les  anciens 
chanoines  optaient  les  meilleures  prébendes, 
quand  elles  venaient  à  vaquer,  a  Consuetudo 
habetur,  quod  antiquiores  canonici  gradalim 
meliores,  si  voluerint,  possiut,  cum  vacant, 
per  se,  vel  per  alios  optare  prœbendas  (  G.  cum 
in  tua.  De  consuetud.  In  Sexto).  ■> 

Il  est  probable  que  cette  pratique  n'a  pris 
naissance  que  par  le  même  malheur  qui  s 
donné  commencement  à  la  coutume,  de  n'ap- 
peler ou  ne  consulter  pas  même  l'évèque  dans 
l'élection  que  le  chapitre  fait  des  cbaouines. 

Mais  ce  pape  apprend  en  un  autre  endroit, 
qu'outre  les  églises  oo  celte  élection  apparletiail 
au  chapitre  et  à  révêquB-«»*iiaînie/nent,  et  où 
l'un  des  deux  étant  ou  suspendu,  ou  excommu- 
nié, ou  mort,  l'autre  (àisuit  l'élection.  Il  y  en 
avait  d'autres  où  la  collation  appartenait  à  l'é- 
vèque seul,  avec  le  conseil  ou  le  consentement 
du  chapitre,  el  où  par  conséquent  te  chapitre 
ne  suppléait  point  à  l'inhabileté  de  révéi)ue. 
tt  Ad  episcopum  spectat  collatîo,  cum  consilio 
sai  capituli,  vel  assensu  (C.  Si  ad  episcopum. 
Ne  sede  vacante),  v  Enfin  il  y  en  avait  où  la 
collation  appartenait  à  un  particulier,  avec  le 
conseil  de  l'évèque,  que  ce  pape  déclare  n'èlre 
plus  nécessaire,  quand  l'évoque  est  mort,  ou 
absent  pour  longtemps,  a  Ad  atiquem  collatio 
cum  consilio  episcopi  noscitur  pertinere.  • 

Nous  avons  parlé  ailleurs  du  théologal  et  du 
pénitencier,  et  nous  avons  montré  que  c'était 
à  l'évèque  de  les  nommer,  puisqu'ils  sont  ses 
vicaires  :  mais  la  prébende  qui  aura  été  unie 
à  leur  dignité,  leur  sera  conférée  par  celui  qui 
en  était  le  cotlateur,  avant  qu'elle  le.ur  fût  unie. 
C'est  la  résolution  de  la  congrégation  du  concile 
selon  Fagnan  (Fagnan  in  1.  t.  Décret.,  p.  307). 

XIII.  La  police  présente  du  royaume  ne  per- 
met pas  d'insister  sur  une  lettre  du  pape 
Alexandre  111  aux  évéques  de  France,  où  il  dé- 
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çide,  que  ceux  qui  plaident,  et  qui  emporteut 
des  béaéfices,  non  pas  au  tribunal  de  l'évoque, 
mais  à  celui  des  juges  séculiers,  a  in  saeculari 
foro,  necrequisitaepiscopiaudieatia,  »  doivent 
être  forcés  de  remettre  leurs  bénéfices  entre 
les  mains  des  évèques  (Append.  Goac.  Later. 
part.  L,  c.  33). 

Nous  pouvons  tirer  au  moins  ce  fruit  de  cette 
décision,  qu'autrefois  les  bénéQces  litigieux 
mêmes  u'étaient  donnés  que  par  le  jugement 
des  évéques,  qui  pouvait  toujours  mieux  passer 
pour  une  vocation  céleste.  Il  est  vrai  que  nos 
juges  civils  ne  se  mêlant  que  du  posscssoire 
des  bénéQciers,  ils  présupposent  un  droit  et  un 
titre  qui  vient  de  l'autorité  des  prélats,  qui  sont 
les  interprètes  de  la  vocation  divine. 

XIV.  Yves  de  Chartres  confirme  merTeilleu- 
sèment  ce  que  nous  venons  de  dire,  dans  sa 
lettre  a  Daimbert  archevêque  de  Sens.  11  y  ra- 
conte, que  distribuant  dans  son  chapitre  les 
dignités  vacantes,  selon  la  coutume,  a  cumin 
capitulo  nostro  quiedam  ofQcia  secundum 
Ecclesiœ  consuetudinem  dispensarem  (Epist. 
ccv),  D  et  investissant  du  sous-dojenaé  un 
clerc  fort  habile,  par  le  livre  qu'il  lui  donnait, 
porreeto  liàro  ;  leio^en  son  neveu  et  quelques 
autres  séditieux  s'étaient  Hosâs  avec  alïilace, 
criant  qu'il  ne  le  pouvait,  parce  qu'il  avait  en- 
trepris de  le  faire  sans  leur  conseil,  a  Quia  id 
eorum  consilio  non  facerem.  » 

S'il  n'eût  cédé  à  cette  violence,  il  lui  en  eât 
peul-êlre  coulé  la  vie.  Mais  étant  bien  persuadé 
que  ce  n'était  pasla  coutume,  qu'il  n'avait  pas 
même  été  assujéti  à  cela,  quand  il  avait  pourvu 
ces  révoltés  et  qu'il  ne  lui  était  pas  libre  de 
laisser  flétrir  l'autorité  épiscopale  :  o  Ego  sciens, 
quod  hanc  consuetudinem  in  Ecclesia  non  ia- 
veui,  nec  in  ipsis  conlradictoribus,  quando 
suos  honores  acceperunt,  observavi  ;  ne  pole- 
statem  meam  minuerem  ,  sb  incepto  non  de- 
stiti;s  il  convint  enBn  avec  ses  adversaires  que 
ce  différend  serait  jugé  parle  métropolitain  de 
Sens,  qu'il  prie  par  celte  lettre  d'appeler  quel- 
ques-uns de  ses  suffragants  à  ce  jugement 

Voilà  comme  les  évéques  étaient  alors  non- 
seulement  les  collateurs  des  bénéfices,  mais 
aussi  les  juges  des  causes  bénéficiâtes  ;  et 
comme  ils  conféraient  quelquefois  les  dignités 
du  chapitre,  sans  prendre  le  conBenlemeot  des 
chanoines. 

Si  la  résistance  générale  de  tout  le  chapitre 
n'arrêtait  pas  la  puissance  de  t'évéque,  elle  eo 
arrêtait  au  moins  la  charité,  en  cequel'évêque 


ne  devait  pas,  pour  quoi  qne  ce  fût,  troubler 
la  paix  de  son  église. 

Le  même  Yves  de  Chartres,  refusa  à  un  bon 
prêtre  la  prébende  qu'il  lui  avait  promise  , 
parce  qu'il  vit  la  répugnance  générale  que 
tout  son  clergé  témoignait  en  avoir,  a  la  hoc 
oegotto  tota  pœue  ecclesia  cum  decano  in  fa- 
clem  milii  restilit,  et  presbjtenim  petitorem 
prœbendK,  secundum  morem  Eeclesiae,  cano- 
nicari  non  permittit.  s 

Ainsi,  ce  généreux  et  sage  prélat  céda,  non 
pas  à  un  droit  de  chanoines,  qui  rendit  leur 
consentement  nécessaire,  mais  à  la  Décessilé 
de  conserver  la  paix  de-  son  église,  au  préju- 
dice de  laquelle  il  n'avait  ni  voulu  ni  pu  rien 
promettre,  a  Nec  aliter  me  daturura  promisi, 
nisi  cum  pace  ecclesice  posset  fleri.  > 

XV.  Hildebert,  évéque  du  Mans,  pose  les 
fondements  inébranlables  de  cette  autorité  des 
évèques,  sur  l'Eciiture  même  et  fur  l'exem- 
ple de  J.  -  C. ,  qui  fit  lui  seul  l'élection  de 
ses  apôtres  et  des  soixante  et  douze  disciples, 
à  quoi  les  apôtres  se  conformèrent,  élisant  les 
sept  diacres,  dans  la  personne  desquels  on 
peut  dire  que  tous  les  ordres  inférieurs  sont 
compris.  Voilà  le  modèle  qua  l'Rglise  doit 
suivre,  laissant  aux  succefseurs  des  apôtres  le 
choix  de  tous  les  ministres  de  l'Eglise  (E)iisl.  Lv). 

a  Si  Apostolos  consjderemus,  de  illis  Domi- 
nus  ait  :  Nonne  ego  vos  eltgi  duodtcim?  Si 
septiiaginta  duos,  etc.  In  bis  et  eorum  succès- 
soribus  prœscripta  est  ecclesix.  forma,  quam 
in  eleclione  vel  consecratione  summorum  et 
inferiorum  sacerdotum,  seu  etiam  diacooorum 
non  custodiri,  causalis  est,  et  vicinus  ruînae 
profectus.  Cxteros  quoque  gradus  ad  minimum 
usque  clericum  pro  episcoporumdeliberatiune 
sutistituendos  et  distribueodos,  canonlca  cen- 
sent  et  prEedicant  inslituta.  Périt  aulem  solis 
pontiQcibus  collata  lise  a  Domino  potestas,  si, 
etc.  (E;iist.  lxvii,  livni].  b 

Hildebert  ayant  été  transféré  à  l'arcbevêché 
de  Tours,  usa  de  son  droit  de  conférer  les  pré- 
bendes et  les  dignités  de  son  églii:c,  avec  une 
fermeté  et  un  courage  infiexible,  sans  appré- 
hender les  mauvais  traitements  qu'il  pouvait 
recevoir  des  ministres  du  roi,  à  la  volonté  du- 
quel il  déféra  moins,  qu'au  mérite  de  ceux  qui 
pouvaient  dignement  rumplir  ces  places  impor- 
tantes. «  Di^nitates  ecclesiasticas  nec  ex  régis 
prtecepto  disposui,  nec  ei  disponendi  faculta- 
tem  indulsî.  Personas  elegi,  qusinexequendis 
Ecclesis  negotiis  ,  pondus  diei  portarent  ti 
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œstus.  Alterl  }gitur  arctiidtBCODatum ,  atteri 
decanjam  dedi,  etc.  Nullus  fuit,  qui  decaao 
aljquid  opponeret,  etc.  (Epist.  ltiii).  • 

\VI.  Il  montra  bien  par  là  que  c'était  lui 
seul  qui  conférait  les  dignités  et  les  prébendes 
de  son  chapitre. 

Saint  Bernard  apprend  dans  une  de  ses  let- 
tre?, que  les  évêques  de  Châions  donnaienl  des 
abbés  aux  monastères  de  leur  ville,  et  qae 
Guillaume,  évèque  de  Cbâlons,  n'y  trouvant 
point  de  religieux  capable  de  remiilir  digne* 
ment  cette  place,  il  alla  lui-niënie  à  Dijon  et  à 
Cluny,  pour  y  choisir  des  personnes  consom- 
mées dans  les  vertus  et  dans  les  exercices  du 
cloître. 

Saint  Fulbert  témoigne  dans  une  de  ses  lel- 
ires ,  que  l'évêque  de  "Senlis  lui  avait  de- 
mandé le  sous-doyenné  de  son  église ,  qu'il  le 
lui  avait  refusé  et  qu'il  y  avait  pourvu  en  élisant 
le  plus  vertueux  de  ses  prêtres.  Il  assure  ail- 
leurs qu'il  disposait  des  prébendes.  Etienne  de 
Tournay  fait  connaître  que  les  chanoines  de 
Notre-Dame  deParisélisaient  leur  doyen,  et  que 
l'évêque  et  le  chapitre  d'Orléans  concouraient 
pour  donner  les  prébendes  (Epist.  xlvi,  lxxx, 
c,  a,  CLXXv). 

Eadmer  raconte  (Novor.  1.  v)  comment  Ra* 
dulphc,  archevêque  de  Cantorbéry,donhal'ar- 
chidiacoué  de  son  église  avecJe  consentement 
de  tous  les  religieux  qui  composaient  son  ctia- 
pitre.  Aussi  cet  archidiacre  prôla  d'abord  ser- 
ment de  fidélité  à  l'église  de  Cantorbéry.  a  Sa- 
cramento,  quo  se  Qdelitatem  ecclesise  ipsi  per 
omnia  et  id  omnibus  exhibiturum  dum  vive- 
ret,  repromisit.  d 

liinocenl  III  permit  à  l'archevêque  de  Patras 
de  remplir  son  chapitre  de  chanoines  de  Saint- 
Rutr,  à  condition  qu'ils  éliraient  leur  prieur  et 
le  lui  présenteraient.  Il  permit  au  patriarclie 
d'Aotioche  de  créer  deux  prébendes  nouvelles 
dans  son  chapitre  et  de  leur  assigner  des  rêve- 
uus  de  sa  mense  épiscopale.  L'archevêque  de 
Patras  devait  aussi  assigner  des  revenus,  ou 
donner  la  moitié  de  sa  mense  aux  chanoines 
de  SainlrRuff.  Il  était  bien  juste  après  cela  que 
ces  évèques  fonférassent  ces  prébendes ,  qui 
étaient  de  leur  fondation.  Et  il  était  aussi 
d'autre  part  bien  juste,  que  les  évèques  rédui- 
sant leurs  chapitres  en  congrégations  monas- 
tiques ou  approchantes  de  l'état  monastique, 
leur  laissassent  la  liberté  d'élire  leur  prieiK* 
ou  leur  doyen,  et  de  recevoir  dans  leur  com- 
muuButé  ceux  qu'ils  en  estimeraient  dignes 


(Regest.  m,  epist.  clix; 


.  xir,  epist. 


Voilà  ce  qui  a  causé  cette  grande  diversité 
dans  les  chapitres,  où  quelquefois  le  droit 
était  incertain.  On  voit  dans  Roger,  en  lt9i, 
la  contestation  entre  l'archevêque  et  1«  cha- 
pitre d'York  sur  le  droit  de  pourvoir  au 
doyenné. 

XVIL  Goslen,  évèque  de  Chartres,  environ 
4148 ,  démembra  une  prévôté  de  la  meose 
épiscopale,  pour  être  employée  en  distribu- 
tions pour  ceux  qui  assisteraient  à  matines. 
«  Prasposituram  de  uno  gradu  ex  episcopali 
jure  in  usum  fratrum,  qui  matutinis  inter- 
fuerint,  muniflca  largitione  perpetuo  transfu- 
dit  (Analecta  HabilL,  tom.  m,  p.  566,  568).  » 

Son  successeur  fonda  trois  abbayes.  Comme 
tous  les  fonds  de  l'église  avaient  été  originai- 
rement sous  la  puissance  des  évèques,  ce  fu- 
rent eux  aussi  qui  en  firent  le  partage  pour  les 
chapitres,  pour  les  dignités,  pour  les  canoni- 
cats,  pour  les  cures,  et  qui  donnèrent  toutes 
ces  portions,  c'est-à-dire,  qui  conférèrent  les 
bénéfices  (Baron.,  an.  H9i.,  o.  7}. 

Au  commencement  de  ces  partages  ils  réu- 
nissaient quelquefois  ces  bénéQees  à  leur 
mense,  aprèo-TiTiHte  étalent  devenus  vacante, 
jusqu'à  ce  que  les  coocil«s--WiM«ni  ^i  un  rè- 
glement contraire.  Cela  parait  par  cette  pré- 
vôté de  Charhres. 

Cirald ,  évêque  de  Cahors  en  1O90 ,  ayant 
établi  et  doté  les  chanoines  réguliers  dans  son 
chapitre,  voulut  bien  nommer  aux  dignités, 
mais  avec  le  conseil  des  chanoines,  a  Pneposi- 
tura,  sive  archidiaconatus  et  cxteri  ecclesia- 
stici  honores  pro  nostro  decreto  per  consilia 
canonicorum  ordiuanda  sint  in  posterum.  * 
Au  contraire  Rémi  ayant  transféré  son  siège 
épiscopal  de  Dorcester  à  Lincoln ,  nomma  lui 
seul  au  doyenné,  à  la  trésorerie,  et  aux  sept 
archidiaconés  qu'il  institua  (Spicileg.,  vni. 
p.  163,  181). 

Geoffroy,  évêque  de  Chartres  en  11SS,  après  I 

de  longues  contestations,  eéda  &  son  chapitre 
le  droit  d'élire  un  doyen.  | 

Geattnrj,  évêque  d'Amiens  en  1S33,  insti-  . 

tuant  une  église  collégiale,  donna  aux  cha- 
noines la  libertéd'élire  le  doyen ^Spicil.,  t.  xui,  i 
p.  304,  303). 

La  discipline  sur  le  Eait  des  chapitres  et  des  I 

bénéfices  a  tant  de  fois  changé  suivant  les  djf-  ' 

férents  lieux,  les  différents  temps,  les  diflé-  J 

mites  circonstances,  qu'il  n'a  pas  été  possible 
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de  la  rapporter  avec  beaucoup  d'ordre.  Hais  à 
travers  cette  obscurité  et  cette  confusioa  de 
tant  de  pratiques  diamétralement  opposées  , 
que  nous  avons  rapportées,  ou  ue  laisse  pas 
de  voir  assez  clairement  que  le  chois  et  la  col- 
lation de  tous  les  bénéfices  a  originairement 
a|>parteuu  aui  évéques  comme  successeu  rs  des 
apôtres  et  dispensateurs  des  biens  et  revenus 
des  étatises  de  leurs  diocèses  ;  que  si  le  pouvoir 


413 

d'élire  ou  de  Dominer  à  des  bénéfices,  ou  de 
les  coDrérer,  se  trouve  aujourd'hui  appartenir 
à  d'autres,  ce  n'est  que  par  une  effusion  de  ce 
droit  qui  s'est  faite  par  succession  de  temps  et 
par  différentes  circonstances  sur  les  chapitres, 
sur  les  abhés  et  sur  plusieurs  autres  particu- 
liers, ce  qui  a  causé  cette  diversité  presque 
inQnie,  qui  se  remarque  dans  toutes  les  égli- 
ses (1). 


[1)  Nom  aa  poaTrtDn  ilao  h\tt  it  plni  nUI*  qm  i*  coulgner  Id 

àt  U  fioirlDatioii  dfl>  cIudoIiki  et  dei  digniléi  «vtai  la  rëToIution 
Inoçiitc  tt  toui  L'empiro  du  dnlt  cuioiilqu«.  Cfi  document  CBl  ciré 
d  sn  prècieui  miaïucTtl  en  pluiimn  lOluDit*  iltiluli  ;  libri  ci 


Il  i  1T84.  Le  d 


neoçiol 


Siège  jusqu'ïii  I79j.  L'éoique  n^omniiie  nHlliil  iDUJDan  »a  m 
de  queJqDïi  délibéritioDi  du  Libtr  dtcimiu.  On  lOJt  igilem 


jbtr  X;  qui  M  trame  wmme  lei  tulm  i  la  bibliothèque  de  Car- 

chipetienlea,  bèiiÉficea  timplei  toDiés  dew  U  eatbednls  et  dont  lu 

■Ptiu  :  .  1723.  M.    rirchidiicre  ïOUI   t  tXfOti  que,  lu  «on  gTJnil 

ije  el  Hi  tnflnnll*!.  cl  que,  lervinl  depnii  environ  cinqmnle  ane 

due  cellK  IgliM  comme  uthidttcre,  il  vauliit  U  pourvoir  d'un 

pioveuit  dea  divei  du  nuin,  do  oliv».  de>  diffàrealea  ciiéalea,  du 

lequel  n  Tsue  ■  demtadi  lotn  ip^inent  et  un*  UtaUUon  diei 

droit  canonique   >e  perd  de  jour  rn  jour,  naui  eroyoaa  [orl  ulila 

de  l'eipédiet,   a  M.  l'irchidlioe  m',  ftii  de  l'initiei  diu  ce 

tlÀb  itetntdtiÉ]    qui  ferm  paThiiement  connaître  le  nature  dea  dlairi- 

.  -Hoi  dipJutM.  p.r»Ditai  ot  câwjnld  («le.lB  cathednlii  divi 

buUuni  quolldleunci  dont  il  i  Ué  itji  queatlon  dise  cet  onviage.  Un 

SifTicdi  tuMguitl,  fldem  [icloiui  et  itleeuœur  untvenli  et  ilngulii 

lAaaolne  prend  U  parole  poar  [aire  obaenei  qi>«,  eu  la  clitrU  da 

ic  yongiD.  de    le  Bujère  pte.bjie.um  •tcbidiaconum  confrilrem 

let.  Le  ciipilre  conclut  alui  ; 

.  eue  diieiunl  et  copclu.^crnnt  ut  aequitiit,  qu'U  onn»  domiol.  et 

<  digniutta  et  cnnonici  In  ainfulia  diebut  ettain  dominicli  in  quaUbet 

.  boti  iriuii.  botamn.  Tidclitai  Mamt.  Mli«  et  Vaipet»,  dummodo 

Idoneuai  qui  >u»  rtie  ptrtet  obtâl.  h.Wn-pcopnni,  "le  euws- 

PtoB  c«ntiUun  cnni  nobi,  u.~— n,  n«  >d  pro«ct.<n  leutein  eju- 

.  Loiarum  quiaque  Irei  eolidM.  percipiat,  ted  hoc  tantum  qui  «tu 

plicamuiut  eidem  domino  de  FougaaH  dsia  Royèie,  aichidiieonu. 

=o.0jjtotem   Éb   eo   Bbbl.  propo-.lBin.  nohilem  Killcet  Uunin 

I  VicUrem  de  Jarenle 


10  fulu 


.  In  qnor, 


ipHuls 


1  teni  pei  MU  «Bacriptia  ,  ilgilloque   dieii  iml 

1  Ehû  miliii  Mptmaia  ii(eelieo  tertio,  ■ 
£n  1742,  le  cauiuol  de  Jateoia  piéaentait  pour  ioa-ooutjiileur 

mont.  Hue-dUicTe  de  Cetpentna,  qal  peu  aptti  uïlbalt  e«i  bBUea  in 
forma  dignum. 
En  1733,  le  priiM  d'Autvl  *Tilt  fkll  ar^er  poar  len  ooti^Dtcor, 

IHToiitQ  de  Lapalud,  diociw  de  Saiat-I^ui-'Truii.-ChâlceuT. 
Dui  une  dèlibénliOD  du  IS  octohi*  Ijeï,  tirée  du  UeerpWellu, 

dolileiirecenicti 
n  dy  prauoyi  que 

■ppartiftnt  au  chi- 


•  Ceipeatm.  Amj  li  eUectlon  de  il  piapoilini 
Voici  miintsniDt  uae  nomination  biu  dltecti 


t  uae  nomination  biu  dltectement  par  l'iijque  : 
uie  m  jaa.  .vw.  Le  cbapiln  ejuTIt  eitt  conToqué  iclion  la  coui- 
tume  pour  procéder  à  la  réception  de  U.  Jehan  de  la  Baulme  qu 

do  caHHilcat  ei  prtbeoil*  Se  la  ibKlacile  **ciDle  pu  la  dacB  de 
U.  de  luniii,  ete.  {Liitr  n).  • 

:iiuiiini  du  Hatenla  :  •  Die  IS  martii  1863.  U  ctoonlcM  de  In 
U.  Ange  de  IlMUgny  eiunl  vicaot,  M.  Jean  un  fitre  en  ajrint 
M'-c  poniueu  pu  l'iuitoiité  de  monwle.  le  ilce-légat,  oonj  ipporl* 


de  chaque  chanoiii  éuient  dei  prleuiii  ou  dai  panluea  turalei  qui 

dllcn  l' ait  le  pneui4  de  LsrMl  »»  le  lilra  de  fiakitPline-iu> 
Utoa,  avec  un  revenu  de  troia  mille  livtei,  pioi  150  livtei  pour  Ici 
dlilnbutioni  quotldleoncB  ;  le  ptévAt  avait  le  pileuri  de  Caronib, 
bonne  prébende  aulal;  1*  sapltoal,  lee  pneuiél  unie  de  Serrée  et  de 
Sainl-Didier;  le  chanoine  lacriitiin,  lei  prieuiéi  uoii  de  Selnt-Hyppo- 
iite  et  de  la  Hoqoe'Altic;  un  autre,  lee  prieurii  de  6iiol-6iirren  et 
NolIe.D*Bia  de  Vie,  au  Icnoii  de  Veoaique;  un  autre,  eehii  de 
Sùnt-I'ieire  dc9  Vaui  [•le  talllliai],  lecroit  de  Venaïqiie  aueii;  un 
autre.  Il  paroiue  de  Honnieul,  Itrrt  da  roy,  c'eu-à-4in  etiate  ea 
delion  du  Comtal-VenaiiilB ;  un  autn,  Mlui  de  Noire-Dame  da 
Auiana,  luleiTctrde  Bedoin  ;  un  aurre.  Il  parolve  de  Modène,  KU 
Il  tHce  de  Notie-Diac.  Lee  lUtuB  léglilent  qne  laa  melUaurea  pré- 
bendee  «aïeul  optiet  pat  droit  d'iodeniielé.  Chaque  chanoine  piyilt 
vingt  écu  au  chapitre  k  ea  priée  de  poueaaloa  pour  droit  de  ehapê. 
Lai  éviqnee  payaient  uB  pareil  droit  da  deta  canti  écoi.  D'aptte  ua 
nunnecril  de  la  bibliothèque  de  la  icéme  ville,  qui  en  donne  la  le- 
Icvé,  la  meaie  éplecopale  âe  Carpcntm  rendait,  au  cotnmeucemeot 

{Colliction  dt  TUtot,  ne  2,  vol.  u). 
Qjiind  on  coniMère  qne  li  lérointion  a  démit  iDItae 


intérêt  ai 


le  leun  u- 

:  déiaili  que 
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CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


CELUI  QUI  ÉLIT,  QUI  NOHUE,  QUI   PRÉSENTE,  QUI   IKSTITUE,   EST  OBLIGÉ  DE  PIléPËREK   LE  DIGKB 

A  l'indigiie,  et  lb  plus  digne  au  moins  signe,  selon  les  haxihes  de  saint  GBÉ&OISB. 


l.-ll.  Siint  Ejétbin  recbercbe  de  loni  cAlés  let  pereonou 
dignei  d«  répûeuptt. 

m.  Il  rontïut  qii'oD  ardonnt  e^tni  qnï  D'etI  pu  tout  i  fut 
digne,  gaand  il  ne  d>ii  troiiie  point  de  Dieiiieur. 

IV.  Ses  inaiimes  cuastanieg  sont  de  n'admettre  jamiit  ceai 
que  leurs  criineB  rrndeut  irréguliere,  et  entre  lei  snlres  choisir 
loujoar»  le  plus  digue,  on  t'il  n'J  en  t  point  de  digoe  le  moin! 
indigne. 

V.  DaD9  le  diicemeiufnl  du  pina  digne ,  il  TanI  meltre  en 
compte  le  bonheur  d'avoir  liwglfmps  lerii  U  mime  égiiae. 

VI.  Et  une  prudeace  humaine,  ntcesnire  ponr  bien  gonver- 
ner  le  lemporet  de  l'^liae. 

Vil   11  laitMil  laquer  tes  évèchès,  faute  de  sujet*  dipea. 

VIII.  U  Déliait  daoB  la  balance  l'Ige,  rbnipil^liié,  1)  «ollici- 
lado. 

IX.  Se*  wiog  pour  le*  aalrea  bÉnéSca  moindres. 

X.  li  employait  les  plus  lainu  atmn  m  — '^itiiiii—  -■ 
■et  rellEieni. 

XI. -XII.  U(  maiimea  de  ce  pape  qailrtitent  de  atmoniaquea 
toutes  In  conaidé  ratio  ne  de  Taveiir  ou  d'amitié  sont  autant  de 
preuiea  pour  la  uéceseiii  de  cboisir  le  plua  digne. 

XIII.  Comment  ce  pape  a  demandé  dea  bén^Bcet  ponr  de* 
«celéatailiqaea  Déceasiteni. 

XIV.  Saint  Gr^oire  n*  dialingn*  pu  le   pins  utile  da  plua 


I.  Celui  qui  élit,  qui  nomme,  qui  présente, 
qui  institue  un  bénéficier,  est  à  mon  avis, 
obligé  de  préférer,  non-seulement  le  digne 
à  l'indigne,  mais  aussi  le  plus  digne  au  moins 
digne. 

C'est  la  question  k  laquelle  nousaltonscom- 
meucer  de  satisfaire  dans  ce  cliapitre,  où  nous 
exposerons  touslessentiments  de  saintGrégoire, 
pour  passer  ensuite  aux  autres  Pères. 

II.  Saint  Grégoire  ayant  appris  qu'il  y  avait 
ea  Sicile  un  prêtre  digne  de  l'épiscopat,  manda 
à  l'évêque  de  Syracuse  de  l'eximiner,  comme 
devant  lui-même  rendre  compte  de  son  juge- 
ment au  souverain  Juge  ;  et  «'il  le  trouvait 
capable  de  cette  éminenle  dignité,  de  le  lui 
envoyer,  pour  le  pourvoir  d'un  évôché  va- 
cant. 

■  Huoc  (raternilas  tua  coram  se  deduci  fa- 
ciat,  eumque  sicutcertus  suin,  propter  animas 
periculum,  diligenter  examinet.  Quem  si  ad 
hune  graduro  provebi  dignum  esse  perspexe- 


ri(,  ad  nos  studeat  deslînare,  nt  eum  dispo- 
oenle  Oeo,  loco,  oui  providerimus,  possimin 
ordinare  pastorem  (Liber,  ii,  epist.  xnii).» 

Cela  nous  apprend  que  ce  saint  pape  s'in- 
formaitsoigneusementde  tousceux  qui  étaient 
capables  de  ces  cbafges  importantes,  dans  tou- 
tes les  provinces  les  plus  reculées. 

HT.  Ce  pape  ne  paile  que  d'un  prêtre  digne 
de  l'épiscopat  et  non  pas  du  plus  digne;  mais 
il  ne  l'aurait  pas  appelé  de  si  loin,  s'il  ne  IVùl 
jugé  plus  digne  que  tous  ceux  qu'il  avait  ati- 
près  de  lui  ;  et  s'il  en  eât  connu  de  plus  di- 
nucsameursj  il  eût  témoigné  encore  plus  d'8^ 
deur  à  le»  appeler  à  RonuL£i_g^  les  ordonner. 

Le  saint  évéqtie  de  Syracuse  ïaximien,  qui 
avait  été  chargé  par  le  pape  de  l'examen  de  ce 
prêtre  étant  mort  quelque  temps  après,  on 
proposa  de  lui  faire  succéder  le  prêtre  Trajaa. 

Saint  Grégoire  ayant  appris  que  ce  prêtre 
avait  de  la  piété,  mais  qu'il  n'avait  pas  toute 
la  capacité  nécessaire,  pour  la  conduite  d'uoe 
si  grande  Eglise,  jugea  néanmoins  qu'on  pou- 
vait l'élire  dans  une  inévitable  nécessité,  puis- 
qu'il n'y  en  avait  pas  de  plus  digne  (Liber,  iv, 
epist.  xix). 

«Credo  quod  Trc^anum  presbyterum  maxima 
pars  eligat,  qui,  ut  dicitur,  bonœ  mentis  est, 
sed  quantum  suspicor,  ad  regendum  locum 
illum  idoueus nonest.  Tamen  si  melior  inveniri 
non  valet,  et  ipse  nullis  criminibus  tenetur 
involutus,  condescendi  ad  eum  cogente  nimia 
necessitate  potest.  > 

IV.  Ce  saint  pape  avait  pour  les  élections  aux 
bénéfices,  et  pour  les  ordinations  deux  maxi- 
mes inviolables.  La  première,  de  r^eter  tou- 
jours, avec  une  fermeté  inflexible,  tous  ceux 
qui  sont  souillés  de  crimes  capitaux,  auxquels 
est  atlactiée  l'irrégularité.  La  seconde,  de  choi- 
sir toujours  le  plus  digne  de  ceux  donton  peut 
disposer,  i  Si  melior  inveniri  non  vatet.  ■ 
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Cela  peut  arriver  «n  deux  manières  ;  ou  celui 
qui  est  le  plus  digne,  est  elTectivement  fort 
digne  de  L'épiscopat ,  et  alors  la  rigueur  du 
droit  oblige  de  le  préférer  à  tous  les  autres;  ou 
il  manque  encore  de  quelque  qualité  néces- 
saire, quoiqu'il  soit  le  plus  digne  et  le  plus 
capable  de  tous  ceux  qu'on  a  en  maia,  et  alors 
on  peut  l'élire  par  une  condesceodance  qui  ne 
peut  qu'être  louable  dans  une  si  extrême  né- 
cessité, a  Conde«cendi  ad  euni  cogente  nimia 
necessitate  potest.  s 

V.  Hais  saint  Grégoire  montra  bien  dans 
celte  rencouLre,  que  pour  trouver  les  plus  di- 
gnes du  ministère  divin,  il  faut  jeter  les  yeux 
sur  les  autres  églises,  quand  il  conseilla  au 
clergé  et  au  peuple  de  Syracuse,  d'élire  l'ar< 
cbiilîacre  de  Catane,  comme  le  plus  digne  de 
tous. 

■  Siautem  meavoIuntasadhancelecUonem 
quxritur,  libi  secreto  indico,  quod  volo;  quia 
nullua  tnibi  iueadem  ecclesia  post  domnum 
Haiimianum  tam  dignus  videtur,  quam  Joao- 
nei  arcbidiacoDus  Catanensis  ecctesiie.  Qui  si 
Geri  potest,  ut  eligalur,  credo  quod  apta  vaJde 
penooa  InveDiatur.  d 

Ces  termes,  nullus  tam  dignus  quant  Joa»' 
nés,  montreot  !a  nécessita  d'élire  le  plus  oigne. 
8i  ce  pape  dit  seulement  qu'on  peut  l'élire, 
eligi  Jure:  potest,  etuonpas  qu'on  y  soit  obligé, 
et  qu'on  n'en  puisse  pas  élire  d'autres  ,  c'est 
parce  que  cet  archidiacre  était  lié  à  son  église, 
etàson  évéque,  duquel  il  fallait  obtenir  le  con- 
senlenient.  Ainsi  on  en  pouvait  faire  une  pos- 
tutalion,  plul6t  qu'une  élection,  outre  que  les 
canons  ordonnaient  que  les  évëques  fussent 
élus  du  clei^é  de  la  même  ville.  Ainsi  un  prê- 
tre de  Syracuse  pouvait  être  préféré  à  un  archi- 
diacre de  Catane,  le  moins  digneau  plus  digne, 
Ei  celle  distance  de  capacité  était  justement 
balancée  par  cette  considéralîon  d'être  membre 
du  même  clergé,  et  avoir  longtemps  consacré 
tous  ses  services  à  la  même  église. 

VI.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Naples  étant 
partagés  dans  l'élection  d'un  évéque,  saint  Gré- 
goire leur  écrivit,  qu'en  cela  il  n'y  avait  rien 
ni  de  nouveau,  ni  de  surprenant;  mais  que  la 
seule  Justice  devait  être  la  règle  de  leurs  juge- 
ments et  de  leurs  résolutions,  sans  que  la 
faveur  y  eût  aucune  part.  Cela  ne  se  peut,  à 
moins  d'élire  le  plus  digne  entre  plusieurs  qui 
en  sont  dignes.  «Necnovum,  otcreprehensi- 
bile  est,  in  elîgendo  epi!>copo  populi  se  vola  in 
duas  parles  dividere  ;  sed  grave  est,  quando  in 
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hujusmodi  causis,  non  ex  judicio,  seddesolo 
favore  venit  eleclio  (  L.  viu,  ep.  xl).  ■ 

Les  uns  demandaient  le  discre  Jean,  mais 
ce  pape  lui  doune  l'exclusion  sur  ce  qu'il  avait 
une  allé  encore  toute  petite,  ce  qui  montrait 
qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'il  gardait  la 
continence  :  a  Nam  qua  pnesumptione  ad  epi- 
scopatum  audet  accedere,  qui  adhuc  longam 
corporis  sui  conlinentiam  fUiola  teste  convinci- 
tur  non  habere?» 

Les  autres  préféraient  le  diacre  Pierre,  mais 
ce  pape  leur  oppose  que,  quoi  qu'il  fiit  capable 
d'ailleurs,  iln'avail  pointcette  prudence  et  cette 
adresse  même  liumaine,  qui  est  nécessaire 
aux  évâques,  pour  les  besoins  temporels  de 
leurs  troupeaux.  «  Petrus  dîaconus,  quem  a 
vobis  electum  asseritîs,  omnino  quantum  dici- 
tur,  simplex  est.  Et  noslis  quia  talis  hoc  tera- 
pore  in  regiminis  debeat  arce  constitui,  qui 
non  soliim  de  sainte  animarum,  verum  etiam 
de  extrinseca  subjectorum  utilitate  et  cautela 
sciât  esse  sollicitus.  > 

Ce  saint  pape  estimait  donc,  qu'on  doit  met- 
tre en  comptti  les  qualités  humaines,  pour  le 
gouvernement  temporel  des  diocèses,  quand 
on  juge  entre  olnsieurs  quel  est  le  plus  digne 
de~l^pTscopat.  EnQa  ce  pape  se  réservait  tou- 
jours le  pouvoir  d'examiner  à  Rome,  celui 
qu'ils  auraient  élu,  et  de  le  rejeter,  s'il  le  trou- 
vait incapable  d'une  si  haute  charge.  C'est 
pourquoi  il  les  avertit  d'en  chercher  en  même 
temps  un  autre,  qui  soit  aussi  propre  à  porter 
cette  dignité,  et  à  être  mis  en  la  place  du  pré- 
cédent, s'il  est  rejeté.  «Sludii  vesiri  sit  etiam 
aiium,  qui  aptus  sit,  providere,  ut  si  forte  huic 
ordini  bic  non  videatur  idoneus,  sit  in  quem 
se  vestra  declinare  possit  eleclio.  * 

VIL  Ce  pape  laissait  quelquefois  vaquer 
longtemps  une  église,  lorsqu'il  ne  rencontrait 
pas  de  pasteur  propre  et  digne  d'une  si  sainte 
élévation.  (I Novitfraternilas vestra,  quam  longo 
sit  lempore  Aprutium  pastorali  sollicitudine 
destitutum.  Ubi  diu  qusesivimus,qu)B  ordinarî 
debuisset,  et  nequaquam  potuimus  invenire 
(L.  X,  ep.  xiii].  » 

En  ayant  trouvé  un  après  un  long  temps,  il 
ne  laissait  pas  de  le  faire  sérieusement  exami- 
ner, même  en  secret,  sur  les  progrès  spirituels 
de  son  âme  dans  les  voits  de  Dieu.  ■  Hune  vo- 
lumus  fralernitas  tua  ad  se  facial  venire,  et  de 
anima  sua  admoneat,  qualenus  in  bonis  sladiis 
crescat.  Et  si  nulia  ei  crimina  obviant.  ■ 

VllL  Voici  une  preuve  plus  certaine,  du  soie 
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que  ce  pape  avait  de  pénétrer  autant  qu'il  le 
pouvait  dans  le  secret  du  cœur  de  ceux  qui  de- 
vaient être  étus  à  l'épiscopat,  et  de  prendre 
toifjoursleplusdigne  entre  tous  ceux  qui  étaient 
proposée. 

L'é({li«0  d'Aacôoâ  était  vacante  (L.  xii,  ep. 
Yi).  On  proposait  trois  personnes.  La  première 
fitiiitFloreoti n,  archidiacre  d'Ancônu  même,  sa- 
vant dans  les  lettres  saintes,  mais  trop  âgé 
pour.preitdre  m  main  le  gouvernail  d'une 
égliss.  t  ScriplursB  sacrcB  scientiam  habere, 
■ed  ita  œtatis  scnio  jam  confectum  accepimus, 
utad  regintinis  oflicium  non  possit  assurgere 
(Ibiiltini)-  •  Outre,  dit  ce  pape,  qu'il  était  si  mé- 
nager, qu'il  ne  donnait  jamais  à  manger  à  per- 
sonne. La  second^  était  Rustique ,  diacre  de  la 
loèmç  église,  vigilant  et  liabile,  mais  il  ne  sa- 
v^l  pw  \e  Psautier.  «Vigilans,  scd  psalmos 
igopralv  »  La  (rçisième  était  un  diacre  de  Ra- 
TWflË,  «xpéfjni^nt^  et  appliqué  aux  affaires) 
mais  dont  on  ne  connaissait  pas  le  secret  de  la 
CQ|U«wnc«.  w  SQllicitum  fssti  novUnus,  sed 
quaiis  sil  ioteriiis,  omnino  non  scimus.  » 

Cb  sage  pape  députa  deux  évoques,  pour 
s'aller  jnfofsver  sur  les  lieux  de  toutes  ces  cbo- 
ses,  surtout  si  la  conscience  aecHsTroin  p<.»«a«- 
ne?  n'était  pas  blessée  de  quelque  crime,  qui 
leur  doijoât  l'exclusion  :  i  Diltgenter  de  vita 
et  moribus  singulorum  requirere,  si  de  nullo 
sib)  Euut  cfimine  couscii,  quod  eos  ad  boc  ofQ- 
Cium  vet^t  Kccedere,  ut  redditi  certiores,  quid 
p<^t  bœc  Deo  autore  fieri  debeat  disponamus.n 
^insi  on  mettait  dans  ]a  balance  de  la  Justice  la 
sc^uf»,  l'âge,  rhospitulilé,  la  sollicitude,  la 
vigilance»  mais  surtout  l'înaoi^nce. 

L'église  de  Locres  o'ayant  point  de  pasteur, 
ce  p9pe,  après  avoir  rejeté  un  prèlre  qui  avait 
été  éli)  comme  indigne,  a  quia  minime  dignus 
inveatu«  &t,  a  fit  chercher  un  prêtre,  ou  curé 
d'un  autre  évècbé,  pi  le  Bt  interroger  sur  les 
crimes  qui  étaient  incompaUblos  avec  l'épisco- 
pat:  (c  Ataue  puij)  studii  tui  sit  de  criminibus 
qu%  «d  eijiscopatum  accedere  non  permitlunt, 
cum  omni  sublililate  requirere;  et  si  eorum 
se  evjwrteiQ  esse  reapQuderU,  etc.  (  L.  vi,  cp. 
^xviu  ).  |> 

IX.  ûo  petit  à  proportion  juger  quelles  dis- 
positiops  ce  pape  demandait,  pour  conférer  les 
autres  bénéfices,  et  s'il  suivait  une  autre  règle 
que  celle  d'une  justice  rigoureuse. 

L'abbé  du  monastère  de  Naples  étant  mort, 
ce  pape  envoya  un  religieux  à  l'évêque  de 
Naples,  pour  l'établir  d'abord  prévôt  ou  prieur, 


0  Qiiem  ad  prfesens  priepositum  esse  decerni* 
mus ,  D  et  être  fait  ensuite  abbé,  si  sa  conduite 
mérilait  celte  élévation.  II  avait  beaucoup  de 
bonnes  qualités,  mais  il  en  était  trop  persuadé 
lui-même^  et  il  eût  été  parCiiitement  sage,  s'il 
eût  moins  cru  l'être,  i  Sunt  bona  quœ  ineo 
placent.  Sed  hoc  est  in  illo  vebemcns  vilium, 
quod  valde  sibi  esse  sapiens  videtur.  Exqua 
radiée  quanti  rami  pcccati  valeant  prodire, 
patenter  agnoscitur  (L.  vu,  ep.  ^cii).  » 

C'est  encore  ici  une  preuve,  que  ce  pape 
employait  les  plus  dignes  et  les  plus  capables, 
quand  il  en  renconlrail  ;  mais  à  leur  défaut  il 
prenait  les  moins  indignes  et  les  moins  inca- 
pables, pour  remplir  les  places  qui  ne  pou- 
vaient pas  étr^  longtemps  vacantes,  comme 
celle  de  prieur  ou  de  vicaire,  laissant  vaquer 
un  peu  plus  longtemps  celles  qui  étaient  plus 
importantes;  mais  dont  le  ministère  pouvait 
cependant  être  suppléé  par  d'autres ,  comiiiv 
celles  d'abbé  et  d'évêqiie. 

X.Jean  Diacre,  apprend  encore  admirable- 
ment l'exaclitude  et  l'inlégrilé  de  ce  saint 
pape,  à  ne  donner  les  évécliés  qu'aux  plus 
dignes,  a  faire  chercher  de  tous  côtés  les  |iur- 
soniiBB  les  .plus  capables,  à  n'épargner  \m 
même  les  cai^înirax de  son  E((Iisc,  et  les  filits 
saints  religieux  de  ses~îîimnieiàFPs,  oour  com- 
mettre les  églises  vacantes  aux  personnes  les 
plus  propres  à  les  gouverner  saintement. 

a  Orilinaliones  summo  cuUu  servasse  doce- 
tur;  in  eo  quod  ab  ipso  suie  coiisecratioiiis 
eiordio,  per  omnem  dioecosim  suam,  episco|jos 
undequaque  meliores  invenire  poluit,  studio- 
sissime  ordinnvit,  etc.,  ut  ecclesiam  illis  re- 
gendam  cominitteret,  qui  exemplis  etverbis 
pariter  iilum  œdificare  melius  putujssent.  b 

Ce  pape  ne  se  contentait  pas  de  choisir  des 
ministres  dignes,  lorsqu'il  y  en  avait  de  plus 
dignes.  Aussi  tâchait-il  d'attirer  près  de  sa 
personne  tous  les  évêques  qui  se  trouvaient 
sans  évéctié ,  et  tous  les  clercs  de  mérite  et  de 
vertu,  dont  la  réputation  volait  jusqu'à  lui; 
comme  clant  pleinement  convaincu,  que  la 
fermeté  ou  la  chute  des  églises  ne  provieatque 
des  bons  ou  des  mauvais  évêques. 

«  Et  quidem  |;;regoriu3  prudenter  cogno- 
scens  totum  corpus  Ecclesiœ  tam  per  bonos 
episcopos  féliciter  stare,  quam  per  malos  infe- 
liciler  cadf  re  ;  non  solum  diversarum  gentium 
diversi  ordinis  clericos,  verum  etiam  vacaules 
episcopos  in  sux  diœccseos  episcopatus  invi- 
tabat(L.  ni,  c.  3).» 
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XI.  Toat  ce  qui  a  été  dit  regarde  priocipa- 
lement  ks  évdii«e«>  doal  il  est  aisé  de  lirer  des 
conséquences  pour  les  autres  bénéficiers  : 
venons  à  ce  qui  est  propre  et  particulier  aux 
ordres  et  aux  bénèlîces  inférieurs. 

Jean  Diacre  proteste  que  ce  pape  condamsait 
la  simonie  artificieuse  de  ceB  évêques ,  qui  ne 
prenaient  point  d'argent  pour  la  collation  des 
ordres  ou  des  bénéllces,  mais  qui  donnant  plus 
à  la  bveur  qu'à  la  justice,  s'acquéraient  des 
ninis,  des  flatleyrs,  d«i  vassaux,  ce  qu'on  estime 
plus  que  l'argent,  <  Commentum  salis  artifi- 
cjosum  reperit  iniquilas  ,  quo  sciticet  illos 
sacerdotio  subliniareL,  qui  sibi  .port  consecro- 
tionem  tanio  sul^ectiores  esse  dtbuissent , 
quanto  non  divino,  quin  potius  humano  judicio 
fe  [uisse  promotos,  ipsi  proculdubio  reputarent 
(L.  u),  c.  6).  B 

XII.  Cest  une  espèce  de  simonie  déguisée, 
mais  également  damnable,  de  conférer  les 
ordres,  ou  les  dignités  de  l'Eglise  pour  acquérir 
la  faveur,  l'amitié  ou  les  louanges  des  hommes. 

■  Columbas  vendere,  est  impositionem  ma- 
nus,  qua  Spiritus  sanctus  acci|iitur,  non  ad 
f  itœ  merilum,  sed  ad  prœmium  dare.  Sed  sunt 
nonnuUi,  qui  quidem  nummorum  prœmia  ex. 
ordinatione  non  accipi»«»t, -ai  umen  sacroc 
ordines  pro  liuma»«  gratia  largiuntur;  alque 
de  largifate  eadem,  laudis  solummodo  retri- 
butionem  quffiruot.  Hi  nimirum  quod  gratis 
acceptum  est,  non  gratis  tribuunt;  quia  de 
impeneo  offlcio  sanctilatis  nummum  expetunt 
favoris.  Unde  bene  cum  justum  virum  descri- 
bcret  Propheta,  ait  :  Qui  eicutit  maous  suas 
»h  omni  mnnere.  Ab  omoi,  qaîa  aliud  est 
mnnus  ib  obsequio,  aliud  munus  a  liagua, 
aliud  muBtis  a  manu.  Muons  quippe  ab  obse- 
quio,  est  subjeetie  impeBsa  inetebite;  munus 
a  maoa  peoHaia  est,  eaunua  &  lingua  favor. 
Qui  ergo  sacros  erdines  Inbuit,  lune  ab  omoi 
niuneretBaaaeexcutH,quafldoÎD  divinis rébus 
non  soVom  «ullana  feotmi&m,  sttd  etiam  bu- 
maotm  gndiaai  aoa  ïe^ûirit  iBûua.  tv,  in 
Evaug.).  » 

Or>  qnicoDqas  préfère  «u  les  indignes  eux 
dignes,  ou  les  moins  dignes  aux  plus  dignes, 
n'agit  que  par  ces  oonsidéraUons  fiiwmHaquee, 
et  par  conséqoeBt  erîminelleB  au  jugement  de 
ce  pape,  pour  j^goer  le  bienveilliince ,  la 
faveur,  tes  luuaaiges,,  les  services  et  les  basses 
complaisaHoeedes  hommes. 

Ce  sont  là  les  seule  niotifs  qui  leur  Sool  faire 
un  choix  si  cuatmi»  à  U  justice  et  à  1«  toi 
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étemelle,  qui  commande  que  duH  ces  ren* 
contres  inportautes  Je  saul  mérite  soit  consi- 
déré. Et  n'e^rce  pas  vendre  les  choses  saintes 
que  de  les  distribuer  par  des  intérêts  bumains. 

Aussi  ce  pape  dit  encore  ailleurs,  que  pour 
donner  gratuiteiqent  les  ordres  ou  ks  béné- 
fices, il  ne  faut  les  accorder  ni  aux  préiapts,  ni 
à  la  faveur,  ni  aux  priÈrei. 

«De  ordinalioaibuB  aliquifj  wciper^  s^b  dis- 
tricta  interdictione  vetuimus.  Oportet  ergo  Ht 
neque  per  commodum,  neque  per  gnUiam  aut 
quorumdam  supplicaliaseï»,  aliquos  ad  sacros 
ordines  consentiaUs  «ut  penuilùtis  adduci.» 
Et  en  une  autre  Wltre  :  s  Nullus  veHtrum  denuo 
hoc  fleri  patiatur.  Sed  nequ^  gratia  alicujus, 
neque  supplicatione  aliquos  ad  sacros  ordines 
audeat  promoverB,  nisi  eum,  quem  vila:  et 
actionis  qualilas  ad  hoc  dignum  esse  monslra- 
veiit  (L.iv,  ep.  lv,  lvi).  n 

Xlll.  A  la  vérité  ce  pape  s'est  quelquefois 
intéressé  pour  faire  pourvoir  de  quelque  béné- 
fice les  ecclé$iaïtii|ues  qui  étaient  dans  l'indi- 
gence. Hais  ce  n'était  que  pour  tirer  de  la 
mendicité  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnés,  et 
dont  la  vie  ne  déshonorait  pas  le  caraclère. 
C'e;^t  ainsi  qu'il  pria  l'éTâque  do  Syracuso  d'ad- 
mettre entre  les  diacres  de  son  église,  un  diacre 
qui  s'était  par  sîmplicilé  plulôt  que  par  malice, 
laissé  engager  dans  le  schisme  de  ceuxd'isirie. 

c  Quia  non  in  bsresim  incidit,  sed  a  sacris 
generalis  Eeelesiœ  mysteriis,  quasi  reetœ  shidio 
intentionis  erravit ,  imbecillitati  ejus  atque 
necessilatibus  consulentes,  maximeque  suslen- 
tatiODJ  ejus,  pietaiis  îiituitu  pronJeates,  in  tua 
Ecclesia  Syracu^ana  eum  pnevidimus  ordiuaa- 
dum,  sive  ut  otficium  diaconatus  expleat,  seu 
certe  ut  gala  egnsietn  oficti  pro  Bustentanda 
paupertate  sua,  commoda  cônsequatur,  in  tu^ 
fraternitatis  vplumusbûc  peoderejiLdluo  ttjii, 
ep.  xiv).  » 

Ce  pape  écrivant  au  prôlce  f^ndld^  [L.  n, 
ep.  Lxv),  qu'il  avait  changé  du  patrimoine  de 
VËglise  Rumalae  dans  les  Gaufes,  lui  reconi- 
manda  un  prêtre  français,  fort  pauvre,  afin  de 
le  pourvoir  d'uae  eure  au  <d'uae  place  d'abbé 
vacante  ■:  «  Petit  Aurellîus  prerfjyti-r,  nt  sicuhi 
in  possessionibus beati  Pétri  Apostolonim  priu- 
ci(Hs,  araitorùiia,  aut  imm.  qtil  presbylero,  vel 
•bbale  isdigpat,  inveaipi  ^lotveritj  el  deMat 
couaiUii  :  «uatenus  et  ip>«  eubMdJwn  lûije 
priostiMte  iv*«aiat,etii0Bi»veoiAnuir|>etitilt8i 
yiiu»  4«rthfi?e.  • 

Bien  liMA  de  mettre  su  rang  des  cousidén- 
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tions  humaines  ou  des  affections  cbarnellea 
Je  soin  qu'on  prend  de  pourvoir  et  de  nourrir 
les  pauvres  ecclésiastiques,  il  faut  confesser, 
au  contraire,  que  c'est  une  vertu  vraiment 
Dastorale,  également  accompagnée  de  justice 
et  de  miséricorde.  SI  les  revenus  de  l'église 
sont  dus  partie  aux  pauvres,  partie  aux  ec- 
clésiastiques, les  pauvres  ecclésiastiques  doi- 
vent indubitablement  être  préférés  à  tous  les 
antres. 

Au  reste,  ce  pape  n'ordonne  pas  de  préférer 
ceux  qu'il  recommande  à  d'autres  plus  dignes, 
mais  il  commande  seulement  qu'on  les  assiste 
plus  pronipteme&t,  parce  que  leur  nécessité 
est  plus  pressante. 

XIV.  On  a  pu  remarquer  que  ce  pape  ne 
distinguait  pas  les  plus  dignes  d'avec  les  plus 


utiles  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise.  En 
effet,  il  pourrait  arriver  que  celui  qui  aurait 
et  plus  de  vertu  et  plus  de  science  qu'un  autre 
serait  néanmoins  moins  digne,  parce  qu'il  se- 
rait moins  utile  à  un  évéché,  dont  la  conduite 
spiriluelle  et  temporelle  deraaude  un  pasteur 
qui  ait  encore  d'autres  qualités  importantes, 
outre  la  science  et  la  piété. 

C'est  peut-être  ce  qui  a  porté  ce  pape  à  s'ex- 
primer quelquefois  de  la  sorte,  qu'il  choisirait 
toujours  le  plus  utile  dans  l'examen  qu'il  fe- 
rait des  évéquesà  Rome,  u  Ut  uttisque  comi- 
nus  constitutis,  ille  qui  Deo  placuerit,  etuti- 
tior  visns  fuerit  ordinetur  (L.  iv,  ep.  xi,vii).  * 
Et  ailleurs  :  ■  Si  in  duorum  se  eléctione  divi- 
serint,  is  qui  utilior  visus  fuerit  ordio«tur 
(L.  IX,  ep.  LXiiv).  B 
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Qlf  a.  FAUT  T0DJ0DR8  PKÉFÉBBR  LE  PLUS  DICINK,    SBLOH  LES  AUTRES  PJÏIIES  LATINS. 


I.  n.  L'anembléfl  d*  peaple,  de  ctergt  et  dei  i^ttpxi  pooT 
élira  on  éTèqnii,  «ituoe  preuve  qa'oa  llcbail  d'élire  le  plus 
iigaS.  Tiut  de  iiifTrages  ne  pouvaient  se  réunir  que  pour  le 
plu»  digne.  Toat  aalre  HDlinieul  eût  ciasé  la  divisioD. 
V  III.  Let  apdirei  en  aiireol  de  même.  Les  plus  digaes  i  peine 
<eD  MWt  dignea,  si  l'oo  te  fiirine  iiae  idée  di;ue  du  sacerdoce- 
Aiaii  c'est  élire  dd  indigne,  de  ne  pas  élire  le  plus  di|sne. 

IV.  V.  DiTene*  preuves  de  siiet  Angastia. 

VI.  VU.  ViU.  Et  de  saint  Ainbroise. 

IX.  DetaiatJérAme. 

I.  fia  eoDcile  de  Tolède. 

XI.  Des  décrébdes  des  papes,  oh  l'on  rtpporU  Us  exemples 
de  l'Ancien  Testament,  les  longues  prépinliODS  pour  Former 
les  jenoet  detca  an  sacerdoee,  et  ponr  les  en  rendre  Irès- 

XU.  XIII.  XIV.  Saile  des  mïmei  décr«ta1et. 
.XV.  Antaol  les  plut  digues  a'élalgeelit  par  eni-mèmes  des 
dignités,  antaat  on  doit  t'tflarcer  de  \tt  j  taire  monter. 

1.  Non-seulement  tous  les  conciles,  mais 
tous  les  papes  et  tous  les  Pères  de  l'Eglise,  ont 
confirmé  par  leur  conduite  cette  maxime  de 
saint  Grégoire,  que  dans  la  dislribulion  des 
honneurs,  des  bénéflces  et  des  dignités  ecclé- 
siastiques, les  électeurs,  les  nominateurs,  les 


collateura,  les  patronc,  tant  séculiers  qn'ecdé- 
siastifiues,  doivent  toujours  préférer  les  plus 
dignes  aux  muins  dignes,  et  ne  peuvent,  sans 
une  criminelle  acception  de  personnes,  don- 
ner à  la  faveur  ce  qui  n'est  dû  qu'au  mérite 
et  à  la  vertu,  en  préférant  aux  intérêts  de  l'é- 
glise ceux  de  la  chair  et  du  sang. 

II.  Ce  point  de  la  morale  et  de  la  discipline 
ecclésiastique  est  assez  important,  pour  le  re- 
prendre de  plus  Iiaut,  et  remonter  josqu'anx 
siècles  les  plus  purs  de  l'Eglise. 

Quand  tous  les  évoques  d'une  province  s'as- 
semblaient avec  le  clergé  et  lé  peuple  d'une 
ville  pour  y  élire  un  évéque,  n'élait-ce  pas 
pour  en  élire  un  qui  fût  digne,  et  même  le 
plus  digne  de  cette  .suprême  dignité,  cotre 
tous  ceux  qui  se  présentaient  à  leurs  yeux  ? 
Eût-il  été  besoin  d'une  si  grande  assemblée 
et  d'une  si  longue  et  si  sérieuse  délibération, 
si  l'on  eût  pensé  qu'il  était  libre  de  favoriser 
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les  molaa  dignes  au  préjudice  des  plus  dignes? 
Et  Gomment  une  si  grande  multitude  cùt-ella 
pu  s'accordera  favoriser  une  même  personne, 
puisgue  les  in'érèts  étaient  si  dilTéreub,  et  les 
jaclinations  si  partagées  ?  Il  n'y  a  que  la  seule 
règle  de  la  j  ustice  qui  pût  réanir  tant  de  cœurs 
et  lant  de  voix. 

Ce  qui  est  juste  est  un,  mais  l'injustice,  la 
tiTeur,  l'acception  des  personnes  partagent 
iafailliblement  les  esprits  et  les  prétentions. 
11  d'j  en  a  qu'un  qui  soit  le  plus  digne,  ainsi 
lesyeui  et  les  vœux  de  tous  les  électeurs  se 
tournent  sur  lui  :  mais  les  moins  dignes,  ou 
les  indignes,  sont  en  grand  nombre,  et  ou  ne 
peut  s'attacher  à  eux  sans  division  et  sans 
schisme.  Ce  sont  les  sentiments  de  saint  Cy- 
prien,  lorsqu'il  expose  les  obligations  des  élec- 
teurs. 

<  In  ordinationîbus  sacerdotum  nonnisî  im- 
maculatoB  et  iotegros  antistites  eligere  debe- 
mus,  etc.  Plena  diligentia  et  expluratione  sin- 
cera  oportet  eos  ad  sacerdotium  Dei  deligi, 
quos  a  Deo  constat  audiri,  etc.  Cum  ipsa  plebs 
maxime  babeat  potestatem  ,  Tel  eligendi  di- 
gnes sacerdotes,  Tel  indignos  recusandi,  etc. 
Ut  plebe  pnesente  Tel  detegantur  malorum 
crimina,  Tel  bonorum  mérita  prsedicentur,  et 
sit  ordiuatio  justa  et  légitima,  qus  omnium 
EUITragio  et  judicio  fuerit  examinata  (Lib.  i, 
epist.  it).  • 

Dans  une  compagnie  si  nombreuse  et  dans 
nne  discussion  si  exacte  et  si  rigoureuse,  la 
faveur  ne  peut  avoir  de  place. 

III.  Ce  Père  remarque  que  les  apAIres  em- 
idoyëreot  la  même  diligence  et  firent  les 
mêmes  recherches  pour  trouver  le  plusdigne> 
Doo-seulemeot  quand  ils  élurent  un  apôtre, 
c'est-à-dire  un  éTèque,  mais  aussi  quand  il 
bllut  ordonner  des  diacres.  D'où  il  s'ensuit 
que  la  même  loi  doit  être  observée  dans  la 
nomination  ou  élection  des  moindres  bénéfi- 
<Aen.  ■  Nec  hoc  in  episcoporum  tantum  et  sa- 
cerdotum, sed  in  diacunorum  ordinationibus 
observasse  Apostolos  aniinadvertimus  (Ibid.).B 
En  elTet,  l'Apôtre  ayant  déclaré  que  les  évo- 
ques et  les  diacres  doivent  avoir  été  irrépré- 
hensibles, ne  peut-on  pas  dire  que  ceux  que 
nous  appelons  les  plus  dignes  des  fonctions 
du  di%în  sacerdoce,  seraient  plus  justement  ap- 
pelés les  moins  indignes?  Ainsi  c'est  vraiment 
élire  un  indigne,  que  de  ne  pas  élire  le  plus 
digne  de  tous.  ■  Cum  in  Scripturis  divinis 
Deus  ad  sacriticium  prohibeat  accedere  sacer- 
Ta.  —  ToM.  III. 


dotes,  etlam  in  leviori  crimine  constitulos  :  et 

io  Levitico  dîcat  :  Homo  in  quo  fuerit  vitium 
et  macula  non  accédât  oITerre  dona  Deo  (L.  i, 
ep.  vil].  > 

Il  ne  faut  qu'avoir  lu  le  pastoral  de  saint 
Grégoire,  ou  les  livres  admirables  que  saint 
Chrysostomè  a  écrits  du  sacerdoce,  pour  de- 
meurer pleinement  persuadé  que  nul  ne  nous 
en  peut  paraître  digne,  que  dans  la  certitude 
qu'il  ne  s'en  trouve  pa;  de  plus  digne. 

IV.  Saint  Augustin  décide  la  question  que 
nous  traitons,  en  disant  que  ce  n'est  pas  ud 
péché  léger  que  de  faire  acception  de  per- 
sonnes dans  la  dispensalion  des  honneurs  et 
dt's  dignités  ecclésiastiques,  en  postposant  un 
pauvre,  quoique  plus  habile  et  plus  vertueux, 
à  un  riche  moins  pieux  et  moins  éclairé. 

a  Nec  sane  quantum  arbilror  putandum  est 
levé  esse  peccatum,  in  personarum  acceptione 
habere  fldem  Domini  nostri  Jesu  Christi,  si 
illam  distantiam  sedendi  ac  standi,  ad  honores 
ecclesiaslicus  reFeramus.  Quis  enim  ferat  eligi 
divilem  ad  sedem  honoris  ecclesiœ,  contem- 
pto  paupere  instructiore  atque  sanctiore  ? 
[Epist.  xxix).  B 

V.  Ce  saint  évéque  témoigna  bien  de  la  dé- 
licatesse sur  ces  matières,  lorsqu'il  écrivit  au 
primat  Xantipe,  que  quand  l'assemblée  des  six 
évëques  qui  devait  juger  de  la  disposition 
d'un  prêtre,  se  déclarerait  eu  faveur  de  celui 
qu'il  avait  déposé ,  il  ne  pourrait  jamais  se  ré- 
soudre à  lui  confier  encore  la  conduite  d'une 
de  ses  paroisses,  pour  ne  se  rendre  pas  lui- 
même  responsable  de  tous  les  désordres  où  il 
pourrait  tomber. 

«  Quod  si  forte  judicibus  ecclesiasticis  aliud 
videtur,  quia  sex  episcopis  causam  presbjleri 
termiuari  concilio  statutum  est ,  committat 
illi  qui  TuUecclesiam.suiB  cune  commissam; 
ego  talihus  fateor  quamlibet  plebem  commit- 
tere  timeo,  prcesertim  quos  nulla  bona  tama 
détendit,  ut  hoc  eis  possît  ignosci,  ne  si  quid 
perniciosiuseru  périt,  languens  impuiem  mihî 
[Epist.  cGxxvi).  s 

Cet  admirable  prélat  n'avait  garde  de  don- 
ner les  cures  de  son  diocèse,  Ecclesias  suée 
euTce  commissaSy  à  la  faveur  ou  aux  vues  hu- 
maines, puisqu'il  avait  même  de  la  peine 
de  s'en  rapporter  au  jugement  de  six  évéqu^. 

V.  Aussi  Posi'idius,  dans  la  vie  de  ce  saint 

évêque,  assure  que  la  règle  qu'il  gardait  dans 

les  ordinations  était  de  suivre  la  pluralité  des 

voix  et  les  coutumes  de  l'Eglise,  a  In  ordinaa- 
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dis  vero  eacerdotibus  et  clericîs,  consensuni 
majorem  Christianorum,  et  consaetudinem  Ec- 
desicB  sequendam  esse  arbitrabatur  (C.  xxi].  > 

C'est  ne  donaer  point  de  part  aux  considéra- 
tions humaines,  que  d'agir  de  la  sorte  ;  car  ni 
la  coutume  de  l'Eglise  De  peut  pas  être  de  pré- 
férer les  moiDs  dignes,  ni  la  pluralité  des  suf- 
frages d'un  sainte  multitude  ne  peut  conspi- 
rer que  pour  celui  qui  a  le  plus  de  mérite. 

VI.  Saint  Ambroise  n'était  pas  moing  sen- 
sible aux  moindres  défauts  de  ceux  qu'il  ad- 
mettait à  la  cléricature,  ou  qu'il  y  souffrait. 

11  donna  l'exclusion  à  celui  dont  le  port,  la 
démarche,  l'action  ne  lui  paraissait  pas  assez 
conforme  à  la  bienséance  et  à  la  modestie 
cléricale.  11  était  de  ses  amis ,  et  n'oubliait 
riea  pour  mériter  l'entrée  du  clergé  ;  mais 
toute  la  faveur  ne  put  jamais  faire  passer  saint 
Ambroise  par-dessus  ces  moindres  défauts, 
a  Heministis,  filii  I  quemdam  annicum  ,  cum 
sedulis  se  videretur  commendare  ofQciîs,  hoc 
eolo  tamen  in  clerum  a  me  non  receptum , 
quod  gestus  ejusplurîmum  dedeceret  [OfQc, 
1. 1,  c  18).  ■ 

Ce  saint  évéque  ne  désapprouvait  pas  les  di- 
ligences de  cet  ami  pour  se  faire  ouvrir  les 
portes  du  clergé,  parce  qu'elles  pouvaient  par- 
tir d'un  sentiment  de  piété.  Hais  il  ne  voulait 
ordonner  que  des  personnes  très-dignes  et 
-  exemptes  de  ces  ombres  de  défauts. 

Vil.  Ce  Père  s'est  expliqué  plus  au  long  dans 
sa  lettre  à  ceux  deVerceil  (Epist.  lxxxii),  où 
11  les  exhorte  et  les  instruit  pour  l'élection 
d'uQ  évéque ,  et  leur  remontre  que  les  pas- 
sions humaines  ne  doivent  jamais  être  moins 
écoutées  que  dans  te  choix  de  l'évéque  qui 
doit  en  être  le  médecin  universel  :  a  Cum  in 
omni  actu ,  tum  maxime  in  episcopi  petitione 
abesse  débet  malignitas,  in  quo  vita  formatur 
omnium^  ut  placito  et  paciflco  judicio  prsefe- 
ratur  viromnibus,  qui  eligatur  ex  omnibus, 
et  qui  medeatur  omnibus.  » 

Il  leur  représente  que  le  souverain  Pasteur 
n'est  parvenu  lui-même  à  sa  suprême  dignité 
de  Pontife  éternel  que  par  la  vocation  de  son 
Père:  a  Bonus  medicus ,  qui  inQrmitates  no- 
stras  Bccepit,  sanavil  œgritudines;  et  tamen 
iste,  sicut  est  scripluin,  non  se  honoriQcavit 
fleri  summum  sacerdotem  ;  scd  qui  locutus 
est  ad  eum  Pater,  "dixit  :  Filius  meus  es  tu.  » 

n  leur  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  Tan- 
denne  loi  à  l'occasion  du  pontife  Aaron,  qui 
ne  monta  au  comble  de  cette  dignité  que  par 


la  vocation  de  Dieu ,  sans  que  ni  la  propre  cu- 
pidité ,  ni  la  faveur  on  la  volonté  des  hommes 
eût  aucune  part  à  ceciioix,  pour  nous  appren- 
dre qudics  devaient  être  les  élections  des  mi- 
nistres sacrés  :  a  Ideo  et  Aaron  sacerdotem 
ipse  elegit,utnoD  humaua  cupiditas  in  eli- 
gendo  sacerdote  prœponderaret,  sed  gratia  Dei  ; 
non  Tuluntaria  oblaiio,  nec  propria  assuraptio; 
sed  cœlestis  vocatio.  o 

EnQn  il  leur  dit  que  J.-C.  a  voulu  porter  la 
qualité  de  pontife,  non  pas  selon  l'ordre  d'Aa- 
ron,  maisselonl'ordredeHelctiisédech,  qui  n'a- 
vait ni  généalogie ,  ni  parenté ,  pour  nous  ap- 
prendre que  les  considérations  de  la  chair  et 
du  sang  devaient  ôlre  entièrement  bannies  de 
l'esprit  de  ceux  qui  élisent  les  évèques ,  et  des 
évéquesqui  confèrent  les  ordres  et  les  béné- 
fices, a  Sed  refertur  ad  exemptum ,  ut  tan- 
quam  sine  pâtre  et  sine  maire  eacerdos  esse 
deheat ,  in  quo  non  generis  nobilitas,  sed  mo- 
rum  eligatur  gratia,  et  virtutum  pnsri^ativa.» 

Vin.  Ce  saint  docteur  ajoute  (Ibidem)  que 
c'est  pour  cela,  qu'après  le  concours  de  tant  de 
suffrages,  qui  passe  pour  la  voix  de  Dieu, 
parce  qu'il  ne  peut  être  causé  que  par  les  vues 
sincères  du  mérite  et  de  la  vertu ,  qui  est  un 
motif  dont  tout  le  monde  est  également  tou- 
ché, les  évèques  doivent  encore  examiner  ce- 
lui qui  a  été  élu,  afin  de  le  confirmer,  s'il  se 
trouve  véritablement  irrépréhensible  et  exempt 
des  moindres  défauts. 

0  Supplicaturus  pro  populo, eligi  a  Domino, 
probari  débet  a  sacerdolibus,  ne  quid  sit  quod 
in  ipso  graviter  olTendat,  cujus  oflicium  est, 
pro  aliorum  offensa  intcrvenire.  Neque  enim 
mediocris  virtus  sacerdotalis  est,  cui  caven- 
dum  non  solum  ne  gravioribus  ûagitiis  sit  af- 
Snis,  sed  ne  raiuimis  quidem.  s 

Dt.  Saint  Jér6me  ne  propose  pas  des  règles 
moins  sévères  ni  des  raisons  moins  pressantes 
pour  obliger  les  évêques  à  ne  donner  la  con- 
duite des  églises ,  ni  les  bénéfices ,  ni  les  or- 
dres sacrés ,  qu'à  ceux  qui  ont  le  plus  de  véri- 
table mérite,  quoiqu'ils  n'aient  ni  le  vent  de  la 
faveur,  ni  l'appui  de  la  parenté. 

a Audiant  episcopi,  qui  habent  constiluendi 
presbyteros  per  urbes  singulaspotestalem,  sub 
quah  lege  eccleriasUcse  constitutionis  ordo 
tcncatur,  nec  putent  apostoli  esse  verba,  sed 
Christ],  qui  ad  dlscipulos  ait  :  qui  vos  sperait, 
me  spernit,  etc.  Ex  quo  manifestum  est,  eos 
qui  apostoli  lege  contempta,  ecclesiasticum 
gradum  non  merito  voluarînt  alicui  déferre, 
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aed  gratia,  contra  Christum  facere  ;  qui  qualis 
in  Ecclesia  presbyler  cooslituendus  sit,  per 
spostolum  suum  in  sequeDlibus  executus  est. 
Uoyses  amicus  Dci,  cui  tàcie  ad  faciem  Deus 
loculus  est,  putuit  utique  successores  princi- 
patns  lilios  buds  facere,  et  posteris  propriam 
relinquere  dignitatem  :  sed  extraneus  de  alla 
tribu  eligitur  Jésus,  ut  sciremus  priacipatum 
in  populos  DOD  sanguinî  deferendum  esse,  sed 
fitse.  Sed  nuncceraimus  plurimos  banc  rem 
beoeâciuiQ  facere,  ut  non  quxrant  eos  in  Ec- 
clesia  columnas  erigere,  quos  plus  cognoscaat 
Ecclesiœ  prodesse;  sed  quos  vel  ipsi  amiiiit; 
Tel  quorum  suot  obsequiis  detiniti.  Tel  pro 
quibus  majonim  quispiam  rogaverit,  et  ut  dé- 
tériora taceam,  qui  ut  clerici  ûerent ,  muneri- 
bus  impekaruDt  (Epist.  ad  Titum,  c.  i).  > 

Ce  passage  comprend  tout  ce  qui  a  été  déjà 
toucbé,  eu  rapportant  les  sentiments  de  saint 
Ambfoîse  et  de  saint  Grégoire.  Il  montre  que 
ce  qui  a  été  dit  des  évèchés ,  doit  s'étendre  à 
tous  les  autres  bénéfices,  jusqu'aux  moindres 
ordres  :  ni  les  présents  ,.m  les  services ,  m  les 
prières,  ni  les  recommandations  des  grands, 
ni  les  inclinations  particulières  de  l'évoque  ou 
du  patron,  ne  doivent  en  rien  influer  dans  un 
cboix  où  il  s'agit  du  salut  des  peuples  ,  du 
patrimoine  de  J.-C,  des  intérêts  de  l'Eglise  et 
de  l'éternité.  Ainsi  rien  ne  tient  moins  de  ta 
nature  des  bienfaits  que  ce  que  nous  appelons 
bénéfices.  On  ne  peut  Taire  grâce  à  personne; 
une  justice  rigoureuse  doit  tout  décider.  Enfin 
il  faut  imiter  Moïse,qui  cherchaun  successeur, 
non  pas  dans  sa  famille,  mais  dans  une  autre 
tribu,  afin  de  nous  apprendre  d'élire  toujours 
le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  servir 
l'Eglise  :  «  quos  plus  cognoscant  Ecclesiœ  pro- 
desse. • 

X.  Le  concile  X  de  Tolède  frappe  d'eicom- 
muDÎcation  les  évèques  qui  donnent  les  ab- 
bayes ou  les  cures  à  leurs  parents,  ou  à  leurs 
favoris ,  d'où  il  arrive  que  le  patrimoine  de 
l'Eglise  devient  ie  butin  de  ces  mercenaires 
(Cau.  m). 

a  Agnovimus  quosdam  pontifices  priccepti 
principis  apostolonim  iia  esse  immemores,  ut 
quibusdam  monasteriis,  parochialibusque  ec- 
clesiisautsuECCODsanguinilalispersonas,  autsui 
favoris  participes,  iniquumsœpe  slatuantin  prœ- 
latum:itaillisprovideotescommodaintionesta, 
ut  eisdem  deterantur,  aul  qux  proprio  episcopo 
dare  justus  ordo  poposcerit,  aut  quse  râpera 
deputati  exactoris  violeotia  potuerit.  Proinde 


«il 

omnibus  placet,  et  in  prœsentl  laie  rescindere 
faclum,et  do  Ciclero  non  esse  faciendum.  Nam 
quicumque  pontiQcum  deinceps  aut  sanguine 
propinquis,  aut  tavore  sibi  personis  quibus- 
cumque  devinctis,  talia  commodare  lucra  ten- 
taverit,  ausu  nefandœ  pnesumptionis,  et  quod 
visum  fuerit,  devocelur  in  irritum,  et  qui 
ordinarit,  annuœ  eicommuaicationis  ferai 
excidium.  » 

Ces  provisions  de  bénéSces  sont  donc  décla- 
rées nulles  ;  et  aân  qu'elles  soient  légitimes, 
il  faut  que  ni  la  parenté,  ni  la  faveur  n'y  aient 
point  eu  de  part;  d'où  il  s'ensuit  nécessaire- 
ment, que  celui  qui  y  aura  le  plus  de  part, 
sera  celui  qui  aura  le  plus  de  mérite. 

Le  concile  de  Hérida  (Can.  xiii]  permet  aux 
évêques  de  donner  l'usufruit  de  quelques  fonds 
de  l'Eglise,  à  ceux  d'entre  les  clercs  qui  ont  le 
plus  de  piété,  pour  encourager  les  antres  à  sa 
rendre  leurs  imitateurs.  Ce  sont  les  bénéâces 
du  temps  présent.  Nous  avons  rapporté,  sur  le 
cbapitre  xxiv  de  ce  livre,  ce  canon  du  concile 
de  Hérida,  aussi  bien  que  celui  du  concile  III 
d'Orléans,  qui  dit  la  même  chose. 

XI.  Les  décrets  des  pontifes  romains  ne  font 
pas  paraître  moins  de  sévérité  sur  le  choix  des 
bénéûciers  ;  ils  ordonnent  qu'on  les  éprouve 
trës-longtemps  dans  les  exercices  des  moindres 
ordres  ;  qu'on  ne  les  fasse  monter  aux  ordres 
supérieurs,  qu'après  une  longue  suite  d'années, 
et  après  avoir  donné  de  grandes  marques  de 
leur  vertu. 

Voici  ce  qu'en  dit  Zozime  :  ■  Adsuescat  in 
Domini  castris ,  in  lectorum  prîmitus  gradu, 
divini  rudiments  servitii,  nec  illi  vile  sît  exor- 
cistam,  acolytum,  subdiaconum ,  diaconum 
per  ordinem  ûeri ,  oec  hoc  saltu ,  sed  statuUs 
majorum  ordinalione  femporibus.  Jam  vero 
ad  presbyterii  fastigium  talis  accédât,  ut  et 
nomen  telas  impleat,  et  meritum  probitatia 
stipendia  anleacta  testentur  (la  decretis , 
cap.  i).  B 

Ce  pape  souhaite  que  dès  la  plus  tendre  en- 
fance, on  s'engage  dans  le  service  des  autels  : 
a  Si  ab  iniantta  ecclesiasiicis  ministerils  nO- 
men  dederit  (Cap.  m),  b  Si  des  personnes  plui 
âgées  s'oOrent  pour  être  admises  à  la  clérlca- 
ture,  qu'au  moins  elles  entrent  dans  les  ordres 
mineurs  aussitôt  après  leur  baplême ,  et  après 
les  avoir  exercés  cinq  ans,  ils  passent  quatre 
ans  dans  les  fonctions  des  acolytes  ou  des 
sous-diacres,  une  année  dans  celles  du  diacre^ 
après  quoi  on  pourra  les  ordoaoer  prêtres ,  fi 
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c'est  la  seule  sainteté  de  leur  vie  qui  les  a  fait 
monter  successivement  par  tous  ces  degrés 
d'honneur  ;  a  si  merelur,  si  inculpiite  se 
gesserit,per  tôt  gradusdatis  proprix  fldei  docu- 
menlis.  p  EnQu,  de  la  préirise  on  les  élèvera 
au  plus  baut  comble  des  dignités  de  l'église, 
si  leur  vertu  est  auparavant  montée  au  comble 
de  la  perfection  ;  «  De  quo  loco  ^i  etim  exaclior 
ad  bonoE  mores  vila  perduxerit,  summum  pon- 
lificatum  ^peraredebebit.  > 

XII.  Ces  règles  générales  de  se  consacrer  au 
clergé  dès  l'enfance  ou  naturelle,  ou  spirituelle 
après  le  baptême  ;  de  monter  par  degrés  dans 
les  ordres,  d'y  observer  de  longs  intervalles, 
d'y  donner  de  longues  et  de  grandes  preuves 
du  progrès  qu'on  fait  dans  la  vie  spirituelle, 
se  trouvent  répandues  dans  les  décrétâtes  des 
autres  papes,  et  ce  sont  oulant  d'arguments 
certains  pour  la  doctrine  que  nous  proposons , 
qu'on  ne  donnait  des  bénéfices  qu'aux  plus  di- 
gnes, et  même  qu'on  lâcliait  de  ne  les  donner 
qu'à  des  personnes  très-dignes,  ou  qu'on  tra- 
vaillait avec  une  diligence  infatigable  à  en  ren- 
dre très-dignes  ceux  qu'on  y  destinait. 

XIII.  Enfin,  s'il  y  avaitdesévéqnes relâchés, 
plus  Jaloux  de  la  pompe  et  de  l'éclat  de  leur 
rang,  que  de  la  sainteté  de  l'épiscopat,  qui 
tirassent  gloire  plutôt  de  la  mullilude  ,  que  de 
l'exacte  discipline  de  leur  clergé  ,  ce  pape  leur 
remontre  au  contraire,  qu'ils  avilissent  eux- 
mêmes  leur  dignité,  au  lieu  de  la  rehausser, 
en  communiquant  le  divia  sacerdoce  aux 
moins  Jignes;  que  la  multitude  de  leur  clergé 
eu  diminue  le  prix;  enfin  que  les  pi  us  grandes 
choses  sont  méprisées,  quand  elles  sont  com- 
munes, et  les  plus  petites  paraissent  grandes* 
lorsqu'elles  sont  rares. 

«  Facithoc  nimia  remissio  consacerdotum 
Q08troruin,qui  pompammultiludiuis  quœrunt, 
et  putant  ex  bac  turbaaliquid  sibi  dignitatis 
acquiri.  Hinc  passim  numcrosa  popularitas 
etiam  bis  locis  ubî  soliUido  est  talium, 
reperitur;  dum  parochias  extendicupiunt,  aut 
quibus  aliud  prœstare  non  possunt,  divines 
honores  largiuntur.  Quod  oportet  districti 
semper  esse  judicii.  Rarum  est  euim  omne, 
quod  magnum  est  [Ibid.,  c.  i).  o 

Ces  paroles  sont  également  claires  et  con- 
vaincantes. Si  les  ordres  et  les  bénéfices  sont 
des  honneurs  célestes,  et  des  dignités  foutes 
divines,  •  divini  honores,  »  il  ne  faut  les  don- 
ner qu'avec  un  discernement  très-exact,  et 
,ime  justice  très-rigoureuse,  «  oportet  districti 


semper  esse  judicii  (In  Décret.,  c.  ixi).  » 
S'il  fallait  en  user  de  la  sorte,  lorsque  les 
bénéfices  étaient  possédés  en  communauté, 
celle  sévérité  est  encore  bien  plus  nécessaire  à 
présent  que  chaque  bénéllcier,  après  sa  promo- 
tion, est  comme  abandonné  à  sa  propre  con- 
duite. 

XIV.  Le  pape  Céleslin  déclare  qu'on  ne  peut 
porter  des  laïques  à  l'épiscopat ,  sans  une 
extrême  injuslice,  et  sans  faire  tort  à  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  digues  de  ce  suprême  rang 
d'honneur,  par  une  longue  carrière  de  travaux, 
et  de  vertus  dans  tous  les  ordres  inférieurs. 
«  Quid  proderitper  singula  clericos  stipeDdia 
mililasse,  et  omnem  egisse  in  Dominieis  castris 
telatem,  si  qui  bis  pnefuturi  sunt,  ex  laicis  re- 
quimntur?  a 

La  même  raison  et  la  même  loi  ^e  justice 
qui  commande  de  préférer  les  clercs  aux  laï- 
ques, comme  élant  plus  dignes  et  plus  propres, 
commande  aussi  de  préférer  les  clercs  les  plus 
dignes  aux  autres  :  car  à  quoi  servirait  d'avoir 
fait  de  plus  grands  progrès,  et  d'avoir  rendu 
de^  services  plus  importants  à  l'église,  si  ceux 
qui  ont  le  moins  de  vertu  en  devaient  rempor- 
ter les  plus  grandes  récompenses? 

XV.  Quoique  les  plus  vertueux  doivent  être 
les  plus  ardents  à  fuir  les  bénéfices,il  est  pour- 
tant véritable  que  les  bénéfices  leur  sont 
dus,  de  même  que  les  hautes  dignités  de  la 
milice  sont  dues  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
les  plus  dignes  et  les  plus  capables  par  les 
grands  exploits  qu'ils  ont  faits. 

Ce  pape  renouvelle  encore  les  anciennes 
règles  de  l'évèque  en  ce  point,  que  l'évëque 
fût  élu  d'entre  ceux  qui  composaient  le  clergé 
de  la  ville,  s'il  y  en  avait  de  dignes ,  parce  que 
leurs  longs  services  leur  avaient  acquis  ce 
droit,  dont  on  ne  pouvait  les  priver  sans  in- 
justice. 

a  Uabeat  unusquisque  eus  fructum  mili- 
tis  in  ecclesia,  in  qua  suam  per  omnia  officia 
transegit  sctatem.  In  aliéna  stipendia  minime 
aller  obrepat,  nec  alii  debitam  aller  sibi  aiideat 
viodicare  mercedem.  Sit  facultas  clericis  re- 
miltendi,  si  se  viderintprœgravari  [lb.,c.  xviii).» 

Ce  n'est  pas  qu'un  eclésiastique  puisse  met- 
tre en  procès  un  élu  moins  digne  que  lui,  mais 
tout  le  clergé  doit  s'intéresser  pour  faire  faire 
justice  à  celui  de  son  corps,  qui  est  le  plus 
digne,  et  qui  l'est  d'autant  plus  véritablement^ 
qu'il  pense  moins  l'être,  et  qu'il  met  par  sa 
modestie  le  comble  à  ses  autrea  vertus. 
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11.  m.  ^aiDl  Basile  condamne  ceux  qui  imitcal  lu  jaib,  ea 
l'alLichant  ï  àt  tu»  Innies  charnel  le». 

IV.  Il  tent  qu'on  intiie  Mulse,  qui  w  •»  jogeiH  \M  digne, 
tl  taiiiit  tous  Ks  Fflorte  ponr  en  dire  ilire  uu  pliw  «ligne. 

V.  Saint  Orégoire  de  Naiianie  s'emporte  conlre  reni  qui 
fliient  des  naileurs,  pluldt  qne  les  eenseurs  de  leurs  vices. 

VI.  Siini  Cbrytioatome  condamoe  lonles  les  Tact  iniiics«éei 
dei  peuple*  c|ui  [oui  lea  tlectious. 

VU.  La  peinture  inimiuble  qu'il  ■  bile  du  facenloce,  suffit 
ponr  iHiue  persuader  qu'ï  peine  Icï  plus  dignes  fonl  itignei. 

VIII.  L'injustice  dtmnallle  de  ceux  qui,  dans  le  péril  du  Mn- 
fnge,  ou   d'une  malidie  morlelie,   éliraient  na   pilale  ou  an 


IX.  X.  Celui  qui 
que  Fera  celui  qu'il  nomme  on  i 
XI.  XU.  Les  luis  de  JiulinieD 


on  qui  élit,  se  cbarge  des  hinlea 
)D  qu'il  élit. 

leplntd^oe. 


I.  Les  Pères  de  l'Eglise  grecque  étaient  par- 
venus aux  dignilés  ccc:lésiasliqUL'S  par  les  voies 
d'un  mérile  si  extraordinaire,  qu'il  est  impos- 
sible qu'ils  n'aient  pas  appelé  ceux  qui  avaient 
le  plus  démérite. 

II.  Saint  Basile  nejugepnsque  les  richesses, 
les  dignilés,  la  noblesse,  la  faveur,  ni  tous  les 
autres  avantages  chimériques  du  siècle ,  puis- 
sent être  considérés  par  ceux  qui  élisent,  ou 
qui  Domment  aux  bénéilces,  s'ils  ne  veulent 
ressembler  à  ces  juifs  charnels ,  qui  allirèrent 
sur  eux  les  derniers  traits  de  la  colère  et  de  la 
vengeance  divine  par  de  semblailes  élections  : 
•  Vestimentum  halies,  princeps  eslo  noster 
[In  cap.  III  Is.)  ;  »  mais  qu'on  doit  uniquement 
rechercher  l'abondance  des  richesses  spirituel- 
les, et  choisir  celui  dont  la  sagesse  et  la  vertu 
peuvent  davantage  se  répandre  sur  la  stérilité 
etrindigence  des  peuples. 

•  Oremus  etnos,  ut  qui  prœsumunt  Ecclesîîs, 
quique  duces  sunt  populi ,  non  quidem  testifl- 
cationem  reportent  ab  extremo  cultu ,  aut  su- 
per îuvecto  corpori  decoro  babitu,  sed  ab  ipsa 
veritate,  ita  ul  dicere  possimns,  .noa  quia  ez- 
feroushomo  tuus  deceoter  adoroatusest^  quin 


potîus  qnia  animam  tuam  induit  Deus  vesti- 
mento  salutis,  et  convcstivit  tunica  lœtitis, 
omniquË  opum  exuberantia  magniflcavil,  îis  de 
causis  princeps  ci^lo  nnster ,  ut  per  opul  nliam 
pênes  le  recondilam,  tuin  in  sermone  etsapien- 
iia,  tum  in  operibiis  bonis  tua  unius  admini- 
strationc,  ipsi  assciiuamurabundantem  copiam 
spîritiialium  delieiarum.  e 

III.  L'extrême  dépravation  des  juifs  parais- 
suit  dans  le  choix  qu'ils  faisaient  de  leurs  pro- 
ches ou  de  It^urs  amis  pour  le  gouvernement 
public  ;  au  lieu  d'avoir  uniquemeat  égard  au 
mérite  et  'a  la  capacité  la  plus  proportionnée  à 
la  grandeur  de  la  chaîne,  ils  se  laissaient  aller 
uni<|uenient  à  la  faveur  et  aux  liaisons  du  sang 
ou  de  l'amitié. 

1  Non  eum  eligebant,  qui  esset  electione 
dignus,  sed  domesticum  et  familiarem  ;  aeque 
qui  salutaris  esse  posset  Reipublics,  sed  qui 
in  sua  génie  ac  familia  vi  facultatum  priEpol- 
leret.  Apprehcndet  enim,  ait,  homo  fratrem 
Buum  et  domestjcum  patris  sui.  Id  quod  absit 
ut  contingat  in  creatiooe  ac  delectu  prœstdum 
Ecclesiœ.  d 

IV.  Tant  s'en  faut  qu'on  puisse  élire  des 
personnes  moins  dignes,  ou  qu'après  qu'elles 
auront  été  élues,  elles  puissent  accepter  une 
charge  si  pesante  et  si  dangereuse  ;  que  les 
plus  dignes  mêmes,  tel  qu'était  Hoïse,  lorsque 
Dieu  l'y  appelait,  doivent  s'en  estimer  incapa- 
bles, et  ne  rien  oublier  pour  en  faire  nommer 
de  plus  capables  et  de  plus  dignes  qu'ib  ne 
soûl  à  leur  propre  jugement.  Ce  ne  fut  que 
cette  humble  déllance  de  lui-même,  et  ce  refus 
modeste  de  Moïse,  qui  mit  le  dernier  comble  à 
son  mérile.  Ceux  qui  se  jugent  dignes,  ou  qui 
n'ont  pas  de  honte  ni  de  confusion  de  se  voir 
préférer  à  des  personnes  plus  dignes ,  donnent 
en  cela  une  marque  indubitable  de  leur  iodl- 
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c  Muitt  sunt  qui  ambitiosius  affectant  prin- 
cipatum,  muUi  suamet  autoritate  creati ,  dum 
Bplendorum  gloriœ  praesentis  student  assequi , 
nec  tuturum  illud  judicium  praevident.  Atqoi 
Hoyses  non  talis  tuit ,  qui  quum  per  omuia 
moriger,  et  ab  omnibus  boc  nomine  optime 
audiret,  quando  adpopulumillumemittebatur 
dtcebat:  Obsecro,  Domine,  elige  alium  quem 
initias.  Quofactum  estutcontentiosiuseumsibi 
Deus  -vindicaret ,  quod  dum  confessîonB  çro- 
priœ  imbecillitatis  se  excusaret ,  et  deprecare- 
tur  eam  legationem,  digaum  se  esse,  qui  prœ- 
sideret,  ostenderet.  d 

Celui  qui  élit,  ou  qui  nomme  à  un  bénéfice, 
est  l'interprète  de  la  vocalion  divine,  il  doit 
agir  comme  l'organe  de  l'éternelle  Vérité  et  de 
la  justice  incorruptible  de  Dieu ,  qui  ne  peut 
pas  préférer  le  moins  digne  au  plus  digne  : 
enfin  il  doit  imiter  ce  cboix  que  Dieu  fit  de 
Hoîse ,  en  prenant  le  plus  haut  mérite,  joint  à 
la  plus  profonde  humilité. 

V.  Voilà  les  sentiments  de  saint  Basile.  Ceux 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  peuvent  pas 
avoir  été  fort  différents.  Ce  Père  se  plaint  avec 
raison  des  peuples  qui  élisaient  des  évèques, 
plutôt  pour  flatter  leurs  vices,  que  pour  les 
corriger;  plutôt  pour  les  protéger  par  leur 
puissance  temporelle,  que  pour  purifler  leur 
conscience  ;  enfin  plutôt  pour  conserver  les 
fonds  et  les  revenus  de  l'Eglise  que  pour  y 
amasser  de  nouveaux  trésors  de  sainteté,  a  Non 
enim  sacerdotes,  sed  rhetores  quEenint,  nec 
animarum  dispensatores,  sed  pecuniarum  cu- 
stodes ;  nec  puros  sacrifices,  sed  fortes  ac  ro- 
bustes defensores  (Orat.  ixxii).  » 

VI.  Saint  Cbrysostome  blâme  les  mêmes  dé- 
fauts dans  les  élections  qui  se  faisaient  par  les 
peuples,  qui  se  laissaient  éblouir  par  l'éclat  de 
la  noblesse  et  des  richesses,  ou  par  les  inté- 
rêts de  l'amitié  et  de  ta  parenté,  au  lieu  de 
Jeter  les  yeux  sur  ta  vertu,  sur  la  prudence  et 
sur  la  parfaite  capacité  de  gouverner  sainte- 
ment l'Eglise. 

ald  unum  non  spectant,  quod  solum  spe- 
ctandum  fuerat ,  nempe  animi  virtutem  ;  sed 
aliœ  sunt  causie,  quibus  honores  coociliantur. 
Verbigratia,  hic  quod  claro  geoere  natussit, 
in  epîscopalus,  inquit,  ordinem  coopfetur  : 
ille  quod  opibus  abundet ,  neque  indigeat  ali- 
mentis  ex  proventibus  ecclesiœ  quœsilis  ;  alius, 
quod  ab  adversariis  ad  nos  transfugerit  :  alius 
Bibi  génère  propinquuni  ac  necessarium,  alius 
adulatorem  cteleris  anteponere  mavull  :  nemo 


est,  qui  eum ,  qui  idoneus  sit ,  spectare  velit, 
aut  animi  partes  explorare  curet  (De  Sacerd., 
1.  ni,  c.  IS).  » 

Si  ces  considérations  humaines,  contre  les- 
quelles ce  Père  s'emporte  avec  tant  de  justice, 
n'ont  point  de  part  dans  l'élection ,  ou  dans  la 
nomination  d'un  bénéficier,  il  est  certain  que 
ni  l'indigne,  ni  le  moins  digne  ne  l'emportera 
jamais  sur  les  plus  digues.  Ce  ne  sont  que  ces 
affections  basses  et  twrestres  qiû  peuvent  faire 
un  choix  également  pernicieux  à  celui  qui  le 
fait,  et  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  fait. 

VII.  Ce  Père  a  dépeint  dans  ce  même  ou- 
vrage avec  les  plus  vives  couleurs  d'une  sainte 
éloquence,  un  évêque  ou  un  pasteur  achevé, 
tel  qu'il  doit  être  élu.  11  ne  faut  que  faire  une 
attention  sérieuse  sur  la  perfection  et  la  multi- 
tude de  tant  d'excellentes  vertus,  et  se  bien 
persuader  que  tous  les  autres  bénéflciers  et 
tous  les  ecclésiastiques,  ayant  tous  reçu  un 
écoulement  de  ce  divin  sacerdoce,  doivent 
aussi  à  proportion  être  participants  de  toutes 
ces  célestes  qualités ,  pour  demeurer  eotiëre- 
ment  convaincus  que ,  non-seulement  on  est 
obligé  d'élire  ou  de  nommer  le  plus  digne, 
mais  qu'on  doit  extrêmement  appréhender, 
quelque  soin  et  quelque  désintéressement 
qu'on  ait  apporté  à  élire  le  plus  digne,  de  n'en 
avoir  pas  seulement  élu  un  qui  soit  digne  et 
capable  d'un  si  saint  et  si  important  ministère 
(L.  IV,  c.  4,  &,  etc.). 

VIII.  Mais  il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  force 
avec  laquelle  ce  Père  [Ibid.,  I.  ir,  c.  2)  repré- 
sente l'impiété  et  la  damnation  certaine  de 
ceux  qui  élisent  ou  qui  acceptent  les  élections 
faites  par  des  vues  humaines.  Quciqne  igno- 
rance que  les  électeurs  puissent  alléguer,  et 
quelque  violence  que  les  élus  puissent  avoir 
soufferte,  ils  sont  également  inexcusables. 

S'il  s'agissait  du  choix  d'un  architecte,  d'un 
médecin,  d'un  pilote,  ni  celui  qui  aurait  été 
forcé  à  prendre  une  charge  dont  il  serait  inca- 
pable ,  ni  ceux  qui  auraient  préféré  les  moins 
capables  et  les  moins  expérimentés ,  ne  pour- 
raient Jamais  se  laver  de  la  honte  d'une  élec- 
tion si  injuste,  et  dont  les  suites  sont  si  fu- 
nestes. Or  quand  il  s'agit  de  l'édifice  spirituel 
de  l'Eglise,  ou  de  la  vie  de  l'âme ,  ou  des  nau- 
frages du  salut  éternel ,  peut-on  s'excuser,  ou 
n'être  pas  responsable  de  toutes  les  pertes  qui 
ne  seraient  pas  arrivées,  si  l'on  avait  cédé  la 
place  à  un  plus  digne,  où  si  l'on  n'avait  pas 
postposé  le  plus  digne  au  moins  digne. 
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Voilà  les  dangers  que  l'Apôtre  appréhendait 
lorsqu'il  recommandait  à  Timothée  de  ne  pas 
facilement  imposer  les  mains ,  pour  ne  se  pas 
charger  lui-même  de  toutes  lus  fiiutes  qui 
pouvaient  suivre  d'une  élection  précipitée. 

a  Decere  arbitrer,  ut  si  te  eo  vel  sexcenti  to- 
cent,  atque  adeo  cogant,  non  iilos  speciire; 
verum  animi  tui  dotes  prius  examiaare,  vires- 
que  tuas  perscrutari,  atque  ita  demum  cogeu- 
libus  cedere.  Jam  domum  se  aliquam  xdiâ- 
caturum  polliceri  nemo  audeat,  qui  idem  ar- 
chitectus  non  sit;  nequeisgrotantiacontingere 
corpora,  qui  medicinam  non  didicerit  :  cui 
antem  tam  mullarum  animarum  cura  crcden- 
dasit,  isnon  prius  seipsum  examinabit,  etc. 
Ausculta  quid  Paulus  ad  Timotbeum  scribat  : 
Hanus  cito  ne  cui  imponas ,  neque  commu- 
nices  cum  peccatis  alienis,  etc.  (1  Tim.  t).    d 

Od  usait  quelquefois  d'une  diligence  plus 
oacte  à  acheter  un  esclave,  qu'à  élire  un  éyé- 
que  :  a  Qui  id  absurdum  non  sit,  eos  qui  man- 
cipium  aliquod  empturiunt,  id  tum  medicis 
oslendere,  tum  emptionis  sponsores  postulare, 
tom  Ticinos  ioterrogare,  etc.  Eos  vero  qui 
quempiam  ad  episcopale  munus  cooptaturi 
euDt,  ad  aliorum  vel  gratiam  vel  invidiam 
testiruonium  suum  accommodare ,  etc.  s 

On  se  condamnerait  soi-même  d'avoir  agi 
sans  raison  et  sans  jugement,  si  de  deux  es- 
claves ou  de  deui  babillemeuts  on  avait  acheté 
le^re,  et  on  ne  rougit  pas  de  honte  de  former 
même  la  question ,  ou  de  mettre  en  doute  si 
l'on  peut ,  sans  blesser  les  lois  de  la  justice  et 
de  la  conscience,  élire  pour  ministres  de  l'au- 
tel ceux  qui  ne  sont  pas  les  plus  digues 
d'entre  ceux  que  nous  connaissons  1 

IX.  Saint  Cbrysostome  remarque  encore  ail- 
leurs, que  si  l'Apôtre  défend  à  l'évéque  de 
faire  des  ordinations  ou  de  donner  des  provi- 
sions de  bénéfices  avec  précipitation,  ciio  : 
c'est  pour  l'obliger  de  ne  pas  se  contenter  d'a- 
voir fait  une  ou  même  deux  ou  trois  épreuves  ; 
mais  d'y  employer  la  diligence  la  plus  exacte , 

-  et  la  discussion  la  plus  rigoureuse  qu'il  lui 
sera  possible. 

«  Hanus  cito  nemini  impoDas,  etc.  Quid  sibi 
Tult ,  cito?  Non  ex  prima  statim  probatione , 
necsecunda,  nec  tertia;  sed  ubi  consideratio 
diutuma  prsecessit  eiactissimaque  discmsio. 
Nec  enim  ea  res  periculo  caret.  Eorum  quœ  ilie 
peccaverit,  tu  quoque  pœnam  dabis  [In  ep.  i 
adTim.,  hom.xvi).  D 

X.  Enfin  ce  saint  prélat,  après  avoir  montré 


que  les  honneurs  et  les  dignités  servent  phis 
ordinairement  à  éteindre  le  feu  de  la  charité 
qu'à  l'enflammer  davantage,  il  conclut  delà 
que  l'évéque  ne  peut,  sans  un  extrême  danger, 
s'acquitter  de  son  obligation  à  remplir  les  évê< 
chés  ou  les  autres  bénélices  vacants;  parce 
qu'il  se  rend  responsable  de  tous  les  crimes 
qu'auront  commis  ou  qu'auront  laissé  com- 
mettre les  personnes  moins  dignes  qu'il  aura 
pourvues,  et  à  qui  cette  promotion  aura  encore 
donné  occasion  de  se  relâcher  davantage. 

a  Cœterum  ut  aliaomittam,  qnse  diebus  sin- 
gulis  incidunt,  si  quando  contingat  ut  quem- 
piam ,  sive  amicum,  sive  alterius  cujusiibet 
occasionis  gratia,  indignum  ad  episcopatus 
promoveal  apicem,  et  magnum  illi  permittat 
regimen  civitatis,  quantis  se  ignibus  facit  ob- 
noxium?  Ncque  enim  animarum  pereuntîilm 
solum,  verum  et  omnium  qus  ab  illo  gerun- 
tur,  ipse  pœnas  exolvet.  Ham  qui  in  ordine 
privalo  parum  reiigiosus  erat,  multo  profecto 
magis  id  patitur,  cum  Ecclesi»  gubema- 
cula  regenda  susceperit  (  In  epist.  ad  Tim,~ 
hom.  i],  p 

XI.  Justinien  avertit  lesévèques  de  rejeter 
ceux  que  les  patrons  laïques  présenteront  pour 
les  bénéfices ,  s'ils  sont  atteints  de  quelque 
irrégularité ,  et  de  remplir  eux-mêmes  cea 
places  vacantes  des  personnes  les  plus  dignes 
qu'ils  pourront  trouver,  eOf  £i  »uiaw4  «iiûnt. 
a  Ëpiscopus  quoscumque  putaverit  meliores, 
ordmare  procuret  [Nov.  cxxiii,  18).  b 

C'est  donc  le  sens  précis  de  cette  novelle , 
que  l'évéque  ne  peut  refuser  d'ordonner,  ou 
d'instiluer  i  eux  qui  sont  présentés  par  les  pa- 
trons, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  indignes, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  atteints  d'aucune 
irrégularité;  mais  que  si  c'est  à  l'évéque  de 
pourvoir,  il  doit  absolument  [aire  choix  du 
plus  digne. 

XII.  Quant  aux  élections  des  évéques,  cet 
empereur  ordonna  que  le  clergé  et  les  nobles 
de  la  ville  nommeraient  trois  personnes ,  dont 
le  métropolitain  et  l'évéque  qui  préside  à  l'é- 
lection, et  qui  doit  ordonner  l'élu,  oboisirait 
le  plus  digne,  comme  devant  être  responsable 
du  choix  qu'il  fera. 

€  Ut  ex  tribus  personis ,  pro  qnibus  talia 
décréta  facta  suut ,  melior  ordinetur,  elecUone 
et  periculo  ordinantis,  »  i  ^tmm  x*f»w"*i  if  t^"^ 

•^  xù  Ta  Kfî(un  nû  x^fonvoûrret  (Ibid,  C.  I;  MoV. 

cxxxvii,  c.  2). Il  veut  ailleurs  que  de  trois  pro- 
posés, on  élise  le  plus  utile,  <  Ut  ex  ipsis  ido- 


)y  Google 


486  VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CUUCS.  —  CHAPITRE  QUARANTIÈHE. 

nelor,  l«m;}»tfnpc«  ad  episcopatum  promoveatur     et  si  judicieuses,  que  nous  pourrons  bien  les 
(Cod.  deepJEC.  etclerc,  1.  xiv).  »  rappeler  en  plusieurs  autres  endroits  de  cet  ott- 

Cea  loi»  cootieimeat  des  dispositions  si  belles    vrage. 
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L  La  cMtdIe  IV  d«,  Utrtn  nr/M  qna  la  «ndle  pTarloetal 
pnlt  low  tel  ivèqaci  qui  tanient  contirt  no  béoifiu  à  dïi 


J.  Ce  cODCilï  DB  p*Tla  point  dei  plai  dignea,  paru  qn'il 
ptrlg  dM  bénéllcei  ea  géntrti  el  qa'il  décerna  des  paiae». 

III.  Le*  décréUlcs  n'impnaeat  point  de  peiae  k  celui  qui 
nomma  uua  penoons  digne  et  en  liisw  une  pins  digne,  mais  u 
conaciance  el  lai  loi  étarnella  ne  liioaroat  pas  tonjoara  c«  clioix 


ÎV.  La  patron  ecdéûiallqae  eat  tonjonn  obligé  da  prëlérer 
le  plni  ditme,  maia  on  ne  peni  reFuscr  relui  qna  la  patron 
Uqaa  prteantc,  l'il  eil  d»|nie.  Prema  dn  cvncile  da  Trente, 

V.  La  pngmiliqne  louliit  qn'on  ctwiilt  le  plut  digna. 

VI.  Pierre  Damlen  veut  que  dioa  la  ntcFBsitA  on  le  contente 
dn  Boina  indigne,  aprta  qui)  aura  fait  pénitence. 

VIE,  Sentiments  et  conduite  de  aaint  Benurd,  de  Gnillinma 
ds  Paria  et  de  Pierre  le  Cbaatre. 

ViU.  Senlimenla  de  aiini  Tliomia  et  d'Aleiindra  d'Alèa. 

K.  Seatimenla  de  aiint  Anlooin  et  dei  tbjologieaa  noo' 
veani. 

X-  SnliineBli  de  nerra  de  Blota. 

XI.  Haiimri  adininblea  de  plutienit  papa  diBt  ta  dtltribn- 
lion  daa  btnABcea. 

XII.  Haiimea  trin-atinlei  de  qnelqnei  panda  Mt^aa,  dn 
enrdinil  Ximenb  et  de  aunt  Charlea. 

XIII.  Haiimei  da  qaelquea  gnoda  riHi  et  inlrei  collatenn 

XIV.  Dea  proeia  nr  lea  bjnilleei  Ce  qu'on  doit  eapfrar,  ce 
fs'on  doit  diairar  et  ce  qu'il  bal  perioetire. 

XV.  Dn  conconn  ponr  laa  cnrea,  ilabLi  pu  le  concile  de 

XVI.  BmiCnenta  dn  eaidiotl  Bellinnin  et   dn  pipe  CU- 


itVUL 


XVU. 


de  Deofi  le  Qiutreu. 


I.  Nous  ne  demaudons  pas  si  les  bénéSces 
doivent  être  nécessairement  donnés  à  des  per- 
sonnes qui  en  soient  dignes;  c'est  une  vérité 
hors  de  doute,  nous  demandons  si  l'on  peut 
sans  crime  préférer  dans  cette  distribution 
périlleuse  le  moins  digne  au  plus  digne. 


Le  IT*  concile  de  Latran  ,  tenu  eout  Inno- 
cent III,  fit  ua  règlement  sur  ce  sujet ,  dont 
nous  ne  saurions  trop  admirer  la  sagesse  et  le 
ménagement. 

Ce  concile  se  plaint  des  prélats  qui  confèrent 
les  bénéQces  à  des  personnes  indignes,  et  après 
les  avoir  exhortés  à  en  choisira  l'avenir  qui  en 
tussent  dignes,  il  ordonne  que  le  concile  pro- 
vincial suspend  ra~ëeux  qui  n'auront  pas  pro- 
filé de  cet  avertissement  après  une  ou  deux 
corrections,  et  commettra  en  leur  place  quel- 
qu'un qui  use  plus  saintement  de  ce  pouvoir. 
Si  c'est  )e  niélropolitain  même  qui  manque  i 
undevoirsi  essenlfel,  leconcile  en  avertira  son 
supérieur  (Can.  xxxj. 

•  Grave  nimis  est  et  sbsurdum,  quod  qui- 
dam ecciesiarum  prœlati,cum  possint  viros 
Idoneos  ad  ecclesiastica  bénéficia  promovere, 
assumere  non  verentur  iodignos;  quibus  nec 
monim  tionestas,  nec  litterarum  scientia  suf- 
fragatur,  carnalilatis  sequentes  afTectiim ,  non 
rationis ,  etc.  Volentes  igitur  buic  morbo  me- 
deri,  prœcipimus ,  ut  prœtermissis  indignis 
idoneos  assumant ,  qui  Deo  et  Ecclesiis  velint 
et  valeant  gratum  impendere  famulatum;  âat- 
que  de  hoc  in  proviociali  concilio  diligens  ia- 
quisitio  annuatim ,  etc.  (Extra.  De  Prsbendis 
C.  Grave).  • 

II.  Cet  examen  de  foutes  les  provisioi^  de 
bénéfices  dans  le  concile  provincial  serait  sans 
douta  d'une  très-grande  utilité.  Mais  ce  con- 
cile ne  veut  pas  qu'on  «xige  des  collateurs. 
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qu'ils  tient  toujours  choisi  les  plus  dignes.  Il 
te  contente  qu'ils  n'aient  point  conféré  de  bé- 
Déflces  à  des  personnes  indignes  et  incapables. 

11  but  encore  remarquer  que  ce  concile 
parle  de  toutes  sortes  de  bénéfices  indifférem- 
menl  sans  distinguer  ceux  qui  ont  charge 
d'âmes  d'avec  les  autres.  On  peut  de  là  même 
inférer  que  parlant  sans  distinction  de  toutes 
tories  de  bénéfices ,  et  ne  parlant  que  dans  le 
dessein  de  décerner  des  peines,  il  n'a  pu  exi- 
ger antre  chose  que  de  taire  conférer  les  béné- 
fices à  des  personnes  qui  en  fussent  dignes; 
parce  que  quelque  obligation  qu'il  y  puisse 
avoir  de  conférer  aox  plus  dignes,  elle  ne  re- 
garde peut-être  que  les  bénéBces  cures ,  et  en- 
Âd  il  n'y  a  point  d'action  contre  ceux  qui  lais- 
ieiil  les  plus  dignes,  et  confèrent  néanmoins 
à  des  personnes  dignes,  quoique  leur  cons- 
cience ne  laisse  peut-être  pas  d'être  cruelle- 
ment blessée  d'un  choix  si  déraisonnable. 

UI.  Le  chapitre  Cum  nobis.  De  electione,  est 
du  même  Innocent  III  et  il  y  parait  évidem- 
ment,  aussi  bien  qu'en  une  infinité  d'autres, 
que  l'élection  d'un  évêque  y  est  confirmée  par 
cette  seule  vue,  qu'il  ne  paraissait  rien  en  lui 
qui  l'en  rendit  ou  indigne  ou  incapable. 

Les  chapitres  Cttm  in  cunclis  et  Bortœ  Me- 
moriœ,  Extra  de  electione,  et  le  chapitre  Per- 
pétua de  elect.  in  Sexto ,  privent  du  pouvoir 
d'élire,  de  postuler  et  de  nommer  aux  béné- 
fices ceux  qui  ontchoisi  une  personne  indigne, 
connaissant  son  indignité. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  les  canonisles 
les  plus  judicieux  ne  liennent,  que  bien  que  le 
choix  de  celui  qui  est  digne,  ne  puisse  être 
contesté  en  jugement,  celui  qui  l'a  préféré  au 
pies  digne  se  rend  lui-même  coupable  d'un 
crime  qui  le  rendra  responsable  au  jugement 
.rigoureux  de  celui  qui  jugera  nos  justices 
mêmes. 

Void  comme  en  parle  Fagnan  :  aEIectio 
facla  ex  omissione  dignioris  non  retractatur,  ut 
lilîum  occasiones  amputentur.  Sed  ante  ele- 
dionem  omnia  jura  clamant,  ut  meliores  et 
sanctiores  eligantur;  et  ideo  peccant  contra 
jusiitiam  distributivam,  qui  omisso  digniori 
eligunt  dignum ,  ut  notant  omnes  in  C.  Con- 
shtutis  de  Appell.  (In  1. 1,  part,  i,  p.  269,  281  ; 
part.  II,  p.  240).  B 

Ce  chapitre  Comtitutis  porte  que  l'évêque  de 
Helz  ayant  à  faire  procéder  à  l'élection  d'un 
prévôt,  conjura  les  chanoines  d'élire  celui 
qu'ils  jugeraient  en  consdence  devoir  être  le 


plus  propre  et  le  plus  utile  k.  l'Eglise.  ■  Quem 
Ecclesiœ  magisutilem  et  idoneum  reputarent.> 

Fagnan  cite  des  canonistes,  qui  disent  qu'il 
y  a  péché  mortel  de  préférer  le  moins  digne 
au  plus  digne,  quand  il  s'agit  d'un  bénéfice 
qui  a  charge  d'âmes. 

IT.  En  effet,  il  s'agit  d'un  bénéfice  qui  a 
charge  d'âmes  dans  le  chapitre  Quoniam,  De 
jure  Patronattts,  qui  est  un  canon  du  con- 
cile III  de  Latran,  et  où  le  concile  ordonne  que 
si  le  patronage  étant  disputé  entre  plusieurs 
patrons,  ï\a  présentent  dilTérentes  personnes 
pour  une  cure,  l'évêque  instituera  celui  qui  a 
le  plus  de  mérite  et  le  plus  de  suffrages.  •  Qui 
majoribus  juvatur  meritis,  et  plurimonim 
eligetur  adsensu  (In  1.  m,  part,  ii,  p.  235).  • 

Fsgnan  dit  néanmoins  que  l'opinion  com- 
mune est,  que  celui  qui  serait  nommé  par  un 
plus  grand  nombre,  s'il  était  digne,  l'emporte- 
rait sur  un  autre  plus  digne.  11  ajoute  que  le 
concile  de  Trente  (Sess.  xxix,  c.  18]  a  sans 
doute  appuyé  ce  sentiment,  puisqu'il  a  voulu 
que  les  collaleurs  et  les  patrons  ecclésiastiques 
fussent  toujours  obligés  de  choisir  le  plus 
digne  ;  mais  il  s'est  contenté  que  celui  qui  est 
présenté  par  un  patron  laïque  fut  examiné  et 
ensuite  institué  s'il  était  trouvé  digne. 

Le  concile  parlant  des  cures  de  collation 
libre,  après  le  concours  et  l'examen  Tait,  dit  ; 
■  Episcopus  cum  eligal,  quem  csteris  magis 
idoneum  judicaverit.  »  Quant  aui  cures  de  pa- 
tronage ecclésiastique  où  l'évêque  doit  insti- 
tuer: iQuem  patronus  digniorem  inter  proba- 
tos  ab  examinaloribus  judicabit,  episcopo 
priesentare  teneatur,  ut  ah  eo  iustituatur.  b 
Que  si  l'institution  appartient  à  un  autre  qu'à 
l'évêque,  ce  sera  alors  non  pas  le  patron,  mais 
l'évêque  qui  nommera  le  plus  digne,  afin  que 
le  patron  le  présente  à  l'instituteur  :  t  Tune 
episcopus  solus  ex  digniseligat  digniorem,  etc.» 
Enfin  si  la  cure  est  de  patronage  laïque,  o  Qui 
a  patrono  prsesentatus  erit,  débet  eiaminari, 
et  non  nisi  idoneus  repertus  fuerit,  admitti.» 

Rien  n'est  si  clair  que  cette  différence  que 
le  concile  de  Trente  a  affecté  de  mettre  entre 
les  patrons  laïques  et  les  autres. 

Gratiea  cite  un  canon  d'un  concile  romain 
sous  Eugène  II  qui  semblait  obliger  l'évêque 
h  admettre  le  pasteur  qui  lui  était  présenté  par 
le  fondateur  d'une  église,  pourvu  qu'il  ne  fût 
pas  indigne  :  «Liceat  presbytero,  cai  voluerit, 
cum  consensu  episcopi,  ni  malus  existât,  com- 
mendare  (16,  q.  vti,  c.  33).  • 
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Quoique  le  concile  de  Trente  eût  imposé 
cette  obligation  indispensable  à  l'évèque,  de 
fo^férer  toujours  le  plus  digne  au  moins  digne, 
dans  la  collation  ou  l'instituttoo  des  cures ,  on 
oe  pouvait  néanmoins  appeler  du  jugementde 
l'évêque. 

Ce  fut  Pie  V  qui  permit  par  sa  bulle  In  eon- 
ferendU,  de  l'an  1567,  d'appeler  de  Tévéque  au 
métropolitain  et  du  métropolitain  à  l'évêque  le 
plus  proche,  comme  délégué  du  pape  ou  au 
pape  mâme,  pour  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men entre  le  plus  digne  appelant  et  le  moins 
digne  préféré  par  l'évêque. 

La  congrégation  du  concile  a  souvent  ré- 
pondu, que  ces  appellations  et  ces  nouveaux 
examens  devaient  avoir  lieu.  Elle  avait  aussi 
répondu  auparavant,  qu'il  j  avait  appel  dévo- 
lutif  du  jugement  des  examinateurs  (Fagnan, 
l.i,part.  Il,  p.  340,241). 

11  n'est  pas  besoin  d'exposer  pourquoi  on 
use  de  tant  de  circonspection  pour  les  béné- 
fices qui  ont  charge  d'^es.  Il  estvisible  qu'ils 
demandent  une  capacité  tout  autre  que  les 
prébendes  mêmes  des  églises  cathédrales. 

Aussi  le  cardinal  Borromée  ayant  consulté 
la  congrégation  du  concile,  pour  savoir  s'il 
fallait  examiner  de  nouveau  les  diacres  ou  les 
prêtres  que  le  pape  avait  pourvus  de  canooi- 
cals  dans  les  cathédrales  m  forma  dignum 
(Ibidem,  p.  27S] ,  elle  répondit  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'un  nouvel  examen  ;  mais  que  s'ils 
n'eussent  pas  été  dans  les  ordres  sacrés,  il  eût 
été  nécessaire  de  les  examiner  sur  la  doctrine 
nécessaire  à  l'ordre  qui  est  attaché  au  caoo- 
nicat. 

Il  n'en  eût  pas  été  de  même,  si  ces  diacres 
ou  prêtres  eussent  été  pourvus  d'une  cure. 
Un  nouvel  examen  eût  été  absolument  né- 
cessaire. 

V.  La  pragmatique  sanction,  c'est-à-dire  le 
concile  de.B&le  avait  prescrit,  qu'avant  que  de 
procéder  à  l'élection  d'un  évêque  ou  d'un 
abbé,  on  jurerait  d'élire  le  plus  digne,  c'est- 
à-dire  le  plus  utile  pour  le  gouvernement  spi- 
rituel et  temporel  de  l'Eglise.  ■  Eum  eligere, 
quem  credam  futurum  Ecclesiëe  in  spirituali- 
busettemporalibus  uUUorem  (Til.  de  elecC 
conc.  Basil.,  sess.  m).  > 

C'est  comme  il  faut  interpréter  l'obligation 
d'élire  le  plus  digne,  c'est-à-dire  le  plus  ca- 
pable de  bien  conduire  l'église,  tant  pour  le 
spirituel  que  pour  le  temporel.  Aussi  Fagnan 
[In  1. 1,  firt.  I,  p.  273),  remarque  que  dans  la 


serment  qui  se  fftit  avant  l'élection  an  pape, 
on  ne  jure  pas  d'élire  le  plus  saint,  mais  le 
plus  propre  à  bien  gouverner,  a  Testor  Deum, 
quod  eum  eligo  quem  secundum  Deum  judico 
eligi  debere.  » 

VI.  Pierre  Damien  ne  doutait  pas  qu*oa 
ne  dût  élever  à  l'épiscopat  le  plus  digne  qui  se 
pût  trouver  :  mais  dans  les  lieux  et  les  temps 
malheureux  où  il  ne  s'en  trouve  point  qui 
oe  soit  indigne  de  cette  dignité  éminente,  il  ne 
voulait  pourtant  pas  qu'oi^  laissât  languir  l'é- 
glise dans  une  longue  vîduiié,  il  voulait  qu'<Na 
prit  le  moins  iudigue. 

Le  cl»gé  et  le  peuple  de  Fossembruno  avait 
élu  pour  évêque  un  arcbiprétre,  qui  gâtait  ses 
autres  -bonnes  qualités  par  la  passion  qu'il 
avait  d'être  fait  évêque.  Jamais  bomme  ne  fut 
plus  animé  contre  cette  honteuse  ambition, 
que  Pierre  Damien,  Cependant  il  écrivit  à 
Grégoire  VI  pour  lui  faire  conflnner  l'élection 
de  cetarchiprêtre. 

a  Noverit  beatitudo  vestra,  pîssime  Domine, 
quia  pro  peccatis  nostrîs,  clerici  episcopatos 
officio  digni  in  nostris  parlibus  non  inveoiun- 
tur.  Omnes  qu»  sua  snnt  queerunt,  etc. 
Pneesse  inhiant,  prodesse  non  curant.  Vemm- 
tamen  pro  qualitate  temporisetpenuria  perso- 
narum,  videtur  mihi  hic  arcbipresbyter  posse 
ad  episcopatus  apîcem  provehi,  si  vestrse  san- 
ctitatis  id  décernât  autoritas;  excepto  quod 
avariiia  honoris  œstuat,  conscendere  ad  pasto- 
ralis  offlcii  culmen  anhelat.  Hoc  autem  vestro 
relinquatur  judicio.  Sed  si  faoc  non  obsit,  eum 
Semproniensis  Eccle&iae  clericalis  ordo  in  mea 
mente  revolvitur,  hic  aliquanto  cseteria  quasi 
meliusculus  invenitur.  Quapropler  si  pruden- 
tissimsa  vestrie  sanctitati  placere  potest,  post- 
quam  a  clero  et  populo  est  electus,  postquam 
ad  hocofÛciumapluribusutcuDiquejudicatur 
idoneus,  de  ambilione  sua  pcenitentiam  agat, 
et  beuedictiouem  consecrationis  accipiat  (I^  i, 
ep.  II).  » 

C'était  joindre  l'ancienne  maxime  de  saint 
Grégoire,  de  remplir  les  églises  vacantes,  de 
ceux  qu'on  juge  les  moins  indignes,  a  quo 
melior  inveniri  non  potest,  »  avec  la  maxime 
nouvelle  qui  s'établissait  alors,  qu'après  avoir 
tait  pénitence,  on  pouvait  monter  aux  dignités 
de  l'Eglise.  «  Agat  de  ambitione  sua  pœnilen- 
tiam,  et  benedictionem  consecratlonis  accipiaUi 

VU.  Saint  Bernard  ayant  appris  que  le  pape 
Innocent  II  commandait  à  un  saint  religieux 
d'accepter  le  gouvernement  d'un  évêcbé  dans 
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le  LoDibardie,  il  lui  écrifit  que  ce  religieux 
était  Irës-digne  et  très-capable  de  l'épiscopat  : 
mais  qu'étant  encore  jeune  et  sans  expérience, 
elle  peuple  qu'on  voulait  lui  confier  étant  em. 
porté  et  séditieux,  il  valait  mieux  le  réserver  à 
une  autre  occasion,  où  l'on  aurait  sujet  d'at- 
tendre UD  succès  plus  favorable. 

«  Quid  pulamus  esse  facturum  juveneni,  vi- 
ribua  corporis  fractum,  et  quieti  eremi  assue- 
tum,  in  populo  liarbaro,  tumultuoso,  procel- 
losoT  Quando  poteritconvenire  tantœ  simpli- 
citati  et  tants  dolositati?  Tantae  sanctitati,  et 
iaDlsperversitatiî  Reservetur,  si  placet,  con- 
gnientiori  loco,  atque  alleri  populo,  cui  sic 
pncsit,  ut  prosit;  et  festinatione  non  pereat 
tructus,  quem  poterat  dare  tempore  suo 
[Epist.  CLV).P 

Saint  Bernard  écrivant  au  même  pape,  pour 
loi  faire  coofirmer  l'élection  faite  de  l'arche- 
vêque de  LyoD,  il  lui  étala  les  grandes  qualités 
de  ce  prélat,  qui  avaient  mérité  une  élection 
unanime  et  sans  partage.  •  Ut  non  dico  contra- 
diction sed  nec  cunctatio  ulla  fuerit.  Et  mexîto. 
Est  quippe  illustris,  non  minus  mentis  gene- 
rositale,  quam  sanguinis;  est  scieolia,  est 
Tits  bonestafe  (Epist.  clxii).  > 

Ce  saint  qui  tut  le  plus  désintéressé  de  tous 
les  hommes,  et  le  plus  inaccessible  aux  senti- 
ments de  la  chair,  jugeait  pourtant  que  la  po- 
blessequi  pouvait  donner  protection  à  l'Eglise, 
devait  aussi  être  mise  daos  la  balance  avec  les 
autres  qualités  qui  font  ou  qui  relèvent  le  mé- 
rite d'un  prélat. 

Le  zèle  de  ce  généreux  abbé  n'épargna  pas 
le  pape  même,  quand  il  sut  la  surprise  qu'où 
lui  avait  faite,  pour  porter  un  homme  notoi- 
rement ambitieux  sur  le  tr6ae  épiscopal. 
t  Quis  vobis  suggessit  bominem  de  ambitione 
notatum,  convictum,  condemnatum,  ad  eccle- 
tiasticam  cogère  dignitatcm?  quasi  non  satis 
perse  ipsese  ingerere  voluisset  (Epist.  cctxvni) .» 

Il  ne  se  pardonna  pas  à  lui-même,  lorsqu'il 
eut  écrit  pour  fïtire  donner  une  prévôté  à  ua 
jeune  neveu  de  l'évêque  d'Auxerre,  pour  le- 
quel il  s'accusa  d'avoir  eu  un  peu  trop  de  ten- 
dresse dans  cette  rencontre,  a  Pœnitet  me 
Gcripsisse  pro  juvene  iilo,  et  veliin,si  fieri  pos- 
Kt,  revocari  precem,  etc.  (Epist.  cclxxiv].  b 

11  se  tint  mieux  sur  ses  gardes,  lorsque  le 
comte  Thibaut  de  Champagne  le  pria  de  pro- 
curer des  bénéâces  à  un  de  ses  Ûls  encore  tout 
petit  Ce  saint  abbé  écrivit  à  cet  illustre  ami, 
que  de  procurer  des  bénéfices  à  ceux  qui  o'a- 
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Ttient  encore  ni  la  puissance  ni  la  volonté  de 
servir  l'Eglise,  et  d'en  procurer  plusieurs  i 
une  même  personne,  hors  des  occasions  où  il 
î  a  sujet  d'une  juste  dispense,  ce  serait  se  pro-' 
curer  et  à  soi  et  à  ses  amis  le  plus  grand  da 
tous  les  malheurs,  qui  est  la  perte  de  la  grftce 
de  Dieu, 

c  Offendo  proculdubio,  si  facîo  quod  requi- 
ris.  Nam  honores  et  digoitales  ecclesiasticas 
non  ignora  deberi  his,  qui  eas  digne  ac  secun- 
dum  Deum  administrare  et  velint  et  possint. 
Porro  eas  acquiri  parvulo  Qlîo  vestro  precibus 
meis,  Tel  vestris,  nec  vobis  justum,  nec  mihi 
tutum  esse  noveritis.  Nam  nec  cuiquam  vel 
adulto  plures  in  pluribus  habere  licet,  nisi 
dispeosatorie  quidem,  ob  magnam  vel  eccle- 
siarum   vel  personorum   utilitatem    (Epist. 

CCLXXt).  B 

Il  ajouta  néamnaoios  que  quand  Tige  aurait 
Mt  connaître  et  les  inclinations  et  le  mérite  de 
ce  jeune  enfant,  il  ne  refusait  pas  de  le  servir 
alors  selon  les  ordres  de  Dieu.  «  Ubi  vero 
emerserit,  quod  secundum  Deum  habere  pos- 
sit,  probabo  me  amicum,  et  operam  meam,  si 
opus  fuerit,  non  negabo.  >  Exemple  admirable 
d'une  fermeté  inflexible  sans  dureté,  et  d'une 
exactitude  accompagnée  de  tendresse  et  de 
sages  tempéraments. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  dit  excellem- 
ment que  c'est  une  manière  de  parler  trop 
charnelle,  de  dire  que  les  évéques  ont  le  pou- 
voir de  donner  des  bénéfices;  il  faut  dire  qu'ils 
ont  la  charge  d'instituer  et  de  donner  à  l'E- 
glise des  personnes  capables  de  l'édifier  ;  mais 
qu'ils  doivent  prendre  garde  de  ne  pas  édi- 
fier plutôt  l'Egjpte  ou  Babylone  que  Jéru- 
salem. 

a  Potestas  instituendi  personas  in  Ecclesiis, 
quam  mercenarii  et  horreales,  sive  cellariales 
et  coquinarii  clericî  vocant  potestatem  bénéfi- 
cia confereodi.  Interrogandi  sunt  in  confes- 
sionibus  episcopi,  qualiter  ecclesias  œdiflcent, 
hoc  est,  ex  quibus  personis,  vel  polius  utrum 
ecclesias  œdificent.  Quidam  enim  nonniel  So- 
domara  et  ^gyptum  spiritualem,  nonnisi  Ba- 
bylonem  tedificant  (De  sacram.  Pcenit.,  c.  18, 
p.  469).  n 

Il  assure  qu'un  prélat  n'est  pas  moins  cou- 
pable, s'il  donne  un  bénéfice  ou  une  dignité 
ecclésiastique  à  une  personne  indigne  ou  inca- 
pable, qui  lui  a  ét6  recommandée  par  un 
grand,  que  si,  étant  architecte,  U  mettait  à  la 
prière  du  même  grand  une  paille  ou  un  roseau» 
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au  lieu  d'une  forte  colonne,  qui  doit  soutenir 
le  bàfiment.  <  Si  quis  adeo  insaniret,  ut  dice- 
ret  :  Hagister  ego  festucam  iatam  diligo,  rogo 
te,  honora  eam,  et  pone  in  loco  columns  for- 
tis  ;  numquid  subsannari  se  ab  illo  adverteret, 
etin  faciem  ejusspueret  (De  Collât.  Beneâc, 
CM)?» 

Il  dit  que  c'est  déifier  les  membres  du  démon, 
de  donner  des  bénéfices  et  des  prélatures  à  des 
personnes  Ticîeuses.  s  Hembradîaboli  deificata 
pnelationibus  ,  et  sacris  officiie  (Cap.  in).  »  Il 
rapporte  l'histoire  d'un  évêque,  lequel  ayant 
refusé  la  garde  d'un  poirier  chargé  de  Truits  à 
un  petit  Deveii  qu'il  avait,  lui  destinait  néan- 
moÎDS  un  archidiaconé.  Un  sage  ami  lui  de- 
manda alors  comment  il  pouvait  se  résoudre 
de  commettre  tantde  milliers  d'âmes  à  celui 
auquel  il  n'oserait  avoir  confié  les  fruits  d'un 
poirier,  a  Oomioe,  qualiter  commilletis  Robi- 
nulo  tôt  miliia  animarum  custodienda  cui  tam 
pauca  pyra  committere  non  audetis  ?  d 

Enfin  ce  prélat  ajoute  que  les  bénéfices 
sont  entre  les  mains  des  patrons  et  descolla- 
teurs,  comme  les  aumônes  entre  les  mains 
d'un  aumÔDier  par  office,  à  qui  il  n'est  pas 
libre  d'en  gratifier  qui  il  veut. 

Pierre  le  Chantre  (Cap.  uni),  n'estimait  pas 
qu'un  bénéficier  pût  rien  donner  des  biens  de 
l'Eglise  à  ses  parents ,  même  pour  leur  entre- 
lien, ni  pendant  sa  vie,  ni  a)jrès  sa  mort.  Il 
était  même  dans  ce  sentiment,  qu'on  ne  devait 
pas  leur  procurer  ou  leur  donner  des  bénéfices, 
quoiqu'ils  en  fussent  aussi  dignes  que  d'autres, 
si  l'on  ne  prenait  des  précautions  qui  sonttrè»- 
ditficiles  à  prendre. 

En  effel,  à  peine  peut-on  éviter  dans  ces  ren- 
contres, ou  qu'on  ne  soit  surpris  par  les  secrètes 
illusions  de  l'amour  de  son  propre  sang,  ou 
qu'on  ne  soit  blâmé  par  une  partie  des  hommes, 
qui  ne  sont  pas  bien  persuadés  d'un  si  parfait 
désintéressement,  ou  enfin  qu'on  ne  donne 
exemple  à  beaucoup  d'autres,  qui  seront  les 
imitateurs  de  l'action  qu'ils  voient,  et  ne  le 
seront  pas  du  désintéressement  qu'ils  ne  voient 
pas. 

a  Sed  quïd  si  leque  honestus  est  et  dignus, 
ut  extraueus?  Sed  et  hoc  periculosum  est,  nisî 
probilas  ejus  exigat,  et  excludat  omnem  infa- 
miam,  scandalum  et  malum  exemplum,  quod 
de  facili  non  sit.  Non  enim  exemplum  a  bene 
gestis  nostris  sumitur,  sed  a  cortice ,  specie  et 
superficie  illorum,  non  a  veritate.  Si  enim  dedi 
nepoti  meo  propter  gratiam ,  alii  utentur  mec 


exemplo,  ut  dent  suis  propter  naturam  ma^ 
quam  propter  gratiam.  > 

II  ne  faudrait  donc  donner  selon  cet  auteur 
à  ses  proches,  que  lorsque  leur  piété  est  si 
éclatante  et  si  singulière,  qu'aucun  autre  ne 
pourra  la  tirer  à  conséquence. 

VIII.  Saint  Thomas  traitant  la  question,  si 
un  évéque  pèche  en  donnant  un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  vertueux,  lorsqu'il  en  a  en  main 
un  autre  encore  plus  vertueux,  répond  que  si 
le  premier  est  plus  propre  à  servir  l'Eglise,  ou 
par  sa  sagesse ,  ou  par  son  crédit ,  ou  par  l'ex- 
périence, 7  ayant  déjà  servi  longtemps,  il  doit 
être  préféré  au  second,  comme  étant  meilleur 
et  plus  digne,  non  pas  absolument,  mais  1 
l'égard  de  l'utilité  de  l'Eglise. 

o  Contingit  quandoque  aliquem  esse  me- 
liorem  simpliciter,  qui  lamen  non  est  melîor 
quantum  ad  hoc,  quod  beneflcium  percipiat; 
quia  aliquis  forte  polest  Ecclesiam  magis  juvare, 
Tel  per  consilium  sapientiœ,  vel  per  auxilium 
poteQliEe,vel  quia  servi  vit  in  Ecclesia.  Nonergo 
episcopus  tenelur  semper  dare  meliori  simpli- 
citer ,  sed  tenetur  dare  meliori  quoad  hoc 
(Quodiib.  VI,  q.  8,  art.  3).  » 

En  efl'et,  si  la  préférence  que  l'évêque  donna 
à  l'un  par-dessus  l'autre ,  n'est  fondée  sur  une 
raison  qui  regarde  les  avantages  de  l'Eglise, 
c'est  assurément  cette  acception  de  personnes 
que  l'Ecriture  et  les  saints  Pères  condamnent 
si  souvent,  a  Non  enim  potest  esse ,  quod  epi- 
scopus unum  prœferat  alteri,  nisi  propter  ali- 
quam  causam.  Quic  si  quidem  pertineat  ad  ho- 
norem  Dei  et  utililatem  Ecclesise.  jam  quantum 
ad  hoc  ille  est  melior  ;  si  aulem  illa  causa  ad 
hoc  non  pertineat ,  erit  accepUo  personarum, 
quse  tanto  est  gravier,  quanto  in  rébus  divinis 
committitur.  > 

Saint  Thomas  autorise  son  sentiment  par 
saint  Augustin  dans  une  de  ses  lettres,  où  il 
dit ,  que  c'est  une  acception  criminelle  de 
personnes ,  de  préférer  un  homme  riche  et 
puissant  à  un  pauvre  plus  habile  et  plus  ver- 
tueux, dans  la  distribution  des  honneurs  ecclé- 
siastiques. ■  Si  hanc  distantiam  sedendi  et 
standi  ad  honores  ecclesiasticos  referamus,  non 
est  putandnm  levé  esse  peccatum  in  acceptione 
personarum  habere  fldem  Domini  gloriœ.  Quis 
enim  ferat  eligi  divitem  ad  sedem  honoris 
Ecclesis,  contempto  paupere  sanctiore  et  in- 
structiore  [Epist.  xxix).  s 

Saint  Thomas,  traitant  ailleurs  la  même  dif- 
ficulté, ajoute  que  si  les  décrétales  exigent 
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ïeulement  que  celui  qui  est  choisi  soit  digne, 
sans  se  mettre  en  peine  s'il  y  en  a  de  plus 
dignes,  c'est  parce  qu'elles  parlent  non  pas  des 
obligations  de  la  conscience,  mais  des  procé- 
dures de  la  justice  coutenlieuse,  qui  tolère 
qu'on  choisisse  des  personnes  dignes  en  les 
préférant  à  d'autres  plus  dignes,  afin  de  ne 
pas  troubler  toules  les  élections  par  une  inB- 
Dité  de  procès. 

■  Non  loquilur  decretalis  quantum  ad  forum 
cou  scient  iœ,  sed  quantum  ad  forum  conlen- 
liosum  ;  in  quo  non  reprobatur  eleclio  ex  boc 
qnod  potest  aliquis  aliiis  magis  jdoneus  inve- 
airi;  dummodo  ilie  qui  eiigitur  idoneus  sit. 
Alias  omniseUclio  calun)&iampateretur(Quod- 
lib.  viu,  q.  4,  art.  1).  ■ 

Celte  question  est  traitée  et  résolue  de  la 
même  manière  dans  sa  Somme,  où  il  dit  que 
celui  qui  a  moins  de  science,  et  moius  de  sain- 
Itilé  pourra  être  plus  propre  pour  le  bien  public 
de  l'Eglise,  à  cause  de  son  pouvoir  et  de  son 
adresse  dans  les  cboses  du  monde.  «  Potest 
magis  conferre  ad  bonum  commune,  propter 
poleatiam ,  vel  industriam  Ba>cularem  (23 , 
q.  Lxiii,  art.  2i  et  q.  clxxxv,  art.  3;  et  q.  cxvui, 
art.  3).  > 

Si  les  parents  du  prélat  sont  aussi  dignes  que 
les  autres ,  il  pourra  les  leur  préférer  ;  parce 
qu'il  sera  plus  assuré  de  leur  bonne  intelligence 
dans  le  maaiementdesaffairesde  l'Eglise  :  oSl 
consanguinei  pra^lati  sunt  xque  digni,  ut  alii, 
licite  potest  absque  personanim  acceptione 
CODsanguineos  suos  prœferre,  quia  saltem  ia 
boc  prxemlaent,  quod  de  ipsis  magis  confidere 
potest,  ut  unanimiler  secum  negolia  Ëcdesin 
tractent,  » 

Cet  exemple  néanmoins  serait  dangereux,  et 
ilbudrait  l'éviter,  si  d'autres  en  prenaient  occfr- 
lion  d'enricbir  leursprocbes  du  bien  de  l'Eglise. 
Si  les  conciles  ont  voulu  qu'on  préférât  les 
clercs  de  la  même  église,  ce  n'est  que  pour 
l'avantage  de  la  même  église,  qui  sera  mieux 
servie  et  plus  affectionnée  par  ceux  qu'elle  a 
nourris,  que  par  des  étrangers.  ■  llle  qui  de 
gremio  Ecclesiée  ossumitur,  ut  in  pluribus 
consuevit  esse  ulilior,  quantum  ad  bonum 
commune,  quia  magis  diligit  Ecclesiam  in  qua 
est  nutritus.  ■ 

Alexandre  d'Alès,  avait  suivi  les  mêmes  sen- 
timents sur  la  préférence  des  parents,  ajoutant 
■eulementqu'on  peut  les  retirer  del'indigence, 
f  Ut  noD  egeat  :  sed  non  ut  luxurietur  (Part,  ii, 
q,  119,  art.  1,  2,  3).  > 


Un  noble  sans  lettres,  mais  vertueux,  pourra 
être  préléré  à  un  roturier  savant,  si  l'Eglise  nt) 
peut  être  protégée  contre  ses  ennemis  que  jiar 
l'assistance  des  nobles.  ■  In  casu  pratteni  potest 
oobilitas  personie,  ad  hoc  ut  arceantur  lupi, 
qui  non  lantum  tempDralem,imoetspirilalem 
Ecclesiœ  pacem  impediunt,-etc.  Dummodo 
morum  boneslas  subeternatur.  n 

EnÛD  il  est  d'avis  que  pour  l'épiscopat  et 
pour  les  autres  grandes  dignités,  on  est  obligé 
de  préférer  le  plus  digne  ;  mais  pour  les 
moindres  bénéQces,  il  suffit  que  celui  qu'on 
cboi^it  en  soit  digne,  a  In  minori  benedcio, 
sufficit,  quod  bonus.  • 

CommesaintTbnmasn'a  pas  suivi  son  maître 
dans  ce  dernier  point,  nous  ne  devons  pas  nous 
laisser  aller  à  un  si  grand  relâcliement ,  que 
nous  avons  vu  condamner  par  le  concile  de 
Trente. 

IX.  Saint  Antonin,  archevêque  de  Florence, 
reconnaît  à  la  vérité,  que  selon  les  décrétales, 
un  enfant  de  sept  ans  est  capable  de  tenir  un 
bénéâce  simple  et  une  prébende  :  mais  il 
ajoute  que  si  le  droit  humain  ne  condamne 
pas  ces  collations,  elles  sont  condamnées  par 
le  droit  divin  ,  qui  oblige  de  donner  les  béné- 
fices au  plusdi^ne  (Summœ,  t.  m,  tit.  xv,  c.  i, 
D.  3). 

En  effet,  quoique  ces  enfants  ne  soient  pas 
absolument  indignes ,  ils  le  sont  en  compa- 
raison de  ceux  qui  pourraient  remplir  plus 
dignement  et  plus  utilement  ces  bénéfices, 
a  Tamen  quamvis  bumano  jure  non  irriletur 
talis  coUatio,  jure  divine  illicitum  est  dare 
talia  bénéficia  talibus,  nisi  quando  alii  noa 
inveniuntur,  quia  contra  Jusiitiam  distribu- 
tivam  est,  si  detur  minus  digno.  Quamvîa 
autem  isle  puer  non  sit  iudiguus  positive  pro- 
pter defectum,  quia  est  ionocens  :  respecta 
tamen  illius  est  indJgnus,  quia  aliusestdignior. 
Unde conlempto  meliore,  sanctiore,  justiore, 
dare  alteh  est  grave  peccalum ,  ut  dicit  Augu- 
slinus.  » 

Le  droit  des  décrétâtes,  qui  permettait  de 
donner  des  prébendes  même  aux  enfants  au- 
dessus  de  sept  ans,  était  un  reste  de  l'ancienne 
discipline,  qui  ne  faisait  consister  les  bénétices 
qu'en  de  simples  distributions,  et  en  des  dis- 
tributions qui  donnassent  à  cbaque  clerc  de 
quoi  vivre  et  de  quoi  se  vêtir  sans  superfluité. 
Rien  n'était  plus  juste  que  de  ne  pas  donner 
l'exclusion  de  ces  bénéfices  aux  enfants,  qui 
exerçaient  dès  lors  quelques  offices  des  ordres 
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mineurs.  Mais  il  n'en  est  plus  demflme  depuis 
■que  les  bénéflces  ont  pour  la  plupart  si  fort 
changé  de  nature. 

La  même  loi  subsiste  daas  les  décrétales, 
parce  qu'il  pouvait  encore  y  avoir  quelques 
bénéQces  de  cette  nature  eo  distributious 
simples  et  &  peine  suffisantes.  Hais  le  correctif 
se  trouve  dans  les  mêmes  décrétales  ,  qui 
veulent  qu'on  domie  les  bénéûces  aui  dignes 
et  aux  plus  dignes. 

Le  judicieux  et  savant  Vasquez,  a  traité  cette 
matière,  et  suivant,  comme  il  a  coutume, 
Dominique  Solo  et  Govarruvias ,  il  tient  avec 
eux  que  celui  qui  élit  ne  peut  sans  péché 
mortel  préférer  le  moins  digue  au  plus  digne, 
parce  qu'il  fait  une  acception  de  personnes 
dans  une  matière  importanle,  et  n'étant  qu'un 
dispensateur  soumis  aux  lois ,  il  agit  comme 
souverain,  et  se  met  au-dessus  des  lois  de  la 
Justice  distributive  (Vasquez.,  Opusc.  De  Be- 
neôc.,  c.  n). 

Ces  raisons  ont  lieu  dans  tous  les  bénéflces, 
soit  qu'ils  aient  cbarge  d'àmes ,  ou  non,  soit 
qu'iU  soient  électifs  ou  collatifs,  soit  qu'ils 
soient  de  patronage  ecclésiastique,  ou  laïque  ; 
8oit  enfin  qu'on  s'en  démette  par  résignation, 
on  ne  peut  jamais  sans  crime  ^ostposer  le  plus 
digne  au  moins  digne. 

Lors  mâme  que  les  fondateurs  ont  alTeclé 
un  bénéfice  à  ceux  de  la  famille ,  on  est  tou- 
jours obligé  de  preodre  le  plus  digne  d'entre 
ceux  de  la  famille.  En  effet,  saint  Thomas  n'a 
fait  aucun*  distinction  dans  tous  les  endroits 
que  nous  en  avons  cités. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  1),  ne 
s'est  expliqué  sur  le  doute  du  péché  mortel  que 
dans  l'élection  ou  nomination  des  évêques. 
«Mortaiiler  peccare,  nisi  quos  digniores  et 
Ecclesiœ  magis  utiles  ipsi  judicaverint,  prxôci 
.diligenter  curaverint.  d 

X.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  opposer  la 
lettre  de  Pierre  de  Btois,  où  il  exhorte  l'évêque 
de  Chartres  à  préférer  ses  neveux  aux  étran- 
gers dans  la  distribution  des  bénéfices ,  puis- 
qu'ils étaient  pauvres,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
desUlués  de  vertu  et  de  capacité,  c  Vestra 
discretio  non  ignorât,  quodextranei  ethonesti, 
admittendi,  et  beneflciandi  sunl;  sed  nunquam 
honestis  nepotibusprœfereodi.  Summanatune 
injuria  est,  nepotem  pauperem  et  hoaestum 
abjicere,  etc.  (Epist.  Lxxj.  » 

Il  lui  propose  même  l'exemple  du  Fils  de 
Dieu,  qui  approcha  de  aa  divine  personne,  et 


appela  &  l'apostolat  cinq  on  six  de  ses  pTOcbe*. 

Hais  tout  cela  se  doit  entendre  delà  manière 
que  saint  Thomas  vient  de  nous  dire  en  pré- 
supposant, que  les  parents  n'ont  pas  moins  de 
mérite  que  les  étrangers;  et  qu'à  l'égard  des 
biens  temporels,  on  ne  pense  qu'à  les  tirer  de 
la  nécessité  ;  et  la  conscience  qu'on  prend  en 
eux,  n'a  pour  but  que  le  gouvernement  plau- 
sible de  l'Eglise. 

XI.  Quelque  rigoureuses  que  paraissent  ces 
maximes ,  nous  devons  être  persuadés  que 
l'amour  de  la  justice  et  le  zèle  de  la  religion 
les  avait  rendues  faciles  et  douces,  lumineuses 
et  convaincantes  à  ceux  qui  les  ont  pratiquées 
avec  exactitude. 

Benoît  XII,  refusa  les  suppliques  qui  M 
furent  présentées  le  lendemain  de  son  couron- 
nement, voulant  s'informer  du  revenu  dei 
bénéfices,  de  la  personne  des  suppliants,  et 
surtout  s'ils  n'avaient  point  déjà  quelque  bé- 
néfice, a  Voluit  enim  scire  conditionem  par- 
BOBtB  snpplicantis,  et  summam  redituum,  età 
impetrans  ante  fuerît  beneficialus  (  Rainai., 
an.  13U,  n.  2;  1333,  n.  67).  0 

Il  révoqua  ensuite  presque  toutes  les  coot- 
mandes,  et  à  peine  conférait-il  les  bénéfices 
qu'il  s'était  réservés,  craignant  de  les  conférer 
à  des  personnes  indignes.  •  Hic  justus  etdunil 
erat.  Bénéficia  qua. disposition!  Sedis  Aposto- 
lics  reservavit,  vix  conferre  votuit,  timeos,  ut 
dicebatur,  ne  conferrentur  indignis.  » 

Clément  VI,  qui  lui  succéda  ne  fut  pas  moins 
religieux  à  ne  jamais  donner  les  bénéfices  et 
les  dignités  ecclésiastiques,  qu'aux  plusdignes 
et  aux  plus  capables,  s'iuformant  de  ceux  qu'on 
lui  proposait,  craignant  toujoursd'élre surpris, 
et  aimant  mieux  laisser  vaquer  les  bénéfices, 
que  de  les  conférer  à  des  personnes  peu  dignes, 
ou  tout  à  fait  indignes. 

0  Et  in  hoc  voluit  quod  pneferrentur  me- 
liores  et  sufficieotiores,  aliter  ad  quascumque 
personas  aspectum  specialiter  non  habeudo,et 
in  hoc  multoliea  se  decipi  formidavit,  etc. 
Propler  quod  multa  bénéficia,  dignilates  et 
prœlaturae  quamplures  diutius  in  vacations 
permanserunt.  Dicebat  enim  quod  melius  et 
securius  erat,  quod  vacarent,  quam  si  haberet 
malos,  vel  minus  idoneos  prœsidentes  (Rainai., 
an.  13i2,  n.  3, 1].  » 

Quant  à  ses  parents,  il  n'en  éleva  qu'un  seul, 
qu'il  fit  archevêque  d'Arles,  vaincu  par  le* 
pressantes  instances  des  cardinaux,  encore  en 
était-il  fort  digne.  ■  Ad  hoc  alias  bene  di^nut 


)y  Google 


SI  LES  ÉLECTEURS  DOIVENT  PRÉFÉRER  LES  PLUS  DIGNES. 


463 


erat  et  sufflciens,  et  hoc  etiam  fecit,  qnodani- 
modo  precibus  et  inslantia  cardinalium  devi- 
ctu3.  ■  Voilà  ce  que  portent  les  actes  de  ces 
pa|»e5. 

UrbaÎD  V  c'a  fias  reçu  un  témoîgnnge  moins 
arantageux,  de  ceux  qui  ont  écrit  sa  vie  sur 
celle  matière.  It  ne  souffrit  jamais  que  la  même 
personne  possédât  deux  bénéfices,  il  ât  des 
informations  très-exactes  du  mérite  et  de  la 
suffisance  de  tous  ceux  à  qui  les  bénéfices  pou- 
raient  être  donnés  ;  enfin  il  ne  donna  jamais 
de  préiatures  à  aucun  de  ses  proches,  si  ce 
n'est  à  son  îrère,  et  à  un  fils  de  son  cousin- 
germain,  qui  en  étaient  très-capables,  voulant 
que  tous  les  autres  se  contentassent  de  béné- 
fices simples,  ou  des  offices  qu'ils  avaient  duos 
sa  cour  (Rainai.,  an.  1370,  n.  21,  22]. 

Adrien  VI  écarta  presque  tous  ses  parents, 
«(dans  une  entière  égalité  de  mérites,  il  leur 
préféra  toujours  les  étrangers,  pour  ne  pas 
bâtir  la  sainte  cité  avec  le  ciment  profane  de 
la  chair  et  du  sang.  C'est  comme  en  parle  Pa- 
nuvious,  et  comme  il  parlait  lui-même. 

fl  Hinc  fuit  quod  difûculter  cognalos  ad  bé- 
néficia proveberet  non  quia  eis  humaniler  non 
tiTeret,  si  alioqui  idonei  fuissent.  Sed  quia  ut 
dicere  solebat,  sediflcare  Sion  in  sanguinibus 
noilet.  Hoc  est,  quia  in  sacris  respicere  neces- 
litudines  naturae  noUet,  lit  quse  ibi  locum  non 
haberent.  Quinimo  in  iis  etiam  in  paribus 
dolibus  alienorum  potius,  quam  suorum  ratio- 
□em  habiturus  videbatur  (Rainai.,  an.  1S23, 
s.  1U).  » 

Ce  saint  et  savant  pape,  contre  l'avis  de 
Pierre  de  Blois,  préférait  les  étrangers  à  ses 
parents  dans  une  égalité  de  mérite. 

XII.  Entre  les  autres  prélats  que  leur  vertu 
a  rendus  encore  plus  illustres  que  l'éminence 
de  leur  dignité,  nous  pouvons  donner  le  pre- 
mier rang  à  Philippe  d'AlençoD,  du  sang  royal 
de  France,  archevêque  de  Rouen,  patriarche 
de  Jérusalem  et  depuis  d'Aquilée.  Le  roi  ayant 
demandé  à  ce  prélat  un  bénéfice  pour  un  ec- 
clésiastique qui  en  était  incapable,  il  le  refusa 
et  le  roi  ayant  saisi  son  temporel,  il  y  fulmina 
l'interdit  (Spond.,  an.  1377,  n.  21). 

Le  grand  cardinal  Ximenès  ne  donnait  les 
riches  béoéOces  de  la  grande  église  de  Tolède, 
qu'à  des  personnes  dont  la  vertu  jointe  à  la 
noblesse,  ou  à  la  science ,  était  signalée,  sui- 
vant en  cela  les  décrets  des  souverains  pon- 
tifes qui  ont  jugé  que  les  nobles  et  le  savants 
sont  des  appuis  utiles  et  nécessaires  àl'Eglise. 


<r  Quotîes  digna,  aut  opina  sacerdotia,  Toleli 
in  maximo  templo  vacua  esse  contigerat  ea  in 
filios  rtjgulorum,  aut  in  viros  aliquos  doctrina 
pariter  et  moribus  pncstantes  cooferebat,  juxla 
snmmorum  pontîllcum  décréta,  quœ  in  bac 
parte  mira  quadam  coiisiderationc  Ecclesiarum 
commodis  consuluerant  et  nobilibus  viris  favo- 
reni ,  ex  doctîs  vero  autoritatem  rébus  sacris 
conciliari  aiebat  (Gomecius,  in  ejus  Vita.,  liv, 
vil).  » 

Il  avait  une  application  particulière  à  don- 
ner de  bons  curés,  et  sans  avoir  égard  à  la  pa- 
renté, il  nommait  souvent  des  étrangers,  pré- 
férant toujours  la  vertu  à  la  grande  érudition, 
ne  pouvant  souffrir  qu'on  lui  demandât  des 
bénéfices,  et  les  laissant  souvent  vaquer  un 
fort  long  espace  de  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
rencontré  une  personne  propre  pour  un  si  im- 
portant  ministère. 

a  Proiimis  quibusque  ex  famîlia  prstcrmis- 
sis  eœpenumero  ignotos  vocabat,  quos  velme- 
diocri  litteratura  pncditos  aliîs  quamvis  do- 
ctioribus,  minus  tamen  strenuîs  prseferebat. 
Dumc  hsE  secum  ponderabat,  et  de  singulorum 
virtutibus  ceriior  flebat  multa  nonnunquam 
sacerdotia  pênes  se  retioebat,  donec  dignus 
ministeroccurreret.  Quod  tamen  eemuli  quo- 
que  ut  estera  culpabant,  ipse  vero  concilii  sui 
conscius,  quidquid  illi  calumniarentur,  con- 
temnebat,  etc.  Quœ  ut  libenti  animo  in  igna- 
ros  sponte  conferebat,  ita  si  quis  aliquid  hu- 
jusmodi  ab  eo  peteret,  moleste  et  graviter 
ferebat,  et  veluti  procacem  ac  parum  sui  revc- 
rentem  aversabatur.  » 

Saint  Cliarles  ne  recevait  dans  sa  maison 
que  des  ecclésiastiques  vertueux  et  habiles , 
mais  il  ne  voulait  ni  les  gratifier  d'aucuns  t>é- 
néflces,  ni  soutTrir  qu'ils  s'y  attendissent  (Gios- 
sano,  1.  II,  c.  3).  Son  grand-vicaire  ayant  à 
son  insu  donné  un  bénéfice  simple  à  son  secré- 
taire, il  lui  dit  de  le  quitter,  et  voyant  qu'il  y 
avait  de  la  peine,  il  le  congédia.  Pour  retran- 
cher toutes  ces  prétentions  secrètes ,  il  leur 
donnait  de  grands  appointements ,  ou  des 
pensions  sur  son  patrimoine  (L.  vm,  c.  30). 

Jamais  ni  la  faveur  ni  les  prières  des  grands 
ne  firent  la  moindreimpressionsur  son  esprit. 
Il  ne  crut  pas  pouvoir  conférer  même  les  bé- 
néfices simples  par  faveur.  Il  aimait  mieux  les 
unir  ou  à  des  cures,  ou  à  des  menses  capitu- 
laires,  ou  à  des  dignités  de  petit  revenu,  ou 
enfin  les  conférer  pour  titre  à  de  pauvres  eo- 
cléâiasliquee,  dontle  service  était  néccsMire  à 
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son  église.  Jamais  il  ne  donna  de  bénéfice  poor 
l'accommodement  du  béaéûcier,  mais  pour  le 
besoin  de  l'église. 

Il  ne  se  contentait  pas  que  ceux  à  qui  il 
donnait  les  caDonicata  eussent  toutes  les  bon- 
nes qualités  pour  remplir  dignement  leur 
place,  s'ils  n'avaient  encore  et  le  zèle  et  la  ca- 
pacité de  servir  le  prochain  dans  une  infinité 
de  besoins  diversd'un  aussi  grand  diocèse  qu'é- 
tait le  sien.  Il  ne  conféra  jamais  ni  les  digni- 
tés, ni  les  bénéfices  qui  ont  charge  d'âmes, 
qu'aux  plus  dignes  et  aux  plus  cap:ibles. 

Il  Taisait  bien  procéder  à  l'examen  et  au 
concours  prescrit  par  le  concile  de  Trente, 
m:us  nul  de  ses  ecclésiastiques  ne  s'y  présen- 
tait que  par  ses  ordres;  persuadés  que  c'é- 
tait se  rendre  indigne  d'un  bénéfice,  que  de  le 
recberchLT,  plusieurs  même  travaillaient  gra- 
tuitement au  salul  du  prochain  sous  la  con- 
duite d'un  si  admirable  pasteur,  sans  vouloir 
accepter  aucun  bénéfice. 

11  faisait  passer  les  bénéficiers  d'uD  béné- 
fice à  un  autre  sans  qu'ils  le  recherchassent, 
dans  les  simples  vues  du  besoin  de  l'Eglise, 
tenant  cette  maxime  inviolable  de  pourvoir 
aux  églises,  et  non  aux  personnes.  Enfin  la 
plus  éclatante  marque  et  la  plus  miraculeuse 
de  l'admirable  réforme  que  ce  saint  archevê- 
que avait  établie  dans  son  clergé,  fut  qu'en  ce 
temps  heureux  il  n'y  eut  Jamais  le  moindre 
procès  pour  les  bénéfices,  tous  ses  ecclésiasti- 
ques étant  dans  une  inébranlable  résolution 
de  n'en  recevoir  que  de  sa  main,  et  de  ne  les 
tenir  que  par  ses  ordres. 

Ce  fut  encore  quelque  chose  de  bien  loua- 
ble, quoique  différent,  lorsque  le  chapitre  de 
Bourges  voulut  céder  à  son  saint  archevêque 
tout  le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  et  aux 
prébendes,  et  néanmoins  ce  saint  prélat,  c'était 
saint  Guillaume,  qui  mourut  en  1209,  jugeant 
que  ses  successeurs  pourraient  ne  pas  user 
assez  saintement  de  ce  pouvoir,  ne  voulut 
point  l'accepter  {Boll.,  januar.  d.  10,  c.  vi). 

XIII.  Finissons  cette  matière  par  quelques 
exemples  des  patrons  laï(jue8. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Hugues,  abbé  de 
Cluny,  raconte  que  Guillaume,  le  grand  con- 
quérant de  l'Angleterre,  demanda  à  ce  saint 
abbé  six  de  ses  plus  saints  religieux,  pour  com- 
poser son  conseil  de  conscience,  sur  lequel  il 
pût  se  reposer  delà  nomination  aux  évêchés  et 
aux  abbayes. 

Si  cette  demande  mérite  des  louanges,  le 


refus  n'en  mérite  pas  moins.  Ce  sage  abbé  ne 
voulut  jamais  exposer  ses  religieux  à  un  à 
grand  péril,  de  se  perdre  eux-mêmes  en  pen- 
sant sauver  les  autres.  Ce  refus  alluma  d'abord 
l'indignation  de  ce  roi,  mais  elle  se  convertit 
bientôt  en  admiration  et  en  estime  pour  ua 
homme  si  désintéressé  et  si  détaché,  tant  pour 
lui-métne,  que  pour  tout  son  corps,  de  tous 
les  honneurs  de  ce  monde  (Bibl.  Clun.,  pag. 

Philippe  Auguste  disposant  du  gouverne- 
ment de  la  France  pendant  la  croisade,  o^ 
donnaque  pendant  son  absence,  leschanoineset 
les  moines  élussent  les  prélats  les  plus  agréa- 
bles aux  yeux  de  Dieu  et  les  plus  affectionoâs 
au  bien  du  royaume.  «  Talem  pastorem  eli- 
gaiit,  qui  Dco  placeat,  et  utilis  sit  regoo.i 
Quant  aux  bénéliccs  qui  vaqueraient  en  régale, 
que  la  reine  et  l'archevêque  de  Riïims  les  don- 
nassent, de  l'avis  de  son  confesseur,  aux  plus 
habiles  et  aux  plus  vertueux,  s  Secundum 
quod  melius  et  honeslius  poterunt,  rcgina  et 
archiepiscopus  viris  houestis  et  litteratis,  coD- 
silio  fralris  Bernardi  conférant.  ■  Et  plus  bas  : 
a  Douent  secundum  Deum,  ad  honorem  Dei 
et  utililatem  regni,  »  Voilà  comme  en  paris 
Rigord  dans  la  vie  de  ce  roi  IDu  Chesne,  t.  v, 
p.  30, 31). 

Les  auteurs  de  la  vie  de  saint  Louis  font  voir 
en  sa  personne  un  modèle  accompli  de  toutes 
les  plus  saintes  règles  qu'on  ait  jamais  prescri- 
tes sur  ce  sujet,  a  Sane  in  beneUciis  ecclesiasti- 
cisconferendis,  quœad  pati'onaluui,sivedona- 
tionem  ipsius  perlinebant,  Deum  semper  prs 
coulis  habebat,  et  electis  et  probatis  persoois, 
quantum  poteral,  conferebat.  Quas  persooaa 
eligi  et  ioquiri  facicbat  per  cancellarium  Pa- 
risiensem  et  alios  viros  bonos  llbid.  p.  369, 
392,  423,  455).  • 

Entre  les  instructions  que  ce  saint  roi  donna 
à  son  ûls  avant  sa  mort,  il  n'oublia  pas  celle- 
ci,  de  donner  des  béoéOcesà  des  personnes 
capables,  après  avoir  pris  conseil  de  personnes 
spirituelles,  et  de  n'en  jamais  donner  a  ceux 
qui  en  avaient  déjà  d'autres,  a  Bdoellcia  eccle- 
aiastica  personis  idoneis  doua  de  consilio  spi- 
ritualium  virorum,  et  eis  qui  doq  liabent 
ahud  beneûcium.  » 

Sur  son  départ  pour  la  guerre  sainte,  com- 
mettant la  collation  des  bénéfices  de  sa  pré- 
sentation pendant  son  absence  à  Etienne,  évé- 
que  de  Paris,  il  l'obligea  «n  même  temps  de 
prendre  conseil  du  cbaocelier  de  l'église  de 
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Paris,  du  prieur  des  jacobins  et  du  gardien  des 
cordeliers  et  de  ne  rien  conclure  sans  le  con- 
sentement au  moins  de  ces  deux  sages  conseil- 
lers. «  Plenam  et  liberam  committimus  pote- 
stalem,  duin  tamen  de  consilio  discretorum 
virorunij  etc.,  vel  duoriim  ex  ipsis,  s  etc. 

Eafln  ce  saint  roi  avait  commis  le  chance- 
lier de  Notre-Dame,  les  jacobins,  les  francis- 
cains, et  tout  ce  qu'il  connaissait  de  gens  de 
bien,  pour  lui  dresser  un  mémoire  de  tous 
les  ecclésiastiques  d'une  piété  exemplaire 
et  d'une  érudition  singulière,  afin  de  les  pour- 
voir des  béncQces  qui  viendraient  à  va- 
quer, i  Atque  clericos  in  memoriaii  suc  scribi 
Tolebat,  ut  eisdem  loco  et  tempore  provi- 
deret.  n 

Quel  motif  portait  donc  ces  pontifes  et  ces 
princes  à  s'infonner  avec  tant  de  soin  des  ec- 
clésiastiques avant  que  de  les  pourvoir  de  bé- 
uéfices?  Persuadés  qu'ils  étaient,  que  quand 
on  donne  des  bénéfices  à  des  personnes  qui 
n'en  sont  pas  dignes,  ceux  qui  les  donnent  ne 
sont  pas  moins  responsables  des  inconvénients 
qui  en  arrivent  que  ceux  qui  les  ont  acceptés, 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'ils  prenaient 
tant  de  précautions  pour  n'en  pourvoir  que 
les  plus  dignes  et  les  plus  utiles  à  l'Eglise. 

Ce  fat  aussi  ce  qui  porta  Eudes,  duc  de 
Bourgogne,  à  renoncer,  en  l'an  1211,  au  droK 
de  nommer  aux  prébendes  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Dijon.  Il  les  at>andonua  entièrement 
au  choix  du  chapitre,  et  ne  se  réserva  que  la 
provisioa  des  dignités,  excepté  le  doyenné,  qui  - 
était  électif.  Il  avait  en  vue  de  prévenir  par 
ce  désistement  l'abus  que  ses  successeurs 
pourraieat  faire  d'un  tel  pouvoir;  et  pour 
mettre  tout  en  règle,  il  inséra  dans  sa  renon- 
ciation une  clause  particulière  qui  portait  que, 
ni  lui  ni  ses  successeurs,  ne  pourraient  nom- 
mer à  ces  dignités,  dont  il  s'était  réservé  la 
provision,  que  des  chanoines.  Il  paraît  Qéao- 
moins  que  les  successeursde  ce  duc  rentrèrent 
dans  le  droit  qui  lui  appartenait  avant  sa  re- 
flOQciatîoa. 

L'article  14  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII, 
de  l'itu  1639,  contient  un  précis  de  toutes  les 
plus  saintes  maximes  qui  ont  été  avancées  ici  ; 
surtout  de  ce  que  le  cuucite  de  Trente  a  or- 
donné pour  la  provision  des  cures  : 

<  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons 

«  aux  arcbevêques  et  évéques,  de  pourvoir  aux 

f  cures  de  personnes  cafiables,  qui  seront  ju- 

«  gées  telles,  aprè»  sitfUsaiit  examen,  et  en  cas 

Tii.  -  ioMK  m. 


«  que  plusieurs  se  présentent  à  la  dispute,  pré- 
«  férerons  le  plus  capable,  et  celui  du  diocèse, 
tf  et  natif  du  lieu,  à  l'étranger,  en  cas  de  con- 
■  curreuce  de  capacité  et  de  sufâsance,  pré- 
a  supposant  aux  uos  et  aux  autres  les  bonnes 
a  mœurs  et  la  bonne  vie,  qui  avec  médiocre, 
9  mais  sufQsante  doctrine  est  préférable  à  la 
a  doctrine  éminente,  qui  n'est  accompagnée 
a  de  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion  (ftlé- 
«  moiredu  clergé  en  1675,  tom.  ii,  p.  48).  » 

Le  concile  de  Bordeaux,  eu  1624,  se  donna 
aussi  cette  sainte  liberté  d'avertir  les  rois  très- 
chrétiens,  qu'ils  ne  pouvaient  rien  faire  de 
plus  agréable  à  Dieu,  que  de  donneret  de  pro- 
curer de  bons  pasteurs  à  l'Eglise,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  aussi  exposer  leur  salut  en  un  plus 
grand  danger,  que  s'ils  manquaient  de  nom- 
mer les  prélats  les  plus  dignes  et  les  plus 
utiles  à  l'Eglise.  Ce  sont  les  termes  du  concile 
de  Trente  [Tit.  de  Episcopis,  c.  n). 

XIV.  Les  procès  par  lesquels  on  entre  si  sou- 
vent dans  les  bénéfices,  ne  semblent  être  que 
les  effets  d'une  passion,  qui  devrait  en  donner 
l'exclusion.  Si  c'est  se  rendre  indigne  d'un  bé- 
néflce,  que  de  le  désirer,  et  de  le  demander, 
que  sera-ce  de  le  poursuivre  en  justice,  et 
entrer  par  une  guerre  si  chaude  dans  un  mi- 
nistère  de  paix  ? 

On  ne  peut  nier  que  les  papes  et  les  plus 
saints  évëques  n'aient  donné  audience  à  ces 
sortes  de  causes,  et  qu'ils  ne  lésaient  terminées 
selon  la  rigueur  des  canons  et  selon  les  lois  de 
la  justice,  sans  avoir  prétendu  que  les  deilx 
compétiteurs  étaient  indignes  d'un  bien  qu'on 
ne  mérite  qu'en  le  fujant ,  et  qu'il  fallait 
faire  jouir  d'un  bénéfice  quelque  antre  ec- 
clésiastique plus  humble,  plus  désintéressé  et 
plus  pacifique  qu'eux. 

Les  livres  des  décrétales  sont  remplis  de  ces 
sortes  de  décisions.  Aussi  je  n'ai  garde  de 
m'engager  à  les  rapporter. 

Clément  III  dit  qu'il  n'est  nullement  à  croire 
qu'un  bénéficier  se  soit  volontairement  dé- 
pouillé d'un  bénéfice  dont  il  tirait  sa  subsis- 
tance, et  auquel  il  n'était  parvenu  qu'avec 
beaucoup  de  sueur  et  de  dépense,  a  Nulla  ra- 
tio faoc  verisimile  reddit,  ut  quisquam  beue- 
ficium,  multis  forte  expensis  et  laboribus  ac- 
quisitum,  quo  sustentari  débet,  facile  sine 
causa  magna,  sua  sponte  resignet  (Extra.  De 
renunt.  c.  i).  > 

Alexandre  III  condamna  à  perdre  les  béné- 
fices, non  pas  ceux  qui  plaidaient  pour  les 
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avoir,  ou  pour  les  retenir,  mais  ceux  qui  plai- 
daient de  Diauvaiee  Col,  et  par  une  collusion 
frauduleuse,  se  subordonoant  des  adversaires, 
et  transigeant  ensuite  avec  eus.  a  Beoeflciis 
Buper  quibus  collusum  fuerit,  eos  non  diffé- 
ras spoliare.  ■  Ainsi  ce  pape  n'eût  pas  désap- 
prouvé un  procès  de  bonne  guerre  (Extra.  De 
collus.  deteg.,  c.  m). 

Clément  V  ordonna  dans  le  concile  ds 
Vienne  (In  Clément.  De  judiciis,  c.ii],  que  tous 
les  procès  sur  des  bénéflces  pourraient  être 
jugés  et  terminés  sans  bruit  et  sans  Ûgure  de 
jugement.  «  Simpliciter  et  de  ptano,  ac  siae 
strepitu  Judicii  et  figura.  » 

C'était  bien  retrancher  les  formalités  et  les 
longueurs  odieuses  des  procès,  mais  ce  n'était 
pas  empêcher  qu'on  ne  poursuivît  avec  cha- 
leur les  bénéfices,  dont  on  ne  saurait  mieux 
se  rendre  digne,  qu'en  s'en  jugeant  soi-même 
indigne. 

Alexandre  III,  avait  remontré  autrefois  aux 
évêques  de  France,  que  ce  n'était  pas  une  vo- 
caUon  canonique  à  un  bénéfice  que  la  sentence 
d'unjugeséciilier:  «Nonnulli  ambitione nimia 
tacti,  in  ssculari  foro,  nec  requisita  episcopl 
audientia,  ecclesiastica  bénéficia  sibi  prœsu- 
munt  ÎQ  vestris  parocbiis  vindicare.  Quoniam 
igitur  hujusmodi  personte  noa  intraut  per 
ostium,  eed  aliunde  cooscendunt,  ac  per  faoc 
indigni  sunt  pastoris  nomine  ac  pncrogaliva 
gaudere  ;  mandanms,  qualenus  eos  nisi  resi- 
goaverint,  ab  officiis  reddatis  et  beneflciia  alie- 
n'os  [Appeod.  Conc.  Lat.  part,  l,  c.  33),  » 

Il  serait  à  désirer  que  ceux  qui  sont  pourvus 
de  bénéflces  litigieux,  eussent  assez  de  désin- 
téressement et  assez  de  piété,  pour  remettre 
leurs  différends  entre  les  mains  des  évêquesj 
et  s'en  rapporter  à  leur  jugement 

Le  concile  de  Cologne  en  1S66  [Can.  xxxiii), 
fit  un  règlement  sur  les  prébendes  disputées 
par  plusieurs  prétendants,  donna  des  juges 
ecclésiastiques,  mais  il  na  prononça  pas  qu'il 
fût  détendu  de  plaider. 

L'Eglise  n'a  jamais  interposé  son  autorité 
pour  abolir  ces  procès  ;  elle  s'est  contentée  de 
les  terminer,  ou  à  l'amiable,  ou  en  foroie,  et 
de  proposer  d'ailleurs  aux  ecclésiastiques  les 
règles  les  plus  saintes  du  désintéressement  et 
de  la  vocation  divine. 

f^jossano  a  fait  remarquer  ci-dessus,  que  les 
ecclésiastiques  de  saint  Charles  ne  plaidèrent 
jamais  ponr  des  bénéfices,  mais  que  le  tribunal 
de  l'arcbevôque  était  toujours  ouvert  pour  dé- 


cider ces  sortes  de  causes,  si  elles  se  fussent 
présenlées.Cesvertueui  ecclésiastiques  ne  s'in- 
géraient pas  même  au  concours  pour  les  cures, 
quoiqu'il  eût  été  établi  par  le  concile  de  Trente. 
Ils  attendaient  que  saint  Charles  les  y  envoyât. 

Le  concile  de  Trente  ne  jugea  pas  à  propos 
d'exiger  une  si  haute  perfection;  par  une  sa- 
gesse toute  divine  il  laissa  au  zèle  des  bon» 
évéques,  de  faire  couler  insensiblement  dans 
les  cœurs  les  semences  de  cette  humilité,  de 
ce  détachement,  de  cette  pureté  d'intention, 
et  de  cet  amour  de  la  pauvreté  évangélique, 
qui  fait  excellemment  mériter  les  bénéfices  ea 
les  évitant. 

Cette  voie  est  trop  parfaite  pour  étrecocH 
mune.  L'Eglise  a  besoin  d'une  trop  grande 
multitude  de  ministres  pour  espérer  de  n'en 
avoir  point  d'autres  que  de  parfaitement  dé- 
sintéressés. 

Pierre  "Damien,  qui  peut  passer  pour  un 
homme  d'une  sévérité  inflexible,  conseillait 
ci-dessus  au  pape  de  confirmer  l'élection  d'un 
évêque  qui  avait  fort  souhaité  cette  périlleuse 
élévation.  Son  zèle  dans  cette  rencontre  n'était 
pas  moins  ardent,  mais  il  était  sage  et  plein  de 
modération. 

Disons  donc  que  l'Eglise,  comme  une  mèn 
pleine  de  sagesse  et  de  cbarité,  propose  d'un 
côté  toutes  les  plus  exactes  règles  de  la  voca- 
tion ecclésiastique  et  du  désintéressement, 
mais  qu'elle  n'impose  pas  une  nécessité  qui 
ferait  déserter  les  églises,  et  laisserait  toutes 
les  paroisses  sans  pasteurs. 

Charles  IX  et  l'empereur  firent  proposer  par 
leurs  ambassadeur»  au  concile  de  Trente  en 
1!S03,  plusieurs  articles  de  réforme,  et  celuî-d 
entre  les  autres,  que  pour  abolirtouslespro- 
cès  qui  déshonorent  l'état  ecclésiastique,  on 
ôterait  la  distinction  du  péLitoire  et  du  posses- 
soire  des  bénéfices,  on  supprimerait  toutes  les 
nominations  des  gradués  par  les  uoiversilés, 
et  que  le»  évéques  donneraient  les  bénéfices, 
non  pas  à  ceux  qui  les  rechercheraient,  mais 
selon  les  maximes  de  saint  Grégoire,  à  ceux 
qui  les  éviteraient  après  avoir  servi  l'Eglise. 

«  Ad  forensescontroversias,quxuniversum 
fere  ordinem  eccLesiasticum  contaminant,  con- 
traheudas,  pcUtorii  et  possessorii  în  causisbe- 
neflcialibus  nuper  inventa  dislinctio  abolealur: 
et  sublatls  a  concilio  Constantiensi  introductis 
universitatum  nominationibus ,  prsecipialur 
episcopis,  ut  bénéficia  secundum  Gregorii  aulo- 
ritatem  non  ambieulibns,  sed  fugientibus,  et 
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de  Ecclesia  beâe  mentis  conférant  (Goldast. 
Const.  Imper.,  toni.  m,  pag.  57J  ;  Mémoir.  du 
Condle  de  Trente,  pa^.  373).  > 

Une  autre  édition  de  cet  article  attribue 
l'inalitulion  de  ces  nominations  des  universités 
pour  les  Bénéfices  au  concile  de  Bàle,  et  ex- 
plique un  peu  mieux  le  désir  de  la  France , 
savoir,  qne  l'évêque  exerçât  et  éprouvât  luî- 
métne  les  gradués  dans  la  prédication  ou  dans 
les  autres  fonctions  ecclésiastiques.  Car  on 
u'eutjamais  la  pensée,  ni  d'éteindre  les  degrés 
ni  de  leur  fermer  la  porte  des  bénéfices. 

Quelque  saintâ  et  éclairée  que  pût  être  l'in- 
leotion  de  ceux  qui  proposèrent  ces  article», 
il»  ne  prétendaient  pas  avoir  ou  plus  de  sagesse, 
ou  plus  de  ^le  que  le  concile  de  Trente.  Ce- 
pendant ce  concile  ne  jugea  pas  que  le  siècle 
pût  supporter  un  règlement  qui  eût  causé  des 
obuigemenls  et  des  révolutions  si  considéra- 
bles. 

On  y  était  très-persuadé  de  la  maxime  de 
saint  Grégoire,  que  les  dignités  de  l'Eglise  ne 
wnl  dignement  ou  acquises,  ou  possédées  que 
par  ceux  qui  par  leur  fuite  témoignent  qu'ils 
s'en  croient  indignes  ;  mais  on  n'y  ignorait  pas 
aussi  l'autre  maxime  du  même  saint  Grégoire^ 
i)a'i)  faut  commettre  les  Eglises  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  tels  qu'ils  devraient  être,  mais  qui 
soat  les  meilleurs  de  tous  ceux  qui  sont  es 
notre  disposition.  «Quo  melior  iaveniri  BOn 
pofest.  » 

11  nous  est  peut-être  bien  permis  de  confor- 
mer nos  dési^  à  ceux  des  auteurs  zélés  de  ces 
articles  de  réforme.  C'étaient  les  souhaits  se- 
crets de  tant  d'excellents  évèques  qui  assistè- 
rent au  concile  de  Trente.  Mais  il  faut  craindre 
avec  ce  concile  de  ne  nous  jeter  dans  de  plus 
grands  maux,  par  une  chaleur  iudiscrète  de 
procurer  de  plus  grands  biens. 

XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  en 
quelque  manière  les  élections  des  premiers 
siècles  pour  les  églises  paroissiales,  quand  il  a 
clabli  le  concours  et  l'examen  rigoureux  de 
ceux  qui  peuvent  être  les  plus  capables  de  les 
remplir. 

Lorsqu'une  cufe  est  vacante,  et  que  l'évè- 
que  a  nommé  un  vicaire  pour  la  gouverner, 
avep  assignation  d'une  partie  des  fruits  de  la 
cure,  l'évéque  et  le  patron  doivent  nommer 
dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  au  temps  que  l'é- 
véque jugera  à  propos,  les  ecclésiastiques  les 
plus  propres  qu'ils  connaissent,  pour  être  pour- 
vus de  cette  cure  après  un  examen  très-sévère: 


ceux  qui  connaissent  des  personnes  dignes 
d'un  si  saint  ministère,  peuvent  aussi  les  som- 
mer. L'évéque  et  le  concile  provincial  peuvent, 
s'ils  l'estiment  à  propos,  faire  afficher  un  man- 
dement, pour  convier  tous  ceux  qui  voudront 
être  examinés  (Sess.  xxiv,  c.  18.) 

11  était  de  la  sagesse  des  Pères  du  concile  de 
Trente  de  se  remettre  aujugementde  l'évéque 
et  du  concile  provincial,  s'il  faut  inviter  par 
ce  mandement  tous  ceux  qui  voudront  bien 
subir  l'examen,  parce  qu'il  semble  d'abord, 
que  se  présentant  d'eux-mêmes  à  f'examen  et 
au  concours,  ils  désirent  d'emporter  la  cUfe._ 
lien  pourrait  bien  être  quelque  chose.  Hais 
comme  il  y  a  aussi  une  manière  vertueuse,  se*. 
Ion  saint  Paul,  de  désirer  l'épiscopat,  et  encore 
plus  une  cure,  quoique  cela  soit  très-rare,  il  a 
été  juste  de  laisser  à  la  prudence  de  l'éTéque 
et  du  concile  provincial  d'appeler  et  d'admettre' 
ces  volontaires  à  l'examen. 

Le  même  concile  ordonne  que  l'éyf^^e  ou^ 
son  grand-vicaire  propose  tous  les  ans  à  son 
synode  six  examinateurs,  pour  y  être  approu- 
vés. Trois  de  ces  examinateurs  se  joindront  à 
l'évéque  ou  à  son  grand- vicaire,  pour  exami- 
ner ceux  qui  auront  été  proposés  pour  la  çuri;, 
vacante,  après  avoir  juré  qu'ils  jugeront  san^ 
intérêt,  «  quacumque  humana  affectione poet- 
posita  fideliter  munus  executuros.  > 

Après  l'examen,  d'entre  tous  ceux  qui  aùroi^t 
été  jugés  capables  et  dignes  de  la  cure,  l'évé- 
que choisira  celui  qu'il  jugera  le  plus  propre, 
<  quem  ceeteris  magis  idoneuni  judicaveriL 
episcopus  eum  eligat;  »  et  le  coUateur  sera 
obligé  de  la  lui  conférer.  Si  la  cure  e^\  de  pa- 
tronage ecclésiastique,  en  sorte  que  l'institu- 
tion en  appartienne  à  l'évéque,  le  ^tron  sera 
obligé  de  présenter  à  l'évéque  celui'qu'i!  ju- 
gera le  plus  digne  d'entre  ceux  qui  ontété  exa- 
minés, •  quem  patronus  digniorem  judicabit,  a 
et  l'évâqtie  l'inslitoera. 

Si  l'institution  en  appartient  à  un  autre  qâ'à 
l'évéque,  ce  sera  alors  l'évéque  qui  choisira  le 
plus  digne  d'entre  ceux  qui  ont  été  estimés  di- 
gnes :  a  Tune  episcopus  soins  ex  dignis  eligart 
digniorem,  n  et  le  patron  le  présentera  à  celui 
qui  doit  l'instituer. 

Enfin  si  la  cure  est  de  piatronage  laïqae  ce- 
lui que  le  patron  aura  présenté,  sera  examiné 
par  les  mêmes  examinateurs,  qui  ne  l'admet- 
tront point,  s'ils  ne  le  trouvent  digue  d'une 
charge  si  importante. 

Si  la  cure  était  de  si  peu  de  revenu,  que  cc'l 
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exameo  ne  se  pût  taire,  ou  si  personne  ne  se 
présentait  &  l'examen,  ou  si  ce  concours  ne 
pouvait  se  faire  sans  de  dangereuses  factions 
ou  des  brigues  tumultueuses,  l'évêque  pourra 
de  l'avis  des  examinateurs  concerter  de  quel- 
que autre  manière  un  examen  secret,  où  les 
mêmes  précautions  soient  néanmoins  ot>ser- 
Tées  autant  qu'il  se  pourra.  J'ai  omis  les  dé- 
crets que  le  concile  demande  dans  les  exami- 
nateurs. 

Cette  méthode  de  remplir  les  cures  est  très- 
sage  et  très-sainte,  et  de  l'aveu  même  des  ca- 
Donistes  nouveaux,  la  nomination  du  curé  est 
nulle,  si  l'on  ne  nomme  le  plus  digne  de  tous 
ceux  qui  ont  été  trouvés  dignes  :  parce  que 
dans  cette  nomination  le  décret  du  concile 
n'aurait  pas  été  observé,  non  plus  que  la  con- 
stitution de  Pie  V,  coofirmalive  de  ce  décret 
(Barbosa,  De  Parocb.,  1. 1,  c.  3,  n.  d3].  (1). 

XVI.  On  a  donné  au  public  un  entretien  se- 
cret ou  une  conférence  particulière  de  Clé- 
ment VIII  et  du  cardinal  Bellarmin,  où  l'on 
voit  éclater  d'un  cAté  la  sainte  liberté  d'un  sa- 
vant cardinal,  et  de  l'autre  l'éminente  sainteté- 
d'un  grand  pape.  Les  lecteurs  ne  seront  pas  fâ- 
chés de  trouver  dans  les  endroits  propres  de 
cet  ouvrage  quelque  morceau  de  celte  admira- 
ble conférence. 

Bellannin  représenta  combien  il  était  im- 
portant de  donner  de  bons  évëques,  et  de 
quelle  conséquence  il  était  de  n'en  point  pour- 
voir d'indignes,  et  dît  ensuite  que  le  pape  qui 
était  regardé  par  les  ambitieux,  comme  élevé 
au  comble  des  bonneurS  sur  la  terre,  lui  pa- 
raissait être  digne  d'une  extrême  compassion. 
€  Hœc  me  consideratio  ita  vehementer  exter- 
ruit,  ut  nulli  bominum  magis  ex  animo  com- 
paUar,  quam  summo  ponlilici,  cui  plerique 
omnes  invidere  soient.  i>  Ce  saint  pape  lui  ré- 


pondit que  cette  considération  le  remplissait 
aussi  de  frayeur;  mais  qu'après  avoir  usé  de 
toute  la  diligence  possible,  il  se  consolait  sur 
l'exemple  du  Fils  de  Dieu,  qui  rencontra  un 
traître  entre  les  douze  apôtres  qu'il  avait  choi- 
sis; et  sur  celui  des  apôtres,  qui  choisirent  sept 
diacres,  entre  lesquels  se  trouva  l'infâme  hé- 
rétique Nicolas. 

Le  cardinal  faisant  de  nouvelles  instances 
sur  la  nécessité  de  donner  les  évëques  aux  égli- 
ses, plutôt  que  les  églises  aux  évëques  j  de  pré- 
férer toujours  les  plus  dignes;  et  de  ne  donner 
les  bénéfices  et  les  évëchés  qu'à  ceux  qui  ne 
les  recherchent  point,  ce  pape  demeura  d'ac- 
cord de  toutes  ces  maximes  ,  protesta  qu'il 
avait  toujours  plus  d'égard  à  donner  des  pas- 
teurs aux  troupeaux,  que  des  troupeaux  aux 
pasteurs  ;  mais  que  son  embarras  était  de  faire 
un  juste  discernement  des  plus  dignes  d'avec 
les  moins  dignes,  et  de  trouver  de  bons  sujets 
qui  ne  demandassent  point,  et  pour  qui  per- 
sonne ne  demandât. 

Le  même  cardinal  Bellarmin  dans  la  seconde 
édition  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  son  neveu, 
qui  étaitévéque  de  Théaoe,  traite  celte  question, 
et  il  la  décide  par  les  autorités  et  les  exemples 
desPèresde  tous  les  âges  de  l'Eglise  (Controv.ij. 

Il  n'y  oublie  pas  ce  conseil  que  donna  saint 
Bernard  au  pape  Eugène  dans  ses  livres  de  la 
Considération,  de  tenir  pour  suspects  ceux  pour 
lesquels  on  le  priait  ;  mais  de  tenir  pour  déjà 
condamnés  ceux  qui  priaienlpour eux-mêmes. 
aAlius  pro  alio,  alius  forsan  et  proserogat. 
Pro  quo  rogaris,  sit  suspectus.  Qui  ipse  rogat 
pro  se,  Jam  judicatus  est.  » 

Il  n'y  oublia  pas  non  plus  cet  autre  avis  du 
même  saint  Bernard  dans  le  même  ouvrage , 
que  le  devoir  du  pape  était  de  rejeter  ceux  qui 
désiraient,  ou  qui  s'efforçaient  d'entrer  dans 
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les  dignités  ecclésiastiques  ;  mais  d'y  appeler 
et  même  d'y  contraindre  ceux  qui  s'en  éloi- 
goatent  ou  qui  les  refusaient  <  Non  volentes , 
neque  currentes  assumito  ;  sed  cunctantes,  sed 
renuentes;  etiam  coge  illos  et  compelle  in- 
trare.  » 

Après  cela  Bellarmin  conclut  que  c'est  un 
étrange  égarement  et  un  mépris  évident  de  son 
propre  salut,  a  quam  longe  abcrrent  a  TJa  ve- 
ritalis  et  salutis  sus,  e  de  rechercher  ces  di- 
goittis  saiates,  que  tant  de  saints  et  sayants 
hommes  ontapprébendées, ou  les  ontmémeab- 
solumentévitées.  C'est  uneyérité  que  ces  am- 
bitieux reconnaîtront  trop  tard  et  inutilement, 
quand  ils  diront  avec  les  réprouvés:  nous  nous 
sommes  donc  égarés  et  nous  avons  quitté  le 
chemin  de  la  vérité,  la  lumière  de  la  justice  et 
le  soleil  de  la  sagesse  ne  nous  a  pas  éclairés. 
•  Ergo  erravimus  a  via  veritatîs,  et  justitiœlu- 
men  non  luxit  nobis,  etc.  » 

XVII.  Denis  le  Chartreux  a  estimé  coupa- 


bles d'uD  crime  capital  les  bénéSciers  qui  ont 
désiré,  recherché  et  impétré  leurs  bénéûces 
dans  la  seule  vue  des  revenus  temporels,  et 
non  dans  le  désir  de  servir  Dieu  avec  plus  de 
liberté,  après  s'être  affranchis  des  soins  et  des 
inquiétudes  de  l'indigence. 

a  Qui  ecclesiastica  beneGcia  optant,  quœrunt, 
impétrant,  suscipiunt,  -non  intuitu  spiritalîs 
boni,  puta  divini  oftlcii,  ut  scilicet  compelen- 
tiam  babentes,  Deo  devotius  quietiusque  mî- 
Distrent  ;  sed  intuitu  commodi  temporalis, 
bonique  corporalis,  isti  sunt  subversores  re- 
ctissimi  ordinis  rerum,  atque  in  temporalibus 
finem  sibi  constituunt.  Idcîrco  mortaliter  pec- 
cant,  etiam  uoicum  beneâcium  competene  ta- 
liter  cupiendo,  obtinendo,  habendo.  Taies  sunt 
omnes,  qui  amore  temporalium  divîtiarum 
aut  carnalium  deliciarum  ;  seu  transitoriorum 
bonorum  ecclesiastica  beneûcia  quœrunt,  pro- 
curant, seu  babent  (Contra  plural.  BeneL, 
c.  xv).  » 
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I  LB  TÂPt  CONFÉKAIT  QDZLQDES  BÉHÉnCBS  DAHS  LES  lUTIES  Èt£ChAb,  IVAHT  CBAUJWAein. 


I.  VestiiCH  iDciMii  de  ta  boiitbIIé  pdauce  dei  pipes  duu 

let  provisinnB  des  bânéHcM. 

II.  Saiiit  Grégoire  dnoDe  ï  on  éTiqne  uni  èTèché,  une  ab- 
baye df  Sicile,  après  en  iTOir  donné  >Tii  k  l'éTtqna  de  Me>- 
liue,  de  qoi  relenil  celte  ibbajB. 

itl  11  envoie  nn  bon  |)ièiie  ï  nn  intie  éTèqne,  tSn  qs'il  loi 
donoe  une  cure  Tscsnle. 

IV.  C'était  ta  chirilé  piitorale  cl  QnJTftBelIe  de  ce  ptpe  qni 
Im  fiinil  rechercher  et  placer  tout  1m  Tcrtaeui  eccléBiuliqaet, 
les  évéquH  étaient  ravis  de  joie  de  les  receioii  dam  leurs 
églises. 

V.  Ce  pip«  n'a  jinuis  Tonln  oammei  Ini-mîme  des  évéqnei, 
mais  il  ne  refunit  pai  lei  meilleDn  snjeU  qu'il  elU  aux  ^liseï 
qoi  les  demandaient. 

VI.  Il  itlirait  aussi  dans  ses  cares  les  clercs  élrangen. 

Vil.  Il  reconumndait  lu  éviqnes  les  clercs  qni  élvent  duH 
lloiligeoce. 
Vlil.    Ces   recommandatioai  chiritiblei   étaient   de   grand 


X.  n  poniTOTiit  de  pensiou  et  enSa  d'tvtchii,  les  Mquf 

XI.  Il  doeaiit  des  abbayes. 

XII.  Ce  pape  n'exerçait  ce  pnovoir  qne  dans  lltalie  et  aux 
environs,  nnliement  daua  la  France. 

XIII.  Quelle  part  ce  pape  prenait  au  élections  épiscoplles. 

XIV.  XV.  XVI.  XVII.  Du  droit  de  dévolution,  du  partage 
des  Toii,  des  élecliom  qui  se  hisaient  t  Home  pir  com- 
promit. 

XVilE.  XIX.  XX.  XXI.  Antres  eiemplet. 

XXII.  nénralon;  générales  sur  loni  les  eie  m  pi  es  précédente. 

XXIII.  Si  la  ptpe  nomoui  l'évéque  d'AnUoche  apris  le 
VI'  concile. 

XXIV.  11  ne  nonina  point  l'évéque  d'Arles  après  ta  cbila  d* 

XXV.  Lncifer  de  Cigluri  nomma  Panlin  d'Antiocbt,  nuis  « 
no  temps  de  penécoUon. 

XXVI.  XXVll.  Marlin  1"  de  même. 

XXVIU.  Lei  pairtaKbes  de  Constanlimple  en  tiWeiit  n- 

tlDt. 

XXIX.  Droit  de  dévolution  onvert  par  JnstiniaB. 
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I.  Od  sera  peut-être  surpris  de  la  question 
que  le  titre  âe  ce  chapitre  annonce,  savoir  si 
les  papes  preaaient  déjà  quelque  autorité  de 
pourvoir  aux  bénéfices  des  autres  diocèses,  dans 
les  premiers  siècles,  ou  dans  l'Sge  moyen  de 
rËfflise  :  mais  on  ne  sera  pas  fâché  d'y  obser- 
Ter  au  moins  quelques  traces  et  quelques  ves- 
tiges, quoiqu'obscurs,  de  cette  vaste  étendue 
de  puiteance  qu'ils  exercent  dans  les  provi- 
sioiiB  des  bénéÛces  depuis  quatre  ou  cinq  cents 
ans. 

II.  PaoliD,  érAque  d'une  petite  ville  de  la 
province  d6s  Brutiens,  dans  les  extrémités  de 
l'Italie,  c'est-à-dire  dans  la  Calabre,  ayant  vu 
ruiner  son  église,  son  monastère  et  sa  ville  par 
les  incursions  des  barbares»  se  retira  dans  la 
SJdIe  et  7  fut  pourvu,  par  saint  Grégoire,  de 
l'abbaye  et  de  la  conduite  du  monastère  de 
Salat-Théodore  dans  la  ville  de  Messine.  L'évë- 
quQ  de  Messine  était  le  coUateur  de  ce  bénéfice, 
alissi  «e  pape  lui  en  écrivit,  afin  de  ne  pas  l'af- 
fliger, s'il  entreprenait  quelque  chose  dms  son 
diocèse  sans  lui  en  donner  avis. 

Il  lui  témoigna  qu'il  était  d'autant  plus  porté 
adonner  celte  abbaye  à  cet  évêque,  qu'il  avait 
appris  que  lui-même  avait  formé  le  dessein  de 
relever,  par  cette  provision,  l'évêque  Paulin^ 
son  confrère,  des  misères  d'une  extrême  pau- 
vreté. Enfin,  ce  pape  étendit  ce  bienfait  à  tous 
les  moines  du  premier  monastère  de  l'évêque 
Paulin,  qui  s'étaient  aussi  dispersés  dans  la 
Sicile,  et  que  ce  pape  fit  revenir  poi^r  ^  réu- 
nir à  leur  saint  pasteur  dans  cette  abbaye  de 
Messine. 

Voici  ce  que  saint  Grégoire  écrivit  sur  ce 
sujet 'À  l'évftque  Félix,  de  Biessîne.  «  El  tibi  gra- 
tum  conBdimus,  si  fratris  tui  viri  venerabilis 
episcopî  Paulini  peregrioationis  ooera  rele- 
vaotUFi  et  (ub  ejus  regimine  conununi  mer- 
cede,  beati  Theodori  monasterium  in  tua  civi- 
tj^te  f^fidatum  stu^iosins  omnipotenli  l)eo  de- 
serviat,  Quodetiamtejam  voluissefacere,  ejus 
relationedidicimus.  Ideoque  rectari  palrîmonii 
nostri  prtecipimus,  ut  ^onaçho^  iqona^V^rii 
memorati  episcopi  perquisitos  ad  unum  con- 
greget,  et  in  eodem  monasterio  cum  ii3,-qui 
Qup.ç  îbi  suQt,  collocare  qon  di^erat  ;  quatei^us 
eo  rectore  dignius  animarum  suarum  curam 
exerceant.  Quam  rem  venerationi  tuce  innote- 
«:$ni4am  prœvi4i|nitft,  ne  te  omjis^,  al.iquid 
ordinatum  tua  diœcesi  cootristeris  (L,  i,  ep. 

Ce  pape  donna  les  mêmes  ordres,  et  an 


commit  toute  l'exécution  au  diacre  Pierre,  qui 
gouvernait  le  patrimoine  de  l'Eglise  romaine 
dans  la  Sicile,  et  il  l'assura  aussi  qu'il  en  avait 
écrit  à  l'évêque  de  Hessine,  afin  qu'il  ne  fût 
pas  centriste  de  voir  qu'on  eût  entrepris  quel- 
que chose  à  son  insu  dans  son  diocèse,  a  Quam 
r<!m  venerabili  Felici  ejusdem  civitatis  episcopo 
nos  sigDîficasse  cognosce,  ne  prcetcr  suam  no- 
titiam  in  diœcesi  sibi  concessa,  ordinatum 
quippiam  contristetur  (Epist.  xxxix).  s 

m.  Voilà  de  quelle  manière  ce  pape  ménagea 
les  devoirs  de  la  charité  pontificale  et  de  la  sol- 
licitude universelle,  et  les  intérêts  de  son  au- 
torité propre  avec  ceux  de  l'évêque  du  lieu  des 
bénéfices  dont  il  disposait.  Il  garda  moins  de 
mesure?  avec  l'évêque  Importunus,  à  qui  il 
envoya  un  prêtre  nommé  Dominique,  pour 
être  pourvii  d'une  cure  qui  était  vacante,  avec 
ordre  de  lui  remettre  entre  les  mains  les 
fruits  mêmes  qui  avaient  été  reçus  durant  la 
vacance. 

«  Ea  qun  provide  disponuntur,  fratemila-^ 
tem  tuam  credimus  libenter  amplocti.  Et  quia 
ecclesiam  sancts  Hariœ  quondam  Campisonis 
in  tua  parochia  positam  presbylero  vacare  co- 
gnovimns,  priesenlium  portitorem  dominicum 
presbyterum  in  eadem  ecclesiaut  prsesse  de- 
beat,  nos  scilo  députasse.  Ideoque  fraternilas 
tuaei  emolutnenta  ejusdem  ecclesiœ  facial  sine 
cunctatione  prœstari,  et  décima;  fructus  indi- 
ctionis,  qui  jam  percepti  sunt,  prœdicto  viro  fec 
çia^  mor^f^ti^jii  i  quateuus  ejusdem  ecclesis 
utilitates,  cujus  emolumenta  consequitur,  Deo 
adjutore,  sollicite  valeat  procurare  (L.  ii, 
ep.  x).« 

Ceci  peut  être,  en  quelque  feçon,  regardé 
comme  une  provision  d'une  cure  donnée  par 
ce  pape  dans  le  diocèse  d'un  autre  évêque. 

IV.  (.asévâques  manquaient  souvent  de  per- 
sonnes capables  de  la  conduite  des  paroisses 
qi|(  vçnftieat  à  v^uep  dans  leurs  diocèses.  Ce 
pape,  comme  ayant  l'intendance  générale  de 
toute  l'Eglise,  par  une  sharité  et  une  solBcitude 
aussi  étendue  que  son  pouvoir,  s'informait  de 
toutes  parte,  de  ceux  quiavaientle  mérite  et  la 
capacité  néce^sairespour  les  grandes  charges. 
Aiqsi,  quand  il  en  avait  rencontré  quelques- 
uns,  il  était  persuadé  que  c'était  obliger  les 
évoques,  quç  de  pQ,4r¥oir  leurs  cures  vacantes, 
et  de  rempUr  leur  diocèse  d'excellents  pasteurs. 
C'était  le  sens  de  ces  termes  de  la  lettre  précé- 
dente: a  £a  quEB  provide  disponuntur,  fraler 
Ditate^l  tuam  credimus  libéster  amplecli.  « 
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.  Les  évdques  entraient  dans  l'esprit  pastoral  et 
dans  les  sentiments  charitables  de  ce  pape.  Et 
comme  de  sa  part  il  n'élait  poussé  que  par  les 
mouTcmenlB  d'une  charité  toute  pure,  pour 
remplir  l'Eglise  de  saints  ministres  ;  aussi,  de 
leur  cAté,  ils  étaient  remplis  d'une  joie  sincère 
()uand  ils  acquéraient  à  leur  diocèse  un  béné- 
ficier Traiment  digne  du  sacré  ministère  dont 
on  le  chargeait.  Ce  saint  pape  n'a^^ssait  point 
'  par  aucune  vue  d'agrandir  sa  puissance  aux 
dépens  de  l'autorité  de  ses  frères,  et  les  évé- 
ques  ne  pensaient  pas  à  des  contestations  poin- 
tilleuses sur  leur  juridiction. 

V,  Ce  n'ctait  pas  seulement  pour  remplir  les 
cures  vacantes ,  mais  aussi  pour  donner  de 
boas  et  de  saints  évéques  aux  églises  qui  n'en 
avaient  point,  que  ce  pape  faisait  de  si  diligentes 
recherches  de  tous  les  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  qui  étaient  sans  emploi,  ou  qui  étaient 
dans  les  moindres,  étant  capables  des  plus 
grands  et  des  plus  relevés. 

On  peut  lire  la  lettre  que  nous  avons  ditqu'il 
écrivit  a  Haxiniien,  évéque  de  Syracuse,  oîi  il 
lui  mande  d'examiner  un  prêtre  qu'on  lui  avait 
dit  avoir  toute  la  vertu  et  la  suffisance  aéces- 
saires  pour  un  bon  évéque,  et  s'il  trouvait  que 
son  mérite  répondit  à  sa  réputation,  de  le  lui 
envoyer  à  Rome,  aûn  de  le  pourvoir  de  quel- 
que évêché  vacant. 

11  paraît,  par  un  grand  nombre  de  lettres  de 
ce  saint  pape,  qu'il  n'a  jamais  voulu  se  mêler 
de  donner  des  évêques  aux  évâchés  vacants,  et 
qu'il  a  toujours  conservé  à  toutes  les  Eglises 
l'ancienne  liberté  d'élire  leurs  évêques.  Nous 
en  donnerons  des  preuves  dans  la  suite  de  c« 
traité  (L.  ii,ep.  xviii). 

Mais  comme  les  églises  étaient  souvent  dans 
une  extrême  indigence  de  sujets  capables  de 
porter  le  poids  d'une  si  haute  dignité,  ce  pape 
suppléait  à  leur  défaut,  et  leur  offrait  ceux  qu'il 
avait  comme  en  réserve.  Sa  charité  allait  jus- 
qu'à dépouiller  sa  propre  Eglise  pour  donner 
de  bons  pasteurs  aux  autres,  ainsi  que  Jean 
Diacre  le  dit,  en  taisant  l'énuméralion  des  car- 
dinaux, soit  prêtres,  soit  diacres,  soit  sous-dia- 
cres de  l'Eglise  romaine  que  ce  pape  avait, 
quoique  avec  peine,  envoyé  en  diverses  Eglises 
pour  en  prendre  la  conduite  (L.  iv,  ep.  xix;  1.  t, 
ep.  ziii.  Joan.  Diaco.  in  Vita  Creg.,  L  m,  c.  7, 
8,9). 

Cet  auteur  apprend  par  l'exemple  et  le  refus 
d'un  sous-dittcre,  que  si  les  cardinaux  de  l'Eglise 
rotnaine  acceptaient  les  évécbés  que  le  pape 


leur  offrait,  ce  n'était  que  par  un  motif  d*aile 
charité  désintéressée;  aussi  ce  pape  ne  les  } 
forçait  jamais,  pour  ne  pas  leur  imposer,  con- 
tre leur  gré,  une  dignité  qu'ils  regardaient 
comme  un  exil  et  comme  un  rabaissement. 
a  Neminem  prorsus  quantacumque  necessitala 
coactus,  violenter  promovere  certabat,  ne  sub 
Iiujusmodi  occasione,  quemquam  elimioando 
deponere  videretur.  j> 

Enfin,  cet  auteur  montre  par  plusieurs  exem- 
ples et  par  plusieurs  lettres  de  ce  pape,  les 
saints  empressements  de  sa  charité  pour  attirer 
de  divers  diocèses  tous  les  prêtres  dignes  de 
l'épiscopat,  afin  de  pouvoir  en  présenter  aux 
Eglises  qui  en  étaient  destituées  et  qui  recou- 
raient k  lui.  a  Quanta  curiositate  Gregorins 
idooeos  quoeque  ad  regimen  desUtutarum 
qusesierit  plebium,  breviter  indicabo  :  ut  tui- 
tu8  vir,  non  solum  doctrinis,  quin  et  operibus 
venis  paterfamilias  fuisse  gregis  dominici  pro- 
babiliter  colligatur  (L,  m,  c.  11).  s 

11  fait  voir  ailleurs  que  ce  pape  tâchait  d'at- 
tirer dans  les  évéchés  de  sa  métropole  tous  les 
clercs  des  autres  provinces,  et  les  évêques  qui 
étaient  demeurés  sans  évécbés.  a  Non  solum 
diversarum  gentium  diversi  ordinis  clericos, 
verumetiam  vacantes  episcopos  in  sus  dioece- 
seos  episcopatus  invitabat  (L.  m,  c.  13).  > 

VI.  Celte  conduite  si  tage,  si  charitable  et  si 
désintéressée  dans  la  distribution  des  évécbés,  \ 
fait  juger  que  si  ce  pape  disposait  quelquefois 
des  cures  ou  des  autres  bénéfices  des  autres 
diocèses,  en  faveur  de  quelques  clercs  de  grand 
mérite,  ses  motifs  n'étaient  pas  moins  purs  ni 
moins  éloignés  de  toutes  les  vues  humaines.  _^ 

Aussi  ce  pape  n'était  pas  moins  curieux  de 
remplir  les  cures  de  son  propre  diocèse  de 
clercs  étrangers,  quand  il  en  rencontrait  d'UB 
mérite  singulier.  «Aliarum  parochiarum  cle> 
ricos  sibi  et  aliis  discretissimus  pontifex  incai^ 
dioare  curabat  (L.  ni,  c.  19).  ■ 

VII.  Les  ecclésiastiques  qui  étaient,  par  quel- 
que disgrâce,  sans  patrimoine  et  sans  église, 
recouraient  au  Père  commun  de  tous  lesfidêles, 
et  au  protecteur  particulier  des  ecclésiastiques 

et  des  pauvres.  Saint  Grégoire  ne  pouvait  pas,  x 
ni  les  entretenir  tous  des  fonds  de  son  église, 
ni  les  placer  tous  dans  les  bénéfices  de  son 
diocèse.  Il  donnait  place  h  ceux  qu'il  pouvait, 
dans  les  bénéfices  vacants  de  son  diocèse  ;  il 
était  forcé  de  recommander  les  autres  à  d'au- 
tres évêques,  à  qui  les  recommandations  et  lei 
prières  qui  partaient  d'une  aatorité  si  émineote 
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et  d'une  charité  Traiment  paternelle,  n'étaient 
guère  moins  Ténérablcs  que  des  lois  et  des 
coniraandeuieDts.  Si  la  loi  de  l'Eglise  est  la 
charité,  commEnt  n'y  obéirait-on  pas  à  la  voix 
de  la  charité  qui  parle  par  la  bouche  du  sou- 
verain pasteur  et  du  père  commun? 

Ce  pape,  pour  recommander  à  l'évêque  de 
Syracuse  de  donner  une  place  de  diacre  ou 
une  pension  et  les  distributions  d'un  diacre  au 
diacre  Félix,  qui  était  entièrement  destitué  de 
tout  secours  humain,  parle  ainsi  à  cet  évëque  : 

€  Imbecitlitati  ejus,  atque  necessitatibus  con- 
sulentes,  maximeque  intuitu  pictatia,  sustenta- 
tioni  ejus  providentes,  in  tua  ecclesia  Syracu- 
sanaeumprœvidimus  cardinandum,sive  ut  offi- 
cium  diaconatus  expleat,  seu  certe  ut  sola  ejus- 
dem  offlcii,  pro  sustentanda  pauperlate  sua, 
commoda  conseqûatur,  in  tuse  fraternitalis 
TOlumus  hoc  pendere  judicio.  Quod  hortamur 
ut  tua  fraternitas  implere  festinet,  etc.  Ne  vel 
nostrse  commendationis  inveniaris  bramîtem 
oeglexisse,  <rel  minus  exhibuisse,  quamtuus 
exigit  ordo  pauperibus.  Quia  et  nos  ei  annuum 
quid  de  Doslra  ecclesia  dari  fecimus,  ut  ejus- 
dem  operis  quod  te  hortamur  exhibere,  parti- 
cipes esse  possemus  [L.  m,  ep.  xivj.  » 

Vlil.  Ces  dernières  paroles  apprennent  trois 
vérités  considérables.  Là  première ,  que  ce 
eaint  pape  ne  recourait  à  la  charité  des  autres 
évêques,  qu'après  leur  avoir  donné  exemple, 
et  après  avoir  épuisé  les  fonds  de  son  église. 

£d  elTet,  il  avait  déjà  donné  une  pension  an- 
nuelle sur  son  église  à  ce  diacre ,  auquel  il 
procurait  encore  une  grâce  pareille  dans  l'é* 
glise  de  Syracuse. 

lA  seconde,  que  quoique  ce  pape  n'usât  que 
de  termes  de  recommandation  et  d'exhortation, 
il  prétendait  néanmoins  que  les  évèques  ne 
pouvaient  pas  ne  point  déférer  à  ses  prières: 
a  ne  vel  noslrœ  commendationis  inveniaris 
tramitem  neglexisse.  > 

La  troisième,  que  l'obligation  était  au  moins 
indispensable  du  côté  de  la  charité  :  car  si  le  pa- 
trimoine de  l'Eglise  est  celui  des  pauvres  :  si  les 
pauvres  ecclésiastiques  doivent  être  les  pre- 
miers assistés  ;  si  l'évêque  n'est  que  le  dispen- 
sateur du  patrimoine  des  pauvres  :  comment 
les  évëques  pourront-ils  refuser  ou  un  béné- 
fice ,  ou  les  distributions  d'un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  si  singulièrement  recommandé, 
et  par  te  souverain  pontife,  et  par  sapropro 
pauvreté  ?  C'est  à  mou  avis  le  sens  de  ces  paro- 
les de  saint  Grégoire  :  •  Ne  minus  exhibuisse 


inveniaris,  quamtuus  exigit  ordo,  pauperibus.» 

IX.  Les  bénéfices  n'étaient  alors  que  des  pen- 
sions alimentaires  ou  des  distributions  ma- 
nuelles, qui  étaient  tout  au  plus  suffisantes 
pour  l'honuète  entretien  d'un  ecclésiastique. 
Au  moins  cela  était  de  la  sorte  dans  cette  ren- 
contre, où  le  pape  ne  demande  que  les  aliments 
nécessaires  h.  ce  diacre,  a  pro  sustentanda  pau- 
perlate sua.  n  Et  si  ce  pape  continuait  toujours 
de  payer  sa  pension  à  ce  diacre ,  comme  il  le 
témoigne  lui-même,  c'est  une  marque  que  les 
distributions  des  diacres  de  Syracuse  étaientà 
peine  suffisantes  pour  leur  entretien. 

X,  La  nécessité  était  encore  bien  plus  pres- 
sante, de  pourvoir  les  évéques  qui  se  trouvaient 
dépourvus  d'évêchés,  ou  parce  que  leur  ville 
avait  été  désolée,  ou  par  quelque  autre  infor- 
tune. Jean  Diacre  en  marque  les  exemples. 
Mais  en  attendant-  qu'il  vaquât  quelque  évé- 
cbé,  ce  saint  pape  était  contraint  de  leur  assi- 
gner des  pensions  sur  les  évêchés  les  pins 
riches,  ou  de  les  envoyer  à  ces  évêques  opu- 
lents, pour  être  entretenus  des  revenus  de  leurs 
évéchés(L.  m,  c.  15], 

.  Voici  ce  qu'en  dit  le  même  auteur  de  sa  vie. 
■  Sed  et  expulses  episcopos  ,  qUos  tam  cito 
Gregoriusincardinarenonpoterat,vel  quorum 
reditum  ad  sedes  proprias  contingere  posse 
sperahat,  aliis  episcopis,  qui  tune  videlicet  in 
suis  locis  degebant,  intérim  pro  sustentatione 
ac  stipendiis  prssentis  vitœ  juâgebat,  genera- 
liter  dicensiFratres  et  coepiscopos  nostros,  etc. 
(L.  iH,  c.  16].B 

XL  U  parait  par  une  lettre  de  ce  pape,  qu'il 
était  en  possession  de  nommer  des  abt>é3  au 
monastère  de  Naples,  et  l'évêque  même  de 
Naples  était  comme  l'exécuteur  de  ses  ordres 
sur  ce  sujet,  en  instituant  celui  que  ce  pape 
avait  envoyé. 

Voici  comme  il  écrit  à  cet  évêque  :<Qnia 
servorum  Dei  Pater,  quem  in  Neapolîtana  d- 
vilate  transmiseram  ,  detunclus  est,  visum  est 
mihi  lalorem  prœsentium  Barbatianum  mona- 
chum  pro  eorumdem  monachorum  gubema- 
tione  transmittere  (L.  vu,  ep.  xcir).  ■ 

La  forme  de  cette  provinon  est  remarquable. 
Saint  Grégoire  prie  cet  évêque,  non-seulement 
d'examiner,  mais  aussi  d'éprouver  durant  quel- 
que temps  celui  qu'il  lui  envoie,  et  de  ne  l'or- 
donner abbé,  qu'après  qu'il  l'aura  trouvé  ^^ne 
de  cet  emploi,  a  Tua  sanclitas  instanler  circa 
eum  invigilel,  et  si  hune  et  cautum  ia  regi- 
mine,  ethumilem  insuo sensu  fieri  cognoverit; 
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luDC  eum  ad  abbatîs  hônorem,  Deo  autore  per- 
ducat.  Si  Tero  minus  in  bumilitate  proflcit, 
ejusordinationeiQ  différât,  mihiquerenuntiet.» 

XII.  Ces  provisions  de  bénérice»,  données  par 
ce  pape,  sont  bornéesdans  sa  primalie  particu- 
lière, c'est-à-dire,  qu'elles  ne  sortent  point  des 
limiies  de  l'Italie,  de  la  Sicile  et  des  autres 
Iles  ïoisines.  Nous  n'en  trouvons  nul  exemple, 
ni  en  France,  ni  eu  Espagne,  ni  en  Orient. 

Saint  Grégoire  écrivant  au  prêtre  Candide 
eu  France,  qu'il  avait  chargé  du  patrimoine  de 
l'Eglise  romaine  dans  les  Gaules,  lui  mande  dé 
pourvoird'un  bénéfice,  ou  mèmed'uae  abbaye, 
un  pauvre  prêtre  français  nommé  Aurèle,  s'il 
venait  à  eu  vaquer  quelqu'une  dans  les  terres 
du  [«trimoine  de  saint  Pierre  qui  lui  ont  été 
commises.  «Ut  sicubi  in  possession ibus  B.  Pétri 
oratorium,  aut  locus,  qui  presbytero  vel  abbate 
indiget,  inveniri  potuerit,  ei  debeat  committi, 
quateous  et  ipse  subsidium  vitœ  prsesentis  iu- 
venîat,  et£,  (L.  ix,  ep.  lxv).  >  C'est  une  marque 
certaine,  que  ce  pape  n'eût  pas  demandé  un 
bénéfice  h  aucun  évéque  français,  quoiqu'il  s'a- 
git d'un  prêtre  ti-angais,  puisqu'il  ne  donna  ce 
mandement  qu'à  l'administrateur  des  églises 
qui  étaient  du  patronage  particulier  du  Saint- 
SiégB,  selon  le  temporel. 

Xin.  Nousn'avons  loucbé  qu'en  passant  l'au- 
torité que  saint  Grégoire  se  donnait,  pour  les 
provisions  des  évêchés.  C'est  néanmoins  un 
point  qui  mérite  une  discussion  un  peu  plus 
eiacte. 

Une  partie  des  citoyens  de  Rimini  «"étant  dé- 
clarés pour  une  personne  que  ce  pape  jugea 
incapable  de  l'épiscopat,  il  écrivit  à  l'évëque 
visiteur  d'en  faire  élire  un  autre ,  s'il  y  avait 
dans  l'église  de  Rimini  quelqu'un  qui  fiït  digne 
de  ce  divin  ministère  ;  qu'à  moins  de  cela,  le 
porteur  de  la  lettre  lui  nommerait  la  personne 
sur  laqu^le  il  faudrait  faire  tomber  l'cleclion. 
oEjusdem  civitatis  habitatoribus  edicito,  ut  si 
in  eadem  ecclesîa  dignum  ad  hocopus  invene- 
rint,  iu  ipsiuscuncti  electione  déclinent.  Alio- 
quin  prœsentium  tibi  portitor  personam,  de 
qua  ei  diximus,  indicabit,  ciijus  debeat  flerl 
electione  decretum  (L.  i,  ep.  lv].b 

II  se  faisait  donc  déjà  comme  une  ombre  de 
dévolution  au  pape,  lorsqu'une  église  différait 
trop  d'élire,  ou  élisait  un  indigne,  ou  n'avait 
point  de  sujet  digne  dans  son  propre  sein. 

XIV.  Ce  pape  blâma  ceux  de  Pérouse  de  leur 
trop  grand  retardement  à  élire  un  pasteur. 
<  Miramur  quare  Ecclesiam  Dei  tanto  temporu 


473 

absquerectoreconspîcitîs[Epist.LTm].DLe8  dan- 
gers inévitables  à  un  troupeau  destitué  de  pas- 
teur, eussent  enfin  sans  doute  contraint  ce 
cbaritable  père  d'y  pourvoir,  a  Notum  est  enim 
quod  grex,  si  pastoris  cura  defuerit,  per  avia 
gradialur  (L.  ii,  ind.  Il,  epist.  xxix).  a 

Il  est  vrai  que  ce  pape  faisait  profession  de 
ne  se  point  ingérer  dans  la  nomination  des 
évéques.  a  Auliquse  mes  deliberatiouis  iuten- 
tîo  est,  ad  Euscipienda  pastoralis  curœ  onera 
pro  nullius  unquam  misceri  persona.  ■>  Hais 
les  pressantes  nécessités  des  églises  faisaient 
quelquefois  violence  à  sa  cbarité,  et  le  portaient 
à  insinuer  les  noms  de  ceux  qu'il  jugeait  plus 
dignes  de  l'épiscopat. 

L'évëque  de  Syracuse  étant  mort,  et  cette 
église  se  trouvant  alors  fort  destituée  de  sujets 
capables,  ce  pape  écrivit  à  son  apocrisiaîre  qui 
devait  présider  à  l'éleclion,  que  si  on  lui  de- 
mandait son  avis,  il  jugerait  l'arcbidiacre  de 
Catane  le  plus  capable  de  remplir  cette  impor- 
tante dignité.  Mais  la  sage  circonspection  de 
ce  pape  est  digne  d'être  admirée  dans  les  paro- 
les dont  il  se  servit. 

1  Si  aulem  meavoluntasad  banc  electionem 
qusrilur,  tibi  secreto  indico,  quod  volo;  quia 
nuUus  mibi  in  eadem  ecclesîa  tam  dignus  vi- 
detur,  quam  Joannes  archidiaconus  Catanensis 
ecclesise,  qui  si  iieri  polest  ut  eligatur,  credo, 
quod  apta  valde  persona  iuveniatur.  Sed  ipse 
quoque,  prius  de  criminibiis,  quœ  impedire 
possiml,  a  te  secreto  interrogandus  est  [L,  iv, 
ep.  xix).  > 

Ce  pape  usait  d'une  admirable  suspension, 
se  contentant  de  proposer  celui  qu'il  jugeait 
le  plus  digne ,  et  l'abandonnant  ensuite  à  la 
liberté  et  à  l'examen  des  électeurs. 

XV.  Ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  évêque 
un  sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  saint  Gré- 
goire ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  violence 
à  ce  sous-diacre,  qui  témoignait  une  extrême 
répugnance  pour  celte  dignité.  II  manda  donc, 
qu'on  pensât  à  en  élire  un  autre,  et  s'ils  na 
trouvaient  personne  qui  tîit  capable  de  porter 
le  poids  de  cette  importante  charge,  de  députer 
trois  de  leur  corps  pour  venir  faire  une  élec- 
tion canonique  à  Rome,  au  nom  de  tout  le 
peuple  de  Naples. 

a  Sin  autem  aptam  non  invenietis,  in  quam 
possitis  consentire  personamj  saltem  très  viros 
rectos  ac  sapientes  eligite,  quos  ad  banc  urbem 
generalitatis  vice  mittatis,  quorum  et  judîcîo 
plebs  tota  consentiat.  Forsitan  hac  venientei 
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talem  reperient,  qui  vobis  antistites  irrepre- 
hensibililer  ordinetur  (L.  ii,  ep.  xv).  > 

Voilà  une  élection  par  compromis,  où  ce 
pape  avait  beaucoup  de  crédit,  puisque  c'était 
à  Rome  même  que  ces  trois  compromissairea 
devaient  élire  un  évêque.  Ceui  de  Naples  difTé- 
rant  l'exécution  de  cet  ordre  du  pape,  il  écrivit  à 
saint  Pierre,sous-diacredeCampanie,de  taire  de 
nouvelles  instances  au  clergé  de  Naples  d'en- 
voyer à  Rome  deui  ou  trois  députés  pour  pou- 
voir y  traiter  de  l'élection  de  leur  prélat,  avec 
quelques  nobles  de  Naples  qui  étaient  aussi  à 
Rome. 

c  Duos  vel  1res  de  suis  eligere,  et  hue  ad 
eligendum  episcopum  transmittere  non  omit- 
tant,  etc.  Ut  quia  diversi  bic  nobiles  civilatis 
Neapolitanœ  priBsentes  sunt,  una  cum  eis  de 
episcopali  ordioatione,  et  tractare,  et  adjutore 
Domino  deliberare  possimus  (L,  ii,  ind.  jl, 
epist.  xxxv].* 

XVI.  La  disette  de  sujets  capables  de  l'épis- 
copat,  et  la  nécessité  de  faire  confirmer  l'élec- 
tion et  ordonner  l'évêque  élu  par  le  pape,  obli- 
geait souvent  les  électeurs  de  venir  faire  leur 
élection  à  Rome  même.  Le  clergé  de  Lilybée 
en  Sicile  vint  à  Rome  pour  cela ,  et  élut  avec 
]a  permission  du  pape  un  curé  de  la  campa- 
gne, que  le  pape  leur  accorda. 

a  Liljbetanœ  clerus  ecclesiœ  bue  pro  ordi- 
naodo  sibi  veniens  sacerdote,  licenliam  eis  de 
exquirendo  sibi  episcopo  nos  dédisse  cognoscas. 
Qui  rapientes  Decium  forensem  presbyt^rum, 
sibi  eum  consecrari  multis  precibus  poposce- 
runt  ;  quorum  petitionem  necessarium  duxi- 
mus  adimplere  (L.  V,  ep.xni].« 

XVn.  La  sainte  délicatesse  de  ce  pape,  pour 
De  pas  confirmer  les  élections,  si  les  personnes 
élues  n'avaient  toutes  les  qualités  nécessaireâ, 
faisait  souvent  vaquer  les  évêcliés  assez  long- 
temps. Mais  saint  Grégoire  ne  se  servait  pas  de 
cette  occasioD,  pour  nommer  lui-même,  comme 
par  un  juste  droit  de  dévolution. 

Nous  eu  avons  eu  un  exemple  dans  l'évêché 
de  Naples,  en  voici  encore  un  autre  dans  le 
même  évêcbé.  Le  clergé  et  le  peuple  de  cette 
Tille  s'étant  partagés,  ce  pape  trouva  des  rai- 
sons canoniques,  pour  ne  confirmer  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  personnes  qu'ils  avaient 
choisies,  et  leur  manda  de  penser  t  une  troi- 
sième, qui  fût  plus  capable  d'occuper  cette 
place.  «  Studii  vestri  sit,  alium  qui  aptus  sit 
prasparare  (L.  viii,  ep.  xl].d 

XVUI.  Il  est  dirQcile  qu'après  UD  long  délai, 


et  dans  ^a  disette  des  villes  particulières,  ce 
saint  pape  ne  nommât  quelquefois  lui-même 
les  évoques.  L'évcclié  d'Abruzzo  ayant  été  long- 
temps vacant,  faute  de  sujets  capables,  saint 
Grégoire  nomma  Opportunus,  de  la  vertu  du- 
quel on  lui  avait  fait  des  rapports  fort  avanta- 
geux. Ce  pape  en  écrivit  à  l'évèque  de  Fenno 
en  ces  termes  :  a  Bene  novit  fraternitas  tua, 
quam  longo  sit  tempore  Aprutium  pastoral! 
soUicitudine  destitutum.  Ubi  diu  qux&ivimus, 
quis  ordinari  debuisset,  et  nequaquam  poiui- 
mus  invenire.  Sed  quia  Opportunus  tnihi  in 
moribus  suis  laudatur,  etc.  (L.  x,  ep.  xiii].> 

Voilà  une  dévolution  véritable  et  en  même 
temps  inévitable.  Il  était  impossible  qu'il  n'y 
eût  des  églises  qui  vaquassent  très-longtemps, 
dans  une  si  grande  indigence  de  gens  de  bka 
accomplis,  et  dans  une  si  grande  exactitude 
des  papes  à  n'en  admettre  point  d'autres.  Elil 
était  aussi  impossible,  comme  il  parait  dam 
cette  rencontre,  que  les  papes  zélés  pour  le  sa- 
lut des  peuples  ne  se  résolussent  enfla  à  leur 
donner  eux-mêmes  des  pasteurs. 

XIX.  Après  la  mort  de  Maximien,  évêque  de 
Syracuse,  le  clergé  et  le  peuple  élut  Agathoo, 
quelques-uns  en  élurent  un  autre,  la  nobifsse 
demanda  à  saint  Grégoire  qu'il  leur  donnât 
lui-même  un  prélat.  11  leur  écrivit  sur  celte 
louable  défiance  d'eux-mêmes.  «liaudis  vesba 
testimonium,  quam  direxistis  epistola,  ele- 
ctionis  vos  onera  sapienter  déclinasse  signi- 
flcat.  Et  quoniam  nostro  hoc  arbitrio  commisi- 
stis,  etc.  (L.  IV,  ep.  XLvn).* 

Ce  pape  voulut  qu'on  envoyât  h  Rome  les 
deux  qui  avaient  été  proposés,  afin  de  confir- 
mer le  plus  digne  des  deux,  ou  d'en  nommer 
un  autre,  s'ils  n'étaient  pas  propres  à  remplir 
cette  place.  aUtutriusquecomiauscoDstitutJs, 
ille  qui  Deo  placuerit,  et  uUlior  visus  fuerit, 
ordinetur.  » 

XX.  Quand  ce  pape  manda  au  notaire  Casio- 
rius  de  hâter  une  élection ,  d'envoyer  à  Rome 
celui,  ou  les  deux  qui  auraient  été  élus, 
et  d'y  envoyer  en  même  temps  cinq  prêtres, 
cinq  diacres  etquelques-uns  du  bas  clergé,  afin 
de  prévenir  toutes  sortes  de  retardemeots ,  il 
fit  connaître,  que  si  la  première  élection  n'é- 
tait pas  confirmée,  il  en  ferait  faire  une  autre 
à  Rome  même  (L.  iv,  ep.  xxui  ;  I.  ix,  ep.  lxxjv). 

XXI.  Il  est  étonnant  que  ce  pape  ait  témoi- 
gné tant  d'empressement  pourfaîredonnerdes 
pasteurs  aux  églises  vacantes  ;  qu'il  ait  si  sou- 
vent protesté,  que  les  canons  ne  donnaient  que 
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trois  mois  pour  cela,  ■  Sacrî  canones  sîcut  dos- 
tri  ultra  1res  menses  ecclesiam  pnecipiuat  noa 
vacare;*  et  que  néanmoins  il  ait  si  peu  souvent 
USÉ  du  droit  de  dévolution,  dont  il  est  impossi- 
ble qu'il  n'y  ait  eu  des  occasions  assez  fré(|uen- 
tes  (L.  11,  ep.  m,  xxiv;  1.  vi,  ep.  xiv,  xxxix.) 

J'ai  ditque  saint  Grégoire  a  rarement  usé  de 
ce  droit  de  dévolution,  parce  qu'en  ne  peut 
nier  qu'il  n'en  ait  usé.  Outre  les  exemples  pré- 
cédents ,  en  voici  un  fort  évident.  Ceux  d'Alé- 
ria  eu  Corse,  négligeant  d'élire  un  évéque,  ce 
pape  leur  en  fit  une  réprimande,  leur  donna 
lui-tnéme  un  pasteur,  qu'il  transféra  d'une 
ville  ruinée  à  Aléria ,  et  les  instruisit  de  son 
droit  et  4e  son  devoir  à  cet  égard. 

•  £t  si  vos  Diulto  jam  tempore  sins  pastore 
esse  Dei  Ecclesiam  non  doletis,  nos  tamen  de 
ejusregiqiine  cogitare,  et  suscepti  cura  com- 
pellit  ofilcii,  etc.  Nam  si  gregi  cura  pasloris 
defueril,  facile  laqueos  insidiatoris  încurrit.  Ea 
de  re  quoniam  ecclesia  Aleriensis  sacerdotis 
diu  est  auxilio  destituta,  necessarium  duximus, 
^artinum  fratrem  et  coepiscopum  nostrum 
ibidem  cardinalem  consliluere  sacerdotem.  » 

XXII.  Il  a  paru  par  ces  exemples  :  i'  Que 
c'était  avec  beaucoup  de  sincérité  que  ce  pape 
témoignait  avec  éloignement  de  se  mêler  des 
élections  ;  3*  qu'il  n'a  nommé  des  évêques  que 
lorsque  la  longue  négligence  des  églises  a  ou- 
vert le  droit  de  dévolution  ;  3°  qu'il  n'a  pas  usé 
de  ce  droit  toutes  les  fois  que  le  droit  le  lui 
permettait,  c'est-à-dire  après  trois  mois  expi- 
rés; i'  qu'il  a  fait  toul  ce  qu'il  a*  pu  pour  em- 
pêcher que  le  long  retardement  des  élection? 
00  le  mit  en  droit  de  nommer  lui-même. 

n  a  aussi  quelquefois  donné  des  évêques 
aux  églises  qui  U'en  proposaient  que  des  indi- 
gnes, ou  qui  n'en  élisaient  point,  parce  qu'elles 
n'eu  avaient  point  dans  leur  sein  qui  fussent 
dignes.  Il  aurait  pu  dans  le  partage  des  sulTra- 
ges,  étendre  son  autorité  s'il  eût  été  d'humeur 
k  le  faire.  Mais  il  s'en  est  beaucoup  foUu  qu'il 
l'ait  fait. 

Quand  les  élections  se  sont  faites  à  Romç 
par  un  petit  nombre  de  compromissaires,  i]  est 
Ûidubitable  que  le  pape  y  a  eu  beaucoup  de 
pouvoir.  Hais  la  pureté  de  son  zèle,  et  son  iq- 
comparable  désintéressement  y  a  toujours 
éclaté.  Ce  pape  n'a  usé  de  ce  pouvoir  que  àafli 
ntalie,  la  Sicilç  et  la  Corw,  c'est-à-dire  d/ins 
rétendue  de  sa  métropole.  C'était  en  qualité  d« 
métropolitain  qu'il  examinait  et  confirmait  les 
élec^ons  de»  évêques. 


II  ne  parait  point  qu'il  ait  donné  des  évéques 
aux  églises,  après  avoir  déposé  les  évéques 
précédents.  C'est  néanmoins  ce  que  fit  le  con- 
cile X  de  Tolède,  qui  nomma  Frucluoaus  évé- 
que  de  Br»gue,  après  avoir  déposé  Potaraius. 

Si,  nonobstant  l'extrême  aversion  que  saint 
Grégoire  avaitde  se  mcler  de  l'élection  ou  de  la 
nomination  des  évéques,  il  y  a  eu  des  conjODO 
tures,  oîi  il  a  été  contraint  de  s'y  mêler  bien 
avant,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  la  longue 
suite  des  siècles,  ces  occasions  se  sont  renou- 
velées, ou  se  sont  même  multipliées,  pour  le 
seul  avantage  de  l'Eglise.  C'est  ce  que  nous 
éclaircirons  davantage  dans  la  suite. 

Dès  l'an  536  le  pape  Agapet  étant  allé  à 
Constantinople,  et  y  ayant  déposé  Anthîme,  il 
substitua  en  sa  place  Menas,  du  consentement 
de  l'empereur,  a  Anthimus  videns  se  a  sede 
puisum  ,  etc.  Tune  papa  priacipis  favore , 
Menam  pro  eo  ordinavit  antistitem,  consecraus 
eum  in  basilica  Sanctœ  Hariœ  (Baron.,  an,  S36, 
n.  47,  106;  cap.  xxn,  xx).  ■ 

Voilà  ce  qu'en  dît  Libérât,  qui  raconte  aussi 
comme  après  que  le  faux  évèque  d'Alexandrie 
en  eut  été  chassé,  on  lui  donna  un  successeur 
catholique,  qui  fut  sacré  à  Constantinople  par 
le  patriarche  Menas,  en  présence  des  apocri- 
siaires  de  Rome,  d'Antioche  et  de  Jérusalem. 
Celui  de  Rome  était  le  diacre  Pelage,  qui  fut 
peu  de  temps  après  commis  par  le  même  em- 
pereur pour  aller  se  joindre  aux  patriarches 
d'Antioche,  de  Jérusalem  et  d'Ephèse  à  Gaze, 
pour  y  déposer  le  même  patriarche  Paul  d'A- 
lexandrie, lis  déposèrent  Paul  et  lui  subrogè- 
rent Zoile  (Baron.,  an.  537,  n.  14). 

Ce  narré  de  Libérât  fait  voir  combien  il  était 
ordinaire  que  les  conciles,  les  papes,  les  pa- 
triarcbes  qui  déposaient  un  évéque,  lui  en 
substituassent  eux-mêmes  immédiatement  un 
autre. 

XXIII.  Le  yi*  concile  œcuménique,  après 
avoir  déposé  le  priDci|>al  auteur  de  l'hérésie 
des  Honothélites,  Macaire,  patriarche  d'Antio- 
che, l'envoya  à  Rome  avec  quelques-uns  de 
ses  principaux  complices,  comme  l'ahandon- 
nanf  à  l'indulgence  dont  le  pape  voudrait  user 
en  son  endroit.  Je  n'ai  pu  découvrir  au  vrai 
qui  nomma  Epipbane,  son  successeur  immé- 
diat dans  le  siège  d'Antioche,  m^s  oc  en  peut 
conjeduKF  qudque  chose  par  la  noiniçatioa 
que  ftt  le  pape  Codod  du  sucoçs^eur  d'Epi- 
pbADe. 

A^a^^  RiUiolbécaire ,.  «asure  que  ce  tut 
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ce  pape  qui  nomma  Constantin  diacre  de 
l'église  de  Syracuse,  et  qu'il  le  fit  même  sans 
consulter  son  clergé,  ce  qui  était  contraire  à  la 
coutume  reçue  :  a  Ultra  consuetudinem,  abs- 
que  consensu  clerj.  »  Aussi  le  succès  en  fut 
funeste,  parce  qu'on  n'avait  pas  assez  pénétré 
la  comiptioa  du  cœur  de  ce  diacre  [Baron., 
an.  686,  n.  5). 

Antioche  gémissaitdéjàsousle  joug  des  infi- 
dèles. Ainsi  il  y  avait  plus  de  nécessité  que  les 
papes  se  mêlassent  d'y  faire  élire  ou  d'y  nom- 
mer eux-mêmes  des  patriarches.il  est  néan- 
moins remarqué  qu'en  742  on  élut  à  Antioche 
un  nouveau  patriarche  par  la  permission  du 
nouveau  prince  sarrasin,  dont  les  prédéces- 
seurs avaient  tenu  cette  église  dans  un  veuvage 
de  quarante  ans.  Et  oo  continua  depuis  d'en 
élire  de  même  (Baron.,  an.  742,  n.  2). 

Quand  j'ai  dit  qu'il  était  douteux  qui  avait 
donné  un  patriarche  à  Anlioche  après  la  dépo- 
sition de  Hacaire,  dans  la  session  xu  du  con- 
cile Vlj  je  n'ignorais  pas  que  dans  cette  même 
session  les  évêques  et  les  clercs  du  ressort 
d'Antioche  demandèrent  aux  juges  ou  aux 
officiers  de  l'empire  qui  y  étaient  présents,  de 
faire  en  sorte  envers  l'empereur  que  l'Eglise 
d'Antioche  eûtau  plus  tôt  un  nouveau  pasteur. 
■  Petîmus  vestram  gloriam  suggerere  impera- 
fori,  alterum  pro  Hacario  ad  pontificalem  se- 
dem  Anliochise  providere,  ut  non  sit  vidua 
hujusmodi  sedes.  » 

Hais  cela  ne  marque  que  la 'permission  de 
l'empereur,  et  non  pas  sa  nomination  pour 
remplir  ce  siège  important  d'un  nouveau  pré- 
lat. Et  puisque  ce  fut  l'empereur  lui-même  qui, 
à  la  prière  du  concile,  envoya  Macaire  au  pape 
pour  en  disposer  comme  il  le  jugerait  à  pro- 
pos :  a  Precati  sunt,  ut  eos  ad  vestram  beatitu- 
dinem  mitteremus  ;  sic  igitur  fecimus,  eosque 
ad  vos  misimus,  vestro  paterao  judicio  oiimem 
ipsorum  causam  permittenles  (Ib.,  sess.  xviii),  s 
on  peut  croire  qu'il  abandonna  aussi  au  pape 
le  soin  de  pourvoir  au  siège  d'Antioche. 

XXIV.  Cela  est  bien  plus  probable  que  le 
droit  de  dévolution  au  pape,  qu'on  a  voulu 
fonder  sur  la  lettre  de  saint  Cyprien  au  pape 
Etienne,  touchant  la  chute  de  Martin,  évêque 
d'Arles,  dans  le  novatianisme.  Saint  Cyprien 
ne  mande  pas  au  pape  de  nommer  lui-même 
un  autre  évéque,  mais  d'écrire  à  Arles  afin 
qu'on  en  substitue  un  autre.  ■  DiTigantur  in 
proviociam,  et  ad  plebem  Arelate  consistentem 
a  te  littene,  qoibus  abstenlo  Hartiano,  alius 


in  locum  ejus  substituatur  (Epist.  lxvh).  > 

XXV.  11  est  vrai  aussi,  comme  saint  Jérôme 
le  raconte  dans  sa  Chronique,  que  Lucifer, 
évêque  de  Caglîari,  étant  exilé  dans  l'Orient,  y 
ordonna  Paulin  archevêque  d'Antioche.  Hais 
quand  il  serait  certain  que  Lucifer  eût  été  re- 
vêtu de  la  qualité  de  légat  du  Saint-Siège,  OD 
pourrait  toujours  dire  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance, que  dans  un  temps  de  persécution 
chaque  ëvèque  se  donnait  une  sainte  liberté  de 
remédier  aux  besoins  pressants  de  l'Eglise,  et 
de  ne  donner  point  d'autres  bornesàsajuridic- 
tion  que  celles  de  sa  charité  et  des  nécessités 
de  l'Eglise. 

XXVI.  Les  lettres  de  Martin  I"  et  surtout 
celles  qu'il  écrivit  à  Etienne ,  évêque  de  Dory* 
lée,  et  à  Jean,  archevêque  de  Philadelphie,  foot 
voir  des  exemples  un  peu  plus  formels  de  cette 
Juridiction. 

Les  Sarrasins  avaient  subjugué  les  pays  de 
l'Orient  et  les  villes  mêmes  d'Antioche  et  de 
Jérusalem.  L'élection  légitime  avait  été  inter- 
rompue dans  ces  deux  villes  patriarcales  e< 
dans  les  évêchés  de  leur  dépendance.  Quelques 
ambitieux  s'étaient  ingérés  eux-mêmes  dans  ces 
évéchés,  d'autres  y  avaient  été  mis  par  les  pa- 
triarches de  Constantinople ,  qui  répandaient 
par  ce  moyen  dans  tout  l'Orient  l'erreur  des 
Honothélites,  dont  ils  étaient  infectés.  Le  pape 
Martin,  pour  s'opposer  à  ces  désordres,  donna 
la  légation  apostolique  aux  deux  évëques  qilo 
j'ai  nommes  successivement  l'un  après  l'autre. 

Il  écrivit  à  l'évêque  de  Philadelphie  qu'il 
avait  donné  au  paravant  pouvoir  à  Etienne,  évê- 
que de  Dorylée,  d'établir  des  évêques  et  des 
clercs  dans  tous  les  lieux  où  ils  seraient  néces- 
saires. «  PraK:cpta  demandâtes  vicis  aposlolica 
hujus  cathedrœ,  quibus  jussus  est  electiones 
ibifaccreeorum,  qui  ad  curam  chrîstianissimi 
populi  eligeodi  sunt.  » 

Voici  le  pouvoir  qu'il  donne  au  même  Jean, 
archevêque  de  Philadelphie  :  a  Ea  quœ  désuni 
corrigas,  et  constituas ,  ptr  omnium  civitatum 
ecclesias,  quîB  sedi ,  tam  Bierosolymitanœ, 
quam  Anliochenssubsuntepiscopos  et  presby- 
tères et  diaconos.  Hos  tibi  omni  modo  facere 
prœcipientibus  nobis,  ex  autoritate  apostolica, 
quEe  data  est  nobis  a  Domino,  per  Petrum  sao- 
clissimum  et  principem  Apostolorum.  > 

XXVIl.  Voilà  sans  doute  un  droit  de  dévolu- 
tion par  lequel  ce  pape  donne  des  évêques,  des 
prêtres  et  des  diacres  aux  églises  du  patriarcat 
d'Antioche  et  de  celui  de  Jérusalem.  Hais  la 
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conjoncture  était  singulière,  lorsque  d'un  côté 
la  domioation  barbare  des  matiomélans  avait 
désolé  toutes  ces  églises,  et  eu  avait  ou  dissipé 
ou  lait  mourir  les  pasteurs;  et  que  d'autre  part 
les  monothéliles  du  patriarcat  de  Gonstantino- 
ple  s'efforçaient  d'établir  dans  ces  églises  va- 
cantes les  partisans  de  leur  malheureuse 
secte. 

Dans  ces  sortes  de  rencontres,  tous  lesévê- 
ques  catholiques,  surtout  ceux  du  voisinage, 
ont  et  l'autorité  et  l'obligation  de  secourir 
l'Eglise  et  de  lui  donner  des  pasteurs  ortho- 
doxes. Et,  par  conséijuent,  ce  pouvoir  appar- 
tient encore  bien  plus  incontestablement  aux 
successeurs  de  saint  Pierre,  à  qui  le  Fils  de 
Dieu  a  confié  tout  le  corps  de  son  Eglise  d'une 
manière  toute  particulière. 

Ce  pape  marque  dans  ses  lettre»  ces  pressan- 
tes nécessités  de  l'Eglise  :  a  Propter  angustias 
temporis  nostri  et  pressurain  genlium  ,  oe 
usque  in  finem  in  illis  parlibus  deSciat  sacer- 
dolalis  ordo.  » 

XXVUI,  Les  évéques  de  Constantinuple 
avaient  pris  la  même  liberté  de  nommer  et  de 
faire  consacrer  des  palriarcbes  et  des  évéques 


pour  foutes  ces  églises  opprimées  par  les  Sar- 
rasins. 

Ces  patriarches  et  ces  évëques  pourvus  de  la 
sorte ,  passaient  leur  vie  à  Conslantioople , 
comme  nous  l'apprenons  d'Eutychius,  palnar- 
cbe  d'Alexandrie,  dans  la  Chronique  d' Alexan- 
drie. C'étaient  des  évoques  titulaires.  Le  pape 
Martin  ne  les  eût  pas  désapprouvés  s'ils  n'eus- 
sent pas  été  monothéliles. 

XXIX.  U  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  papes 
aient  usé  si  rarement  du  droit  de  dévolutioD, 
qui  semble  pourtant  si  naturel  à  toutes  les  di- 
gnités stipérieures,  et  qui  est  comme  essentiel 
3  la  conservation  de  l'Eglise.  Les  lois  mêmes  de 
Justinien  autorisaient  ce  droit. 

Ce  prince  ordonne  dans  une  de  ses  novelles 
que  si  ceux  qui  doivent  faire  l'élection  d'un 
évéqtie  ne  la  font  dans  les  six  premiers  mois 
que  l'église  a  été  vacante,  celui  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  consécration  doit  en  nommer 
un  lui-même  et  le  consacrer  en  même  temps, 
a  Si  vero  qui  debent  episcopum  eligere,  ipsa 
décréta  tntra  sex  menses  non  faciant,  tune 
periculo  propriae  anims,  ille  quem  competit 
ordinare  episcopum,  oïdiuet  (Nov.  cxstn.c.  1).» 


CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIÈME. 


a  LB  FiPI  ROlIHAn  A  QDELQDBS  BÉnAFICBS  DANS  LES  DIOCÈSES  DES  AUTEBS  £YË0DE8, 
ÂD  I£lfPS  DE  CHAHJLEKAGHB  Et  DE  SES  SUCCESSEDRB. 


t.  Le  p*p«  Adrien  l"  tilnit  gloiie  de  ne  le  point  ntler  dei 
élecliops  de»  fiïquea. 

il.  Adrien  U  prilendll  nODHier  i  l'éfïcbi  de  Cologne,  pirca 
<|ii'U  tviit  déposé  révèque  précédent. 

m.  Don  de  l'abbije  de  Siiut-UeDis  >d  pipe. 

n.  Oiien  flieoiples  d'évécbéa  donnés  pu  le  pape,  oo  plalAt 
unDrmés  k  ceu  qui  Kiieot  été  élii9. 

V.  Oias  rilalie  les  papes  uMiept  d'un  plui  grand  crédit. 

VI,  De  l'éïéiiue  de  Genèïe  sacré  par  la  pape. 

Vil.  De  ceux  qni  venaient  des  eilrémités  dn  monde  le  blra 
ordonner  k  Rome. 
Vlil.  Hétolniiong  dn  concile  de  Tribur  au  Ita  eipiditiou  qoi 


I.  Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siè- 
cles les  papes  se  mêlaient  rarement  de  la  pro- 
vision des  bénéfices  dans  les  diocèses  des  au- 
tres évoques,  ou  dans  les  autres  provinces. 

Adrien  I"  protesta  h  Charlemagne  qu'il 
pratiquait  lui-même  fort  religieusement  le 
sage  et  salutaire  conseil  qu'il  lui  donnait  de  ne 
point  s'ingérer  dans  les  élections,  mais  de  fa- 
voriser toujours  celui  qui  répond  par  sa  suffl- 
sauce  et  par  sa  vertu  à  l'élection  canonique  que 
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le  clergé  et  (e  peuple  ont  faîte  de  sa  personne. 

a  Quia  nunquam  nos  in  qualibet  electione 
inveoimus,  nec  invenire  bdbemus;  sed  neque 
Teslram  escellentiBoi  optamus  lalem  rem  in- 
cumbere.  Sed  qualis  a  clcro  el  plèbe,  cuncto- 
que  populo  electus  canonice  fuerit,  etnibil  sit, 
quod  ?acro  obait  ordini,  solita  traditjoae  illum 
ordinamus  (Concil.  Gall.,  t.  ii,  p.  96).  s 

Ce  pape  ordonna  un  évêque  à  la  prière  de 
Chai-lemagne,  mais  il  ne  l'avait  pas  lui-même 
nommé  à  cet  évêcbé.  «  Per  Petrum,  quem 
Caroli  mandato,  episcopum  ordinarat,  etc.  (Ib., 
p.  205;  tom.  m,  p.  3A^).^ 

Le  pape  Nicolas ,  dans  une  lettre  au  roi 
Cbarles  le  Chauve ,  nous  apprend  que  l'Eglise 
romaine  avait  des  fonds  et  des  revenus  dans  la 
France.  S'il  y  avait  des  églises  dans  ces  fonds, 
elle  en  avait  aussi  le  patronage  et  la  nomina- 
tion des  bénéficiera,  mais  il  n'Y  a  nulle  preuve 
que  les  évëques  n'y  exerçassent  pas  leur  auto- 
rité ordinaire. 

II.  Adrien  II  prétendit  que  la  nomination  de 
l'évéque  de  Cologne  lui  appartenait,  parce  que 
c'était  le  Siège  Apostolique  qui  avait  fait  le 
procès  a  l'ëvêque  précédent,  et  l'avait  déposé. 
Louis,  roi  de  Germanie,  n'en  demeurait  pas 
d'accord,  aussi  ce  pape  se  plaint  à  lui-même, 
de  ce  qu'il  a  consenti  à  l'ordinaUon  d'un  autre 
évêque  (An.  870,  epist.  xxi).  » 

«  Miramur  prieterea .  gloriam  veslram  in 
prœficiendo  episcopo  Agrippinœ  Colonise  lam 
indiscrète  prcebuisse  consensum  ;  cum  eviden- 
tissîme  Ecires,  quod  Aposlolicce  Sedis-Judicio 
atque  consultu  ibidem  debuerit  ordinari  aa- 
tistes,  cujus  censura  nuper  fuerat  eadem 
ecclesia  suo  prîvala  rectore.  • 

Enfin,  ce  pape  proleste  qu'il  ne  confirmera 
point  ce  nouvel  archevêque,  qu'il  ne  se  soit 
présenté  au  synode  romain,  et  qu'il  n'y  ait  été 
examiné,  a  Prxtatam  quippe  ordlnalloneU  ngc 
conûrmamus,  nec  ratam  habere  decerniinus, 
donec,  d  etc. 

Le  pape  Nicolas  atait  eommasdé,  deux  ou 
trois  années  auparavant,  que  le  clei^é  de 
Cologne  élût  un  autre  évêque,  n  Canonice  a 
filiis  et  de  flliis  jam  nonùnatarum  ecclesiarum 
electi,  ab  fais  qui  earumdem  ecclesiarum  anti- 
stitessoiitisuntconsecrare,  regulariterordina- 
rentur  (Epist.  lv).  s  Hais  l'étatde  l'affaire  avait 
changé,  depuis  qu'Adrien  II  résolut  de  domier 
une  nouvelle  audience  à  Guntfaaire,  qui  avait 
été  déposé. 

III.  Jean  VUI  prétendit  dans  un  condle  de 


Troycs,  que  l'empereurCbarlesleChauveaTait 
donné  l'abbaye  de  Saint-Denis  à  l'Eglise  ro- 
maine. Mais  comme  la  vérité  de  cette  dona- 
iioA  De  put  être  bien  prouvée,  la  chose  de- 
meura sans  elTet.  a  Quod  argumentum,  sicut 
faclio,et  non  ratio  imperFeclum  remansit. * 

Aimon,  de  qui  nous  tenons  cette  narration, 
dit  que  dans  ce  concile  le  pape  Jean  ut  rece- 
voir pour  évêque  de  Laon  Uédénulphc,  qu'il 
avait  fait  ordonner  en  la  place  d'Hincmar. 
a  Diïit  papa  Joannes,  ut  Iledenulphus,  sua  au- 
toritate  ordinatus  episcopus ,  eedem  suam 
teneret,  etepiscopale  ministerium  ageret,etc. 
(Concil.  Gall.,  tom.  ni,  p.  A31).  b  Hais  Hédé- 
nulpbe  avait  été  élu  évêque  par  le  clergé  el  le 
peuple  de  Laon,  comme  il  parait  par  le  décret 
de  l'élection  qu'ils  en  adressèrent  à  l'arche- 
vêque  de  Reims  Hîncmar.  a  Hedenulphum 
Ecclesiffi  nostrse  Qliiun  elegimas,  etc.  ■  Le 
pape  avait  donc  seulement  permis  qu'on 
ordonnât  un  nouvel  évêque  en  la  [riace  d'Hinc- 
mar, évêque  de  Laon. 

IV.  Il  en  est  de  même  de  Jérôme,évâque  de 
Lausanne,  que  ce  pape  recommanda  au  roi 
Charles  le  Gros,  comme  ayant  été  ordonné  par 
l'autorité  du  Siège  Apostolique,  a  Jam  dicturn 
episcopatum  Lausaaensem,  sibi  divinitus  con- 
cesEUm,  Dostraque  aposlolica  etiam  autorilale 
iCOmmiGsum,  eub  omni  integritale  recipere, 
babereque  permittatis  (Epist.  cxliii).  »  Uaisce 
pape  témoigne  aussitôt  après,  que  cet  évêque 
avait  été  élu  selon  les  règles,  et  ordonné  par 
ceua  à  qui  son  archevêque  en  avait  donné  la 
commission,  a  Nam  regulariler  illum eleclum, 
et  proprto'  arehitplscopo  causa  infirmilatis 
pra>l>ente  consensum,  et  episcopos  consecra- 
tores  illius,  litterisquasnobisostenditroganle, 
consecratum  fuisse  jam  dictœ  ecclesïx  episco- 
pum, incunctantti'agnciSïïiiililËi  p' 

11  faut  donc  reconnaître  que  ce  D'est  qu'une 
puissante  protection,  qui  est  signifiée  par  ces 
fermes,  a  Episcopatum  Dostra  apostolica  auto- 
rilale commîssum,  largifum  (Epist.  ccxlv, 
ccsLiv);  a  et  elle  est  encore  déclaréepar  la  pro- 
testation qde  ce  pspe  fait,  de  ne  point  Consentir 
à  l'élection  d'un  autre  évêque. 

Ce  n'est  pas  que  le  consentement  du  pape 
înter>int  aux  élections  de  tous  les  évéques; 
mais  lorsqu'il  y  avait  division  de  suS'rageset 
de  parties,  et  que  l'affaire  était  portée  au  pape, 
on  avait  cette  déférence  respectueuse  pour  le 
Saint-Siège,  de  ne  rienenlreprendrecoolre  ses 
résolutions. 
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L'évéché  de  ToDgres  ou  de  Liège  étant  dis- 
puté par  Hilduîn  et  par  Richer,  Jean  X,  pen- 
dant cette  contestation,  en  donna  la  conduite  à 
l'archevêque  de  Cologne,  qu'il  blâma  de  n'avoir 
pas  favorisé  Richer^  dont  l'élection  avait  été 
confirmée  par  le  roi  Charles  le  Simple  ;  au  lieu 
que  celle  d'Hilduin  était  soutenue  parGisIebert, 
que  les  Lorrains  avaient  élu  pour  duc,  en  se 
retirant  de  l'obéissance  de  Charles  le  Simple. 
Les  deux  compétiteurs  allèrent  à  Rome,  ou 
Richer  fut  ordonné  évéque  par  le  pape,  et 
Hilduin  au  contraire  y  fut  excommunié.  C'est 
ce  qu'en  dit  Flodoard  dans  sa  Ctironique  (FIo- 
doard.  Chron.,  ann.  920,  922,  tom.  m,  Conc. 
Gall.,  pag.  876).  » 

Les  dispenses  aussi  bien  que  las  contesta- 
tions, faisaient  souvent  soumettre  les  élections 
dites  au  Jugement  du  pape. 

Vulfadé  avait  été  déposé  dans  le  concile  II 
de  Soissons,  pour  avoir  été  ordonné  par  Ebbon, 
archevêque  de  Reims;  le  concile  III  de  Soissons 
réeiamina  son  afiïiire,  et  réserva  son  rétablisse- 
ment au  pape.  Ctiarles  le  Chauve  le  ât  ensuite 
élire  archevêque  de  Bourges,  et  en  demanda 
la  conSnnation  au  pape,  pour  prévenir  tous 
les  troubles  qu'on  avait  sujet  d'appréhender,  si 
l'on  attendait  qu'un  synode  l'eût  rétabli,  a  Sed 
quia  nondum  in  futura  Synode  causa  sueb  re- 
eUtutionis  defioita  erat^  noluimus,  antequam 
vos  consuleremus,  ullo  modo  illum  prœdictae 
ecclesiœ  praeponere  (Ibid.,  p.  614).  d 

Flodoard  raconte  comment  Actard,  évéque 
de  Nantes,  ayant  été  chassé  de  son  église  par  les 
Normands,  qui  l'avaient  entièrement  désolée, 
le  pape  convia  les  évèques  de  la  province  et  le 
dei^  et  le  peuple  de  la  ville  de  Tours,  à 
l'élire  pour  leur  archevêque  ;  ce  qu'ils  firent, 
et  employèrent  le  crédit  d'Hincmar  pour  y 
bire  consentir  le  roi.  «  Intimans  régi  quod 
epiacopi  ejusdem  provinciœ,  clerus  quoque  et 
plebs  ipsiuB  ecclesiœ,  invilati  autoritate  Apo- 
stolicœ  Sedis,  Actardum  sibi  velint  donari  epi- 
scopum  (Flodoard.,  1.  ui,  c.  21).  d 

Les  lettres  du  roi  Charles  le  Chauve,  et  celles 
du  pape  Adrien  11  ne  laissent  pas  de  faire 
paraître,  que  le  roi  demanda  la  translation 
d'Actard,  et  que  le  pape  accorda  qu'il  fût  trans- 
féré à  Tours  (Conc.  Gall.,  t.  m,  p.  362,  5).  » 

V.  II  est  bien  probable,  que  dans  les  églises 
d'Italie  on  avait  plus  de  déférence  pour  les 
nominations  que  les  papes  pouvaient  faire  aux 
évèchés.  L'évêché  de  Faënza  étant  devenu 
vacant,  Jean  VIII  nomma  l'ardiidiacre  de  la 


même, église,  et  écrivit  à  l'archerêque  de 
Ravenne  de  l'ordonner  sans  retardement. 

Les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  montrent 
manifestement  qu'il  agissait  avec  une  autorité 
souveraine,  a  Defuncto  ecclesiœ  FaveatinEe 
episcopo  prœvidimus,  hune  dominîcum  vene- 
rabilem  archidiaconum,  sedis  ipsius  honore 
episcopali  dignum  existere.  Hoc  autoritatiB 
nostrœ  statuto  prcesenti,  dilectioni  tuée  prœci- 
pimus,  ut  absque  omni  mora,  vel  protelatione, 
eumdem  archidiaconum  studeas  secundum 
morem  episcopum  consecrare  (Epist.  clxxi, 

CXLVir,  CLXXV).  » 

Romain  archevêque  de  Ravenne  ayant  contre 
les  ordres  du  pape  ordonné  uncurédu  diocèse 
pour  évéque  de  Faënza,  le  pape  le  cita  au 
concile  romain  avec  celui  qu'il  avait  ordonné 
évéque,  pour  y  rendrecomptedeleurconduite, 
ayant  cependant  suspendu  ce  nouvel  évéque 
de  toutes  les  fonctions  épiscopales,  II  lui  parle 
de  sa  promotion  en  ces  termes  :  >  Audientes 
te  esse  quasi  ad  episcopalem  honorem  a  ro- 
mano  Ravennati  archiepiscopo,  sine  nostri 
ponlificii  autoritate,  seu  licenlia,  et  absque 
canonicie  institutionis  régula  enonniter  pro- 
motum,  etc.  a 

YI.LemëmepapeconsacrarévéqnedeGenèTd 
Opiandus,  élu  par  le  peuple  et  par  le  clergé, 
parce  que  le  métropolitain  de  Vienne  tardait 
trop  de  faire  ce  sacre,  par  les  engagements  qu'il 
avait  avec  le  parti  de  Boson,  ennemi  dédaré 
de  l'empereur  Charles  le  Gros ,  qui  favorisait 
cette  élection,  et  pressait  le  pape  de  ne  point 
différer  la  consécration  de  l'évêque  élu.  L'ar- 
chevêque de  Vienne  par  un  excès  insoutenable 
emprisonna  l'évêque,  que  le  pape  avait  consa- 
cré, et  en  ordonna  lui-même  un  autre.  Le  pape 
lui  commanda  sous  peine  d'excommunication 
de  rétablir  Optandus  dans  son  siège  de  Genève, 
et  de  venir  au  synode  romain,  pour  justifier  sa 
conduite  (Epist.  ccxxxi,  ccxcii]. 

VII.  U  y  a  bien  de  l'apparence  que  ceux  qui 
venaient  des  extrémités  de  la  terre  à  Rome, 
pour  y  être  ordonnés  par  le  successeur  de 
Pierre  ou  plutôt  par  saint  Pierre  même,  avaient 
été  auparavant  élus  par  le  clergé  et  le  peuple 
de  leur  ville,  comme  nous  venons  de  voir  dans 
l'évêque  de  Genève  Optandus. 

Auxilius  apprend  ce  concours  d'évéqnes  à 
Rome,  pour  y  recevoir  la  grâce  de  l'épiscopat 
en  quelque  façon  plutôt  de  saint  Pierre  même 
que  de  ses  successeurs,  a  Qui  de  longinquis 
terrarum  spatiis  per  mille  ut  ila  dicam  discri- 
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mina,  tremebundi  ad  Apostolicam  Sedeoi  pro- 
fecti  suDt,  elBacram  ordinationem,  ut  moris 
est,  magia  ab  apostolo  Petro,  quam  ab  ejus 
Ticario  susceperunt.  a  Et  plus  bas  :  a  Mihi  qui  de 
longÎDquie  terrarum  spatiis  ad  Apostolonim 
limina  profectus  sum,  et  sacram  ordinationem 
ut  moris  est,  magis  ab  apostolo  Petro,  quam 
ab  ^usvicario  suscepi  (L.  i,  c.  29;  1.  [i,c.  1).* 

Auxilius  en  cet  endroit  parle  indifTéreininent 
de  ceux  qui  venaient  à  Rome  de  tous  les  en- 
droits du  monde,  pour  y  ëlre  ordonnés,  sans 
déterminer  si  c'étaient  des  évéques,ou  des  prê- 
tres, ou  des  diacres.  Ainsi  il  est  probable  qu'il 
y  en  avait  de  tous  les  ordres;  mais  Auxilius  ne 
nie  pas  qu'ils  n'eussent  les  diraissoires  de  leurs 
évëques. 

Cela  étant  si  formellement  ordonné  par  les 
canons ,  il  est  juste  de  le  présupposer,  si  ce 
n'est  qu'on  voulût  au  contraire  présupposer, 
que  comme  les  évêques  de  Carlbage  et  de 
Constaatinople  pouvaient  ordonner  et  arrêter 
dans  leur  église  les  clercs  des  autres  diocèses, 
le  pape  eût  aussi  la  même  liberté  ;  mais  ceux 
dont  il  s'agît  ici ,  ne  devaient  nullement  être 
arrêtés  au  service  de  l'Eglise  romaine. 

VIII.  Je  ne  sais  si  l'on  pourrait  rapporter  à  la 
provision  des  bénéfices,  ce  qui  se  trouve  dans 
UQ  canon  du  concile  de  Tribur,  où  les  évêques 
assurent,  que  quelque  difBcile  à  supporter  que 
pût  être  le  joug  qui  leur  sera  imposé  par  le 
Siège  Apostolique,  ils  le  supporteront  avec  hu- 
milité et  avec  douceur,  en  mémoire  de  Pierre, 
dont  l'Eglise  est  la  mère  et  la  maîtresse  de  tou- 
tes les  autres. 


«In  memoriam  R.  Pétri apDslolî,lionorcinu3 
sanctam  Romanam  et  Apostolicam  Sedem,  ut 
quœ  nobis  sacerdolalis  mater  est  dignilalis, 
esse  debeat  ma^^istra  ecclesiasliœ  rationis. 
Quare  servanda  est  cum  mansuetudine  hiiml- 
litas,  ut  licet  vix  fereodum  ab  illa  sancla  Sede 
imponatur  jugum ,  feramus  et  pia  devotiooe 
toluremus  (Can.  xxi),  a 

Hais  si  les  prêtres  ou  les  diacres  revenant  de 
Rome,  en  apportent  de  fausses  lettres,  qui  puis- 
sent troubler  l'ordre  et  la  paix  du  diocèse,  les 
évéqnes  auront  le  pouvoir  de  les  arrêter  et  de 
les  retenir  sous  bonne  garde ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  appris  ou  par  lettres,  ou  par  des  envoyés, 
à  quelle  ptine  le  pape  voudra  les  condamner, 

a  Si  vero  quilibet,  sive  presbjter,  sive  dia- 
conus,  aliquam  perturbatiooem  macliinando, 
et  noslro  ministerio  insidiando,  redargualur 
falsam  ab  apostolico  detulisse  epistolam ,  vel 
aliudquid,  quod  inde  non  convenerit  :  salra 
fide  et  inlegra  circa  apostolicum  huniililale, 
pênes  episcopum  sit  potestas,  utrum  eumîa 
carcerem,  auf  in  aliam  detrudat  custodiam, 
usqutquo  per  epistolam ,  aut  per  aliquos  sus 
partis  legatos,  apostolicam  interpellet  sublimi- 
talem,  ut  potissimum  sua  sancta  legationedi- 
gnetur  decernere,  quld  de  talibus  juslo  ordioe 
lex  Romana  statuât  deflnire,  ut  et  is  corrïga- 
tur,  et  cseteris  modus  imponatur.  • 

Les  rescrits  de  Rome  étaient  donc  déjà  si 
fréquents ,  que  les  felsiflcateurs  mêmes  s'en 
étaient  multipliés. 
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DROITS  DES  PAPES  SUR  LES  BÉNËFICXS. 


CHAPITRE  QUARANTE-TROISIÈME. 


LES  COmKKCEHBNTS  KT  LB  FROCRÉS  OD  DROIT,  OD  DE  L'EXERCICE  DU  DROIT  DBS  PAPBS  SDR  LES 
BÉHÉPICB8  DES  DlOCàSKS  PABTICUUBRS  ;  LEURS  HANDEHENTS,  LES  RÉSERVATIONS  ,  LES  EXPECTA- 
TIVES, jusqu'à  l'an  hil  trois  cent. 


II.  Bidrien  IV  ttmble  tvoir  été  le  pr«mieT  qui  ait  prié  et 
demandé,  pnù  commaDdé  aux  ordinaires  de  donner  des  béoè' 
flcn.  Le»  grands  et  lei  rob  mèiuei  le  ponssèient  ï  en  oser  du 

Ul.  Le  pape  Alexandre  III  continua  de  joindre  lei  comman- 
demenla  aux  priËres,  par  ta  soUicittlioo  dea  grandi  et  dei 

IV.  On  donnait  lea  prébendei  avant  ipi'ellea  fOraent  raeanles, 
OD  les  rtservalL,  on  en  donuait  l'eipeclalive. 

V.  Le  pape  Luce  pressé  par  nn  aaint  et  savant  prélat  d'user 
d'an  cODimandemeot  absoln. 

VI.  Diverses  réflexions  sur  cette  police.  Elle  tendait  à  pour- 
Toir  d'un  bDunéte  entretien  les  pwivres  clercs  qui  avaieut  du 
mérita. 

VU.  AngmentaUon  de  «Ue  pnimnce,  et  liréûaliDce  qu'elle 
Iroave  ea  Angleterre  et  en  France. 
Vil[.  Les  patrons  laïques  se  Tant  aSranctiir. 

IX.  Nouveanx  exemples  de  résistance.  Plaintea  atracea  de* 
An^slais  eoatre  les  Italiens  qui  avaient  impâtcé  la  plupart  dei 
béntlices  et  dea  revenus  d'Angleterre. 

X.  L'état  des  autres  royaumes. 

XI.  De  la  pragmatique  de  saint  Loois. 

XII.  Philippe  le  Bel  s'oppose  aoi  mandement*  de  Bonibce  Vltl 
qui  improuve  aussi  les  cotlaiions  de  bénéUces  que  le  roi  taisait. 
Comment  en  osa  Ciémenl  V. 


I.  Après  avoir  lait  coonaitre  l'universalité  et 
l'antiquité  du  droit  des  évêques  à  pourvoir  à 
tous  les  bénéfices  vacants  de  leur  diocèse,  exa- 
minons les  démembrements  et  les  limitations 
que  la  longue  suite  des  années  y  a  apportés  par 
tant  de  patrons,  tant  de  collateurs,  et  surtout 
par  les  souverains  pontifes. 

Commençant  par  ces  derniers,  remarquons 
d'abord  que  Grégoire  VII  a  bien  mis  entre  les 
pouvoirs  des  pontifes  romains  celui  de  créer 
de  nouvelles  abbayes,  de  diviser  un  évêclié 
trop  ricbe  en  deux,  ou  d'en  unir  deux  pauvres; 
mais  il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  pouvoir  da 
nommer  aux  bénéfices,  s'il  ne  l'avait  entendu 
par  cette  expression  :  a  Quod  de  omni  ecclesia 
quacumque  voluerit  clericum  valeat  ordi> 
nare  (Dictatus,  Greg.  VU),  s  Mais  aous  avons 
Th.  —  ToM.  m. 


déjà  donné  un  autre  sens  plus  naturel  à  ces 
paroles,  qui  ne  marquent  que  le  pouvoir  du 
pape  à  transférer  dans  l'Eglise  de  Rome  les 
clercs  des  autres  diocèses. 

Bertrand,  comte  de  Provence,  ayant  soumis 
ses  Etats  à  ce  pape  et  à  ses  successeurs,  lui 
donna  en  même  temps  la  libre  disposition  de 
toutes  ses  églises  :  «  Ecclesias  omnes,  quae  in 
mea  potestate  sunt,  domino  Gregorio  papv 
omnino  dimilto,  et  omnibus  successoribus 
suis,  et  ad  ordinandas  eas  juste  et  secundum 
Deum  pro  posse  meo  Sdeliler  adjuvabo  (L.  ix, 
ep.  xii).]iMais  il  est  difficile  de  se  persuader 
que  ce  comte  voulût  préjudicier  à  l'autorité 
légitime  des  évêques  de  son  Etal,  et  après  tout 
ce  serait  une  concession  particulière,  qui  ne 
regarderait  que  la  Provence,  et  qui  ne  pour- 
rait être  tirée  à  conséquence  pour  les  autres 
pays.  II  est  même  fort  probable  que  ces  églises 
ne  sont  autres  que  les  cathédrales  où  ce 
comte  avait  peut-être  usurpé  le  droit  d'inves- 
titure, et  dont  il  se  dépouilla. 

11.  Adrien  IV,  qui  monta  sur  le  Siège  apo- 
stolique en  H54,  semble  avoir  été  le  premier 
qui  ait  commencé  à  demander  aux  évêques 
et  aux  chapitres  quelques  prébendes ,  ou  quel- 
ques dignités,  pour  en  gratifier  des  particu- 
liers. Hugues,  chancelier  de  France,  ayant  été 
nommé  grand  archidiacre  d'Arras  par  l'évêque 
de  cette  ville,  ce  pape  lui  confirma  cette  di- 
gnité. L'évêque  et  le  chapitre  de  Paris  ayant 
donné  une  prébende  au  même  chancelier,  ce 
pape  confirma  cette  concession  et  leur  manda 
de  lui  en  faire  toucher  les  revenus,  quelque 
part  qu'il  fût.  L'évêque  d'Arras  ayant  fait  jurer 
le  chancelier  en  même  temps  qu'il  le  fit  son 
archidiacre,  de  quitter  la  chancellerie  quand 
il  le  lui  ordonnerait,  ce  pape  relAcha  cq  ser- 
ment (Epist.  X,  XI,  XII). 
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Il  y  a  toutes  les  apparences  possibles  que  ce 
fut  le  chancelier  de  iYance,  on  le  roi  même  qui 
engagea  le  pape  à  faire  toutes  ces  démarches 
qui  n'étaient  pas  ordinaires,  et  qui  lui  ouvri- 
rent par  là  le  chemin  de  demander  ensuite  un 
canonicat,  ou  une  dignité  du  chapitre  de  Paris 
pour  te  même  chancelier. 

Voici  les  termes  dont  il  se  servit  en  écrivant 
pour  cela  à  l'évéque  de  Paris  :  a  Fratemitatem 
tuam,  pro  bis  qui  nobis  cari  sunt,  rogare  non 
dubitamus,  etc.  Cancellarius  régis  FraocisB 
Romans  Ecclegix  et  nobis  quantum  devotus 
sit  et  fidelis,  prudentiam  tuam  non  credimus 
ignorare.  Inde  est  quod  illum  fratemitaU  tuœ 
duximus  plnrimum  commendandum,  rogan- 
tes  attentius,  qualenus  pro  Beati  Pétri  et  no- 
strarum  reverentia  litterarum,  primum  perso- 
natum  vel  honorem ,  qui  in  tua  vacabit  Eccle- 
sia,  ei  concedasj  ut  et  ipse  nostras  sibi  preces 
sentiat  fnictuosas,  et  nos  de  nostrarum  precuni 
admissions,  graliarum  tîbi  exsolvere  debeamus 
actiones  (Epist.  xiii]-  > 

Ce  n'était  effectivement  qu'une  lettre  de  re- 
commandation, et  une  simple  prière,  sollicitée 
par  le  chancelier  et  peut-être  par  le  roi  même, 
accordée  par  le  pape,  intéressé  autant  qu'on 
le  peut  croire  à  gratifier  un  si  grand  roi  en  la 
personne  de  son  chancelier,  et  qui  eût  été 
d'ailleurs  écoutée  et  infailliblement  exécutée 
par  l'évéque  de  Paris,  qui  n'avait  pas  moins 
d'intérêt  à  s'acquérir  les  bonnes  grâces  du 
pape,  du  roi  et  du  chancelier. 

Cepapeécrivitavecdestermesunpeu  aigres 
au  chapitre  d'Orléans,  qui  n'avait  pas  déféré  à 
la  dispense  qu'il  avait  donnée  au  même  chan- 
celier sur  la  résidence  qu'il  devait  dans  l'église 
d'Orléans  ,  où  il  avait  aussi  une  prébende 
(Epist.  xiv).  Une  autre  lettre  de  ce  pape  au 
chancelier  même  nous  apprend  que  le  chan- 
celier avait  heureusement  travaillé  à  affermir 
la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
qu'ainsi  ce  n'était  pas  sans  raison  que  le  pape 
et  le  roi,  l'Eglise  et  l'Etat  conspiraient  pour 
son  agrandùsement  (Epist.  xx).  Je  laisse  les 
autres  lettres  écrites  par  ce  pape  pour  conser- 
ver le  chancelier  dans  I9  paisible  possession  de 
ses  bénéQces,  atin  de  venir  à  celle  qui  ne  fut 
plus  une  recommandation,  mais  un  mande- 
ment, c'est-à-dire  qui  fut  une  prière  jointe  au 
commandement.  C'est  à  quoi  devaient  se  ter- 
minertoutes  les  démarches  précédentes  selon 
Je  cours  ordinaire  des  choses  humaines. 
L'évéque  de  Paris  était  peut-être  mort  avant 


que  de  pouvoir  accomplir  ce  que  le  pape  avsîl 
désiré,  parce  qu'il  n'avait  vaqué  aucune  place. 
La  prévôté  étant  devenue  vacante  ,  le  chance- 
lier la  flt  demander  par  le  pape  avec  des  ter- 
mes d'autant  plus  forts,  que  le  mandement 
s'adresserait  au  chapitre  :  a  Universitati  vestne 
pnecipiendo  per  apostolica  scripta  mandamug, 
etmandando  prsecipimus,  quatenus  prseposi- 
turam,  quœ  in  Parisiensi  Ecclesia,  et  domos, 
quœ  in  claustro  tyusdem  Ëcclesis  dehinc  pri- 
mum vacaverint,   ei  concedatis,  etc.  (Epist. 

ÏXIV).  ô 

m.  Depuis ,  les  recommandations  des  papes 
furent  toujours  accompagnées  du  commande- 
ment :  il  est  vrai  que  le  mérite  des  personnes 
et  l'intérêt  propre  des  évêques  concouraient 
en  même  temps  avec  l'autorité  du  Siège  Apos- 
tolique. 

Alexandre  III  demanda  une  prébende  à  l'abbé 
de  Saint-Bemi  pour  un  homme  savant  et  ami 
de  l'abbé  :  a  Viris  litteratis  atque  devotis  tanto 
propensiusprovideretenemur,étc.Atlendenles 
devotionem  quam  circa  te  gerît ,  etc.  Ipsum 
commendamus,  rogantes  et  rogando  mandan- 
tes,  quatenus  pro  reverentiaB.  Pétri  ac  nostra, 
et  intuitu  devotionis  ac  litteraturte,  etc.  (Ap- 
pend.  I,  ep.  vu,  xliii).  d 

Ce  pape  croyait  devoir  particulièrement 
prendre  soin  des  pauvres  clercs  qui  n'avaient 
point  de  bénéfice,  et  qui  avaient  du  mérite  : 
a  Pastoralis  sollicitudo  nos  admonet,  pro  vins 
ecclesiasticis,  et  prœsertim  pro  bis,  qui  nullum 
habent  ecclesiasticum  beneQcium  et  suât 
bonffî  opinionis  et  fams,  sollicitos  exislere, 
etc.  Rogantes  attentius,  monentes,  atque  man- 
dantes, quatenus,  etc.  • 

Les  persécutions  de  l'empereur  et  de  l'anti- 
pape Victor  ayant  obligé  ce  pape  de  se  re- 
tirer en  France ,  il  y  demanda  au  roi  même, 
Louis  VII,  l'archidiaconé  de  Charires,  pour  un 
de  ses  clercs,  gui  avait  eu  part  à  sa  fuite  et  à 
ses  malheurs.  Le  roi  n'ayant  pas  d'abord  ré- 
pondu, ce  pape  flt  une  seconde  instance  par 
une  lettre  qui  ne  contient  que  des  prières  : 
a  Rogantes  attentius  et  monentes,  etc.  [Ap- 
pend.  11,  ep.  xcvi).  b 

Il  est  à  croire  que  ce  roi  déféra  aux  prières 
du  pape,  puisqu'il  recourut  lui-même  à  son 
autorité  pour  faire  donner  tme  prébende  de 
l'église  de  Paris  au  neveu  de  l'évêque  de 
Heaux.  Voici  comme  ce  pape  en  écrivit  au 
chapitre  de  Paris  :  a  Precibus  illustris  Franco- 
rum  régis,  régime  quoque,  et  aliarum  magnat 
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nim  personarum  Indacti,  universilatem  ve- 
stnim  per  ^ftostolica  scripta  monemus,  manda- 
ipus,  atque  preecipimus^  quateaus,  etc.  (Ibi- 
dem., epist.  CTii).  D 

Jean  de  Salîsbury  presea  révêque  de  Wor- 
cester  de  donner  une  prébende  à  un  homme 
de  mérite,  pour  qui  le  pape,  le  roi  et  la  reine 
la  lui  demandaient.  II  ne  craignit  pas  de  lui 
dire  que  la  volonté  du  pape  était  un  comman- 
dement :  a  Summi  Poatiâcis  yoluntas  decre- 
tum  est  (Epist.  xxiii).  »  Il  écmit  cette  lettre 
au  nom  de  quelque  prélat,  aussi  bien  que 
celle  où  l'archevêque  de  Cantorbéry  écrit  au 
pape  Alexandre  III,  qu'il  a  exécuté  son  man- 
dement touchant  une  prébende,  mais  que  l'é- 
Têque  de  Londres  résiste  encore,  et  que  c'est  à 
Sa  Sainteté  à  soutenir  l'honneur  du  Saint- 
Siège  :  a  Vos  bonorem  vestnun  servabitis 
[Epist.  xxxTi).  » 

Ce  même  auteur  dit  en  un  autre  endroit  que 
le  roi  d'Angleterre  offrait  au  pape  le  libre 
pouvoir  de  nommer  à  tous  les  bénéûces  d'An- 
gleterre ,  s'il  voulait  déposer  l'archevêque 
Thomas,  de  Cantorbéry  :  a  Concedens ,  ut  tam 
inEcclesiaCantuariensi,  quam  in  aliis  vacanti- 
bus  in  Anglia  pastores  ordinaret  ^ad  libitum 

(Epist.  CCLXIl),» 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  parle  des  prébendes 
que  l'évêque  de  Troyes  avait  données  ,  ou 
avait  dû  donner  à  des  clercs,  et  à  l'abbaye  de 
Cluny,  à  la  prière  et  au  mandement  de  ce 
pape  :  €  Papa3  prectbus  et  prœcepto  [L.  u, 
ep.  xxiHi,  xxxiv).  » 

Ce  pape  déclare  dans  une  décrétale  que  l'on 
pouvait  ne  pas  déférer  à  ses  mandements,  lors- 
que les  clercs  qui  les  avaient  obtenus  avaieut 
déjà  d'autres  bénéQces ,  dont  le  mandement 
ne  faisait  point  mention  [C.  Cum  teneamur. 
De  Pnebendis).  La  raison  est  que  ces  mande- 
ments n'étaient  que  pour  retirer  les  clercs 
d'une  honteuse  mendicité. 

IV.  Ces  mandements  rogardaient  indifTérem- 
ment  ou  les  prébendes  vacantes,  ou  les  pre- 
mières qui  viendraient  à  vaquer.  Etienne  de 
Tournai  nous  fait  connaitre  une  autre  espèce 
de  mandement,  où  le  même  Alexandre  III 
l'engageait  à  nourrir  un  clerc ,  et  après  il 
changea  cela  en  une  somme  d'argent.  U 
donne  même  avis  à  ce  pape  que  tes  cardinaux 
se  donnaient  aussi  la  liberté  de  le  charger 
quelquefois  de  la  nourriture  de  quelques 
clercs  :  a  Sciât  patemitas  vestra,  nos  in  qui- 
busdam  dericis  exhibendis  per  aliquos  domi- 


nos meos  cardinales  conâmilia  onera  susti- 
nere  (Epist.  lxvh).  b 

V.  Quoique  ces  mandements  du  pape  fussent 
devenus  des  commandements ,  on  n'y  déférait 
pourtant  pas  toujours.  Mais  cet  abbé  com- 
mença lui-même  à  presser  le  pape  Luce  de 
ne  pas  souffrir  plus  longtemps  la  désobéis- 
sance du  chapitre  de  Saint-Agnan,  qui  n'avait 
pas  encore  satisfait,  ni  à  son  mandement,  ni  à  - 
celui  de  son  prédécesseur  Alexandre,  en  faveur 
d'un  sous-diacre  qui  avait  beaucoup  de  vertu 
et  de  capacité  et  qui  n'avait  point  de  bénéQce. 

Comme  c'était  Etienne  de  Tournai  qui  avait 
porté  ces  papes  à  favoriser  ce  sous-diacre  d'un 
mandement  apostolique,  il  en  pressa  aussi  vi- 
goureusement l'exécution  :  s  Scripsit  pro  eo 
Alcxauder,  scripsistis  et  vos,  primo  et  se- 
cundo. Sed  neque  preces,  neque  prxceptum 
vestrum,  quamvis  très  prœbendœ  vacarent, 
voluerunt  audire.  Absit  pater,  utinanes  siot 
preces  vestne,  conlamptibilis  autorilas,  elu- 
sorium  prsceptum,  et  nunc  demum  tnnta  si 
placet  virtute  intonet  super  eos  majeslas  ve- 
stra, ut  qui  blandiliis  juvari  non  potuenint, 
imperio  discant  vinci  [Epist.  cix).  a 

Cet  abbé  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  ce 
qu'il  avait  entrepris.  Il  se  chargea  lui-même 
d'un  mandement  du  pape  pour  obliger  l'évê- 
que d'Orléans  à  donner  une  prébende  de  son 
égtise  à  un  secrétaire  du  pape,  originaire  du 
diocèse  d'Orléans  ,  avec  ordre  exprès  de  décla- 
rer nulles  toutes  les  concessions  de  prébendes 
que  cet  évêque  pourrait  faire,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  obéi  au  mandement  du  pape  :  «  Et  si  quam 
episcopus  fecissel  vel  facturus  ésset  de  non- 
dum  vacante  prxbenda  promissionem,  conces* 
sionem  vel  ïnvestituram ,  totum  autoritate 
domini  papœ  irrttum  esse  et  fore  denuntiavi 
(Epist.  cxi).  » 

L'évêque  céda  à  une  autorité  si  pressante  ; 
les  chanoines  en  murmurèrent  à  cause  d'un 
archiprêtre  à  qui  ils  avaient  assigné  une 
somme  d'argent,  an  lieu  de  prébende,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  vaquât  une. 

EnCn  ce  savant  abbé  ayant  été  lui-même 
nommé  par  le  pape  exécuteur,  conjointement 
avec  l'archevêque  de  Reims,  d'un  mandement 
adressé  au  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans, 
pour  un  pauvre  clerc  d'Orléans,  il  écrivit  à 
ce  chapitre  qu'il  était  très-dangereux  de  ne 
pas  obéir  au  pape  :  c  Tanto  Patri  non  parère, 
perire  est  :  non  obedire,  obire  (Epist.  cxxxi).  > 
Que  s'ils  différaient,  l'archevêque  exécuterait 
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lui-même  le  mandement  du  pape  :  a  Si  desides 
apparaeritis  ,  implebït  non  minus  celeriter  > 
quam  potenler.  »  ËnQn  qu'il  valait  mieux 
obéir  de  bonne  grâce  que  d'attendre  d'être 
forcé  :  t  Acceptius  est  spontaneum  benefl- 
cium,  quam  involuntarium  ;  gratuitum,  quam 
exlortum.  i> 

Innocent  Iir  nous  apprend  dans  une  de  ses 
lettres  que  révêque  de  Paris  avait,  de  son 
propre  mouvement,  réservé  UDe  prébende  de 
son  Eglise,  afin  de  la  lui  offrir  pour  un  de  ses 
parents,  ce  que  ce  pape  accepta  avec  joie  : 
«Prœbendam  vacanlem  reservasli,  cuicum- 
que  vellemus  conferendam  habiturus  gratis- 
simum,  si  aliqui  de  sanguine  nostro,  etc. 
(Regist.  X,  epist.  cxxx).  • 

Dans  une  autre  lettre,  il  fait  paraître  trois 
sortes  de  lettres  que  les  papes  écrivaient  pour 
faire  doDner  les  bénéûces;  les  premières 
étaient  les  mandements,  les  secondes  étaient 
des  monitioDS  réitérées,  les  troisièmes  étaient 
des  commissions  adressées  à  quelque  prélat, 
pour  taire  exécuter  les  mandements  ou  pour 
conférer  eux-mêmes  le  bénéfice  afTeclé  (Regist. 
xr,  epist.  xcv).  > 

VI.  Voilà  comme  par  degrés  les  prières  se 
changèrent  en  cooimandement,  et  la  résis- 
tance devint  criminelle  :  on  nomma  enSn  des 
exécuteurs  pour  conférer  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

Hais  :  1*  Tout  cela  se  faisait  par  les  sollicita- 
tions et  les  pressantes  instances  des  Français 
mêmes,  des  rois,  des  princes,  des  évêques, 
des  abbés ,  des  gens  de  vertu  qui  poussaient 
les  papes  à  en  user  de  la  sorte  ; 

2°  Ces  vives  poursuites  étaient  ordinaire- 
ment d'autant  plus  excusables ,  qu'elles  se 
faisaient,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  pour 
des  clercs  du  diocèse  même,  recommandables 
par  leur  mérite  ou  par  les  services  rendus  à 
l'Eglise,  et  à  qui  outre  cela  leur  pauvreté 
donnait  comme  une  juste  prétention  sur  ces 
bénéfices. 

Ces  mêmes  remarques  se  peuvent  faire  sur 
les  lettres  du  pape  Innocent  II],  oii  l'Eglise 
même  se  trouve  intéressée  à  pourvoir  les 
clercs  ,  dont  elle  est  la  mère,  ou  dont  elle  a 
reçu  de  grands  services  et  qui  d'ailleurs  n'ont 
pas  de  quoi  subsister  honnêtement  :  a  Cum 
reditus  sufllcientes  non  habeat  (Regist.  zv, 
epist.  xxui,  xxxvii,  xcv;  Regist.  xvi ,  epist. 
CLxin,  cLxv).  • 

La  maxime  constante  des  papes  était  de  n'é- 


crire jamais  que  pour  des  clercs  destîtnés  de 
patrimoine  et  de  bénéfice  suffisant  :  a  Cum 
necessitalibuspauperum  clericorum,  quinul- 
lum  sunt  ecclesiasticum  benefîcium  conse- 
cuti,Sedea  Apostolica  duieritsuccurrendum.i 
Ces  termes  propres  étaient  contenus  dans  le 
formulaire  des  mandements:  « Sicut ibidem 
exprimi  consuevit.  » 

Ce  pape  en  usa  ainsi  envers  les  églises  d'O- 
rient même ,  nommant  les  exécuteurs ,  avec 
ordre  d'user  des  censures  ecclésiastiques.  Gré- 
goire IX  usa  aussi  de  censures  (Ibidem,  epist 

CHXVll). 

Roger  dit  qu'en  4194  Célestin  III  ne  pouvant 
encore  terminer  le  différend  entre  l'archevê- 
que et  le  chapitre  d'York  sur  le  droit  de  nom- 
mer au  doyenné  de  cette  Eglise,  nomma  de 
son  autorité  le  doyen,  et  nomma  celui  que  le 
chapitre  avait  élu ,  sans  blesser  le  droit  des 
parties  (Extra  de  prœbendis,  c.  xxxviii). 

Les  paroles  de  Roger  sont  remarquables  : 
«Frelus  sua  potestate,  de  cujus  ampliludine 
dubitare  fas  non  est ,  decanatum  contulit.  n  Ce 
pape  ne  trouva  en  cela  aucune  résistance. 

Le  droit  était  bien  plus  évident,  et  le  refus 
eût  été  plus  insoutenable ,  lorsqu'il  s'agissait 
des  clercs  qui  avaient  été  ordonnés  sans  titre 
par  un  évéque  ou  par  ses  prédécesseurs. 

Innocent  III  le  fait  bien  remarquer  &  l'ar- 
chevêque de  Drague ,  auquel  il  écrivait  pour 
une  rencontre  semblable,  f  Cum  et  si  tecum 
de  jure  agere  vellemus,  te  possemus  merito 
ad  provisionem  eorum  compellere,  quos  a  le, 
vel  pnedecessoribus  tuts  ordinatos  fuisse  con- 
staret  (C.  Accepimus.  De  œtate  et  qualitate].  • 

Ce  pape  écrivit  une  belle  lettre  sur  ce  sujet 
à  l'évêque  de  Zaniora  en  Espagne  (Regest.  i, 
ep.  Lxxvi).  Honoré  III  adressa  au  chapitre 
d'Angers  preces  et  prœcepta  (C.  DUectus.  De 
Pnebendis). 

VII.  Si  cette  puissance  ne  s'est  pas  toujours 
contenue  dans  les  limites  qu'elle  avait  eues 
dans  ses  commencements  ,  si  elle  s'est  donné 
plus  d'étendue,  si  elle  n'a  plus  souffert  de  ré- 
sistance ,  après  qu'elle  a  été  confirmée  par  un 
long  usage ,  et  par  l'approbation  et  le  désir 
des  personnes  savantes  et  pieuses ,  on  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  la  nature  des  choses  hu- 
maines, dont  la  condition  est  telle,  qu'elles 
vont  toujours  ou  en  augmentant  ou  en  dimi- 
nuant ;  et  qu'elles  n'ont  jamais  une  ferme  con- 
sistance ni  dans  le  bien  ni  dans  le  mal. 

Ce  lut  un  changement  bien  plus  remarqua- 
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ble  que  les  préc^denls,  lorsqu'on  1226,  Otbon, 
DODce  du  pape  en  Angleterre,  y  proposa,  de  la 
part  du  pape ,  que  pour  laver  la  tache  de  l'a- 
varice et  baBDÏr  pour  jamais  l'avidité  honteuse 
des  présents  ,  à  quoi  la  cour  romalae  était 
comme  forcée  par  son  extrême  pauvreté ,  on 
voulut  lui  assigner  deux  prébendes  dans  cha- 
que église  cathédrale ,  l'une  de  la  mense  de 
l'évèque,  l'autre  de  celle  du  chapitre;  et  dans 
chaque  ahbaye  de  même,  l'une  de  la  mense 
de  l'abbé ,  l'autre  de  celle  des  moines ,  aux 
lieux  où  ces  deux  menses  étaient  séparées. 
Les  prélats  s'eicusèrent  sur  l'absence  des  au- 
tres prélats  et  de  tous  les  patrons  du  royaume, 
et  surtout  du  roi,  qui  y  était  intéressé j  les  ba- 
rons protestèrent  de  la  part  du  roi  aux  prélats 
qui  avaient  des  nefs  et  des  baronies ,  qu'il 
n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'engager  à  l'Eglise 
romaine  les  fiefs  du  royaume  ^  qui  en  demeu- 
reraient ensuite  incapables  de  soutenir  les 
charges  de  l'Etat.  «  Dislricte  inhibentes,  ne 
laicum  feudum  suum  Romanœ  Ecclesis  obli- 
garent,  unde  a  servitio  sibî  debito  prîvaretur 
[Uattheus  Paris].»  Cette  grande  entreprise  fut 
ainsi  éludée. 

Romain,  légat  du  pape  en  France,  ât  la 
même  tentative  dans  le  concile  de  Bourges  en 
la  même  année,  après  en  avoir  congédié  les 
procureurs  des  chapitres.  Mais  en  ayant  eu 
vent,  ils  vinrent  lui  déclarer  avec  beaucoup  de 
chaleur  que  cela  ne  se  pouvait  sans  causer  un 
dangereux  schisme  dans  l'Eglise  Gallicane  et 
une  plaie  irrémédiable  dans  l'Eglise  univer- 
selle; que  les  barons  et  le  roi  même  étaient 
résolus  d'exposer  leur  vie  et  l'Etat  pour  empê- 
cher cet  attentat;  enfin  que  l'abondance  des 
richesses  était  encore  plus  à  craindre  que  la 
pauvreté,  et  pourrait  faire  naître  des  désor- 
dres encore  plus  périlleux  (Ibidem). 

s  Ipse  rex  et  omnes  principes  parati  suot 
contradi(;ere,  et  resistere  usque  ad  capitis  ex- 
positionem,  et  omnis  honoris  privationem, 
prœsertim  cum  videalur  immincre,  propler 
hoc  scandalum ,  subversio  regni  et  Ecclesiaj 
generalis,  etc.  Hoveat  vos  zelus  universalis 
Ecclesùe ,  et  sanctae  Sedis  Romanse ,  quia  si 
omnium  esset  universalis  oppressio,  posset  ti- 
meri ,  ne  immineret  generalis  discessio ,  quod 
Deus  avertat.  0 

Le  légat  céda  ou  à  ces  raisons  ou  à  ces  me- 
naces ,  et  assura  qu'il  n'avait  prétendu  rien 
laire  dans  la  France,  à  quoi  l'empire  et  les  au- 
tres Etats  ne  voulussent  aussi  se  soumettre. 


Vill.  Si  ces  réserves  générales  ne  réussis- 
saient  pas,  les  particuliers  avaient  toujours 
leur  cours,  même  pour  les  bénéfices  du  patro- 
nage laïque.  Les  trârons  d'Angleterre  en  écri- 
virent avec  beaucoup  d'amertume  à  Grégoire 
IX  en  1339 ,  et  ce  pape  leur  adressa  des  bulles 
pour  les  en  exempter  à  l'avenir,  a  Ne  bénéficia 
Anglis,  quœ  ad  prssenlationem  sœcularium 
pertinent  patronorum ,  autoritale  nostra  cui- 
quam  conferaatur  (Greg.  IX,  epist.  xiii).  »  Ce 
n'était  qu'une  confirmation  de  ce  qu'il  avait 
déjà  accordé  au  roi. 

La  déférence  qu'eut  en  cette  occasion  Gré- 
goire IX  n'empêcha  pas  Matthieu  Paris  de  se 
plaindre ,  soit  parce  qu'il  ne  fit  pas  d'atten- 
tion, soit  parce  qu'il  se  laissa  trop  aller  à  cette 
vive  aigreur,  qui  lui  était  si  naturelle  et  si  or- 
dinaire, a  Solum  datse  sunt  in  direptionem  et 
priedam  possesstones  persooariim  ecclesiasti- 
carum,  et  imbellium  religiosorum.  Janijara 
igitur  in  antiquum  chaos  mundus  ruere  com- 
minatur.  s 

Les  plaintes  de  cet  auteur  auraient  eu  en- 
core moins  d'apparence  de  justice  si  les  papes, 
ou  plutôt  leurs  légats  ne  se  fussent  pas  tant 
partialisés  pour  les  Italiens  ou  pour  les  Ro- 
mains ,  ou  pour  leurs  parents ,  en  faisant  cou- 
ler dans  leur  sein  tous  les  ruisseaux  de  leurs 
libéralités,  et  remplissant  d'étrangers  presque 
toutes  les  églises  d'Augleterre. 

On  ne  peut  lire  sans  étonnement  ce  que  le 
même  auteur  raconte  en  12M,  que  le  pape 
manda  à  trois  évêques  d'Angleterre  de  donner 
les  premiers  bénéfices  vacants  à  trois  cents 
Romains,  les  suspendant  de  la  collation  des 
bénéOces,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  entière- 
ment satisfait  à  ce  mandement.  Ce  pourrait 
bien  être  une  surprise  qu'on  aurait  faite  à  ce 
pape. 

IX.  Les  chanoines  de  Lyon  résistèrent  en 
face  au  pape  Innocent  IV,  en  1245 .  quand  il 
voulut  donner  deux  prébendes  de  leur  église 
à  deux  de  ses  parents.  aCum  papa,  quibusdam 
prsbendis  vacantibus,  quosdam  alienigenas 
consanguineos  vel  affines  sues  inconsulto  ca- 
pitulo  inlruderet,  restiterunt  ei  in  facie  cano- 
nici  Lugdunenses ,  obtestantes ,  quod  si  4ales 
apud  Lugdunum  apparerent,  non  posset  eos 
vel  archiepiscopus  vel  canonici  protegere,  quin 
iu  Rhodauum  mergerentur  [Matth.  Paris),  s 
Après  cela  on  n'en  parla  plus. 

Les  Anglais  n'eurent  peut-être  pas  la  même 
satisfaction  sur  les  plaintes  qu'ils  firent  au 
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concile  de  Lyon  en  IS^iS,  contre  les  Italiens, 
qui  avaient  envahi  la  plupart  des  bénéfices  du 
patronage  ecdésiaetique ,  en  sorte  qu'ils  rece- 
vaient tous  les  ans  [4us  de  soixante  mille  marcs 
d'argent;  ce  qui  était  plus  que  tout  ce  que  le 
roi  pouvait  tirer  de  franc  et  de  liquide  de  tout 
son  royaume,  a  Italici  percipientcs  in  Ànglia 
sexaginta  millia  niarcarum,  eteo  ampiiua  an- 
nuatim ,  plus  emolumenti  meri  reditus  de  re- 
gno  reportant,  quam  ipse  res,  qui  est  tutor 
ËccteBiœ,  et  regai  gubemacula  moderatur 
(Idem).  »  Le  pape  demanda  du  temps  pour 
délibérer. 

Les  mêmes  plaintes  furent  réitérées  dans  le 
parlement  d'Angleterre  en  IH6 ,  et  on  les  fit 
retentir  jusqu'aux  oreilles  du  pape.  On  les  re- 
doubla en  1247,  et  enfin  le  pape  apaisa  le  roi 
d'Angleterre  en  promettant  de  lui  adresser  à 
lui-même  les  prières  qu'il  pourrait  faire,  pour 
procurer  des  bénéfices  à  ses  neveux  ou  à  ceux 
des  cardinaux  :  a  Quod  quando  papa  providet 
alicui  vel  aliquibus  ex  nepotibus  suis,  vel  car- 
dinalium  ,  ipse,  vel  ipsi  cardinales  rogabunt 
dominum  regem  cum  instantia  magna,  quod 
placeat  domino  régi,  ut  provldeaiur  sic.  » 

Matthieu  Paris  n'est  pas  content  de  cette 
modification,  aussi  ^oute-t-il  qu'en  1252  l'é- 
vêque  de  Lincoln  supputa  que  le  même  In- 
nocent IV  avait  plus  épuisé  l'Angleterre  que 
tous  ses  prédécesseurs  ensemble ,  et  que  le 
revenu  des  Italiens  en  Angleterre  montait  an- 
nuellement à  soixante-dix  mille  marcs  d'ar- 
gent, ce  qui  était  le  triple  du  revenu  liquide 
du  roi.  ■  Reditus  régis  merus  non  ad  ejus  par- 
lera tertiam  computatur.  ■ 

Ce  tut  vers  le  même  temps  que  le  pape 
innocent  IV  renonça  à  toutes  les  réserves  ou 
mandements  qu'il  avait  laissé  surprendre  à  sa 
facilité ,  pour  des  archevêchés ,  des  évêchés, 
des  abbayes  et  des  prieurés. 

On  en  peut  voir  la  bulle  dans  les  additions 
de  Matthieu  Paris,  le  pape  y  confesse  que  non- 
seulement  la  malignité  du  temps,  mais  aussi 
l'importunité  de  quelques  personnes  insatia- 
bles lui  avait  arraché  toutes  ces  grâces  odieu- 
se :  a  Et  qualitas  temporis,  quod  diebus  istis 
potissimum  fuit  ob  eomm  malitiam  modis 
variis  redimendum,  et  noouullorum  impor- 
tuna instantia  extorsit,  etc.  > 

Son  successeur,  Alexandre  IV,  ne  laissa  pas 
d'en  user  à  peu  près  de  même,  si  nous  en 
croyons  Matthieu  Paris  (Matth.  Paris,  an.  1358). 
La  conflance  de  l'archevêque  d'York  à  résister 


à  ces  innovations  attira  sur  lui  une  persécu-, 
tion  qui  ,1e  priva  de  la  plus  illustre  marque 
de  sa  dignité  ,  je  veux  dire  de  la  croix  qu'on 
portait  devant  lui.  On  en  vint  aux  suspensions 
et  aux  excommunications.  Cela  ne  fut  pas  ca- 
pable de  l'ébranler,  ni  de  lui  faire  donner  les 
bénéfices  de  son  église  à  des  étrangers,  a  Inex- 
pertos  et  lînguœ  Gallicanœ  ignaros  renuit  ac- 


X.  Les  historiens  ne  nous  apprennent  pas 
que  les  autres  royaumes  de  la  chrétienté  aient 
résisté  avec  la  même  fermeté  que  l'Anglelerre. 

Le  concile  de  Cologne  en  1360  (Can.  un) 
ordonna  au  contraire  qu'on  observ&t  dans  les 
églises  collégiales  la  bulle  d'Alexandre  IV,  qui 
ne  permettait  pas  qu'elles  pussent  être  char- 
gées de  plus  de  quatre  réserves  ou  mande- 
ments apostoliques. 

Un  autre  concile  de  Cologne  en  1266  décida 
que  comme  il  arrivait  très-souvent  que  les 
prébendes  vacantes  étaient  disputées  entre  les 
mandataires  du  pape  ou  de  ses  légats  et  d'au- 
tres compétiteurs,  ces  différends  seraient  ter- 
minés par  le  chapitre ,  ou  renvoyés  au  pape , 
et  cependant  la  moitié  des  fruits  de  la  pré- 
bende serait  assignée  à  l'église ,  l'autre  à  un 
Ticaire ,  qui  ferait  le  service  du  bénéfice  va- 
cant. 

XI.  La  pragmatique  qu'on  attribue  au  roi 
saint  Louis ,  semble  combattre  au  moins  obli- 
quement toutes  ces  provisions  du  pape ,  en  af- 
fermissant le  droit  inaltérable  des  patrons  mê- 
mes ecclésiastiques,  et  ordonnant  que  toutes 
les  provisions  des  bénéfices  se  fassent  selon  le 
droit  commun. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  solide  fondement  ni 
d'auteur  ancien  et  irréprochable ,  qui  garan- 
tisse cette  pièce,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'y  ar- 
rêter davantage. 

XII.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'entre  tant  d'ar- 
ticles divers  qui  furent  contestés  entre  le  sacer- 
doce et  le  royaume ,  dans  le  funeste  différend 
de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel,  celui-ci 
n'ait  eu  place;  le  pape,  poussant  ses  préten- 
tions au  delà  de  tout  ce  que  nous  avons  pu 
dire  jusqu'à  présent,  fit  signifier  au  roi,  par  le 
cardinal  qu'il  envoya  en  France,  que  le  Sou- 
verain Pontife  a  avait  la  souveraine  puissance 
a  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacants  in  Cvria, 
a  ou  autrement ,  et  qu'aucun  lai  ue  les  peut 
n  conférer  sans  sa  permission,  s  Le  roi  répon- 
dant à  cet  arlicle  aussi  bien  qu'à  plusieurs  au- 
tres fort  précisément  j  ne  dit  rien  sur  la  pre- 
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mière  partie  qui  regardait  le  pouvoir  du  pape, 
mais  pour  ce  qui  était  de  son  droit  royal  de 
coDlérer,  il  répondit  que  «  pour  la  collation 
a  des  bénéfices ,  il  en  a  usé  et  use  comme  a 
f  fait  saint  Louis  et  ses  prédécesseurs  (Histoire 
«  du  diflérend  de  Bon.  Vm  et  de  Phi),  le  Bel, 
«p.89,gO,  91,  92,  163}.» 

En  la  même  année,  qui  était  1303,  ce  pape, 
irrité  du  peu  de  déférence  que  le  roi  et  les  ec- 
clésiastiques du  royaume  avaient  eu  pour  lui , 
suspendit  toutes  les  élections ,  et  se  réserva 
toutes  les  provisions  des  bénéfices  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  le  royaume,  tant  que 
cette  mésintelligence  durerait  [Rainai.,  an. 
1303,  n.  39}. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  collation 
des  bénéfices  par  les  princes  séculiers  n'était 
pas  moins  nouvelle  ni  moins  contraire  aux  ca- 
nons anciens  et  à  l'ancien  usage  de  l'Kglise,  que 
la  provision  des  mêmes  bénéfices  par  les  man- 
dements ,  les  réserves  et  les  expectatives  des 
papes.  Ainsi  ce  pape  et  ce  roi  avaient  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  désavantages  récipro- 
quement l'un  contre  l'autre ,  s'appuyant  sur 
l'usage  moderne  qui  peut  prescrire  contre  l'an- 
tiquité. Nous  parlerons  des  collations  des  la- 
ques dans  un  des  chapitres  suivants. 

En  1302,  le  sacré  collège  écrivit  quelques 
lettres  en  France,  pour  la  justification  du  pape 
Boniface  VIU. 

Us  y  assurèrent  que  ce  pape  n'avait  donné 
que  l'archevêché  de  Bourges  et  l'évêché  d'Ar- 
ras  à  deux  Italiens,  dont  la  capacité  et  la  fidélité 
au  roi  étaient  reconnues  de  tout  le  monde  : 
a  Quibus  de  personis  providit  ipsi  régi  non 
suspectis  et  regno,  quorum  eminens  scientia 
laie  patet,  nec  sunt  conditiones  eorum  incogni- 
1».  »  Qu'il  avait  nommé  à  plusieurs  autres  ca- 
thédrales du  royaume  des  Français  très-fldèles 
à  leur  roi  et  à  l'Etat,  a  Multis  vero  aliis  calhe- 
dralibus  ecclesiis  providit  de  personis  oriundis 
de  regno,  etc.  (Hist.  univ.  Paris,  tom.  iv,  p.  27, 
28).  «  Que  nul  des  papes  précédents  n'avait 
été  si  affectionné  à  pourvoir  les  ecclésiastiques 


pauvres,  enfin  qu'il  avait  pris  soin  de  pourvoir 
les  docteurs  de  théologie  et  les  ecclésiastiques 
attachés  à  la  maison  du  roi ,  des  prélats  et  des 
grands. 

a  Quis  unquamprtedecessorum  suorum  for- 
mas providendi  pauperibusclericispiusexten- 
dit,  etc.  Ad  paupercs  clericos  parum  se  exten- 
debat  pietas  prpelatorum ,  etc.  Exurgant  ma- 
gistri  in  theologia ,  quibus  ipse  in  Parisiensi 
ecctesia  cauonicatus  contulit,  et  prxbendas, 
etc.  De  DonnuUis  vacantibus  etvacaturis  digni- 
tatibus,  beneficiis  et  prœbendis,  providit  cleri- 
cis  régis,  prœlatorum,  ducum,  comitum  et  ba* 
ronum.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  pape,  pour  inté- 
resser tout  le  monde  à  son  droit  de  nomination, 
aiïeclât  de  répandre  ses  bienfaits  sur  tous  les 
ecclésiastiques  attachés  au  service  des  grands 
du  siècle  et  de  l'Eglise.  Hais  la  vérité  est  qu'il 
donnait  la  préférence  dans  la  distribution  de 
ses  dons  à  û  pauvreté  et  au  mérite,  que  dans 
la  maison  des  grands  il  y  avait  des  ecclésiasti* 
ques  habiles  et  vertueux,  enfin  que  le  moyen 
le  plus  assuré  et  l'artifice  le  phis  infaillible, 
aussi  bien  que  le  plus  innocent  pour  se  conser- 
ver dans  une  autorité  légitime,  est  d'en  user 
saintement. 

Clément  T  oe  s'éloigna  guère  de  ta  conduite 
de  Boniface  en  ce  point,  si  nous  en  croyons  le 
continuateur  de  Nangis.  11  donna  des  mande- 
ments et  des  eipectalives  aux  chapelains  et  aux 
clercs  de  la  chapelle  du  roi  Philippe  le  Bel  et 
de  ses  frères  :  il  eut  une  application  toute  par- 
ticulièreàsecourirlesecclésiastiquesqui  étaient 
pauvres,  et  qui  ne  hianquaient  ni  de  vertu,  ni 
de  capacité. 

a  Pro  suis  fratrumque  suorum  capellanis  et 
clericis  de  prœbendis  in  proximo  vacaturis 
tere  in  omnibus  ecclesiis  regni  sui  favorabiti- 
ter  providit.  Necnon  pauperibus  clericis  gra- 
tias  amplas  fecit,  providens  eis  de  beneflcits 
secundum  exigentiam  et  mérita  personaruiu 
(Ann.  130S).» 
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Bsa  unDEnmTB  dis  papm  poub  lkb  béhépicbs,  des  hébievations  et  des  bipectatitw, 

PEPVIB  i'AH  «IL  TROIS  CBBT  JrSQD'AD  COBCILB  DB  BALE. 


1.  L«t  pliintM  qd  firent  hilM  n  concile  de  Vienne  canlre 
Iw  miiideineiiU  ;  le»  rfecrve»  et  lee  eipeclalives. 

n.  Leimnimea  trfcs-ULDteaettrèB-einouiqaea  de  Benoit  XH, 
dm  lel  proTiaioni  des  béoénces,  quoiqu'il  s'en  fallut  beiu- 
coep  qu'il  ne  retnnchtt  les  règeriationa.  Des  règles  de  la 
chancellerie. 

m.  Comment  en  nu  Clément  VI  et  comnieiit  il  jiuLiBi  ei 
eondoite  icriiani  en  roi  d'Angleterre. 

IV.  Diverseï  réDeiione  snr  ces  changement»,  et  mt  11  maiimo 
qn'on  coiDmença  d'aTaneer,  que  ninl  Pierre  et  ses  Buccessenrs 
(jtDl  toDii  tontei  le*  iglieee,  il»  ont  conserri  un  droit  origi- 
naire d'T  pourvoir.  Ces  sortes  de  raison  ne  ntents  n'ont  de  vi' 
foenr  qn'antanl  que  l'usage  et  la  coutume  de  chaqne  siècle 
leur  en  donne.  Le  transport  dn  Saint-Siège  i  Avignon  nécessita 
m  qnelqne  façon  lea  papes  k  multiplier  le*  mandements  et  les 

V.  Suite  dn  progrès  des  mandements  et  des  réservations. 

VI.  Surtout  pendant  lu  malheureni  schisme  d'Avignon.  Moa- 
Temenli,  aasemblées  et  rèsolnLions  de  l'Eglise  gallicane  pendant 

VII.  Ce  qni  te  passa  tn  condle  de  Pise  et  de  Constance. 
L'Eglise  gallicane  n  rtdail  i  11  liberté  canonique. 

Vm.  Celle  liberté  canonique  se  fondait  sur  le  décret  et  les 
décrétâtes,  agréant  les  réservations  qui  j  sont  comprises.  Qoelles 

I.  JLes  évêqaesse  plaignirent  avec  beaucoup 
de  ressentiment  dans  le  concite  de  Vienne^  en 
1311  desmandementadeRomeet  desréserra- 
tions. 

Durand,  évéque  de  Hende,  y  préseata,  et  pu- 
blia par  ordre  du  pape  Clément  V  un  excellent 
ouvrage  qui  embrassait  une  infinité  d'articles 
importants  pour  la  réformation  de  l'Ëglise,  et 
celui-ci  n'y  était  pas  oublié.  «  Videtur  eccle- 
siastious  ordo  confundi,  quia  ecclesiastica  be- 
neâcia  ad  episcoponim  collationem  et  provi- 
sionem  pertineotia,  per  Sedem  Aposlolicamet 
per  alioa  coafenintur,  etiam  antequamvacent, 
□OD  Eolum  in  curia  Romauaj  sed  extra.  Cum 
ipsi  episcopi  de  cura  et  curatis,  quorum  con- 
Bcientias  ignorant,  quia  ipsi  eis  non  proyident, 
reddere  habeant  ratiouem  (lit.  vu,  part.  u}.  s 

Ce  prélat  zélé  représenta  encore  que  le  moyen 
le  plus  court  de  faire  tomber  les  bénéfices  aux 
personues  savantes  et  vertueuses  de  chaque 
pays,  était  de  ne  plus  lea  conférer  à  des  étran- 


gers, qui  ne  savaient  ni  la  langue  du  pays,  ni 
les  coutumes,  et  avaientencoremoias  la  volonté 
d'y  résider. 

■  Provideri  posset  prtedictis  de  ecclesiasiicis 
beneftciis,  qux  tenentmultialieoigens  inalie- 
nis  regnis,  quorum  Unguagia  non  intelligunt, 
Dec  babiles  sunt  ad  curam  exercendam  in  eis, 
nec  in  ipsis  residere  intendunt,  nec  etiam  pos- 
sunl  (lit.  XLUI,  part.  ui).  » 

Rainaldus  a  donné  quelques  fragments  de 
l'ouvrage  semblable  d'un  autre  prélat,  qui  fait 
bien  mieux  connaître  à  quel  point  était  monté 
le  désordre. 

Il  raconte  qu'une  infinité  de  mauvais  ecclé- 
siastiques accouraient  à  Rome,  et  yobtenaient 
des  bénéfices,  comme  étant  pauvres,  ou  autre- 
ment :  c  In  forma  pauperum,  vel  alias;  s  les 
évêques  les  en  investissaient  comme  enfants 
d'obéissance  sur  le  mandement  du  pape,  a  lan- 
quam  fUii  obedieutiie  (  Rainaldus,  ann.  1311, 
n.  £19,  60).  D 

La  vie  de  ces  bénéflciers  scandalisait  ensuite 
toute  l'Eglise,  leur  multitude  excluait  tous  les 
gens  de  bien  des  bénéfices,  lesévêques  se  trou- 
vaient sans  aide  et  sans  appui.  Il  y  eut  une  ca- 
thédrale de  trente  prébendes,  dont  l'évêque  en 
vingt  ans  ne  put  pourvoir  qu'à  deux,de  b^nte- 
cinq  qui  avaient  vaqué,  et  qui  avaient  été 
absorbées  par  les  mandataires  du  pape. 

Les  pauvres  ecclésiastiques,  et  ceux  mêmes 
qui  avaientconsumé  tout  leur  patrimoine  pour 
acquérir  de  la  science  et  de  la  vertu,  étaient 
exclus  des  bénéfices  par  des  étrangers,  attachés 
à  la  cour  de  Rome,  ou  à  celle  des  princes,  et  * 
qui  ne  laissaient  pas,  par  je  ne  sais  quels  privi- 
lèges, de  jouir  des  revenus  de  leurs  bénéfices, 
quoiqu'ils  n'y  résidassent  pas. 

Quelque  tempérament  que  pût  apporter  le 
concile  de  Vienne,  Clément  V  ne  laissa  pas  de 
se  réserver  l'archevêché  de  Cantorbéry,  de  le 
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donner  qaant  11  vint  à  vaquer  en  1313,  et  d'en 
excluTe  celui  qui  avait  été  élu.  Il  est  vrai  qu'il 
le  donna  à  l'évéque  de  Worcesler,  chancelier 
d'Angleterre,  et  il  engagea  par  ce  moyen  le 
roi  même  à  fovoriser  son  droit  (Talsingh., 
an.  1313). 

Ed  1320  Jean  XXII  se  réserva  l'évêché  vacant 
de  Wincester,  cassa  l'élection  faite  par  les  moi- 
nes nonobstant  sa  réservation,  y  nomma  un  de 
ses  clercs,  qui  regagna  enfin  quoiqu'avec  peine 
les  bonnes  grâces  du  roi,  et  fut  consacré  dans 
l'église  de  Saint-Alban,  qui  relève  immédiate- 
ment du  Saint-Siège. 

En  1333  Benoit  XII  publia  la  décrétale  Ad 
Regimen  (Rainaldus,  an.  1333,  n.  678),  qui 
contieat  une  inSnité  de  réservations,  soit  an- 
ciennes, ou  nouvelles.  Avant  que  d'en  faire  le 
dénombrement,  afin  qu'on  ne  soit  pas  prévenu 
contre  cepape,  lltautremarquerjavec  Rainal- 
dus et  Sponde,  qu'il  ne  fit  ces  réservations  que 
pour  conférer  les  bénéfices  aux  personnes  les 
plusdignes(£xtrav.comm.,I.  m,  til.  ii,  c.  13). 

Ces  deux  annalistes  prouvent  par  les  auteurs 
de  ce  temps-là,  que  ce  pape  était  très-exact  et 
trè»-religieux  àne  donner  les  bénéficesqu'à  des 
personnes  d'un  mérite  singulier.  11  disait  de 
bonne  grâce  qu'il  ne  voulait  pas  orner  de  la 
boue:  a  Sœpe  dicens,  noUe  se  lutum  exor- 
nare.  ■ 

Ce  souverain  pontife  laissa  vaquer  plusieurs 
bénéfices,  disant  qu'il  valait  mieux  qu'ils  fus- 
sent vides  que  mal  remplis.  Il  témoigna  qu'il 
ne  reconnaissait  point  de  proches.  11  disait  que 
le  pape  n'avait  point  de  parents.  Quand  on  lui 
bisait  instance  pour  la  promotion  de  ses  pro- 
ches, il  n'avait  point  d'autre  répartie  que  celle 
du  Psalmiste  :  <t  Si  mei  non  fuerint  dominati, 
tune  immaculatus  ero.  • 

II  n'y  eut  qu'un  de  ses  neveux  à  qui  il  donna 
l'archevêché  d'Arles;  ce  qu'il  donna  autant  à 
son  propre  mérite,  qu'aux  sollicitations  des 
cardinaux.  Il  ne  créa  jamais  aucun  des  siens 
cardinal.  Il  ne  créa  que  six  cardinaux  pendant 
tout  le  temps  de  son  pontificat,  et  il  les  choisit 
entre  les  ecclésiastiques  les  plus  consommés  en 
piété  et  en  expérience. 

Un  auteur  de  son  temps  lui  a  rendu  ce  té- 
moignage avantageux.  «  lustns  erat  et  durus, 
bénéficia  reservavit,  et  vix  conferre  voluit,  ti- 
mens,  ne  conferrenturindignis.  » 

J'ai  cru  que  cette  préface  était  une  précaution 
nécessaire  pour  ceux  qui  auraient  pu  se  préoc- 
cuper contre  cette  multitude  de  réservations, 


que  nous  lisons  dans  l'extravagante  Ad  regi- 
men. Outre  les  évéchés,  les  abbayes,  et  toutes 
sortes  d'autres  bénéfices  qui  vaqueront  ih  cu- 
TÏa,  ou  à  deux  journées  près,  soit  par  mort,  ou 
par  déposition,  privation,  translation^  ou  sus- 
pension de  la  consécration  ,  ce  pape  s'était  ré- 
servé encore:  1"  tous  les  bénéfices  dont  les  élec- 
tions, ou  postulations  auront  été  cassées,  ou 
refusées,  ou  les  résignations  admises;  2°  tous 
les  bénéfices  qui  vaquent  par  la  mort  des  car- 
'  dinaux,  et  des  officiers  de  la  cour  romaine  ;  3* 
toutes  les  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices, 
possédés  par  ceux  que  le  Saint-Siège  pourvoit 
d'évëchés,  ou  d'abbayes  ;  4°  tous  les  bénéfices 
qui  vaqueront  comme  incompatibles,  par  la 
collation  et  par  la  possession  pacifique  d'autres 
bénéfices  reçus  de  la  libéralité  du  Saint-Siège. 

Voilà  ce  que  ce  pape  se  réserva  pour  tout  le 
temps  de  son  pontificat.  On  peut  dire  que  c'était 
là  comme  le  commencement  des  règles  de  la 
chancellerie,  dont  la  deuxième  réserve  aux 
papes  toutes  les  églises  épiscopales  et  abbatiales 
de  la  chrétienté,  dont  te  revenu  excède  deux 
cents  fiorins.  La  troisième  réserve  au  Saint- 
Siège  la  provision  de  toutes  les  dignités  des 
cathédrales,  qui  sont  les  premières  après  l'évft- 
que,  les  premières  des  collégiales,  les  prieurés 
et  autres  dignités  conventuelles.  Ainsi,  dit  Fa^ 
gnan,  les  élections  n'ont  presque  plus  de  lieu, 
ni  dans  l'Italie,  ni  dans  l'Espagne,  où  ces  ré- 
servations sont  reçues.  La  huitième  règle  de 
chancellerie  réserve  au  pape  huit  mois,  et  n'en 
laisse  que  quatre  aux  évéques  pour  la  nomina- 
tion de  tous  les  bénéfices  (In  c.  NuUus,  De  ele- 
ctione). 

On  croit  que  ce  fut  le  pape  Jean  XXII  qui 
donna  commencement  aux  règles  de  la  chaa- 
cellerie;  et  que  ses  successeurs  commencèrent 
à  les  publier  et  à  les  augmenter  jusqu'à  Nico- 
las V,  qui  les  réduisit  environ  à  l'état  où  elles 
sont. 

Ces  règles  sont  publiées  ordinairement  par 
les  papes  immédiatement  après  leur  création, 
elles  expirent  pour  ainsi  dire  à  leur  mort,  et 
demeurent  sans  vigueur  et  sans  autorité,  jus- 
qu'à ce  que  leur  successeur  les  ait  renouvelées, 
et  leur  ail  en  quelque  façon  rendu  la  vie  (Bar- 
bosa,  de  officio  Episc.,  part,  m  ;  Alleg.  lvii, 
n.  56etseqq.). 

Ainsi,  comme  ces  règles  consistent  princi- 
palement en  réservations  de  bénéfices,  les  or- 
dinaires rentrent  dans  leurs  anciens  pouvoirs, 
dès  que  le  Siège  apostolique  estvacant,  Jusqu'à 
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ce  que  te  doutosu  pape  ait  tait  rerÏTre  les  rè- 
gles de  la  cbaDcellerie. 

De  là  vient  que  pendant  la  vacance  du  Saiot- 
8iége  tous  les  mois  sont  pour  les  ordinaires, 
excepté  dans  les  lieux  où  le  Concordat  Germa- 
nique esl  reçu.  Car  les  bénéfices  qui  y  vaquent 
dans  l'interrègne  du  Saint-Siège  et  dans  les 
mois  du  pape,  sont  réservés  au  pape  futur. 

III.  Hais  il  est  temps  de  reprendre  le  fll  de  la 
déduction  historique  que  nous  faisons  des  ré- 
servatious. 

En  1343  le  roi  Edouard  III  (Rainai.,  an.  1343, 
n.  90,  91, 92)  cassa,  au  rapport  de  Valsingbam, 
toutes  les  provisions  que  le  pape  Clément  VI 
avait  faites  des  églises  d'Angleterre  en  faveur 
de  ses  cardinaux.  Cet  auteur  a  inséré  dans  son 
liistoire  la  lettre  de  ce  roi  au  pape,  où  il  lui 
représente  que  toutes  les  églises  d'Angleterre 
sont  possédées  par  des  étrangers,  qui  lui  sont 
suspects,  qui  ne  résident  point,  qui  o'enlendent 
pas  la  langue,  qui  ne  peuvent  diriger  les  peu- 
pies,  qui  négligent  l'hospitalité,  qui  laissent 
tomber  en  ruine  les  bâtiments,  qui  obligent 
ceux  du  pays  d'abandonner  les  études  et  la 
milice  ecclésiastiques,  qui  dissipent  les  droits 
des  patrons,  et  qui  font  mettre  ea  oubli  les 
élections  canoniques.  Le  pape  répondît  à  ce 
rot,  que  toutes  les  grandes  affaires  de  l'Eglise 
universelle  se  traitant  dans  son  consistoire  par 
les  cardinaux,  et  ayant  créé  lui-même  plusieurs 
cardinaux,  il  en  avait  pourvu  seulement  deux 
sur  les  béaéûces  d'Angleterre;  que  tous  les 
royaumes  de  la  chrétienté  fournissaient  aux 
autres  cardinaux  un  entretien  proportionné  à 
leur  dignité  avec  autant  de  joie  que  de  justice; 
qu'il  ne  pouvait  penser  qu'avec  douleur,  que 
l'Angleterre  seule  voulût  manquer  à  un  de- 
voir si  Juste,  et  si  avantageux  à  ses  intérêts 
propres. 

<  Certum  est  autem  quod  non  solum  in  re- 
gno  et  terris  tuis,  imo  quasi  in  omnibus  regnis 
et  partibus,  lam  propinquis,  quam  remotis, 
ubi  catholics  Ôdei  viget  cultus,  aliis  novis 
cardinalibus  consimilem  gratiam  fecimus,  in 
quibus  rebellionem  aliquam  nullatenus  audi- 
vimus,  etc.  (Rainai.,  an.  1344,  a.  58,  etc.  ).  n 

L'année  d'après  le  roi  d'Angleterre  ne  se 
rendant  pas  encore,  ce  pape  lui  écrivit  que  J.  C. 
ayant  fondé  toute  l'Eglise  sur  saint  Pierre,  ce 
-divin  apôtre  et  ses  successeurs  avaient  ensuite 
^ondê  toutes  les  églises  patriarcales,  métro- 
politaines et  cathédrales,  et  s'étaient  par  la  ac- 
quis un  droit  étemel  etuniversel  pour  pouvoir 


se  réserver  la  disposition  de  toutes  les  églieea 
particulières  et  de  tous  les  bénéfices, 

a  Verbum  illud,  per  quod  constitutum  est 
coelum  et  terra,  Romanam  fundavit  Ecclesiam, 
quœ  quidem  omnes  pairiarchales,  metropoli- 
tanas  et  cathédrales  ecclesias,  et  ipsarum  eu- 
juslibetordinis  dignitatem coostituit.  Adcujus 
pastorem  et  rectorem  Ecclesiie,  videlicet  Ro- 
manum  pontificem,  omnium  Ecclesiaruni, 
personatuum,  ofûcionim  et  beneficiorum  ec- 
clesîasticorum  plenaria  dispositionoscitur  per- 
tinere.  » 

IV.  11  est  nécessaire  d'interrompre  le  01  de 
cette  narration  par  les  réflexions  suivantes  : 

1°  On  peut  objecter  que  la  raison  fondamen- 
tale que  ce  pape  met  en  avant,  n'avait  encore 
été  avancée  par  aucun  de  ses  prédécesseurs,  et 
qu'il  ne  l'a  avancée  lui-même,  qu'après  que  la 
possession  de  ce  droit  a  été  paisible  et  univer- 
selle. Nous  répondons,  que  quand  cela  serait 
de  la  sorte,  il  ne  serait  ni  nouveau  ni  étrange, 
qu'on  ajogtât  des  raisons  nouvelles  aux  ancien- 
nes, pour  appuyer  un  droit  légitime  et  univer- 
sellement établi  ; 

S°  11  a  paru  par  le  tissu  historique  et  cbro- 
nologique  que  nous  avons  fait,  que  ce  ne  fu* 
rent  d'abord  que  des  prières  que  les  papes  di- 
saient aux  patrons  ou  aux  collateurs,  qu'ils 
donnaient  ces  prières  ou  aux  besoins ,  ou  aux 
instances,  ou  à  l'importunité  de  quelques  par- 
ticuliers, ou  à  la  demande  des  grands;  qu'on 
les  a  pressés  de  changer  leurs  prières  en  com- 
mandements; qu'ils  ne  les  employaient  d'a^ 
bord  que  pour  les  pauvre»  ecclésiastiques  ori- 
ginaires même  du  pays.  Un  cbronologisle 
(Hist.  nuiv.  Paris.,  tom.  iv,  pag.  176) ,  dît  que 
le  nombre  des  pauvres  clercsqui  s'adressèrent  à 
Clément  VI  pour  être  pourvus,  monta  jusqu'à 
cent  mille.  Il  a  paru  que  ces  mandements  ou 
réserves  ne  regardaient  que  les  petits  bénéfi- 
ces, sans  qu'on  pensât  aux  évëcbés  ou  aux  ! 
abbayes.  Tout  ce  progrès  montre  clairement,  l 
qu'on  ne  se  mesurait  qu'aux  besoins  de  ' 
l'église ,  qu'on  savait  ne  pouvoir  manquer 
d'un  pouvoir  nécessaire  pour  sa  conservation; 

3*  Les  résistances  avaient  été  rares  et  mo- 
dérées tant  qu'on  se  contint  dans  ces  limites. 
Mais  quand  on  passa  à  donner  ces  grâces  ea 
foule  à  des  étrangers,  à  des  neveux  et  des  pro- 
ches :  quand  on  commença  à  réserver  les 
abbayes  et  les  évêchés,  enfin  quand  on  les  ré- 
serva pour  des  étrangers ,  ce  fut  alors  qu'on 
trouva  de  plus  vigoureuses  oppositions,  et  ce 
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fut  peat-étre  alors  aussi  qu'on  s'étudia  à  ajou- 
Icr  de  nouTelles  raisons  aux  ancieuDes,  pour 
soutenir  un  pouvoir  ébranlé  par  tant  d'atta- 
ques; 

4*  On  convenait  dans  l'Eglise  et  de  la  pri- 
mauté divinemenl  établie  du  Saint-Siège,  et  de 
la  fin  que  cette  suprême  autorité  se  devait  pro- 
poser dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  qui  n'est 
autre  que  l'avantage  de  la  religion  et  l'édi&ca- 
tion  de  l'Eglise.  Les  papes  et  tous  les  fidèles 
demeuraient  d'accord  de  ces  deux  vérités, 
mais  le  malheur  est  que  tout  ie  monde  ne  se 
forme  pas  les  mêmes  idées  de  ce  qui  est  utile 
et  avantageux  à  l'Eglise.  Ce  n'est  que  sur  ces 
sortes  de  doutes  et  sur  ce  partage  d^  senti- 
ments, qu'ont  été  excitées  tant  de  contestations, 
qui  ont  déjà  été  touchées,  et  qui  seront  encore 
exposées  ci-dessous.  L'intérêt  et  la  passion  im- 
posent souvent  aux  hommes; 

3°  Mais  il  faut  avouer  que  lors  même  qu'on 
faisait  le  plus  éclater  la  primauté  diviuemeotéta- 
blie,  et  les  divers  pouvoirs  qu'elle  peut  exercer 
dans  la  révolution  de  tant  de  siècles ,  et  dans 
la  diversité  de  tant  de  conjonctures  et  de  tant  de 
nécessités  nouvelles,  les  souverains  pontifes 
n'innovèrent  jamais  rien  sur  la  seule  allégation 
de  cette  primauté  divine  :  au  contraire  ils  se 
relâchèrent  sur  l'exercice  de  plusieurs  anciens 
droits  quand  ils  reconnurent  que  la  paix  de 
l'Eglise  demandait  cela  de  leur  charité  et  de 
leur  modération; 

6*  Si  la  France  a  rarement  résisté  à  ces  pro- 
visions faites  par  les  papes  avant  fioniface  VllI, 
elle  eut  bien  plus  de  complaisance,  depuis  que 
le  Siège  Apostolique  fut  transféré  à  Avignon. 
Ce  furent  nos  papes  français  d'Avignon ,  qui 
portèrent  cette  autorité  jusqu'au  plus  haut 
comble  où  elle  soit  jamais  montée. Clément  V^ 
qui  fut  le  premier,  se  réserva  d'abord  toutes 
les  églises  patriarcales,  métropolitaines,  épis- 
copales ,  abbatiales ,  enfin  tous  les  moindres 
bénéllces  qui  vaquaient,  ou  qui  vaqueraient  à 
l'avenir  dans  sa  cour  (Extrav.  com.,  1.  ui, 
lit.  I,  c.  3  et  2, 10). 

Les  rois  et  les  autres  personnes  à  qui  il  ne 
pouTait  rien  refuser,  lui  firent  donner  en  com- 
mende  tant  d'évêchés  et  tant  d'abbayes ,  qu'il 
fut  obligé  de  révoquer  toutes  ces  grâces  qu'il 
jugealui-même  indiscrètes,  après  une  maladie, 
dont  Dieu  avait  frappé  son  corps ,  pour  guérir 
son  âme,  comme  il  le  dit  lui-même.  Jean  XXll 
son  successeur  se  réserva  les  fruits  de  la  pre- 
mière aunée  de  tous  les  bénéflces.  Clément  VI 


pourvut  ses  cardinaux  parles  réserves  ou  ex- 
pectatives de  plusieurs  évéchés  daps  tous  les 
royaumes  chrétiens. 

Il  leur  paraissait  comme  une  nécessité  iné- 
vitable d'en  user  de  la  sorte,  depuis  ta  transla- 
tion du  Sainl-Siége  à  Avignon,  qui  leur  avait 
fait  perdre  presque  tout  le  domaine ,  ou  tous 
les  revenus  du  domaine  de  l'Eglise  en  Italie.  Il 
en  coûta  cher  à  la  France  d'avoir  tant  désiré 
cette  translation.  11  est  vrai  que  les  cardinaux 
étant  presque  tous  français  durant  ces  soixante 
et  dix  ans,  et  le  séjour  de  la  cour  romaine  étant 
en  France,  tous  ces  ruisseaux  de  libéralités 
lecoulaient  enfin  dans  son  sein. 

Voilà  de  quelle  manière  furent  ménagées  ces 
maximes  des  canonistes ,  que  le  pape  est  le 
collateur  des  collateurs  et  le  souverain  dispen- 
sateur de  tous  les  bénéfices  de  l'Eglise  :  et 
comment  sans  rien  entreprendre  de  nouveau, 
on  les  appuya  sur  saint  Pierre,  et  sur  la  fonda- 
tion de  toutes  les  Eglises  de  l'Occident ,  qui 
doivent  leur  naissance  à  saint  Pierre,  ou  à  ses 
successeurs,  si  l'on  en  croit  Innocent  I", 

Il  est  vrai  que  nous  avons  déclaré  les  évè- 
ques  être  les  collateurs  universels  de  tous  les 
bénéfices  de  l'Eglise  dans  leur  diocèse ,  parce 
qu'ils  sont  originairement  les  fondateurs  de 
toutes  ces  églises.  Mais  cette  possession  des 
évêques  est  aussi  ancienne  que  l'Eglise ,  parce 
qu'ils  ont  actuellement  joui  de  ce  pouvoir 
depuis  les  premiers  siècles.  Ainsi  notre  raison- 
nement a  un  fondement  très-solide.  Ces  raisons 
générales  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de  vigueur 
qu'uutant  que  l'usage  et  la  coutume  reçue 
dans  l'Eglise  leur  en  donne. 

V.  Reprenons  maintenant  notre  narration 
par  la  réponse  que  le  même  Clément  VI  fit  au 
roi  Alphonse  de  Castilie,  qui  n'avait  pu  digé- 
rer que  l'évécbé  de  Coria  eût  été  donné  à  un 
étranger.  Ce  pape  tâcha  de  l'apaiser ,  en  lui 
disant  que  les  apôtres,  et  saint  Jacques  même 
en  Espagne,  avaient  été  étrangers  (Rainai.,  an. 
1348,  n.  14). 

Je  ne  sais  si  ce  roi  demeura  content  de  cette 
raison,  mais  il  faut  remarquer  en  passant,  que 
ces  étrangers  que  l'Espagne  et  l'Angleterre 
voyaient  avec  tant  de  douleur  remplir  une 
partie  de  leurs  bénéfices,  pourraient  bien  avoir 
été  des  français,  depuis  que  le  Saint-Siège  fut 
arrêté  à  Avignon. 

Grégoire  XI,  en  1374,  commença  un  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre,  où  il  parait  que  les 
réservations  du  pape  y  avaient  encore  lieu,  et 
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y  souffraient  toujours  les  mêmes  difficultés. 

VI.  Le  malheureux  schisme  qui  se  forma 
depuis  le  retour  des  papes  à  Rome,  causa  bien 
d'autres  calamités  à  la  France.  Elle  paya  bien 
chèrement  l'empressement  qu'elle  avait  té- 
moigné d'avoir  des  papes  dans  son  sein  (Sponde, 
an.  1378,  n.  18  ;  1381,  n.  B,  6  ;  1389,  a.  8). 

Nicolas  de  Clémenges  a  fait  une  étrange 
peinture  de  la  prostitution  de  toutes  sortes 
de  bénéfices,  que  Clément  VII  était  comme 
forcé  de  faire,  pour  se  conserver  l'appui  des 
grands  et  de  tant  d'autres ,  qui  lui  vendaient 
bien  chèrement  leur  amitié.  Il  réservait  tout, 
pour  dissiper  tout,  ■  Sîngulos  fere  vacantes 
episcopatus,  cœlerasque  prœcipuas  dignitates 
his  impendebat  [Rainai.,  an.  1379,  n.  30).  > 

Les  papes  de  Rome  ne  gardaient  peut-être 
pas  plus  de  mesures,  puisqu'en  1391 ,  Ri- 
chard II,  roi  d'Angleterre  y  tit  résoudre  dans 
son  parlement,  que  les  élections  aus  évêchés 
et  aux  abbayes,  et  les  nominations  des  patrons 
pour  les  autres  bénéfices  se  feraient  avec  toute 
la  liberté  ancienne  selon  les  canons  :  que  si  le 
pape  en  avait  donné  la  provision  ,  on  n'y  défé- 
rerait pas,  mais  ce  serait  le  roi  qui  y  pour- 
voîerait  pour  cette  fois,  comme  étant  le  pre- 
mier et  le  principal  patron  des  évéchés,  des 
abbayes  et  de  tous  les  autres  bénéfices  de  son 
royaume.  Voilà  ce  que  nous  apprenons  de 
Valsingham  et  de  la  constitution  de  Boniface  IX 
sur  ce  fait  particulier. 

Le  concile  de  l'Eglise  Gallicane  s'étantassem- 
blée  à  Paris  l'an  1399  après  avoir  fait  soustrac- 
tion d'obéissance  aussi  bien  au  pape  d'Avignon, 
qu'à  celui  de  Rome,  résolut  de  ne  plus  déférer 
aux  grâces  expectatives ,  qui  avaient  tant 
contribué  à  fomenter  ce  malheureux  schisme, 
comme  ce  concile  même  le  témoigne  [Rainai., 
an.  1391,  n.  li  et  seq.  ;  Histoire  de  Charles  VI, 
en  l'an  1398):  a  Gui  lamentabili  schismali  pro- 
culdubio  taies  gratiae  magnum  dederunt  fo- 
mentum  ;  i>  et  que  tous  les  bénéQces  fussent 
remplis  par  l'élection  canonique,  ou  par  la 
nomination  des  évèques  et  des  patrons  (Preu- 
ves des  IJbertés  de  l'Egl.  Gall.,  c.  xx,  n.  5,  7, 
8,  16, 17,  20). 

Les  prélats  d'Espagne  s'assemblèrent  à  Al- 
cala  de  Hénarès  en  la  même  année ,  avec 
le  roi  Henri  III,  et  y  prirent  les  mêmes  ré- 
solutions. En  1403  la  France  se  rétablit  sous 
l'obéissance  de  Benoit  XllI  et  lui  rendit  le 
même  pouvoir  de  donner  les  provisions  des 
bénéfices,  &vec  promesse  néanmoins  de  tra* 


Tailler  au  soulagement  des  Eglises  du  royanme. 

Ënl407etl408  la  France  se  remit  dans  la 
neutralité  entre  les  deux  papes,  et  reprit  m 
premières  résolutions ,  que  les  évêchés,  les 
abbayes,  et  les  autres  bénéfices  ne  se  donnas- 
sent plus  que  par  les  élections  ou  par  les  no- 
minations des  patrons. 

VIL  Tout  cela  fut  ratifié  en  1409  par  le  con- 
cile de  Pîse,  oii  Alexandre  V  rentra  dans  ses 
anciens  pouvoirs,  en  confirmant  néanmoins 
tous  ceux  qui  avaient  été  pourvus  pendant  la 
neutralité  (Histoire  de  Charles  VI ,  1.  xxviii, 
c.  5),  Jean  XXIII  envoya  une  Bulle,  citée  par 
du  Tillet,  par  laquelle,  à  la  nomination  du  roi 
Charles  VI,  il  voulait  être  pourvu  à  cinq  cents 
personnes  pour  une  fois,  tant  des  officiers  du 
roi  ,  que  la  reine  et  du  Dauphin  [Du  Tillet, 
part.  I,  pag.  454]. 

Le  concile  de  Constance  fut  assemblé  en  UI4. 
Le  clergé  de  France  y  envoya  ses  députés  avec 
ordre  de  demander  la  confirmation  des  décrets 
de  l'Eglise  Gallicane  surla  provision  des  bénéfi- 
ces. Le  concile,  dans  ses  sessions  xx,  ixvi  et  il 
(Marca,  de  Concord.,  1.  vi,  c,  9,  n.  5 ,  6),  con- 
firma toutes  les  réservations  et  provisions  déjà 
faites  par  les  papes,  voulut  qu'on  expédiât  au 
nom  du  concile  les  lettres  qui  n'avaient  pas 
encore  été  expédiées  lors  de  la  déposition  de 
Benoit  XllI,  mais  il  décerna  enfin  que  le  vrai 
pape  futur  réformerait  cet  article  des  réserva- 
tions et  des  confirmations  des  évêchés  ;  se 
résolvant  de  ne  rien  décider  sur  cet  article, 
qu'après  la  création  d'un  pape.  Hartin  V  ayant 
été  élu  passa  sous  silence  toutes  les  demandes 
du  concile  et  de  la  France.  Le  roi  assembla  son 
clergé,  son  conseil  et  le  parlement  en  1417  el 
y  fit  un  édit  qui  fut  publié  en  1418  et  par  le- 
quel il  fut  résolu,  que  puisque  les  conciles  de 
Pise  et  de  Constance  n'avaient  pas  satisfait  aux 
justes  instances  de  la  France,  à  l'avenir  on 
pourvoierait  aux  évéchés  et  aux  abbayes  par  les 
élections  canoniques,  et  aux  autres  bénéfices 
par  la  nomination  des  patrons  ou  par  la  colla- 
tion des  ordinaires,  selon  le  droit  ancien  et  les 
conciles  généraux,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
expectatives,  aux  mandements,  ou  aux  provi- 
sions de  Rome. 

On  peut  de  là  conclure  avec  beaucoup  d'ap- 
parence que  les  décrets  qui  se  lisent  dans  les 
additions  du  concile  de  Constance,  ne  sont  que 
des  projets,  et  non  pas  des  décrets  véritables. 

Les  élections  y  sont  en  partie  rétablies ,  le 
pape  y  a  huit  mois,  et  les  évoques  quatre, 
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exempts  de  mandements  pour  les  bénéfices,  les 
résignations  simples;  et  les  permutations  de- 
meurent libres  de  la  part  du  pape  et  des  évé- 
ques  ;  les  mandements  sont  exclus  des  premiè- 
res dignités  dans  les  cathédrales  et  collégiales. 
Ce  furent  de  beaux  projets  qui  n'eurent  pas 
d'exécution. 

Je  reviens  à  l'édit  de  Charles  VI.  «  Volumus 
et  ordioamus,  ecclesias,  personasque  ecclesia- 
sticas  regni  et  delphinatus  ad  suas  antiquas 
francbisias  et  libertates  in  perpetuum  redu- 
CËQdo,  quod  ecclesiis  cathedralibuset  collegia- 
iis  et  earum  beneficiis  electivis,s)};cularibus  et 
regularibus  per  eleciiones  capitulorum,  con- 
Tentuum,  et  coliegiorum,  sbu  postulationes 
cauonice  factas ,  confirmationesque  superio- 
nira;  etnonelectivisperprssentatloneSjColla- 
tiones  et  institutionés  ordinariorum,  quibus  de 
jure  communi ,  seu  consuetudine  pertinet, 
secundum  antiqua  jura  communia ,  concilia- 
que  generalia,  de  personis  idoneis  providebitur, 
cessanlibus  et  reiectis  omnino,  ac  non  obstan- 
tibus  quibuscumque  ac  quorumcumque  reser- 
Tationibus  generalibus,  vel  specialibus,  ac 
probibitionibus,  expectationibus  aut  gratiis, 
etiam  cum  appositione  decreti  factis  aut  facien- 
dis,  concessis,  seu  concedendis  (Preuves  des 
Libertés  de  l'Eglise  Gallic,  c.  xxii,  n.  i&,  16). o 
Au  commencement  de  ces  mouvements 
l'uniTersité  de  Paris  s'était  plainte  des  provi- 
sions faites  par  les  ordinaires ,  parce  qu'elle  y 
avait  moins  de  part  qu'à  celles  du  pape  (Hist. 
univ.  Paris.,  lom.  v,  p.  309,  310). 

Quoique  nous  ayons  prouvé  le  droit  qu'ont 
les  évêques  de  conférer  les  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vaquer  dans  leur  diocèse,  je  ne  puis 
dissimuler  que  plusieurs  se  laissant  trop  aller 
à  des  motifs  humains,  en  ont  conféré  à  des 
personnes  qui  le  méritaient  peu,  à  l'exclusion 
des  plus  dignes  et  des  pauvres.  Il  est  arrivé  de 
laque  des  personnes recommandables  par  leur 
piété  et  par  leur  érudition,  ont  cru  qu'il  aurait 
été  à  propos  de  mettre  les  bénéfices  en  la  dis- 
position du  pape.  A  notre  égard  rien  ne  nous 
parait  plus  souhaitable  que  de  voir  observer 
exactement  les  lois  et  les  canons.  Et  lorsqu'il 
se  trouve  des  personnes  qui  abusent  de  leur 
droit,  si  on  les  en  prive  et  qu'il  passe  à  d'au- 
tres par  la  vicissitude  des  choses  humaines,  il 
faut  rendre  grâce  à  la  divine  Providence  de  ce 
qu'elle  fait  servir  ces  variations  k  l'avantage  de 
l'Eglise,  et  à  une  plus  exacte  manutention  de 
la  discipline. 


VIH.  M.  de  Marca  a  fort  bien  remarqué 
que  cet  édit  ne  fut  pas  arraché  par  la  nécessité 
du  schisme,  car  il  était  fini  par  l'élection 
de  Martin  V  (Libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  ixii, 
n.  10).  11  n'était  pas  non  plus  provisionnel, 
comme  quelques  autres  précédents ,  jusqu'à  la 
tenue  d'un  concile  général  (De  Goncord.,  1.  vi, 
c.  9}. 

le  droit  commun  ancien  (Idem ,  Lin ,  c.  i 
et  c.  S,  n.  i  et  c.  6,  n.  S),  a  antiqua  jura  com- 
munia, D  que  l'Eglise  Gallicane  rétablissait  par 
cet  édit,  n'était  autre  que  celui  qui  est  contenu 
dans  le  décret  et  les  décrétales.  C'était  là  te 
droit  ancien  en  comparaison  des  innovations 
qui  avaient  été  foites  ensuite.  C'était  là  cette 
liberté  ancienne,  dont  l'Eglise  Gallicane  de- 
mande au  roi  le  rétablissement,  a  ad  suam 
libertalem  antiquam  et  juris  commuais  dis- 
positionem  restitui.  j> 

Voici  les  paroles  de  M.  de  Marca  :  «  Non 
alia  mens  est,  aut  beati  Ludovici,  aut  Caroli  VI, 
et  totius  Ecclesise  GallicauEe ,  cum  liberta- 
tem  Ecclesiœ  in  jure  communi  versari  con- 
tendunt.  Antiques  enim  canones  et  jus  com- 
mune intelligebant,  quod  Gratiani  decreto  et 
decretalibus  erat  compreheosum.  Id  manifeste 
probatur,  non  solum  ex  eo,  quod  velus  Codex 
canonum  illis  esset  incognitus;  sed  etiam  ex 
Coocilio  ConstantiensLEteDim  sessione  xxxix, 
cum  de  professione  tidei  a  Papa  edenda  caveret, 
non  solum  octo  Concilia  œcumenica  ah  illo 
conservanda  decernit,  sed  etiam  Lateranense, 
Lugdunense  et  Viennense.  Quare  sxculo  Ca- 
roli VI  Conciliorum  generalium  nomine  Eccle- 
sia  Gallicana ,  non  solum  vetera ,  sed  etiam 
recentlora  illa  inteltigebal.  Enimvero  in  Gallia, 
quod  ad  disciplinam  attinet,  Decretalium  con- 
stitutis  locum  damus,  cum  ttona  Pontillcum 
Itomanorum  venia,  quœ  nostris  rehus  et  uti- 
litati  publicœ  accommodatse  sunt,  id  est  omni- 
bus fere,  paucissimis  exceptis.  d 

Cet  Edit  de  Charles  VI  épai^ait  donc  les 
réservations  qui  sont  comprises  dans  le  corps 
du  droit  canon,  et  qui  se  réduisent  à  trois 
espèces  :  1"  lorsque  les  électeurs  sont  privés 
du  droit  d'élire,  pour  avoir  élu  une  personne 
indigne;  2°  lorsque  les  bénéfices  vaquent  en 
cour  de  Rome  ;  3»  lorsqu'il  s'agit  de  transférer 
les  évêques  (Rainald.,  an.  1125,  n.  8j. 

Quelques-uns  disent,  qu'en  1 122,  sous  le  roi 
Charles  Vil,  fut  publiée  en  parlement  l'ordon- 
nance de  l'alternative  des  mois  le  9  juillet,  et 
que  sur  une  autre  contestatiou  qui  survint 
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ensuite,  on  donna  huit  mois  au  pape,  et  quatre  collations,  %  Frustra  enim,  que  l'usage  ayail 

aux  ordinaires,  libres  de  toutes  réserralions.  élé  tel  que  le  pape  eût  huit  mois  pour  ses  ré- 

De  quoi  le  pape  Martin  V,  au  concile  de  Cons-  servations  et  nomînalions,  <r  In  octo  mensibus, 

tance,  publia  sa  bulle  de  huit  mois,  et  Eu-  quibua  hactenus  cursiim  habere  consueve- 

gèoe  IV  en  fit  autant  en  1431,  comme  il  se  runt.  >  Et  dans  le  paragraphe  quod  si  guis, 

yoU  au  registre  du  parlement  de  Paris,  appelé  on  y  remarque  les  quatre  mois  des  évoques, 

les  Barbines,  f.  31 .  «  In  quatuor  mensibus,  quibus  prœfala!  graliœ 

La  pragmatique  apprend  dans  le  titre  des  'velnominationescursumnon  babent.  * 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME. 


IM  PBOOlil  DBB  MAKDBHBDTBj  DBS  KÉSBIIVATIONS  ET  DES  BXPEBTISBS  ,   DEPUU  LE  CONCILE  DE  BALS. 
DE  LA  PfiAGHATIQDE.  DV  CONCORDAT. 


I.  Onen  règlemeali  ivanl  le  concile  et  da  coodle  Bik  même 
■or  Ir  matitre  que  nous  traitons;  ses  rigaenn  et  tes  tempéra- 
menti.  Li  pragmatique  de  ChHrlei  VU. 

II.  Pendant  le  achisnie  d'Avipou  les  pipes  de  Rome  en 
osaient  avec  beaucoup  plus  de  modéralion  que  ceux  d'Avignon. 

m.  En  quel  éM  était  ilora  l'Angleterre,  It  Pologne  et  l'Ei- 
pagne. 

IV.  Du  concordat  d'Allemigae.  Quels  ta  forent  lea  principaux 
irliclei. 

V.  Divenet  réToInlions  ie  notre  pngmaliqae  sanction  aou 
les  rois  Charles  VII  et  Louis  XI. 

VI.  On  délibéra  i  Rome  même,  ai  l'on  abolirait  tontes  let 
eipeclalîves  et  les  réservations. 

VII.  Concordat  de  Siite  IV  et  de  Louis  XL 

VIII.  Etal  de  la  pragmatique  sons  Louis  Xll  et  Franfoit  1". 
Le  concordai. 

Dt.  Sommaire  dn  concordat. 

X.  Sentiments  sages  et  modéréi  de  Gerson  el  de  Pierre  d'Aillf 
nr  ces  matières. 

XI.  Combien  il  était  dilScile  qne  la.  pragmaUqne  subsistât, 
n'ayant  pas  été  concertée  avec  le  Sainl-Siége,  qui  y  avait  last 
d'intérêt,  et  u  mettant  par  ses  modiâcations  an-dessua  du  con< 
cile  de  Bile,  sur  lequel  elle  se  fondait. 

XII.  Oo  ne  Ironve,  dana  le  décret  de  Giatien,  ni  tei  réserva- 
tions, ni  le*  expectatives,  mais  on  ;  rencontre  cette  maxime 
gliasée,  qne  l'Eglise  romiùne  est  la  fondatrice  de  toutes  les  di- 
gnités ecclésiastiques. 

un.  Cette  maxime  fnt  poussée  ensnile  par  les  canonisles. 

XIV.  Sur  11  qneelion  qui  conférera  les  bénéfices,  il  faut  s'ea 
tenir  i  la  police  de  l'Ëgiise  dans  cbaque  siècle.  Mais  l'impor- 
tance est  qn'ila  aoient  conférée  selon  tes  règles  immuables  de 
la  jiMlica,  de  la  cbarité,  de  la  modestie  el  da  l'éilidcaiioD  de 
TEgliM. 

XV.  Réservaliont  de  Pie  V.  L'èlal  des  léservations  en  Espa- 
gne. Décret  da  concile  de  Trente. 


I.  L'édit  de  Charles  Tl  fut  confirmé  par 
Charles  VII,  son  successeur,  en  1423.  Mais  en 
142S,  ce  roi  se  désista  de  cet  édit,  se  fit  absou- 
dre par  le  pape  du  serment  qu'il  aTait  lait  de 
le  garder,  et  rétablit  les  droits  da  pape  (Sess. 
Xll,  xxni,  xxxi). 

La  dispense  et  le  remerciement  que  Martin  V 
lui  envoya  semblent  dire  que  ce  roi  n'avait 
juré  que  lorsqu'il  était  encore  Dauphin.  Ce 
qui  pourrait  faire  douter  si  étant  roi  il  con- 
firma redit  de  Charles  VI,  comme  H.  deHarea 
l'assure. 

En  1424,  le  duc  de  Bedlort,  régent  au  nom 
du  roi  Henri  VI,  d'Angleterre,  qui  dCHuinait 
alors  et  dans  Paris  et  dans  une  partie  de  la 
France  (Hisl.  univ.  Paris.,  p.  367),  proposa  au 
pape  :  1°  Que  pendant  les  guerres  il  lui  plût  de 
se  contenter  de  nommer  aux  évêcbés ,  aui 
abbayes,  aux  prieurés  conventuels  et  aux  pre- 
mières dignités  des  chapitres,  l'un  des  trais 
qu'on  lui  proposerait,  a&n  que  ce  fussent  des 
personnes  de  la  fidélité  desquelles  le  roi  pût 
s'assurer,  parce  qu'on  en  avait  usé  de  la  sorte 
au  temps  d'Urbain  V  et  de  Grégoire  XI  ; 

2*  Que  pour  les  autres  bénéfices,  le  pape  eu 
laissât  la  provision  d'un  tiers  aux  ordinaires, 
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comme  ces  deux  mêmes  papes  l'avaient  agréé. 
La  réponse  fut  que  le  pape  laisserait  aux  ordi- 
naires ta  collatioa  du  quart  des  bénéfices  pen- 
dant cinq  innées. 

Le  coBuile  de  Bâle,  en  1433  et  en  1436,  réta- 
blit les  électioas,  et  alwlit  toutes  les  réserva- 
tions, se  conformant  aux  édits  de  nos  rois, 
excepté  celles  qui  sont  coatenues  dans  te  corps 
du  droit  canon,  <  Quœ  sunt  in  corpore  juris 
clausœ.  B  Ce  sont  les  trois  que  nous  venons 
d'exposer. 

Ce  concile  abolit  aussi  les  expectatives  pour 
les  bénéfices  non  électifs,  afin  que  les  ordi- 
naires les  confèrent  librement  et  canonique- 
ment;  et  il  laisse  seulement  au  pape  la  liberté 
des  mandements  apostoliques  pour  un  béné- 
fice, si  le  coUateur  en  a  dix,  et  pour  deux,  s'il 
eu  a  cinquante,  ou  plus.  Eu  sorte  néanmoins 
qu'un  même  pape  ne  donne  pas  deux  prében- 
des dans  une  même  église  cathédrale,  ou  col- 
légiale. Enfin  ce  concile  laisse  au  pape  la 
préventioD. 

Ces  décrets  du  concile  de  Bâle  furent  em- 
brassés avec  joie  par  l'Eglise  Gallicane  dans 
l'assemblée  de  Bourges,  en  1438,  et  ensuite  ils 
furent  insérés  dans  la  pragmatique  sanction. 
Ce  fut  néanmoins  avec  beaucoup  de  modifica- 
tions, comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  concile  de  Bâle, 
dans  la  session  xxni,  cassa  toutes  les  réserva- 
tiODS  générales  et  particulières  que  les  papes 
avaient  faites,  soit  dans  les  extravagantes  Ad 
Regimen  et  Execrabilis,  soit  dans  les  règles  de 
la  chancellerie,  défendit  qu'il  ne  s'en  fit  plus 
aucunes  à  l'avenir,  soit  des  bénéfices  électifs, 
ou  collatifs,  ou  autres;  rétablissant  partout  les 
élections  ou  les  confirmations  canoniques,  et 
ne  réservant  au  pape  que  les  réservations  qui 
sont  contenues  dans  le  corps  du  droit,  et  celles 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  dans  les  terres 
du  domaine  du  Saint-Siège. 

Ce  concile  avait  permis  d'alwrd  que  le  pape 
pût  déroger  à  ce  décret  et,  par  conséquent,  se 
réserver  et  donner  les  évêchés  quand  il  juge- 
rait qu'il  y  en  aurait  une  cause  juste  et  évi- 
dente, qu'il  exprimerait  dans  ses  lettres.  «  Ex 
magna,  rafionabili  et  evidenti  causa,  in  litteris 
Apostolicis  nominatim  exprimenda.  * 

Ce  concile  même,  qu'on  ne  peut  pas  accuser 
d'avoir  trop  donné  aux  papes,  jugeait  néan- 
moins que  les  réservations  pouvaient  être  justes 
et  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Eglise  eu  cer- 
taines conjonctures. 


Depuis,  ce  concile  ayant  plus  mûrement  pesé 
l'abus  qu'on  avait  fait  de  ce  pouvoir,  défendit 
absolument  toutes  les  réservations  et  voulut 
que,  lorsque  les  élections  seraient  cassées  par 
le  Saint-Siège,  ce  fût  le  chapitre  ou  le  couvent 
qui  procédât  à  une  autre  élection. 

Mais  ce  concile  ne  fut  pas  entièrement  reçu 
dans  la  France  même,  bien  moins  ailleurs, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

II.  Voilà  comme  la  France  s'écbappa,  avec 
beaucoup  de  peine,  des  chaînes  où  elle  s'était 
jetée  elle-même,  en  quittant  le  parti  d'Ur- 
bain VI  et  s'attachant  à  celui  de  Clément  Vil, 
si  nous  en  croyons  le  moine  de  Saint-Denis, 
dans  l'histoire  de  Charles  VI,  traduite  par  Le 
Laboureur. 

a  On  jouissait  paisiblement,  sous  Urbain,  du 
t  pouvoir  de  l'élection  pour  la  promotion  des 
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•  ecclésiastique,  et  le  droit  de  présentation  et 
a  de  collation  était  conservé  aux  patrons  et  aux 
«  ordinaires  pour  toutes  sortes  de  bénéfices 
a  vacants.  Mais,  sous  Clément,  c'était  tout  au 
«  contraire,  au  grand  préjudice  d'une  influilé 
0  de  personnes  de  mérite  (L.  i,  c.  11].  » 

Cet  historien  raconte  encore  que  le  roi  étant 
venu  rendre  visite  au  pape,  en  1389,  ce  pape 
lui  a  accorda  la  nomination  de  sept  cent  cîn- 
«  quante  bénéfices,  à  son  choiXj  en  faveur  des 
n  pauvres  clercs  de  son  royaume,  qui  en  étaient 
a  exclus  par  l'avidité  de  la  cour  romaine  (L.  ix, 
«  c.  7).  >  Il  lui  accorda  encore  la  provision  de 
quelques  évêchés. 

III.  Nous  ne  sortirons  pas  tout  à  fait  de  la 
France,  si  nous  remarquons  qu'en  1437  et 
1429,  le  pape  Martin  V  fit  une  correction  fort 
aigre  aux  rois  d'Angleterre  et  de  Pologne,  sur 
ce  qu'ils  avaient,  par  leurs  édits,  tâché  d'abolir 
les  réserves  des  papes  sur  les  évêchés  de  leurs 
royaumes  (Rainaldus,  an.  1437,  n.  IS,  16; 
1429,  n.  13, 14). 

Ce  pape  écrivit  au  dernier  que,  jusqu'alors, 
la  Pologne  n'avait  jamais  fait  de  résistance  sem- 
blable, qu'il  donnait  quelquefois  les  évêchés 
au  gré  et  à  la  prière  des  rois,  mais  qu'il  ne  les 
écoutait  pas  toujours  ;  que,  depuis  peu,  il  avait 
donné  cinq  évêchés  en  Angleteire  et  deux  en 
France,  à  d'autres  que  ceux  qui  avaient  été 
proposés  par  tes  rois  ;  que  les  rois  de  Castilla 
et  d'Aragoo  n'avaient  jamais  le  moins  du 
monde  résisté  aux  provisions  qu'il  avait  faites  ; 
que  sa  maxime  était  de  préférer  le  mérite  des 
personnes  et  les  besoins  des  églises,  aux  rccom- 
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mandatons  des  grands.  ■  Hagis  enim  conside- 
ravjmus,  personurum  mérita,  et  commodaËc- 
clesiarum,  quant  regiam  voliintatem.  > 

On  pourrait  douter  si  l'Angleterre  îut  loDg- 
lemps  aussi  docile  et  obéissante  que  ce  pape 
semble  l'assurer,  puisqu'en  li35,  Eugène  IV 
exhorta  le  roi  Henri  VI  d'accomplir  ce  que  le 
roi  son  père  avait  résolu  de  faire,  mais  ce  que 
la  mort  l'avait  empêché  d'exécuter,  savoir,  de 
laisser  au  Saint-Siège  la  disposition  de  tous  les 
bénéfices  (Rainaldus,  ann.  143a,  n.  46). 

L'an  1139,  le  clergé  d'Angers  élut  un  évéque 
nonobstant  qu'Eugène  IV  en  eût  nommé  un. 
En  1440,  le  roi  de  Portugal  s'étant  plaint  que 
l'évéque  de  Viseu  se  Tût  mis  en  possession  de 
son  évêché  sans  sou  consentement,  Eugène  IV 
lui  ût  réponse  que  le  Siège  Apostolitiue  dispo- 
sait des  évéchés  selon  l'utilité  de  l'Eglise,  sans 
attendre  le  consentement  des  princes  ;  que  les 
rois  de  France,  d'Angleterre  et  d'Espagne  lui 
adressaient  leurs  prières  et  leurs  recomman- 
dations, mais  qu'il  ne  leur  déférait  qu'autant 
que  la  dignité  du  Siège  Apostolique  et  rutilité 
des  Eglises  le  lui  permettaient. 

1  Supplicant  nobis  reges  Francis,  Angliee  et 
Hispanise,  cseterique,  pro  pnelatorum  promo- 
tionibus,  DObisque  commendant,  quos  utiles 
et  idoneos  credunt.  Nos  exaudimus  quantum 
cum  Deo  possumus  et  honore  nostro  preces 
eorum.  Ubi  vero  aliter  videtur  nobis  pro  com- 
modo  et  bono  regimine  Ecclesiarum,  reges  et 
principes  acquicscunt  (Idem,  ann,  1439,  n.  47; 
an.  1440,  n.  2).  > 

Ce  pape  parlait  encore  alors  selon  l'usage 
qui  avail  précédé  la  publication  de  la  pragma- 
tique sanction.  Et  cette  lettre  apprend  qu'ef- 
fectivement les  pontifes  romains  s'étaient  mis 
en  possession  de  donner  tous  les  évéchés,  non- 
seulement  avec  la  tolérance  des  rois,  mais  vrai- 
semblablement avec  leur  secret  consentement. 
Les  prières  et  les  recommandations  des  rois 
auprès  des  papes,  n'étaient  pas  extrêmement 
éloignées  des  nominations  qui  ont  été  accor- 
dées aux  rois  i)ar  les  concordats  postérieurs. 

Qui  peut  douter  que  les  papes  et  les  rois 
n'eussentordinairemententreeuxunc  mutuelle 
complaisance  dans  une  matière  où  elle  leur 
était  réciproquement  si  avantageuse?  Si  les 
papes  disposaient  si  librement  des  évéchés,  leur 
puissance  n'était  pas  plus  bornée  pour  les  au- 
tres béoéûces. 

IV.  Les  Français  ne  furent  pas  les  seuls  qui 
tflcbèrent  de  la  limiter  par  leur  pragmatique. 


En  l'an  4457  (Rainai.,  ann.  1457,  n.  47; 

jEneas  Sylv.,  epist.  ccclxix),  ^neas  Sylvius 
écrivait  au  chancelier  de  l'archevêque  de 
Mayence,  qu'il  avait  assisté  lui-même  au  con- 
cordat qui  s'était  fait  entre  le  Saiot-Siége  et  la 
nation  germanique,  qu'on  y  était  convenu  de 
recevoir  une  partie  des  décrets  du  concile  de 
Bâie  et  de  rejeter  l'autre  :  et,  quant  aux  élec- 
tions, qu'on  les  célébrait  avec  liberté;  qne  si 
l'on  faisait  des  postulations,  le  pape  pouvait, 
selon  le  droit,  les  admettre  ou  les  rejeter; 
les  élections  canoniques  ne  pouvaient  être 
rejetées  si  le  pape ,  du  conseil  des  cardi- 
naux, ne  substituait  une  personne  plus  utile  à 
FEglise. 

Ce  fut  précisément  en  l'an  1448  (Goldast., 
Const.  Im.,  1. 1,  p.  403,  et  seq.),  que  Nicolas  V 
conGrma  le  concordat  d'Allemagne,  qui  réserva 
au  pape  toutes  sortes  de  bénéfices  qui  vaque- 
raient en  cour  de  Rome,  outre  cens  des  cardi- 
naux et  des  ofGciers  du  pape,  quelque  part 
qu'ils  vaquassent:  les  élections  étaient  rétablies 
dans  les  églises  cithùdrales  et  dans  les  abbayes; 
les  autres  digniti^s,  excepté  les  premières  de 
chaque  église  cathédrale  et  collégiale,  et  les 
autres  bénéfices  étaient  partagés  entre  le  pape 
et  l'ordinaire  (Sponde,  an.  1448,  n.  i;  1457, 
n.  B]  :  l'ordinaire  nommait  aux  mois  de  février, 
avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre  :  te  pape 
nommait  aux  autres  mois,  en  sorte  que  si  trois 
mois  après  la  vacance  le  pape  n'avait  pourvu, 
l'ordinaire  nommait  (Bullar.  H.,  t.  i.  Bull.  Ad 
sacram).  Clément  VII  cassa,  en  1534  (Ibidem. 
Rull.  Admonet.),  toutes  les  provisions  que  les 
prélats  avaient  faites  contre  le  concordat,  et 
contre  les  réserves  légitimes  du  Saint-Siège. 

Grégoire  Xlll,  en  4576  [Ibid.  t.  n,  Bull.  Qua 
in  Ecclesiam),  déclara  que  les  trois  mois  que 
le  pape  avait  pour  pourvoir  aux  bénéfices  qui 
lui  étaient  réservés,  se  devaient  compter  depuis 
que  la  vacance  lui  a  été  connue. 

Voilà  l'état  de  l'Allemagne,  qui  avait  com- 
mencé dès  l'an  4310  (Goldast.  Const.  Imp., 
t.  Il,  p.  449,  etc.),  de  chercher  les  remèdes 
propres  à  soulager  les  griefs,  o  gravamina  ua- 
tionis  Germ.iniccc,  »  dont  elle  se  prétendait 
comme  accablée.  On  peut  voir  ailleurs  les  tem- 
péraments dont  ils  s'étaient  eux-mêmes  avisés. 

La  Pologne  fit  aussi  son  concordat.  Nous 
parlerons  plus  au  longci-dessous  du  concordat 
d'Allemagne  (Statuta  Potonix,  p.  4i8,  et  seq.). 

V,  Revenons  à  la  France,  où  Charles  VU  fit 
observer  la  Pragmatique  (Histoire  de  la  Prag. 
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et  du  Concord.),  sans  se  rendre  aux  soUicita- 
lioDS  contraires  d'Eugène  IV,  et  de  Pie  11^  son 
successeur.  Louis  XI,  étaot  rnooté  sur  le  trÔDP, 
soit  h  l'instigation  du  cardinal  d'Arr^a  son 
ministre ,  soit  par  la  passion  d'être  favorisé  du 
pape  dans  ses  prétentions  sur  la  Sicile,  soit  par 
l'aversion  qu'il  avait  pour  les  desseins  de  son 
père ,  envoya  l'original  même  de  la  praf^mati- 
que  au  pape  Pie  II,  avec  des  lettres  d  abolition 
eD  1461.  On  dit  que  le  pape  la  ût  traîner  par 
les  rues  de  Rome. 

Le  parlement  de  Paris  [Harca,  de  CoDcord>, 
1.  VI,  c.  9,  D.  10),  fit  des  remontrances  si  furies 
au  roi  sur  cette  abolition,  que  la  pragmatique 
fui  rétablie  en  usage  dès  la  même  année  1461, 
à  quoi  le  cardinal  d'Arras  ne  fut  pas  contraire, 
irrité  de  ce  qu'ajant  demandé  au  pape  l'arche- 
Têché  de  Besançon  et  l'évèché  d'Albi ,  qui 
étaient  venus  à  vaquer  en  même  temps,  le 
pape  lui  donna  seulement  le  cboix  de  l'un  des 
deux,  demeurant  inflexible  dans  sa  résolution, 
de  ne  jamais  donner  denx  évécliés  à  la  même 
personne.  La  pragmatique  ne  fut  p:is  néan- 
moins tellement  rétablie,  que  les  réserves  et 
les  expectatives  ne  fussent  encore  reçues  en 
France  comme  auparavant  (Libertés  de  fE^llse 
Gall.,  c.  xzii,  n.  21]. 

Pau)  11,  ayant  succédé  à  Pie  IT,  fit  de  nou- 
Tflllei  instancf  s  en  1464,  pour  la  faire  entière- 
ment abolir.  Le  chapeau  rouge  ne  fut  donné 
au  cardinal  Baltie,  que  sur  la  promesse  qu'il 
fit  d'en  venir  à  bout.  L'édit  en  fut  expédié, 
mais  le  parlement  y  fit  des  résistances  invin- 
cibles (Uii^toire  de  la  Pragm.]. 

Le  procureur  général,  Jean  de  Saint- Romain, 
y  St  voir  qu'en  trois  ans,  que  la  pragmatique 
avait  Lié  interrompue  au  temps  de  Pie  11,  on 
avait  porté  à  Rome  des  sommes  immenses 
d'argent.  Le  roi  lui  ôtu  sa  charge,  et  le  récom- 
pensa néanmoins  secrètement.  L'université  té- 
moigna encore  plus  de  cbaleur.  et  en  appela  au 
futur  concile.  Le  roi  persista  à  en  promettre  au 
pape  l'abolition  entière,  surtout  quand  il  fut 
question  d'empôcher  qu'on  ne  donnai  ft  Rome 
la  dispense  que  son  frère  demandait,  pour 
épouser  la  Qlle  du  duc  de  Bourgogne. 

VI.  Il  n'est  pas  étrange  que  les  Français 
témoignassent  tant  de  répugnance  pour  les 
réservations  et  les  expectatives,  puisque  le  car- 
dinal de  Pavie  assure  que  sous  Pie  II  même 
on  délibéra  à  Rome,  dans  le  consistoire,  s'il  ne 
faudrait  point  lus  abolir  [Epist.  xcu). 

Il  y  a  quelque  cliose  de  plus  étonnant,  en  ce 
Th.  —  ToB.  IIL 


que  ce  fut  le  cardinal  de  Carvajal,  évêque  de 
Porto,  dont  l'intégrité  incorruptible  est  d'ail- 
leurs si  connue,  qui  donna  le  plus  de  poids  à 
l'opinion  de  ceux  qui  jugèrent  qu'elles  avaient 
coûté  trop  de  combats,  pour  les  laisser  échapper. 
Le  plus  grand  nombre  des  .cardinaux  suivit  cet 
avis,  et  le  pape  s'y  rendit  (Rainai.,  an.  1464, 
n.  67). 

Vil.  Sixte  rV  crut  avoir  pris  un  tempérament 
fort  juste,  pour  calmer  la  France,  en  accordant 
à  nos  prélats  les  provisions  libres  de  six  mois, 
et  se  réservant  celles  des  six  autres.  Sa  bulle 
est  parmi  les  Extravagantes  communes,  et  elle 
est  datée  de  l'an  1473  (L.  i,  tit.  ix,  c.  1). 

Guimier  dit  que  ce  concordat  entre  Sixte  IV 
et  Louis  X\,  quoiqu'il  donnât  six  mois,  les 
mêmes  que  ceux  du  concordat  d'Allemagne, 
exempts  de  réserves  et  d'expectatives,  au  lieu 
que  nos  prélats  n'en  avuienteu  jusqu'alors  que 
quatre,  ne  fut  pourtant  jamais  reçu,  comme 
étant  contraire  au  droit  commun  et  aux  décrets 
des  conciles  de  Constance  et  de  B&le  (IaTit.de 
Cotlat.  §  Quod  si  quis). 

La  pragmatique  fut  néanmoins  mal  observée 
pendant  la  vie  de  Louis  XI,  qui  tâcha  de  la 
mieux  réiablir  dans  une  assemblée  qu'il  fit 
tenir  à  Orléans,  en  1178  [Libertés  de  l'Egl. 
Gallic,  c.  XXII,  n.  26).  Après  sa  mort,  les  étals 
de  Tours,  en  14S3,  en  demandèrent  le  parfait 
rétablissement.  On  élut  quelques  évêques  sous 
Charles  VllI,  il  y  eut  aussi  diverses  contesta- 
tions. Innocent  VIII  lui  fit  représenter  par 
son  nonce  que  Charles  VU  avait  inutilement 
demandé  la  confirmation  de  la  pragmatique 
au  concile  de  Bâte,  sans  pouvoir  l'obtenir, 
qu'ainsi  elle  était  sans  vigueur,  l'assemblée  de 
Bourges  ayant  modifié  les  décrets  mêmes  du 
concile  de  BiUe,  dans  l'espérance  de  les  lui 
faire  approuver,  et  n'y  ayant  pu  réussir  (Hist, 
de  ta  Pragmat.). 

VIU.  Louis  XII  ordonna,  en  1499,  l'obser- 
Tance  inviolable  de  la  pragmatique.  Le  pape 
Jules  11,  aigri  de  cela  et  de  toute  la  conduite  de 
ce  roi  à  son  égard,  fit  lire  dans  ta  session  iv,  de 
son  concile  de  Latran,  en  1512,  la  révocation 
de  la  pragmatique,  par  Louis  XI,  et  fit  en 
même  temps  décerner  uamonitoire  contre  les 
prélats,  les  princes  et  les  parlements  de  France, 
pour  comparaître  au  concile. 

Léon  X,  succédant  &  Jules,  en  1S13,  con- 
tinua le  concile,  et  prorogea  le  terme  donné  à 
ceux  qui  voudraient  défendre  la  pragmatique. 
Louis  XII  renonça  au  concile  de  Pise ,  comme 


,y  Google 


«8     VOCATION  ET  ORDINATION  DES  aEftCS.  -  CHAP.  QUARANTE-QUATRIEME. 


à  un  fantAme  formé  uniquement  contre  Jules, 
et  se  soumit  à  celui  de  Latran. 

François  l"  lui  ayant  succédé,  et  ayant  rem- 
porté uue  victoire  signalée  dans  l'Italie,  y 
apprit  la  citation  finale  et  péremploire  du  con- 
cile de  latran ,  pour  y  venir  détendre  la  prag- 
matique, et  se  résolut  à  terminer  ces  factieuses 
conleslations  par  un  concordat.  Il  fut  concerté 
et  enân  conclu  à  Bologne,  en  1515,  où  le  pape 
et  le  roi  s'élajent  entrevus.  La  bulle  de  la  révo- 
cation de  la  pragmatique,  par  le  pape  Léon  X, 
fut  lue  et  approuvée  par  le  concile  de  Latran , 
dans  la  session  ii.  Le  concordat  y  fut  aussi 
approuvé  et  inséré  en  1SI6. 

IX.  Le  concordat  suit  le  même  ordre  des 
décrets  de  la  pragmatique,  dont  quelques-uns 
y  sont  insérés  mot  à  mot,  d'autres  changés,  ou 
tout  à  fait,  ou  en  pirtie. 

11  porte,  que  les  chapitres  n'éliront  plus  les 
évéques,  mais  le  roi  nommera  au  pape  un 
docteur  ou  licencié  eu  théologie  ou  en  droit, 
âgé  au  moins  de  27  ans,  six  mois  après  la  vaca- 
tion :  si  le  coi  n'en  nomme  un  capable  dans  les 
six  premiers  mois,  il  a  encore  trois  mois,  après 
quoi  Iti  pape  y  pourvoira.  Le  pape  pourvoira 
seul  aux  é^échés  de  ceux  qui  mourront  m 
etma.  Quant  aux  abbayes  et  prieurés  conven- 
tuels vraimenlélectifs,  c'est-à-dire  où  l'élection 
se  fait  selon  le  chapitre  Quia  propter,  il  en  est 
de  même  que  des  évêcliés,  excepté  que  l'âge 
est  réduit  à  vingt-trois  ans.  Si  le  roi  nomme 
aux  abbayes  ou  aux  prieurés  un  séculier  ou  un 
régulier  d'un  autre  ordre,  ou  moins  &gé  de 
vingt-trois  ans,  ou  inhabile,  après  leâ  six 
mois  il  en  a  encore  trois  autres,  après  quoi  la 
provision  est  dévolue  au  pape  seul.  Si  les  cfaa- 
pîtris  des  églises,  ou  des  monastères,  ou  des 
prieurés  ont  des  privilèges  particuliers  du 
Sainl-Siége  pour  élire,  ils  leur  sont  conservés. 
Les  expectatives  et  les  réserves  sont  absolu- 
ment abolies.  Outre  la  théologale,  qui  doit  être 
donnée  à  un  gradué  de  théologie,  tous  lescol- 
laleurs  ou  patrons  ecclésiastiques  sont  obligés 
de  donner  les  tiers  de  tous  les  bénéfices  aux 
gradués,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui  vaqueront 
au  mois  affecté  aux  gradué»,  après  lequel  il 
en  suivra  deux  qui  seront  libres.  Chaque  pape 
durant  le  temps  de  son  pontificat  pourra 
donner  un  mandement  apostolique  pour  tous 
les  collateurs  qui  auront  dfx  bénéfices  à  don- 
ner, il  en  pourra  donner  dtux  pour  ceux  qui 
en  ont  Cinquante  et  plus.  Ces  tnandalaires  sont 
préféréB  aux  gradués.  Enfin  le  pape  a  toujours 


le  droit  de  prévention,  et  peut  créer  des  cha- 
noines dans  les  cathédrales  ou  collégiales,  afin 
d'y  pouvoir  tenir  des  dignité<),  peraonats  ou 
ofÛces  :  ce  qu'on  ne  pourrait  si  oh  n'était 
chanoine,  selon  tes  statuts  de  ces  églises  (Pi- 
tbou,  Libert.  Gall.,  n.  63). 

Voilà  sommairement  ce  qui  est  porté  dans 
le  concordat,  sur  les  matières  que  nous  trai- 
tons. D'où  l'on  peut  inférer,  que  les  expecta- 
tives et  les  réservations  J  ont  été  plutôt  tem- 
pérées qu'abolies,  puisiju'elles  ont  été  conser- 
vées :  i"  pour  les  évéchcs,  les  abbayes,  les 
prieurés  éleclifs,  que  le  pape  donne  â  la  pré- 
sentation du  roi,  comme  nous  avons  vu  qu'il 
le  faisait  très-souvent  avant  le  concordat; 
3*  pour  les  bénéfices  vacants  irt  curia  ;  3*  pour 
la  prévention  ;  .1*  pour  un  mandement  sur  dii 
bénéfices  d'un  même  patron ,  et  pour  deui 
sur  cinquante  et  pluf^. 

X.  Pour  justifier  la  conduite  que  l'Eglise  a 
tenue  au  milieu  de  toutes  ces  variations  et  de 
toutes  ces  vieîssitudes,  on  ne  peut  rien  dire 
de  plus  à  propos ,  que  ce  qu'en  ont  écrit 
Pierre  d'AiHy  et  Jean  Gerson,  eux  qui  pas- 
sent pour  y  avoir  en  quelque  parl(6erson, 
t.i,  p.yi7). 

Voici  ce  qu'en  a  écrit  Pierre  d'Aflly  :  «  Papa 
jure  poluit  ordinationes  majorum  elelectiva- 
rum  dignit.itum,  ac  coliatinnes  aliorum  beoe- 
flciorum  sibîet  ApostolicseSedlreservare,  quia 
hsc  antiquissimo  jure  sibi  competebant.  Ilœc 
etiam  non  soium  jure  universati  admînistra- 
tionis  Papalis  potuerunt  competere,  sed  etiam 
ex  spcciali  causa  ratione  materi»  Bultjeclœ  : 
utpote  quia  inferiores  in  suis  electioiiibus,  et 
ordinarii  collatores  in  beneliciorum  collatio- 
nibusabulebantur,  et  per  putentiam  laicalem 
Bxpejuresuo  non  libère  uti  permittebaolur, 
seu  aiia  aliqua  speciali  ratione.  Ex  qiio  subin- 
fertur,  quod  cum  Sedes  Apostolicain  prœnnis- 
sis  prœscripserit,  supposito  quod  summi  Pon- 
iiOcesin  hoc  abust  fuerint,  vel  exceeserini, 
non  propter  hoc  est  ah  eis  hujnsmodi  jus  lol- 
lendum  ,  sed  abusUs  peltendus ,  et  excessus 
restringendi  sunl,  et  lioc  fieri  potest  per  ra- 
tionabiles  constitutiones  sacri  Coacilii  ^ne- 
ralis.  » 

11  ne  se  pouvait  rien  dire  de  plus  raisonnable 
pour  la  défense  des  conciles  de  Consance  et 
de  Bâle ,  ni  même  pour  celle  du  concil«  'V  de 
Latran  où  le  concordat  fut  confirmé,  puisque 
ces  trois  conciles  ont  cela  de  commun*  qu'ils 
ont  non  pas  aboli ,  mais  diversemeat  lem- 
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péri,  selon  <[ae  k  temps  lit  permettait,  rasage 
des  réservations  et  des  expectaUves. 

Gerson  a  compris  en  moins  de  paroles  let 
mAmes  Bentiments  et  les  mêmes  maximes  de 
Pierre  d'Aillf.  «Omiila  beceflcia  sunt  papce, 
tanquam  (tfdiaatori  supremo,  dod  tanquam 
domino,  aut  possessori,  imo  nec  tanquam  im- 
mediato  dispeusatori,  regularîter  et  unirersa- 
liter,  nisi  prœlatorum  iaferiorum  ioiqoitas, 
Bat  manifesta  Ecelesio  ulllilaB  caaibus  certii 
istad  exigerel  (Ibid.,  t.  ii,  p.  i3),  • 

XI.  Le  texte  même  de  la  pragmatique  fait 
foi,  que  les  décrets  da  concile  de  Bâle  y 
avaient  été  en  partie  modiftés  ponr  les  accom- 
moder i  l'usage  de  la  France,  «  Basileensïs 
statuts  syaodi ,  aliqua  simpliciter,  utjacent, 
alla  vero  cum  certis  modiâcationibus  et  for- 
mis,  non  hœsitatione  potestatis  et  autoritatis 
condcntis  et  promulgantis,  îpsius  sciiicet  Sy- 
nodi,  sed  quatenus  commoditatibus,  tempori' 
bus  et  moribus  rpgionum  et  personarum  con- 
gruere  conspeierunt  (la  Proœmio].  »  Or  ces 
modifications  se  devaient  concerter,  ou  avec  le 
pape,  ou  avec  le  concile,  ou  avec  l'un  et  l'autra, 
poigqtM  l'un  et  l'autre  y  étaient  diversement 
ÎDtéressés.AQBsîGuimiereBtimequ'elleaDepoa- 
nient  avoirlfeu,  à  moins  que  l'l£gliâe  gallii-ane 
ne  se  mit  au-dessus  du  concile ,  ou  ne  voulût 
Elire  la  loi  au  pape,  a  Noa  puto  banc  prenam 
locum  habera,  cum  bec  modiûcatio  non  tue- 
rit  approbala  per  Concilium  Basileense  ;  nec 
potuit,  ant  potest  Ecclesia  gallicana  impouere 
legem  pape  (la  Pragm.  De  élection.  C.  Licct.  § 
Quod  si  quis).  > 

Guimier  distingue  ajlleun  deux  sortes  de 
modifications,  les  unes  conlraires  aux  décrets 
du  concile  de  Sale,  dont  il  en  cite  un  grand 
nMnbre ,  et  il  dit  qu'elles  étaient  nulles , 
D'ayant  pas  été  ratifiées  par  le  concile,  a  Isia- 
rum  modiflcatioBum  du«  sunt  species  ;  quas- 
dam  directe  contra  décréta  Basileensia  et  «a 
corriguat,  «et  reUringunt.  Et  bujuBmodi  mo- 
diflcationes  duie  cam  non  bierint  appro- 
bats  per  Goncitium  Baiileenie ,  non  habent 
aliquam  vim,  œc  sunt  servands.  Nam  Eccle- 
sia gallicana  non  potait  sec  potest  facere 
statuta  centra  jura,  oec  imponere  legem  pa- 
pie.  n  Les  autres  ne  sont  que  des  déclarations 
ou  des  peines  nouvelles,  et  l'Eglise  gallicane  a 
pu  les  foin:  (De  collât.  §  Ut  vero.  §  Item  vo- 
Init.  De  causis.  §  Ne  tamen.  $  item  circa.  § 
item  fait). 
i«  laiiH  cent  autm  «ndroUa  de  u  cuoniite 


français,  qui  interpréta  la  pragmatique,  et  qui 
confesse  qu'on  n'a  pu  y  taire  la  loi  au  .concile 
et  au  pape.  «  Hoc  ad  visameatum  non  potest, 
nec  potuit  imponere  legem  Papts,  etc.  Ecclesis 
gallicanse  ordinatio  leqiia  est,  sed  non  potest 
ligare  Concilia  generalia ,  etc.  Contra  Conci- 
lium Basileense  non  potuit  legem  fiicere.  a 

Il  conclut  enfin,  que  toutes  «es  modiflca- 
tions  n'ayant  été  acceptées  par  les  Français 
mêmes  qu'à  condition  qu'elles  seraient  rappor- 
tées au  concila  pour  y  être  ratifiées,  elles  Ofi 
peuvent  avoir  de  vigueur,  (Hiisqu'elles  n'y 
furent  pas  même  rapportées ,  le  concile  ayant 
élé  auparavant  terminé  (De  num.  et  quaL 
Cardin,  g  Salvo  quod).  a  Noa  (ueruntprardi- 
ctx  modificaliones  admissœ  per  concilium 
Basileense,  qnja  diraolutum  fuit,  antequam  ei 
relal£e  fuiRsent,  etc.  Uodificationes  non  fuerunt 
acceptalse,  nisi  sub  modo  quod  reEterenlur  ad 
Concilium  Basileense,  et  per  iUad  admitleren- 
tur  (De  conclus.  Eccl.  Cal.],  s 

Si  nous  crûmes  alors  ne  devoir  déférer  aux 
décrets  du  concile  de  Bâle,  qu'autant  que  les 
usages  du  royaume  le  pouvaieiitsoufi'rir,oa  ne 
peut  nier  que  l'Eglise  romaine  n'eiU  la  mèma 
liberlé  à  cet  égard  que  l'Eglise  gallicane.  Il  y 
allait  des  intérêts  différents  du  pape  et  de  la 
France,  il  était  par  conséquent  impossible  que 
ce  différend  se  terminât  autrement  que  par  un 
traité  commua. 

La  tentative  en  fut  faite  par  Sixte  IV  et 
Louis  XI,  la  cliose  fut  conclue  par  Léon  X  et 
François  I",  et  confirmée  dans  an  concile  ac- 
cepté de  part  et  d'autre.  Je  n'ignore  pas  les  op- 
positions que  divers  corps  du  royaume  ont 
faites  au  concordiit,  elles  efforts  des  mêmes 
corps  pour  le  rétablissemeat  de  la  pragma- 
tique. 

Hais  comme  nous  devons  louer  l'intention 
sainte  et  religieuse  qui  les  poussait  alors,  nous 
ne  devons  .pas  moins  estimer  le  désistement 
qu'ils  en  ont  lait,  et  qu'ils  ont  enfla  jugé  rai- 
sonnable et  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Eglise. 

Mgr  Spoode,  évêque  de  Pamiera,  n'a  pas 
remarqué  moiua  soigaensement  que  Guimier 
le  peu  d'estime  que  les  auteurs  de  la  prag- 
matique disaient  eux-mêmes  du  concile  de 
Bâle,  qui  servait  pourlant  de  fondemmit  {t  la 
pragmatique. 

•  lia  rex.  Ex  cujusverbis  manifeste  apparet, 
nullius  fere  prelii  fuisse  apud  Gallos  concilii 
Busileensis  autorilatem,  quam  ita  seosibus 
suis  oc  diipoiitioal  Mibjicerent ,  etc.  Deniqua 
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tanla  liberiate  Id  recipfendis,  rejiciendis,  trun- 
candis,  ampliandis  Basileemium  placilis  usi 
Bunt,  ut  pat£Dlissime  se  etiam  judices  Coaci- 
liorum  generalium,  quale  Bafileense  agao- 
scere  prie  se  ferebant,  coosUtuerint  [An.  f43S, 
n.  îl,92).» 

H.  de  Harca  lui-mâme  n'a  pas  déguisé 
que  la  pragmatique  n'ayant  pas  été  concer- 
tée avec  les  intéressés ,  avait  laissé  la  France 
dans  la  même  conTusioa  où  elle  était  aupara- 
vant (Harca,  de  CoDcordia,  I.  vi,  c.  9,  n.  13). 

XII.  On  a  fort  bien  remarqué  que  dans  tout 
te  décret  de  Gralien,  il  ne  parait  pas  le  moin- 
dre vestige  des  réservations  et  des  expectatives. 
Il  faut  avouer  néanmoins  qu'on  commençait 
d'y  en  jeter  les  fondements  par  la  maxime 
qui  s'y  établisMit,  que  riCglise  romaine  avait 
fondé  elle  reule  toutes  les  autres  églises  patriar- 
chalea,  mélropolita'nes  et  épiscopales,  enfla 
qu'elle  y  avait  établi  toutes  les  dignités  qui  en 
faisaient  l'ornement. 

C'est  ce  qui  y  est  rapporté  d'une  lettre  du 
pape  Nicolas  II.  portée  aux  Milanais  par  Pierre 
Oamien,  qui  l'avait  ap|tarerament  écrite  lui- 
même.  «  Omnes  sive  patiiarchii  cujuslitiet 
apices,  sive  metcopoleon  priinatus,  aut  episco- 
patuum  catbedras,  vt-l  Eccksiarum  cujuslibet 
ordinis  digniLates  instituit  Rooiana  Ecclesia 
(Ib.,  c.  1).» 

XIII.  Ce  fut  sur  ce  principe  que  les  canoni- 
ques se  fondèrent  ponr  justifier  dans  la  ^uile 
du  temps,  l'autoiilé  que  tes  papes  exercèrent 
de  pourvoir  à  toutes  sortes  de  bénéllces  dans 
toute  l'Eglise.  Mais  ce  ne  fUt  qu'un  raisonne- 
ment après  coup. 

En  effet,  ce  n'avaient  été  que  les  besoins 
pressants  et  présents ,  ou  les  sollicitations  des 
particuliers  qui  avaient  engagé  les  papes  à  en 
user  de  la  sorte  quand  leur  pouvoir  fut  éta- 
bli ,  et  par  l'usage  et  par  ces  raisonnements 
des  canonistes ,  qui  tenaient  que  les  élections 
et  les  patronages  n'avaient  été  que  des  graliQ- 
'  cations  et  des  tolérances  de  l'Eglise  romaine 
qu'elle  avait  pu  révoquer.  Les  papes  mirent 
en  usage  eux-mêmes  les  mêmes  maximes ,  et 
prirent  de  là  occasion  de  publier  les  règles  de 
la  cbancellerie,  qui  leur  réservent  presque 
tous  les  bénéflces,  et  abolissent  enlièrement 
les  élections  dans  l'Italie,  où  ces  règles  ont 
cours  sans  obstacle  et  sans  limilalioa  (  Fagnon., 
l.  I,  part.  2;  Décrétai.,  p.  2,  3). 

D'autres  canonistes  se  sont  portés  à  une 
autre  extrémité,  en  disant  que  les  élections 


étaient  d'un  droit  divin  et  indispensable.  Ifous 
en  avons  assez  dit  pour  détromper  ceux  qui 
voudront  bien  l'être  ei  pour  persuader  que 
l'Eglise,  par  une  sagesse  toute  divine,  s'ac- 
commode à  tous  ces  changements,  selon  les 
nécessités  présentes,  qui  demandent  qu'elle 
autorise,  au  moins  par  une-  sage  et  charitable 
tolérance ,  celte  diversité  de  police ,  et  qu'elle 
demeure  inexorable  et  invariable  dans  un  seul 
point ,  savoir,  qu'on  use  salutemeot  de  la  po- 
lice moderne,  dans  les  seules  vues  de  la  reli- 
gion et  derêteroilé. 

XIV.  Les  évêques  ont  été  les  premiers  îd!^- 
tuteurs  ou  coUaleurs  de  tous  les  béDéflces  de 
leurs  diocèses,  comme  ayant  été  les  fondateurs 
immédiats  de  toutes  ces  Eglises.  Dans  la  suc- 
cession des  siècles  ce  droit  épiscopal  a  été  ea 
partie  communiqué  à  une  infinité  de  patrons, 
ou  laïques,  ou  eccléBiastique8,-et  à  d'autres  ins- 
tiluteurs  ou  cullateurs.  Les  papes  au  con- 
tmire  ne  se  sont  presque  point  mêlés,  durant 
plus  de  mille  ou  onze  ct^nls  ans,  de  la  colla- 
tion des  bénéfices  dans  les  royaumes  divers  de 
la  chrétienté. 

Ce  n'a  été  que  par  les  sollicitations  des 
princes,  des  sàvnnts  et  des  plus  pieux  hommes 
de  l'Eglise,  qu'ils  ont  commencé  de  s'en  mêler 
dans  le  douzième  siècle.  Cttte  puissance  est 
allée  plus  tuin,  avec  le  temps,  que  plusieurs 
n'eussent  désiré.  Les  pi  inces ,  les  conciles ,  les 
papes  y  ont  apporté  de  grandes  modifica- 
tions. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  décider  laquelle 
de  toutes  ces  polices  est  la  plus  souhaitable,  et 
la  plus  avantageuse  à  l'Eglise.  Quelque  parti 
que  nous  pris-^ions ,  il  n'en  sercît  autre  chose 
que  ce  que  la  Providence  a  fait  ou  permis.  U 
faut  agréer  ce  que  lEglise  agrée  ou  tulèrc. Il 
est  même  de  notre  sagesse  de  préférer  toujouts 
la  police  moderne  comme  étant  la  meilleure, 
sinon  en  général ,  ce  qui  donnerait  sujet  à  de 
trop  longues  disputes,  au  moins  en  particulier 
au  siècle  oft  nous  vivons. 

Ce  serait  une  présomption  ridicule  et  no 
emportement  insoutenable,  de  prétendre  l'em- 
porter par-dessus  la  sagesse  et  le  zèle  des  con- 
ciles généraux.  On  peut  bien  et  mal  user  de 
toutes  ces  manières  différenles  de  pourvoir 
aux  bénéfices.  L'importance  est  non  pas  de 
changer,  ou  de  décrier  la  manière  qui  a  cours 
présentement;  mais  de  désirer  et  de  procurer 
autant  qu'un  le  peut,  que  l'usage  en  soit  saint 
et  conforme  aux  lois  étemelles  et  iuunuablei 
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de  la  justice ,  de  la  charité  et  de  la  modestie 
chrétienne. 

Soitqtie  les  papes,  ou  les  évéques,  ou  d'au- 
tres patrons,  ou  coilateurs  donnent  les  béné- 
fices, l'imporlance  est  qu'ils  les  donnent  à 
ceui  qui  en  sont  les  plus  dignes  et  les  plus 
capables  d'édifler  l'Eglise;  en  sorte  qu'il  y  ait 
entre  eut  une  louable  jalousie,  non  pas  à  qui 
Ifs  donnera,  mais  à  qui  les  donnera  plus  saiu- 
lement. 

XV.  Pie  V  se  réserra  en  iîS68  {Bull,  lt)  tous 
les  bénéQres,  de  quelque  nalure  qu'ils  pussent 
être,  qui  viendraient  à  vaquer  pendant  que  le 
siège  épiscopal  serait  vacant.  C'était  unique- 
ment pour  assister  les  pauvres  ecclésiastiques 
et  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que  de  Taveur  : 
■  Cupiens  {>au{)eribus  clerreis  et  aliis  beneme- 
ritis  personis  de  beneflciis  ecclesiasticis  provi- 
dere,  etc.  d 

L'appréhension  qu'on  eut  des  suites,  empê- 
cha l'eiLéculiuD  de  cette  balle,  quoique  le  seul 
nom  de  Pie  V  ne  permette  pas  de  douter,  ni 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  ni  de  la  fermeté 
de  ses  résolutions  saintes.  Hais  cela  même 
montre  que  les  premiers  papes  qui  ont  donné 
entrée  aux  expectatives,  ont  pu  agir  avec  plus 
de  désintéressemeot  qu'on  ne  s'imagine. 

On  verra  dans  un  descbapitres  suivants  que 
les  rois  ont  aussi  employé  Its  prières  pour  foire 
donner  des  bénéfices,  et  elles  se  sont  aussi 
changées  en  nécessité.  Les  archevêques  et  évé- 
ques  se  sont  aussi  quelquefois  réservéle  même 
pouToir. 

Enfin  le  concile  de  Trente,  dans  la  sess.  xsiv, 
c.  19,  cassa  absolument  toutes  les  expectatives 
et  tous  les  mandements,  aussi  bien  que  toutes 
les  réservations  mentales  des  bénéfices,  qui  ne 


seraient  point  encore  vacants ,  quoiqu'elles 
fussent  faites  en  faveur  des  cardinaux. 

Alexandre  III  avait  défendu  toutes  ces  pro- 
messes des  bénéfices  avant  qu'ils  vaqua.«sent, 
et  Boniface  VIII  avait  déclaré  ces  promesses 
nulles.  Voyez  les  chapitres ,  Nulla  de  conces- 
sione  preeèendœ ,  et  Detestanda.  Ibidem  in 
Sexto. 

Nous  n'avons  guère  parlé  de  l'Espagne,  mais 
la  seule  histoire  du  cardinal  Ximenès  montre 
assez  combien  elle  suivait  de  près  la  France 
dans  l'éloignement  qu'elle  témoignait  avoir 
des  expectatives. 

Après  avoir  fait  ses  études  de  théologie  et 
de  droit,  il  s'en  alla  à  Rome  où  il  obtint  une 
expectative ,  et  ce  fut  un  arcbiprêlrc  de  ré\é- 
ché  de  Tolède  qui  lui  écliut.  L'arcbevéque  en 
conçut  une  indignation  si  vive  qu'il  le  fit  ser- 
rer dans  une  prison  étroite.  Il  y  rencontra  un 
prêtre  qui  le  consola  un  peu ,  en  l'assurant 
qu'un  grand  seigneur  avait  passé  autrefois  du 
même  cachot  à  l'arcbevêché  de  Tolède ,  et 
qu'il  ne  se  devait  rien  promettre  de  moins  de 
son  mérite  et  de  sa  bonne  fortune.  L'archevê- 
que désespérant  de  le  taire  renoncer  à  un 
droit  si  légitime ,  te  fit  relâcher,  et  d'abord  il 
alla  permuter  son  archipréLré  pour  un  autre 
bénéfice. 

C'est  ce  qu'en  dit  Gomécias  dans  le  premier 
livre  de  la  vie  de  ce  grand  homme ,  où  il  ne 
dissimule  pas  l'aversion  que  les  prélats  avaient 
de  ces  grâces  injurieuses ,  ce  leur  semblait,  i 
leur  dignité  :  •  Is  sacerdolia  vindicandi  mo* 
dus ,  apud  omnes  episcopos  invidiosus  est, 
quod  jure  suo  fraudari  videantur;  unde  qui- 
bus  ad  resisteodum  miner  Tis  est,  Tel  inviti 
cedere  coguntur.  » 
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81  i*   PSAfiHAtlQ^K  BT  LE  COKCOHDAT  OKT  KU  LIEU  EU   PHOVEKCE  OD  ES  VRETAGITE.  DE  LIHIIDLT 
DS  CES  PROVINCES,  ET  DR8  NOUVELLES  CONQIltm  ht  NOS  Borl. 


I  H  1|  rtnnioD  de  U  DrtiafmB  et  de  U  PnneDce  k  U  an.- 
ronne  de  Fnnce.  D'ob  vitnl  qna  U  pragmitiqne  et  le  coDCordit 
D'y  eurent  jamth  KKr. 

V.  bmkiea  tn  dun  de  BreUgn*  et  l«t  comtei  <e  ProKiee 
IBrenl  dtachéi  id  Saioi-Si^re. 

III.  Initnlt  du  (npe  donni  t  Françoia  I"  poar  c«a  itn  pro- 
tlnret  et  pOBr  let  m»BUtfere»  privilégié*.  CMUanilioa  de  ut 
lidDit. 

IV.  Cet  iidnltt  éUiept  nécnuirei,  pirre  qnt  let  pija  non- 
feUemenl  conquit  D'entreai  pOiat  Uni  Indalt  dini  let  ntigea 
ta  lojtem. 

V.  QieU*  iiiiMiiinn  nadit  le  unie  de  Proteoce  ï  Gré- 
loire  VU,  pipe. 

VI.  L'iIteroiUn  doonie  k  II  BrtbpM  pir  fie  T,  lei  di- 
ven  Hai)*  «I  le>  (In  dHi  let  pre^ow  de  bdeékei  de  eetle 
proiioc*. 

VII.  Dn  pi7t  de  Bresse,  Bn^ïy,  etc.  De  II  Fnncbe-Coaild. 
VH1.  Lee  iddaHt  IMgteâpe  eonliaiiél,  pinég  en  droit  cmb- 

mnii. 

IX.  lodnlt  pour  Hel^  Tool,  Verdn,  elo.,  Arnt,  Toamej  et 
aotrei  coiiqn6l«t. 

1. 1£  roi  René  de  Sicile  doona  le  comté  de 
ProTMiceau  roi  de  France,  LouisXI,  en  l'an 
1476,  le  oommaot  son  héritier,  ou,  selon 
d'autres,  il  le  lui  engagea  seulement  pour  la 
winnie  de  cinquante  mille  écus  d'or,  destiaés 
tu  rachat  desa  allé  HarguerilCj  veuve  d'Henri, 
roi  d'Angleterre,  que  le  nouveau  roi  Edouard 
teniiit  en  captivité. 

Hais  le  même  roi  René  mourut  en  l'an  1480, 
&gé  de  soixante-treize  ans;  el  ayant  survécu  k 
cinq  fils  et  trois  petits-fils,  il  laissa  pour  son 
héritier  (Charles  du  Haine,  fils  de  Charles, 
comte  du  Haine ,  qui  mourut  un  an  «près ,  et 
donna  tous  ses  Etats  au  roi  Louis  XI  et  aux 
rois,  ses  successeurs  (Spoude.  an.  1476,  D.  6; 
etan.  1480,  n.  7), 

11  résulte  de  là,  que  ta  pragmatique-sanc- 
Uon  ne  fut  jamais  reçue  dans  le  comté  de  Pro- 
venir, puisqu'elle  fut  dressée  et  publiée  en 
1438 ,  et  que  le  comté  de  Provence  ne  fut 
réuni  à  la  couronne  que  plus  de  quarante  ans 
après  [Sponde,an.  1491,  n.  13).  Le  roi  Louis  Xi, 
qui  fit  (^e  union ,  n'avait  garde  d'y  faire  re- 


ceveur U  pragmatique,  puis^'il  l'avait  lui- 
même  abolie  en  Tan  1461  par  compUisance 
pour  le  pape  Pie  II  (Histoire  de  laPragmaligue 
par  MU.  Dupuy). 

La  Bretagne  fut  unie  bien  plus  tard  à  U 
couronne  de  France-  Ce  ne  fut  qu'en  l'ao  1E33 
que  le  roi  François  I"  l'y  unit  dans  let  Elato 
de  Bretagne.  Ainsi  il  est  encore  bien  plus  cer- 
tain que  la  pragmatique  n'y  avait  jamais  élé 
reçue  (Sponde,  an.  1&32). 

II.  Gomme  les  comtes  de  Provence,  depuis  le 
temps  de  salai  Louis ,  dont  le  frère  en  épousa 
l'héritière,  eurent  des- obligations  loules  pa^ 
ticulières  au  Saint-Siège,  qui. leur  avait  donné, 
et  qui  continua  ses  soins  pour  leur  conserver  le 
royaumedeNaples  el  de  Sicile;  aussi  furent-ils 
toujours  très-Boiimis  et  très-liés  aux  vcrioolés. 
aux  décrets  et  «ui  inlérâla  des  papes. 

U  est  vrai  que  Pie  II .  dans  le  discours  qu'il 
fit  d^ns  la  célèbre  assemblée  de  Uanloue,  en 
14Sd,  se  plaignit  du  peu  de  fidélité  du  nù 
Rt:né,  qui  avait  promis  d'abolir  la  praf^ti- 
que  et  qui  ne  l'avait  pas  fait  :  «  Promisit  eu- 
raiurum  se  summo  studio  ut  pragmatica  san- 
ctio  delerelur.  Non  est  deleta.  t>  Mais  il  se  peut 
faire  que  ce  roi  eût  espéré,  et  ensuite  promis 
de  la  faire  aboHr,  non  dans  ses  Etats,  mais 
dans  ceux  du  roi  de  France ,  auprès  duquel  il 
y  a  beaucoup  de  fondement  de  croire  qu'il  J 
avait  beaucoup  de  crédit. 

En  effet ,  le  pape  reconnut  ensuite  que  k 
roi  René  pouvait  avoir  plutôt  manqué  de  puis- 
sance que  de  volonté.  Ce  qu'on  n'eût  pu  dire 
de  son  pays,  a  Forlassis  aliqua  sunt,  quse  non 
erant  in  sua  potestate  [Spicil.,  t.  viii,  p.  308].* 
Les  ducs  de  Bretagne  firent  aussi  profession 
d'une  obéissance  et  d'une  sujétion  Irès-singu- 
lière  au  Sainl-Siége,  et  se  distinguèrent  parla 
du  royaume  de  France,  lorsque  nos  ms  u 
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brouillèrent  avec  les  papes,  et  pendant  toutes 
les  tempêtes  du  schisme  d'Avi^^non. 

L'an  l'iuO,  les  ambassadeurs  de  France  à 
Rome  f.li^ant  difflcullé  de  reconnaître  le  pape 
Pie  II,  et  de  lui  rendre  l'obcissanre  ordinaire 
au  nom  du  roi,  les  ambassadeurs  du  duc  de 
Bretagne  ne  86  contentèrent  pas  de  prêter  le 
serment  au  nom  de  leur  duc,  mais  ils  Srent 
une  protestation  solennelle  de  n'avoir  jamais 
eu  de  mésintelligence  avec  le  Sainl-Siége,  et 
d'avoir  toujours  rejeté  la  pragmatique  sanc- 
tion des  Français  (Rainai., an.  1459,  n.  66,  67). 

<  Majores  nostri,  posl  accepta  semel  Christi 
lacra  nunquam  apastatarunl;  vixere  Romanis 
legibus,  nec  unquani  primie  sedis  mandatis 
adversalt  sunt.  Pragmaticam  sanctionem,  Cal- 
licie  genlis  inventum,  respuerunt,  prœdeces- 
soribus  tuis  coiistanti  antmo  adhce^erunt  (Ga- 
bellinus,  in  Commen.  Pli  If.  1.  ui}-  ' 

Voilà  ce  qu'on  appelle  le  pays  d'obôissance, 
«patriaobedientitr,  ■  c'esten trois  mot),  comme 
OD  disait,  a  nunquam  prima;  sedis  miindatis 
adverrari.  Romanis  legibus  vivere  (Idem.  ann. 
1S12,  n.  96).  B  Et  quand  le  roi  Louis  XII  se 
brouilla  avec  le  pape  Jules  II,  contre  lequel  il 
&t  assembler  le  conciliabule  de  Pise,  ce  pape 
mît  bien  la  France  en  inlerdit,  mais  il  en  ex- 
cepta la  Bretagne,  qui  était  demeurée  constante 
dans  son  obéissance.  «Excepte Rritaanife  ducatu 
regnum  Francise  eccleâiastico  subjecimus  in- 
terdiclo.  •  Ce  sont  les  termes  de  la  bulle  de 
iules  II,  qui  fut  lue  dans  la  session  m  du  con- 
cile de  Latran  (Sess.  m). 

III.  Charles  du  Moulin,  écrivant  sur  la  règle 
XVIII  de  la  chancellerie  a  de  infirmis  resignan- 
libus,  B  dit  que  la  Bretagne  étant  un  paysd'o- 
béissance ,  la  pragmatique  et  le  concordat  0*7 
avaient  pas  été  i^çus. 

«  Adtiuc  hodieregiailla  patria  obedienttœ 
p^pie  vulgo  vocatur;  nuaquam  ibi  pragmafica 
Sanctio,  nec  concordata  recepta  sunt;  sed  ex 
compacto,  papa  babet  ibi  octo  mense9,sibi  re- 
scrvatos,  in  quibus,  vel  vacationibus  tune  oc- 
currenlibus  ordinarii  nihil  possunt.  Et  contra 
ordinarii  quatuor  menses  ,  in  quibus  papa  nec 
prœvenire,  nec  reserrare,  aut  aliter  disponere 
potest  (Num.  236).  » 

Il  en  donne  la  raison  un  peu  après;  c'estque 
la  Bretagne  ne  fut  unie  à  la  couronne  que  l'an 
I53i. 

L'an  1516,  Léon  X  et  François  I",  s'entre^- 
rcDt  à  Boulogne,  et  y  firent  dresser  le  concor- 
dat pour  le  rojaume  de  Fïaace  etpourleDau- 


phiné.  «  Hais  le  cardinal  Santiquatro,  l'un  des 
«  définies  par  le  pape  pour  traiter  avec  les  dé- 
f  pûtes  par  le  roi,  signa  un  câbler  avant  le 
a  sieur  de  Barme,  avocat  du  roi,  par  lequel, 
«  outre  les  principaux  points  contenus  au  con- 
a  cordât,  le  pape  accorda  faculté  au  roi,  sa  vie 
«durant,  de  nommer  aux  églises  et  monas- 
alères  de  Bretagne  et  de  Provence,  en  telUt 
<  sorte  que,  si  le  roi  faisait  voir  au  pape  qu'il 
■  eût  autrefois  accordé  quelque  privilège  pour 
a  ce  regard  aux  ducs  de  Bretagne  et  aux  com- 
•  tes  de  Provence,  le  pape  les  conQrmerait.  • 

Ce  sont  là  les  termes  de  H.  Dupuy  dans  l'His- 
toire de  la  Pragmatique  et  des  Concordats 
(Pag.  99). 

H.  Pinssqn  a  donné  cet  induK  de  Léon  X , 
accordé  à  François  I",  savie  durant,  pournom- 
m(;r  aux  bénéflces  consistoriaux  de  Bretagne 
et  de  Provence,  et  pour  nommer  aux  abbayes 
des  clercs  séculiers,  quand  elles  n'auraient  pas 
des  religieux  capables  de  cette  charge. 

11  a  aussi  publié  l'édit  du  roi  Henri  II,  en 
1519,  pour  maintenir  dans  la  Bretagne  et  daiu 
la  Provence  plusieurs  droits  du  Saint-Siège , 
qui  ont  ordinairement  cours  dans  les  pajs  d'o- 
béissance, touchant  les  réservations,  les  pen- 
sions, les  règles  de  la  chancellerie,  et  autres 
choses  semblables.  Il  dit  que  ce  même  induit 
de  Léon  X,  a  été  continué  par  les  papes  sui- 
vants aux  Buccesseursde  François  I"(Pinsson. 
noies  sur  les  induits,  p.  470;  Et  in  Pragm., 
pag.  1060  ;  Préttu»  sur  les  Induits,  p.  39, 179, 
180). 

MH.  Dupuf,  dans  l'Histoire  du  Concordai , 
disent  la  même  chose,  et  il  y  est  remarqué, 
que  H.  de  Peyresc  avait  communiqué  deux 
bulles  en  original  de  Pie  tV,  en  1564,  donnant 
au  roi  Charles  IX  le  pouvoir  de  nommer  aux 
prélatures  et  évêchés,  tant  en  France  et  Dau- 
phiné,  que  Bretagne  et  Provence;  et  témoi- 
gnant que  ses  prédécesseurs  avaient  accordé  la 
même  chose  aux  rois  précédents. 

On  peut  voir  dans  les  Mémoires  qu'on  a  pu- 
bliés du  concile  de  Trente  (Hémoires  du  Con- 
cile de  Trente,  p.  111,  114,  131,  144,  157), 
quelles  difficultés  on  Ût  à  Rome,  pour  accor- 
der t'induit  de  la  Provence  et  de  la  Bretagne 
au  roi  Charles  IX,  en  l'an  1561.  On  voulait  ne 
l'accorder  que  pour  six  mois  et  le  faire  renou- 
veler tous  les  six  mois.  Enfin  on  déclara  que 
ces  lenteurs  affectées  ne  tendaient  qu'à  nout 
faire  mieux  garder  le  concordat,  et  à  faire  que 
la  Bretagne  et  la  Provence  fussent  véritable- 
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ment  un  pays  d'obéissance,  comme  les  rois 
précédents  l'aTaient  promis. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire  que  ni  la 
Provence,  ni  la  Bretagne  aient  été  sujettes  au 
cODCordal,  non  plus  qu'à  la  pragmatique,  puis- 
qu'on ne  les  y  a  jamais  tu  ni  recevoir  ni  pu- 
blier, et  que  nos  rois  n'y  nomment  auibénéfl- 
ces  consistoriaux ,  qu'en  vertu  d'un  induit, 
distingué  du  concordat. 

Il  faut  eDëctivemeot  remarquer,  que  l'induit 
donné  pour  la  Provence  et  pour  la  Bietagne, 
n'est  pas  une  exlension  du  concordat,  à  ces 
deux  provinces.  C'est  une  pure  concession  de 
nommer  aux  prélatures,  et  rien  davantige, 
sans  taire  mention  même  du  concordai.  Ainsi 
tous  les  autres  points  compris  dnns  le  concor- 
dat ne  regardent  un  façon  quelconque  ces 
deux  provinces.  Je  parlerai  dans  le  nombre  vin 
de  l'induit  des  monasières  privilégiés. 

IV.  Ceux  qui  dirent  que  des  que  les  provin- 
ces sont  conquises  et  unies  à  la  couronne,  elles 
sont  sujettes  aijx  mêmes  lois,  et  parlicipanlcs 
des  mêmes  privilèges,  que  tout  le  corps  de 
l'Etat  :  ceux-là,  dis-je,  ne  prennent  pas  garde, 
que  si  cette  maxime  avait  lieu,  c'aurait  été  en 
vain  que  François  I"  et  ses  successeurs  auraient 
demandé  rindullp;irticulier  et  sa  continuation 
pour  la  Provence  et  pour  la  Bretagne  (Preuves 
desLibertés  de  l'Egl.  Gallic,  c.  xxxvi,  n.  38). 

Ce  serait  en  vain  que  tous  les  rois  se  seraient 
assujétis  jusqu'à  présent  à  demander  des  in- 
duits pour  lesTrois  Evèchés,  pourElne  et  Per- 
pignan, pour  les  nouvelles  conquôles,  elc.  11 
eût  sufS  d'avoir  conquis  ces  pays,  et  de  les 
avoir  unis  à  la  couronne.  L'exemple  qu'on  ap- 
porte du  Dauphiné  n'est  pas  une  preuve  solide. 

Cette  province  était  unieà  la  couronne  avant 
la  pragmatique,  et  avant  le  concordat.  Aussi 
il  a  été  nommément  exprimé,  et  dans  le  con- 
cordat et  dans  la  pragmatique.  La  Provence 
était  déjà  unie  au  temps  du  concordat-  On  ne 
l'y  Domme  pourtant  pas,  mais  seulement  la 
France  et  la  Daupbiné. 

V.  Nous  pourrions  remonter  bien  plus  haut, 
si  nous  Toulions  rechercher  jusque  dans  sa 
source  il'assujétissement  particulier  de  la  Pro- 
vence au  Saint-Siège,  ce  qui  lui  a  fait  donner 
le  nom  de  pays  d'obéissance. 

Nous  avons  entre  les  lettres  du  pape  Gré- 
goire VU,  le  serment  de  fidélité  que  lui  prêta 
Bertram,  comte  de  Provence,  ajoutant  à  la  fin 
une  protestation  de  laisser  à  la  disposition  du 
pape  et  de  ses  successeurs  toutes  les  églises  de 


son  Etat.  «  Ecclesias  autem  omnes,  quœ  in  mea 
potestate  sunt,  domino  meo  Gregorio  paps 
omnino  dimitto,  et  omnibus  successoribus  suis; 
etadordinandaseas  juste  etsecundum  Dcum, 
pro  posse  meo  fideliter  adjuvabo  [Lib,  ix,  post 
epist.  xii).  > 

Quant  à  ce  serment  de  fidélité,  nous  ferons 
voir  ailleurs  que  c'était  un  bommage  religieui 
que  les  souverains  rendaient  à  J.-C.  etàsainl 
Pierre,  en  la  personne  de  leur  vicaire  sur  la 
terre. 

VI.  Pour  ce  qui  regarde  la  libre  dispositioa 
des  bénéfices,  on  ne  peut  nier  que  ce  coniteoe 
l'abandonnât  au  pape  et  à  ses  succe^st^urs.  au 
moins  pour  un  entier  renoncement  des  inves- 
titures. Les  ducs  de  Bretagne  en  avaient  appa- 
remment usé  de  même,  pui-^ue  les  papes  y 
ont  buit  mois  réservés,  el  n'en  laissent  que 
quatre  aux  évêques ,  selon  que  du  Moulin  vieol 
dé  nous  l'expliquer. 

On  apprendra  encore  mieux  l'usage  ancien 
de  ces  deux  provinces  par  l'instruction  que  le 
roi  donna  au  seigneur  d'Urfé  et  à  ses  autres 
ambassadeurs  en  1ÎU7,  quand  il  les  envoya  au 
concile  à  Bologns, 

Le  roi  leur  ordonnait  de  remontrer  au  con- 
cile (Mémoire  du  concile  de  Trenic,  p.  15, 16], 
les  abus  intolérables,  à  ce  qu'il  disait,  qui 
se  commettaient  en  Bretigne,  en  Provence  et 
aux  autres  pays  d'obéissance;  que  le  pape  y 
conférai!  seul  tous  les  bénéfices  pendant  huit 
mois;  que  le  pouvoir  des  évoques  pour  les 
autres  quatre  mois  était  comme  rendu  inutile 
par  les  mandements  apostoliques,  n'y  venant 
à  vaquer  aucun  bénéfice,  qui  ne  fût  poursuivi 
par  sept  ou  buit  mandataires;  que  les  réser- 
vations mentales  étaient  encore  moins  suppor- 
tables, parce  que,  quelque  bénéfice  qui  vint  à 
vaquer  pendant  les  quatre  mois  des  évéques, 
s'il  n'y  avait  point  de  mandataires,  on  voyait 
paraître  une  bulle  du  pape ,  qui  assurait  qu'il 
avait  mentalement  réservé  un  tel  bénéfice 
pour  un  tel  ecclésiastique,  auquel  on  était 
forcé  de  l'abandonner  par  les  censures  ecclé- 
siastiques. Les  autres  articles  de  ces  remon- 
trances ne  regardent  pas  ce  sujet  (Preuves  des 
Libert.  Coll.,  pag.  90S,  c.  xxii,  n.  31). 

Les  Etats  de  Bretagne  en  1S3S,  avaient  porté 
les  mêmes  plaintes  au  roisurlesmandemenls, 
même  pour  les  bénéfices  électifs,  ou  de  patro- 
nage laïque,  sur  les  réserves,  induits,  unions, 
pensions,  regrès,  coadjutoreries,  et  autres 
marques  d'un  pays  d'obéissance.  Fie  V,  par  ss 
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bulle  de  1S68,  donna  six  mois  et  l'alteroative 
aux  évéqucs  de  BreUif;ne  qui  résideraient  dans 
leur  diocèse.  Ce  don  était  pour  cinq  aas^  et  on 
les  biil  renouveler. 

Nous  avons  dit  ci -dessus  que  la  tiii*  règle  de 
la  ctiaDcellerie  réserfait  au  pape  liuit  mois, 
et  n'en  laissait  que  quatre  aux  évgques  ;  que  le 
concordat  germanique  donnait  six  mois  aux 
évèqUcsî  que  Pie  V  en  av.iit  donné  autant  aux 
évéques  résidents  de  Bretagne,  pour  laquelle 
la  déclaration  du  roi  Henri  11,  en  1550,  aTait 
reçu  la  vin*  règle  de  la  chancellerie. 

Celte  même  règle  avait  été  autrefois  aussi 
autorisée  dans  la  Provence  (Doujat,  spécimen 
juris,  pag.  M),  comme  étant  aussi  bien  que  la 
Bretagne  un  pays  d'obéissance  :-  mais  la  léga- 
tion d'Avignon  a  été  cause  du  rétalilissement 
qu'on  j  a  fuit  de  la  liberlé  des  ordinaires.  L'u- 
sage reçu  de  rallernative  dans  la  Bretagne,  a 
aussi  été  cause  que  la  prévention  du  pape  n'y 
a  point  de  lieu  dans  tes  mois  des  évéques. 

J'ai  dit  l'allernalive,  parce  que  Sixte  V  dé- 
clara qu'il  n'étiiit  plus  nécessaire  d'en  renou- 
veler l'acceptation  de  cinq  en  cinq  ans  ;  l'accep- 
tation faite  une  fois  par  i'évéque  devant  suffire 
pour  tout  le  pontiQcnt  du  Saint-Père.  Ainsi 
i'allernalive  est  comme  générale  pour  tous  les 
évéques  ri^sidents.  Enfin  comme  les  gradués 
n'ont  été  introduits  et  atTennts  que  par  le  con- 
cordat, qui  n'a  point  de  lieu  en  Bretagne  eten 
Provence,  les  gradués  aussi  n'y  sont  point  re- 
connus (Doujat,  spécimen  Juri^,  png.  130). 

\II.  Quant  à  la  Bresse  ,  Bugej ,  Valromey  et 
Gex,  que  le  roi  Henri  IV  échangea  en  It^Ol, 
pour  le  marquii^at  de  Saluée,  il  y  eut  procès 
en  1630,  au  parlement  de  Bourgogne,  si  la^ré- 
servation  alternative  des  mois  y  avait  lieu,  de 
môme  qu'au  temps  que  ces  i^ys  obéissaient 
au  duc  de  Savoie. 

Le  parlement  se  déclara  pour  la  négative, 
tant  parce  que  le  marquisat  de  Saluce,  ponr 
lequel  ils  avaient  été  échangés,  n'y  était  pas 
soumis,  que  parce  que  ces  pays,  par  leur  réu- 
nion à  la  couronne,  devenaient  de  même  na- 
ture que  les  autres  membres  de  l'Etat  :  et  si 
le  cardinal  d'Ossat  étant  à  Rome,  conseilla  au 
roi  Henri  IV  de  prendre  un  induit  pour  cela, 
onjugeaquecen'élait  qu'une  civilité  à  laquelle 
il  voulait  engager  le  roi  (Lettres  a,  cclx,  cclxi). 

Le  parlement  de  Paris,  dès  l'un  1608,  avait 
prononcé  en  faveur  du  doyen  de  Belltiy,  élu 
par  le  chapitre,  contre  un  régalisle,  et  contre 
un  autre  pourvu  par  le  pape  en  vertu  de  la  ré- 


cervalion  des  mois  apostoliques  (Pévret,  1.  u, 
c.  6,  n.  13). 

Pinsson  dit  que  la  régale,  les  droits  des  in- 
dultitires  et  des  gradués,  ont  élé  étendus  dans 
tous  ces  pays  par  les  arrêts  du  parlement  et 
du  grand  conseil  (Pinsson,  Préluce  des  induits, 
n.  59). 

Pévret  ajoute  (Itùdem),  que  les  bénéfices  si' 
tués  dans  le  comté  de  Bourgogne,  et  paitout 
ailleurs  bors  la  France,  doivent  êlre  conférés 
selon  les  lais  de  la  France,  et  selon  le  con- 
cordat, si  les  cullateurs  dont  ils  dépendent  sont 
français.  La  raison  est  qu«  le  concordat  a  été 
donné  aux  collateurs  français,  commele  privi- 
lège du  la  nntion.  Ainsi  tous  ces  bénéfici.'s,  quoi- 
que situés  bors  de  la  France,  ne  sont  point 
sujets  à  l'alteriialiVti  des  mois  du  pape,  de 
même  que  les  bénéflccs  situés  en  France,  dont 
les  collateurs  sont  comtois,  ne  sont  point  assu- 
jétis  aux  lois  particulières  du  royaume,  soit 
pour  les  mois  des  gradués,  soit  pour  lesindul- 
taires.  Févret  cite  quelques  canonistes  qui  sont 
dans  ce  sedUment,  et  qui  assurent  que  la  rote 
en  Juge  de  même. 

VIII.  H.  Pinsson  avance  que  la  longue  con- 
tinualion  des  induits  que  tant  de  papes  ont 
accordés  à  nos  rois  pour  les  évécbés  et  ab- 
bayes de  Bretagne  et  de  Provence,  est  enfin 
passée  en  droit,  en  sorte  qu'on  n'en  demande 
plus  (Préf.  bist.des  Induits,  n.  43,  U,  47,  48)- 

U  en  dit  autant  des  induits  accordés  par 
Léon  X,  et  Clément  VII,  au  roi  François  1" 
pour  suspendre  les  privilèges  particuliers  d'é- 
lire, que  le  Siège  Apostolique  pouvait  avoir 
donnés  à  quelques  églises  ou  monastères,  et 
permettre  cependant  au  roi  d*y  uomuier,  pre- 
mièrement pendant  six  mois,  puis  pendant  sa 
vie. 

Du  Tiltet  (Du  Tillet,  part,  i,  p.  US,  9),  a 
cité  les  bulles  de  Clément  VII,  qui  donnèrent 
ce  pouvoir  à  François  1",  premièrement  pen- 
dant six  mois,  puis  pendant  toute  si  vie.  Pie  IV,^ 
donna  le  même  induit  au  roi  Charles  1\. 
Cependant  on  commanda  à  tous  les  chapitres, 
abbayes  et  monastères,  qui  prétendaient  avoir 
des  privilèges  d'élire,  d'en  porter  les  titres  â 
U.  le  chancelier,  afla  qu'il  les  examinât  (  Pins- 
son, ibid.). 

Nos  rois  sont  demeurés  après  cela  dans  une 
possession  constante  d'y  nommer,  soit  que  les 
privilèges  ne  fussent  pas  en  forme,  soit  que  la 
longue  possession aitelle-mdme fondé  un  droit 
ferme  et  permanent 
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IX.  Quant  aux  érichée  êe  Metz,  Tool  et  Vei^ 
dun,  Alexandre  VII  donna  en  166i  un  induit 
au  roi  pour  7  pourvoir  sa  vie  durant  aux  évê- 
cbés.  Clément  IX  en  1668  étendit  cette  grâce  à 
tous  les  successeurs  de  sa  migesté,  non-eeule- 
ment  pour  les  éTéchés,  maïs  atisei  pour  toutes 
les  abbayes,  prieurés  conTentuels,  et  autres 
bénéflces  que  le  pape  conférait  par  la  réserve 
de  ses  six  mois,  conformément  au  concordat 
germanique  (Piosson,  ibid.,  d*  90,  61,  Si  ;  Du 
Bois,  Introd.  au  droit  eccl.,  pag.  S75, 976,  968, 
569}. 

Ce  mtoie  pape  donna  au  roi  la  Domination 
des  ^véctiéa  d'Elne,  d'Arras,  de  Tournaj  et  des 
autres  béflcSces  consisturlaux  des  mêmes  pays 
nouTellemenl  conquis.  L'empereurHaximilien 
avait  ordonné  en  iSiSque  le  concordat  germa- 


nique  aurait  lieu  à  Liège.  Les  Eglises  de  Heli, 
Toul  et  Verdun  y  avaient  aussi  été  compriseï 
par  un  induit  ampliatlf,  comme  soumises  à  U 
métropole  de  Trèv^. 

Ainsi  les  papes  avaient  de  grands  droits  sur 
ces  diocèses,  auxquels  ils  ont  renoncé  par  cei 
induits. 

Od  dit  qu'en  ISSi  Charles  V,  empereur,  o^ 
donna  l'esécution  du  même  concordat  germa- 
nique dans  l'EglisedeCambray.Leducd'Albe, 
gouverneur  des  Pays-Ras ,  avait  obtenu  de 
Pie  V  un  induit  pour  conférer  et  présenter  am 
béoéflces  qui  va(|ueraîent  aux  mois  du  p;ipe. 
Dans  les  pays  d'obéissance  le  pape  seul  conlère 
ks  premières  dignités  des  cliapitres  des  cathé- 
drales. Charles  V  obtint  du  pape  Alexandre  V| 
un  induit  pour  y  nommer  (1). 
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triton,  noai  itou  dit  qas  Ion  daUiJit- 
'nnc*.  Lonli  ZV  ki«lt  obWDu  db  Indalt  ia 
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DBS  AinitBS  POrVOIBS  BU  PAPB  PODK  LBS  PIOVISIOKS  DIS  Bl»ftPICBS,  ET  PantAlHfBin 
BB  LA  PRÉVBimOII. 


1.  Le  AMi(  de  préveDliOna  él4  iscMn  jiaqa'n  iiii*  àit\t. 
Preuies. 

][.  Il  ét-iit  néanmoina  nnrcrmt  dins  U  droit  dei  mindcmeiiti 
et  dM  réMrvitinm  iputAliiiues. 

III.  Il  esi  îoaià  mr  le  mène  priacipe-  RéponM  k  ieai.  dirs- 
calléa  qu'on  paul  Tornirr  contre  une  dÉciélile  d'Innocent  III 
qui  regarde  ti  jurididiob  DUiterselle  da  pape  itoa  U  collilioa 
dei  bénéScw. 

IV.  Le  drtit  de  fitunUm  eonungnce  à  te  dteonirir  ko» 
Bonihce  VIII. 

V.  Il  est  rontenn  dini  le  eo«cil«  de  Btle.'MDCMiiil  l'oppo- 
•ilioD  de  iiMlquet  fn^fâi  et  de(  Mlemindi. 

VI.  11  Ht  GOtinnné  dans  le  coaeordat. 

VU.  L'ordonuDce  d'OrUans  l'j  oppou,  cette  oppotitioa  fut 
tDMÏtAt  réfoqale. 
VIII.  Huimea  di  wK  MDODirtes  trvtçiH  tae  la  prdTBulioa. 
tX.  Le  bon  usege  qa'on  pegt  taire  de  la  prévention. 

I.  Les  bénéfices  4ans  lesquels  on  ne  pouvait 
autrefois  entrer  que  par  i'àtwtion.  eu  par  la 


nomination  des  patrons,  ou  par  la  cotation  et 
l'inslitulion  de  l'évêque  (>ro[ire  de  chaque  dio- 
oëse,  sont  enfin  tooibés  en  partie  dtns  la  dis- 
position du  pape  :  et  cela  par  les  diverses  ma- 
aiëree  dont  nous  vesons  de  parler  eu  gcnérni. 

Il  but  mainfensot  éctaircir  quelques-un'S 
de  ces  msnières  et  en  découn'ir  s'il  se  peut  l'o- 
rigine et  le  progrès. 

Noua  n'en  dirons  pas  davantage  des  réserves, 
ou  des  mandements  apostoliques,  ou  des  ex- 
pectatives des  bénéflces  particuliers. 

Nous  allons  expliquer  :  1*  la  prévenlion  ;  2* 
les  provisions  des  bénéfices  qui  vaquent  en 
cour  de  Rome  ;  3° les  induits  et  les  résignations 
en  faveur^  i'  le  droit  de  dévolution;  o'  les 
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pouvoirs  des  légats  a  latere;  6*  les  mois  des 
gradués  ;  7*  les  proTÎsioDS  des  évèchés,  doat 
Jious  u'avoDS  parlé  que  par  occastoo,  parce 
qu'elles  se  trouvaient  euveloppées  avec  celles 
des  moindres  béaéllces. 

Commeoçons  par  la  préyentioa  qui,  quoique 
fondée  sur  le  même  prÎDcipe  que  les  maade- 
ments  et  les  réservations  apostoliques,  ne  pa- 
rait pas  avoir  la  même  anliquilé,  quoiqu'elle 
ait  la  même  origine. 

Inuoceiit  m,  après  avoir  dit  que  la  plénitude 
de  la  juridiction  ecclésiastique  réside  dans  le 
chef  de  l'Eglise  et  se  répand  de  là  comme  en 
plusieurs  ruisseaux,  sans  que  celte  riche  effu- 
sion diminue  rien  de  la  plénitude  de  la  source  : 
e  Ne  ptenitudo  écçlesiasticœ  jurisdictionis  in 
pltires  dispensata  vilesceret,  sed  in  uno  potius 
collata  vigeret,  etc.  Quie  Romana  Ecclesia  re- 
lenia  sibi  plenitudinepotestatis.adimplendum 
laudabilius  oFIicium  pastorale,  multos  in  par- 
terii  sollicïtudinis  evocavit,  sicsuum  dispensans 
onus  in  alioa  et  bonorem,  ut  nibil  sno  juri 
sublraheret,  nec  jurisdiclionem  suam  in  aliquo 
minueret  (Décrétai.  Greg.,  I.  m,  tom.  i,  c.  9; 
lunoc.  m,  reg.  XIII,  epist.  ix;  reg.  xiv,ep.xxxu  ; 
reg.  XV,  ep.  xxii;  reg.  xvi,  ep.  clxt,  clxxvii].b 
Il  parle  ensuite  dans  la  même  décrétale  des 
mandements  apostoliques  pour  les  bénéfices, 
et  du  droit  de  dévolution ,  qui  peut  remonter 
jusqu'au  pape,  mais  il  ne  dît  pas  un  seul  mot 
ni  là,  ni  ailleurs  du  droit  de  prévention.  On 
peut  voir  plusieurs  autres  lettres  de  ce  pape, 
outre  celles  qui  ont  été  citées  ci-dessus  en  par- 
tant des  mandements  et  des  réservations.  11 
n'y  a  point  le  moindre  vestige  de  la  prévention. 

II.  Les  maudeatentg  enveloppaient  néan- 
moins une  espèce  de  prévention.  Le  pape  y 
prévenait  les  ordinaires,  non  pas  en  conrérant 
lui-même  ce  qui  est  proprement  la  prévention, 
mais  eo  les  obligeant  de  conférer  le  bénéfice 
vacant,  ou  qui  vaquerait  le  premier,  à  celui 
que  sa  sainteté  désignait,  ce  qui  était  comme 
uo  prélude  de  la  [irévunlion.  Après  avoir  di- 
géré la  difficulté  qu'il  y  avait  de  laii:ser  aCecler 
un  bénéfice  par  le  pape,  à  celui  qu'il  voulait 
^r<itiQer,  les  ordinaires  n'ont  pas  eu  grand' 
peine  de  souITrir  qu'il  les  conférât  lui-même. 

C'est  d'ailleurs  une  suite  du  même  principe. 
Si  le  pape  potisède  généralement  tous  les  pou- 
voirs et  toute  la  juridiction  de  chaque  évoque 
en  particulier;  comme  la  collation  des  béné- 
flces  est  uo  eifct  de  la  juridiction ,  il  aura 
aussi  le  même  droit  qu'eux  de  conférer  tous 


les  bénéfices  de  leur  diocèse.  Or  c'est  une 
maxime  incontestable  et  une  nécessité  inévita- 
ble qu'il  y  ait  prévention  entre  ceux  qui  ont  la 
même  juridiction.  Ainsi  comme  l'évêque  peut 
prévenir  le  pape,  il  en  peut  aussi  être  pré- 
venu. 

Grégoire  IX  écrivait  à  l'empereur  Frédéric  II 
que  quand  il  pourrait  nommer  aux  bénéfices 
de  la  collation  des  évêques  pendant  que  leur 
siège  est  vacant,  il  ne  pourrait  exclure  le  pape 
du  pouvoir  de  les  conférer,  puisqu'il  avait  ce 
pouvoir  du  vivant  même  de  l'évêque.  «  Esto 
quod  in  collalione  bencficiorum  morienlibus 
succédas  episcopis ,  majorem  in  boc  ipsis  non 
adipisceris  poteslalem  ,  nec  nos  ob  id,  qui  eis 
viventibus  conferre  bénéficia  non  collata  potui- 
muSj  apostolica;  amittimus  pîenitudinem  pa-  ' 
testatis  (Rainaldus  an.  1236,  n.  1).  ■ 

Ces  paroles  s'entendent  des  mandements  et 
des  réserves,  quoiqu'elles  eussent  pu  s'enten- 
dre de  la  prévention,  si  elle  eût  été  en  usage. 

111.  Je  n'ai  Fait  qu'exposer  dans  l'article  4  de 
ce  chapitre  le  texte  d'Innocent  III.  On  y  peut 
former  deux  difficultés. 

La  première  regarde  la  juridiction  des  évê- 
ques, que  ce  pape  semble  ne  faire  découler 
que  du  chef  visible,  au  lieu  que  nous  la  croyons 
immédiatement  émanée  du  chef  invisible  de 
l'Eglise.  Il  faut  répondre  que  les  paroles  de  ce 
pape  ne  nous  sont  pas  coutraireSj  non  plus  que 
celles  du  pape  «aint  l.éon,  dont  elles  sont  em- 
pruntées, ces  deux  papes  ayant  seulement  pré- 
tendu que  les  évêques  agissent  de  concert  avec 
le  cbef  et  -que  la  distributiou  qui  se  fait  par  le 
partage  de  tant  de  diocèses,  se  fasse  de  concert 
avec  le  pape,  qui  a  la  supériorité  et  la  prési- 
dence universelle  sur  tous  les  diocèses. 

En  eflet,  les  évêques  tienneut  bien  leur 
juridiction  immédiatement  de  J.-C. ,  mais 
ils  ne  tiennent  pas  immédiatement  de  lui  leur 
ressort  et  leur  diocèse  paiticulier,  ce  partage 
n'ayant  été  lait  que  par  l'Eglise  dans  la  suite 
des  siècles ,  et  n'ayant  pu  ni  se  faire,  ni  se 
maintenir  que  de  concert  avec  le  chef,  qui  est 
le  centre  d'unité.  Voilà  le  véritable  sens  d'In- 
nocent III. 

La  seconde  difficulté  regarde  cette  juridic- 
tion immédiate  et  la  collation  par  conséquent 
des  bénéfices,  que  le  pape  s'attribue  dans  tous 
les  diocèses  particuliers.  A  quoi  nous  répoii- 
dons  qu'il  suffit,  sans  nous  engager  dans  cette 
contestation,  que  l'acceptation  des  évêques  et 
l'usage  reçu  dans  toute  l'Eglise  aient  autorisa 
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ces  préventioDs  du  pape  aussi  bien  que  ces 
nianilements. 

Les  papes  n'ont  agi  d'abord  que  par  prières. 
Quand  l'usage  a  été  établi  ils  ont  usé  d'aulo- 
rité.  Les  évoques  se  sont  rendus  aux  prières, 
ils  ont  ensuite  cédé  à  la  coutume  et  à  l'auto- 
rité. Quelque  juridiction  que  pût  avoir  le 
Sainl-Siége,  il  avait  trop  de  cbsrité  pour  en 
user  autrement ,  que  du  gré  des  évéques.  Et 
les  évêques  avaient  trop  de  déférence  pour 
leur  divin  chef,  pour  chicaner  sur  ses  droits 
une  fuis  reçus  en  usage. 

La  primauté  divinement  établie  du  Saint- 
Siège,  est  un  fondement  assez  solide  pour  sou- 
tenir tous  les  pouvorrs  que  l'unanimité  des 
évêques  Juge  on  utiles,  ou  nécesFaires  pour 
rcdiflcalion  de  l'EglifC.  Comme  aussi  la  cba- 
rité  d»  souverain  pnstcur  est  toujours  disposée 
à  supprimer  tous  cts  usngrs  et  tous  ces  pou- 
voirs, quand  l'universalité  des  évèques  ne  les 
estime  plus  ronvtiniibles  à  la  discipline  ecclé- 
siastique, sans  s'embarrasser  des  questions 
pointilleuses  et  interminables  sur  les  limites 
précises  de  leur  juridii-lion. 

IV.  Rien  n'est  plus  propre  à  persuader  de 
celle  vérité,  que  le  sujut  dont  nous  traitons. 
Nonobstant  que  le  droilde  prévention  se  tron- 
T&t  comme  renfermé  dans  celui  des  mande- 
ments, des  réserves  et  des  expectatives,  il  s'est 
passé  néanmoins  environ  deux  cents  ans  avant 
que  cet  usage  fût  manifestement  établi;  et  il 
y  a  de  l'apparence  qu'il  se  "trouva  reçu  et  éta- 
bli avant  qu'on  s'en  fût  aperçu. 

Doniface  VIII,  consulté  sur  un  bénéfice  con- 
féré en  un  même  jour  par  le  pape  ou  par  son 
légat,  et  par  l'ordinair?  à  deux  difTérentes  per- 
sonnes, répondit,  que  celui  qui  avait  le  premier 
pris  possess-ion,  devait  être  préféré  à  l'autra  ; 
mais  que  si  niVun  ni  l'autre,  ne  s'était  mis  en 
possession  du  bénéfice,  celui  qpe  le  pape  ou  le 
légal  avait  pourvu  devait  l'emporter,  à  cause 
de  la  supériorité  du  Saint-Siège,  oProptercon- 
ferentis  amplicrem  prœrogativam  (C.  si  a  Sede 
de  prsbendis,  in  Sexto},  s 

V.  Le  concile  de  BSle  prit  un  extrême  soin 
de  rétablir  rautorilé  des  ordinaires,  surtout 
pour  la  collalioQ  des  bénéfices  ;  il  cassa  toutes 
les  expectatives  et  les  réserves  particulières  des 
bénéfices  avant  qu'ils  soient  vacants;  il  rédui- 
sit fort  à  l'étroit  les  mandements  apostoliques, 
n'en  souffr&at  qu'un  pour  les  collateurs  de  dix 
bénéfices,  et  deux  pour  ceux  de  cinquante  ou 
plus  :  mais  il  aé  crut  pas  devoir  toucher  m 


façon  quelconque  à  la  prévention,  t  Neque 
etiam  cnllationcs  per  prfEventioncm  ÙenAat 
intendit  impedire  (Sess.  xxxi.  De  collât.  §  Item 
circa).  « 

La  pragmatique-sanction  n'uvA  pas  de  la 
même  retenue  ;  l'assemblée  des  évèques  fran- 
çais à  Bourgt  s,  résolut  de  conjurer  le  concile 
deBfile,  de  révoquer  le  décret  de  la  préven- 
tion, afin  que  les  collateurs  pusrent  jouirde  la 
liberté  que  le  concile  de  Lalran  leur  a  lni.<sée, 
d'avoir  six  mois  pour  conférer  les  béncfli.-cs, 
après  quoi  leur  négligence  mérite  que  la  pré- 
vention du  su|ùrieurou  la dévvluUonles  prive 
du  droit  dont  ils  ont  abusé. 

LesAIlL'mandsen  usèrent  vrai?emblablcmFDt 
de  même,  puisque  le  synode  de  Fri^ingue,  en 
1440,  fit  la  même  prière  au  concile  de  Bâie, 
d'ordonner  que  la  prévention  n'eût  lieu  qu'a- 
près les  six  mois  du  concile  de  I^tran.  a  De- 
clarare  digneturconcilium,  quod  non  inten- 
dit  tôlière  inferioribus  ordiniiriis  tenipusLite- 
ranensis  Concilii,  quodque  anle  ipxius  lapsum 
non  habet  lucum  prœventio  (Can.  xxv].» 

VI.  La  prévention  fut  entièrement  rétablie 
par  le  conciledeLatranVeu  l'an  1516  (Sess.  xi] 
et  par  le  concordat  qui  y  fut  confirmé. 

Les  états  du  royaume  firent  des  p!aintesde 
ce  rétablissement.  Du  Perrier  fut  envoyé  am- 
bassadeur à  Home  en  l'an  1561  pour  faire  des 
remontrances  sur  les  annates  et  sur  la  préven- 
tion. Dès  l'an  1547  d'Urfé  et  les  autres  ambas- 
sadeurs avaient  été  envoyés  pour  faire  les  mê- 
mes remontrances  au  concile  deTi'ente  coulre 
la  prévention  tMémuire  du  concile  de  Trente, 
p.  18). 

Piltiou  assure  que  la  France  De  la  soulfra 
qu'en  la  personne  du  pape  a  et  non  d'autre, 
a  quelque  délégation,  vicariat,  ou  faculté  qu'il 
a  eût  de  sa  sainteté,  et  si  l'a-t-on  restreint  tant 
«qu'onapu,  jusqu'à  juger  que  la  collatioonulle 
s  de  l'ordinaire  empôcbe  telle  préventions  (Pi- 
thou,  Lib.  Gall.,  c.  zxv  ;  Preuve  des  Lit>ertés 
Gb1I.,c.  XXII,  n.  34,39). 

Dumoulin,  sur  la  règle  De  infirrrûs  resi- 
grtantibus.  Le  Prêtre  et  les  autres  juriscon- 
sultes français  citent  plusieurs  arrêts  qui  font 
fol  de  ces  restrictions,  qu'on  s'est  étudié  d'ap- 
porter aux  préventions.  Ils  n'oublient  pas  ^o^ 
donnance  d'Orléans,  qui  sembla  les  avoir  sup- 
primées (Molinœus,  n.  72  et  seq.,  et  434). 

VII.  Hais  Févret  avoue  (Le  Prestre,  Centi, 
c.  94),  ■  que  pour  dire  les  choses  comme  elles 
a  sont,  jamais  les  anciens  décrets  des  conciles 
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Des  pouvoirs  du  pan:  pour  les  provisions  des  bénéfices. 


f  n'ont  condamné  les  provisions  de  Rome, 

•  folles  par  concours  ou  prévention.  Car  bien 

•  qu'ils  aient  déclaré  les  ordinaires  fitndésen 

•  puissance  de  conférer  cbacuo  en  son  détroit, 

■  ils  D'ont  pas  pour  cela  toucbé  au  droit  du 
«  pape  comme  chef  et  supérieur.  Aussi  la 
0  pragmatique  de  saint  Louis  ne  dit  pas  que 
clés  préventions  soient  abolies,  mais  seule- 

■  ment  que  les  bénéQces  seront  conférés  par 

■  les  ordinaires  selon  les  saints  décrets  et  les 
a  sanctions  canoniques,  qui  établissent  aussi 
«la  puissance  et  la  supériorité  spirituelle  du 

■  Saint-Siège.  La  pragmatique  de  Charles  VII 
fl  ne  détermine  pas,  comme  elle  ne  le  pouvait, 

•  la  révocatioQ  des  préventions,  mais  seule- 
f  meut  l'assemblée  propose  par  forme  d'avis 

•  de  la  demander  au  concile  général  de  Bâie, 

•  comme  l'a  remarqué  la  glose  de  la  pragma- 

•  tique  :  Dot  congregatio  advisameiitum  ad  im- 
«  petrandam  super  hoc  provi'iij-iem  a  conci- 
«  lia,  sedriildisponit{De  Collât.,  S.  Item  circa). 
c  Et  quant  à  l'arLicle  22  de  l'ordonnance  d'Or- 
cléaus,  qui  défendit  aux  juges  du  poscessoire 
cdes  bénéfices,  d'avoir  égard  aux  provisions 
«  obtenues  par  prévention  en  cour  de  Rome,  et 
«  aux  impétrants  de  s'en  servir  sans  lu  permis- 

•  sioD  du  roi ,  il  suffit  de'  dire  que  le  mémo 
«roi  Charles  IX,  à  la  réquisition  du  cardinal 
«  de  Ferrare,  légat  en  France,  donna  sa  décla- 
<  ration  à  Cliartres  en  d562,  par  laquelle  cet 
«  arttule,  quant  aux  provisions  de  Rome  par 
«  prévention,  fut  révoqué.  » 

La  sage  modération  de  Févret  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  crue,  qu'on  s'en  attendait  pas 
lantde  lui  (Févret,  de  l'Abus,  I.  ii,  c.  6,  n.  3, 
etaeq.), 

Vlil.  Il  ^oute,  que  le  droit  de  prévenlion, 
quoique  compris  dans  les  lacullés  des  légats  a 
latere,  est  retraoché  par  les  cours  souveraines 
et  que  les  parlements  d'Aix,  de  Toulouse  et  de 
Grenoble,  qui  vérifient  les  facultés  du  légat 
d'Avignon,  en  usent  de  même.  Févret  s'est  ap- 
paremment trompé  en  ce  point,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  légatiou  d'Avignon. 

Les  provisions  sont  abusives  et  nulles,  si  la 
lègle  de  Jean  XXII,  de  veri&imili  notilia,  n'est 
observée,  si  entre  la  mort  du  bénéficier  et  la 
date  il  n'y  a  eu  autant  de  temps  qu'il  en  faut 
pour  présumer  que  le  pape  pouvait  avoir  ap- 
pris la  mort  du  bénéficier.  A  moins  de  cela  on 
aurait  usé  d'artifice,  pour  priver  l'ordinaire  de 
80D  drolL 
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Les  bénéfices  des  patrons  laïques  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prévention. 

Quoiqu'on  eût  contesté  sur  les  bénéfices 
électifs,  néanmoins  le  concordat  l'a  enfin  em- 
porté, oii  le  pape  se  réserve  de  conférer  même 
par  prévention  les  bénéfices,  quoiqu'électifs, 
auxquels  le  roi  n'a  pas  droit  de  nomination. 
Ainsi  Les  cours  souveraines  jugent  que  le  pape 
peut  conférer  les  doyennés  des  cathédrales  et 
collégiales,  soit  par  prévention,  soit  par  rési- 
gnation [Déclarantes.  De  MandaUs). 

La  prévention  l'emporte  sur  les  gradués, 
selon  le  concordat,  et  Dumoulin  en  demeure 
d'accord. 

La  prévention  a  lieu  parloat,  excepté  dans 
les  bénéfices  de  nomination  rojate,  ceux  qui 
vaquent  en  régale  et  les  chefs  d'ordre. 

Si  le  patron  a  commencé  de  présenter,  ou  si 
par  quelque  autre  manière  la  collation  a  com- 
mencé, la  prévention  n'a  plus  de  lieu,  parce 
qu'elle  n'a  lieu  que  rébus  omnino  inlegris. 

Voilà  à  peu  près  les  maximes  de  nos  juris- 
consultes français,  que  j'ai  voulu  rap|>or(er 
succinctement,  pour  faire  voir  !a  parfaite  dé- 
férence de  l'Eglise  gallicane  pour  le  Saint- 
Siège  et  pour  l'univen^alité  de  sa  juridiction 
dans  ta  collation  des  bénéfices,  cooformémeat 
aux  concordats  et  aux  coutumes  reçues. 

IX.  Si  ceux  qui  sont  pourvus  en  cour  de 
Rome,  soit  dans  les  mois  du  parlement  pour  la 
Bretagne,  soit  par  le  droit  général  de  préven- 
tion, ne  sont  pas  toujours  dignes  ou  capables 
des  bénéfices  dont  ils  sont  pourvus,  en  un 
lifu  où  ils  ne  sont  guère  connus,  c'est  un  mal 
qui  n'est  pas  sans  remède. 

J'ai  appris  d'un  évéque  de  Bretagne,  que  le 
défunt  évèque  de  Tréguier  ajant  formé  des 
plaintes  à  Rome  sur  ce  sujet,  et  ayant  nommé 
au  pape  et  au  cardinal  Cibo  des  sujets  capables 
de  remplir  dignement  les  bénéfices  de  son 
diocèse,  ils  ont  été  eflectivement  pourvus,  et 
on  a  exprimé  dans  les  provisions,  que  c'était  à 
la  recommuDdalion  de  l'évéque  de  Tréguier. 

Si  les  papus,  si  les  ministres,  si  les  évêques 
agissaient  toujours  ainsi  de  concert,  et  avec 
cet  esprit  de  charité  et  de  zèle,  pour  donner  à 
l'Eglise  de  dignes  pasteurs,  nous  u'aurionapos 
sujet  de  regretter  l'ancienne  police  de  L'Eglise 
et  nous  reconnaîtrions  par  expérience  que  s'il 
survient  de  fâcheux  iuconvénients  à  la  disci- 
pline moderne,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à 
ceux  qui  n'en  usent  pas  bien. 
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CHAPITRE  QUARANTE-HUITIEME. 


BH   BÉMftriCB»  QUI   TAQOIIIT  KR  GODK   BB  ROBB. 


I.  Ctîment  (V  ht  le  prttniït  qni  OUra  Mem  pom  la  réser- 
tition  des  bénéDces  qui  vaqaeot  ea  conr  de  Rame.  Hoga  de  M 
papa. 

II.  Commonl  il  i  pu  ine  (jne  mUb  contnme  était  ancienne. 
m.  Le  concile  K  «  Ljon  I  iprnris  qaelqoe  mfHliacatioB. 

IV.  Dèclanlinu  d«  Bnnifeee  Vljl  lur  CfUe  réMrwti™. 

V.  CliiiienL  IV  qai  é  art  Frinçais  de  naisaance  et  d'afToclinn, 
el  bniiitace  Vill  ne  metliicnl  en  avant  ta  jundiitinn  universelle 
in  fainl  Si^ge  dao«  lea  binéHees,  que  po»r  maiuleuit  hd  droit 
Mji  itabli,  iMi  puar  en  iUWr  «n  aoHvetu. 

VI.  Quelle  étendue  donnèrent  i  ce  droit  lea  pape*  tniiaata 
J)]a<]n'au  concnrdat. 

VU  Diienes  KnitalMM  i»  te  dreit  p»  le  eonconW  el  par 
Im  aUKM  dn  rojiDiae.  Qoetles  aArelia  uns  rai*  peuveul  pren- 
dre pnur  le*  liltet  rronliècea,  dtint  lea  préUta  meurent  en  cour 
de  Itome. 

VUi.  SMtittKSU  el  pnvlm  dlgnei  de  U  ngetM  cmatuDinie 
ta  tantinal  d'0>a*l.  Admirable  aageaae  et  modéralian  dn  pipe 
Grégoire  X,  qni  Tait  céder  ton  druit  de  ncanee  eu  cour  de  Roinc, 
m  droit  de  rigale  de  noi  toi». 

a.  Par  qncH*  occitioD  CMnot  LV  M  riHn>  tea  biDéacei 


î.  Clénrent  IV  qui  monta  sur  le  trône  de 
eaint  Pierre  en  1Î65  a  fail  le  premier  uue  Aé- 
crélale  pour  réserver  »u  Salnt-Siége  tous  les 
bénéfices  qui  Tiqueraient  en  cour  de  Romej 
mais  il  y  assure  que  la  coutume  en  était  fort 
aneieone,  el  que  ce  n'est  qo'une  nouvelle  con- 
firmation qu'il  «n  a  tait. 

L'histoire  de  la  V\c  de  ce  pape  le  fait  fort 
justement  passer  pour  un  des  plus  saints  et 
des  plus  désintéressés  qui  aient  jamais  possédé 
cette  dignité  suprême.  Au  lien  d'enrichir  8t?8 
parents ,  il  dépouilla  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  plus  d'nn  bénéfice,  et  n'en  doooa  ja- 
mais aux  autres. 

Néanmoins  ce  pBpe  commence  sa  déerélalo 
par  cette  déclaration  ,  que  bien  que  la  pleine 
disposition  de  toute»  sortes  de  bénéfices  appar- 
tienne au  Saint-Sii'ge ,  ceux  qui  viennent  à 
vaquer  diins  la  cour  romaioe  lui  sont  plus  par- 
ticulièrement réservés  par  une  coutume  fort 
ancienne.  . 

«  Ljcet  Ëcclestamm,  personatuum,  dignita- 
tum,  aliorumque  benellciorum  ecclesiostico- 
Tum  plenariadispositio,  ad  Romaaum  nosca* 


fur  pontificem  pertinere  :  ita  quod  non  solum 
ipsa  cum  vacant,  potesl  de  Jure  conferre  ;  ve- 
mm  etiam  jus  in  ipsis  trifouere  Tncituris: 
collalionem  tamen  Ecclesiarum.personatuum, 
dignilatum  etbeneQciorum  apud  Sedem  Apo- 
stolicam  vacanttum,  specialius  csleris  anliqua 
consueiudo  Romanis  Pontiflcibus  reservaiil 
(In  Sexto,  1.  ïii,  tit.  iv,  t.  2,  3).  ■ 

Ce  pape  confirme  cette  coutume,  et  défend 
non-seulement  aux  collàteurs  ordinaires,  mais 
aussi  aux  privilégiés,  de  p«ir\oir  à  ces  béDé- 
fices  si  celle  clause  ne  se  trouve  dans  lenrs 
privilèges,  qu'ils  conféreront  même  les  béné- 
fices vacants  en  coqr  de  Rome. 

II.  Cependant  U  ne  paraît  pas  le  moindre 
vestige  de  cette  coutume  dans  les  décrétalea 
de  Grégoire  IX.  Si  la  prévention  eàt  "eu  cours, 
il  serait  assez  visible  qu'elle  «urait  commencé 
par  les  bénéfices  de  ceux  qui  mouraient  à 
Rome.  Hais  elle  est  encore  plas  nouvette  que 
le  pontificat  de  Clément  IV. 

Il  faudraH  plutôt  dire  que  la  prévention  au- 
rait commencé  par  ces  bénéfices  vacants  à 
Rome,  et  aurait  ensuite  pas.<é  aux  autres.  Le 
plus  vrai  ou  le  plus  vratsemblable  est,  que  les 
mandemetits  apostoliques  étant  devenus  tort 
communs,  et  les  ordinaires  n'étant  plus  en 
liberté  de  les  refuser,  les  papes  jugèrent  qu'il 
était  bien  plus  court  de  conTérer  eux-mêmes 
les  bénéfices  vacants  ht  euria,  que  de  les  ré- 
server, et  mander  à  l'ordintire  qu'it  les  Cêotè- 
rât  sur  leur  mandement. 

Il  y  a  eu  quatre  papes  entre  Grégoire  IX  el 
Clément  IV,  entre  lesquels  Inooceat  IV  et 
Alexandre  IV,  qui  pourraient  bien  avoir  donné 
commcnoeinentàcet  uu|k;  en  sort*  que  ce 
ftît  déjà  une  coutume  établie  au  tenaps  de  Clé- 
ment IV.  Les  resiijn&tioas  en  faveur  étaient 
bien  plus  ancifinnes,  comme  nous  le  diroifi 
dans  U  suite.  Mats  ce  n'étaient  pas  profiniment 
des  bénéfices  qui  vaquassent  en  cour  de  Rome. 
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DES  BÉNÉFICES  QUI  VAQUENT  EN  COUR  DE  RORflE. 


II  y  a  aussi  Tort  peu  d'apparence  que  ce  pape 
ait  eu  en  vue  les  ^iectioasqui  se  faisaient  quel- 
quefois à  Rome,  lorsque  les  électeurs  n'avaient 
pu -s'accorder  dans  leur  propre  ^lîse.  Ces  bé- 
néûcfs  oe  vai}uat«at  point  m  cwi'a.  Inuo- 
cent  m  ayant  cassé  les  élections  qui  avaient 
été  faites  en  Angleterre  d'un  archevêque  de 
Cantorbéry,  il  obligea  une  partie  di-s  électeurs 
qui  étaient  venus  a  Rome  pour  y  défendre  leur 
élection,  d'y  en  élire  uo  autre.  Ainsi  ce  pape 
ne  prétendait  poiat  pourvoir,  aui  bénéfices 
vacants  en  cour  de  Rome  (Gesta  Innoc.  III, 
pag.  140). 

Si  ce  pape  donna  une  prébende  de  Breslau, 
dont  le  prébendier  était  mprtéiRome,  ce  fut 
un  don  sans  conséquence^  et  sans  qu'il  s'en  fît 
une  règle  générale.  Hais  ce  pape  ayant  donné 
un  grand  nombre  de  mandements  pour  les 
bénéfice!'  qui  vaquaient  en  diverses  provinces, 
il  conféra  avec  la.  même  liberté  lui-même 
celui-ci,  qui  était  venu  k  vaquer  à  Rome  (Re- 
gest.  xn,  episl.  clxti). 

III.  Grégoire  X  portant  quèlq«a  adoucisse- 
ment à  cette  pratique ,  ne  peut  en  nommer 
d'autre  décret  que  celui  de  Ûément  IV.  *  Sta- 
tutum  telicit  rt-cordatioiiis  Oemeotis  papsa 
prœducfssoris  nostri,  de  dignitalibus  et  bene- 
ficiia  ia  caria  R»maiia  vacaatibus,  etc.  (ibi- 
dem, c.  3).» 

C'est  donc  une  preuve  qu'avant  Clément  IV 
ce  n'avaient  été  que  des  essais  et  des  lentaU- 
ves,  dont  ce  pape  fit  uq«  loi  constante  et  ferme, 
de  laquelle  le  coociU  11  de  Lyon  pourrait  bien 
avoir  formé  quelques  plaintes,  puisque  ce  fut 
dans  le  même  concile  que  GrégoireX  yapporta 
ce  tempérament,  que  les  collateurs  ou  pnlrops 
ordiaaires  pourvoiraient  à  ces  bénéfices  un 
mois  après  qu'ils  auraient  commencé  de  va- 
quer, si  le  pape  n'y  avait  pas  encore  pourvu. 
«  Post  ateOBem  a  die,  quo  beoeficia  vacaverint, 
ea  conterre  valeant.  > 

Bonitaee  VIU  fil  quelques  déclarations^  sur 
cette  puissance  et  sur  ces  provisions  du  Saiat- 
Siége,  mais  il  ne  dta  jamais  que  le  décret  de 
ClémeotlV(lbid.  c.  xxxiv,  xxxvj.  C'est  doncin- 
dubitiblemeot  le  premier  qui  ait  fait  cette  loi,  et 
qui  ait  affenni  une  coutume  encore  Qoltante. 

Nous  apprenons  de  là,  que  ce  peuvent  avoir 
été  les  papes  les  plus  désintéressés  et  les  plus 
modestes  qui  aient  donné  la  naïs^aoce,  ou 
rafiermissemeat  à  ces  sortes  de  décrets,  par 
UD  aèle  Irés-pur  do  la  plus  sainte  discipline  de 
l'EgliM. 
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IV.  Les  déclarationa  ds  Bonibc»  VIII  sur  ca 
décret  furent  :  i"  que  ca  décret  comprenait  les 
légats,  les  nonces,  et  tous  les  autres  bénéficiera 
qui  Tenaient  en  cour  de  Rome,  ou  qui  s'en  re- 
tournaient, s'ils  mouraient  dans  les  lieux  voi- 
sins, c'est-à-dire  éloignés  seulemaat  de  deux 
journées  du  lieu  où  la  cour  résida.  «  Qu«  uh 
tra  duas  dictas  légales  non  axistunt  (Ibid.);» 
2°  que  si  des  cures  venaient  i  vaquer  de  la 
sorte,  pendant  que  le  Siège  romain  est  vacant, 
les  ordinaires  pourraient  les  conférer,  aussi 
bien  que  cellfl»auxqueUes  le  pape  n'aurait  pas 
pourvu  avant  sa  mort,  parce  qu'il  importe 
pour  le  salut  des  âmes,  que  les  cures  ne  soient 
pas  longtemps  da»tîtuées  de  pasteurs.  «  Ne 
ipsarum  vacatio  diulina  periculum  valeat  ani- 
mabus  aSerre.  ■ 

V.  Il  est  vrai  que  ce  pape  Ot  signifier  an  roi 
Pbilippe  le  Bel,  que  le  S-iint^ége  avait  ia  pre- 
mière et  principale  autorité  de  conférer  les 
bénéfices  qui  vaquaient  en  cour  ou  hors  de  la 
cour  romaine.  «  Quod  in  quibusvis  eoclesia- 
aticis  beneflciisconferendis  vacantibus  iu  ca- 
ria, vel  extra  curiam  Romaoua  Pontifes  tet^iti- 
mam  et  potiorem  obtioet  potestatem.  (Rainai., 
an.  1303,  n.  3i).»  Mais  il  tautee  ressouvenir  que 
ce  n'est  qu'un  extrait  de  la  dccrétale  de  Cla- 
ment IV  qui  était  trascais  du  naiaaaace,  et  en- 
core .plus  d'affection  «  aussi  avait-il  été  autre- 
fois conseiller  d'état  du  roi  saint  Louia ,  «i 
reste  un  des  plus  satnla  pontifes  et  des  plus 
savants  juriscoasuHe»  qui  furent  jamais.  Aussi 
ces  denx  papes  ne  nteltaient  ee  avHot cette  au- 
torité univetsella  sur  tous  les  béuéfiees,  que 
pour  rendre  plus  incontestable  l'ussge  reçu 
pour.les  mandements,  et  surtout  pour  les  lié- 
néfices  vacants  an  cour  romaioe  (Sponde, 
an.  1S65). 

Comme  les  papes  conféraient  eux-mêmes 
ceux-ci,  ils  étaieat  aossi  plus  jaloux  de  s'en 
conférer  le  pouvoir.  Aussi  le  même  Boni- 
face  VIII  veut  bien  que  la  mandataire  aposto- 
lique cède  à  la  coutume  de  quelques  cbapitreSj 
où  les  anciens  chanoines  optaient  par  degrés 
les  meilleures  prébendes  qui  venaient  à  va- 
quer :  mais  il  ne  veut  pas  qu'il  ea  soit  da 
même,  ei  ces  prébendes  vaquent  en  cour  de 
Itome,  et  que  le  pape  les  confère  (Sexti,  i.  i, 
tit.  IV,  c.  ii. 

VI.  Gément  V,  tout  franfais  qu'il  élait,  et 
passionné  pour  les  intérêts  du  roi  Pbilippe  le 
Bel,  après  a^oir  déclaré,  que  si  les  deux  par- 
ties qui  ptaidaieot  un  iwuéfiiM  eu  cour  de 
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Rome, Tenaient  ày  mourir,  le  pape  le  conférait  : 
s'il  n'y  en  mourait  qu'un  qui  Tût  en  même 
temps  possesseur  du  bénéBce,  il  en  était  de 
même  :  si  ni  l'un  ni  Tàutre  ne  possédait,  c'é- 
tait encore  au  pape  à  conférer  :  a  propter  aulo- 
ritatis  pncrogalivam  ;  >  enQo  le  pape  conférait, 
si  l'un  étant  mort  en  cour  de  Rome,  et  l'aulre 
poursuivant  encore  le  procès,  le  bénéfice  était 
adjugé  BU  défunt  (Iq  Clément.,  1.  ii,  tit.  v-, 
c.  6).  ■         .  -      - 

Après  cela  ce  pape  ne  laisse  pas  de  protester 
que  c'est  sans  préjndlcier  au  pouvoir  universel 
du  souverain  Pontife,  sur  tous  les  bénéfices  de 
l'Eglise  Fans  exception. 

Jean  XXU,  séaât  à  Avignon,  donna  bien  plus 
d'étendue  à  cette  puissance  dans  une  de  ses 
Extravagantes  [Eitravag.  Comm.,  1.  e,  t.  ni, 
-  ci),  où  il  déclara  que  Roniface  VIII,  s'élant 
réservé  toutes  les  dignités,  perronats  et  autres 
bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Rume, 
et  Clément  V^  a'étant  outre  cela  réservé  les 
églises  calhédrales,  les,  monastères,  prieurés, 
adminislmtioDS  tt  offices  qui  vaqueraient  en 
la  lïiéme  manière,  il  avait  jugé  dé  l'avjs  des 
cardinaux,  non-sculement  devoir  confirmer 
toutes  ces  réservations,  mais  tntore  déclarer 
que  tous  ces  bénéfices  étaient  estimés  vaquer 
en  cour  de  Rome,  lorsque  ceux  qui  en  étaient 
les  possesseurs ,  y  étaient  déposés  ou  privés  de 
ces  bénéfices;  lorsque  les  éJectii>nB  y  étaient 
cassét'S,  ou  les  postulations  refusées;  quand  les 
bénéficiers  y  renonçaient  h  leurs  bénéfices; 
quand  ils  étaient  transférés  à  d'autres  églises  ; 
enfin  que  quelque  part  du  monde  que  mou- 
russent les  cardinaux,  les  officiers,  et  les  com- 
mensaux de  la  cour  romaine,  leurs  bénéfices 
étaient  censés  vaquer  en  cour  de  Rome. 

Les  réserves  de  Boniface  VIII,  et  de  Clé- 
ment' V,  dont  ce  paiie  vient  de  parler,  sont 
placées  au  long  dans  le  livre  111  des  Extra- 
vagantes communes. 

Cesdeux  papes  prolestent  qu'ils  n'ont  d'autre 
dessein  que  de  donner  de  très-dignes  ministres 
aux  églises  qui  vaqueront  à  Rome,  a  Pis  soKi- 
citudinis  studio  ducimur,  utpersocis  confe- 
.  rantur  idoneisdignitates,  etc.  [Tit.  ii,  c.  1,  3}.i 
Ce  sont  les  paroles  de  Boniface;  voici  celles  de 
Clément.  «  Cnm  Juxta  canonicas  sanctiones 
niUil  sit  quod  Ecclesis  Dei  magis  offiuiat,  quam 
quod  indigoi  assumaatur  ad  regîmeo  ani- 
marum.  » 

Tant  il  est  vrai  que  toute  la  Juridiction  et  la 
puissance  ecclésiastique,  même  celle  du  pape, 


n'est  que  pour  l'édification  de  l'Eglife;  d'où 
il  suit  que  c'est  autfi  toujours  l'utilité  pu- 
blique, qui  est  ou  la  cause  ou  le  pi^texte  des 
nouveaux  pouvoirs  que  les  «iignilés  ecclésias- 
tiques ^e  donnent  dans  la  successiè^  des  temps. 

Les  deux  réservaUons  de  Clémaat  V  et  de 
Jean  XXII,  sont  limitées  à  leur  vie,  comme  il 
paraît  par  leur  texte.  Ainsi  on  pourrait  dire, 
que  c'étaient  comme  des  essais,  qu'on  faisait 
d'un  règlement  nouveau,  pour  le  faire  ensuite 
passer  en  loi  constante  A  perpétuelle,  si  les 
églises  particulières,  par  une  trop  vigoureuse 
ré:>islance,  n'obligeaient  pas  l'autorité  et  la 
charité  du  Saint-Sii'ge  de  la  révoquer. 

Benoît  XII  fit  la  même  réserve  que  Jean  XXU, 
et  la  limita  aussi  au  temps  de  son  pontificat 
(lbid.,c.  xui). 

VII.  Ce  concordat  a  aulorisé  quelques  réser- 
vations générales,  et  en  particulier  celle  des 
bénéfices  qui  vaquent  en  cour  de  Rome,  mais 
qui  vaquent  par  mort  (Tit.  de  Regia  ad  Prsebt. 
nominiit.].  Aincion  ne  défère  pas  a  la  vacatioa 
par  d'autres  voies  que  les  jurisconsultes  pren- 
nent pour  des  morts  feintes ,  telles  que  sont  la 
déposition,  la  translation,  la  démi-sion,  et 
autres  semblables  [Car.  Molin.,demfirmi8reù- 
gnant.,  n.  iOG). 

Rcbufi'a  en  demeure  d*accord,  et  il  n'est  pas 
de  l'avis  de  Dumiulin  ,  qui  voudrait  que  cette 
réserv;ilion  fût  suspendue  pendant  que  le  Siège 
romain  est  vacant  (Rebuffus.  Ad  CoQCOrd.  Tit. 
de  Rcg.  ad  Priolat.  nomina). 

«  Qitœ  exceptio  non  Inbet  locum  sede  papali 
vacante.  Quia  tune  non  vacâtapudsedem,  quaa 
non  est,  Verba  enim  anud  sedem,  proprie  et 
in  potenliorî  significalo  intdligenda  sunt , 
scilicet  de  sede  plena,  non  vacua.  >  Ce  sont  les 
termes  de  Dumoulin. 

Fêvret  dit  [de  l'Abus,  1,  ii,  c.  6,  n.  40), 
que  c'est  avec  raison  que  RébufTe  s'est  opposé 
en  ce  [loint  à  Dumoulin.  La  gtose  favoriserait 
Dumoulin ,  s'il  ne  parlait  qne  des  curus.  Hais 
en  cela  cette  glose ,  sur  le  chapîlre  Ucel 
Ecdesiarum,  In  Sexto,  ne  fait  que  suivre  la 
décrétale  de  Bonirace  Vill,  ci-dessus  alléguée. 

Pendant  le  mois  que  le  concile  de  Lyon  a 
donné  au  Pape  pour  pourvoir  à  ces  sortes  de 
bénéfices ,  plusieurs  de  nos  canoniales  croient 
que  l'cvéque  peut  conférer,  quoique  sa  colla- 
tion ne' puisse  avoir  d'effet  qu'après  le  mois 
expiré,  au  cas  que  le  pape  n'ait  pas  pourvu. 
Hais  RébufTe  ne  juge  pas  qu'il  le  puisse,  ce 
pouvoir  étant  alors  réservé  au  pape  seul. 
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Cette  limitation  du  mois  ne  regarde  ni  les 
archevêchés  ni  les  évëcbés  en  France,  parce 
que  le  concordat  les  a  réservés  aux  papes  |>our 
toujours  et  avec  une  entière  liberté  ,  s'ils 
venaient  àvaquer  en  cour  de  Rome  :  a  Necnon 
ecclcsiis  pei*  obitum  apud  Sedem  romanam 
vacantibus,  semper  etîam  nuUa  régis  pnece- 
dente  nominatione  libère  provideri  possit  (De 
Regia  ad  Prœldt.  nomin.,  §  i).  d 

Rébuffe  conclut  de  là  que  le  roi  ne  pourra 
pas  nommer  à  ces  cvôctiés,  quoique  le  pape 
n'y  ait  pas  pourvu  dans  un  mois,  ce  qu'on  ne 
peut  dire  des  autres  coliateuis  ou  patrons.  Il 
ajoute  que  si  le  pape  avait  une  fois  agrée  celui 
que  te  roi  lui  avait  nommé,  il  ne  pourrait  plus 
conférer  à  un  autre  :  comme  il  dit  avuir  vu 
lui-même  Juger,  que  le  pape  ajant  une  (ois 
accepté  celui  que  le  roi  lui  avait  nomme  après 
les  neuf  mois,  il  n'avait  pu  se  raviser  et  con- 
férer à  un  autre. 

Il  dit  que  le  roi  pourrait  refuser  celui  qui 
aurait  été  ponnu  par  le  pape,  s'il  le  croyait 
dangereux  à  l'Etat  :  «  Possel  rex  Franci.'B  contra 
provisum  per  papam  se  opponere  et  excipere, 
si  limeret  de  conjuratione  ,  seu  proditione 
patriœ,  seu  revelatione  secrelorum  suorum, 
ratione  patriœ ,  unde  provisus  est  oriundus, 
\el  propter  parentes  suos,  qui  régi  semper  lue- 
nint  infesti.  ■ 

Enfin  il  dit  que  si  ce  sont  des  évêcbés  sur  les 
frontières  du  royaume,  l'aj^rément  du  roi  est 
néctssaire  après  la  provision  du  pape,  a  Kem 
si  episcopatus  esset  in  parlibus  iimitropbis 
regni,  nullus  ad  eum  recipi  deberet,  sine  régis 
assensu.etc.  Istud  privilegiumcenselur  semper 
esse  exceptuin,  etc.  Nam  quanda  ecclesia  babet 
feudum  a  rege,  tune  ratione  feudi,  vel  quaodo 
est  pairunus,  débet  requiri  rcgis  asscnsus,  post 
electionem  celtbralam ,  etc.  Sic  post  provi- 
sionemPapiE,  requireretur  régis  asscnsus  in 
bis  casibus,  qui  pur  fidulitatem  a  proviso  factam 
régi  declaratur  [Févrut ,  de  l'Abus,  1.  ii,  c.  6, 
n.  42).  » 

En  li83,  le  pape  ayant  nommé  à  i'évêcbéde 
Tournai  un  originaire  de  Mons-en-Hainaut,  le 
procureur  général  en  appela  de  l'expédition, 
parce  que  la  ville  étant  frontière,  il  importait 
extrêmement  au  roi  d'y  avoir  un  évêque  attaché 
à  ses  intérêts.  Cbojiin  en  rapporte  l'appel  : 
a  Civitas  in  confinibus  sita,  etc.  Unde  intererat 
majeslati  sua;,  in  ea  residere  cpiscopum,  qui 
esstt  lldus  et  acceplus  (De  Doman.,  1.  u,  1.  ii, 
11.  i).  • 

To.  —  ToM.  III. 


VIII.  H.  d'Ossat  écrivait  en  1600,  à  H.  de  Vit 
leroi,  qu'il  fallait  demander  au  pape  un  induit 
pour  le  pays  messin,  que  cependant  «  le  pape 
a  doit  donner  tels  bénéQces  de  la  proteclioa  du 
«  roi,  et  même  ceux  qui  sont  es  villes  doses,  à 
«  personnes  qui soientconfidentcs  à  sa  majesté, 
a  laquelle  autrement  leur  pourrait  refuser  la 
d  possession  ,  et  principalement  étant  le  païs 
1  de  frontière  [Tom.  ii.  des  Let.).  » 

En  1601,  il  écrivit  à  M.  de  Villeroi,  que  le 
pape  prétendait  pouvoir  disposer  par  les  con- 
cordats de  l'évêché  de  Carcassonne,  mais  qu'il 
lui  avait  représenté,  u  quès  lieux  de  frontière, 
«  et  telltis  autres  places  importantes,  les  rois 
0  avoient  grand  intérêt  d'y  avoir  des  évéques 
a  très-confldens,  que  Rébuffe  tenoit  qu'en  tel 

■  cas  le  roi  devoit  avoir  sa  nomination  sauve, 

0  eC  en  rapportoit  un  exemple  de  la  même  ville 
•  de  Carcassone  (Let.  xcvi).  d 

Le  pape  répliquant,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  quelquefois  négligé  leurs  droits,  ce 
sage  cardinal  lui  répondit,  a  que  la  courtoisie 
(  dont  les  papes  et  les  rois  usoient  entre  eux, 
«étoit  Irès-expédiente  et  aucunement  néces- 
a  saire,  pour  entretenir  la  bonne  intelligence 

■  et  amitié  qui  doit  être  entre  eux ,  sans  quoi 

1  ne  se  pouvoit  rien  faire  de  bon  par  eux.  v 
Ces  paroles  sont  si  pleines  de  sagesse,  que  je 

n'ai  pas  cru  en  devoir  rien  retrancher.  D'autres 
se  plairont  à  porter  les  choses  à  des  extrémités, 
et  à  faire  des  discussions  pénibles  et  des  déci- 
sions précises  des  droits  et  des  pouvoirs  de  ces 
souveraines  puissances.  Les  plus  prudents 
prendront  le  parti  de  ce  sage  cardinal,  et 
seront  toujours  d'avis,  que  si  la  civilité,  si  la 
bonne  intelligence  ,  si  la  déférence  réciproque 
sont  utiles  aux  particuliers,  elles  sont  aûo- 
lumcnt  nécessaires  aux  puissances  suprêmes, 
et  sans  cela  leurs  démêlés  ne  se  termineront 
jamai.i,  ou  ne  se  termineront  qu'avec  perle  et 
déplaisir  de  part  et  d'autre. 

ClémentVIll  goûtait  lui-même  ces  maximes, 
comme  on  voit  par  d'autres  lettres  (Tom.  i, 
l,  xxiv].  Enfin  ce  cardinal  obtint  en  1600 ,  un 
bref  du  pape,  afin  que  s'il  décédait  en  cour  de 
Rome,  le  roi  conservât  toujours  la  nomination 
de  ses  bénéfices  [Tom.  n,  I.  lxxv). 

Le.  pape  Grégoire  iX  a  bien  conteslé  dans  le 
chapitre  précédent  avec  l'empereur  Frédéric  II, 
sur  le  droit  de  régale  et  sur  les  mandements 
du  pape,  qui  doivent  l'emporter  sur  la  régale. 
Mais  c'est  parce  que  la  régate  n'eut  Jamais  de 
légitime  londement  dans  l'Atleinagne ,  et  que 
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Frédéric  II  était  reonemi  déclaré  et  irrécon- 
ciliable de  l'Eglise  Romaine. 

Grégoire  X  en  usa  bien  autrement  en  1271, 
envers  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France.  Un 
archidiaconé  ayant  vaqué  tout  ensemble  en 
cour  de  Rome  et  en  régale,  quoique  Clément  IV 
l'eût  conféré,  Grégoire  X,  qui  lui  succéda, 
révoqua  toutes  les  procédures  de  son  prédé- 
cesseur, laissa  emporter  le  bénéfice  au  réga- 
liste,  et  remporta  lui-même  ud  avantage  bien 
plus  solide,  et  une  gloire  bien  plus  digne  d'un 
souveraÎD  pontife,  par  une  si  juste,  si  sage  et 
si  charitable  complaisance  pour  les  désirs  et 
les  droits  du  âls  atné  de  l'Eglise  [Preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xvi,  n.  24). 

IX.  La  glose  remarque,  que  si  Clément  IV 
se  réserva  les  bénéfices  qui  vaqueraient  in  curia 
ce  fat  pour  n'être  pas  prévenu  à  l'avenir  par 
les  évéques  qui  nommaient  des  procureurs  in 
curia,  afin  de  nommer  aux  bénéfices  de  leur 
collation,  dès  qu'ils  vaqueraient,  a  Habebant 
episcopi  ante  constitutionem  Clementis  procu- 
ratores  in  curia ,  qui  statim  cum  vacabant  be- 
neflcia,  conferebant  illa,  et  sic  prœveniebant 
Papam  :  unde  motus  Glemens  promulgavit 
constitutionem  supradictam  [la  C.  Statulum. 
De  pnebendis).  > 


Le  droit  de  prévention  donnait  efTectivement 
au  pape  la  collation  de  tous  les  bénéfices  qui 
vaquaient  à  la  cour,  ou  auprès  de  la  cour  da 
pape.  Quelque  coUateurs  s'étaient  avisés  de 
prévenir  la  prévention  du  pape,  en  nommant 
des  procureurs  en  cour.  Clément  IV  para  à 
cette  adresse  en  se  réservant  les  bénéfices  qui 
vaqueraient  en  cour. 

Cette  conjecture  de  la  glose  est  fondée,  C8 
semble,  sur  le  décret  Statutum  du  concile  II, 
de  Lyon,  qui  porie,  que  si  le  pape  ne  nommeà 
ces  bénéfices  dans  les  mois,  les  évéques  pour- 
ront 7  pourvoir,  ou  par  eux-mêmes,  ou  s'ils 
sont  at^nts,  par  leurs  grands-vicaires  rési- 
dents dans  leurs  diocèses,  avec  commission 
de  conférer,  a  Tautummodo  per  seipsos  vel 
ipsis  agentibus  in  remotis,  per  sucs  vicarios 
générales  in  eorum  dicecesibus  existentes, 
quibus  id  canonice  sit  commissum  [Ibidem).  > 

Cette  précaution  de  ne  permettre  la  collation 
de  ces  bénéfices  encore  vacants  après  la  fin  du 
mois  qu'aux  évéques  mêmes ,  ou  à  leun 
grands-vicaires  résidents  dans  leur  diocèse, 
semble  empêcher  d'avoir  des  procureurs  en 
cour  de  Rom«  pour  conférer  les  bénéfices. 


CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


DBB  INDDLTS  DD  PARLBVraT,  DBS  CAKDIKAUX  ET  ACTRB8. 


1.  Lei  iDdulti  lonl  dea  miademeaU  apMtaliqaei,  on  ia 
boltsB  et  des  brefs,  qui  doaaeot  ponioir  de  coutérer  on  d'oble- 
drdea  bénéflceB  d'une  mtnière  priviligiée.  Commeiiumeiitdel 
IndnlU  lODB  BooiTaca  VilJ. 

U.  CoutJDiulion  deg  induits  tona  le  pipe  ClémeutV  et  lu  »- 
toti  pipw  jusqn'sD  schisme  d'Avignon. 

UI.  Pendinl  ce  ichisaie  l'Eglise  pVàaae  ajant  prit  la  nea- 
tnUU,  no»  priitti  donnirenl  eui-miiaeR  leg  induits;  iiiiii  on 
•n  tnl  peu  satisfait. 

IV.  Il  ;  «nit  «nssi  des  indnlla  en  Angleterre. 
.  V.  bddt  tfto-inple  de  HarUa  V,  élu  par  le  coDcile  de  Cam- 
tuee.  La  parleneat  de  Pans  y  avait  part. 

VI.  Ettcêinti  de  celle  prafasina  de  gràcei. 


Vn.  Engine  IV  donna  l'indnll  du  paiiemeot  de  Paris,  I  pa 
pris  tel  qn'ii  est.  n  ne  fal  potat  mis  en  eiéculion.  PourquoL 

VIII.  Paul  m  icaenTSla  Mt  induit  et  en  diangea  quelque 

IX.  Clément  IX  i  donoé  ud  bref  «mplijtir  m  cet  indolt. 

X.  RèfleiLona  générales  sar  cet  induit  et  sur  les  chuigeiMils 
qui  ;  ont  été  faits. 

XJ.  Autres  espécea  d'induits.  De  celui  des  cardinanz. 

XU.  Ces  induits  ne  sont  pas  abolis,  quoiqu'ils  semblent  jM 
compris  dans  le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  abolit  la 
Bundements  apostoliques. 

Xlil.  Conneiion  des  indnlla  aiec  les  rtaignadou  «n  bTemr. 
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DES  INDULTS  DU  PARLEMENT,  DES  CARDINAUX,  bk. 


I.  Les  indolto  sont  des  expectatives,  ou  des 
mandemeots  apostoliques,  qui  affectent  oer- 
taias- béoéflces  à  ceux  qui  sont  désignés  en 
général  par  les  bulles  des  papes  qui  ont  accordé 
ces  grâces,  et  qui  obtiennent  en  particulier  le 
brevet  du  roi  pour  cela. 

On  donne  aussi  le  nom  d'induit  à  des  con- 
cessions du  pape  pour  nommer  à  des  bénédces 
avec  des  privilèges  particuliers.  En  l'un  et 
l'autre  sens  les  induits  sont  des  manières  pri- 
vilégiées de  donner,  ou  d'obtenir  des  béné- 
fices, 

Noua  avons  dit  ci-dessus  que  les  cardinaux 
qui  écrivirent  en  France  en  4302,  pour  faire 
l'apologie  de  Boniface  Vill,  protestèrent  que  si 
les  mandements  donnés  par  ce  pape  avaient  été 
onéreux  aux  églises  du  rojaume,  ce  n'avait  été 
que  parce  qu'il  avait  accordé  au  roi  le  pouvoir 
de  nommer  un  chanoine  dans  chaque  église 
cathédrale  ou  collégiale  de  son  royaume  ;  ou 
parce  qu'il  avait  pris  des  soins  tout  particuliers 
pour  faire  donner  des  bénéfices  aux  ecclésiasti- 
ques pressés  de  la  pauvreté  ;  ou  enfin  parce 
qu'il  avait  pourvu  de  toutes  sortes  de  bénéfices 
les  clercs  de  la  maison  du  roi,  des  prélats,  des 
ducs ,  des  comtes  et  des  barons  (Hist.  univ. 
Paris.,  tom.  iv,  p.  S8). 

■  Si  quando  gravavit  ecclesias,  boc  fecit  con- 
cedendo  ipsi  régi,  quod  ad  suum  dictum,  seu 
beneplacitum  in  qualibel  ecclesia  catbedrali 
et  coUegiata  regni  sui  una  persona  idonea  po- 
neretur  :  et  providendo  in  forma  pauperum 
multitudini  pauperum  clericorum,  ad  quos 
parum  se  extendebat  pietas  prsBlatorum ,  et 
aliorum  ad  quos  beneflciorum  ecclesiasticorum 
collatio  perÛnebat  De  nonnuUis  insuper  va- 
cantibus  et  vacaturis  dignitatibus,  beneûciis  et 
prsbendis  «licti  regni ,  providit  clericis  dictt 
régis,  prselatomm,  ducum,  comitum  et  t>aro- 

Ces  mandements  apostoliques  accordés  par 
ce  pape  à  ceux  que  le  roi  nommerait,  ou  aux 
ecclésiastiques  de  la  maison  des  prélats  et  des 
grands  seigneurs  du  royaume ,  furent  sans 
doute  les  avant^oureurs  des  induits,  et  on 
peut  dire  que  c'étaient  vraiment  des  induits, 
mais  petsonnels  et  pour  un  temps. 

Avant  cela  les  papes  s'étaient  souvent  inté- 
ressés pour  obliger  les  prélats  et  les  autres  col- 
laleurs  de  gratifier  les  particuliers ,  dont  le 
mérite  était  soutenu  d'une  recommandation 
de  la  majesté  royale.  Nous  en  avons  rapporté 
des  exemples  en  recherchant  la  première  ori- 


gine  des  mandements  et  des  réservations  apos- 
toliques. 

Comme  celte  police,  alors  nouvelle,  ne  pou- 
vait s'établir  sans  l'agrément  et  le  concours  des 
rois,  il  ne  pouvait  se  faire  qu'ils  n'y  eussent 
aussi  quelque  part. 

II.  Si  Boniface  TIII  en  osait  de  la  sorte,  on 
ne  peut  douter  que  Clément  V  et  les  autres 
papes  qui  firent  leur  séjour  à  Avignon,  n'aient 
poussé  un  peu  plus  loin  leur  complaisance 
pour  les  rois,  pour  les  prélats  et  pour  les 
grands  du  royaume. 

En  attendant  que  nous  en  parlions  ailleurs, 
ajoutons  ici  que  lors  du  malheureux  schisme 
d'Avignon,  comme  les  papes  eurent  plus  d'in- 
térêt que  jamais  à  ménager  l'amitié  et  les  bon- 
nes grâces  des  rois  et  des  princes ,  ils  firent 
aussi  des  profusions  d'autant  plus  grandes  de 
bénéfices  en  leur  faveur  et  à  leur  nomina- 
tion. 

£n  1U8,  la  France  s'étantmise  dans  la  neu- 
tralité à  l'égard  des  deux  compétiteurs  de  la 
papauté,  et  ayant  remis  entre  les  mains  des 
ordinaires  toutes  les  provisions  des  bénéfices, 
l'assemblée  générale  du  clergé  qui  fit  ce  règle- 
ment, n'oublia  pas  les  indultaires,  soit  des 
universités  soit  des  seigneurs  ou  des  princes, 
afin  de  prendre  d'assez  justes  mesures,  et  em- 
pêcher que  la  même  personne  ne  surprît  plu- 
sieurs induits  et  n'emportât  plusieurs  bénéfices 
(Histoire  de  Charles  VI,  de  la  trad.  du  Labou- 
reur). 

a  Pour  obvier  aux  fraudes  et  à  l'ambition 
«  maligne  de  quelques-uns  qui  pourraient  sa 
a  faire  inscrire  en  divers  rolles  de  diverses 
c  universitez,  ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et 
«  d'une  faculté,  et  par  ce  moyen  occuper  plu- 
«  sieurs  lieux  où  l'on  mettrait  des  personnes 
■  capables,  on  a  jugé  à  propos  que  personne 
u  ne  se  fasse  inscrire  qu'en  un  seul  rolle  seule- 
«  ment  (L.  xxviii,  c.  S),  d 

Ces  paroles  font  connaître  que  les  princes  et 
les  seigneurs  aussi  bien  que  les  universités  et 
les  facultés  envoyaient  auparavant  au  pape,  et 
après  cette  neutralité  ils  envoyèrent  aux  colla- 
teurs  ordinaires  un  rôle  de  ceux  qu'ils  propo- 
saient pour  être  pourvus  de  bénéfices. 

III.  Le  public  fut  si  peu  satisfait  de  la  ma- 
nière dont  les  prélats  et  les  autres  coUateurs 
ordinaires  usèrent  du  pouvoir  qu'on  venait  de 
leur  rendre  dans  toute  son  étendue  pour  les 
provisions  des  bénéfices ,  que  Jean  XXHI  ren- 
tra peu  d'années  après  dans  l'exercice  des 
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mimes  pouvoirs  dont  avaient  joui  ses  prédé- 


Jean  Juvénal  des  Ursins,  archevêque  de 
Reims,  nous  va  apprendre  celte  révolution, 
mais  il  but  auparavant  qu'il  nous  confirme  ce 
qui  a  été  avancé,  que  le  sclilsme  d'Avignon 
ouvrit  la  porte  à  une  foule  d'induits. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  Clément  Vil,  en  4381  : 
cLe  schisme  fit  de  grands  dommages  en 
«  l'Eglise,  au  royaume  de  France  et  autre  part 
«  Avec  Clémeot  il  y  avoit  bien  trente-six  car- 
c  dinaux,  lesquels  miîs  de  grande  avarice  soii- 
a  haitèrent  d'avoir  tous  les  bons  bénéfices  de 
«  ce  royaume,  etc.  Et  usoit  Clément  de  réser- 
a  vations,  donaoit  grâces  expectatives  aux  car- 
a  dinaux,  etc.  » 

Il  dit  qu'en  1406,  la  soustraction  d'obéissance 
ayant  été  taHe  à  Benoit  Xlll,  l'assemblée  du 
clergé  résolut  que  les  ordinaires  donneraient 
les  bénéfices  de  leur  collation,  a  et  furent  faites 
0  nominations  tant  pour  les  officiers  du  roy, 
a  que  pour  l'université  et  personnes  ecclésias- 
«  tiques  (Histoire  de  Charles  VI).  » 

Ainsi  nos  prélats,  pour  se  rétablir  dans  leur 
ancienne  étendue  de  conférer  les  bénéfices,  et 
pours'y  conserver,  furentobligés  de  continuer, 
et  peut-être  d'augmenter  les  mêmes  induits 
des  papes,  non-seulement  en  faveur  des  uni- 
versités, mais  aussi  des  officiers  du  roi  et  des 
grands  seigneurs. 

Hais  ces  coUateurs  ordinaires  contentèrent 
si  peu  tous  les  intéressés  dans  la  distribution 
qu'ils  firent  des  bénéfices,  qu'en  l'an  1114, 
Jean  XXIII  rentra  dans  ses  anciens  pouvoirs, 
et  les  induits,  les  expectatives ,  et  les  réserva- 
tions reprirent  leur  ancien  cours. 

Voici  les  propres  termes  de  Jean  Juvénal  des 
Ursins  :  «  L'archevêque  de  Pise  de  la  partie  du 
c  pape  Jean  vint  à  Paris  pour  le  fait  des  grâces 
«  expectatives  et  promotions  à  prélatures.  Car 
0  les  ordonnances  royaux  par  lesquelles  toute 
a  la  disposition  étoit  aux  ordinaires,  régnoient 
a  et  duroient.  Et  lui  étant  à  Paris,  on  luy 
€  envoya  le  chapeau,  et  fut  fait  cardinal.  Les- 

<  dites  ordonnances  royaux  furent  en  effet 
«  annullées.  Car  le  roi,  la  reine  et  monseigneur 
t  le  dauphin  eurent  nominutions  pour  leurs 
«gens et  serviteurs,  et  pareillement l'univer- 

<  site,  et  grandes  prérogatives.  Et  le  roi  et  les 
•  seigneurs  au  regard  des  prélatures  étoient 
€  papes.  Car  le  pape  faisoit  ce  qu'ils  vouloient; 
«  et  ne  teooit  pas  à  l'argent;  et  ae  donaoient 
«  les  églises  au  plus  offrant  et  dernier  eucbé- 


a  risseur.  Et  y  avoie  Lombards  à  Paris  qui  fai^ 
«  soient  délivrer  argent  à  Rome  à  grand  profit 
a  Or  ce  qui  meut  le  roi  et  son  conseil  à  noa 
«user  dtsdites  ordonnances,  ce  fut  pour  ce 
a  qu'on  disoit  communément  que  les  ordi- 
a  naires  usoient  très-mal  de  la  collation  des 
c  bénéfices,  et  les  donnoient  à  leurs  parents  ^ 
a  serviteurs,  sans  en  faire  provision  aux  gens 
a  notables,  clercs,  gradues  ou  nobles.  Et  que 
a  si  desdites  ordonnances  on  eut  bien  usé,  elles 
«  étaient  bannes  et  saintes.  • 

Cette  honteuse  prostitution  de  bénéfices  était 
un  des  malheureux  fruits  du  schisme.  Let 
papes  ou  antipapes  pour  se  maintenir,  les 
prélats  pour  se  rétablir  dans  leurs  anciens 
pouvoirs,  enfin  les  papes  de  part  et  d'autre 
pour  rentrer  dans  les  collations,  donnaient  à 
l'envi  ou  les  bénéfices ,  ou  les  mandements  et 
les  induits  pour  les  avoir  à  toutes  sortes  de 
personnes. 

H.  du  Puy,  dans  son  traité  du  parlement 
de  Paris  ,  dit  que  ce  cardinal  légat  entra 
au  parlement  en  1414,  et  y  apporta  nonanle 
nominations,  ou  grâces  expectatives,  que  le 
pape  envoyait  aux  gens  du  parlement,  qui  les 
acceptèrent. 

IV.  Les  prélats  d'Angleterre  étaient  assujélis 
à  une  autre  espèce  d'induits,  qui  servira  àfaire 
encore  mieux  comprendre  combien  celle  dont 
nous  parlons  était  inévitable. 

En  1417  et  en  1421 ,  Henry  de  Chicbeley, 
archevêque  de  Cantorbéry,  fit  un  règlement 
sur  les  provisions  des  bénéfices,  ou  il  préféra 
à  tous  les  autres  justes  prétendants  ceux  qui 
étaient  comme  des  indultaires  du  roi,  parce 
qu'il  avait  chargé  les  cotlaleurs  deleur  payer 
une  pension  annuelle,  jusqu'à  ce  qu'ils  les 
eussent  pourvus  d'un  bénéfice. 

a  Per  hanc  provisionem  prsjudicare  non 
intendimus  patronis,  quominus  de  beueficiis 
pra;dictis  peisonis,  quibus  in  cerlis  peusionî- 
bus  annuis  autoritate  regia  onerantur,  quous- 
que  de  beneûciis  ecclesiasticis per  eos  congrue 
sit  provisum ,  sed  quod  ipsi  lalibus  personit 
ante  omnia  de  beneficiis  hujusmodi  providere 
possinL  (Concil.  General.,  t.  zii,  p.  303,  348).  * 

Cet  induit  royal  d'Angleterre  était  ou  une 
concession  des  papes ,  ou  une  usurpation  faite 
k  la  faveur  du  schisme. 

V.  En  1417,  Martin  V,  qu'on  sait  avoir  été 
des  mieux  intentionnés  pour  affermir  la  paix 
dans  l'Eglise,  et  lier  le  plus  étroilemeot  qu'il 
se  pourrait  à  l'unité  du  Saint-Siège  tous  les 
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princes,  leurs  officiers,  l'uniTersité  de  Paris  et 
le  parlement  ;  ce  pape,  dis-je,  fit  un  règlement 
fort  favorable  à  l'anîTersité  de  Paris,  dans 
lequel  il  nomma  une  infinité  de  personnes  sur 
qui  se  répandait  un  torrent  de  libéralités , 
c'est-à-dire  d'induits  et  de  mandements  apos- 
toliques pour  des  bénéfices. 

11  y  nomme  non-seulement  les  cardinaux, 
les  empereurs,  les  rois,  les  ducs  et  leurs  pro- 
ches, non-seulement  le  roi,  la  reine,  le  dau- 
phin,  les  ducs  de  Boui^ogne,  d'Orléans,  de 
Brabant,  de  Bretagne,  de  Bourbon,  de  Savoie, 
mais  aussi  les  ecclésiastiques  du  parlement  de 
Paria.  «  Gentibus  quoque  ecclesiasticis  regîum 
parlamentum  Parisiis  tenentibus  (Hist.  Univ. 
Paris.,  t.  T,  p.  303).  B 

Ce  Kit  là  une  effusion  de  gr&ces  qui  se  fit  à 
la  conclusion  du  concile  de  Constance ,  où  ce 
pape  fut  enfin  élu,  et  réunit  toute  l'Eglise  sous 


Vf.  La  profusion  des  grftces  de  cette  nature 
ne  sera  pas  au  goût  de  tout  le  monde.  Les  plus 
sages  retraceront  dans  leur  mémoire  toutes 
les  funestes  suites  de  ce  long  scbisme,  et  juge- 
ront avec  ce  pape,  auquel  tous  les  monuments 
de  l'Histoire  de  l'Eglise  rendent  un  si  avan- 
tageux témoignage,  qu'on  ne  pouvait  pousser 
trop  loin  la  condescendance  pour  terminer  un 
schisme  si  pernicieux. 

En  1431  (Ibid.,  p.  348),  le  pape  et  les  évoques 
étant  convenus  d'une  alternative  de  mois , 
l'université  de  Paris  envoya  un  rôle  an  pape 
et  l'autre  aux  évéques.  On  ne  peut  pas  conclure 
de  là  avec  certitude  que  les  officiers  du  roi  et 
les  grands,  et  les  ecclésiastiques  du  parlement 
aient  aussi  alors  obtenu  des  induits  de  part  et 
d'autre,  parce  que  l'on  sait  que  ces  grftces  ont 
été  bien  plus  atx>ndamment  et  plus  ordinai- 
rement versées  sur  l'université. 

Vil.  Eugène  IV  crut,  avec  quelque  apparence 
de  raison  ,  qu'il  pourrait  adoucir  les  aigreurs 
qu^OD  avait  conçues  contre  lui ,  en  offrant  un 
induit  perpétuel  à  la  France  pour  le  chancelier, 
pour  les  présidents  et  pour  les  conseillers  du 
parlement,  en  forme  de  grâce  expectative  ou 
de  mandement,  afin  que  chaque  collateur  du 
royaume  t\U  obligé  une  fois  en  sa  vie  dedonner 
ua  bénéfice,  soit  régulier,  soit  séculier,  à  un 
des  sufets  proposés  sur  le  brevet  du  roi. 

Dumoulin  (De  Inflrm.  Résignant.,  n.  2^  et 
seq.),  croit  que  ni  le  roi  Charles  VU  ne  de- 
manda point  cet  induit,  ni  le  parlement  n'en 
usa  point,  à  cause  de  l'étrange  éloignement 


qu'on  avait  de  la  personne  du  pape  Eugène,  et 
de  l'attache  qu'on  avait  à  son  compétiteur 
Félix  Y.  Il  se  peut  bien  faire  que  cet  induit 
n'ait  pas  eu  lieu,  mais  Dumoulin  n'en  a  pas 
découvert  la  véritable  raison. 

Ni  le  roi  Charles  VII,  ni  la  France  ne  recon- 
nurent jamais  Félix  V,  et  le  roi  trouva  lesecret 
de  n'abandonner  ni  l'obéissance  d'Eugène  IV, 
ni  les  décrets  du  concile  de  Bâle  et  sa  pragma- 
tique. La  raison  qui  fit  mettre  en  oubli  cet 
induit,  lut  bien  plutôt  le  long  démêlé  de  la 
France  et  des  papes  à  l'occasion  de  la  pragma- 
tique. Comme  Eugène  IVvoulaitapparerament 
parce  bienfait  engager  la  France  et  le  parle- 
ment à  renoncer  au  concile  de  Bàle  et  à  la 
pragmatique ,  on  aima  mieux  se  passer  de  son 
induit. 

Gobelin  (Gobel.,  1.  xii],  apprend  néanmoins 
dans  l'histoire  de  Pie  II,  que  le  roi  Louis  XI 
publia  un  édit,  où  il  déclarait  que  les  pré- 
sidents du  parlement  et  tous  ses  orâciers  jouis- 
saient ,  pour  ce  qui  est  des  bénéfices ,  des 
mêmes  privilèges  dont  le  Saint-Siège  a  honoré 
l'université  de  Paris,  a  Sancivit  prxsides  par- 
lamenti  cunclosque  ministros  Buos  in  causis 
etiam  beneficialibus ,  his  privilegiis  gaudere, 
quibus  ApoEtolica  Sedes  Parisiensem  scholam 
douasse  perhibetur  (Rainaldus  ,  ann.  1463  , 
u.  81).  > 

Je  ne  sais  si  ce  roi  mettait  les  induits  entre 
ces  privilèges  communs  au  parlement  et  à 
l'université,  mais  il  est  certain  que  quelques 
années  après,  c'est^-dire  en  1478,  le  pape 
Sixte  IV,  ayant  fait  avec  lui  une  espèce  de  con- 
cordat pour  la  nomination  des  bénéfices,  et 
l'ayant  inséré  dans  une  bulle  qui  se  trouve 
dans  les  Extravagantes  communes,  il  y  destina 
un  induit  de  six  bénéfices  à  réserver  sur  tous 
les  collateurs  du  royaume,  dont  il  y  en  aurait 
deux  pour  ceux  qui  auraient  le  brevet  ou  la 
nomination  du  roi  ou  de  la  reine,  ou  du  dau- 
phin, ou  des  présidents  et  des  autres  officiers 
des  parlements  du  royaume  (L.  i,  tit.  ix,  c.  1). 
Comme  la  France  s'opposa  à  ce  concordat,  cet 
induit  n'eut  aussi  jamais  de  lieu. 

VllI.  Ce  fut  donc  Paul  III,  lequel  en  1S38, 
étant  entré  en  conférence  avec  l'empereur 
Charles  V  et  le  roi  François  I",  pour  être 
entre  eux  un  médiateur  de  paix,  accorda  à  la 
prière  de  ce  roi  le  renouvellement  de  l'induit 
autrefois  accordé  par  Eugène  IV,  y  ajoutant 
que  les  induitaires  céderaient  aux  mandataires 
apostoliques,  dont  le  contraire  était  porté  dans 
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riodult  d'Eugène,  et  que  les  indullaires  ne 
seraient  pas  obligés  d'accepté  les  bénéfices 
qui  auraient  moins  de  deux  cents  francs  de 
revenu.  C'est  ce  qu'en  dit  Dumoulin, 

La  bulle  de  Paul  III  {De  ioQrm.  Resign.,  n. 
S28)  fait  effectivement  mention  de  la  concession 
d'Eugène  IV,  à  la  demande  du  roi  Cbarles  VII, 
du  pouvoir  qu'ont  le  cbancelier,  les  présidents 
et  les  conseillers  du  parlement  de  Paris,  s'ils 
sont  laïques,  de  substituer  d'autres  personnes 
pour  jouir  du  bienfait  de  l'induit  en  leur  place, 
du  non  usage  de  cet  induit,  de  la  crainte  qu'on 
avait  que  cette  négligence  ne  l'eût  annulé; 
des  instances  que  le  roi  François  1"  lui  avait 
faites  pour  le  renouveler,  et  des  deux  condi- 
tions nouvelles  qu'il  y  Ecoutait,  que  ces  indul" 
taires  déféreraient  la  première  place  aux  man- 
dataires apostoliques  et  que  les  béûéfices,  dont 
la  valeur  ne  monterait  pas  à  deux  cents  francs, 
pourraient  être  refusés. 

IX.  La  suite  du  temps  et  l'exécution  de  ces 
induits  7  firent  trouver  des  inconvénients.  La 
somme  de  deux  cents  francs  parut  trop  petite, 
les  bénéfices  cures  qui  vaquaient  quelquefois 
les  premiers  n'accommodaient  pas  les  indul- 
taires,  dont  la  direction  demande  une  résidence 
fort  exacte,  les  bénéfices  réguliers  leur  conve- 
Daient  encore  moins. 

ClémentlXaccorda,eni6d7,aurolLouisXlV, 
un  nouvel  induit  qui  remédie  à  tous  ces  in- 
convénients, en  permettant  de  refuser  les  bé- 
néfices qui  ne  seront  pas  au  moins  de  six  cents 
livres  de  revenu,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
actuellement  chargés  du  soin  des  âmes,  enfin 
trouvant  bon  que  les  collaleure  puissent  don- 
ner les  bénéfices  réguliers  en  commande  aux 
indullaires,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des 
abbayes  ou  des  prieurés  conventuels  et  vrai- 
ment électifs  ou  des  offices  claustraux. 

La  bulle  de  ce  pape ,  avant  que  d'en  venir  à 
cette  augmentation  de  grâces,  fait  une  brève 
narration  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  tant  sous 
Eugène  IV  et  Charles  VU,  que  sous  Paul  111  et 
François  I",  conformément  à  ce  que  nous  en 
avons  dit. 

X.  Il  est  étonnant  qu'il  ait  fallu  près  de  deux 
cent  cinquante  ans,  depuis  Boniface  VIII  jus- 
qu'à Paul  m,  pour  donner  la  maturité  et  la 
perfection  nécessaire  à  ces  induits.  Hais  il  vaut 
mieux  nous  attacher  à  considérer  que,  jusqu'à 
nos  jours,  la  valeur  de  deux  cents  francs  ayant 
été  suffisante  pour  satisfaire  à  l'induit,  c'était 
une  marque  évidente  de  la  première  origine 


des  induits  et  de  tous  les  mandements  aposio* 
liques,  qui  visaient  principalement  à  soulager 
les  pauvres  ecclésiastiques  à  qui  cette  somme 
suffisait. 

La  multiplication  prodigieuse  de  l'or  et  de 
l'argent,  depuis  la  découverte  des  Indes  occi- 
dentales, ayant  (ait  enchérir  toutes  choses,  il  a 
été  fort  raisonnable,  même  pour  garder  une 
juste  proportion,  d'augmenter  cette  somme. 
Mais  tous  les  anciens  induits,  avant  Eugène  IV, 
avaient  été  réservés  k  des  ecclésiastiques,  soit 
dans  le  parlement,  soit  dans  les  maisons  des 
grands.  On  l'a  pu  remarquer  dans  ce  que  nous 
avons  rapporté. 

Eugène  a  le  premier  permis  aux  laïques  de 
nommer  des  clercs  en  leur  place.  Ce  pape  sem- 
ble aussi  avoir  le  premier  permis  que  les  béné- 
fices réguliers  fussent  aussi  sujets  à  l'induit,  les 
commandes  s'étant  déjà  beaucoup  multipliées 
au  temps  de  son  pontificat. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  et  de  plus  uni- 
forme pendant  toutes  les  révolutions  de  ces 
quatre  siècles,  est  la  sagesse  et  la  charité  de 
l'Eglise,  qui  n'a  jamais  rien  oublié  de  tout  ce 
qui  pouvait  servir  pour  réunh:  et  pour  serrer 
loi^ours  plus  étroitement  les  membres  de  l'E- 
glise entre  eux,  et  surtout  les  membres  les 
plus  illustres  avec  le  chef  visible  de  l'Eglise. 

Les  bienfaits  étant  les  liens  les  plus  propres 
pour  étreindre  cette  union  et  œtte  concorde  du 
sacerdoce  avec  l'Etat,  rien  n'est  plus  juste  que 
de  faire  couler  sur  les  principaux  membres  de 
l'Etat  quelques  ruisseaux  des  libéralités  de 
l'Eglise,  qui  reçoit  tous  les  jours  de  leur  pari 
une  infinité  de  dons  et  une  protection  incom- 
parablement plus  utile  et  plus  nécessaire  que 
tous  les  dons  imaginables. 

XI.  Outre  ces  induits  du  parlement,  il  y  en 
a  d'autres  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  savoir 
ceux  qui  ont  été  accordée  à  nos  rois  pour  nom- 
mer aux  évêchés  et  autres  bénéfices  consisto- 
riaux  de  Bretagne,  de  Provence,  de  Metz,  Toal 
et  Verdun,  de  Tournai  et  autres  pays  de  con- 
quête. 

Il  y  en  a  d'autres  dont  il  sera  parlé  dans  tes 
chapitres  suivants,  savoir  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés à  plusieurs  souverains,  pour  les  pré- 
bendes qui  vaqueraient  les  premières  après 
l'élection  et  la  consécration  des  prélats. 

Enfin  il  y  en  a  d'autres  que  le  pape  accorde 
aux  collateurs,  surtout  aux  cardinaux,  par  les- 
quels ils  peuvent  conférer  les  bénéfices  de 
leur  dépendance,  sans  être  assiijétis  aux  limj- 
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tatioQf  ordinaires  des  antres  collaleurs ,  soit 
des  mois  réserrés  au  Saiot^ége,  soit  des  man- 
dements apostoliques  on  de  la  préveotion  ou 
des  rési^ations  en  faveur. 

Jean,  cardinal  de  Lorraine,  fut  le  premier  à 
qui  Paul  III  donna,  en  iS30,  l'induit  pour  don- 
ner tous  les  bénéfices  de  sa  collation  sans 
craindre  les  réservations  ou  les  préventions  du 
pape  ou  de  ses  légats  (Libertés  de  L'Egl.  Gai.,  c. 
xxiT,  n.  20  et  les  suivants). 

Ce  pape  s'était  réservé  le  pouvoir  de  déroger 
à  la  vaste  étendue  de  cet  induit,  qui  fut  depuis 
communiqué  &  tous  les  cardinaux,  par  des 
danses  spéciales.  Mais,  dans  le  conclave  oà 
Paul  IV  fut  élu,  il  fut  arrêté  et,  depuis,  juré  et 
confirmé  par  ce  pape,  qu'il  ne  serait  jamais 
plus  dérogé  aux  induits  des  cardinaux,  ni  par 
la  prévention,  ni  par  la  dérogation  à  la  règle 
des  vingt  jours  dans  les  signatures  des  rési- 


Cest  cette  bulle  de  Paul  lY,  en  1S5S,  qu'on 
appelle  la  bulle  du  compact,  et  que  nos  rois  et 
les  parlements  ont  publiée  dans  le  royaunie. 

XII.  Ces  induits  sont  autant  de  renouvelle- 
ments des  mandements  apostoliques  et  des 


expectatives  que  le  concile  de  Trente  avait  tâ- 
ché d'abolir  entièrement.  Hais  comme  l'Eglise 
a  toujours  eu  des  égards  tout  particuliers  pour 
les  souverains,  aussi  les  papes  ont  jugé  que  la 
dispense  était  et  juste  et  nécessaire  pour  les  in- 
duits accordés  aux  princes  cbrétiens. 

XIII.  Tous  les  induits  dont  j'ai  parlé,  ou  dans 
ce  chapitre  ou  dans  les  précédents,  ont  été  rap- 
portés dans  les  recueils  et  dans  les  traités  qu'es 
ont  fait  H.  Doujat  et  H.  Pinsson. 

Les  résignations  en  faveur  dérogent  aux  in- 
duits ordinaires  et  ne  dérogent  point  à  celui 
des  cardinaux.  Elles  dérogent  aux  alternatives 
des  mois  dans  la  Bretagne  et  la  Provence,  et 
aux  concordats  germaniques  reçus  dans  les 
trois  évèchés  de  Metz,  de  Toul  et  de  Verdun,  et 
ne  dérogent  pourtant  pas  k  l'induit  dernier 
que  le  roi  a  obtenu  de  Clément  IX,  parce  que 
ce  pape  n'y  a  réservé  que  la  vacance  m  airta. 

Ces  résignations  ont  tant  de  connexion  avec 
ce  que  nous  avons  dit  et  ce  qui  nous  reste  à 
dire  des  mandements  et  des  réservations  apos- 
toliques, que  j'ai  cru  en  devoir  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 


CHAPITEE  CINQUANTIÈME. 


DIS  BisiffiiAnoHs  BU  FAvnix. 


I.  Li  dèhilluiH  de  li  diKùp^ine  de  l'F.g1iK  pendant  le>  x*  et 
XI*  nicles,  forfi  1e>  eoncilet  et  les  ptpei  d'igiéer  et  de  rece- 
voir les  démissioni  de*  béoéflciere  àmODiiqaes  on  impndiqDei 
et  de  les  réUblir  iprèg  ivoir  fait  pioitenca. 

II.  AÎDU  les  résienalioDi  de  toutes  «ortea  de  bénédcei  com- 
mcDcèreDl  k  se  faire  entre  lea  mains  dei  pipes. 

III.  Le  scbUme  de  l'Allemagne  id  temps  de  Grégoire  VII 
doona  encore  lien  à  nne  iaUnité  de  résignalions  da  btnèBces 
taitef  i  C4  pape,  qni  lee  lendait  aai  même)  bintAcien. 

IV.  Sous  Urbain  II  les  mèmei  réaipatioDB  coDtinatreDt.  Lei 
moindres  bânéBcei  M  rèugafcrenl  entre  lu  miini  de>  évt- 

V.  U  plnnlité  de*  MnéHcei  mnlUpUa  mton  cea  rtelgnt- 
fioiH.  Ocùsioru  de  cette  pluratlti. 

VI.  U  simonie  lut  celle  qui  don»  plu  de  eouit  lu  tM- 
gnitioftf  mtaM  n  biTMir. 


VU.  La  pénitence  on  U  proretiinn  retigiense  commen{a  k 
libabititer  le>  biaétlcieri  dignes  de  dépoiition. 

VUI,  Le  pape  seul  rébabililiit  los  aoumaqnei  pour  les  pré- 
lalores;  les  fvéqaei  D'aiaient  ce  poaioir  que  pour  les  moLa- 
dres  b^éBceg. 

IX.  Ces  diipenset  ne  Tarent  dannèei  que  ponr  nn  tanpi. 
Elles  ont  néaninaiDs  contiaui. 

X.  Sous  Pascal  11  cea  risignationB  eonlinoent  entn  les  miica 
dn  pipe. 

XI.  Et  enin  celles  des  éfèques  auiB. 

XII.  Nouteaiu  exemples  eous  le  pipe  Altnudre  HI  et  dui 
les  décTétaies.  Ponrqaoi  les  rtsignalions  pour  les  prilalnrea,  et 
en  faTcnr,  sont  rAservies  an  pape. 

XIU.  Aulret  eiemple*  ou  teiligesdeartsignationieii  hT«ar. 
XiV.  Des  permataliona.  Bèglei  dei  réûgnationi  et  des  per- 
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IV.  L«  papt  ne  pnrpe  point  la  simonie;  bdi!  il  dit:pens« 
poor  l'iiiiliié  de  l'Eflise.  En  quel  lemps  a  coDimeocf  le  sijle 
présent  des  résignitiona  n  fiTeor. 

I.  Il  faut  remonter  bien  haut  pour  découvrir 
la  première  origine  de  ces  résignations  en  fa- 
Yeur,  qui  sont  devenues  aussi  communes  qu'el- 
les élaieut  rares  et  presque  inouïes  durant  les 
dix  premiers  siècles  de  l'Fglise. 

Ce  fut  le  débordemeut  elTroyable  de  la  simo- 
nie et  de  rincontincnce,  qui  couvrit  la  face  de 
toute  l'Eglise  occidentale  pendant  le  dernier 
siècle  de  l'empire  de  la  mai:>on  de  Chiirlema- 
gne,  qui  fut  aussi  celui  de  ^a  défaillance,  c'est- 
à-dire  pendant  le  x'  siècle  de  l'Eglise. 

Ce  déluge  de  dissolutions  et  de  sacrilèges 
imposa  une  espèce  de  nécessité  d'introduire 
cette  nouvelle  discipline  qui,  sans  cela,  aurait 
passé  non-seulement  pour  un  relàcbement, 
mais  pour  une  entière  dépravation  de  la  dis- 
cipline. 

Ce  fut  Léon  I\  qui  commença  à  opposer  la 
Bévérité  des  canons  à  ce  torrent  d'Incontinence 
et  de  simonie.  Les  conciles  de  Rome,  de  Reims 
et  de  Hayence,  en  10^9  (Baron.,  an.  1049),  fu- 
rent obligés  d'user  de  quelque  indulgence  et 
de  tolérer  une  partie  des  bénéûciers  simonia- 
ques  ou  incontinents  après  avoir  fait  pénilence, 
à  moins  de  cela,  on  eût  vu  les  églises  aban- 
données de  ministres. 

Victor  II  succéda  aussi  au  zèle  et  à  la  sage 
modération  de  son  prédécesseur  Léon  IX.  Ce 
fut  alors  que,  dans  le  concile  de  Lyon,  en 
1055,  quarante-cinq  évèques  et  vingt-sept  au- 
tres prélats  se  démirent  des  dignités  qu'ils 
avaient  acquises  par  un  trafic  infâme.  Pierre 
Damien  dit  qu'il  n'y  en  eut  que  eix  de  dé- 
posés. 

On  peut  de  là  conjecturer,  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  que  le  généreux  et  sage 
Hildebrand,  qui  présidait  à  ce  concile,  comme 
apocrisiaire  du  pape,  quoiqu'il  ne  fût  encore 
que  sous-diacre,  épargnacesprélatsqui  avaient, 
par  une  confession  volontaire,  prévenu  leurs 
accusateurs,  et,  après  avoir  reçu  leur  démis- 
sion ou  résignation,  il  les  rétablit  presque  tous 
eu  leur  première  dignité. 

Alexandre  II,  en  1063,  assembla  le  concile 
de  Latrau,  où  l'on  fut  encore  nécessité  de  tem- 
pérer de  beaucoup  de  douceur  la  sévérité  des 
canons  envers  les  bénéûciers  simoniaques  ou 
concubinaires,  en  en  soulTraut  plusieurs  dans 
le  divin  ministère,  pour  ne  pas  faire  déserler 
les  églises,  et  protestant  néanmoins  qu'on  ne 


pourrait  tirer  à  conséquence  ce  qu'une  déplo- 
rable  nécessité  avait  extorqué. 

Je  \ame  un  grand  nombre  d'autres  conciles 
qui  furent  convoqués  dans  toutes  les  parties  de 
l'Eglise  sur  le  même  sujet  avec  beaucoup  de 
zèle  et  fort  peu  de  succès. 

Les  éféques  d'Allemagne  furent  convoqués 
à  Rome,  en  1070,  pour  se  purger  du  crime  de 
simonie  ;  on  fut  obligé  de  se  contenter  du  ser- 
ment qu'ils  firent  de  s'en  abstenir  à  l'avenir, 
après  quoi  on  les  renvoya  dans  leurs  églises. 

II.  Voilà  comment  la  nécessité  malheureuse 
força  les  pontifes  les  plus  passionnés  pour  la 
vigueur  de  l'ancienne  discipline,  d'en  relâcher 
beaucoup  et  de  rétablir  dans  leurs  dignités 
ceux  qui  en  avaient  été  déposés  ou  qui,  pour 
prévenir  une  condamnation  honteuse,  les 
avaient  remises  entre  leurs  mains. 

Comme  les  papes  étaient  les  seuls  qui  se  por- 
tassent avec  une  sainte  ardeur  à  purger  l'Eglise 
de  celte  double  Ûétrissure,  c'était  aussi  à  eux 
seuls  qu'on  faisait  ces  résignations,  c'étaient 
eux  seuls  qui  disposaient  de  ces  bénéfices  ré- 
signés entre  leurs  mains,  c'étaient  eux  seuls 
qui  exécutaient  la  dispense  approuvée  par  tant 
de  conciles  de  rétablir,  dans  la  possession  de 
leurs  bénéûces,  tant  de  clercs  et  tant  de  prélats 
qui,  par  une  conviction  juridique  ou  par  leur 
propre  confession,  avaient  mérité  d'en  être 
dépouillés,  ou  s'en  étaient  dépouillés  eux- 
mêmes. 

EnQn,  tant  d'archevêques  et  tant  d'évèqucs 
ayant  été  engagés  dans  le  même  malheur, 
toute  l'autorité  de  remédier  à  tant  de  désor- 
dres, de  recevoir  les  démissions  et  de  rendre 
les  bénéfices  à  ceux  qui  les  avaient  résignés, 
de  disposer  des  prélatures  après  la  déposition 
des  prélats,  retomba  entre  les  mains  des 
papes.  i 

III.  Hildebrand  ou  Grégoire  Vil  (Baron.,  an.  ' 
107 i),  ayant  succédé  à  Alexandre  II,  en  1073, 
condamna,  l'année  suivante,  les  simoniaques 

et  les  concubinaires  dans  le  synode  romain.  j 

L'archevêque  de  Mayence  ayant  voulu  entre-  ' 

prendre  d'exécuter  ce  décret,  courut  fortune 
de  perdre  la  vie  par  la  révolte  générale  de  son 
clergé.  11  n'échappa  à  leur  fureur  qu'en  pro-  I 

mettant  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  ' 

détourjier  le  pape  de  cette  sévérité. 

Le  pape  ayant  renouvelé  les  mêmes  décreb 
dans  un  autre  concile  romain  en  1075,  et  y 
ayant  suspendu  ou  cité  plusieurs  évêgues  d'Al- 
lemagne, le  même  archevêque  Ût  une  dernière 
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tentatfTe  pour  faire  recevoir  les  statuts  de  ce 
concile:  il  pensa  lui  encoùter  la  vie  encore  une 
fois ,  ce  qui  l'obligea  de  ne  s'en  plus  mêler,  et 
de  laisser  au  pape  l'exécution  de  ses  décrets. 

L'empereur  Henri  d'Allemagne  s'élant  rendu 
le  protecteur  de  tous  ces  désordres,  et  vendant 
lui-même  assez  ouvertement  les  prélatures,  il 
attira  sur  lui  et  sur  ses  partisans,  la  juste  in- 
dignation et  l'anathème  de  ce  vigoureux  pon- 
We. 

Qiielqueg-uos  de  ces  prélats,  par  une  har- 
diesse presque  inouïe,  prononcèrent  un  sem- 
blable anathème  contre  le  pape,  el  s'engagèrent 
dans  le  scbisme.  Les  princes  orthodoxes  d'AI- 
lemagne  se  liguèrent  pour  le  pape  contre 
Henri,  qui  fut  forcé  d'en  venir  aux  plus  basses 
soumissions  envers  le  pape.  Les  investitures 
que  l'empereur  donnait  furent  condamnées 
par  le  synode  romain  en  1078  sous  peine  d'a- 
nathème. 

Ce  scliisme  entre  l'Empire  et  l'Eglise,  et  ces 
investitures  furent  deux  autres  occasions  fort 
fï-équentes  de  faire  résigner  les  évèchés  et  les 
autres  bénéfices  entre  les  mains  des  papes,  et 
les  reprendre  de  leurs  mains. 

En  1080  une  assemblée  de  trente  évêques  à 
Brixen,  en  Allemagne,  déposa  le  pa|>e,  créa 
l'antipape  Guibert.  Victorlll  et  Urbain  11  étant 
montés  ensuite  sur  le  trône  apostolique,  virent 
enfln  dissiper  cet  oragei  et  les  évêques  rentré- 
rent  dans  leur  devoir,  en  partie  par  une  dé- 
mission volontaire  de  leurs  évêchés. 

IV.  Ce  fut  Urbain  II  qui  écrivit  au  clergé  et 
au  peuple  de  Charlres,  que  Geofroy  leur  évo- 
que avait  résigné  son  évêcbé  entre  ses  mains, 
qu'il  l'avait  déposé,  et  qu'après  cela  ils  avaient 
suivi  son  avis,  en  élisant  le  pieux  et  savant 
Yves.  «  Ivonem  quem  Gaufredo  per  nos  depo- 
sito,  catholiceatquecanonicesecundum  nostra 
monita  elegistis,  etc.  Porro  de  Gaufredo,  qui 
sine  cooditione  omni  nostris  manibus  episco- 
patum  reddidit,  indignum  se  patenter  agno- 
£cens,  etc.  (Epist.  viii).  d 

Toilà  comme  ces  résignations  se  faisaient 
souvent  pour  prévenir  la  honte  d'une  juste 
déposition,  et  comme  le  pape  nommait  l'évê- 
que  futur,  sans  exclure  néanmoins  l'élection 
qui  devait  s'en  faire  par  le  peuple  et  le  clergé  ; 
donnant  des  conseils  qui  avec  le  temps,  par  le 
respect  qu'on  a  pour  une  autorité  si  éminente, 
furent  pris  pour  des  commandements. 

Ce  pape  Ût  abolir  la  coutume  sacrilège  du 
chapitre  de  saint  Martin  de  Tours,  où  toutes 


les  prébendes  se  donnaient  &  prix  d'argent  : 
a  Consuetudo  pravitatisinoleverat  ut  pnebendce 
omnes,  seu  honores  pretio  acquirerentur 
(Epist.  xii],  D 

Il  fallut  bien  donner  dispense  du  passé,  et 
réhabiliter  tous  les  anciens  chanoines,  comme 
s'ils  avaient  fait  une  démission  d'un  rang  mal 
acquis. 

Le  concile  de  Clermont,  qui  tut  tenu  sous  ce 
pape  en  1095  [Can.  vi],  condamna  ceux  qui 
avaient  acheté,  ou  dont  les  parents  avaient 
acheté  des  bénéfices,  à  les  remettre  entre  les 
mains  de  leurévêque.  a  Utnullussibipneben- 
dam  emat  ;  quad  si  quis  emerit,  vet  parentes 
ejus  illi  emerint,  in  manum  etdispositiooem 
episcopi  sui  reddat.  Hoc  idem  de  altari,  et  de 
omni  ecclesiastico  beneflcio  flat.  ■ 

Ce  n'étaient  donc  d'abord  que  les  évêchés  et 
les  abbayes  qu'il  fallait  résigner  entre  les  mains 
du  pape;  pour  tous  les  autres  bénéfices,  il  suf- 
fisait de  les  remettre  entre  les  mains  de  l'évè- 
que,  et  de  les  recevoir  encore  une  fois  de  sa 
main. 

\.  Outre  la  simonie  et  la  fornication,  ce  con* 
cile  a  pris  un  soin  particulier  de  condamner 
la  pluralité  des  bénéfices,  a  Nulli  clericorum 
lîceat  detnceps  in  duabus  civitatibus  duas 
pnebendas  obtinere,  cum  duos  titulos  obtinere 
non  possit  [Can.  m,  xiv],  > 

Cette  pluralité  de  bénéfices,  surtout  des  bé- 
néfices curés  et  incompatibles,  fut  encore  un 
de  ces  désordres  étranges,  auxquels  on  ne  pat 
remédier  qu'en  faisant  céder  et  résigner  co 
qu'on  ne  pouvait  retenir  sans  faire  une  plaie 
mortelle  à  son  propre  salut.  Le  commerce  im- 
puni des  hénéûces  donna  occasion  anx  licbes 
d'en  acquérir  autant  qu'ils  voulurent. 

Les  clercs  concubinaires  ayant  une  famille 
à  nourrir,  croyaient  cet  entassement  de  béné- 
fices pardonnable.  Les  laïques  donnant  l'inves- 
titure des  bénéfices,  se  mettaient  peu  en  peine 
d'y  observer  les  lois  canoniques. 

C'était  un  enchaînement  d'abus  et  de  dépra^ 
valions,  dont  le  remède  le  plus  naturel  était  la 
démission  entre  les  mains  du  pape  et  des  évê- 
ques, qui  se  résolvaient  apparemment  avec 
d'autant  plus  de  facilité  à  conférer  ensuite  ces 
bénéfices  à  ceux  que  les  résignants  leur  dési- 
gnaient, que  c'était  le  moyen  le  plus  efficace 
de  les  porter  à  se  décharger  d'un  poids  qui  les 
eût  précipités  dans  une  damnation  étemelle. 

Les  évêques  avaient  déjà  commencé  de  re- 
cevoir  la   résigaatiou  conditionnée  que  les 
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laJfTueB  faisaient  des  cures  et  des  autres  églises 
qu'ils  avaient  usurpées,  eux  ou  leurs  ancêtres, 
et  dont  ils  voulaient  se  démettre  en  lïiTeur  des 
monastères. 

VI.  Enfin  Urbain  II,  dans  le  concile  romain 
en  1099,  permit  &  ceux  dont  les  parents  leur 
avaient  acheté  des  bénéfices  pendant  leur  en- 
fance, de  les  reprendre  après  les  avoir  résignée 
entre  les  mains  des  pontifes,  a  Quîcumque 
cupiditate  parentum,cum  adbuc  essent  parvuli, 
ecclesias,  vel  ecclesiarum  bénéficia  per  pecu- 
nias  adepti  sunt  ;  postquam  eas  omnîno  dimi- 
serint,  si  caoonice  in  iis  vivere  voluen'nt,  pro 
magna  misericordia  ibidem  eos  esse  coocedi- 
mus(Can.T}.  ■ 

Quant  k  ceux  qai  avaient  eux>niémes  acheté 
leurs  bénéfices,  il  leur  permit  ou  de  passer  à 
d'autres  églises,  ou  de  demeurer  daos  la  même, 
pourvu  qu'ils  promissent  d'y  garder  la  vie 
commune  des  chanoines,  et  de  ne  passer  jamais 
aux  ordres  sacrés  sans  dispense  du  pape,  a  Si 
in  eisdem  canonica  vivere  promiserint,  etc. 
[Can.  vi).  B 

Cette  vie  canoniale  est  la  vie  commune  que 
les  papes  et  les  conciles  tâchèrent  de  rétablir 
partout,  pour  remédier  plus  efficacement  àtous 
ces  débordements  déplorables,  et  qu'ils  jugè- 
rent être  suffisante  pour  expier  les  fautes  pas- 
sées, ou  de  la  simouie,  ou  de  la  luxure.  Voilà 
le  véritable  sens  de  ces  paroles,  Canonice  vi- 
vere. 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  canon  sui- 
vant(Can.  vu),  où  ceux  qui  avaient  été  ordonnés 
avant  que  de  noircir  leur  âme  du  crime  de 
simonie,  après  avoir  résigné  leur  bénéfice, 
peuvent  être  rétablis  dans  le  môme  rang  et  le 
même  ordre,  pourvu  qu'ils  se  résolvent  d'y 
vivre  en  communauté,  et  que  leur  bénéfice 
ne  soit  pas  une  prélature. 

4  Si  qui  tamen  ante  emptionem  catbolice 
ordioati  sunt,  cum  ea  qus  emerunt,  dimise- 
rint,  et  vilam  canonicam  elegerint,  in  suis 
gradibus  permittantur  :  nisi  forte  ejusmodi 
ecclesia  sit,  ut  ibi  primum  locum  debeantob- 
tioere.  Primum  enim,  vel  singularem,  vel 
prtepositune,  vel  officii  locum,  in  emptiseccle- 
siis  eos  habere  non  patimur.  » 

Vil.  Comme  ce  fut  en  ce  même  temps  et 
dans  la  même  nécessité,  de  remédier  à  une 
inondation  de  tant  d'effroyables  dérèglements, 
qu'on  se  relâcha  sur  l'irrégularité  du  crime, 
et  qu'on  commença  de  rétablir  dans  les  ordres 
ceux  qui  en  avaient  été  convaincus,  ou  qui  s'en 


étaient  confessés, après  enavoirfaîtpéDÏtenM, 
on  commença  aussi  à  déclarer  que  la  même 
tache  pouvait  être  effacée  parla  profession  d'un 
ordre  monastique,  ou  d'une  communauté  de 
chanoines  réguliers. 

VUI.  Hais  il  fallait  auparavant  résigner  le 
bénéfice  mal  acquis,  et  on  y  était  rétabli  si  ce 
n'était  point  une  prélature,  selon  ce  dernier 
canon  j  où  ilfautencoresous-eii  tendre  la  clause 
du  canon  précédent,  a  Salva  tamen  in  omnibus 
Apostolicae  Sedis  autoritate.  • 

Cela  montre  que  le  pape  seul  peut  rétablir 
les  simoniaques  dans  les  prélatures,  et  les  évê- 
ques  avaient  le  même  droit  de  recevoir  les  ré- 
signations des  autres  bénéfices,  et  d'en  réha- 
biliter les  bénéficiers. 

IX.  Enfin  ce  concile  proteste  que  cette  in- 
dulgence dont  il  use,  a  été  comme  arrachée  par 
une  violente  nécessité,  et  que  les  canons  re- 
prendront leur  ancienne  vigueur,  dès  que  la 
même  conjoncture  ne  rendra  plus  la  dispense 


fl  Quamvis  misericordiffi  intuitu,  magnaque 
necessitate  cogente,  banc  in  sacris  ordinibus 
dispensationem  constituerimus,  nuUum  tamen 
pnejudicium  sacris  canonibus  fleri  volumus, 
sed  obtineant  proprium  robur,  et  cessante  ne- 
cessitate, illud  quoque  cesse!  quod  factum  est 
pro  necessitate  (Can.  xi).  d  Ce  qu'il  autorise  par 
la  maxime  de  saint  Augustin,  a  Ubi  enim 
multorum  strages  jacet,  subtrahendum  est  ali- 
quid  severitati,  ut  addatur  amplius  charîtati.  » 

Cependant  la  même  nécessité  semble  avoir 
cessé  depuis  plusieurs  siècles,  sans  que  la  fo- 
cilité  de  ces  dispenses  soit  en  rien  diminuée. 

Il  y  a  peu  de  crimes  qui  tiennent  lieu  d'irré- 
gularité, comme  nous  le  montrerons  dans  la 
suite.Les  simoniaques  ne  laissent pasd'obtenir 
des  dispenses,  les  incontinents  n'en  ont  pas 
même  besoin.  On  n'exige  pas  même  des  simo- 
niaques une  pénitence  si  rigoureuse,  que  de 
les  obligera  mener  une  vie  aussi  régulière  que 
celle  des  chanoines  réguliers. 

C'est  la  condition  malheureuse  des  choses 
humaines,  les  relâchements  qu'on  tolère  par 
nécessité  et  pour  un  temps,  deviennent  des 
coutumes  prescrites,  parce  qu'on  oublie  sans 
peine  les  conditions  et  les  bornes  qu'on  avait 
d'abord  prescrites  à  la  tolérance. 

X.  Pascal  II  succéda  à  Urbain  II  et  c'est  à 
lui  qu'écrivit  Othonévêque  de  Bamberg,  pour 
l'assurer  que  ce  n'avait  été  qu'après  plusieurs 
refus,  qu'il  s'était  enfla  laissé  investir  de  cet 
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irêché  par  rempereoT,  et  qu'il  était  absolu- 
ment résolu  de  le  remettre  entre  ses  mains 
pourenreceToirde  lui  une  nouTelle investiture, 
s'il  l'en  jugeait  digne. 

«Semelet  iterum  cum  dare  yellet,  retiiii 
episcopatum.  Nunc  vero  jam  tertio  in  Bamber- 
geDsi  episcopatu  me  ordinarit;  in  quo  tamen 
minime  permanebo,  nisi  vestr»  permaneat 
sanclifati  per  vos  me  investire  et  consecrare 
[Pascal  II,  epist.  lïxvi).  » 

Ce  furent  ces  conjonctures  qui  convièrent 
les  évoques  à  accoutumer  le  pape  à  recevoir 
les  résignations  de  leurs  évêcbés,  et  à  les  en 
réinvestir,  enfin  de  les  consacrer. 

Cette  autorité  étant  alors  nécessaire  pour 
l'édifiiâtioo  de  l'Eglise,  on  ne  douta  pas  qu'elle 
ne  résidât  dans  le  pape,  puisqu'il  est  indubita- 
ble que  ta  sagesse  éternelle  n'a  pu  refuser  à 
son  épouse  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  son  édification  spirituelle. 

Ce  pieux  prélat  qui  était  aussi  cbancelier  de 
l'empereur,  vint  effectivement  résigner  son 
évéché  entre  les  mains  du  pape,  et  sans  vouloir 
le  reprendre,  il  s'en  retourna  en  Allemagne, 
Le  pape  l'obligea  de  revenir  d'Allemagne,  et 
l'onlonna  lui-même  évêque. 

Il  paraît  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
ces  résignations  d'évêctiés,  que  les  évëques 
taisaient  entre  les  mains  du  pape,  étaient  sé- 
rieuses; ce  qui  est  fort  éloigné  de  l'idée  que 
pourraient  en  avoir  quelques  personnes  qui 
s'imagineraientqu'elles  n'étaient  que  simulées, 
et  ne  se  faisaient  qu'après  que  les  évêques 
avaient  eu  des  assurances  du  pape  d'être  réta- 
blis dans  leurs  sièges. 

Au  contraire  ou  voitdans  l'exemple  que  nous 
venons  de  rapporter,  un  évêque  qui  fait  sa  dé- 
mission entre  les  mains  du  pape,  qui  s'en  re- 
tourne en  son  pays,  et  qui  ne  reprend  les  mar- 
ques de  l'épiscopat,  qu'après  avoir  été  rappelé 
par  le  pape,  et  rétabli  par  lui  dans  l'épiscopat  ; 
ce  que  le  pape  fit  sur  un  fondement  assez  plau- 
sible, que  personne  n'est  plus  capable  de  sou- 
tenir le  poids  de  cette  importante  dignité,  que 
celui  qui  s'en  est  de  son  gré  démis  véritable- 
ment, et  n'a  voulu  le  reprendre,  que  par  l'ordre 
du  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Durant  le  pontiQcat  de  Pascal  II  et  de  ses 
successeurs  Gélase  11,  Calliste  II,  Honoré  II  et 
Innocent  II  il  se  tint  une  infinité  de  conciles 
contre  la  ,simome,  contre  l'incontinence  des 
clercs,  et  surtout  contre  l'investiture  des  laï- 
ques, tant  ces  désordres  avaient  jeté  de  profon- 


des racines.  Et  ce  fut  ce  quifortlOa  aussi  beau- 
coup cet  usage  des  résignations. 

XI.  Hors  de  ces  rencontres,  et  même  quel- 
quefois dans  ces  espèces  mêmes,  les  résigna- 
tions se  faisaient  entre  les  mains  des  ordinai- 
res. Outre  les  exemples  qui  eu  ont  été  rapportés, 
en  voici  d'autres. 

Un  abbé  qui  avait  deux  abbayes,  ayant  voulu 
en  remettre  une,  qui  était  celle  de  Saint-Remy 
de  Reims,  Grégoire  VII  (L.  i,  ep.  51)  écrivit  à 
l'archevêque  de  Rctmsde  recevoir  sa  démission, 
et  de  donner  cette  abbaye  à  celui  que  le  rési- 
gnant lui  nommerait,  a  Ut  abbatiam  secundum 
Deum  consilio  istius  in  alium  ordinet.  b 

C'était  une  résignation,  qu'on  pouvait  dire 
en  faveur,  aussi  le  pape  intervenait.  Hais  com- 
me le  résignant  ne  donnait  qu'un  conseil,  ce 
n'était  en  effet  qu'une  ébaucbe  des  résignations 
en  faveur. 

Ce  même  pape  reçut  la  démission  des  béné- 
fices mal  acquis  du  doyen  de  l'église  de  Lyon, 
et  écrivit  au  chapitre,  pour  obliger  tous  les  au- 
tres coupables  de  la  même  faute,  surtout  de  la 
simonie,  de  remettre  leurs  bénéfices  à  leur  ar- 
chevêque, leur  promettant  de  se  charger  lui- 
même  de  leurs  avantages  temporels  et  spiri- 
tuels (L.  VI,  ep.  30). 

XII.  L'illustre  martyr  Thomas  archevêque 
de  Cantorbéry  i*emi  t  son  évêché  entre  les  mains 
d'Alexandre  II  en  l'an  H&l  pour  expier  la  faute 
qu'il  croyait  avoir  faite  en  le  recevant  des 
mains  du  roi  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  le 
droitde  le  lui  donner.  Le  pape  reçut  sa  démis- 
sion, et  le  rétablit  dans  la  même  dignité,  après 
en  avoir  délibéré  avec  les  cardinaux. 

le  laisse  une  infinité  d'autres  exemples  sem- 
blables dont  l'énumératioD  nous  mènerait  trop 
loin  ;  pour  dire  qu'on  en  peut  encore  observer 
quelques-uns  dans  les  décrétales,  qui  sont  le 
droit  nouveau. 

Honoré  III  y  dit  que  celui  qui  a  été  pourvu 
d'un  bénéfice,  sans  participer  au  trafic  simo- 
niaque  qui  s'y  faisait,  pourra  y  être  rétabli  par 
l'évéque,  si  c'est  uu  bénéfice  simple,  mais  il 
ne  le  pourra  être  que  par  le  pape  si  c'est  une 
prélature  ;  mais  avant  cela  il  faut  qu'il  se 
démette  d'un  bénéfice  qu'il  ne  peut  tenir  que 
par  la  dispense  qui  le  réhabilitera. 

■  Si  alicujus  electionem  propter  simoniam 
eo  ignorante  ac  ratum  non'babente  commis- 
sam,  contigerit  reprobari  :  cum  eo  super  prte- 
latione,  ad  quam  taliter  fuerat  electus,  illa 
vice  DOQ  potest  episcopus  dispeosare.  Quamvis 
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circa  eom  qui  ignoranter  recipit  simplex  be- 
DeQciam  per  Bimoniacam  praTilatem,  post  li- 
beram  resignationem  ,  episcopi  dispensatio 
tolerelur  [C.  Si  alicujus.  De  eleclione).  » 

C'est  justement  le  canon  VII  du  concile  ro- 
main, ea  1099,  sous  Urbain  H,  qui  a  été  cité 
ci-dessus,  avec  cette  différence  remarquable, 
que  ce  concile  demandait  que  la  faute  eut  été 
lavée  par  la  profession  de  la  lie  commune  et 
religieuse  des  chanoines. 

Cette  résignation  devait  être  simple,  selon 
ce  décret,  et  le  pape  ou  l'évéque  était  en  li- 
berté de  rendre  le  bénétice,  ou  de  le  conférer 
à  d'autres.  C'est  le  sens  de  ces  termes  :  <  post 
liberam  resignationem.  s  Mais  la  longue  in- 
dulgence fit  enfin  comme  une  loi,  que  le  bé- 
néfice serait   toujours  rendu  au    résignant. 

Cette  indulgence  était  non-Beulement  raison- 
nable, mais  aussi  nécessaire,  pour  convier  les 
bénéâciers  simoniaques  à  prendre  des  provi- 
sions canoniques.  La  nécessité  que  la  longue 
accoutumance  ena  ensuite  introduite,  ne  laisse 
pas  d'être  fâcheuse. 

Si  ce  décret  réserve  au  pape  la  dispense 
pour  les  prélatures,  il  ne  le  faut  pas  trouver 
étrange,  puisque  tant  de  conciles  et  même  de 
conciles  généraux  avaient  6té  ce  pouvoir  aux 
évoques,  et  l'usage  avait  été  de  recourir  tou- 
jours au  pape  dans  ces  occurrences,  comme  il 
a  pam  par  tant  d'exemples  ci-dessus  allégués. 

On  voit  même  par  ce  décret,  que  si  les  évê- 
ques  dispensaient  pour  les  bénéflees  simples, 
ce  pape  en  parle  comme  d'une  coutume  tolé- 
rée ;  ou  parce  que  les  mêmes  conciles  y  étaient 
contraires,  ou  parce  que  l'usage  avait  été 
qu'on  recourîkt  au  pape. 

C'est  en  effet  l'usage  invétéré,  qui  a  réservé 
au  Saint-Siège  une  grande  partiedes  dispenses 
et  cette  loi  s'est  trouvée  insensiblement  établie, 
sans  qu'on  s'aperçût  qu'elle  s'établissait. 

11  est  vrai  que  cette  décrétale  ne  parle  que 
d'un  bénéfice  rendu  par  l'évéque  ou  par  le 
pape  au  résignant  même,  et  non  pas  à  quelque 
autre  qu'il  eût  proposé.  Hais  on  demeurera  fa- 
cilement d'accord,  qu'il  est  bien  plus  facile  de 
rendre  le  bénéfice  à  unautre,  qu'à  celui  même 
qui  vient  de  le  résigner. 

Alexandre  III  parle  dans  une  autre  décrétale 
de  l'arcliidiaconé  d'York,  qui  devait  être  con- 
féré au  neveu  de  l'archidiacre,  s'il  voulait  le 
remettre  à  l'évéque.  Le  mandement  du  pape 
adressé  à  l'archevêque  d'York  (De  ofQcio  dele- 
gati,  c.  xn),  autorisait  cette  pratique  :  v  Ut  si 


avunculus  suus  archidiaconafum  vellet  om- 
nino  dimittere,  ipsum  ei  (aceres  adsignari.  » 

Ces  termes,  omnino  dimiltere,  marquent 
bien  une  démission  simple  qui  exclut  toute 
paction,  mais  l'espèce  fait  bien  voir  que  l'oncle 
et  le  neveu  ne  cachaient  pas  leur  intention, 
pour  ne  pas  laisser  tout  à  fait  échapper  de 
leurs  mains  cet  archidiaconé. 

Il  en  était  de  même  dans  la  plupart  des 
exemples  précédents,  les  démissions  étaient 
sans  paction ,  mais  non  pas  sans  condition 
mentale  et  sans  une  espérance  comme  cer- 
taine. 

On  peut  dire  même  que  l'archidiacre  d'Yort 
dont  il  s'agit  ici,  n'eût  pas  résigné  son  archi- 
diacooé  à  d'autre  qu'à  son  neveu;  et  néan- 
moins le  pape  veutquel'évêque  qu'il  commet- 
tait pour  cela,  reçoive  sa  démission,  et  confère 
le  bénéfice  au  neveu.  La  paction  semble  avoir 
été  verbale;  d'où  on  peut  facilement  avoir 
passé  aux  paclions  par  écrit. 

XIII.  Les  décrétales  nous  fournissent  une 
lettre  d'Alexandre  IIl  qui  pourra  encore  noui 
donner  quelque  lumière. 

Une  abbaye  d'Angleterre  [Appead.  Conc 
Later.,  III,  part,  xxvni,  c.  2)  avait  traité  avec 
un  ecclésiastique  pour  l'obliger  de  renoncer 
au  procès  qu'il  poursuivait  pour  un  bénéfice, 
moyennant  une  somme  d'argent  pour  ses  frais. 
Ils  voulurent  de  part  et  d'autre  faire  ratifier  ce 
traité  par  le  pape,  qui  jugeant  cette  paction  si- 
moniaque,  ne  voulut  pas  la  confirmer,  ou 
comme  on  parle  k  présent,  il  ne  voulut  pas  la 
purger.  Mais  il  obligea  cet  ecclésiastique  de  lui 
remettre  tous  ses  droits  et  tous  ses  papiers, 
après  quoi  il  écrivit  à  l'abbé  et  au  couvent,  de 
le  pourvoir  de  quelque  autre  bénéfice,  com- 
mettant en  même  temps  deux  évêques  d'An- 
gleterre pour  être  exécuteurs  de  ce  mando'  j 
ment  apostolique  (De  pactis.  Extra.,  c.  iv). 

Cet  accommodement  fut  très-avantageux  aux 
parties  de  part  et  d'autre,  et  le  pape  seul  pou- 
vait le  terminer  de  la  sorte,  par  l'étendue  sin-        | 
gulière  de  son  pouvoir.  Après  cela  il  n'est  plus 
étonnant  qu'on  se  soil  accoutumé  à  recourir 
au  pape  pour  les  affaires  mêmes  qui  ne  lui 
étaient  pas  encore  réservées,  et  que  cette  fré-        | 
quente  pratique  lui  réserva  enfin  ;  parce  que 
de  volontaire  qu'elle  avait  été  d'abord ,  elle 
devint  enfin  nécessaire,  comme  il  arrive  en        1 
mille  rencontres,  ou  la  coutume  prescrit  avec        I 
le  temps  et  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  s'élève 
an  rang  des  lois.  ' 
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Si  le  pape  avait  coDârmé  le  précédent  traité 
entre  l'abbaye  et  le  bénéflcier,  nous  dirions 
qu'il  aurait  purgé  la  simonie,  parce  qu'il  en  a 
le  pouvoir.  Hais  il  n'en  «sa  pas  de  la  sorte,  re- 
connaissant que  le  trdité  était  simoniaque.  Est- 
ce  donc  que  cette  maxime  n'était  pas  encore 
d'usage  ,  on  qu'elle  n'élait  pas  encore  lom- 
l>ée  dans  l'esprit  des  jurisconsultes ,  entre 
lesquels  sans  doute  ce  pape  aurait  tenu  la 
première  place,  quand  la  dignité  pontificale 
ne  l'aurait  pas  mis  au-dessus  de  tout  rang? 
Cela  est  fort  probable,  Nous  avons  vu  jusqu'à 
présent  plusieurs  dispenses  sur  la  simonie  dans 
ce  chapitre  ;  mais  il  y  a  bien  de  la  différence 
cotre  dispenser  de  la  simonie  commise  oii  bien 
eoutTrir  que  nonobstant  cela  on  puisse  ou  pos- 
séder un  bénéfice  ou  exercer  les  ordres;  et 
entre  purger  la  simonie,  c'est-à-dire,  permettre 
ou  confirmer  une  pactioa  simoniaque  qu'on 
Teut  faire.  Nous  expliquerons  ailleurs  cette 
Térité  un  peu  plus  au  long. 

Quoique  ce  pape  ait  en  horreur  une  pactioa 
simoniuque,  il  reçoit  pourtant  la  démission  de 
ce  bénéfice  litigieux,  et  donne  en  même  temps 
au  résignant  un  mandement  apostolique  pour 
uo  autre  bénéfice.  La  démission  paraissait 
simple,  mais  comme  elle  était  souvent  ou  tou- 
jours suivie  de  l'etTut  de  la  prétention  secrète 
du  résignant,  on  a  enfin  introduit  la  coutume 
d'exprimer  cette  prétention  comme  une  con- 
dition nécessaire. 

XIV.  Toute  notre  diligence  sera  inutile, 
nous  ne  trouverons  aucun  exemple  formel  et 
précis  de  résignalions  en  faveur,  comme  elles 
ee  font  présentement  à  Rome,  ni  dans  les  dé- 
crétâtes,  ni  dans  le  Sexte,  ni  dans  les  Clémen- 
tines. 

Boniface  VIII  autorise  bien  dans  le  Sexte  la 
permutation  qui  se  faisait  de  deux  bénéfices 
entre  tes  mains  de  révôi|ue  :  ce  qu'on  pourrait 
regarder  comme  une  duutjle  et  réciproque  ré- 
signation en  faveur.  Voici  comme  il  écrit  A 
l'évêque  de  Rcziirs  :  «  Qui  secundum  formum 
juris  sua  bénéficia  in  eadcm  diœcesi  ad  tuam 
collationem  speclantia  permulare  volentes,  li- 
bère ac  sine  fraude  in  manibus  tuis  ipsa  resi- 
goant  [De  rerum  permutât.,  c.  uuico.  In 
Sexlo).  » 

Ce  pape  ne  veut  pas  que  les  bénéBces  ainsi 
résignés,  soient  sujets  aux  mandements  apos- 
toliques, parce  quel'éièque  n'en  peut  disposer 
qu'en  faveur  des  co-permutinls.  Ainsi  quoi- 
que leur  résignation  lût  libre  et  sans  pactioa, 


néanmoins  l'évêque  était  engagé  de  parole, 
d'agréer  leur  échange  et  de  leur  conférer  leurs 
bénéfices  de  l'un  à  l'autre.  Ce  pape  témoigne 
assez  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  cette  pratique, 
mais  que  c'est  le  droit  commun  et  l'usage  or- 
dinaire, «Secundum  formam  juris.  > 

lonocent  IH  avait  déjà  déclaré  que  ces  pe]> 
mutations  de  bénéfices  ne  se  pouvaient  faire 
que  par  l'autorité  des  prélats  :  «  Bene&cîa  sua 
perdunt ,  qui  ea  propria  autoritate  permu- 
tant (C.  Cum  olimj.  >  C'est  le  sommaire  d'une 
de  ses  décrétâtes,  a  Licet  ipsi  de  jure  per  se 
non  possent  ecclesiastica  benellcia  permutare 
(C.  Cum  universorum.  De  rerum  permutât.].» 
Ce  sont  ses  propres  paroles  dans  une  autre  dé- 
crétale.  Le  sens  des  paroles  de  Boniface  VIII, 
n'est  donc  pas,  que  le  droit  permette  les  échan- 
ges des  bénéfices,  m&is  que  la  dispense  de 
l'évêque  peut  les  autoriser,  quoique  le  droit 
commun  les  défende. 

La  trop  grande  facilité  qu'eurent  les  évê- 
ques  d'accorder  ces  sortes  de  dispenses  fit 
qu'on  les  regarda,  non  pas  comoie  des  dis- 
penses, mais  comme  une  chose  qui  était  deve* 
nue  de  droit  commun.  Ainsi  on  ne  se  mit  plus 
en  peine  d'observer  la  discipline  prescrite  à  cet 
égard  par  les  canons,  qui  est  que  l'évêque  peut 
bien,  quand  l'utilité  le  requiert,  transférer  un 
de  ses  ecclésiastiques  d'une  église  aune  autre  ; 
mais  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  pas 
changer  d'église  à  leur  volonté.  11  s'était  intro- 
duit au  contraire  Jne  si  grande  facilité  d'ac- 
corder ces  dispenses  qu'elles  ne  différaient 
presque  pas,  de  ce  que  nous  appelons  aiyour- 
d'hui  «  permutationes  in  favorem.  s 

Urbain  111  nous  découvre  dans  une  décré- 
tale  la  véritable  doctrine  que  nous  devons  te- 
nir sur  celte  matière.  Il  déclare  nettement 
que  la  permutation  réciproque  des  bénéfices 
est  illicite  et  qu'elle  a  été  déft^ndue  par  le  con- 
cile de  Tours,  parce  qu'elle  contient  une  es- 
pèce de  pactioii,  et  par  conséquent  un  mélange 
de  simonie. 

a  Quœsitumestex  parte  tua,  si  commuta- 
tiones  Ûeri  valeant  prtebendarum,  cum  com- 
mutatio  dignitatum  in  Turonensi  Coocilio  fue- 
rit  inlerdicla.  Generatiler  itaque  leneas  quod 
commutationes  prcebendarum ,  de  jure  Ûeri 
non  possunt ,  prœsertim  cum  pactiooe  pne- 
niis5a,qu£  circa  spirituatia,  velconnexa  spiri- 
tualihus,  labem  contioet  semper  eimonia  (C 
Quœïitum.  Ibidem).  » 

Après  cela  ce  pape  propose  la  manière  in- 
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Docente  de  bire  ces  permutalions,  avec  la  dis- 
pense des  évèques;  c'est  que  l'évéque  doit  en 
être  lui-même  le  promoteur,  dans  la  seule  vue 
de  l'utilité  ou  de  la  nécessité  de  son  église, 
transférant  deux  bénéflciers  réciproquement 
dans  l'église  l'un  de  l'autre,  parce  qu'ils  y  se- 
ront beaucoup  plus  utiles  pour  l'avantage  des 
fidèles,  o  Si  autâm  epîscoptis  causam  inspexe- 
rit  necessariam ,  licite  poteril  de  uuo  loco  ad 
alium  Iransterre  personas,  ut  quas  uni  loco 
minus  sunt  utiles  alibi  valeant  utilius  exer- 
cere.  » 

Suivant  cette  décrétale,  1"  les  bénéûciers  ne 
peuvent  pas  taire  échange  de  leurs  églises, 
mais  l'évéque  peut  les  transférer  ;  2°  l'évéque 
ne  doit  point  avoir  d'autre  vue,  que  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  son  église  ,  et  les  bénéflciers 
ne  doivent  avoir  devant  les  yeux  que  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leur  pasteur,  et  les 
services  plus  importants  qu'ils  rendront  aux 
fidèles. 

C'est  donc  l'évéque  qui  doit  coopérer  le  pre- 
mier à  ce  changement  ;  ou  si  les  bénéSciurs 
sont  les  premiers  qui  en  Tout  l'ouverture,  ce 
ne  doit  être  qu'une  proposition  qu'ils  en  font 
à  révéque>  dans  le  seul  dessein  de  se  rendre 
de  part  et  d'autre  plus  utiles  à  l'Eglise. 

En  tout  cela  il  n'y  a  pas  même  l'ombre  d'une 
paction  simoniaque  ;  et  si  la  dispense  ou  l'au- 
torité de  l'évéque  y  est  absolument  nécessaire, 
ce  n'est  nullement  fpour  purger  la  simonie, 
ou  pour  en  dispenser  ;  mais,  i'  Pour  dispenser 
ces  bénéficters  de  la  stabilité  qu'ils  devaient  et 
qu'ils  avaient  promise  à  leur  ^lîse. 

2»  Pour  leur  donner  une  vocation  divine  à 
l'église  et  à  la  fonction  nouvelle  à  laquelle  ils 
vont  s'engager;  d'autant  que  ta  vocation  cé- 
leste est  nécessaire  pour  toutes  les  nouvelles 
portions  du  sacerdoce,  dont  on  est  honoré. 

3"  Pour  les  relâcher  mutuellement  des  liens 
et  de  l'asservissement  de  leur  première  église. 

Le  concile  de  Tours  qui  défendit  la  permu- 
tation des  bénéfices,  fut  tenu  en  1163,  sou» 
Alexandre  III.  €  Divisionem  prœbendarum, 
aut  dignitatum  permutationera  fieri  prohilie- 
mus  (Can  i).  d 

XV.  Les  saintes  règles  que  te  pape  vient  de 
proposer,  ne  sont  pas  limitées,  ni  aux  permu- 
tations des  bénéfices,  ni  aux  évêques,  qui  en 
doivent  être  les  premiers  solliciteurs,  puis- 
qu'elles ne  tendent  qu'aux  avantages  de  l'E- 
glise, dont  le  souverain  pasteur  les  a  chargés. 
EUes  doivent  également  régler  toutes  les  autres 


résignations,  et  lee  pontifes  romains  qui  les 
admettent. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les  papes 
purgent  la  simonie  ;  il  suffit  de  parler  selon  te 
style  des  canons  et  des  décrétées,  et  de  dire 
qu'ils  dispensent,  et  qu'ils  dispensent  pour  l'u- 
tilité ,  où  ta  nécessité  de  l'Eglise  selon  les  lois 
canoniques. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs,  et  nous  le  jus- 
tifierons encore  ci-après,  que  les  dispenses  da 
pape  doivent  toujours  être  fondées  sur  la  né- 
cessité ou  l'utilité  de  l'Eglise,  même  selon  les 
décrétâtes  modernes.  Or  si  ces  résignaliom 
en  faveur  ne  sont  ni  proposées  par  les  bénéfi- 
ciers  ni  admises  par  le  pape  que  pour  l'aTan* 
tage  public  de  l'Eglise,  il  n'y  a  pas  même  es 
cela  la  moindre  apparence  de  simonie.  U  n'est 
donc  pas  besoin  de  dire  qu'il  purge  la  à- 
monie. 

Si  ce  n'est  que  l'intérêt  particulier  qui  fait 
ou  admettre  ou  proposer  ces  résiguatioos,  on 
peut  bien  dire  que  la  souveraine  autorité 
purge  la  simonie  devant  la  face  de  l'f^lJse, 
mais  le  juge  souverain  du  ciel  jugera  unjuur 
les  justices  mêmes  des  souverains  juges  de  la 
terre. 

Laissons  cette  digression ,  et  concluons  en- 
core une  fois  qu'en  tout  le  corps  du  droit  ca- 
non  il  n'y  a  point  d'exemple  formel  et  précis 
de  ces  résignations  en  faveur,  qui  se  font  de- 
puis les  derniers  siècles. 

Flaminius  Parisius  a  déjà  fait  cette  remar- 
que; et  RuzEeus,  dans  son  Traité  de  la  Régale, 
dit  que  cette  question  fut  fort  agitée  à  Paris 
au  temps  que  le  cardinal  George  d'Amboise 
fut  créé  légat  a  latere  en  France  (Férret,  de 
l'Abus,!.  Il,  c.  V,  n.  U]. 

Ceux  qui  tenaient  que  ces  résignations  con- 
ditionnées, a  non  alias,  non  aliter,  non  alio 
modo,»  étaient  licites  et  exemptes  de  simonie, 
disaient  que  l'on  peut  sans  crime  désirer  d'a- 
voir un  tel  successeur  de  son  bénéfice,  étant 
persuadé  qu'il  en  est  digne,  qu'on  peut  le  pro- 
poser au  pape ,  et  que  le  pape  peut  consentir 
sans  qu'il  intervienne  aucune  pacUon  ;  que  le 
pape  n'a  nul  égard  aux  clauses  vicieuses  de  la 
procuration  ;  que  selon  la  règle  du  droit  elles 
sont  tenues  pour  nulles,  sans  annuler  la  pro- 
curation; que  les  procureurs  jurent  devant  le 
pape  ou  le  légat ,  qu'il  n'est  intervenu  ni  fraude, 
ni  simonie;  que  si  les  notaires  ajoutent  des 
clauses  contraires  au  droit,  c'est  un  défaut  ie 
leur  style,  qui  ne  prcjudicie  point  au  résignaul; 
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qu'en  plusieurs  résignations  on  ajoute  que  tout 
est  soumis  au  bon  plaisir  du  pape,  qu'enfin 
de  quelque  manière  que  la  procuration  soit 
conçue,  le  pape  n'a  égard  qu'à  la  supplique  du 
résignant  (Privilegio  xrxii). 

Ruiœus  dit,  que  nonobstant  toutes  ces  rai- 
sons, il  y  eut  arrêt  du  parlement  qui  déclara 
ces  résignations  nulles  et  simoniaques,  comme 
contenant  une  paction  mentale  de  la  part  du 
résignant,  et  conventionnelle  dans  les  termes 
exprès  de  la  procuration. 

Ce  ne  lut  donc  qu'un  peu  avant  l'an  1500 
que  ces  clauses  commencèrent  à  se  glisser  dans 
les  procurations  des  résignants,  peut-être  plu- 
tôt par  le  défaut  des  notaires,  que  par  la  vo- 
lonté des  résignants  ;  et  le  pape  n'y  eut  appa- 
remment aucun  égard,  continuant  d'accorder 
avec  facilité  toutes  ces  résignations,  ou  même 
quelquefois  on  se  soumettait  encore  à  son  bon 
plaisir. 

En  effet  nos  praticiens  ont  assez  remarqué, 


que  quand  on  a  voulu  à  Rome  donner  les  bé- 
néfices à  d'autres  qu'aui  résignataires,  cooune 
si  les  résignations  eussent  été  simples,  on  en  a 
appelé  comme  d'abus,  les  parlements  ayant 
changé  sur  ce  point,  ou  de  sentiment,  ou  de 
pratique  (Févret,  Louet,  Brodeau,  eto.). 

Il  est  bon  d'observer  que  parmi  tant  de 
preuves  qui  furent  alléguées  pour  justifier  ces 
résignations  au  temps  du  cardinal  d'Amboise, 
RuzcGus  n'a  en  façon  quelconque  touché  celle 
du  pouvoir  souverain  du  pape  à  purger  la  si- 
monie. 11  est  assez  probable  que  cette  idée 
n'avait  pas  encore  été  formée,  au  moins  elle 
n'avait  pas  encore  grand  cours. 

Charles  IX  chargea  ses  ambassadeurs  au 
concile  de  Trente,  en  1563,  de  demander  l'abo- 
lition des  résignations  eu  faveur,  comme  con- 
traires aux  canons,  qui  ne  soufiïent  pas  que 
les  bénéficiers  choisissent  des  successeurs  (Mé- 
moire du  Concile  de  Trente,  pag.  371). 
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I.  L'AlectioD  dn  iTèquM  elltnr  eoniécnUoii  ne  u  peut  dif- 
férer plna  de  tioii  moii.  Aprts  ceU  le  droit  d'élire  est  dérola 
an  (npËrieor  inmédUt. 

n.  Le»  bénéSces  iaférieuTB  ne  penTenl  Tiqner  plus  de  six 
noU  :  aprte  caJs  le  droit  en  eat  dévolu,  on  dn  cbipitre  k  l'é- 
Téqne,  ou  de  l'éTèqne  ta  etupilra,  on  de  l'on  et  de  l'iulre  ta 
mélropolitain, 

lit.  Cette  déTOlation  ae  se  fiit  qn'ea  cas  de  négligence. 

IV.  Antrei  remirqncB.  Qnand  la  dérolntion  ae  bit  juEqa'ia 
pape. 

V.  Quand  le  droit  de  nommer  nn  itéqne  i  été  dévala  k  l'ar- 
cbevéqne,  on  m  pape. 

V].  Pourquoi  il  ;  a  lii  mcris  ponr  tei  moindres  béoéficei, 
et  qu'il  n'j  en  a  qne  troia  pour  les  érècbés.  Pliuienra  sulrei 
remarqueB. 

VII.  Des  déToInta  qu'on  prend  (nr  les  béaéflcea  remplii  de 
lait,  et  non  de  droit 

VQl.  Camtueo  celle  manière  d'impélrer  les  bénéfices  parait 
d'abord  irréguliére. 

IX.  Sll  y  en  s  qnelqne  exemple  lonable  dans  l'antiquité. 

X.  Comment  cette  manière  H  peut  purger  de  la  paît  des 
rniatan"*  ecclésiastiques. 


XI.  Diverses  ordonnancea  de  nos  roia  anr  lei  dérolnls. 

XII.  La  possession  paiaible  de  troLi  ans  exclut  les  diTohi- 

XIII.  Antiquité  dn  droit  de  dévohtion. 

I.  Le droitde  dévolution  a  éte  introduit  avec 
beaucoup  de  sagesse,  comme  un  remède  né- 
cessaire pour  corriger  et  pour  punir  tout  en- 
semble la  négligence  des  puissances  inférieu- 
res, ou  le  mauvais  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leur  autorité.  U  en  faut  rechercher 
l'origine. 

Le  concile  de  Reims  en  989,  où  Arnulpbe* 
fils  du  roi  Lothaire,  fut  élu  archevêque  de 
Reims,  par  les  évéques  de  U  province  et  le 
clergé  de  la  ville,  apprend  que  les  anciens  ca- 
uoos  ne  donnaient  que  trente  jours  pour  rem- 
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plir  les  évéchés  Tacaats.  «  Elapsa  suot  catio- 
nica  tempora,  violalssuntlegcs.quibus  cavetur 
nullatn  sedem  amplius  triginta  dierum  spatio 
vacare  debere.  b 

Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry, 
écrWant  en  1108  (L.  m,  ep.  csLix],  à  Thomas, 
étu  archevêque  d'York,  montre  que  les  canons 
ne  permettaient  pas  que  les  évêchés  fussent  va- 
cants plus  de  trois  mois  :  a  Canonica  autori- 
tas  prœcipit,  ut  ecclesiœ  episcopatus  ultra  très 
menses  non  maneat  sine  pastore.  »  Après  cela 
il  le  convie  de  venir  à  jour  nommé  recevoir  la 
consécration  dans  l'église  de  Cantorhéry,  lui 
déclaraot  en  même  temps  que  s'il  laisse  passer 
ce  terme,  toute  l'administration  de  l'arcbevé- 
ché  d'York  lui  sera  dévolue.  «  Quod  si  non  fe- 
ceritia,  ad  me  pertinet,  ut  ego  curam  habeam, 
et  faciam  qus  pertinent  ad  episcopale  offlcium, 
in  Eboracensi  archiepiscopatu.  s 

Guillaume  de  Nangis,  la  Chronique  de  l'ab- 
baye de  Hauriniac,  Mathieu  Paris  el  autres 
anciens  auteurs  rapportent  qu'Albéric,  ar- 
chevêque de  Bourges,  étant  mort  en  ilto,  le 
pape  Innocent  II,  après  que  cet  archevêché  eût 
été  vacant  pendant  un  temps  assez  considéra- 
ble, le  donna  en  1142,  à  Pierre  de  la  Châtre,  de 
l'illustre  famille  de  la  Châtre  dans  le  Berry, 
disciple  d'Albéric  et  cousin  d'Aimeric,  chan- 
celier de  l'Eglise  romaine.  Le  roi  jura  qu'il  ne 
souffrira  jamais  cet  archevêque,  nommé  sans 
son  consentement,  et  donna  permission  à  ceux 
de  Bourges  d'élire  qui  ils  voudraient,  à  l'exclu- 
sion seulement  àe  Pierre  de  la  Châtre.  Quel- 
ques-uns du  clergé  élurent  un  nommé  Coduro, 
que  le  roi  favorisa,  et  que  le  pape  interdit. 

Le  pape  mit  le  royaume  en  interdit,  le  roi 
s'en  vengea  sur  le  comte  de  Champagne,  qui 
avait  reçu  Pierre  de  la  Châtre  dans  ses  Etats 
à  la  prière  du  Pape.  Enfin  après  trois  ans  d'in- 
terdit et  de  désordres  effroyables,  le  roi  se 
laissa  fléchir  aux  prières  de  saint  Bernard  et 
de  Pierre  de  Cluny,  et  ayant  fait  introniser 
l'archevêque  Pierre  de  la  Châtre  dans  Bourges, 
il  alla  expier  dans  les  guerres  de  la  Palestine 
les  transports  violents  de  sa  passion. 

11  parait  clairement  que  c'était  par  le  droit  de 
dévolution  que  le  pape  nomma  à  l'archevêché 
de  Bourges,  qui  vaqua  depuis  1140  jusqu'en 
1142,  en  même  temps  que  plusieurs  autres 
évêchés  vaquaient,  par  le  refus  que  le  roi  fai- 
sait de  permettre  qu'on  élût,  ou  par  les  oppo- 
sitions qu'il  formait  contre  les  élus. 

Saint  Bernard  le  dit  hautement:  o  Quid  me- 


Tuit  non  Jam  sola  Bituricensis  Ecclesia,  sed 
Catalaunensis ,  etiam  et  ftemensis,  elîam  et 
Parisiensis?  Quo  jure  prasumit  rex,  ut  eccle- 
siarum  possessiunes  et  terras  devastet,  utClirisli 
pastores  priBfici  non  permiltat,  ut  bis  quidem 
electonim  promotioncm  probibeat  aliis  vero 
quod  hactenus  inauditum  est,  dilationem  ele* 
ctionis  indicat?  [Epist.  ccxxii).  » 

Le  concile  III  de  Latrnn,  sous  Alexandre  in 
en  1179  permet  au  coltateur  de  pourvoir  aux 
bénéfices  de  celui  qui  manque  de  se  faire  can- 
sacrer  évêque  dans  le  temps  déterminé  parles 
canons.  ■  Decurso  tempore  de  consecrandis 
episcopisacanonibusdeCinito,  is  ad  quetnspe- 
ctant  bénéficia  quœ  habuerat ,  disponendi  de 
illis  liberam  babeat  facultatem  (Can.  m).  ■ 

Le  Concile  IV  de  Latran  cnl2l5  (Can.  xini) 
ordonna  que  si  l'élection  ne  se  faisait  dans  les 
églises  cathédrales  ou  régulières  dans  les  trois 
mois,  le  pouvoir  d'élire  serait  dévolu  au  fupé- 
rieur  immédiat:  a  Ut  ultra  très  menses  catUe- 
dralis,vel  regularis  ecclesia  prfelalo  nonvaœt; 
infraquos  eligendipotestasadeum,  qui  proii- 
me  prsBCssedignoscitur,  devolvetur.  »  Cesu]té- 
rieur  immédiat  a  trois  autres  mois  pour  faire 
procéder  à  une  élection  canonique  :  s'il  y  man- 
que il  est  menacé  des  peines  réglées  par  les  ca- 
nons, a  Non  dilTerat  ultra  très  menses  cum 
capituli  sui  consilio,  et  aliorum  virorum  pru- 
dentium,  viduatam  ecclesiam  ordinare  [C.  Ne 
pro  defectu.  De  electione).» 

Nous  lisons  dans  les  anciennes  constitulÎDa& 
des  rois  d'Angleterre,  que  Célestin  V,  ayaut 
appris  que  l'évéché  de  Landatf  était  vacant  de- 
puis sept  ans,  et  que  le  droit  d'y  nommer  lui 
était  dévoUij  il  donna  ordre  à  i'arclievèquc  de 
Cantorbéry  d'y  pourvoir.  L'archevêque  nomma 
un  évêque,  a  apostolica  autoritate,  »  pria  le  rot 
de  lui  donner  main-levée  de  son  temporel;  en 
l'an  1291,  le  roi  agréa  cette  provision,  et  remit 
le  temporel  à  l'évéque  nouveau  (Page  676. 
B30). 

11.  Mais  ces  règlements  ne  regardent  que  les 
évêclics.  Le  même  concile  111  de  Latran,  som 
Alexandre  111,  donna  six  mois  aux  évêques  et 
aux  chapitres  pour  conférer  tes  prébendes,  on 
les  antres  bénéfices  de  leur  collation  ;  s'ils  né- 
ghge:iient  d'y  pourvoir  dans  cet  intervalle,  le 
droit  de  révê()ue  était  dévolu  au  chapitre,  ou 
celui  du  chapitre  à  l'évéïiue.  Enfin  si  l'un  el 
l'autre  se  renduieutcoupablesde  la  même  né^'Ii- 
gence,  c'était  au  méiropolitain  d'y  pourvoir, 
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officia  Tacare  conllgerit,  non  diu  maneant  ia 
suspenso,  sed  intra  très  menses  personis,  qus 
digne  administrare  valeaat,  conreraiitur.  Si 
autem  ep  scopus,  iibiad  eum  spectatjcoDferre 
distillent,  pcrcapitulumordinetur.  Quod  si  ad 
terminumhociioafecerit,episcopussecuQdum 
capitulum  pertinuerit,  et  intra  prseâcrïptum 
Dtium  hoc  cumreUgîosorum  Tirorum  consilio 
escquatur.  Vel  si  omnes  forte  neglexeriat,  me- 
tropolitanus  de  ipais  secundum  Deum  absque 
illoruni  coatradictloae  dispoaat  (Can.  viii;  can. 
m).  B 

Ce  même  concile  veut  qne  si  révéqae  pèche 
contre  les  rè^\ei  qu'il  prescrit  dans  la  provi- 
sion des  bénéflces,  il  soit  privé  de  son  pouvoir, 
et  que  le  chapitre  nomme,  on  le  mùtropolitain, 
si  le  chipilre  ne  peut  s'accorder.  «  In  confe- 
rendis  priedictis  potet'talem  amittat,  et  pet  me* 
tropolitanurn,  si  c;ipituliim  concordare  nequi- 
Terit,  ordiiictur  (C.  Nuik.  Do  coneess.  Prx- 
bead.  C.  Quia.  Ibidem),  d 

Innocent  III  déclara  qae  ce  terme  de  six 
mois  commençait  à  courir,  non  pas  du  jour 
que  le  bénéfice  vaquait,  miiîs  du  jour  que  le 
coltateur  en  avait  connaissance,  et  que  cette 
peine  n'avait  lieu  que  contre  les  coiktiïurs 
négligents;  v  Cum  il)a  Laleranensis  concili! 
conslitutio  contra  négligentes  tantum  fuerit 
promulgala.  > 

II  décide  ensuite  que  l'arcbevêque  d'York 
ayant  été  suspendu  pour  d'autres  fautes,  le' 
chapitre  n'avait  pu  disposer  des  prébendes  de 
sa  collation:  a  Et  si  fuerit  sua  culpa  suspensus, 
non  tamen  ad  îpsum  capitulum  ex  illa  culpa 
pnsbendarum  erat  donalio  devoluta.  Sed  ad  il- 
ium  temportisU'ipensioats  illiu»  pr^iiendarum 
donitigpcrtinubat,  qui  prxter  ejusde^idiamet 
negUgentiam,  poteral  prœbendas  donure.  » 

III.  La  dernière  partie  de  cette  décrétale  re- 
garde bien  le  pape,  qui  pouvait,  par  des  man- 
dements apostoliques,  conrèrer  les  préliendes 
d'York  pendant  lasiispcnsion  dersrclievcque; 
mais  ce  n'est  pas  un  droit  de  dévolution,  parce 
que  la  dévolution  n'a  été  établie  par  le  con- 
cile 111  de  Latran  que  contre  les  collateurs  ou 
les  patrons  négligents.  El  il  est  même  remar- 
quable que  ni  le  III'  ni  le  IV*  concile  de  La- 
tran n'ont  point  fait  remonter  le  droit  de  dé- 
volution jusqu'au  pape,  si  ce  n'est  qu'il  soit 
le  supérieur  immédiat  pour  les  élections  des 
évéchés  ou  des  abbayes. 

IV.  L'archevêque  de  Sainte -Séverine  en 
Italie,  ajaut  prétendu   que    l'éléctioa  d'un 
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évéque  lui  était  dévolue  par  la  négligence  da 
chapitre,  le  même  Innocent  III  cassa  la  nomi- 
nation qu'il  avait  faite,  parce  que  le  canon  du 
concile  III  de  Latran  ne  s'entend  que  des  bé- 
néfices inférieurs^  et  nondea  évéchés  (C.  Dil&- 
dus.  Ibidem]. 

EnSn  ce  pape  décida  que  si  la  provision  des 
prébendes  appartenait  à  l'évéque  et  au  cha- 
pitre conjointement,  il  ne  so  leraît  point  de 
dévolution  réciproque,  si  la  négligence  leur 
étiit  commune.  Si  ce  n'est  que  l'évèque  ou 
l'archevêque  assistât  au  chapitre,  comme  cha- 
noine, et  non  pas  comme  prélat.  Car  en  ce 
cas  le  pouvoir  lui  serait  dévolu,  pourvu  qu'il 
n'y  eût  point  de  fraude  artificieuse  de  sa  part 
(C.  Postniastis.  Ibicf.  Regest.  zr,  ep.  xvii, 
xxxviii;  Regest.  xiv,ep.  cxl). 

il  p.iraU par  d'autres  décrélalesdu  pape,  que 
le  supérieur  qui  peut  conférer  après  les  six 
mois  expirés  est  l'archevêque  à  l'égard  des  cha- 
pitres et  des  évêques,  et  le  pape  à  l'égard  des 
archevêques,  qui  n'ont  point  d'autre  supérieur 
que  lui.  •  Cum  pru  eo  quod  Eboracensis  archie- 
piscopus  alium  superiorem  non  habet,  ex  tune 
fuerat  ad  nos  donatio  dtvolula,  etc.  (C.  Licet. 
De  supplen.  neglig.  Prœlat.  C.  Dilecto.  Ibi- 
dem). • 

V.  Innocent  III,  qni  vient  de  dire  qae  le 
stalul  du  Concile  Illde  Latran,  ne  regarde 
pas  tes  évêchés  et  qui  par  conséquent  cassa 
l'élection  d'un  évêque  faite  par  l'archevêque, 
changea  lui-même  depuis  cette  disposition,  et 
ordonna  dans  le  IV°  concile  de  Latran,  qui  a 
été  rapporté  ci-dessus,  que  si  le  chapitre  n'é- 
lisaitdans  trois  mois,  l'élection  apparlîundraît 
au  supérieur  immédiat  (C.  Ne  pro  defectu.  De 
electione). 

Boniface  VIII  déclara  que  pour  les  évêchés 
la  dévolution  ne  se  faisait  au  supérieur  immé- 
diat qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  du 
chapitre.  Mais  si  les  électeurs  élisent  lolunlai- 
rement  une  personne  indigne,  ou  s'ils  n'ob- 
servent pas  les  formes  des  élections  prescrites 
par  les  canons,  et  qu'ils  soient  privés  du  pou- 
voir d'élire,  le  droit  d'élire  n'est  pas  alors 
dévolu  au  supérieur  immédiat,  mais  au  pape.' 
11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  bénéfices 
inférieurs  :  s  Non  ad  dictum  superiorem,  sed 
ad  Romanum  Pontiflcem  potestas  eadtm  de* 
volvetur.  Secus  autem  in  inferioribus  eccle- 
siis  est  censendum  (C.  Quanquam.  De  ele- 
ctione. In  Sexlo).  B 

VI.  Us  extrêmes  dangers  que  courent  lei 
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églises  cathédrales  pendant  leur  yeuvage , 
obligèrent  Innocent  111  du  ne  donner  que  trois 
mois  de  terme  pour  la  dévolution  des  évè- 
chés,  quoiqu'il  y  en  eût  six  pour  les  autres 
bénéfices.  Tout  le  texte  du  cliapitre  :  Ne  pro 
defectu,  montre  assez  qua  c'était  la  véritable 
nUson  de  cette  disposition  canonique. 

De  tous  les  textes  des  décrétai» ,  que  nous 
avons  citées,  on  peut  recueillir,  que  comme 
le  chapitre  a  sii  mois  pour  conférer,  l'évêque 
en  a  encore  fis  après  la  négligence  du  ctia- 
'pitre;  le  métropolitain  autant  après  l'évêque; 
le  patriarche  ou  le  primat  autant  après  le  mé- 
tropolilain  ;  après  quoi  le  droit  de  conférer  est 
dévolu  au  pape  (Fagnan.,  inl.  m,  part,  i,  pag. 
332).  C'est  ce  qui  se  justifie  encore  par  le  cha- 
pitre Cum  Accessissenl.  De  Coiistitut.  [l)e  Prie- 
bend.  In  Sexto). 

Le  jiape  n'ayant  point  de  supérieur,  on  ne 
peut  suppléer  à  sa  négligence;  si  ce  n'est 
comme  il  est  imrté  dans  le  chapitre  Siatuttim, 
ou  ai  le  pape  ne  confère  dans  un  mois  les  t)c- 
néDces  qui  vaquent  in  cttria ,  l'ordinaire  en 
peut  disposer;  ce  qui  n'est  rien  moins  qu'une 
dévolution,  mais  un  usage  de  sa  propre  puis- 
sance, après  que  l'obstacle  est  âté. 

La  dévolution  qui  se  fuit  de  l'évêque  au  cha- 
pitre, montre  bien  qu'elle  ne  se  fait  pas  tou- 
jours au  supérieur  [Fil gnan,  ibid.)  Mais  on  a 
observé  que  ladévolution  ne  peut  se  faire  à  un 
moindre  ou  à  un  égal,  si  elle  n'est  expri'9?ément 
marquéepar  le  droit,  au  lieu  que  les  siipérieurs 
doivent  toujours  suppléer  à  la  négligence  des 
inférieurs. 

Je  n'ai  point  parlé  du  terme  d'un  mois,  que 
le  concile  II  de  Lyon,  en  1271  (Can.  5),  pres- 
crivit à  l'évêque  élu,  pour  consentir  à  son 
élection,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  matière  de  dévolu- 
tion. Les  constitutions  svnodales  de  Jean  Pek- 
ham,  archevêque  d'York  en  1279,  font  voir 
qu'il  était  aussi  jaloux  A\i  droitdu  pape,  que 
du  sien  propre,  pour  les  dévolutions  en  cas  de 
négligence,  a  Quœ  autem  per  tantum  tempus 
vacaverlnt,  ut  per  consîmilem  negligentiam 
ad  summum  Pootiflcem  jus  ea  conferendi  fue- 
-rit  devolutum,  etc.  s  Cette  longue  vacance 
pouvait  comprendre  une  double  ou  triple  dé- 
volution. 

Voilà  les  dévolutions  canoniques,  dont  il  est 
parlé  dans  le  droit  (Regest.  i,  Epïst.  cccclx], 
et  qui  consistent  uniquement  en  un  pouvoir 
de  MHitérer  les  bénéflcea,  qui  paaae  d'un  infé- 


rieur à  son  supérieur,  et  qqeltiqefois  même  du 
suiH'riuurà  l'intérieur. 

Innocent  III  avertit  dans  une  de  ses  lettres, 
que  quand  le  droit  donne  trois  mois  ou  six 
mois  pour  étire,  ce  n'est  pus  qu'on  approuve 
une  si  longue  viduité  de  l'Eglise,  mais  on  en 
prévient  une  plus  longue.  «Non  approbantes 
quod  tamdûi  vacent,  sed  prscaveules  ne  dJU- 
tius.  B  llditqu'onaeu  une  autre  raison  de  Eaire 
ces  lois,  pour  s'opposer  à  l'avarice  de  ceux  >]ui 
s'appropriaient  les  revenus  des  «glises  vacantes, 
a  Ut  obvjarent  cupiditati  multorum,  qui  va- 
cantes ecclesias    suis   usibus  appUcabant.  » 

Avant  te  concile  III  de  Latran  les  évêques 
tenaient  souvent  en  leur  main  les  prébendes 
vacantes,  et  s'en  appropriaient  les  revenus. 

VII.  Hais  ce  ne  sont  pas  là  des  dévoluts  qui 
font  tant  de  bruit  depuis  un  siècle  ou  deux. 
L'usage  est,  que  lorsqu'on  croit  un  bénéfice 
rempli  de  fait,  mais  vacant  de  droit,  parceque 
le  possesseur  est  atteint  de  quelque  défaut  ou 
de  quelque  crime,  qui  porte  irrégularité  et 
incapacité  pour  le  posséder,  on  en  prend  des 
provisions  à  Rome,  comme  s'il  était  vacant 
(de  Devolut.,  d.  105, 106). 

Autrefois  on  prenait  des  bulles  presque  pour 
tous  les  bénéfices  dont  on  était  pourvu  à  Rome, 
et  il  fallait  que  la  manière  que  le  bénéfice  va- 
quait fût  exprimée  dans  les  bulles.  Rebutfe  le 
dit  nettement.  Comme  depuis  le  concordat  on 
ne  prend  presque  plus  des  bulles,  que  pour  les 
bénéfices  consistoriaux,  aussi  les  dévolutaires 
se  contentent  de  la  signature  du  pape  au  bas 
de  leur  supplique,  et  se  réservent  à  déclarer 
leurs  raisons  dans  la  suite  du  procès. 

Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  point  entrer  de 
fait  en  la  jouissance  du  bénéfice  qu'ils  ont  ini- 
pétré  par  dévolu  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ob- 
tenu du  juge  royal  jugement  ou  de  pleine 
maintenue,  ou  du  moins  de  recréaoce  à  leur 
profit,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit, 
comme  le  même  RébufTe  le  dit  avec  raison. 

VIII.  Quoique  cette  manière  d'entrer  dans 
les  bénéfices  paraisse  irrégulière,  il  s'en  trou- 
vera peut-être  néanmoins  quelques  exemples 
dans  l'antiquité. 

La  maxime  la  plus  universelle  et  la  plus  in- 
contestable a  toujours  été,  qu'il  ne  fallait  en- 
trer dans  les  charges  et  fonctions  du  divin 
sacerdoce  de  J.-C,  que  par  une  vocation  cé- 
leste, et  qu'on  ne  pouvait  s'y  ingérer  que  par 
une  présomption  téméraire  et  audacieuse. 

Il  faut  donc  que  le  dévolutaire  soit  poussé 
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par  oD  motif  (le  piété,  afin  qu'on  nepuis^^epas 
dire  qu'il  s'ingère  lui-même  dans  un  bénéfice, 
qui  est  toujours  une  portion  du  sacerdoce  du 
Fils  de  Dieu.  Quelque  criminel  que  pût  être  le 
bénéBcier  qu'on  attaque^  la  vexation  qu'on  lui 
ferait  dans  la  seule  vue  d'avoir  son  IténéQce, 
pourrait  n'être  guères  moins  criminelle. 

IX.  Mais  on  ne  peut  pas  blâmer  les  dévoln- 
taires,  s'ils  sont  animés  du  même  esprit  et  du 
même  zèle  que  le  fut  autrefois  un  prêtre  reli- 
gieux nommé  Gratien,  qui  vojant  le  Siège 
Apostolique  profané  par  trois  impies  usurpa- 
teurs, leur  persuada  à  tous  trois  de  descendre 
de  ce  tr6ue  de  sainteté,  en  leur  donnant  de 
grandes  sommes  d'argent;  et  il  y  fut  ensuite 
élevé  lui-même,  comme  le  libérateur  de  l'E!- 
glise. 

Le  sage  et  pieux  Othon,év£quedeFrÎ8ingue, 
Pierre  Damien,  Gtaber,  le  pape  Grégoire  VII, 
qui  vivaient  tous  en  même  femps,  ont  donné 
des  éloges  si  avantageux  à  ce  généreux  prèlre 
qu'on  nomma  depuis  Grégoire  VI,  que  nous 
ne  pouvons  douter  que  sa  promotion  n'ait  été 
très-innocente  et  très- légitime.  Baronius  dit 
que  ce  ne  fut  pas  avoir  acheté  la  papauté, 
mais  avoir  racheté  la  vexation  (Barou.,  ann. 
1044). 

La  vérité  est  qu'Othon  de  Frisingoe,  qui  a  le 
plus  exactement  raconté  celte  histoire,  ne  dit 
pas  que  le  prêtre  Gmtien  ait  donné  de  l'argent 
pour  se  faire  élire  pape,  ou  pour  obliger  les 
usurpateurs  de  lui  céder  la  papauté,  mais  sim- 
plement pour  les  obliger  de  renoncer  à  une 
dignité  qu'ils  avaient  acquise  et  qu'ils  exer- 
Çaientd'une  manière  très-scandaleuse;  et  qu'en- 
suite le  peuple  de  Rome  l'éleva  lui-même  au 
pontificat,  comme  le  libérateur  de  l'Eglise. 
Ainsi  si  ce  pape  fut  depuis  accusé  de  simonie,et 
même  déposé,  ce  fut  un  attentat  de  la  calom- 
nie et  une  oppression  violente. 

Si  l'on  ne  putalors  souffrir  la  manière inno< 
cente  dont  ce  pape  avait  arraché  du  trône  apos- 
tolique les  trois  profanateurs  qui  l'occupaient, 
comment  aurait-on  enduré  les  dévotutaires  du 
temps  présent?  11  est  vrai  que  ceux-ci  recou- 
rentàune autorité  légitime  pour  se  taire  pour- 
voir d'un  bénéfice  :  il  est  vrai  aussi  que  le 
bénéficier  qu'ils  veulent  déplacer  est  indigne 
du  lieu  qu'il  remplit:  en  tout  cela  il  n'y  a  rien 
que  d'irréprochable;  mais  la  passion  qu'ils 
témoignent  quelquefois  avoir,  non  pas  de  dé- 
livrer l'Ëgtise  d'un  indigne  ministre,  mais  de 
satisfaire  ou  leur  ivaiice  im  leur  ambition, 


en  oecnpaot  le  même  ministère,  ne  peut  être 
excusée. 

X.  Nous  avons  vn  que  la  dévolution  ne  se 
fait  au  supérieur  immédiat  dt>s  collecteurs, 
que  lorsqu'ils  négligent  de  conférer  dans  le 
temps  réglé  par  les  canons.  Hais  quand  ils  con- 
fèrent à  des  personnes  indignes  ou  irpégiiltè- 
res,  il  se  fait  une  dévolution  au  pape.  Il  tant 
croire  que  ce  n'est  que  dans  l'intention  de 
purger  l'Eglise  de  ministres  dignes,  que  les 
souverains  Pontifes  ont  voulu  user  de  cette 
autorité,  et  qu'ils  n'ont  pris  la  coutume  de 
conférer  ces  bénéQces  vacants  de  droit,  et  non 
pas  de  fait  aux  délateurs  mêmes,  que  pour 
avoir  des  surveillants  dans  tous  les  évêchés, 
et  comme  des  censeurs  publics  des  déswdres 
des  bénéficiaires.  Il  ne  lient  pas  au  souverain 
Pontife  que  ces  délateurs  n'aient  l'inlenllon 
aussi  pure  que  le  verlueiuc  prêtre  Gratien  dont 
nous  venons  de  parler. 

Le  concile  IV  de  Latran  (Can,  xxx),  ordonna 
qu'on  examinerait  dans  le  concile  provincial, 
si  les  éféquea  n'avaient  point  conréré  des  bé- 
néfices à  des  personnes  indignes;  qu'on  les 
suspendrait  de  ce  pouvoir,  -  si  on  les  trouvait 
coupables,  et  on  nommerait  un  autre  pour 
conférer  à  leur  place.  II  n'est  rien  dit  ici  des 
délateurs  de  ces  bénéficiers  indignes. 

XL  L'ordonnance  d'Orléans  (Art.  4)  dé- 
fendit aux  prélats  de  donner  aucuns  dévoluts 
avant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  eiït  été 
déclaré  incapable.  D'où  il  résulte  que  ce  n'était 
pas  le  pape  seul  qui  donnait  les  bénéfices  par 
dévolution  fondée  sur  l'incapacité.  Mais  ce 
même  article  ayant  défendu  aux  juges  d'avoir 
égard  aux  dévolus  apostoliques,  ou  autres 
quelconques,  avant  la  déclaration  d'incapacité, 
il  fut  révoqué  quant  h  ce  point  par  l'ordon* 
nance  de  Bloîs  (Art.  46],  qui  imposa  en  même 
temps  plusieurs  conditions  onéreuses  aux  dé- 
volutaires,  afin  de  les  obliger  de  poursuivre 
au  plus  tôt  leur  procès,  et  ne  pouvoir  toucher 
aux  fruits  du  bénéfice,  quoiqu'ils  n'aient  pu 
s'en  mettre  en  possession,  qu'après  la  sentence 
du  juge  séculier.  Ces  conrlitions  ont  été  re- 
nouvelées par  l'édit  d'Amboise  en  1572,  par  ce- 
lui de  Helun  en  1S79,  et  par  le  code  Louis  en 
1677,  et  elles  avaient  déjà  été,  au  moins  en 
partie,  établies  par  les  édits  d'Henri  II,  en 
154l>eten  1557 (Art.  7,  arU17;Tit.xiv,art.l3, 
art.  15). 

Xli.  11  faut  savoir  avant  toutes  choses,  qu'il 
y  A  deux  règles  de  la  cbaocellerie,  qui  sont 
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reçues  en  France,  la  30*  et  la  33"  qui  sont  du 
pape  Innocent  Vlll.  De  armait  possessore,  et 
de  triennali  possessore.  Ceile-ià  impose  des 
conditions  plus  dures  au  dévolutaire  qui  en- 
treprend d'inquiéter  un  bénéficier  qui  est  en 
possession  depuis  un  an  de  son  bénéQce.  Celle- 
ci  ne  souffre  pas,  qu'après  une  paisible  pos- 
session de  trois  ans,  on  soit  encore  exposé  aux 
iosulles  des  dévolutalres. 

La  possession  paisible  de  trois  ans,  qui  donne 
un  titre  canonique  aux  possesseurs  d'un  béné- 
fice, qui  n'en  auraient  point  d'ailleurs,  n'est 
autre  chose  qu'une  prescription  triennale,  qui 
tut  autorisée  par  un  concile  d'Afrique,  dans 
cette  même  espèce,  il  y  a  déjà  plus  de  douze 
ceols  ans. 

Le  canon  qui  est  rapporté  dans  nos  décréta- 
les,  porte,  que  si  un  évëque  fait  entrer  dans 
ruDiondel'églisequelquc  lieu  ou  quelque  pays, 
et  qu'il  le  possède  durant  trois  ans  sans  oppo- 
sition, il  n'en  pourra  plus  être  évincé,  pourvu 
qu'il  y  eût  un  évéque  dans  l'église  voisine, 
qui  ait  pu  y  prétendre.  Les  nouveaux  évéques 
n'ont  aussi  que  trois  ans  par  ce  même  canon, 
pour  redemander  ces  membres  prétendus  de 


leur  église.  €  Si  per  trienninm  neminerepe- 
lenlelcnuerit[C.  Placuit.  Deprœçcript.,c.  ii).i 

Le  concile  de  Bàle  demanda  un  litre  coloré, 
ce  qui  est  inconle^table,  puisque  la  prescrip- 
tion doit  ioujours  être  de  bonne  foi:  o  Ha- 
bens  coloratiim  lilulum:  ■  après  cela  le  pos- 
sesseur pacifique  ne  doit  plus  craindre  lei 
dévolutaires.  «  Ratione  jurù  noviter  impetrati 
non  possitmoleslari.  » 

Ce  décret  du  concile  de  Bâie  [Sess.  xxi),  M 
accepté  par  l'Eglise  Gallicane,  et  inséré  dam 
la  pragmatique,  au  titre  de  pacificis  possei^o- 
riAfu,  et  ensuite  dans  le  concordat  au  mêins 
titre,  qui  est  le  xxviii*. 

XIII.  Je  Unirai  ce  chapitre  par  une  notetle 
deJusIinien,  où  il  y  a  une  espèce  dedévoln- 
tion.  Si  les  électeurs  passent  six  mois  sans 
élire,  le  consécrateur  de  l'évêque  doit  l'élire 
lui-même  et  l'ordonner.  «  Si  qui  debent  epi- 
EC'opum  eligere,  citius  ipsa  décréta  intra  sex 
menses  non  faciant;  tune  periculo  propria 
animœ  ille  quem  compelît  ordinare  episcopum 
ordinet  (Nov.  cxiiil,  c.  i).  »  Voilà  ce  que  je 
trouve  de  plus  ancien  pour  le  droit  de  dévolu- 
tion. 
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II.  COBbien  <Uil  Tute  l'éteadoB  de  MspoDToira  itt  le  pOD' 
tiHctt  d'Innocent  lli. 

III.  Ch  poufoin  n'appirteniient  qu'ani  lépts  a  latert.  Pu 
qacUe  ocustoa  ceipoiivoirB  It'ur  Furent  àoatiti. 

IV.  Plaintes  dei  Anglais,  el  quelle  s^lisfacLou  on  leni  donna 
dus  le  concile  de  Lyon. 

V.  Pliinta  det  Alleoundi,  et  qnelle  lépoosa  leur  fit  la  ctr- 
dioil  de  Pi«i«. 

VI.  Hodiliutiotii  qnf  la  Fnnce  met  l  en  ponioin. 
VU.  Première  origine  do  en  ponroin. 

VUL  De  U  légation  d'AvignoD. 


I.  Saint  Bernard  semble  avoir  insinué  le 
pouvoir  des  légats  à  conférer  les  bénéfices  de 
.leur  légation,  quand  il  se  plaint  avec  tant  de 
justice  et  tant  de  chaleur  de  celui  qui  désho- 
norant son  sacré  ministère,  avait  ou  rempli, 
ou  tâché  de  remplir  toutes  les  églises  de  jeunes 
gens  plus  passionnés  pour  la  beauté  plus  pas- 
sagère de  leur  corps,  que  de  la  beauté  incor- 
ruptible de  la  vertu.  «  Formosukis  pueros  io 


)y  Google 


LES  POUVOIRS  DES  LEGATS  POUR  CONFERER  LES  BÉNÉFICES. 


ecclesiasticisbonoribus^ubi  potuitpromoTisse; 
ubi  DOD  poluit,  Toluisse  (Epist.  ccxcx).  a 

IL  iDDOcent  III  décide  que  selon  l'usage  reçu, 
les  légats  apostoliques  pouvaietit  se  réserver  les 
bénéûces  du  patronage  ecclésiastique  avant 
qu'ils  Tussent  vacants  et  les  conférer  lorsqu'ils 
Taquaient.  Il  n'en  demeure  pas  là.  Il  assure 
que  les  légats  peureat  même  conférer  les  béné- 
fices qui  sont  de  la  collation  des  prélats,  sans 
prendre  leur  avis,  o  Nec  prœjudicatur  prœlato, 
si  quando  per  Apostolico!  Sedis  legatum  eo 
inconsulto  ecclesia  coocedatur,  etc.  (C.  Cum 
dilectus.  De  jura  palronatus.  G.  Dilectus.  De 
officio  legati).  » 

Il  fait  mention  dans  une  de  ses  lettres  d'un 
de  ses  légats  qui  s'était  réservé  la  première 
prébende  qui  viendrait  à  vaquer,  avec  le  con- 
sentement des  chanoines,  a  Vobis  consenlien- 
tibus  (Regest.  xiv,  epist.  ultj.  d  Rainaldus  dit 
néanmoins  que  ce  pape  déclara  que  ce  consen- 
tement des  patrons  n'était  pas  nécessaire  (An. 
1204,  n.  66). 

Ce  qu'ajoute  ce  pape  est  encore  plus  remar- 
quable ,  qu'ayant  appris  de  ses  lt';gals  que 
quelques  prélats  et  qui^lques  chapitre?  ayant 
laif^sépasserlessix  mois  sans  pourvoir,  s'étaient 
hâtfis  de  remplir  ces  bénéfices  à  leur  arrivée, 
il  manda  à  ses  légats  que  si  l'on  avait  rempli 
ces  bi^néflces  de  personnes  qui  eussent  du  mé- 
rite et  de  la  capacité,  ils  usassent  de  dispease 
pour  les  en  laisser  jouir,  a  Eas  de  patientia 
permittatis  ab  ipsis  po^sideri  (C.  Litteras  de 
suppl.  aegl.  prail.).  9  A  moins  de  cela  qu'ils 
les  conférassent. 

III.  Cela  s'entend  des  cardinaux  légats  a 
lalere.  Les  autres  légats  que  le  pape  envoie 
extraordinairement,  ou  les  légats  t  es  de  quel- 
ques églises,  n'ont  aucune  participation  de  ce 
pouvoir.  C'est  la  décision  d'Innocent  IV. 

a  Ecclesia:  Roman^p  legati,  quantumcumque 
plenam  legationem  obtineant,  siveanobis  missi 
fuerint,  sive  prœtcxtu  suarum  ecclcsiarum 
legationis  sibi  vinditent  dignlLilem  :  ex  ipsius 
legationis  munere,  nullam  conferendi  bénéficia 
hat>eant  potestatem  ;  nisi  hoc  spetialiter  duxe- 
rimus  indul^endum.  Quod  tamen  in  fralribus 
Dostris  legalione  tungentibus  nolumus  obser- 
Tari.  Quia  sicut  honoris  prajrogaliva  lœtantur, 
sic  eos  autoritate  fungi  volùmus  ampUori  (De 
oIQcio  legati  ia  Sexto,  c.  *)■  » 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  premiers 
mandements,  des  réservations  et  des  expecta- 
tives, nous  a  rendu  cette  vérité  très- visible,  que 


les  papes  ne  conféraient  pas  alors  eux-mftmes 
ces  bénéfices  ;  mais  ils  priaient  les  collateurs, 
puis  ils  leur  ei^oignaient  de  conférer,  enfin  lia 
nommaient  des  exécuteurs  pour  faire  conférer 
ou  pour  conférer  eux-mêmes.  Ainsi,  lorsqu'il 
y  avait  des  légats  dans  les  provinces,  c'étaient 
ordinairement  eux-mêmes  qui  étaient  les  mi- 
nistres de  l'exécution  de  ces  mandements  du 
pape. 

Le  passage  que  nous  avons  rapporté  ailleara 
d'Etienne  de  Tournay,  justifie  aussi  que  les 
légats  a  lalere  conféraient  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

IV.  Les  Anglais  portèrent  enfin  leurs  plaintes 
contre  ces  réservations  des  légats  au  pape 
Innocent  IV  et  au  concile  de  Lyon  en  124S.  On 
peut  les  voir  dans  l'histoire  de  Matthieu  Paris. 
Ce  fut  peut-être  pour  les  contenter  que  le  pape 
fit  la  décrétate  dont  nous  venons  de  parler.  En 
elTut,  le  Ic^'al  Martin  dont  ils  raconleut  les  vio» 
lences,  n'était  pas  légat  a  latere,  maghter  Mar- 
timts,  licet  non  utem  legationis  iiistgniis,  etc.  ■ 

Les  barons  d'Angleterre  s'étaient  plaints  au- 
paravant qu'on  ne  respectait  pas  même  les 
pri\ilé{;es  du  pationage  laïque,  et  Grégoire  IX 
leur  avait  donné  sur  ce  sujet  toute  la  salisfoc- 
tion  qu'ils  pouvaient  désirer,  en  leur  coofii^ 
mant  les  exemptions  du  patronage  laïque  (Hat. 
Paris-,  an.  1239). 

V.  Sous  le  pontificat  de  Pie  II,  les  Allemands 
ne  trouvant  pas  bon  qu'un  cardinal-iégat,  en 
Allemagne,  y  donnât  des  lettres  de  réserva- 
tions.- «  Quod  litteras  reservationum  passim 
concédât,  s  le  cardinal  Jaeques  de  Pavie  écrivit 
&  un  prélat  d'Allemagne  qu'il  n'y  avait  eu 
cela  rien  de  nouveau;  que  tous  les  légats  en 
usaient  de  la  sorte  ;  que  le  droit  et  les  canons 
leur  donnaient  ce  pouvoir;  qu'on  n'eu  avait 
donné  aucun  pouvoir  spécial  au  légat  ;  qu'il 
usait  simplement  dudroit  commua,  auquel  le 
cpncordatd'Allemagnenc  peut  être  contraire. 

a  Nil  aliennm  fit,  non  modo  a  consuetudine 
aliorum  legalorum,  sednecacanonibussacris. 
Factunt  hoc  alîi  et  semper  fecerunt,  nec  oîsî  a 
jure  potestos  illa  conceditur.  Nullas  superinde 
litteras'apostolicashabetlegalu8;detulîtsoluai 
quod  sibi  jus  tribuit.  Id  vero  compactât  a  na- 
tionis  non  tollere  pcrspîcuum  est,  quando  jurl 
scripto  est  consentaneum  (Epist.  xxviii].  » 

VI.  Peut  être  pourrait-on  conjecturer  delà 
que  les  pouvoirs  des  légats  pour  les  provisions 
des  bénéfices,  ne  souffraient  point  encore  de 
limitations  en  France. 
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Quoique  dés  le  r'cgne  de  Charles  VII  et  de 
Louis  XI,  on  exigeât  avec  unesévère  en'iclitiidu 
que  les  li^gats  n'exerçassent  point  leur  léjjalioo 
en  France,  qu'avec  la  pt-rniission  du  roi,  et 
qu'ils  pnimissent  de  ne  l'txerctr  qu'autant  de 
temps  qu'il  trouverait  bon,  et  de  ne  ritn  jamais 
enti%prendre  qui  pûtpréjudicier  aux  droits  du 
roi  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ;  il  ne 
paraissait  en  tout  cela  aucune  clause ,  ou 
aucima  restriction  qui  limitât  leurs  pouvoirs 
BUT  les  provisions  des  béoéûces  [Preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  Gall-,  c.  23). 

Ce  fut  en  1502  que  dans  l'arrêt  de  la  proro- 
galioa  de  la  légation  du  cardinal  d'Amboise, 
■  fut  retenu  in  mente  ctiriœ,  qu'aux  provisions 
ou  collations  que  ferait  le  légat,  serait  observée 
la  r^le  de  verisimili  notitia,  comme  aux  pro- 
Tisions  du  pape  (Ibid.,  a.  11,  18j.  & 

£n  1515,  l'arrMdelavériQcaliondesfacuIlcs 
de  l'évéque  de  Tricarique,  ne  lui  permit  que 
la  collalion  de  soixante  bénéfices,  n'en  ayant 
pas  lui-même  demandé  davantage.  Je  laisse 
les  autres  modiGcalîons  qui  ont  été  Hjoutées 
avec  le  temps,  surtout  en  1542,  i5i1  et  tant 
d'autres  ensuile  [Ibid.,  n.  51,  52,  etc.). 

Vil.  Si  je  ne  me  suis  pas  beaucoup  mis  en 
peine  de  découvrir  la  première  orij^ine  de  ces 
fitcultés  des  légats  a  latere  pour  les  collations 
des  bénéfices;  c'est  parce  que  la  seule  qualité 
de  légat  comprend  une  participation  de  tous 
les  pouvoirs  du  pape.  Aussi  depuis  que  les  papes 
ont  commencé  de  faire  des  réservations  et  de 
donner  des  mandemt^nts  apostoliques  pour  les 
bénéfices  du  patronage,  ou  de  la  collation  des 
ecclésiastiques,  les  légats  se  sont  donné  la 
même  liberté. 

Quelquefois  les  papes  chargeaient  les  légats 
de  leur  réserver  tels  et  tels  bénéfices.  Haiâ  ce 
qui  a  le  plus  contribué  à  établir  cet  usage,  c'est 
que  ce  fut  dans  le  même  temps  et  pour  la 
même  occasion  que  les  souverains  Pontifes  se 
rendirent  comme  les  colluteurs  universels  de 
toutes  sortes  de  bénéfices,  et  qu'ils  envoyèrent 
des  légations  très-fréquentes  par  toutes  les  par- 
ties de  l'Eglise. 

Ce  fut  pour  opposer  une  digue  au  torrentde 
la  simonie  el  de  l'incontinence  débordée  des 
bénéûciers.  I4e  pouvant  pas  quitter  le  séjour 
naturel  du  trône  apostolique,  ilsenvoyaienten 
leur  place  et  avec  toute  leur  autorilé  des  cai^ 
dinaux  légats,  dont  une  des  principales  fonc- 
tions était  de  déposer  ou  d'absoudre,  de  COD- 
damuar  ou  de  rébabiliterlesbéoéflcierB  impurs 


ou  simoniaqiies,  de  recevoir  les  résignations  da 
It'Uis  bénéllccs,  et  ensuite  de  les  leur  rendre, 
ou  de  les  conférer  à  d'autres  {Innoc.  111,  re- 
gest.  XIII,  ep.  CCI,  xvi,  epist,  xxsvii). 

Les  exemples  en  furent  si  fréquents  dans  le 
onzième  et  le  douzième  siècle,  que  c'était  déjà 
ledroit  commun  au  temps  du  pape  Innocent  111, 
comme  le  cardinal  de  Pavie  l'a  remarqué  ct- 
dessus. 

VIII.  La  légation  d'Avignon  ne  peut  avoir 
commencé  que  depuisque  les  comtésd'Avîgnon 
et  de  Venaissin  ont  été  du  domaine  des  papes, 
.  et  par  conséquent  depuis  le  séjour  des  papes  à 
Avignon. 

Les  papes  ayant  acheté  le  comté  d'Avignon 
de  la  reine  Jeanne,  et  ayant  obtenu  que  les 
empereurs  leur  en  relâchassent  la  souveraineté, 
ils  regardèrent  ce  petit  Etat  comme  une  pro- 
TJnce  du  domaine  de  l'Eglise  romaine,  et  qui 
devait  être  gouverné  par  un  légat  comme  les 
autres  provinces  de  l'Etal  de  l'Eglise. 

Grégoire  XI  ayant  quitté  Avignon  pour  aller 
résider  a  Rome,  y  laissa  sans  doute  un  légal. 
Urbain  VI,  son  successeur  y  en  continua  un 
jusqu'au  schisme  formé.  Pendant  que  Clé- 
ment VU  et  BenoUXIIldemeurèrentà  Avignon, 
il  n'y  avait  point  de  légat  ni  de  vice-légat,  si  ca 
n'est  que  les  papes  de  Rome,  pour  conserver 
leurs  droits,  en  nommassent  toujours  comme 
ils  nomment  des  patriarches  et  des  évéquei 
in  par  tibia. 

Dès  que  Benoît  se  fut  retiré  en  Espagne,  et 
surtout  depuis  que  le  schisme  fut  fini,  il  y  eut 
toujours  des  légats  ou  des  vice-légats  comme 
dans  toutes  les  autres  provinces  de  l'Etat  de 
l'Eglise. 

La  Provence  et  le  Daapbiné  sont  sujets  &  la 
légation  d'Avignon,  parce  que  la  Provence  est 
pays  d'obédience,  et  elle  n'était  pas  encore  unie 
à  la  couronne,  quand  la  légation  d'Avignon 
était  en  exercice. 

Comme  le  Daupbiné  avait  appartenu  à  sel 
seigneurs  particuliers  pendant  une  partie  du 
temps  que  les  [tapes  firent  séjour  à  Avit;non, 
on  pourrait  croire  que  c'est  la  raison  pourquoi 
cette  province  est  deir.eurée  soumise  aux  légats 
et  aux  vice-légats  d'Avignon,  depuis  que  le 
Daupbiné  a  été  uni  à  la  couronne  de  France. 

Le  cardinal  d'Amboise  joignit  à  la  légation 
générale  du  royaume  de  France,  dont  il  fut 
revêtu,  la  légation  d'Avignon.  Ce  fut  lui  qui 
par  l'entremise  de  son  vice-gérant  Louis  de  li 
Rochechouard,  évdque  de  Saintes,  traita  avec 
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le  parlement  d'Aix  snr  les  arUcles  de  la  juri-  légat  à  ATÎgaoo.  Elles  porleol  que  la  légation 

diction  spirituelle  des  légats  ou  Tice-légats  s'étend  sur  les  provinces  ecclésiastiques  de 

d'Avignûn.  Vienne,  d'Arles,  d'Embrun,  d'Alz  et  de  Nar- 

On  a:  donné  au  publicles facultés  que  Clé-  bonne  (t). 
ment  IX  donna  au  cardinal  RospigliosJ,  son 


(I]  Lan  ta  démsmimmani  dn  Elu»  du  eamte  di 
CamUt  VbibIisIb  du  d^iolu,  m  IZtT,  lu  Stlnl-Sligi.  u  tiui  sa- 
Tignon  an  fut  tcquiia  par  kchkt  qv'to  I34B,  pir  le  pape  Qéoteat  VI 
do  II  rslne  JelDD*  de  Nap)«,wnite»  de  Pmeace.  Aprèi  qag  l<i 
papee  «nnat  nmcni  1  Rom*  U  chaln  de  Salol-Piem,  Avignon  et  li 


1*       mifiuiffinr  dn  btniBce*,  ti 


npliM  q«e 


I»  •plrilnet  que  pour  ta  temporel.  Set  poiTOln  splnlueli,  qol  ^uleat       iUii  iDqjoura  escortée   p 

ni"*,  h  Provence,  le  Danphlni  et  le  iwmii  de  Nice.  11  liait  laa       1b  deiniu  Tlc«-Ié|iU.  Il  m 
même*  poaioki  qH  1*  enad  pdoliaiulM  M  Roma,  11  pountt  dUpao- 


CHAPITRE  CraOUANTE-TROISIÈMB. 


L  U  prélireiee  det  iodeais  et  det  ioIits  gndnéa  dtni  U 
dùtiibutiDD  in  prtliiurei  et  du  inlret  binéAus,  eut  lies  dit 
le  zii>'  ùËcle 

II.  I.e  pipr  Bonidca  Vni  lear  en  fut  encore  plnt  Itbénl. 

Ul,  Eo  quoi  kl  pipei  d'AtignoD  Tiirent  sea  imilateura. 

IV.  Divrraes  vicisiitudvs  pfuûiDl  le  uhisine  d'Avitigaa. 

V.  Rètlements  de  l'asôcmblée  dn  clergâ  de  Fraau  pendaDt 
Il  Maairactioe  d'obéi  Fia  nés. 

VI.  DiverMt  remirques  rvi  cet  rfcftlfinaats. 

VU  Les  papes  rentrent  d<inB  leur  droUprécédenlde  DODiDier 
■nx  bécéncei,  el  l'miiversilé  y  truure  mieux  mû  compte  que 
d)D*  les  nomiuitiont  dei  ordmilres.  Ces  Irégiientet  alleinitJTM 
entre  lei  pipes  et  les  ordinaire!  produisirent  enSn  niM  illeru' 
liTe  de  mule  «aire  eux. 

VIII.  Comment  celte  distribnlion  k  filiiit  ea  Angleterre. 

Et.  Décréta  da  concile  de  Bile  pour  U  dialribution  desMué- 
Ac«i  IBi  graduii- 

X.  Rè;jIeiii«Dls  de  U  priRinalique  «u  le  inïme  eqjet. 

XI.  RÈgleuieni»  du  conrordat. 

XII.  ConEKDt  OB  ne  pnii  laier  )et  gndoéi  de  l'iogéret 
mit  TOatiun  dam  lel  béiiikes.  Leur  justilîcatiou  par  le 
concile  de  Cologne,  el  par  l'eieiuple  des  cougrégaiions  ecclé- 

XIII.  El  par  le  concile  de  Trente.  Coiidnite  de  Eaiot  Cbarlet. 
Combien  il  serait  i  fouhailer  que  hors  des  muis  dei  gradués  les 
eollaieun  etclèsiasliques,  et  en  tout  temps  les  patrons  laiqaet 
eoDsIdërastenl  les  Élèves  des  téninairts. 

XIV.  Det  procès  qui  suivent  les  degrés. 

XV.  RiglemeoU  des  concilet  et  dei  oidonnucei  pour  l'eu* 


I.  L'université  de  Paris  ne  fut  pas  plutôt  éta- 
blie, que  les  papes  et  les  conciles  prirent  un 
Eoin  particulier  de  favoriser  ceux  qui  ^  avaient 
été  élevés,  en  leur  adjugeant  la  meilleure  par- 
tie des  bénéfices. 

Innocent  III  -fit  donner  une  prébende  de 
l'église  de  Liste  à  un  sous-diacre  qui  en  était 
originaire  et  qui  y  avait  enseigné  les  lettres 
humaines,  le  préférdut  par  cette  seule  consi- 
dération à  un  prêtre,  quoique  cette  prébende 
fut  sacerdotale,  c  Nos  ad  litteraturam  ipsius, 
qui  scholas  dicebatur  in  artibus  babuisse,  pium 
babeotes  respectum,  etc.  (Hist.  univ.  Paris, 
tnm.  u,  p.ig.  531).  > 

Une  partie  des  réservations,  des  expectative» 
et  des  matidemenls  apostoliques,  était  pour  les 
ecclésiastiques,  que  l'crudilion  et  la  longue 
carrière  des  études  avait  jetés  dans  la  pauvreté 
ou  n'avait  pu  les  en  retirer. 

L'assemblée  générale  des  évéques  de  France 
ajant  été  convoquée  à  Paris  en  1283  et  y  tn- 
vailiant  à  prendre  des  mesures  contes  les  pn- 
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Tîléges  àea  mendiants,  rlle  lâtha  d'inléresser 
dans  la  même  cause  toute  ^univL'^^ité.  Les 
docteurs  y  furent  appelés,  et  I'aiclie%èi4ue  de 
Bourges  leurditde  la  pari  lie  l'assemblée,  qu'ils 
devaient  conspirer  avec  les  prélats  pour  les 
mêmes  desseins,  puisque  c'était  du  corps  de 
l'unÏTersilé  qu'avaient  été  tirés  et  que  seraient 
tirésà  l'avenir tousles  prélats  deFrance.  o  Quod 
sumus,  vos  eritia.  Credo  enim,  quod  non  sit 
hodie  priElatos  inter  dos,  qui  de  hac  universi- 
tale  non  sit  assumptus  (Hist.  unîv.  l'aris.,  tom. 
m,  pag.  466).  » 

Si  les  prélatures  ne  se  donnaient  ordinaire- 
ment qu'aux  gradués  des  universttés,  on  ne 
peut  pas  douter  qu'il  n'en  tût  à  peu  près  de 
même  des  autres  bénéfices.  Il  n'j  avait  point 
encore  de  règlement  certain  sur  cette  dit-lri- 
bution  ;  mais  comme  les  sciences  alors  étaient 
peu  cultivées,  qu'il  y  avait  peu  d'écoliers,  et 
encore  moins  d'universités,  il  est  indubitable 
que  les  plus  capables  de  remplir  les  bénéfices, 
étalent  toujours  ceux  qu'on  avait  formés  dans 
les  universités. 

II.  Les  cardinaux  qui  écrivirent  en  France 
pour  la  défense  .de  Boniface  VIII  en  l'an  1^02, 
protestèrent  que  ce  pape  avait  pris  un  soin 
particulier  pour  pourvoir  de  bénéûces  et  ho- 
norer de  ses  mandements  les  pauvres  clercs, 
les  maîtres  en  tliéologie  et  tous  les  gradués. 

a  Quis  unquam  prœdecessorum  suorum  for- 
mas providendi  pauperibua  clericis  plus  exlen- 
dit, quitus  per  nulles  ex  prœlatis  fiebat  pro^ 
Visio, et  mendicare  quodammodo  cogebantur 
In  opprobrium  cléricale.  £xurgant  cum  i(fto 
Domino  magistri  iu  tbeolugia ,  quibus  ipse  in 
Parisiensi  Ecclesiacanonicatus  contuiit  et  pne- 
bendas.  Exurgant  magistri  et  alii  litlerali,  etc. 
^st.  univ.  Paris.,  tom.  iv,  xxvii,  Ixviii).b 

Le  sacré  collège  écrivit  en  la  même  année, 
que  si  ce  pape  avait  chargé  les  églises  d'une 
foule  de  mandements,  c'avait  été  pour  soula- 
ger la  pauvreté  de  plusieurs  ecclésiastiques  de 
mérite,  pour  lesquels  les  prélats  et  les  colla- 
leurs  ordinaires  n'avaient  nulle  tendresse, 
cSi  quaDdogravavîtecclesias,  hoc  fecit  pro- 
videndo  in  forma  pauperum  multitudini  deri- 
corum,  ad  quos  parum  se  exteudebat  pietas 
pTffilatomm,  etc.s 

Il  déclara  que  le  pape  n'avait  donné  que 
deux  évêchés,  savoir  l'archevêché  de  Bourges 
au  savant  Egidius  de  Rome  docteur  en  théolo- 
gie, et  celui  d'Arras  à  ua  docteur  en  droit 
cItU  et  canon  (Ibid,,  pag.  30,  31). 


Les  cardinaux  assurèrent  que  le  pape  avait 
voulu  donnerait  roi  la  collalion  de  toutes  les 
prébemltis  de  l'Eglise  de  Paiis,  à  coadilion  de 
les  conférer  a  des  docteurs  en  théologie  ou  en 
droit,  et  à  dvs  gens  de  science  et  de  vertu. 
«  Quia  ecclesia  Parisiensis  est  honoraoda  et 
nobilis  ecclesia,  volebamus  ei  concédera,  eicut 
fréquenter  dixinius,collationem  pnebeodarum 
in  illa  eccleMa ,  ila  tanien  quod  non  poneret 
ibi  nisi  roagistros  iu  theologta,  vel  doctores 
juris  canonici,  velcivilis,  vel  personas alias 
quœ  e^sent  magnœ  scienliœ  et  litteralune,  non 
nepoles  illius  vil  illiui=,  ad  prects  illiu?.» 

La  reine  Jeanne  de  France  et  de  Navarre 
fondant  en  1304  le  collège  de  Navarre  et  y  as- 
signant des  fonds  ou  des  bourses  pour  vingt 
écoliers  en  grammaire,  trente  en  logique  et 
pliilo^optiie,  vingt  en  théologie  ;  voulut  qu'ils 
jouissent  de  ces  pensions,  qu'on  leur  payait 
par  semaine,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
pourvus  de  bénéfices,  jusqu'à  la  somme  au 
moifls  de  trente  livres  pour  les  grammairiens, 
quarante  pour  les  logiciens,  soixante  pour  les 
théologiens.  «Donecsibi  videlicetgrammaticis 
de  beaeflcio  valons  triginta,  logicis  valons 
qnadraginta,  et  Ibeologis  valons  sexaginta 
IibraruniParisîenaum,velamplius,  perquem- 
cumque  contigerit  provider!  (Launoiua  hisl. 
coll.  Nav.,  pag.  8,  9,  44).» 

Cette  grande  princesse  voulut  que  ce  fussent 
des  écoles  de  vertu  et  de  piété,  aussi  bien  que 
de  doctrine.  iQui  doctor  et  magister  scbolares 
Buos  non  solum  iu  scientia,  sed  etiam  iu  coo- 
versatione  laudabili,  honestale  vitse  et  mori- 
bus,  cbarilalive  et  Ûdeiiter  erudiaut,  verbo  pa- 
nier et  exL'mplo.  > 

Enfin  elle  voulut  que  ces  places  de  maîtres 
et  d'écoliers  ne  fussent  remplies  que  par  des 
personnes  pauvres  des  biens  de  la  fortune, 
mais  riches  en  vertu  et  en  piété,  i  Et  sinl  taies 
tam  ipsi,  quam  alii  inferiores  scholares  reci- 
piendi,  de  quibus  verisimiliter  priesumatur, 
quod  non  habeaot,  nade  per  seipsos  aut  per 
parentes  eorum  in  studio  sustentari  valeant, 
sed  existant  pauperes  bonse  vitœ.  » 

Ces  écoles  n'étaient  autre  chose  que  des  sé- 
minaires, o{)  l'on  enseignait  la  science  et  Is 
vertu,  et  où  l'on  formait  des  ecclésiastiques 
pauvres,  pour  les  rendre  capables  de  remplir 
les  bénéfices.  Ainsi  les  lois  de  l'Eglise  qui  affec- 
tèrent depuis  une  partie  des  bénéfices  à  ces 
étudiants,  doivent  être  considérées,  comme  si 
présentement  on  obligeait  les  collateurs  à  doo- 
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ner  une  partie  «les  bénéfices  de  leur  collalioa 
à  ceux  qui  ont  été  formés  dans  les  séminaires. 
Ces  bénéfices  pouvaient  cependant  passer 
pour  des  bénéfices  manuels;  aussi  est-il  dit 
ensuite,  «  Percepturi  beneûcium  bursœ  suœ, 
donec  sibi  alias  provisum  fuerit  (Ibid^pag.  10, 
5â).D  Ces  petites  somnaes  qu'on  leur  donnait 
toutes  les  semaines  dans  une  bourse,  d'où  est 
veau  le  nom  de  bourse,  pouvaient  passer  pour 
les  revenus  ou  pour  les  distiibutions  d'un  bé- 
oédce  manuel. 

III.  Les  papes  qui  firent  leur  séjour  à  Avi- 
gnon, répandirent  avec  la  même  bonté  les 
mêmes  sortes  de  grâces  sur  les  plus  excellents 
sujets  de  l'université.  En  1318  Jean  XXII  fit  des 
plaintes  aux  prélats  de  France,  de  ce  qu'ils  né- 
gtigenient  les  gradués  dans  la  distribution  des 
bénétïces,  ce  qui  avait  presque  jeté  cette  célè" 
bre  université  dans  la  défaillance. 

«  Gémit  Rachel,  pulcliros  habcDS  palmites, 
quos  ecclesiarum  prœlati  respicere  dedignaa- 
tur.  Débita  namque  virtutibus  pra^mia  dod 
inipendunt,  lionwem  sapicnliœ  non  tribuuot, 
sed  potius  Sion  ex  sauguinibusiediâcare  coa- 
teatiunt.  Uode  ipsa  universilas  miserabiliter 
ac  lamenlabiiiter  deûcere  cogilur,  nisi  per  vos 
Cfcterosque  ecclesiarum  pnelatos  relevetur 
(Rainai.  An  1318,  D.  26].« 

flous  ayons  dit  qu'au  commencement  du 
pontificat  de  Clément  VI,  il  y  eut  bien  cent 
mille  ecclésiastiques  qui  s'adressèrent  àsa  cha- 
rité pour  être  pourvus.  L'université  lui  cifvoja 
le  rôle  de  ceux  qu'elle  proposait  pour  les  béné- 
fices en  1342.  On  ne  proposait  aloi  s  au  pape 
que  ceux  qui  enseignaient  actuellement  dans 
l'université.  Les  évèques  envoyaient  aussi 
quelquefois  offrir  un  nombre  de  bénéfices  à 
l'université  pour  les  gradués  de  chaque  fa- 
culté (Hist.  univ.  Parie.,  tom,  iv,  p.  376,  311, 
376,  901). 

On  croit  que  les  rôles  de  l'uDiversité  com- 
mencèrent à  se  faire  et  à  être  envoyés  au  pape 
dès  le  temps  de  Jean  XXll. 

IV.  Ce  ne  fut  que  le  funeste  schisme  entre 
Urbain  VI  et  Client  Vil ,  qui  commença  de 
détourner  ailleurs  le  cours  naturel  des  digni- 
tés et  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Clément  VII 
s'étant  retiré  à  Avignon  avec  ses  trente-six 
cardinaux,  il  se  vit  comme  obligé  de  leur  ex- 
poser en  proie  tous  les  bénéfices  du  royaume, 
dont  par  conséquent  les  personnes  de  lettres 
et  de  mérite  se  virent  exclues  pour  longtemps. 

Voici  comme  en  parle  Paul  Emile  daus  lavie 
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de  Charles  TI  [Sponde,  an.  1281,  n.  H,  1383. 

n.  8).  *Cura  Clemens  sex  et  triginta  sus  ta- 
ctionis  cardinales  haberet,  eorum  cupiditati 
prope  sola  Prancia  proposita  erat,  qi^odreli- 
quus  terrariim  orbis  longe  maxima  ex  parle 
Urbanum  unicum  pontilicem  maximum  a- 
gno5cerent.QuiveropurpuratorumClementem 
sequebantur,  sacris  Franciœ  beneSciis,  ut 
quœque  opulenti^sima  erant,  ita  maxime  spei 
conatu,  expeclationutn  et  reservationum  mu- 
oeribusimminebaot,  nullo  sanctitali  honora 
babito,  litterarum  mui^seique  respectu  nulle,  a 

Jean  Juvénal  des  Ursias  dit  la  même  chose 
en  1381.  a  Et  fut  la  chose  en  ce  point,  que  nul 
homme  de  bien,  tant  de  l'université  que  au- 
tres, ne  pouvaient  avoir  bénéfices,  s 

Le  moine  de  Saint-Denis  qui  a  aussi  écrit 
l'histoire  de  Charles  Vf  raconte  comment  les 
prélats  de  Frdnce  ne.s'acquittant  pas  durant  la 
soustraction  d'obéissance,  de  ce  qu'ils  avaient 
promis  à  l'université,  ne  faisaient  à  ses  suppAts 
qu'une  très-maigre  part  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques, etc.  C'est  ce  qui  fit  tout  le  carême 
cessation  de  leçons  et  de  prédications ,  et  cela 
fut  cause  que  plusieurs  écoliers  se  retirèrent 
de  Paris,  etc.  Le  roi  promit  de  contenter  les 
étudiants  sur  leurs  intérêts,  et  sur  cette  assu- 
rance les  lectures  et  les  senuons  furent  coaU- 
Dués  à  l'ordinaire. 

Jean  Juvénal  des  Ursins  dit  des  prélats  qui 
par  la  neutralité  avaient  été  remis  dans  la 
pleine  liberté  de  disposer  des  bénéfices  :  a  lis  en 
disposèrent  en  faveur  de  leurs  valets  et  servi- 
teurs. Et  de  ce  ceux  de  l'université  se  plaigoi- 
rentet  non  sans  cause.  » 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  Clément  VU 
et  Benoît  XIII  n'oublièrent  pas  toul^i-faît  l'u- 
niversité.  Ils  avaient  trop  d'intérêt  de  la  mettre 
dans  leur  parti.  Aussi  l'université  leur  envoya 
ses  rôles  ;  et  si  elle  le  fit  moins  souvent,  il  d« 
tint  qu'à  elle,  en  un  temps  où  plusieurs  de  ses 
membres  avaient  plus  de  créaoca  iiwur  le  pape 
qui  était  à  Rome. 

Voyez  l'Histoire  de  l'Oniversilé,  tom. 4,  pag, 
376,  593,  ^^e,  752,  7f»;  tom.  fi,  pag.  80,  210. 

V.  Le  concile  ou  l'assemblée  des  prélats  de 
France,  qui  se  tint  à  Paris  en  1408  pendant  la 
suspension  d'obéissance,  ou  la  neutralité,  fitdi- 
vers  règlements,  qui  uous  apprennent  com- 
ment les  gradués  des  universités  montaient 
par  degrés  à  ce  comble  de  privilèges,  où  Us 
arrivèrent  enfin  dans  les  conciles  suivants. 

On  ordonna  dans  .cette  assemblée,  que 
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fl  comme  les  feécnliers  seront  nommés  dans  le 
rôle  de  l'uniTersité,  de  même  les  réguliers  ou 
religieuxdODnerODtleurnom  par  écrit,  afin  de 
leur  être  pourvu  des  bénéfices  de  leur  ordre. 
Leurs  abbés  ou  supérieurs  les  pourvoiront  ;  et 
s'ils  ne  le  font,  le  concile  provincial  y  pour- 
Toira,  eto.  Les  bénéUces  de  peu  de  valeur  ne 
tiendront  lieu  de  rien,  attendu  qu'il  est  au 
pouvoir  des  gradués  nommés  de  les  refuser. 
Pour  obvier  aux  fraudes  et  à  l'ambition  mali- 
gne de  quelques-uns,  qui  pourraient  se  faire 
inscrire  en  divers  rôles  de  diverses  universi- 
tés, ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et  d'une 
foculté,  et  par  ce  moyen  occuper  plusieurs 
lieux  oii  l'on  mettrait  des  personnes  capables, 
on  a  jugé  h  propos  que  personne  ne  se  fasse 
inscrire  qu'en  un  seul  rôle  seulement,  etc.  Si 
les  nommés  n'acceptent  les  bénéfices  qui 
échoient  sous  leur  nomination,  dans  un  mois, 
les  patrons  ou  coUateura  les  pourront  libre- 
ment présenter  ou  conférer  à  d'autres,  etc.  On 
ne  souffHra  point  la  nomination  de  celai  qui 
aurait  des  bénéfices  valant  quatre  cents  livres; 
si  ce  n'est  qu'il  soit  noble  de  père  et  de  mère, 
ou  bien  docteur  en  tliéologie,  ou  en  droit 
canon  ou  civil,  ou  licencié  en  médecine,  ou 
bachelier  formé  en  théologie  (Honach.  Sao- 
Dionys.,  1.  xxmi,  c.  ti).  • 

Voilà  ce  que  dit  le  moine  de  Saint-Denis 
dans  la  vie  de  Charles  VI  de  la  version  du  La- 
iMureur. 

VI.  Je  n'ai  pas  appréhendé  la  longueur  de 
ce  texte,  qui  est  si  fécond  elsi  riche  en  remar- 
ques. C'est  donc  entre  l'an  1399  et  l'an  1408 
que  se  forma  toute  cette  police  des  gradués. 
Peut-être  que  le  roi  avait  tenu  parole,  de  don- 
ner contentement  à  l'université  sur  le  sujet 
de  ses  privilèges  et  des  bénéfices.  Avant  cela  il 
ne  paraissait  qu'une  obligation  générale,  de 
considérer  un  peu  plus  que  les  autres  les  gens 
de  lettres. 

On  voit  ici  t*  que  les  gradués  se  nommaient 
dans  les  râles  des  universités,  et  ensuite  ils 
étaient  en  droit  dé  se  faire  pourvoir  des  béné- 
fices qui  leur  étaient  échus  ;  3°  ils  avaient  un 
mois  pour  délibérer  s'ils  accepteraient  ou  s'ils 
refuseraient  ;  et  pendant  ce  temps-là  le  béné- 
fice ne  pouvait  être  donné  &  d'autres;  3*  ils 
pouvaient  refuser  les  bénéfices  de  peu  de  re- 
venu ;  4*  ils  se  nommaient  non-seulement  sur 
le  rêle  des  universités ,  mais  aussi  sur  celui 
des  seignenrs  ou  des  princes.  Ainsi  il  semble 
que  les  bénéfices  de  patronage  laïque  n'en 


étaient  pas  exempts;  S*  qnand  ils  avaient  des 

bénéfices  pour  quatre  cents  francs  de  revenu, 
ils  n'en  pouvatent  plus  recevoir,  s'ils  n'étaient 
ou  nobles  on  docteurs  en  théologie ,  ou  ea 
droit  civil  ou  canon,  ou  licenciés  en  médecine, 
ou  ttachaliers  formés  en  théologie,  etc. 

Il  est  donc  comme  certain  que  c'est  l'Eglise 
gallicane  et  l'Université  de  Paris  qui  ont  Jeté  les 
fondements,  et  qui  ensuite  ont  porté  jusqu'au 
fatle  toute  cette  police  et  tous  ces  privilèges 
des  gradués.  On  en  sera  encore  plus  persuadé, 
si  Ton  se  donne  la  peine  de  lire  les  plans,  qui 
furent  alors  dressés  et  présentés  à  l'assemblée 
du  clei^  ;  toutes  les  prélatures,  toutes  les 
grandes  dignités  et  la  plupart  des  bénéfices  y 
étaient  affectés  aux  docteurs,  aux  licenciés  et 
aux  autres  gradués  de  l'université.  On  proposa 
même  de  leur  réserver  le  tiers  des  bénéfices 
(Hist.  univ.  Paris,  tom.  v,  pag.  175, 176). 

Ce  fut  un  remède  nécessaire  pour  empêcher 
la  profusion  honteuse  des  bénéfices,  qui  se 
taisait  à  Avignon  pendant  le  schisme,  et  dont 
les  prélats  même  n'étaient  pas  innocents  dans 
les  intervalles  de  neutralité,  pendant  lesquels 
ils  se  rendaient  les  maîtres  absolus  de  tous  les 
bénéfices. 

VII.  Toutes  ces  ordonnances  de  l'Eglise  galli- 
cane furent  annulées  en  iUA  par  les  soins  du 
cardinal  archevêque  de  Pise,  que  Jean  XXIII 
avait  envoyé  à  Paris.  «  Car  le  roi,  la  reine,  et 
monseigneur  le  dauphin  eurent  nominations 
pour  leurs  gens  et  serviteurs,  et  pareillement 
l'université  et  grandes  prérogatives.  Et  le  n^ 
et  les  seigneurs  au  regard  des  prélatures 
étaient  papes.  Car  le  pape  faisait  ce  qu'ils 
voulaient,  et  ne  tenait  pas  à  argent,  etc.  Or  ce 
qui  meut  le  roi  et  son  conseil  à  non  user  des- 
dites ordonnances,  ce  fut  pour  ce  qu'on  di^t 
communément  que  les  ordinaires  usaient  trèe- 
mal  de  la  collation  des  bénéfices,  et  les  don- 
naient à  leurs  parents  et  serviteurs,  sans  en 
faire  provision  aux  gens  notables,  clercs  gra- 
dués ou  liobles.» 

Ce  sont  les  termes  de  Jean  Juvénal  des  TJr- 
sins  en  iUi  qui  ajoute  qu'on  regretta  l'aboli- 
tion de  ces  ordonnances,  parce  qu'elles  remé- 
diaient à  ce  désordre,  ■  qu'il  n'y  avait  si  petit 
laboureur  qui  ne  voulût  faire  son  fils  homme 
d'égli»,  et  bailler  argent  pour  avoir  une  grâce 
eipectative.  > 

Si  nous  ajoutons  foi  aux  additions  du  concile 
de  Constance  (Appendix  Gonc.  Constantieos., 
décret.  2),  et  «  nous  prenons  les  décrets  qui  y 
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sont  rapportés ,  Don  pas  ponr  de  eimples  pro- 
jets, mais  comme  des  décrets  véritables,  nous 
dirons  que  ce  concile  ordonna,  i*  qu'on  ne  pût 
élire  d'évôi(ue  à  l'avenir  qui  ne  fûl  ou  docteur 
ou  licencié  en  théologie,  ou  eu  droit  canon, 
ou  civil.  oNisi  doctur,  aut  licentiatus,  cum 
rigore  examinis,  etc  ;  d  3*  que  les  premières  di- 
gnités des  églises  cathédrales  ou  collégiales, 
seraient  aussi  réservées  aux  docteurs  ou  aux 
bacheliers  formés  en  théologie,  ou  aux  doc- 
leurs  ou  licenciés  au  droit  caoon,  ou  civil,  si 
ce  n'est  que  le  reveau  en  fût  si  petit,  qu'on  ne 
pût  y  taire  consentir  un  tel  gradué,  dans  le 
terme  d'un  mois  qu'on  a  pour  remplir  ces  pla- 
ces vacantes. 

Enfin,  que  les  autres  gradués  auraient  rang 
dans  les  rôles  des  universités,  a  Csteris  autem 
litteratis  in  pnerogativis  litlerarum  providebi- 
tur;*  et  que  dans  les  expectatives  de  même 
date,  le  gradué  serait  préféré;  et  s'ils  étaient 
tous  deux  gradué?,  celui  .qui  est  du  diocèse 
même,  aurait  la  préférence. 

En  l'an  1417  l'unifersilé  renouvela  un  ap- 
pel qu'elle  avait  autrefois  interjeté  contre  les 
provisions  des  bénéfices  par  les  prélats,  où  elle 
n'avait  presque  plus  de  part,  et  témoigna 
une  ardente  passion  que  ce  pouvoir  fût  rendu 
au  pape  (Hist.  unir.  Paris. ,  toin.  m ,  p.  309, 
310,  3i8}. 

Ces  menaces  du  dauphin  et  du  parlement, 
et  les  emprisonnements  mêmes  ne  purent 
empêcher  cet  appel.  ï%L  de  temps  après  le 
pape  et  les  évéqu<;s  demeurèrent  enfin  d'ac- 
cord d'une  alternative  :  ainsi  ruoiversité 
envoya  en  4231  ses  rôles  ,  tant  au  pape , 
qu'aux  évéques. 

Ce  furent  ces  alternatives  d'obéissance  et  de 
soustraction  d'obéissance  aux  papes  d'Avignon 
pendant  le  schisme,  qui  firent  (jeut-être  naître 
celle  allemalive  de  mois. 

Vlil.  L'archevêque  de  Cantorbéry  fit  une 
distribution  fort  singulière  des  bénéflces  curés, 
ou  non  curés  selon  leur  revenu, en  1417,affec- 
tant  aux  gradués  supérieurs  ceux  qui  étaient 
d'un  revenu  plus  considérable,  et  laissant  les 
autres  aux  gradués  inférieurs.  Les  cur^  da 
soixante  marcs  de  rente,  et  les  autres  bénéflces 
de  quarante  éteient  pour  les  docteurs  ;  les  ba- 
cheliers et  les  licenciés  devaient  se  contenter 
des  cures  de  cinquante  marcs ,  et  des  autres 
bénéflces  de  trente,  et  ainsi  du  reste.  Les  pa- 
trons ecclésiastiques étaientobligésde  nommer 
alternativement  un  gradué,  après  deux  autres 
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à  leur  liberté  (Conc,  tom.  xn,  p.  302, 103). 
Cette  ordonnance  fut  renouvelée  en  UU 
par  le  même  archevêque  sur  les  plaintes  des 
universites  de  Cambridge  et  d'Oxford. 

IX.  Voilà  uoe  partie  des  tentatives,  et  comme 
des  préludes  qui  se  firent  avant  le  concile  de 
Bâte,  qui  mit  comme  la  dernière  main  à  cette 
matière. 

£□  effet,  après  avoir  retranché  fous  les  man- 
dements du  pape,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  la 
provision  d'un  bénéfice  sur  dix,  et  de  deux  sur 
cinquante  ou  plus  d'un  même  patron  ecdé- 
siaslique,  afin  de  faire  place  aux  gradués  ;  ce 
concile  fit  le  règlement  suivant,  qui  ne  devait 
avoir  lieu  qu'après  que  les  eipectetives  du  pape 
seraient  abolies,  et  quo  les  évéques  outre  leurs 
quatre  mois,  auraient  recouvré  les  huit  autres 
mois  que  le  pape  s'éteit  réservés. 

Ce  concile  ordonna  donc  :  1*  Que  non-seule- 
ment dans  les  églises  métropolitaines,  selon  le 
concile  de  Latrao ,  mais  aussi  dans  les  cathé- 
drales, la  première  prébende  serait  donnéeà  un 
docteur ,  ou  licencié  ou  bachelier  formé  de 
théologie,  avec  la  qualité  de  théologal ,  pour  y 
faire  uoe  leçon  de  tbéologte ,  une  ou  deux  fois 
chaque  semaine; 

S"  Que  dans  toutes  les  églises  cathédrales  é 
collégiales  le  tiers  des  prébendes  serait  donné 
aux  gradués,  surtout  aux  docteurs,  lioenciés  et 
bacheliers  en  théologie; 

3"  Que  ceux  qui  ont  déjà  deux  prébendes 
dans  les  cathédrales,  ou  qui  ont  assex  de  re- 
venu en  bénéfices  pour  leur  entretien  hon- 
nête, ce  qui  est  taxé  à  deux  cents  florins ,  ne 
pourront  plus  rien  prétendre  en  vertu  de  teurs 
degrés  ; 

4*  QuelescuresdesvillesmurëesseroBtdon* 
nées  s'il  se  peut  k  des  gradués,  ou  k  des  clercs 
qui  aient  étudié  au  moins  trois  ans  en  théolo- 
gie, ou  en  droit,  et  qui  soient  maltres-è»4rts 
dans  quelque  université  ; 

B*  Que  les  conciles  provinciaux  veilleront  i 
faire  exécuter  ces  décrets,  et  que  les  chapitres 
provinciaux  des  réguliers  prendront  soin  da 
faire  distribuer  les  bénéfices  réguliers  aux  »• 
ligjeux  qui  en  sont  les  plus  capables. 

X.  L'assemblée  du  clergé  de  France  qui  sa 
tint  à  Bourges  en  4i38  (C.  de  Collât. ,  §  Item. 
placuit.  Ëtseqq.),  ordonna  que  les  patrons  et 
les  coUateurs  ecclésiastiques  donneraient  aux 
gradués  les  deux  tiers  de  es  tiers  des  bénéfices, 
quels  concile deBftle leur avaitde8tiné;que les 
cures  et  les  cbapellenles  y  seratent  comprises  i 
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que  les  UnÎTersités  nommeraient  leurs  gradués 
pour  ces  deux  tiers  de  bénéficea  ;  que  le  pa- 
tron ou  le  collateur  ea  pourvoirait  celui  qui 
lui  plairait  entre  les  gradués  de  la  même  an- 
née, mais  qu'il  ne  pourrait  préférer  tes  nou- 
Teaux  gradués  aux  gradués  des  années  pré- 
cédentes ;  que  les  bénéflces  qui  vaquent  par 
permutation,  ou  par  résignation  simple,  ne 
sont  point  compris  dans  le  tour  des  gradués; 
enfin  que  les  universités  ne  donneraient  les 
degrésqu'à  ceux  dont  la  piété  serait  exemplaire, 
et  la  suffisance  avérée  ;  puisqu'il  n'y  a  rien  de 
si  ridicule,  on  plut6t  de  si  déplorable ,  que  de 
Toir,  comme  l'on  voyait,  des  docteurs  sans 
doctrine.  «  Nam  ut  notum  est,  et  cunclis  ridi- 
eulosum,  mulli  magislrorum  nomenobtinent, 
quos  adbuc  djscipulos  magis  esse  deceret 
(Hist.  univ.  Paris.  ,  toro.  m,  p.  687,  690, 
701).  » 

Enl467  l'université  fit  de  grands  efforts  pour 
obtenir  du  pape  deux  mois  pour  les  membres 
des  universités,  surtout  pour  celle  de  Paris. 
Le  roi  promit  de  s'y  employer  lui-même.  En 
1772,  Sixle  IV  pour  faire  consentir  la  France  à 
la  révocation  de  la  pragmatique,  donna  six 
mois  aux  ordinaires,  et  s'en  réserra  six.  L'uni- 
versité s'efforça  encore  d'obtenir  deux  mois 
pour  elle.  Hais  cette  bulle  de  Sixte  IV  n'eut  pas 
de  vigueur;  et  le  roi  Louis  XII  en  1490  fit  une 
ordonnance  fort  rigoureuse,  pour  l'ob<<ervance 
de  la  pragmatique  et  du  concile  de  Baie  tou- 
chant les  gradués. 

'  XI.  Enfin  le  concordat  se  conformant  pres- 
que entièrement  au  concile  de  Bàle  et  à  la 
pragmatique,  fit  le  même  règlement  pour  le 
tbéologal  :  il  destina  aussi  le  tiers  des  bénéfices 
aux  gradués ,  non  par  tour ,  en  sorte  que  le 
premier  fût  à  un  gradué,  et  les  deux  suivants 
au  gré  du  patron  ou  du  collateur,  mais  par 
mois;  en  sorte  que  les  bénéfices  qui  vaque- 
raient durant  le  premier  mois  après  la  publi- 
cation du  concordat ,  devaient  appartenir  aux 
gradués,  et  ceux  qui  vaqueraient  les  deux  mois 
suivants,  seraient  abandonnés  à  la  liberté  des 
patrons  ou  des  collateurs;  si  les  bénéfices  des 
mois  des  gradués  étaient  donnés  à  d'autres,  la 
concession  serait  nulle,  et  ta  collation  en  serait 
dévolue  aux  supérieurs  immédiats  et  ensuitie 
aux  autres  supérieurs  jusqu'au  pape. 

Les  gradués  simples  sont  distingués  des 
gradués  nommés,  en  ce  que  ceux>là  n'ont  que 
leurs  lettres  de  gradués  bien  insinuées,  et  ceux- 
ci,  outre  cela,  ont  encore  été  nommés  et  pré- 


sentés par  les  universités  ;  les  mois  d'avril  et 
d'octobre  sont  aO'eclés  aux  gradués  simples, 
janvier  et  juillet  aux  gradués  nommés  ;  l'ordi- 
naire peut  gratifier  celui  qui  lui  plait  entre  les 
gradués  simples  ;  au  lieu  qu'il  doit  nécessaire- 
ment donner  la  préférence  au  plus  ancien  en- 
tre tes  gradués  nommés.  C'est  pour  cela  qu'on 
appelle  mois  de  rigueur,  les  deux  mois  des 
gradués  nommés. 

Dans  la  concurrence  de  la  date  les  docteurs 
sont  préférés  aux  licenciés,  et  ceux-ci  aux  ba- 
cheliers :  et  dans  le  concours  du  même  degré, 
les  doclenrs  en  théologie  l'emportent  sur  les 
docteurs  en  droit  canon,  le  droit  canon  l'eni' 
porte  sur  le  civil ,  et  le  droit  civil  sur  la  mé- 
decine ;  les  gradués  qui  sont  déjà  r^nplis 
d'autres  bénéfices,  ne  peuvent  plus  rien  pré- 
tendre; les  bénéfices  qui  vaquent  par  permu- 
tation ne  peuvent  être  donnés  qu'aux  permu- 
tants; l'ordinaire  disposé  à  son  gré  de  ceux 
qu'on  résigne  simplement  entre  ses  mains, 
sans  avoir  égard  aux  gradués. 

Les  gradués  séculiers  ne  peuvent  aspirer  à 
des  bénéfices  réguliers,  ni  les  réguliers  à  des 
6éculieTs;'les  cures  des  villes  murées  seront 
doonées  à  des  gradués,  ou  à  ceux  qui  ont  étu- 
dié trois  ans  en  théologie,  ou  à  des  maltres-ès- 
arts.  La  prévention  du  pape  l'emporte  sur  tous 
les  gradués ,  aussi  bien  que  ses  mandements 
apostoliques. 

XII.  La  plus  essentielle  maxime  de  l'état  et 
de  la  piété  ecclésiastique  étant  de  ne  se  point 
ingérer  soi-même  par  une  présomption  témé- 
raire dans  un  ministère  si  divin,  et  si  élevé 
au-dessus  de  nos  forces  et  de  nos  mérites,  mais 
d'attendre  la  voix  de  la  vocation  céleste,  qui 
nous  donnera  en  même  temps  le  mérite  et  la 
piété  nécessaire  pour  lui  obéir;  peut-on  excu- 
ser la  présomptueuse  hardiesse  des  gradués} 
Les  gradués  uomméa  même,  qui  paraîtraient 
d'abord  les  plus  excusables,  parce  qu'ils  sont 
présentés  par  les  universités ,  ont  eux-mêmes 
fait  des  démarches  et  des  instances  pour  sefdtre 
présenter. 

Nous  répondons  que  ce  serait  une  audace 
insoutenable  de  blâmer  ce  que  tant  de  conci- 
les, et  tant  de  papes,  tant  d'assemblées  de  pré- 
lats, et  tant  de  célèbres  universités  ont  jugé 
non-seulement  irréprochable,  mais  aussi  utile 
et  avantageux  à  l'Eglise  [Spicileg.,  lom.  vu). 

Le  fameux  Nicolas  de  Clémengis  a  fait  un 
excellent  traité  sur  ce  sujet,  et  y  a  découvert 
toutes  les  impuretés  du  cœur  et  de  riatention 
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de  plnsîeurs  gradués.  La  lecture  de  de  traité 
leur  serait  à  tous  très-utile.  HaÎH  ces  impuretés 
d'iotentiou  sont  des  dérauts  particuliers  et  per- 
EODuels,  qui  oe  peuvent  nuire  à  la  cause  des 
gradués  en  elle-même,  et  des  gradués  simples 
même,  parce  qu'ils  ne  laissent  pas  d'être  aussi 
en  leur  manière  présentés  par  les  universités. 

Le  concile  I  de  Cologne  eu  4536  donne  peut- 
Mre  encore  des  lumières  propres  a  dissiper  celte 
obscurité. 

Ce  concile  après  aToir  déploré  la  décadence 
toute  visible  des  uoiversités, depuis  la  nais- 
sance el  le  progrès  de  l'hérésie  de  Luther,  juge 
que  les  moyens  les  plus  efficaces  de  les  remet- 
tre dans  leur  premier  éclat ,  sont  i°  d'entrete- 
nir des  revenus  de  l'Eglise,  un  grand  nombre 
de  pauvres  écoliers.  Car  si  les  biens  de  l'Eglise 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  ils  sont  dus 
avec  plus  de  justice  aux  pauvres  clercs  el  en 
même  temps ap|>liqués  à  l'étude;  2°  de  faire 
espérer  des  bénéfices  tant  aux  professeurs, 
qu'aux  étudiants  qui  excellerout  par-dessus  les 
autres. 

cAcademiasinstaurarimaximeinTotisest.  Id 
fleri  posse  nobi8videtur,simodus  aliquisînVe- 
niatur,  quo  paupehbus  scholaslicis  ex  ecclesia- 
sticis  stipendiis  aliquid  possit  decidi.  Clericos 
eoim  illos  convenit  ecclesiaslicis  stipendiis  su- 
Iteotari,  quibus  parentum  et  propinquorum 
Dulla  bona  aufTraganlur.  Quo  insuper  professo- 
libus,  atque  his,  qui  in  bonis  litleris,  optimis- 
que  quibusque  disciplinis,  ac  ia  primis  théolo- 
gie etudiis  mullum  profccissent,  spes  prcemii 
fleret.  Nam  spes  alit  artes  (Part,  xii,  n.  fi).  » 

Le  aèledoot  l'archevêque  Herman  de  Colo- 
gne était  alors  animé  pour  la  pureté  de  la  dis- 
cipline de  l'Eglise,  le  pieux  et  savant  Groppe- 
rus  qui  était  l'âme  de  ce  concile,  qui  en  fut  le 
compilateur,  et  qui  se  rendit  depuis  encore  plus 
illustre  par  le  refus  du  cardinalat  ;  enfin  tes 
louanges  que  le  cardinal  Sadoleta  données  à  ce 
concile,  doiTent  en  avoir  mis  les  décrets  et  les 
maximes  au-dessus  de  toutes  les  difficultés  et 
de  toute»  les  défiances  que  nous  aurions  pu  en 
concevoir  (Sponde,  ann.  4S36,  n.  16}. 

11  résulte  de  là  que  les  privilèges  des  gradués 
ne  peuvent  rien  avoir  de  contraire  aux  règles 
véritables  de  la  vocation  ecclésiastique,  puis- 
que ces  règles  et  ces  privilèges  sont  autorisés 
par  les  mêmes  conciles. 

Si  celte  justification  générale  des  gradués 
n'est  pas  capable  de  satisfaire,  il  faut  ajouter  le 
fouliait  et  là  proposition  du  mâme  concile  de 
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Cologne,  que  tous  les  collateurs  priassent  les 
universités  de  leur  nommer  les  plus  habiles  et 
les  plus  vertueux  d'entre  lesgntdués,  pour  leur 
donner  les  cures  et  les  caoonicats  des  collé- 
giales. 

«  Cuperemus  omnes  collatores  ordinarios, 
pnesertim  parochialium  eccle^iarum  ,  hue 
induci  posse,  ut  academiœ  potcsiatem  facerent, 
signittcandi  subinde  ipsis  viroslitteratos,  ad 
regendum  ejuscemodi  ecclesias  idoneos,  quos 
collatores  parocliiis  cum  vacarent,  pra;ficere 
non  dilTerrent,  etc  Quod  si  idem  apud  coÛegia- 
tas  ecclesias,  etc.  (Ibidem,  n.  6).  » 

Voilà  la  justification  des  gradués  nommés; 
ce  sont  les  universités  qui  les  présentent  après 
une  longue  inspection  de  leur  doctrine  et  de 
leur  vertu;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
s'ingèrent  eux-mêmes.  Rien  n'empêche  que 
les  autres  gradués  ,  on  en  peut  dire  au- 
tant de  tous  les  bénéRciers  ,  n'attendent 
aussi  que  leurs  évéques ,  leurs  confesseurs  et 
leurs  directeurs  spirituels  les  portent  à  l'état 
ecclésiastique,  et  au  cours  ordinaire  des  t>éné- 
fices  que  la  Providence  leur  fera  échoir ,  puis- 
que l'élat  ecclésiastique  subsiste  bien  plus 
naturellement  dans  le  titre  du  bénéfice,  que 
dans  celui  du  patrimoine. 

N'est-ce  pas  un  rayon  de  la  vocation  diTioe> 
quand  on  s'engage  dans  les  communautés 
ecclésiastiques,  qui  ont  été  érigées  dans  ces 
derniers  siècles  sur  le  modèle  de  tant  d'autres 
des  siècles  plus  anciens,  dont  jl  a  été  parlé  ^1- 
leurs,  et  qu'on  s'y  engage  par  le  sage  conseil 
de  ceux,  k  la  direction  sainte  desquels  on  a 
confié  la  conduite  de  sa  conscience? 

Les  places  de  ces  communautés  son  t  autant  de 
bénéfl[ces  manuels,  semblables  aux  anciens  bé- 
néfices, qui  ne  fournissaient  que  les  vêtements 
et  la  nourriture.  Aussi  les  bénéfices  des  gra- 
dués sont  limités  à  une  médiocrité  toute  sea- 
blatde. 

Les  gradués  ne  semblent-Us  pas  être  poussés 
du  même  esprit  et  du  même  sèle  que  l'étaient 
ces  ecclésiastiques  qui  prenaient  place  dam  ces 
congrégations,  pour  s'exempter  du  soin  des 
choses  nécessaires  à  cette  vie,  afin  de  pouvoir 
vaquer  uniquement  au  sacré  ministère  dans 
lequel  ils  sont  engagés.  Voila  du  moins  quels 
ont  été  les  motifs  qui  ont  porté  les  conciles  et 
les  prélats  à  introduire,  augmenter ,  et  confir- 
mer les  droits  et  les  privilèges  des  gradués. 

Si  les  vues  de  quelques  particuliers  sont  on 
intéressées  ou  amb^uses,  le  blâme  n'en  peut 
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rejaillir  sur  les  règles  toutes  saintes  de  l'Eg^ 
et  de  ses  conciles. 

XIII.  Le  concile  de  Trente,  qni  a  Idcbé  de 
rétablir  l'ancienoe  pureté  de  tu  vocation  aux 
ordres  et  aux  bénéfices,  a  souhaité  que,  daos 
les  églises  cathédrales  et  collégiales,  toutes  les 
dignités  et  au  moins  la  moitié  des  canonicals 
De  se  donnassent  qu'à  des  docteurs  ou  des  li- 
cenciés eD  théologie  ou  en  droit  canon. 

Il  faut  ici  remarquer  en  passant,  que  ce  con- 
cile (Sess.  XXIV,  c.  1%)  se  conformant  encore 
aux  plus  anciens  conciles  qu'aux  derniers,  con- 
sidère fort  peu  les  (gradués  en  médecine  ou  en 
droit  civil.  Le  concile  de  Tolède,  en  1566,  éta- 
blit ce  règlement  dans  la  province  de  Tolède 
(Can.  xxix). 

Le  même  concile  de  Trente,  soumettant  ail- 
leurs à  Texamen  de  l'évèque  ceux  qui  sont  pré- 
sentés ou  élus  pour  des  bénéfices,  en  excepte 
néanmoins  ceux  qui  sont  présentés  ou  nom- 
més par  les  universités.  Ce  qui  est  assez  clai- 
rement approuver  ces  nominations  des  gradués 
(Sess.  vu,  c.  13). 

11  n'est  pas  bien  constant  que  ce  concile 
(Sess.  XXIV,  c.  18)  ait  révoqué  cette  exception 
dans  une  autre  session,  où  il  règle  le  concours 
et  l'examen  que  l'on  doit  faire  pour  les  cures; 
mais  il  est  fort  manifeste  qu'il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  la  modestie  et  à  l'humilité  d'un 
simple  ecclésiastique  dans  cette  concurrence 
de  plusieurs  qui  se  présentent  pour  être  exa- 
minés et  pour  être  chaînés  d'une  cure,  s'ils  en 
sont  jugés  dignes,  et  même  les  plus  dignes  par 
les  examinateurs. 

.  Si  l'on  pèse  dans  une  juste  balance  toutes  les 
parolesde  ce  concile,  ou  plutôt  du  Saint-Esprit, 
dont  tant  de  saints  et  de  savants  évéques  étaient 
les  organes,  on  trouvera  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent à  cet  examen,  peuvent  n'y  être  attirés 
«tue  par  un  Instinct  de  piété  ou  d'obéissance. 

Saint  Charles  faisait  publier  à  l'ordinaire  le 
jour  du  concours  et  de  l'examen  pour  les  cures  ; 
mais  pour  me  servir  des  termes  propres  de 
l'auteur  de  sa  vie,  a  son  clergé  se  montrait 
«  tant  obéissant  et  résigné  à  sa  volonté,  qu'au- 
a  cun.ne  comparaissait  à  l'examen,  s'il  n'était 
c  mandé  par  lui,  dépendant  tous  de  son  soin 
<  et  de  son  bon  plaisir,  assurés  qu'ils  étaient 
a  d'être  promus  de  bénéfices,  et  employés  con- 
«  forménient  à  leur  propre  vertu  et  mérite,  et 
«  qu'en  conscience  ils  étaient  assurés  de  ne 
€  failUr  point,  prenant  des  bénéfices  et  charges 
«  par  obéiaaaace  de  la  main  de  leur  propre 


■  prélat,  homme  tant  iUuminé  de  Diea  ;  et 
«  celui-là  eût  été  vraiment  réputé  indigne  du 
c  bénéfice ,  qui  l'aurait  recherché  ou  pro- 
<  curé.  etc.  (Giossan.,  1.  viii,  c.  30).  ■ 

Le  même  auteur  ajoute  que  les  séminaires 
de  ce  ssint  prélat  étaient  les  riches  pépinières 
d'où  il  lirait  presque  tous  les  bénéUciers  de  son 
diocèse  ;  en  ayant  distingué  tous  les  ecclésiasti- 
ques en  quatre  classes,  selon  leur  mérite  fi 
leur  capacité,  afin  de  garder  aussi  la  même 
proportion  dans  les  bénéfices  qu'il  leur  coule- 
rait. 

Comme  les  universités  étaient  autrefois  les 
séminaires  d'où  les  évéques  tiraient  tous  leun 
meilleurs  ouvriers  et  les  bénéficiers  de  leur 
diocèse  :  au^si  peut-on  dire  que,  depuis  le  con- 
cile de  Trente,  les  séminaires  qu'on  a  étiblis 
par  son  ordre,  sont  comme  de  petites  univer- 
silés,  et  ceux  qui  s'y  signalent  par  leur  pieté 
et  par  leur  capacité,  sont  comme  autant  de 
gradués  auxquels,  à  l'imitation  dusâiot  Charles, 
les  évéques  devraient  conférer  et  les  patrons 
devraient  présenter  les  bénéfices  qui  sont  de- 
meurés en  leur  libre  disposition. 

Ils  en  retireraient  certainement  ce  unit  à 
souhaitable  et  presque  miraculeux,  au^^si  bien 
que  saint  Charles,  que  les  ecclésiastiques  ne 
plaideraient  pliis  pour  des  bénéfices,  et  n'en-* 
treraient  plus  dans  un  ministère  de  paix  et 
de  sainteté,  par  des  contestations  dissipantes  et 
tumultueuses,  pour  ne  rien  dire  de  plus  aigre. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Charles  en  p.irte 
ainsi  :  «  La  paix  et  union  fut  si  entière  parmi 
«  le  clergé,  qu'en  cet  heureux  temps  il  ne  se 

■  trouva  au  tribunal  archiépiscopal  le  moindre 
a  petit  difi'érend  ou  débat  en  matière  de  béné- 
«  ôces  ecclésiastiques,  comme  de  résignations, 
8  permutations  ou  semblables.  Hais  un  chacun 

■  se  confiant  au  soin  paternel  de  leur  saint 
a  archevêque,  vivaient  sans  pensée  aucune  de 
«telles  choses,-8'appIiquant  à  l'exercice  des 
«  vertus  et  bonnes  mœurs  (Ibidem).  • 

Je  ne  sais  si  les  privilèges  des  gradué»  ont 
autrefois  produit  des  fruits  semblables  dans  h 
ferveur  de  leurs  commencements  :  mais  tout 
le  monde  ne  sait  que  trop  que  c'est  présente- 
ment une  source  inépuisable  de  procès. 

XIV.  Aussi  entre  les  articlfs.  que  le  nA 
Charles  IX  fit  propeser  au  concile  de  Trente 
par  ses  ambassadeurs  en  1S63  (Goldast.  ConsL 
imp.,  tom.  m,  p.  670  ;  Mémoire  du  concibe  de 
Trente,  p.  373),  les  ambassadeurs  de  l'empe- 
zeur  ayant  ordre  de  leur  maître  de  bire  les 
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tnêmes  demandes,  od  proposa  de  terminer  par 
no  seul  coup  ce  nombre  innombrable  de  pro- 
cès, en  abolissant  la  diS'tinclion  du  pétitoire  et 
du  possessoire  des  bénéfices,  et  les  nomioa- 
lioDS  des  universités,  introduites  par  i§  concile 
de  Constance,  et  obligeant  les  évéques  de  con- 
férer les  bénéfices  selon  les  règles  toutes  divi- 
nes de  saint  Grégoire,  non  pas  à  ceux  qui  les 
demandent,  mais  à  ceux  qui  les  méritent  par 
leur  fuite  même, 

■  Ad  foreuses  controversias,  quœuniversum 
fere  ecclesiasticum  ordinem  contaminant,  con- 
trabendas,  pelitorii  et  possessoriî  in  causis  be- 
oeflciiitibus  niiper  ioventadistindio  aboleatur, 
et  sublatis  a  concilio  ConstanlieRsi  introductis 
universitatum  nonitoalionibus  ,  pneci piatur 
eprscopis,  ut  bénéficia  secundum  Gregorii  au- 
loritatem  non  ambientibus,  sed  fiigienlibuS]  et 
de  Ecclesia  benemeritis  courerant.  > 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  concile  de 
Trente  n'ait  pas  suivi  celte  ouverture,  puisqu'il 
est  comme  certain  que  l'exécution  n'eût  trouvé 
nulle  pari  des  obstacles  si  invincibles  qu'en 
France. 

Les  universités  eussent  certainement  fait  les 
derniers  efTorts  pour  conserver  leurs  privilèges, 
les  cours  séculières  et  les  parlements  ne  se 
seraient  pas  facilement  laissé  arracher  d'entre 
les  mains  le  jugement  du  possessoire  des  béné- 
fices; et  au  cas  que  le  décret  etit  passé,  je  ne 
sais  si  plusieurs  collateurs  n'auraient  point 
imité  ceux  qui,  au  temps  de  Cb'arles  VI,  préfé- 
raient leurs  valets  et  leurs  domestiques  aux 
gradués  des  universités  :  au  moins  il  est  cer- 
tain  que,  dans  cette  foule  innombrable  de  pa- 


trons, il  y  en  aurait  eu  plusieurs  qui  se  9c~ 
raient  laissés  aller  à  de  bien  plus  grands 
désordres. 

Le  concile  de  Tours,  en  1SS3  (Cap.  xxi), 
voyant  une  foule  de  gradués  destitués  de  toute 
capacité,  conjura  les  docteurs  des  universités, 
de  ne  plus  donner  de  lettres  qu'après  un  exa- 
men public  et  rigoureux,  leur  déclarant  que 
c'était  une  espèce  de  simonie,  de  donner  des 
degrés  en  secret  pour  une  petite  somme  d'ar- 
gent, et  ordonna  qu'on  n'aurait  point  d'égard 
aux  lettres  des  gradués,  s'ils  ne  juraient,  et  si 
d'autres  n'attestaient  qu'elles  avaient  été  pré- 
cédées d'un  examen  public  et  rigoureux, 

'  Le  concile  de  Bordeaux  (C.  ix,  n.  H]  alla  plus 
avant,  il  voulut  que  tous  les  docteurs  dé  l'uni- 
versilé  fussent  présents  à  l'examm,  et  qu'après 
cela  révèque  eût  encore  le  pouvoir  d'examiner 
les  gradués  et  de  leur  refuser  les  bénéfices,  s'il 
les  en  trouvait  incapables.  «  Posse  ordinarium 
quosvis  graduatos,  etiam  nominatos  pro  bene- 
ficiis  obtinendis,  examioare  et  repellere  indo- 
clos  declaramus.  ■ 

L'ordonnance  de  Houlin8,enlK56  (Art.  Lxxv), 
ne  permit  pas  seulement,  mais  elle  enjoignit 
aux  évêques  d'examiner  les  gradués,  même  les 
nommés,  et  leur  refuser  les  bénéfices,  s'ils  les 
en  jugeaient  iucapables. 

Ce  concile  et  cette  ordonnance  peuvent  ap* 
puyer  le  sentiment  de  ceux  qui  ont  cru  que  le 
Concile  de  Trente  avait  révoqué  le  privilège 
des  gradués  de  n'être  plus  examinés.  Henri  IV 
ordonna  la  même  chose  en  1S96,  comme  aussi 
Louis  Xlll  en  1629  (Art  lu,  x). 
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CHAPITRE  CINQUANTE-dUATRlÈME. 


ou  PATBOnS  laïques,  KT  m  ÏBEMIEB  tWO  DBS  PKÏB1ÈEE8  PKIÈRIS  DBS  BODVKUm, 
ET  DU  JOTKUX  AVÂNEUBHT. 


I.  Ce  ne  forent  d'»b*ra  qne  it»  piièrei  de  to  p»rt  d«  Toh, 
qai  ne  »'o1Ten^aitol  point  d'un  refn»  Eifmple  du  |éoiceu  refU 
de  TbéopbTlacie,  trcbcTèqiie  de  BalgariB. 

II.  Efemple  du  pape  Adrien  [V. 

UI.  Le  roi  Louis  le  Jeaue  fil  pouuj  h  joindre  le  c«mmindfr< 
DieDt  )Di  prières  par  un  abbé  inléreui. 

IV.  Gtaèreute  résistance  d'Hildehtri,  ircbeïtqoe  de  Tooii. 

V.  Et  de  uiot  Uiign»,  évéqne  de  Lincoln. 

\l.  Eiemple  admirable  de  Louis  le  Jeune,  qui  relnse  un  bref 
dn  pape,  qui  lui  permettait  de  nommer  k  11  première  prébende 
Ttcante  de  toutei  les  calhédralei. 

Vil.  L'empereur  Hodolpbe  nomma  loi  première*  prébende» 
Ticinlea  de  loulei  les  égli«t  de  ton  tiat,  el  iseura  que  les 
anciens  emperenn  avaient  joui  da  mime  droit. 

VlJl.  En  Portogtl  el  en  Angleterre  on  se  porta  quelquefois  k 
hire  violence. 

IX  Philippe  le  Bel  obtint  an  privilège  de  Booifsce  VIII.  Les 
•niperenn  (l'AUemipe  n'ont  été  Tunilés  que  sur  la  coutume. 

X.  Le  concile  da  Trente  n'a  pas  privé  les  soavenins  de  ce 
droit,  quoi  qu'il  ait  csué  loutis  Ita  eipertalives. 

Xi.  Lea  dernien  papes  en  ont  donné  on  privilège  ani  empe- 
renrt.  Des  prières  qu'on  Islt  pour  les  binéllces,oa  ponrsoi,  oq 
ponr  tntrai. 

XJI.  Dn  privilège  des  rois  de  France. 

XIII.  Des  canoDicali  que  nos  rois  ont  dans  quelques  égllsei. 

XIV.  Edit  dn  roi  Henri  111  poor  le*  premières  prébendes  if 
cmtes  sou  un  nouveau  roi. 

XV.  Edit  du  roi  Henri  IV  ponr  les  prébendes  Ticuite*  loos 
nu  nouvel  èvËqne. 

XVI.  RefflonlrucM  du  clergé  snr  cas  matières. 

I.  Avant  de  passer  à  l'éleclion  ou  à  la  nomî- 
nation  des  évoques,  il  faut  traiter  du  patro- 
nage laïque,  qui  a  tant  de  rapport  à  ces  ma- 
tières, et  dont  nous  avons  si  souvent  fait  men- 
tion. 

Commençons  par  les  mandements  des  rois, 
qui,  de  prières  qu'ils  étaient  autrefois,  sont 
devenus  de  vrais  commandements,  aussi  bien 
que  ceux  des  papes. 

Ce  ne  furent  donc  d'abord  que  des  prières  et 
des  recommandations  de  la  part  des  empereurs, 
des  rois  et  des  princes,  adressées  aux  colla- 
teurs  ou  aux  patrons  ecclésiastiques  des  béné- 
flces.  Aussi  le  refus  ne  passait  pas  pour  une 
injure. 

Le  généreux  archevêque  et  primat  de  Bul- 
garie, Th^phylacte,  ayant  été  prié  par  un  duc 
de  donner  un  évéché  à  un  de  ses  amis,  lui  dit 


avec  une  sainte  hardiesse,  de  ne  se  point  mËlet 
d'une  chose  si  périlleuse,  et  que  les  dispensa- 
teurs des  grâces  du  cie!  ne  devaient  point  dé- 
férer aux  recommandations  des  hommes.  eNec 
tibî,  domine  mi,  in  isla  fas  est  leipsum  iii^ 
rere,  quœ  magna  sunt  et  formidanda  :  netjue 
nobts  ita  tcmere  divina  gratiœ  condunare 
(Baron-,  an.  iOll,  n.  22).  » 

11  ajouta  qu'il  n'avait  encore  donné  des  évè- 
chés  qu'à  ceux  qu'il  avait  Iongt*;mps  éprouïé» 
dans  les  exercices  de  la  vertu  et  dans  le.<  fonc- 
tions ecclésiastiques,  ou  qui  avaient  longtemps 
prêché  ou  enseigné  à  Constantinople,ou  enfîa 
qui  s'étaient  rendus  illustres  par  la  retraite 
même  et  les  austérités  de  la  vie  monastique. 
Que  si  celui  qu'il  lui  recommandait  était  tel, 
il  devait  plui&t  l'en  rcmt;rcier  que  d'attendre 
des  remercîments  de  sa  part.  sQuod  si  talia  est 
quem  dominug  meus  commendal,  non  tu  gra- 
tiam  nobis  babiturus  es,  sed  nos  tibi.  s 

II.  Adrien  IV  ne  lémoigna  pas  moins  de  fer^ 
meté  dans  le  refus  qu'il  fit  à  l'empereur  Fré- 
déric I",  de  rarcheïêché  de  Ravenne  pour  la 
fils  d'un  comte  qu'il  avait  néanmoins  déjà  fait 
sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  à  la  prière  de 
cet  empereur,  et  il  lui  avait  même  donné  dès 
lors  une  église,  c'est-à-dire  un  litre  et  un  bij- 
néfice,  comme  s'il  eiJt  été  diacre,  a  Tanquam 
si  in  diacouum  jam  fuerat  orditiatus,  eccle- 
slam  ei  speciaiiter  assignavimus  (li^pist.  m).  > 

Le  sujet  du  refus  fut  que  l'Eglise  romaine 
attire  de  tous  côtés  les  gens  de  mérile,  pour 
les  élever  dans  son  sein  au  comble  dts  hon- 
neurs ecclésiastiques,  bien  loin  de  se  priver 
elle-même  de  ces  propres  enlants.  On  peut  dire 
que  ce  pape  refusa  un  évêché  aux  prières  de 
l'empereur,  à  qui  il  avait  accordé  un  moindre 
bénéfice. 

III.  Louis  VU,  roi  de  France,  ayant  envie 
d'obtenir  une  prébende  de  Notre-Dame  de  Paris 
pour  le  neveu  de  l'évêc^ue  de  Meaux,  fit  in- 
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teirenir  Alezaiidre  HT,  qui  adressa  son  man- 
dement au  doyen  et  au  chapitre  de  Paris. 
■  Precibus  carissimi  fliii  Franconim  refais,  ré- 
gime quoque,  et  aliarum  magnarum  perso- 
narum  inducti,  etc.  (Epist.  cvii).  > 

L'abbé  de  Saint-Mange  de  Ctiâlons,  pour  faire 
donner  à  son  neveu  une  prébende  de  la  cathé- 
drale de  la  même  Tille,  ne  se  contenta  pas  d'ob- 
tenir des  lettres  du  roi  à  l'évèque  élu,  au 
doyen  et  au  chapitre,  il  le  poussa  encore  à  na 
pas  s'arrêter  aux  excuses  et  aux  défaites  dont 
ils  coloraient  leur  refus,  mais  d'user  de  l'au- 
torité royale,  et  d'écrire  au  métropolitain  de 
Reims  de  donner  lui-même  l'inrestiture  de 
cette  prétende. 

Voilà  comme  il  a  été  impossible  que  la  bonté 
naturelle  et  la  facilité  des  rois  n'ait  été  surprise 
par  les  persuasions  artificieuses  des  prélats  in- 
téressés, qui  ont  eux-mêmes  fabriqué  les  chaî- 
nes dont  ils  ont  été  ensuite  chargés. 

Cet  abbé  en  écrivit  ainsi  au  roi  :  s  Nisi  sine 
dilatione,  quod  dicimus,  feceritis,  et  nostrum 
erit  dedecus,  et  honor  vester  deirimenlum  pa- 
rîter  patietur.  Absque  precibus  et  supplicalio- 
nibus  sola  auloritate  vestra  facere  potcstis  et 
debetis.  Non  expedit  juri  et  potentix  sus  dero- 
gare,  et  quod  in  manu  tenet,  ab  allô  postulare. 
Restât  igitur  hoc  solum,  ut  litleris  vestris  fra- 
tri  vestro  domino  Remensi,  exclusa  omoi  am- 
biguitale,  occasione  et  dilatione  signiScetis, 
quatenus  prsdictum  nepolem  nos^umde  prae- 
dicta  prœbenda  investiat;  cum  nec  electus 
possit,  nec  pnedictus  decanus  precibus  vestris 
voiuerit  euin  investtre  [Du  Cbesne^  tom.  iv, 
pag.  6C9,  soi).  » 

IV.  Hildebert,  archevêque  de  Tours,  n'était 
pas  bien  persuadé  des  sentiments  de  cet  abbé 
de  Saint-Hiinge,  dont  nous  venons  de  parler, 
quand  il  écrivit  au  pape  Honoré  11,  que  tout 
le  fondement  de  la  persécution  qu'il  souffrait 
de  la  part  du  roi,  était  le  refus  qu'il  avait  fait 
de  donner  les  bénéflces  de  l'Eglise  a  ses  man- 
dements, ou  à  ses  commandements. 

a  His  premor  augustiis,  quia  zelo  zelatus 
sum  domnm  Dei,  quia  digoitates  ecclesiaslicas, 
nec  ex  régis  pnecepto  disposui,  necei  dispo- 
nendi  fàcultatem  indulsi.  Sciens  enim  quia 
magis  oportet  Domino  obedire  quam  bomini- 
bus,  personas  elegi,  qus  in  exequendis  Eccle- 
eiœ  negotiis  pondus  diei  portarent  et  œstus. 
Alteri  igitur  archidiaconalum,  alteri  decaniam 
dedi  (Epist,  Lxvn).  » 

Ces  termes  ex  reyfs  prœcepio ,  donnent  h 
Th.  —  TouB  111. 


connaître  que  les  prières  avaient  déjà  été  sui- 
vies du  commandement. 

T.  Le  roi  d'Angleterre  qui  n'usait  pas  encore 
de  commandement,  n'en  était  pas  moins  fa- 
cile à  s'emporter  contre  ceux  qui  ne  déféraient 
pas  à  ses  prières. 

Ayant  demandé  i  saint  Hugues,  évèque  de 
Lincoln,  une  prébende  de  son  église,  qui  était 
vacante,  ce  saint  prélat  à  qui  ses  amis  avaient 
procuré  celte  occasion,  qu'ils  croyaient  favo- 
rable pour  se  rétablir  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi  qu'il  avait  perdues,  répondit  avec  celte 
Vigueur  inflexible  qui  lui  était  comme  natu- 
relle, que  les  bénéfices  devaient  être  donnés 
aux  clercs,  et  non  aux  courtisans,  et  que  le  roi 
avait  assez  d'autres  moyens  pour  récompenser 
la  Odélilé  de  ses  serviteurs,  sans  priver  les  ser- 
viteurs du  roi  du  ciel,  de  la  juste  récompense 
de  leurs  travaux. 

a  Non  aulicis,  sed  potius  ecclesiasticis  perso- 
nis  ecclesiastica  sunt  conferenda  bénéficia. 
Habet  dominus  rex,  unde  tribuat  mercedem 
servienlibus  sibi,  nec  débet  summo  régi  &- 
mulantes  privare  proveotibus  suis,  ut  jnda 
servis  suis  provideri  poscat  a  nobis.  » 

Le  roi  en  conçut  d'abord  de  l'indignation, 
mais  aptes  qu'il  eût  ouï  le  saint  évêque,  il  l'en 
estima  et  le  respecta  beaucoup  davautage  (Ba- 
ron., an.  1186,  n.  18;  Surius,  die  17  Nov., 
n.  11). 

VI.  Si  le  roi  d'Angleterre  fit  paraître  de  la 
modération  dans  cette  occurrence,  Louis  VII 
n'en  donna  pas  un  témoignage  moins  éclatant 
à  son  retour  de  la  Terre  sainte.  Car  comme 
on  lui  eût  présenté  un  bref  du  pape  pour  don- 
ner à  son  gré  la  première  prébende  qui  vieur 
drait  à  vaquer  dans  toutes  les  cathédrales, 
avec  les  fruits  de  la  vacance,  ille  rejeta,  di- 
sant qu'il  aimait  mieux  brûler  l'original  de  ce 
privilège,  que  d'être  lui-même  brûlé  dans 
l'enfer. 

Cui  cum  quidam  clericus  papale  privilegîum 
altulisset,  quod  in  omni  ecclesia  cathedrali 
regni  sui  primam  vacaluram  haberet ,  cum 
tructibus  medio  tempore  provénieiitibus  ;  illo 
confestim  combussit  lilteras,  dicens  se  malle 
taies  comburere  lilteras,  quam  animam  suam 
in  infemo  torqueri  (  Script.  Ant.  AngL, 
p.  2388  ).D 

C'est  ce  que  Valsingham  en  raconte.  Il  pa- 
rait de  là  que  ce  roi  avait  des  intentions  fort 
gainles,  quoiqu'il  ne  fût  pas  inaccessible  aux 
surprises  (lu  Ilypod.  Neuslrix.  An.  1148], 
33 
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Innocent  III  écrivit  à  une  église  collégiale 
de  France,  de  donner  une  prébende  à  son  man- 
dataire, et  de  n'en  pas  refuser  une  autre  aux 
prières  du  fils  du  roi  de  France  Philippe-Au- 
guste, s  Gratum  erit,  si  ad  preces  roemorati 
nobilis  in  alla  prœbenda  duxeriot  providen- 
dum  (Regest.  xv,  epist.  xxii].  > 

Entre  les  lettres  de  Sugcr ,  abbé  de  Saint- 
Denis  et  régent  du  royaume  pendant  l'absence 
du  roi  Louis  VII,  qui  avait  passé  la  mer  ;  il  y 
en  a  une  où  Tbibaut,  comte  de  Blois,  prétend 
à  la  régale  de  l'évéché  de  Chartres  vacant,  et 
par  conséquent  à  la  collation  de  la  cbévecerie 
de  cette  ^Use,  qui  était  aussi  vacante,  si  ce 
n'est  que  le  régent  eut  usé  de  prières  pour 
avoir  à  sa  disposition  cette  chévecerie.  a  Sed 
si  eam  precibus  ab  episcopo  qussieritis,  inde 
meo  non  intromitto  [Epist.  xxxviii].  b 

Les  rois  et  les  régents  usaient  donc  quelque- 
fois alors  de  ce  droit  de  prières. 

VII.  Il  n'a  Jusqu'ici  paru  que  des  tentatives  ; 
voici  la  chose  dans  sa  consommation  sous  un 
très-pieux  empereur,  qui  assure  que  c'était  un 
droit  très-ancien  de  ses  prédécesseurs.  C'est 
Rodolphe,  lechef  de  la  maison  impériale  d'Ati- 
triche.  Celui  qui  a  bit  les  additions  de  l'his- 
toire de  l'Abbé  d'Usperg  nous  rapporte  la  lettre 
ou  le  formulaire  des  lettres,  qu'il  écrivaitdans 
ces  rencontres. 

a  Cum  ex  antiqua  et  approbata,  ac  a  divis  im- 
peratoribus  et  regibus  ad  nos  productaconsue- 
tudine,  quselibet  Ecclesia  in  nostro  Romaoo 
imperio  constituta,  ad  quam  beneSciorum 
ecclesiaslicoram  pertinet  coUatio,  super  unius 
collatione  beoeficii,  precum  nostrarum  prima- 
rias  admittere  teneatur.  Devotionem  tuam  ro- 
gamus,  quatenus  huic  clerico,  de  ecclesiastico 
bénéficie,  studeas  liberaliter  providere  (Post 
an.  1386;  Goldast.  Const.  Imp.,  tom.  m,  pag. 
U6).  » 

Cette  lettre  est  adressée  à  un  abbé,  et  il  sem- 
ble que  toutes  les  églises  cathédrales,  abt>atia- 
les  et  collégiales  fussent  alors  sujettes  à  cette 
servitude;  puisque  ce  brevet  porte  aquaelibet 
ecclesia.  •  Le  terme  de  prières  est  joint  à  celui 
de  commandement,  o  precum  primarias  ad- 
mittere teneatur.  ■ 

VIII.  Le  roi  de  Portugal  n'en  demeurait  pas 
là,  mais  il  feisait  succéder  les  menaces  et  la 
violence  aux  prières  pour  faire  élire  ses  amis 
dans  les  églises  cathédrales  et  dans  les  autres, 
où  les  premières  dignités  sont  électives.  Il  en 
fit  quelque  satisfaction  à  son  clergé  et  au  pape 


Nicolas  IV  en  4289,  promettant  à  l'avenir  de 
ne  point  faire  de  prières  qui  pussent  blessËr  la 
liberté  des  élections.  •  Nec  in  suisprecibusad- 
jecturum,  quod  nuUus  alius  eligatur,  nisi  is 
pro  qua  direxerit  preces  suas.  » 

Le  clergé  d'Angleterre  obtint  du  roi  Edouard 
II  en  t316  (Rainaldus,  n.  30],  le  désistement 
des  mêmes  violences  :  >  Cessent  preces  et  op- 
pressiones  in  bac  parte,  s  Dans  la  compilation 
nouvelle  des  constitutions  anciennes  des  rois 
d'Angleterre  Jean,  Henri  111,  et  Edouard  I,  ont 
trouve  le  brevet  d'Edouard  I,  adressé  àun  nou- 
vel abbé,  pour  l'obliger  de  donner  une  pen- 
sion annuelle  à  un  clerc,  jusqu'à  ce  qu'il  le 
pourvut  d'un  bénéfice  suffisant  pour  son  en- 
tretenement  (Pag.  lOiO). 

c  Cum  vos  ratione  novœ  creationis  vestrai, 
pnefate  abbas,  teneamini  uni  de  clericis  nostris, 
quem  vobis  duserimus  nominandum  ,  in  qua- 
dam  pensione  de  domo  vestra  singulis  annis 
percipienda,  quonsque  eidem  par  vos  provi- 
sum  hierit,-  de  beneficio  ecclesiastico  compe- 
teoti.  B 

Le  roi  promet  ensuite  d'as^ster  aussi  plus 
promptement  l'abbaye  dans  ses  besoins,  t  Ita 
quod  vobis  exinde  rcddamur  in  vestris  oppor- 
tunitatibus  merito  promptiores  [Pag.  lOU,).» 

Il  y  a  plusieurs  exemples  semblables  dans  la 
même  compilation,  où  le  roi  joint  les  com- 
mandements aux  prières,  ■  mandamusrogan- 
tes,  a  et  où  ces  termes  qui  portent  obligation, 
sont  employés,  a  cum  vos  teneamini.  ■ 

La  reine  d'Angleterre  donnait  aussi  de  ces 
brevets  de  recommandation,  comme  il  paraît 
par  la  lettre  que  l'abbé  et  le  monastère  de  saint 
Corneille  écrivirent  à  ce  même  roi,  après  avoir 
donné  et  la  pension  et  le  bénéfice. 

«  Regina  Angliee  consors  veatra  nobis  litleras 
suas  QUper  direxit  pro  quodam  clerico,  utpro- 
videremus  eidem  in  ecclesiastico  beneficio,  vel 
pensione  competenti,  qui  de  nobis  recepit  qaa- 
draginta  solides  annuas  pensionis,  quousque 
eidem  provisum  extitit  in  congruo  beneficio 
(Pag.  1045,  1016,  1106).  > 

L'abbaye  d'Athelinge  se  plaignit  à  ce  même 
roi,  de  ce  qu'il  l'avait  déjà  chargé  de  trois  de 
ses  pensionnaires,  dont  l'un  était  clerc,  à  qui 
le  roi  avait  désigné  une  pension  de  quarante 
sols,  a  quadraginta  solidorum.  > 

Les  rois  adressaient  les  mêmes  prières  aux 
évêques.  Edouard  I  écrivit  à  l'évéque  de  Lin- 
coln en  ces  termes,  a  Ëdmundo  aliquam  decen* 
tem  et  honestam  peusidoem  percipiendam  sin- 
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gatia  aBDis  de  caméra  vestra,  quousque  sibi' 
de  pnebenda  pro  ipso  competenti  îd  eccleBîa 
Testrajnxta  qostrum  rogatum  duxeritis  pro- 
videDdum,  per  Testras  patentes  litteras  cooce- 
deado  (Ibid.,  p.  1107  ;  Ibid.,  p.  191).  > 

Le  même  roi,  Edouard  I,  obtenait  quelque- 
fois du  pape  des  induits  ou  des  mandats , 
adressés  à  des  évéques,  à  des  archidiacres  et 
autres  collaleurs,  afla  de  pourvoir  de  bénéfices 
vacants,  ou  à  vaquer,  ceux  que  le  roi  leur  nom- 
merait de  ses  clercs ,  ou  de  ses  domesti- 
ques. 

IX.  Nos  rois  en  usaient  plus  modestement, 
jusqu'à  Philippe  le  Bel,  à  qui  le  pape  Boniface 
Vlll  permit  en  l'an  1297  (Rainaldus,  n.  46) 
de  donner  une  prébende  dans  chaque  église 
cathédrale  et  collégiale  de  son  royaume,  a  Con- 
cessit  régi  quod  ad  suum  beneplacitum  in  qua- 
libet  ecclesia  cathedcali  et  cotlegiata  regni  soi 
una  persona  idonea  poneretur  (Hist.  Univ. 
Paris.,  tom.  ir,  pag.  28,  32).  >  C'est  ce  qu'eu 
écrivirent  les  cardinaux  «n  l'an  1503. 

Ce  roi  n'était  pas  d'humeur  à  refuser  cette 
grâce  comme  avait  fait  un  de  ses  prédéces- 
seurs. Aussi  le  privilège  semblait  être  un  fon- 
dement plus  solide,  que  la  coutume,  qu'on 
pouvait  dire  n'être  qu'une  ancienne  usurpa- 
tion, et  qui  était  néanmoins  le  seul  fondement 
des  empereurs  d'Allemagne. 

En  effet  le  brevet  qui  nous  est  resté  de  l'em- 
pereur Charles  IV  sur  ce  sujets  n'allègue  en- 
core que  la  coutume  des  empereurs  de  prier 
tous  les  monastères  de  l'Allemagne  à  leur  nou- 
vel avènement  à  l'empire,  pour  un  bénéfice  de 
leur  présentation^  avec  autant  d'obligation  de 
déférer  à  ces  prières,  qu'à  conserver  leurs  li- 
bertés et  leurs  privilèges  par  la  bienveillance 
et  la  protection  des  empereurs. 

Venceslas  ayant  succédé  à  son  père  Charles 
IV,  céda  ce  droit  à  l'électeur  Palatin ,  pour 
nommer  en  son  nom  un  clerc  dans  les  deux 
diocèses  de  Spire  et  de  Worms.  Mais  ce  brevet 
nous  fait  voir  plusieurs  particularités  remar- 
quables :  1'  11  se  (onde  sur  le  droit  et  sur  la 
coutume,  a  Tam  de  jure,  quam  ab  aotiqua 
Gonsuetudine.  »  L'ancienne  tolérance  pouvait 
tiire  une  espèce  de  droit.  3*11  prétend  user  de  ce 
droitdanstoutesleséglises,non-seulementaprè3 
avoir  été  créé  roi  des  Romains,  mais  aussi  en- 
core une  seconde  fois,  après  qu'il  aura  été 
couronné  empereur.  3*  Il  étend  ce  droit  à  tou- 
tes les  églises  cathédrales,  collégiales,  abbatia- 
les, rétiulières,  séculières,  enfin  à  tous  les  pré- 


Rl7 

lats  ou  patrons  ecclésiastiques  'Goldast.  Const. 
Imp.,  tom.  I,  p.  343,373). 

X.  Comme  il  est  évideat  que  ces  brevets  des 
empereurs  sont  des  expectatives,  et  que  les  ex- 
pectatives ont  été  abolies  par  le  décret  du  con- 
cile de  Trente,  on  douta  si  les  empereurs  y 
étaient  compris  ;  surtout  depuis  que  Pie  IV  eût 
confirmé  ce  droit  aux  empereurs  [Sess.  xxiv, 
c.  19). 

L'archevêque  de  Cambrai  ayant  vu  la  tré- 
sorerie de  son  église  enlevée  par  un  de  ces  bre- 
vets, consulta  la  congrégation  du  concile,  qui 
fut  d'avis  que  l'empereur  n'étant  pas  nommé, 
n'était  pas  non  plus  compris  dans  le  décret; 
car  les  cardinaux  y  sont  nommés  étant  de  ce 
baul  rang,  qu'à  moins  de  cela  ils  ne  seraient 
pas  compris  (Fagnan  1.  m.  Décrétai.,  pag.  331 , 
pars  i). 

Grégoire  XIII,  confirma  la  résolution  de  la 
congrégation ,  assurant  qu'il  se  ressouvenait 
fort  bien  qu'au  temps  que  ce  chapitre  -se  con- 
certait dans  le  concile  de  Trente,  quelques-uns 
avaient  voulu  qu'on  abolît  aussi  les  brevets  des 
empereurs  pour  les  bénéfices,  mais  que  la  plu- 
ralité des  avis  fut  coutraire. 

XI.  On  peut  dire  après  cela  que  les  empe- 
reurs possèdent  encore  ce  droit  par  privilège 
du  Saint-Siège,  puisque  Pie  IV  et  Grégoire  XII  l 
l'ont  confirmé.  Hais  je  ne  sais  s'ils  avaient  dèjii 
ce  privilège,  lorsque  Guimier  en  parlait  sur  lu 
pragmatique  (De  Collât.  §  Placuit).  La  prag- 
malique  faisait  mention  de  ces  expectatives, 
a  Facultales  nominandi  a  summo  PontiOco 
émanais,  e  et  les  coodumnait  pour  l'avenir  ; 
mais  ni  les  empereurs,  ni  les  rois  n'y  étant  pas 
expressément  nommés,  ils  n'y  étaient  pas  non 
plus  compris  (Ibidem,  §  Placuit), 

Il  faut  bien  distinguer  ces  prières  des  sou- 
verains,  d'avec  celles  que  le  concile  de  Baie  et 
la  pragmatique  conjurent  les  grands  de  ne  ja- 
mais employer  en  faveur  de  ceux  qui  les  de- 
mandent, ou  les  font  demander  pour  eux-mê- 
mes, quand  on  procède  aux  élections  (C.  de 
elect;  §  Licet.  Item,  nec  crédit), 
Guimier  montre  fort  bien  que  la  pragmatique 
doit  s'entendre  de  la  sorte,  conformément  au 
concile  de  Bâle,  que  le  roi  peut  employer  les 
prières  de  son  propre  mouvement,  a  motu  pro- 
prio,  a  mais  non  pas  s'il  en  est  sollicité  par  les 
amis  de  celui  qui  aspire  à  un  bénéfice  (De 
élection.  C.  Sicut.  §  ad  tollendum). 

XII.  Mais  il  laut  revenir  à  la  discussion  plus 
exacte  du  droit  de  nos  rois.  Le  privilège  que 
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Boniface  VIII  donna  à  Philip[)e  le  Bel  pour- 
rait bien  avoir  été  personnel,  aussi  bien  que 
celui  par  lequel  Clément  VU  d'Avignon  peiv 
mit  au  roi  Charles  VI  en  t389,  de  nommer  à 
deux  prébendes  de  toutes  les  cathédrales  selon 
ftoissart  :  et  Innocent  VI  donna  au  roi  Jean, 
la  nomination  de  trente  prébendes,  selon  Oai- 
mier  (L.  i?,  c.  4  ;  De  Collât.,  §  Item  visum).  U 
est  visible  que  ces  privilèges  étaient  person- 
nels, et  ne  regardaient  aucunement  le  nouvel 
avènement  de  ces  rois  à  la  couronne. 

Ce  que  nous  lisons  dans  Dumoulin  est  bien 
plus  positif  et  plus  formel  ;  savoir  que  les  rois 
avaient  droit  aussitôt  après  leur  couronne- 
ment, de  mettre  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse dans  toutes  les  abbajes  de  Frauce,  qui 
étaient  de  leur  garde. 

a  Cum  dominus  rex  utendo  jure  suo  regïo, 
in  principio  sui  régiminis  post  suam  corona- 
tionem  in  abbatia  regoi  sui  de  gardia  sua  exi- 
stente,  possit  ponere,  videlicet  in  monasteriis 
moaachorum  unum  monacbum,  et  in  mona- 
steriis moniatium  qunmdam  monialcm  [Du- 
moulin, tom.  Il,  p.  1331,  Arrest.  Parlam.  Pa- 
nsiens.,  part  vu,  n.  26).  > 

Le  roi  ajant  voulu  user  de  ce  droit  dans 
l'abbaye  de  Coucy,  les  religieuses  refusèrent 
la  demoiselle  qu'il  avait  présentée,  sous  pré- 
texte qu'elles  n'avaient  point  encore  d'abbesse  ; 
mais  te  parlement  de  Paris  jugea,  eu  1274, 
qu'elle  seraitreçueetqu'on  ne  la  vêtirait  pou^ 
tant  pas  qu'après  la  création  de  l'abbesie. 

Voilà  sans  doute  un  fruit  du  joyeux  avéoe- 
nement  à  la  couronne,  qui  avait  alors  cours  ; 
mais  cela  ne  regardait  que  les  abbayes,  et  celles- 
là  seulement  où  les  rois  avaient  droit  de  garde  : 
mais  on  ne  peut  pas  en  tirer  une  conséquence 
certaine  pour  y  établir  le  même  droit. 

XIII.  Jean  Ferraut,  qui  dédia  son  livre  à 
Louis  XII,  dit  que,  quoique  les  canons  ne  per- 
mettent pas  aux  laïquesde  tenir  des  bénéfices^ 
DOS  rois  néanmoins  peuvent  tenir  des  prében- 
des en  plusieurs  églises  du  royaume,  comme 
dans  Saint-Hitaîre  de  Poitiers,  de  l'aveu  même 
du  Panormitaiu,  dans  l'église  du  Hans,  d'An- 
gers, de  Saint-Harlin  de  Tours,  dont  il  laisse 
les  reveons  aux  bas  officiers  de  ces  églises, 
«cujus  reditus  remittit  servientibus,  seu  ba- 
julis,  •  et  dont  il  reçoit  lui-même  les  distribu- 
tions, quand  il  est  présent  :  ■  Et  qua&do  prœ- 
■eiis  est,  distributiones  capit,  ut  expertus  sum 
Ibidem.  De  Priv  il.  Regni  Franc,  n.  7).  » 
Cet  auteur  ae  trompe,  quand  il  fonde  ce  droit 


sur  l'onction  sacrée  de  dos  rois.  Nous  eu  avons 
découvert  ailleurs  la  véritable  origine,  en  trai- 
tant des  chanoines  laïques.  Il  s'agit  ici  d'un 
droit  de  tenir,  plutôt  que  de  donner  des  pré- 
bendes, et  ce  droit  y  est  limité  à  un  très-petit 
nombre  d'églises.  Ainsi  ce  n'est  pas  ce  que  nous 
cherchons.  Au  contraire,  puisque  cet  auteur 
ne  dit  rien  de  ce  droil  du  nouvel  avènement, 
ni  dans  cet  article,  ni  dans  le  suivant ,  où  il 
parle  de'  celui  des  empereurs ,  on  pourrait  en- 
trer en  quelque  doute  s'il  l'a  reconnu.  Il  ne  dit 
pas  même  que  le  roi  donne  les  prébendes  qu'il 
a  dans  ces  églises  particulières,  mais  qu'il  en 
laisse  les  revenus  aux  petits  officiers.  Enfin 
cela  n'a  nul  rapport  au  joyeux  avènement  de 
la  couronne,  ni  à  la  première  prébende  qui 
vient  à  vaquer  après  cela. 

XIV.  Choppin  parle  des  lettres  patentes 
d'UenriJlI,  en  1575,  qui  réservent  aux  chan- 
tres et  aux  prêtres  de  la  chapelle  du  roi  les 
prébendes  du  joyeux  avènement  (Choppin,  De 
Domanio  Franc,  1.  m,  tit.  xiii,  n.  11,  Borden. 
Des  Cours  Eccles.,  c.  i,  n.  28). 

Bordenave  dit  que  ces  lettres  ne  furent  point 
vérifiées  au  parlement,  que  le  grapd  conseil 
juge  néanmoins,  depuis  celte  aimée-là  en  fa- 
veur de  ceux  qui  obtiennent  ces  brevets,  selon 
Pasquier  [Recherc,  I.  ui,  c.  17)~;  mais  que  ce 
droit  n'étant  point  reconnu  par  le  parlement, 
ni  soutenu  du  consentement  des  évéques,  ni 
du  concordai,  ni  d'aucune  bulle,  ni  d'aucun 
ancien  écrivain  ;  il  ne  peut  être  universel- 
lement autorisé,  mais  doit  êtro  limité  à  quel- 
ques églises  particulières,  où  il  y  a  des  titres, 
des  transactions,  des  concessions  ou  reconnais- 
sances volontaires,  ou  des  coutumes  anciennes. 
<  Aussi  les  parlements  ont  toujours  débouté 
f  ces  brevetaires  par  leurs  arrêts,  et  notam- 
c  ment  celui  de  Paris,  eu  1616,  pour  une  pré- 
«  bende  canoniale  de  Coutances.  •  Ce  sont  les 
termes  de  Bordenave,  qui  cite  Louet. 

XV.  Le  même  Bordenave  dit  un  peu  plas 
bas  (Ibid.,  n.  33),  qu'en  1599,  on  vérifia  au 
grand  conseil,  les  lettres  patentes,  selon  Chop- 
pin, par  lesquelles  le  roi  nomme  àla  première 
prébende  vacante  par  mort,  après  que  le  nou- 
vel évoque  lui  a  prêté  serment  de  fidélité,  et 
que  le  grand  conseil  a  rendu  plusieurs  arrêts 
conformes  ;  mais  que  le  parlement  de  Paris  a 
toujours  rejeté  celte  prétention,  surtout  en 
l'arrêt  de  1612,  pour  une  prébende  de  Bayenx. 

Des  gens  dignes  de  foi  assurent  que  ces  pa- 
tentes ne  se  sont  jamais  trouvées  dans  les  re- 
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gistres  du  grand  conseil;  qu'avant  l'aa  1601, 
il  n'y  fut  rendu  aucun  arrêt  conforme  à  ces 
lettres  patentes. 

Henri  lU  révoqua,  en  tS79,  dans  l'article  m 
de  l'ordonnance  de  Bloïs,  toutes  les  réserves 
ou  survivances  des  évécbés,  abbayes  et  prieu- 
rés, et  les  brevets  qu'il  en  avait  donnés.  Il 
montra  bien  par  là  qu'il  était  disposé  à  révo- 
quer toutes  les  pratiques  semblables,  s'il  eût 
été  informé  de  la  disposition  des  lois  canoni- 
ques sur  ces  matières. 

En  Angleterre,  le  prieur  de  Coventry  s'op- 
posa au  brevet  expédié  pour  un  des  clercs  de  la 
cbapetle  du  roi,  afin  qu'il  lui  donnât  une  pen- 
sion, jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu  d'un  béné- 
flcf,  à  cause  de  sa  promotion  au  prieuré.  •  In 
placito  ioter  regem  et  priorem  ecctesiœ  de 
Coventre  de  annua  pensione  uni  clericorura 
régis,  ratione  novscreationisejusdem  prions, 
quousque,  etc.  (Monast.  Ang.,  t.  il,  p.  30S].  » 

Le  prieur  alléguait  que  son  église  n'était 
point  une  église  cathédrale,  qu'elle  ne  tenait 
rien  du  roi  en  baronie;  que  les  comtes  de 
Chester  l'avaient  fondée;  que  c'était  autrefois 
une  abbaye  :  mais  ub  abbé  ayant  été  élu  évé- 
que  de  Chester,  il  fit  agréer  aux  moines,  que 
ce  fussent  à  l'avenir  des  prieurs  qui  gouver- 
nassent  cette  église. 

XVI.  Le  clergé  de  France,  en  1613, 0t  de  vives 
instances  auprès  du  roi  Louis  XIII  pour  faire 
casser  toutes  ces  nominations  aux  prébendes, 
«  sous  prétexte  du  serment  de  0délité,  ou  au 
a  joyeux  avènement,  v  Le  roi  déclara  «  qu'a- 
■  près  avoir  vu  leur  cahier,  et  ne  leur  ayant 
«  pu,  ponr  certaines  considérations,  accorder 
«  pour  cette  fois  l'entière'  décharge  qu'ils 
«  avaient  demandée,  t  il  leur  accordait  la  dé- 


charge de  ce  droit  pour  toutes  les  églises  col- 
légiales du  royaume. 

L'ordonnance  de  l'an  1629,  art.  ivii,  limita 
aussi  ce  droit  aux  églises  cathédrales,  et  réserva 
ces  prébendes  aux  ecclésiastiques  qui  servent 
auprès  de  la  personne  du  roi,  leur  ôtant  le 
pouvoir  de  c&ler  leur  droit  à  d'autres.  L'as- 
semblée du  clergé,  en  1646,  obtint  du  roi 
Louis  XIV  une  déclaration  qui  était  conQrma- 
tive  de  celle  de  Louis  XIII,  révoquait  les  bre- 
vets qu'on  lui  avait  surpris  pour  les  prébendes 
des  Collégiales  et  les  dignités  des  cathédrales, 
et  cassait  la  clause  qui  y  avait  été  aussi  ajoutée 
par  surprise,  que  la  collation  de  l'ordioaire 
contraire  à  ces  brevets  serait  nulle  (Cabassut. 
Praxis,  pag.  129, 130). 

Le  grand  conseil  voulut  mettre  desmodiQ- 
calîons  à  cette  déclaration,  mais  il  y  eut  jussion 
du  roi  pour  la  vérifler  purement  et  simplement 
(Mémoire  du  clergé,  de  la  dernière  édition^  t.  ii, 
pag.  274). 

Toutes  ces  démarches  sont  nouvelles,  et 
nous  n'avons  pu  les  apprendre  que  des  auteurs 
nouveaux.  Hais  elles  nous  remettent  devant  les 
yeux  une  vérité  très-ancienne,  que  tes  souve- 
rains comblant  tous  les  jours  l'Eglise  de  non- 
veaux  bienfaits,  ce  n'est  qu'une  juste  recon- 
naissance quand  r|lglise  à  son  tour  les  laisse 
jouir  de  quelques  pouvoirs,  dont  il  ne  paraît 
pas  que  tous  leurs  prédécesseurs  aient  ea  la 
jouissance. 

Ce  furent  apparemment  les  sentiments  de 
celte  assemblée  du  clergé  que  j'ai  citée,  et  de 
celles  qui  l'ont  suivie.  Et  il  est  bien  juste  d'en- 
trer dans  ces  sentiments,  quand  ces  pouvoirs 
se  trouvent  établis. 


,  Google 


BftO     VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAP.  CINQUANTE-CINaUIÊME. 
CHAPITRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 

DB    LA    COIUTION    DES    tËNÊPICBS    PAS    OK    LAÏQUES. 


I.  C«  qu'il  J  l'nll  it  plnl  prijadiclibls  dini  let  inTMtihirH 
Htrefoit  conilimnén,  Uni  Viatorilé  qve  Ici  laiquct  usarpaiEnt, 
de  conférer  lei  bÉDéficei,  «a  lien  de  ta  contenler  di  droi>  de 
pritenUlioa.  PteoTei. 

][.  Antrei  preuves.  Combien  et  U  collition  el  rinfetlitiir« 
étûentcoplriireitnilon  de  1t  TOCttion  divine,  néceuaire  pour 
entrer  dut  let  UnéBcei. 

lU.  Les  ibbéi,  le*  religieiu  bI  lei  ecelénatUqaea  penvent 
tTDir  obtenu  an  droit  ligilime  de  conrérer.  [■renvts. 

IV.  Rilnn  de  eetle  diiféraDce  entre  lei  ecdiS(»liqnei  et  lei 

V.  Let  biniSeei  det  coret  demandent  une  inglitatioa  de  l'é- 
Ttqae,  li  le  eoUateor  n't  tcqnit  1)  jtiridiclion  tpiscopale. 

Vi.  LH  roii  de  Frtnee  contèrent  nétamoiae  plunEun  béui- 
flcei,  depaii  plut  de  qnttre  cente  tni.  Bcniftce  Vill  l'en  plaidait. 
Détente  de  PbiUppe  te  Bel. 

VU.  Comment  cet  nnge  l'eil  iniradnit. 

VU).  Comment  cet  nuEe  le  peut  accorder  avec  Uni  de  eanoni, 
qui  eondamaent  le*  collations  dea  lalqnei. 

IX.  Le  concile  de  Trente  réaerre  lUi  évïquei  rinstitution  det 
béoeBciert. 

X.  Antrti  rainttqnei  nu  le  droit  de  collation. 

XI.  Anlnt  féminines  sor  let  coUationi  de  qnelqnee  putico- 


XU  Kt  inr  cellea  de  ddi  rois. 

XllL  Décrète  mémorablea  da  condle  II  de  Cologne. 

XIV.  Coititions  dea  roia  d'Angleterre. 

I,  Cette  queetioD  regarde  la  persODDe  des 
souverains,  aussi  bien  que  la  précédente.  Hais 
comment  d'autres  que  les  évéques,  surtout  les 
laïques,  quelque  émînente  que  soit  leur  di- 
gnité, peuvent-ils  de  leur  seule  autorité  con- 
férer des  bénéfices,  sans  que  l'institution  ou 
conflnnation  de  l'évéque  soit  nécessaire?  Car 
c'est  proprement  ce  que  l'on  appelle  conférer. 

Les  conciles  des  onzième  etdouzième  siècles, 
en  condamnant  les  investitures  des  lirïques, 
semblent  en  même  temps  avoir  proscrit  les 
collations  qu'on  pouvait  recevoir  de  leurs 
mains.  Ce  que  l'investiture  tant  de  fois  ful- 
minée ajoutait  au  patronage  autorisé  par  les 
canons,  semble  n'avoir  été  autre  chose  que 
cette  autorité  souveraine  que  les  laïques  se  don- 
naient, de  conférer  lesdîgnitésecclésiastiques, 
£n  effet,  si  l'évëque  eût  ensuite  institué  ceux 
que  le  prince  avait  investis,  l'investiture  n'eût 
été  qu'une  présentation,  et  une  suite  naturelle 
du  patronage. 

Cela  est  évident  :  V  dans  le  concile  de  Cler- 


moot ,  en  iOdS.  a  Ut  nullus  ecclesiasticam 
stiquem  honorem  a  manu  laicorum  accipiat. 
Nullus  presbyter  capeltanus  alicujus  laîci  esse 
possit,  nisi  concessione  sui  episcopi  (Can.  xv, 
xvui]  ;  n  3"  dans  le  concile  de  Tours,  en  1096 
(Can.  VI,  vil].  «  Nullus  laicus  det  Tel  adimat 
presbyterum  eccIesiœ,6)necoiisensu  pnesuUs. 
Nullus  laicus consuetudinesbabeatepiscopales, 
vel  Justitiam ,  quœ  pertinet  ad  curam  anima- 
rum  (Can.  viii]  ;  »  3°  dans  celui  de  Nîmes  en  la 
même  année.  «  Clericus ,  vel  monachus  qui 
ecclesîasticum  de  manu  laici  susceperit  bene- 
ficium,  quia  non  intravit  per  ostium  sed  ascen- 
dit  aliunde,  sicut  fur  et  latro ,  ab  eodem  sepa- 
retur  ofQcio.  ■ 

II.  C'est  la  raison  fondamentale  de  cette  police 
de  l'Eglise  :  on  ne  peut  entrer  dans  son  divin 
ministère,  quel  qu'il  puisse  être,  que  par  la 
porte  d'une  vocation  céleste,  dont  les  seuls 
évéques  sont  les  organes  ou  les  interprèles. 

Le  concile  de  Londres,  en  lli5,  ne  s'explique 
pas  moins  nettement  :  <  Nullus  abbas,  nuUus 
prior,  nullus  omnino  monachus,  vel  clericus, 
ecclesiam ,  sive  decimam ,  seu  quaslibet  béné- 
ficia ecclesiastica,  de  dono  iajci,  sine  proprii 
episcopi  autoritate  et  assensu  suscipiat.  Quod 
si  prsesumplum  fuerit,  irrita  erit  donatio,  et 
ipse  canonicse  ullioni  subjacebit  (Can.  it).  > 

Un  autre  concile  de  Londres,  en  4127,  dit  : 
a  NuUa  persona  ecclesiasj  vel  décimas,  seu 
quœlibet  alia  ecclesiastica  bénéficia  det,  vel 
accipiat,  sine  consensu  et  autoritate  episcopali 
{Can.  xi).  ■ 

Ces  canons  furent  faits  dans  une  autre  occur- 
rence, quand  les  laïques,  qui  avaient  usurpé 
et  confondu  avec  leur  patrimoine  plusieurs 
bénéfices,  commencèrent  à  les  restituer.  On  ne 
crut  pas  leur  devoir  permettre,  même  pour  les 
convier  k  une  restitution  si  nécessaire  de  leur 
part,  et  si  importante  à  l'Eglise,  d'user  du  droit 
de  collation,  et  de  se  passer  de  l'autorité  des 
évéques. 

Le  concile  de  Londres,  tenu  en  1 138  (Can.  t], 
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seflible  avoir  Toulu  joiodre  ces  deux  espèces. 
m  Nullus  omnino  de  manu  laici  ecclesiam ,  seu 
quœcumque  ecctesiastica  beneQcia  accipiat. 
Cum  aulemiDTestituram  per  episcopum  aliquis 
acceperit,  etc.  a  D'où  on  peut  conclure ,  que 
comme  l'iustitution  de  l'éTéque  est  appelée 
ioTeeliture,  aussi  l'iaTeetiture  que  les  laïques 
avaient  donnée  durant  si  lon^mps  par  une 
usurpation  eacrilége,  tenait  lieu  de  l'institution 
épiscopale ,  et  par  conséquent  c'était  une  col- 
lation, ce  que  l'Eglise  ne  jugea  pas  devoir 
souffrir. 

La  lettre  d'Alexandre  III,  aux  évéques  d'An- 
gleterre (Epist.  xxvin],  contre  les  investitures 
des  laïques ,  sera  une  preuve  encore  plus  con- 
vaincante que  l'investiture  et  la  collation  était 
la  même  chose,  a  Emersit  qusedam  prava  con- 
suetudo,  et  in  illis  partibus  inolevit,  scilicet 
quod  laici  ecclesias  et  ecclesiastica  beneQcia 
soleant  passim,  quibus  vellent  conferre ,  et 
autoritate  sua  clericos  iovestire.  Unde  quoniam 
BanctoTum  Patrum  institutionibus  id  cogno- 
scitur  adeo  contradicere,  ut  dantiet  accipienti 
de  manu  laica  sit  anathema,  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  seulement  observer  dans  cette 
lettre,  que  ces  deux  teimes,  collation  et  inves- 
titure, a  conferre ,  investire,  »  n'ont  qu'une 
mêtne  signification  :  mais  il  y  faut  remarquer 
que  la  raison  qui  rend  les  investitures  détes- 
tables, n'est  pas  qu'on  reçoit  d'un  laïque  la 
crosse mOu  l'anneau,  ou  le  livre,  ou  quelque 
autre  marque  des  dignités  ecclésiastiques ,  car 
ce  ne  serait  qu'une  cérémonie,  qu'une  sage 
condescendance  aurait  pu  tolérer  :  mais  c'est 
que  les  laïques  donnaient  les  bénéfices  de  leur 
seule  autorité,  sans  l'examen,  sans  l'approba- 
tion, sans  l'institution  de  l'évëque  ;  ce  qui  est 
diamétralement  opposé  à  la  nécessité  indis- 
pensable de  la  vocation  divine.  «  Bénéficia 
quibus  vellent  conferre,  et  autoritate  sua  cle- 
ricos investire.  b  Aussi  ce  pape  ordonne  aussi- 
tôt après  qu'on  remette  tous  cesbénéâces  entre 
les  mains  des  évêques  et  des  collateurs  ecclé- 
siastiques, afin  qu'ils  en  disposent  comme  ils 
jugeront  à  propos. 

Le  même  désordre  ayant  passé  dans  la  Suède, 
ce  pape  en  écrivit  aux  évêques  de  ce  pays-là 
presque  en  mêmes  termes,  pour  rallumer  leur 
zèle  à  la  défense  de  leur  autorité,  et  à  l'extir- 
pation de  la  simonie,  qui  était  comme  insépa- 
rable de  ces  investitures ,  ou  collation  des 
laïques  :  «  Laici  vobis  inconsultis,  sicut  dicilur, 
aut  contemptis,  concedunt,  et  conferunt  eccle- 


sias,  quibus  volunl,  omnia  simontace,  sivepo- 
pecuniam  sive  per  privatam  gratiam ,  vel 
odium  agentes  (Append.  i,  epist.  xix}.  ■ 

III.  Hais  à  peine  peut-on  nier  que  ce  pape 
n'ait  agréé  quelques  collations  faites  par  d'au- 
tres que  par  des  évêques,  pourvu  que  ce  ne 
fussent  pas  des  laïques. 

En  effet,  ce  pape  reconnut  dans  le  concile  Ili 
del.atranenll79  (Can.ix)  que  quelques  égli- 
ses pouvaient  appartenir  de  plein  droit  aux 
chevaliers  du  Temple,  ou  de  SainUean  de  Jéru- 
salem ,  mais  que  dans  toutes  les  autres  où  ils 
n'avaient  pas  le  même  droit,  ils  devaient  pré- 
senter des  prêtres  à  l'évêque,  afin  qu'il  tes 
instituât,  a  in  ecclesils  suis  quse  ad  eos  jure 
pleno  non  pertinent,  instituendos  presbyteros 
episcopis  prœsenlent  ;  ut  eis  quidem  de  plebis 
cura  respondeant,  ipsis  vero  pro  rébus  tempo- 
ralibus  rationem  exhibeant  competentem.  s 

Il  s'ensuit  de  là  que  si  les  églises  apparte- 
naient de  plein  droit  à  des  religieux,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  prêtres  qui  les  desser^ 
vaient  fussent  institués  par  l'évêque.  Il  n'en 
était  pas  de  même  des  laïques,  à  qui  ce  même 
concile  (Can.  xiv)  défend  très-expressément  de 
donner  quelque  bénéfice  sans  l'autorité  des 
évêques.  «  Quia  in  tantum  quorumdam  laico- 
rum  processit  audacia,  ut  episcoporum  autori- 
tate neglecta,  clericos  instituant  in  ecclesiis, 
et  removeant  etiam  cum  voluerint,  etc.  s 

Si  l'on  demande  comment  les  religieux  ont 
pu  avoir  ce  plein  droit  sur  quelques  églises,  et 
particulièrement  sur  des  paroisses,  puisque 
cela  ne  se  peut  sans  un  démembrement  dt 
l'autorité  épiscopale,  nous  répondrons  que  ce 
turent  ou  des  conclussions  des  évêques,  on  des 
privilèges  du  Saint-Sîége. 

Le  concile  de  Narbonne  en  4000  en  fournit 
une  preuve  manifeste.  L'abbé  de  Grasse  s'y 
plaignait  de  l'archevêque  de  Narbonne,  qui 
l'avait  inquiétésuruneautreabbayeou  prieuré, 
qui  appartenait  à  l'abbaye  de  Grasse  de  plein 
droit,  avec  la  redevance  seulement  d'une  vache, 
ou  de  dîxsols  par  an,  aux  choix  des  chanoines 
de  Narbonne.  c  Quae  abbatia,  sive  prioratus 
dicebatur  esse  pleno  jure  Crassensis  monasterii 
Bub  censu  annuo  unius  vaccœ  optimœ,  vel  de- 
cem  solidorum,  quod  magis  canonici  Narbo- 
nenses  recipere  elegerint.  > 

Lemème  abbé  alléguait  que  ni  l'archevêque. 
Elles  chanoines  ne  pouvaient  prétendre  aucune 
juridiction  sur  plusieurs  antres  paroisses  et 
cbapellenies,  parce  que  le  privilège  du  Saint- 
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Siège  les  avait  exemptées  de  la  juridiction  épis- 
copale,  et  les  avait  soumises  de  plein  droit  à 
l'abbaye  de  Grasse  :  a  Quod  nibit  babcbant  in 
aliquibus  de  prEedictis,  aliquo  jure  diœcesano 
vel  episcopali,  nisi  unum  sextarium  tantum 
olei,  etc.  Cum  omnia  supradicta  sintper  privi- 
légia sanctsromanœEeclesiœexeoiplaabomnî 
Jurisdictiooe  episcopali,  et  dicto  Crassenst  mo- 
nasterio  concessa  pleno  jure,  s 

L'archevêque,  après  avoir  examiné  ces  pri- 
vilèges, les  confirma  de  sa  propre  autorité,  et 
laissajouir  cette  abbaye  de  toutes  ces  paroisses, 
chapelles  et  autres  églises  de  plein  droit,  c'estr 
à-dire,  avec  une  pleine  exemption  de  la  Juri- 
diction éptscopale.  aRemotaomnijurisdictione 
diœcesana,  vel  episcopali  {Adde  Innocent  111, 
regest.  x,  epist.  xlv).  > 

IV.  Lesabbés  et  les  autres  ecclésiastiques  sont 
capables  de  cette  participation  de  l'autorité 
épiscopale,  puisqu'ils  peuvent  être  délégués 
par  le  pape,  ou  par  les  évéques,  et  comme  leurs 
vicairea  pour  un  temps,  ou  pour  toujours,  pour 
exercer  la  juridiction  ecclésiastique.  Aussi  le 
concile  [Can.  xiv)  de  Londres  en  lâOi  usant 
dés  mêmes  termes  que  le  concile  de  Latran,  se 
coDtenta  que  les  religieux,  ou  les  chevaliers 
fissent  instituer  des  curés  par  l'évéque,  dans 
les  cures  qui  ne  leur  appartiennent  pas  de  plein 
droit. 

Au  contraire  les  laïques  ne  sont  pas  capables 
de  ce  droit.  De  là  vient  qu'Innocent  III  accorda 
bien  le  patronage,  mais  il  refusa  la  collation 
des  prébendes  à  une  dame  qui  avait  fondé  un 
chapitre,  a  Jus  patronatus  elprsebendarum  col- 
lationem  tibi  ac  successoribus  tuis  reservari 
petebas.  Quorum  primum  admittimus,  secun- 
dum  vero  Don  duximus  concedendum,  cum 
toœ  noD  expédiât  saluti  coocedi  [Regest.  xv, 
epist.  cxcii).  a 

Au  contraire  ce  pape  Jugea  qu'une  abbaye 
d'Angleterre  avait  pu,  ou  par  les  privilèges  de 
deux  rois  etdu  pape  Célestin,  ou  par  une  pres- 
cription de  quarante  ans,  posséder  quelques 
églises  de  plein  droit,  et  sans  relever  de  la  ju- 
ridiction épiscopale.  i  Tanto  temporti  proban- 
lur  ab  abbatibus  possessœ  ecciesi£,  pieno  jure, 
ut  videanturin  eis épiscopale  jus  praescripsisse, 
etc.  Locus  quem  a  duobus  regibus  libertati 
donatura,  Cœlestinus  pontifex  libertati  dooavit 
(C.  Auditis.  De  prœscrip.).  > 

Ce  sont  ces  églises  que  ce  pape  dit  ailleurs 
être  soumises  à  des  abbés  titroqite  jure,  pàtce 
qu'ils  7  avaient  auBù  les  droits  épiscopaux,  et 


par  le  même  privilège  l'évéque  n'en  pouvùt 
excommunier  les  religieux. 

Le  chapitre  Dilecta.  De  majoritate  et  obe- 
dientia ,  qui  est  «l'Innocent  III  ,  reconnaît 
qu'une  abbesse  pouvait  suspendre  les  cbaooi- 
nesses  et  les  clercs  qui  étaient  soumis  à  sa  ju- 
ridiction :  «  Canooicas  suas,  et  clericos  suas  ja- 
risdictioni  sulyeclos  ab  ofQcio  beueficioqne 
suspendat,  »  quoiqu'elle  ne  pût  les  excommu- 
nier (C.  Quoniam.  De  privileg.). 

La  glose  sur  ce  chapitre  ajoute  que  cette  ab- 
besse pouvait  aussi  conférer  les  bénéfices,  et 
instituer  les  bénèficiers:  a  Potest  conferre 
ecclesias  et  bénéficia,  et  instituere  clericos  m 
ecclesiis  suî  monasterii.  d 

V.  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  si 
les  abbés  et  les  religieux  peuvent  être  revêtus 
de  ce  rayon  de  l'autorité  épiscopale,  les  doyens, 
les  prévôts  et  les  chapitres  n'en  seront  pas 
moins  capables.  Hais  les  canonistes  remarquent 
fort  bien,  que  quant  aux  cures,  ni  la  coutume, 
ni  la  prescription  ne  peuvent  acquérir  aux 
prélats  inférieurs  le  droit  d'institution,  qui  est 
propre  aux  évéques,  etqu'on  appelle  Instilutio 
aufonsadiYis,  pour  ladistinguer  de  l'institution 
corporelle,  ou  de  l'installation  qui  appartient 
aux  archidiacres,  s'ils  n'ont  en  même  temps 
la  juridiction  comme  épiscopale,  sur  le  peuple 
et  sur  le  clergé  (Fagnan,  tom.  i,  part,  d, 
p.  238). 

Les  chapitres,  Cum  venissmt ,  DeJmUtu- 
tiombus,  Ad  awes.  De  excessibus  prœlatorttm, 
Referetïte,  De  prœbendis ,  font  bien  voir  que 
les archidiacresinstituaient dans  les  bénéfices; 
maison  y  voit  aussi  que  c'était  ou  une  usurpa- 
tion de  leur  part,  ou  une  concession  et  un  privi- 
lège des  évéques.  De  tout  cela  même  il  résulte 
que  les  luques  ne  pouvaient  jamais  acquérir 
le  droit  de  conférer  ou  d'instituer  eux-mêmes. 

Ainsi  l'archevêque  de  Bordeaux  était  bien 
fondé  en  droit,  quand  il  déclara  que  toutes  les 
collations  des  églises  vacantes  appartenaient  à 
lui  seul,  menaçant  de  frapper  d'anathème ceux 
qui  feraient  quelque  attentat  au  contraire.  Ce 
Àil  dans  unconcilede  Cognacen  1260  (Can.  iv). 
■  Commeadas  ecclesiarum  vacaotium,  secno- 
dum  quod  ipsarum  collationes  ad  nos,  et  ad 
nullum  alium,  volumus  et  dicimus  pertinere, 
inhibentes  ne  de  his  se  alîus  intromittat,  etc.* 
Hais  voici  bieq  des  exemples  contraires. 

VL  Ce  fut  un  des  articles  contestés  entac  Bo- 
niface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  que  ce  pape  pré- 
tendait que  le  roi  ne  pouvait  conférer  comme 
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U  faisait  tant  de  béDéflces,  que  par  un  consen- 
tement e][près  ou  tacite  du  Saint-Siège,  ce  que 
le  roi  ne  roulait  pas  reconnaître  (  Kainaldus, 
an.  i3M,  n.  34]. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  au 
roi  :  ■  Ad  te  hujusmodi  ecclesioslica  dignîta- 
tum,  personatuum,  canonicatuum,  beneficio- 
rum  et  praebendarum  collatio  non  potest  quo- 
modolibet  pertînere,  nec  pertinet;  nec  per 
tuam  collalionem  potest alicui  j u!<  acquiri;  sine 
autoritate,  Tel  consensu  Sedis  Apostolics.taci- 
tis,  vel  expressis;  quœquiaccrpitet  sedenegat 
accepisse,  eis  propt^r  îngratitudinem  estpri- 
Tandus  (  Histoire  du  différend  entre  Boni- 
fece  Vin,  etc.,  p.  44,  48,  49,  75,  et  seq.  317), .• 
Ce  pape  ne  disconvenait  donc  pas  que  le  roi 
De  pût  conférer,  pourvu  que  ce  fût  du  consen- 
tement exprès,  ou  tacite  du  Saint-Siège,  et  il 
se  contentait  que  le  roi  demeurât  d'accord  de 
cette  condition.  Le  roi  se  contenta  de  répondre 
qu'il  en  usait  dans  la  collation  des  bénéfices, 
comme  le  roi  saint  Louis  et  ses  autres  augustes 
prédécesseurs  en  avaient  usé,  qu'il  n'avait  rien 
inaoré,  etque  ce  droit  était  fondé  sur  un  usage, 
et  une  coutume  immémoriale,  que  le  pape  De 
pouvait  ignorer. 

•Respondit  rex  quod  collatione  beneQciormn 
ususestet  utitur,  sicutadeum  pertinet dejure 
et  bona  consuetudine,  sicut  sanctus  Ludovicus 
et  alii  prsidecessores  sui  usî  fuerunt  a  tcmpore 
cujus  memoria  non  exisUt,  nec  circa  hoc  feqjt, 
aut  inteodit  facere  aliquam  Qovitalem,  nec 
crédit  quod  papa  sibî  (acere  velit,  qui  longum 
usum  suum  et  priedecessorum  suonim  in  col- 
latione hujusmodi  novit  plenîssîme  ab  experio 
(Histoire  du  différend,  p.  90,  93). 

n  faut  avouer  qu'il  n'y  avait  pas  sujet  de 
contester  à  cet  égard  ;  te  pape  et  le  roi  conve- 
naient que  les  anciens  papes  avaient  vu,  et 
avaient  au  moins  toléré  cet  usage  de  nos  rois, 
et  qu'ainsi  leur  consentementtacite  était  inter- 
venu.C'étaitune  délicatesse  que  ce  pape  exigeât, 
et  que  le  roi  refusât  cette  reconnaissance ,  que 
le  droit  royal  de  conférer  avait  été  soutenu 
de  Cette  tolérance  ou  approbation  du  Satnt- 
Siége. 

VIL  Ce  roi  s'étant  proposé  particulièrement 
saint  Louis,  comme  le  modèle  irréprochable 
de  ces  collations,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap- 
porter la  manière  dont  ce  saint  roi  donnait  les 
bénéQces  ;  il  en  résultera  peut-être  que,  comme 
il  les  donnait  plntôten  évéque  qu'en  roi.et  qu'il 
ne  les  donnait  que  du  conseil  des  évêques  et 


des  gens  de  bien,  aussi  ni  les  évéqnes,  ni  les 
papes  ne  lui  contestèrent  jamais  le  droit  de 
collation. 

Geoffroy  de  Beanlieu,  jacobin,  et  son  confes- 
seur, témoignent  qu'il  faisait  choisir  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  remplir  les  bénéflces 
de  son  patronage,  ou  de  sa  collation,  ■  quœ  ad 
patronatum,  sive  donationem  ipsius  pertine- 
bant,  B  et  qu'il  les  faisait  choisir  par  le  chan- 
celier de  Paris ,  et  par  d'autres  personne» 
pieuses,  surtout  par  les  jacobins  et  les  corde- 
liers  (Du  Chesne,  lom,  t,  p.  455). 

Ce  saint  roi  avant  que  de  parUr  en  1269  pour 
la  guerre  sainte,  laissa  la  collation  et  la  présen- 
tation des  bénéfices,  où  il  avait  droit,  à  l'évd- 
que  de  Paris,  Etienne,  l'obligeant  de  prendre 
conseil  du  chancelier  de  l'Eglise  de  Paris,  du 
prieur  des  jacobins,  at  du  gardien  des  Fran- 
ciscains. Ce  roi  distingua  dans  cette  disposition 
son  droit  de  conférer  et  celui  de  présenter  (Gall. 
Christ.,  tom.  I,  p.  448). 

Plusieurs  de  nos  rois  avant  Louis  IX  et  plu- 
sieurs de  ceux  qui  hii  ont  succédé,  n'ont  donné 
les  bénéfices  que  de  l'avis  des  évéqnes  et  des 
personnes  sages  et  pieuses.  Cela  est  si  notoire, 
que  nous  ne  croyons  pas  en  devoir  faire  ici  le 
détail.  Nous  observerons  seulement  que  Phi- 
lippe Auguste ,  aïeul  de  saint  Louis,  ordonna 
que  pendant  son  voyage  de  la  Terre  Sainte,  la 
reine  et  l'archevêque  de  Reims  donneraient 
tous  les  bénéflces,  avec  l'avisdu  frère  Bernard, 
qui  était  un  ermite  fort  pieux,  qui  avait  sa  cel- 
lule au  bois  de  Vincennes,  et  qu'ils  les  donnir- 
raient  à  ceux  qui  en  seraient  les  plus  dignes 
[Du  Chesne.  Ibid.,  p.  30,  31). 

Voilà  le  fondement  le  plus  vraisemblable  de 
ce  privilège  de  nos  rois,  qui  sont  les  seOls 
d'entre  tous  les  souverains,  sans  en  excepter 
l'empereur  même,  selon  Jean  Ferrant,  et  pres- 
que les  seuls  d'entre  les  laïques  qui  confèrent 
des  dignités  et  des  prébendes,  quoique  le  droit 
de  collation  soit  absolument  défendu  aux  laï- 
ques par  les  canons,  et  qu'ils  ne  puissent  pas 
même  le  prescrire. 

a  Licet  Jus  conterendi  praebendas  Bit  adeo 
epiritale,  quod  non  cadit  in  laicum,  nec  laicus 
illud  possit  possidere,  sed  nec  prœscribere, 
tamen  rez  Francise  pleno  jureconferl  bénéficia 
ecclesiastica,  canonicalus  et  dignilates.  Quod 
jus  imperator  non  habet,  etc.  (De  privileg, 
Reg.  Fran,  c.  vin,  tom.  ii,  p.  1I1S.  Apud  Holi- 
nfeùm).  »  Ce  sont  les  paroles  de  Jean  Ferrant. 

Févret  rapporte  les  autres  canonistes  tran- 
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fais,  et  quelques  exemples  même  de  collatean 
particuliers  (FéTret,  de  l'Abus  1.  in,  c.  iv,  n.  42). 
On  peut  lire  dans  le  recueil  àes  ordonnances  sy- 
nodales de  Rouen,  comment,  en  1258,  l'arche- 
Têque  Othon  disposa  le  chapitre  d'une  petite 
collégiale ,  dont  Ù  laissa  au  roi  la  coUatioa  des 
prébendes,  et  la  présenlatioo  seulement  du 
doyenné  et  de  la  cure  (Codc.  et  décret.  Synod. 
Eccl.  Rot.,  p.  263). 

VIII.  On  pourra  donc  accorder  toutt»  les  au- 
torités et  toutes  les  raisons  qui  ont  fait  la  pre- 
mière partie  de  ce  chapitre,  si  déclarée  contre 
les  collations  des  laïques,  avec  ces  exemples 
contraires,  en  disant:!*  que  l'exception  oe 
détruit  pas  la  règle  générale ,  mats  qu'elle  la 
confirme  ;  2*  que  Boniface  VIII  ue  pouvait 
ignorer  les  canons  opposés  à  la  collation  des 
laïques  ,  étant  aussi  savant  jurisconsulte 
comme  il  l'était  :  et  néanmoins  il  convenait 
que  la  seule  tolérance  de  ses  prédécesseurs 
avait  pu  en  faire  jouir  les  rois  de  France. 

Tous  ces  canons  que  nous  avons  allégués, 
combattaient  cette  loule  incroyable  de  laïques, 
qui  conféraient  les  bénéfices  sans  discernement, 
sans  piété  et  sans  conseil  :  et  on  n'aurait  peut- 
ÎStre  pas  cru  devoir  faire  tant  d'opposition  à  un 
roi,  qui  ne  confère  que  de  l'avis  des  évoques, 
de  son  confesseur,  et  des  personnes  les  plus 
vertueuses  de  son  Etat. 

ËnQnc'était  principalement  pour  les  év£chés 
et  pour  les  cures,  que  l'Eglise  a  donné  et  a 
BOuEferttantdecoiobat&ettant  d'attaques, pour 
nepas  permettre  que  l'iavestiture  ou  la  colla- 
tion en  demeurât  entre  les  mains  des  laï- 
ques. 

Les  empereurs  d'Allemagne  s'étaient  princi- 
palement emparés  des  investitures  des  évêchés, 
et  les  moindres  gentilshommes  de  la  collation 
des  cures.  Or  par  tous  les  témoignages  que  nous 
avons  avancés  pour  les  collations  de  nos  rois, 
il  a  paru  qu'ils  ne  se  sont  point  ingérés  de  con- 
férer ou  de  donner  ni  des  évêchés  ni  des  cures. 

En  effet,  ce  sont  les  seuls  bénéfices  qui  es- 
sentiellement sont  chargés  du  soin  des  âmes  ; 
de  quoi  les  laïques  ne  doivent  en  façon  quel- 
conque se  mêler.  Aussi  le  clergé  de  France, 
assemblé  en  1625 ,  se  limita  aux  cures  seules, 
pour  exclure  toutes  les  collations  et  réduire 
quelque  provision  que  ce  fût  à  une  simple 
présentation  faite  à  l'évêque  :  a  Quelques  pro- 
«visions  que  puissent  avoir  les  curés,  ne  pour- 
iront  être  que  simples  présentations  à  l'évoque 
«et  non  coUatfoas  (Art.  xxui).  • 


IX.  Le  concile  de  Trente  (Sees.  xiv,  c.  i») 
ût  un  règlement  pour  tous  les  bénéfices ,  pour 
l'avenir  seulement,  que  ceux  qui  les  fonde- 
raient ou  doteraient  en  auraient  le  patronage, 
mais  que  l'institution  en  serait  réservée  à  l'é- 
vêque et  non  à  quelque  autre  que  ce  pût  être. 

X.  Nous  pouvons  dire  avec  Jean  de  Parii 
{Goldast.  de  Hooarch.,  tom.  ii,  p.  438),  ce  cé- 
lèbre jacobin,  qui  écrivit  pour  la  défense  du 
roi  Philippe  le  Bel ,  que,  quoique  la  collatitm 
soit  interdite  aux  laïques  par  les  canons,  quel- 
ques souverains,  l'ont  pu  obtenir  par  privilège, 
comme  le  patronage  laïque  a  été  autrefois  in- 
connu, et  depuis  l'Eglise  l'a  sagement  toléré, 
que  la  collation  des  grands  doit  être  une  grâce 
irrévocable,  aussi  bien  que  le  patronage  des 
laïques,  que  le  patronage  est  un  bien  spiritud, 
dont  les  laïques  sont  néanmoins  capables,  et 
il  faut  dire  la  même  chose  des  collations; 
enfin  si  le  patronage  a  été  accordé  à  une  fouie 
de  laïques,  on  a  bien  pu  accorder  quelque 
chose  de  plus  au  premier  des  rois  chré- 
tiens. 

Le  clergé  d'Angleterre  se  plaignit,  en  1316 
(Conc.  Gen.,  tom.  ii,  pag.  2466,  2457,  1736, 
tom.  xrv,  pag.  641),  de  ce  que  les  évéques  re- 
disant d'admettre  les  personnes'inhabilesqoe 
le  roi  nommait  comme  patron ,  on  les  fais^ 
examiner  par  des  laïques.  Le  roi  Edouard  II, 
répondant  au  cahier,  ordonna  que  cet  examen 
ne  pourrait  se  faire  que  par  les  supérieurs 
ecclésiastiques. 

n  parait  de  là  que  les  rois  d'Angleterre 
n'osaient  pas  entièrement  usurper  le  droit  de 
collation,  et  que  le  clergé  s'opposait  aux  moin- 
dres tentatives  qu'ils  en  pouvaient  taire. 

On  trouvera  dans  les  conciles  suivants  plu- 
sieurs eSorts  des  patrons  laïques  pour  con- 
férer, mais  toujours  repoussés  et  condamnés 
par  les  évéques ,  surtout  dans  le  concile  de 
Cologne  en  1536. 

XI.  Le  Savant  Acosta  a  fort  bien  remarqué, 
que  quand  Clément  111  dit  que  le  patron  et  le 
fondateur  d'une  église  conventuelle,  doit  se 
contenter  qu'on  lui  demande  son  consente- 
ment, après  que  l'élection  du  prélat  est  faite, 
sans  se  mêler  lui-même  dans  l'élection  pen- 
dant qu'elle  se  foit ,  il  en  excepte  ceux  qui 
peuvent  avoir  ud  droit  particulier  pour 
cela. 

a  Csetemm  in  conventuali  ecclesia  non  ele- 
clioni  prœlati  faciendce,  sed  jam  faclse  bone- 
etius  patroui  postulatur  adsensus,  nisi  aliter  de 
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miinrisclictione  obtineat,  ut  partes  suasiater- 
pooere  debeat  electioni  tractandœ  (L.  m,  Dé- 
cret, tit.  xzxviii,  c.  SS),  ■ 

Acosta  dit  que  cette  clause  a  été  sagement 
ajoutée  par  ce  pape  pour  les  princes  ou  les 
rois  qui  sont  patroos;  que  la  glose  en  de- 
meure d'accord  ;  que  dans  la  troisième  colleo- 
tioii  des  décrélales  on  donne  au  comte  <le 
Flandres  le  droit  d'élire  le  prévôt  d'une  église 
conventuelle  ou  collégiale;  qu'Innocent  III 
donna  un  semblable  pouvoir  au  marquis  de 
Brandebourg;  que  Bellamère  en  attribue  on 
pareil  au  roi  de  Portugal  (C.  i,  de  sent,  et  re 
judi.];  enfin  que  le  concile  de  Trente  (Sess> 
nv,  c.  9)  a  reconnu  que  le  patronage  des 
rois  el  des  princes  méritait  qu'on  eiit  pour  sa 
coDSerratioD  des  égards  et  des  considérations 
qu'on  n'a  pas  pour  les  autres. 

Innocent  III  reconnutque  le  prince  d'Acbaïe 
avait  pu  conférer  l'arcbidiaconé  d'une  église, 
que  son  prédécesseur  l'avait  conféré ,  enûn 
qu'un  légat  du  Saint-Siège  avait  approuvé 
cette  collation  ;  aQuanquarapi:£decessorsuus 
eum  contulisse  dicatur,  et  cardinalis  legatio- 
nis  officio  fungens  ibi  coUatioDem  ejus  post- 
modum  approbasset  (Regest.  xui,  epist.  xxt).  » 

Quaot  au  marquis  de  Brandebourg  (Ibid., 
ep.~  xii],  il  voulut  bien  fonder  une  collégiale 
exempte  de  la  juridiction  de  l'évéque,  il  ne 
demanda  que  le  droit  de  présenter  aux  béné> 
flces,  en  sorte  que  ce  fût  le  pape  ou  son  délé- 
gué qui  confiunât  ceux  qu'il  aurait  présentés  : 
f  Qui  debeat  per  eum  prœsentari  el  per  Ro- 
manum  Pontiflcem  conflrmari  (  Regest.  xiv, 
epist.  LTiii].  ■ 

Ce  même  pape  ne  laissa  aussi  au  roi  de 
Portugal  que  le  droit  de  patronage  sur  les 
monastères,  quoiqu'il  s'en  ttA  attribué  davan- 
tage. 

Quant  au  comte  de  Flandres,  son  droit  fût 
disputé,  la  cause  en  fut  portée  au  Saint-Siège, 
noua  ne  savons  pas  ce  qui  fut  prononcé,  mais 
le  seul  sujet  du  procès  monb«  que  la  chose 
n'était  pas  sans  fondement. 

Grégoire  IX,  en  1236,  déclara  à  l'empereur 
que  quand  il  aurait  pu  conférer  des  bénéfices, 
il  ne  pourrait  conférer  des  cures  à  cause  du 
soin  des  âmes  qui  y  est  attaché  :  i  Esto  quod 
alîqua  beneflcia  vacaotîa  conféras ,  ut  curam 
tamen  anîmarum  illis  aitnexam  committere 
valeas,  jus  spirituale  quod  non  caditin  laicum, 
non  permittit  [Rainaldus,  n.  21).  b 

Alexandre  Jll  avait  accordé  au  duc  de  itour- 
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gogne  la  même  chose  que  le  marquis  de 
Brandebourg  demanda  à  Innocent  111  (Recueil 
pour  l'Hist.  de  Bourg.,  p.  372). 

XII.  Charles  Dumoulin  nomme  plusieurs 
seigneurs  particuliers,  qui  confèrent  des  bé- 
néfices et  des  cures  mêmes.  U  nomme  une 
abbaye  même  de  ÛUes,  qui  jouit  de  ce  droit. 
Ainsi  il  est  moins  étrange  que  les  rois  coa- 
fèrent  quelques  bénéûces. 

Ce  qu'il  dit  de  plus  remarquable,  est  que 
ces  bénéfices  de  collation  laïque  étaient  origi- 
nairement plutôt  des  bénéèces  séculiers  et 
profanes,  qu'ecclésiastiques,  quoique  les  fon- 
dateurs les  eussent  affectés  à  des  clercs  : 
«Hujusmodi  canonicatus,  sacella  et  similia 
bénéficia  ad  meram  et  perpetuam  régis  coUa- 
tîonem  spectantia,  magis  sœcularia  et  pro- 
fana bénéficia  sont,  quam  ecclesiastica  (De 
iafirmis  resign.,  n.  416,  417  et  seq.).  * 

Aussi  n'ont-ils  aucune  administration  des 
cleîs  ou  des  sacrements ,  et  les  rois  ou  autres 
patrons  de  ces  bénéfices  en  reçuvent  les  rési- 
gnations simples  ou  conditionnées  et  en  font 
les  permutations;  ils  peuvent  les  donner  pour 
un  temps  et  avant  qu'ils  soient  vacants,  parce 
que  les  lois  canoniques  ne  regardent  que  les 
bénéSces  ecclésiastiques  et  non  les  offices 
civils  ou  séculiers ,  quoiqu'alTectés  à  des 
clercs. 

J'estime  que  Dumoulin  aurait  dit  avec  plus 
de  raison,  que  quelques-uns  de  ces  bénéfices 
ont  été  tels  dans  leur  commencement.  Nous 
voyons  encore  plusieurs  chapelles  dans  les 
maisons  des  grands  seigneurs  et  des  princes, 
où  ces  seigneurs  nomment  des  ecclésiasti- 
ques ,  pour  y  réciter  tout  l'office  canonial, 
avec  des  revenus  affectés  à  cela,  en  sorte  que 
le  tout  dépend  uniquement  de  la  dévotion  et 
de  la  volonté  de  ces  seignem^,  qui  mettent  ou 
ôtent  ces  ecclésiastiques  quand  il  leur  plaît  et 
pour  autant  de  temps  qu'il  leur  plaît,  sans  dé- 
pendre en  façon  quelconque  des  évéques  dans 
ces  libéralités  arbitiaires  de  leur  dévotion. 

Avec  le  temps  ces  offices  amovibles  se 
changent  en  bénéfices  perpétuels ,  on  y  at- 
tache quelquefois  par  accident  la  charge  de 
quelques  âmes;  cependant  les  patrons  no 
perdent  pas  leur  droit  et  ils  en  sont  toujours 
les  coUateurs. 

Il  est  assez  probable  que  quelques  chapelles 
ou  autres  bénéfices  de  la  collation  royale  ont 
été  autrefois  de  cette  nature,  et  sont  enfin  de- 
venus des  bénéfices  avec  cette  lenteur  imper- 
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ceptible  qai  cause  tant  de  changemeDU.  Hais 
dès  qu'ils  soDt  au  rang  des  vrais  bénéûces,  ils 
ne  peuventplusnifitremis  en  commerce,  ni  être 
révoqués,  quoi  qu'en  dise  Dumoulin,  encore 
que  les  princes  en  demeurent  toi^ours  colla- 
teurs. 

XIII.  J'ajouterai  deux  décrets  du  concile  II 
de  Cologne,  en  1U9  (Conc.  Gen.,  tom.  zir, 
pag.  641). 

Dans  le  premier  on  m  plaint  des  abbés,  des 
prév6ts  et  des  autres  coUateurs  ecclésiastiques, 
qui  contèrent  les  cares  sans  eiamen  et  à  des 
personnes  très-incapables,  et  on  prend  réso- 
lution d'en  porter  la  plainte  au  Saint-Siège  et 
de  demander  une  déclaration  qui  casse  toutes 
ces  collations,  si  elles  ne  sont  précédées  de 
l'examen  de  l'évêque  ou  des  esaminateurs 
qu'il  aura  nommés  et  qui  permettent  aux 
évéques  de  ne  point  admettre  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  la  sorte  à  la  possession  ou  h 
l'admiiiistration  de  leurs  églises  :  €  Declara- 
Uonem  irritantem  taies  coUaliones,  quas  vo- 
cant  pleno  jure,  niai  prsecedat  examen  episco- 
pale.  n 

Le  second  regarde  les  patrons  laïques ,  qui 
de  présentateurs  se  sont  faits  coUateurs  et  les 
condamne  tous  sans  exception.  On  sait  que  le 
droit  même  excepte  les  personnes  des  souve- 
rains. Or  si  les  prélats  de  ce  concile  ont  désiré 
que  les  évêques  diocésains  pussent  examiner 
ceux  qui  auraient  été  pourvus  par  des  colla- 
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teurs  ecclésiastiques,  il  est  sans  doute  qu'ils 
auraient,  avec  encore  plus  de  raison,  assujéti 
à  la  même  loi  ceux  qui  ont  reçu  leurs  béné- 
fices des  coUateurs  laïques. 

Nous-  parlerons  encore  des  collations  des 
laïques  dans  le  chapitre  suivant,  et  nous  fe- 
rons voir  que  les  conciles  du  dernier  siècle 
ont  presque  satisfait  au  désir  du  concile  de 
Cologne. 

XIV.  Le  roi  Edouard  I",  d'Angleterre,  con- 
férait les  prébendes  de  la  chapelle  royale  de 
Hastings ,  comme  étant  exemple  de  la  juridic- 
tion des  évêques.  L'évêque  de  Cbichester  pré- 
tendit que  cette  chapeUe  était  sous  sa  juridio. 
tion  et  que  le  roi  devait  se  contenter  de  lui 
présenter  ceux  qu'il  nommait  pour  ces  pré- 
bendes. Le  roi  fit  faire  des  enquêtes  ponr 
apprendre  quel  avait  été  l'usage  du  temps 
passé  (Const.  Ant.  Regum  Ang.,  p.  813). 

U  parait  toujours  de  cet  exemple  que  les 
rois  d'Angleterre  prétendaient  conférer  aussi 
de  plein  droit  quelques  prébendes. 

Le  roi  Henri  111  protesta  que  la  chapelle 
royale  de  Saint -Martin  de  Londres  était 
exempte  de  tout  temps  de  la  juridiction  des 
évêqoes ,  en  sorte  que  le  roi  seul  installait 
de  sa  main  le  doyen  élu  :  ■  Ita  quod'decanus 
cum  debuerit  institui,  a  sola  manu  régis 
stallum  rccipit  in  choro,  et  locum  in  capi- 
tule [Pag.  62).  >  L'archidiacre  ne  laissait  pas 
d'agir  contre  ces  exemptions  (1). 
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nppqit  ipéclil  du  X  Mirtci  1805,  PonaUa  dtboU  ilnai  :  •  Sira,  fl 

■  l'artlda  IS  du  UDCordat  puai  ecDe  Votre  libellé  et  la  Suot. 
•  Siéige,  il  an  fOnnallMiignt  diclarf  qn*  Sa  SuiilItU  twMMtt  lU— 

■  Voirt  MajtiU  ta  Biénui  droilM  II  fr^roj/atâtË  ioat  ioaamtit  fia- 

■  mlar  cuonical  de  chiqua  tgliu  ealliidr^   qnl  Taquet  apttt  asa 
u  trtoe,  •  Aprta  da  tito-loogi  dl 


Il  liEiliml 


a  c'ait  U 


çinirtvM»  dt  Sa  Utjati  foi  a  DOTÉ  h 
néa  et  détniitt,  il  conclut  aind  :  •  En  couaquan»,  j u  l'l»a 
■  de  propoiar  1  Votre  Uijaati  troJi  œodtlai  de  brntU,  l'un 
I  11  Biilmpolg  da  Pirii,  la  denilèma  pour  li  eittaUnla  da 
•  ulUet,  al  la  Iroiuiœe  pour  ki  otiiKlnla  da  HontpaUier.  Je  j 
a  aai  projeta  de  trtMd  à  nuB  nppoit.  t  Quclea  X,  1  l'oecam 


,  Google 


DE  L'IRRÉGULARITÉ  DU  CRIME  ET  DE  LA  PÉNITENCE. 


CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


DE  L'iUtiOULUtnÂ  DO  CSIHB  ET  DE  LA  PÉNITENCE,   PENDANT  LES  CINQ  PRSHIEBS  SlàCLKS. 


L  L«  ctimM  gqjeta  I  li  pénitence  pablique,  donnuent  l'ei- 
chiioB  des  ordreo  el  des  foncLiong  des  ordres. 

11.  L'iuDOceiice  qn'on  recouvre  par  li  pénitence,  ne  suffisBit 
pas  poar  ta  uinteté  de  la  cléricalare.  Celle  du  tupUme  éUit 


111.  Prentei  tirAei  de  nint  Paal  et  des  csDons. 

.iV.  Si  l'ordination  peat  effacer  les  pécfaés. 

V.  Tons  les  crimea  capitsui  eiclniient  de  la  cléricitnre. 

TI.  Dini  rOccideat,  tvtni  bien  que  dans  l'Orienl. 

Vn.  Les  pémleoU  étaleot  irrégubeia,  mèiue  iprii  leur  pini- 
(eoce  accomplie. 

V[U.  Dispense  ponr  lea  ordres  Diioeora.  Les  crimes  lecrela 
injelt  )k  11  pénitenM  el  k  l'irrégularité. 

IX.  Les  clercs  ne  ponnienl  anui  être  mis  k  la  péoiteDC* 
pablîqae. 

X.  Si  on  peut  (aire  quelque  fonction  d'ordre  étant  en  péché. 
XL  Les  décrets  des  papes  eidaenl  absohnent  dei  ordres 

tous  lei  piniteots. 


XII,  et  eiclnent  aussi  les  clercs  de  la  pénitence  pobliqne. 

XIII.  l\i  y  avaient  été  poortaut  soumis  durant  les  Icois  pK> 

XJV.  Raisons  de  ce  changement  de  polies. 

XV.  Jésus-Christ  donna  le  souverain  ponÇHcat  i  saint  Pierre 
pénitent,  et  comincnça  son  Eglise  par  nn  exemple  de  condes- 
cenitauce.  L'tiglise  ne  fit  ses  lois  de  sévérité  qae  dans  la  suite 
el  dans  la  nécpsïité  de  remédier  lux  fausses  pénitences.  Preniet 
de  saint  Angnstln. 

SVl.  Et  d'OpUL  Tons  les  crimes  n'étaient  pas  injels  k  la 
pénitence  publique,  ni  k  l'irrégnlaiilé,  mais  les  capitaux  seule- 

XVII.  L'indulgence  n'a  été  que  pour  ceux  qui  étaient  déjà 
ordonnés. 

XVIII.  XIX.  ^onTelles  preuxes  en  Occident  et  en  Ojient. 

1.  Après  avoir  traité  de  la  présentation,  àe 
la  nomination  et  de  la  collation,  il  est  d'au- 


espmopnelliqii'iiimoiid'cciohn  JS30,  L«uis-Plulipfe  daani 


•  en  buaat  gno  nouvells  circouiolptWa  ,  qui  néaDmalu   o'aui* 

•  d'eSàl  ii^'iprèi  i>oir  obtenu  Is  cooteolamBDl  du  gOBTememaal.  • 
Dini  11  bulle    Oui  Ctriili  BomM  du  3    dei  Calendea  da  di- 

cenibra  IBOl,   qui  cooliem  la  nou'ells    eireonicrtplloo   dat  dwici» 

•  Capcera]  touia  l'auioitiè  dont  11  >  beacio  psDt  ippn» 


au^       cardinal- légat  fit  par 
laut       du  10  avril  1X01.  Djoi  le 
)e*é<iuei  «[  ét«qne< 


a^iaf  ~ 


É-éque, 


Le.  tiiqua  lo 

eus  1*  plia  digae,  onii  pnmlo  eonciàm 
cordât  n'ajaat  po  àtragé  k  alla  loi  un 

L'anicla  11  dll  eeulemaot  :  ■  Lea  évéque 


CAri 


u  18  d 


UD  cooaail  qui  lui  aida  1  perle 


SB,  n*  i^ciiMad  qua  daa  lloii 


deui  dtecel 


Da  dît  bocnei  plua  il 
luct,  es  Mger  de  aou 

I,  l'un  du  S  iiml  ISO 
.n  lit  :    .  Mon  acccr 


Itg.  L'irtlrle  10         ,  clupIlF 


«Unt 


jiijTcrant  conTenablca  dana  lei  cjrcc 
lUité  de  leura  mètropolea  et  catliédrel 

«  oiaglaii.iiieiil  Qbien^  par  l'Eglieg 
lult:  •Afin^oe  l'égllae  de  N.,  l'ii 


xittenit  dans  chaque  ellea  »nl  oblig^ti 

de  plui.  Il  ne  iera  pu  lioiH  aux  curei, 

l'avoni  toulenu  iteb  illiooa  d.te  <iu'sll< 

•  Apita  iToii  âiabll  ml  Capnra,  qui 


•  grâce  IriB-ipéciala  [spaiialUima),  qu'il  puiiio  conKrer  librainaDt 

<  1m  dignltée,  même  l«a  priocipalaa  at  lea  ciaenlcaU  racann  au  mo- 

<  meut  do  11  prinilUTa  *ncilaii.  >  La  dtnlt  dg  coliauna  dei  anonictw 
ait  donc  clalrenieiit  tubli  en  Tertn  da  cei  dcui  dicreti.  L«  litque* 
de  France  ua  pourniEut  cantlnuer  k  ivnférer  let  dignité  at  csnonl- 

11  devient  évident  que  la  prenjèr*  dignité  at  quaJquu  cuonicatl 
lont,  comme  partout  aUleun,  dêvûlua  au  pape  an  vertu  du  rè^ai 
1»  tt  II*  da  la  chancelleria  apDalohque.  Or,  tout  lu  caneulata  u- 
vent  que  lonqne  ces  réglai  n'ont  pai  M  abrog^et  par  lea  concetditi. 
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tant  plus  à  propos  de  parler  des  irrégularités 
que  ce  que  nous  en  devons  dire  sera  suivi  du 
Traité  des  Elections. 

Tout  le  monde  comprend  qu'on  ne  peut 
conférer  les  bénéfices  qu'à  ceux  qui  sont 
exempts  de  tous  les  empêchements  canoni- 
ques, que  l'on  appelle  irrégularités  et  que 
personne  ne  peut  être  institué  élu  ou  con- 
firmé s'il  en  a  quelqu'un. 

Les  irrégularités  sont  des  débuts  contraires 
aux  règles  canoniques,  par  lesquels  les  hom- 
mes sont  éloignés  des  ordres  ou  de  leurs  fonc- 
tions.  Commençons   par   l'irrégularité   des 


crimes,  et  d'abord  par  celle  qui  provient  de 
la  pénitence  publique  qui  les  expie. 

II.  Saint  Paul  a  principalement  recom- 
mandé que  ceux  qui  devaient  être  initiés 
aux  ordres  et  aux  ministères  sacrés,  fussent 
exempta  de  crimes  depuis  qu'ils  avaient  été 
revêtus  de  l'homme  nouveau  dans  le  bap- 
tême. Sine  crimine  esse.  Il  n'exigeait  pas 
d'eux  qu'ils  fussent  sans  péché  :  il  dit  sans 
crime,  c'est-à-dire  sans  aucune  de  ces  fautes 
énormes  que  l'Eglise  voulait  autrefois  faire 
expier  par  la  pénitence  publique,  comme  par 
on  second  baptême . 


M  ta«Niu  t*  m 


««/km  waltal.  Mou  m 

D  tmlH  ]HC  lui,  1 

ili  qa'sa  c*  qui  coiK*r»  l^élteliim  i4t  mnnnainri  tirurfincE, 

*  loi  in  muiU  <((  Trtntt  al  nipndw  •■  Frana  lUpItil  l* 

U  it  1801,  Dooi  ummu  baoraui,  dlun^naui,  de  pouTOli 

aujourd'hui  noui  appuyar 


.   p.ut  dOD. 


Dl  àitOgUB 


■  ligitlmi 


•  lin^  ca  qui  «n  c*peadiDt  usa  dai 

■  ruaenl-ilt  pirCiHanaDl  Ubna,  l'uuga  i 

•  •uili  juqu'ld,  ni  an  la  finiu,  ni  Fi 
«  miql  du  pipa^  Ed  r^lunaQt  d'oua  m 

■  dai  artielei  orçanittia,  Ra  Vil  t^lui 

■  ilaD  da  l'irtlela  qol  taad  à  déroger  aui 
4  au  dmlt  eomoiua  pour  ca  qui  ooucan» 
I  diguité  dn  ctuplln  et  d»  siDDiiiuLi 

■  Sliga  sa  rMima  pu,  c* 

■  clamé,  01  que  ki  réclamatl 

■  tiaa  du  principn  du  droit 


ra  à  aoUa  Ilna  plmlaun  Ibi>  cUé. 

ur  eoui  qui  na  iODI  pai  anconi  (unlllan  a< 

dooner  ici  qualqnat  déOnlUsiu  qui  [aroat  mia 

ul  pr*c«da. 

-mCino  (cap.  xn  d»  prabnila),  on  aolaud  ] 

I  /ni  PEaPBTVU.V  pircipitndi  fnelus 

aliane  tpirilitaiii  officii  pertùna  ecclennui 

OTlté  da  révéque.  D'iprii  un  grand  nombre 


l'affnD 


Lnca  iont  léi^tlmamcnt  tt  cai 
jiU,  malhanrauiemaDt,a11t«n 
ut  da  la  loi  uoprcKClptlUa  al 
L  Tolcl  e  -     .  - 


l'BaiiaflcU  cunla,  aau  cm 
t  animatuni  habautui,  dabcpl  NECESSAHIO  conrarri  ad  p[»-rij<ii 
•  eeiKllIi  Trldantlul,  t«H.  uiT,  cap  IS.  at  cunnllutlonla  S.  Pa 
1  quB  Indpil  i  in  oaftrtiidii  (Fenaiii  io  bne/IaiiM,  art.  3, 1»  21 
[1  na  tout  pu  pardra  do  toc  àana  touloa  m  qupitioni.  que  ViTv\ 
%  lo  dcolL  ofdimairomt  non  pa*  iviultait 


n  da  la  premièra 


lé  du  c 


la  pnacrlptlou  dn  concile  de  Treni 

oola  par  la  réaiuné  aiacl  det  qualritma  at  neu' 

laraln  poatire  la  namloaUBn  de  la  pramlèia  dignil 
nauTlème,  iMLarnilna  Ica  moia  pontiBcaui,  c'aal-1- 


aoftt,  octobre  at  novaobi 

■oui  obliiialBira  en  Fn 
cbanoinea,  et  a<alr  «ta 
•  pranYO    qu'il   mpprouy. 


10  U  lUadpUna  Mnelle 


iB  la4  r^glea  da  û  chaDcclleht 
ui  concaroa  In  DOvlnMioB  cei 
•llenee  du  papa  n'ea»  pa  nf 

■  la  aUence  ou  la  DOD-réclamatloD  atec  la  eoneanlcment  du  IcGul» 

■  tour,  ai  Ifl  GDaicolement  arec  un  acla  da  liiopla  tolénnoop   Ou  vt- 
vlère,  par  aiprlL  da  conciliatloo,  dea  choiea  qu'on  n'appronrc  pai, 

■  dee  acte»  piui  ou  faolna  irrégjlierB,  auxquala  on  ne  conaaal  pu  i 


Malbeu: 


u  Fnoci 


I  diplonblM  a 


gliuéi  daiw  lea  idé»  at  dant  1 
Dînes,  curéa.conlclbueotà  l'an 
1  Bbwlua  da  l'Eut.  •  La  [0 


.  Fénaloo,  «t  pi»  chef  de  l'EglIta  que  la  papa  (Pi«  d,  go^f^ 

ai(jourd1iul  aucune  jundicUon.  Leur  bcuéflco  en  donc  iimple.  Uiii 

Voo>  n'éiei  pu  L-ompélenlf 

On  aa  eentln  fort  elcoutagcux  coDUe  touia  Ingirangi  liK«npêv.ci<, 

1  nqtro  tpoqua,  chacun  «n  libre  de  Caire  uno  telle  fondation.  On 

pourrait  rotma  [oador  daa  cauonlcaU  an  aa  rturranl  la  qoHauon.  Lin 

effet,  lea  béntBcaa  ae  conférant  dt  troU  Dinltroa  :  par  l'éloction,  la 

mulée  ;  <  L'aulorilé  dillo  paut  i^mmlacar  dani  la  cboMa  qui  rtf» 

EhapUro  nomme  l'iTlqua,  comme  cela  m  pnUqua  aujourd'hui  aa 

Belgiiiua  et  an  Pnuaa,  eo  «anu  daa  rteanta  concoidala.  1*  préienli- 

d-UB  Muaflea  ou  m  liénUan,  at  que  l'éTéquo  art  ûhlig*  d'in.titiier. 

•  poiiiLont  ncHsaiirei  pour  loi  receToir.  • 

k  molna  que  la  pràianté  ne  «li  Indigoe.  U  collauon  libre  a  lieu 

Noua  ippuyanl  alora  plus   fonemanl  aur  la   centta  da    l^i. 

lonqu'uB  «Ttquc  conféra  Un  bénéaca  en  -tua  de  aoo  Hul  droii  làgi- 

Ubm.  Caat  «Inai  qu'en  Taitu  da  l'anida  10  dn  coMOrdat,  touiai  laa 

;.-4«ro»  «mu..                                                                 (DrABt...:.; 
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n  est  arrivé  de  là,  que  les  pénitents  publics 
ont  été  déclarés  irréguliers  par  les  conciles, 
par  les  papes  et  par  les  saints  Pères.  Ce  n'est 
\as  qu«  la  pénitence  publique  imprim&t  au- 
cune flétrissure,  puîsqu'au  contraire  elle  effa- 
çait toutes  ces  fautes  énormes.  Hais  rEgIise,en 
rejetant  des  saints  ordres  les  pénitents  publics, 
n'avait  d'autre  intention  que  de  marquer  la 
iiaioe  qu'elle  portait  à  ces  sortes  de  crimes, 
dont  le  remède  ne  se  pouvait  procurer  que 
par  les  larmes  de  la  pénitence  publique. 

C'était  donc  sur  la  cause  de  cette  peine  et 
non  sur  la  peine  même,  que  cette  irrégularité 
tombait.  Ou  ne  se  contentait  pas  de  demaader 
l'innocence  des  mœurs  pour  le  présent,  on 
voulait  encore  la  ta-ouverdans  la  conduite  pas- 
sée. L'on  ne  voulait  pas  que  ceux  qui  seraient 
admis  au  saint  ministère,  pussent  être  con- 
vaincus d*avoir  perdu  ta  candeur  et  la  pureté 
qu'ils  avaient  puisées  dans  le  sang  de  l'Agneau 
■ans  tache. 

La  pénitence  est  &  la  vérité  un  second  bap- 
tême, mais  qui  n'égale  pas  le  premier  dans 
l'abondapce  de  la  grâce.  Elle  est  un  bain  sacré 
bit  du  sang  de  l'Agneau ,  et  elle  est  capable 
d'etbcer  entièrement  toutes  les  souillures  de 
l'âme,  et  de  lui  donner  toute  la  pureté  qui  est 
nécessaire  pour  entrer  dans  le  ciel  ;  mais  elle 
ne  peut  rendre  cette  innocence  virginale  qui 
a  été  une  fois  perdue  après  le  baptême  ;  elle 
ne  peut  répandre  dans  l'âme  cette  plénitude 
de  sainteté  qui  est  propre  au  baptême  ^  enfla 
elle  peut  faire  des  saints ,  mais  elle  ne  peut 
faire  des  prêtres  ou  des  ministres  sacrés. 

Rien  ne  montre  plus  clairement  la  parfaite 
pureté  que  les  anciens  conciles,  et  les  Pères 
de  ces  siècles  d'or  demandaient  indispensable- 
meat  des  ministres  de  l'autel,  que  cette  règle 
merveilleuse  de  leur  discipline,  qui  ne  jugeait. 
pas  assez  purs  pour  le  ministère  de  l'autel,  ceux 
mêmes  qu'elle  estimait  assez  purifiés  pour  la 
gloire  du  cieL 

m.  Ecoutons.saint  Paul  :  aUt  constituas  per 
cîvitates  presbyteros,  etc.  Si  quis  sine  crimine 
est,  etc.  Oportet  enim  episcopum  sine  crimine 
«sse,  etc.  Diaconum  simililer,  nullum  crimen 
habentes  (lit.  c.  i  et  I  Timot.,  c.  in].B 

Les  constitutions  apostoliques  font  voir  la 
i«ligieu5e  observation  de  cet  ordre  donné  par 
J'apdtre,  aussi  bien  que  le  canon  apostolique. 
«  Si  adversus  Ûdelem  aliqua  accusatio  inten- 
datur,  vel  fomicaiionis,  vel  adulterii,  velali- 
cujus  alius  probibit»  actionis,  et  convictus 


fuerit,  ad  clerum  ne  provehatur  (Const.  Apost., 
L  II,  eti.m,  c.  6,  etl.  viii,c.  4;can.  Api.  LXt].» 

Le  concile  de  Néocésarée  (Conc.  Neoces., 
c.  II,  x),  montre  qu'on  n'avait  pu  ordonner  prê- 
tres ou  diacres,  ceux  qui  avaient  profané  la 
pureté  de  leurs  corps  par  quelque  crime,  puis- 
qu'il leur  défend  d'approcher  jamais  de  l'au- 
tel, si  cette  surprise  vient  i  être  découverte 
par  leur  propre  confessiOD,  ou  par  quelque 
autre  voie. 

IV.  Deux  observations  à  faire  sur  ces  canons. 
La  première,  que  le  concile  les  privant  de  la 
fonction  propre  de  leur  ordre  à  l'autel,  laisse 
les  prêtres  dans  tous  les  autres  avantages  de 
leur  ordre,  et  ainsi  il  ne  les  prive  pas  de  leur 
bénéfice  :  i  Ne  offerat,  maneat  tamen  in  aliis, 
propter  bonœ  vitœ  studîum  ;  s  et  il  se  contente 
de  rabaisser  les  diacres  au  rang  des  sous^ia- 
cres,  aHinistri,  ^nfi-m  a  j.  hypodiaconi  ba- 
beat  ordinem  :  s  ce  qui  est  les  priver  de  leur 
bénéfice,  et  leur  en  donner  un  moindre. 

L'autre  observation  est,  que  ce  concile  dit, 
que  plusieurs  croient  que  les  autres  péchés 
sont  remis  par  l'ordination  :  <  Nam  reliqua 
peccata  censuerunt  plurimi  per  ordinationeni 
dimitti.  >  Et  il  semble  que  c'est  la  raison  que 
ce  concile  donne  pour  ne  pas  envelopper  dans 
la  même  irrégularité  les  autres  crimes  diffé- 
rents de  l'impudicité.  fialsamon  croit  que 
l'onction  sainte  que  les  évêques  reçoivent  avec 
une  plénitude  extraordinaire  du  Saint-Esprit, 
efface  tous  les  péchés  qu'ils  peuvent  avoir  com- 
mis avant  l'ordination,  et  leur  donne  par  con- 
séquent la  suprême  autorité  de  remettre  toutes 
sortes  de  péchés  ;  mais  que  les  autres  ordres 
se  peuvent  remettre,  selon  le  véritable  sens  de 
ce  canon,  que  les  moindres  péchés,  c'est-à-dire 
les  moindres  impuretés  qui  n'ont  pas  passé 
jusqu'à  l'exlrémitié  honteuse  de  la  fornication  ; 
ainsi,  selon  ce  canon,  ce  n'est  que  le  foraîca- 
teur  actuel  qui  est  irrégulier,  Mjtan  nfoniufrwùK 
(Supplém.p.  tlSS]. 

Zonare  remarque  que  ce  concile  ne  dit  pas 
son  sentiment,  mais  celui  de  plusieurs  auteurs, 
I  Hulti  censent.  •  Ce  que  dit  Balsamon  des 
ordres  intérieurs  est  bien  plus  probable  que 
ce  qu'il  avance  de  l'épisoopat. 

La  rigueur  de  ce  concile  (Can.  viii],  va  Jus- 
qu'à déclarer  irréguliers  et  incapables  des  or- 
dres, les  laïques  dont  les  femmes  avaient  été 
convaincues  d'adultère:et8ile  mêqje  malheur 
leur  arrivait  après  leur  ordination,  il  les  oblige 
de  les  répudier,  ou  de  ne  jamais  plus  exercer 
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leur  ordre.  Enfla  ce  coocile  (Can.  i)  dégrade  prunté  de  saint  Paul.  Mais  il  était  aussi  plus 

les  prêtres  qui  se  marient  :  et  pour  ceux  qui  long,  et  on  pouvait  douter  si  la  pénitence  ne 

se  laissent  aller  à  la  fornication  ou  à  l'adultère,  réhabilitait  point  pour  les  ordres ,  «fui  qui 

non-seulement  U  les  déçrade,  mais  aussi  il  les  STaient  rempli  jusqu'au  bout  une  si  pénible  et 

soumet  à  la  pénitence.  si  longue  carrière. 

V.  Le  concile  d'Aocîre  prive  de  toutes  les        C'est  apparemment  ce  qui  donna  cours  à 

fonctions  de  l'autel,  les  prêtres  et  les  diacres  cette  Douveile  expression  qui  déclare  les  péni- 

qui  avaient  sacrifié  aux  idoles,  et  qui  avaient  tente  irréguliers.  Et  il  est  aisé  de  le  remarquer 

lavé  cette  tache  par  un  second  combat,  dont  dans  le  concile  IV  de  Carthage,  qui  défend 

l'avantage  leur  était  demeuré;  mais  Une  les  d'ordonner  les  pénitents,   quelque  vertueux 

prive  pasde  leiu-  bénéfice.  qu'ils  puissent  être.  .  Ex  pœnitentibua.  quarii- 

Si  ces  deux  conciles  (Can.  i,  u),  ne  décei^  yis  sit  bonus ,  clericus  non  ordinetur.  Si  per 

it  l'irrégularité  que  contre  ces  impudicités  ignorantiam  episcopi  factura  fuerit,  deponalur 


criminelles,  ou  contre  le  crime  de  l'idolâtrie, 
il  tant  croire  qu'ils  renouvelaient  tes  lois  qui 
importaient  le  plus  pour  U  réfonnation  des 
abus  qui  régnaient  en  leur  temps  ;  et  que 
quant  au  reste,  ils  s'en  tenaient  aux  canons 
apostoliques  dont  nous  avons  parlé ,  et  qui 


a  ctero,  quia  se  ordinatioois  tempore  non  pro- 
didit  esse  pœnitentem.  Si  autem  sciens  epi- 
scopus  ordinaverit  telem  etiam  ab  episcopatus 
8ui  ordinandi  duntaxat  potestate  privetur 
(Can.  Lxviu).' 
VIII.  Le  concile  I  de  Tolède  a  été  plus  doux. 


comprennent  sous  la  môme  peine  tous  les     et  a  souffert  que  dans  les  pressantes  nécessités 


crimes  capitaux. 

Les  Pères  du  concile  dé  Nicée  (Can.  ix,  x], 
prononcent  une  sentence  de  déposition  contre 
tous  les  prêtres  qui  ont  été  ordonnés,  quoiqu'ils 
confessassent  leurs  crimes ,  ri  j[upTin[ianL  ;  et 
contre  tous  les  clercs  qui  ont  été  ordonnés  non- 
obstant leur  chute  précédente.  La  raison  du 
concile  est,  que  cette  ordination  a  été  faite 
contre  les  canons,  iia.^  xaWva  :  et  que  ta  négli 


on  pût  conférer  aux  pénitente  les  moindres 
ordres.  Ce  canon  est  important,  parce  qu'il  ex- 
plique ce  que  c'est  qu'un  pénitent,  a  Placuit 
ut  de  pœniteHte  non  admittatur  ad  clerum, 
nisi  tantum  sit  nécessitas,  aut  usus  exegerit, 
inter  ostiarios  deputetur,  vel  inter  lectores,  ita 
ut  Evangelia  et  Apostolum  non  légat.  Si  qui 
autem  aote  ordinati  snnt  diacones,  inter  sub- 
diaconoB  habeantur  ;  ita  ut  maoum  imponani. 


gence  ou  le  caprice  des  évêquesqui  ont  donné  aut  sacra  non  contingant.   Pœnitentem  vero 

les  ordres,  ne  peut  préjudicier  à  la  règle  in-  dicimus  de  eo,  qui  post  baptismum  aut  pro 

violable  de  l'Eglise,  râxawn  -râ  DuOLDouivTwâ.  homicidio,  aut  pro  diversiscriminibus  gravis- 

VI.  Les  conciles  de  l'Eglise  occidentale  n'ont  simisque  pcccatis  publicam  pœnilentiam  ge- 

pas  été  moins  rigoureux.  Celui  d'Elvire  dé-  rens,   sub  cilicio  divino  fuerit  reconciliatus 

grade  les  sous-diacres  atteinte  d'adultère,  ou  altario  (Can.  ii).  « 
de  fornication  avant  l'ordination  ;  parce  qu'-a-        Après  cela  on  ne  peut  douter  que  tous  1» 


près  le  sous-diaconat,  on  les  élevait  facilement 
aux  ordres  supérieurs,  où  saint  Paul  a  de- 
mandé une  innocence  parfaite  :  *  Eo  quod 
postmodum  per  subreplionem  ad  altiorem 
gradum  non  sit  promovendus  [Can.  xxx).  d 

Ce  même  concile  d'Elvire  (Can.  xix)  dépose 
et  excommunie  lés  é'vèques,  les  prêtres  et  les 
diacres  convaincus  d'adultère  après  leur  ordi- 
nation :  il  les  dépose  et  tous  les  autres  clercs 
aussi,  s'ite  violent  le  célibat  qu'ils  doivent  gar- 


grands  crimes  ne  fussent  sujeteà  l'irrégula- 
rité, aussi  bien  qu'à  la  pénitence  publique, 
c  pro  diversîs  criminibus,  gravissiinisque  pec- 
calis  ;  »  et  puisque  ce  concile  ne  remarque 
point  que  ces  crimes  doivent  être  publics  pour 
être  soumis  à  la  pénitence,  il  s'ensuit  que  les 
mêmes,  quoique  secrets,  étaient  une  juste  ma- 
tière pour  la  pénitence  publique  et  pour  l'irré- 
gularité. 
Le  relâchement  de  tant  de  siècles  n'a  pu 


der  avec  leurs  femmes  :  enfin  il  dépose  les  empêcher  que  l'homicide  secret  ne  soit  encore 

clercs  qui  ne  répudieront  pas  leurs  femmes  présentement  sujet  à  l'irrégularité  :  ce  canon 

convaincues  d'adullère  (Can.  xxxui,  can.  lxv).  se  doit  donc  entendre  de  l'homicide,  soit  pu- 

VU.  L'irrégularité  n'a  éte  jusqu'à  présejit  at-  blic,  soit  occulte  ;  et  il  est  clair  qu'il  ne  met 

tachée  qu'au  crime  qui  méritait  la  pénitence,  aucune  différence  entre  ce  crime  et  les  autre?, 

et  non  à  ta  pénitence  même.  Ce  langage  était  II  est  donc  vrdi  que  les  crimes  capitaux  étaient 

plus  propre  et  plus  exact,  aussi  était-il  em-  indifféreiiimeot  sujete  et  à  lu  pénitence  ^'uL'Ii- 
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qae  et  à  l'irré^arité.  Boit  qu'ils  fussent  pu- 
blics ou  secrets. 

Optât  fait  remarquer  cette  incompatibilité 
de  la  pénitence  avec  les  ordres,  quand  il  fait 
dire  à  un  évêque  donatiste ,  qu'au  lieu  d'im- 
poser les  mains  &  Cécilien  pour  l'épiscopat ,  il 
fout  les  lui  imposer  pour  la  pénitence,  et  par 
ce  moyen  lui  briser  la  tête,  c'est-à-dire  le  ren- 
dre incapable  de  l'épiscopat.  ■  Exeat  hue, 
quasi  imponatur  ei  manus  in  episcopatu,  et 
quassetur  illi  caput  de  pœnitentia.  v  C'est  ce 
qu'il  dit  dans  le  premier  livre,  et  il  le  confirme 
dans  le  second  quand  il  reproche  aux  donatis- 
tes  d'avoir  mis  les  enfants  à  la  pénitence,  pour 
les  rendre  irréguliers.  «  Invenistis  pueros,  de 
pcenitentia  saaciastjs ,  ne  aliqui  ordinari  po- 
tuissent.  d 

IX.  Comme  les  pénitents  n'avaient  jamais 
d'entrée  dans  l'état  ecclésiastique,  aussi  les  ec- 
clésiastiques ne  pouTaient  être  reçus  a  la  péni- 
tence publique  ;  tant  on  était  persuadé  de  l'in- 
compatibilité du  sacerdoce  avec  le  crime,  et 
avec  toutes  les  marques  du  crime,  je  dis  même 
avec  les  cicatrices  des  blessures  guéries,  qui 
restent  dans  les  pénitents. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  pape  Sirice 
(Epist.  I,  c.  li),  qui  assure  que  quelque  pureté 
qu'on  puisse  acquérir  par  les  plus  longs  tra- 
vaux d'une  fervente  pénitence,  elle  est  encore 
beaucoup  au-dpssDus  de  celle  que  demande 
l'autel  et  le  sacrifice  de  l'Agneau  céleste. 

<  Sicut  pœnitentîam  agere  cuiquam  non 
conceditur  clericorum  ,  ita  et  posl  pœniludi- 
nem  ac  reconciliationem  nulli  unquam  laico 
Uceat  honorera  clericatus  adipisci.  Quia  quam- 
vis  sint  omnium  peccatorum  contagione  mun- 
dati ,  nulla  tamen  debent  gerendonim  sacra- 
mentomm  instrumenta  suscipere,  qui  dudum 
fuerint  vasa  vitiorum.  » 

X.  Ce  pape  et  les  autres  que  nous  aUégue- 
rons  ensuite,  aussi  bien  que  les  conciles  qui 
ont  déjà  été  rapportés  dans  ce  chapitre,  font 
voir  que  les  sentiments  de  l'antiquité  ont  été 
fort  réunis  sur  une  question  qui  a  partagé  les 
docteurs  modernes  ;  savoir  si  les  diacres  et  les 
autre?  clercs  inférieurs  peuvent  exercer  les 
fonctions  de  leur  ordre  sans  avoir  expié  par  le 
sacrement  de  pénitence,  les  crimes  dont  leur 
conscience  se  trouve  quelquefois  blessée. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  quelle  eût  été 

la  résolution  des  anciens  conciles  et  des  papes 

Bur  cette  difficulté,  puisque,  bien  loin  de  leur 

permettre  l'exercice  de  leurs  sacrées  fonctions 

Tb.  —  Tous  111. 


avant  la  pénitence,  ils  ne  le  leur  permettent  pas» 
après  l'avoir  laite  avec  toute  la  ferveur  et 
l'exactitude  possible  ;  et  lors  même  que  les 
pressantes  nécessités  de  l'Eglise,  les  obligent 
de  relâcher  quelque  chose  de  la  sévérité  des 
canons,  ils  admettent  aux  ordres  inférieurs 
seulement  ceux  qui  ont  accompli  la  pénitence, 
mais  à  condition  qu'ils  ne  liront  point,  ni  le 
livre  des  évangiles,  ni  les  épîtres  de  saint 
Paul,  ni  ne  toucheront  point  aux  vaisseaux 
sacrés. 

Et  de  là  on  Jugera  aisément  ce  qu'il  faut 
croire  de  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  ; 
car  cette  fonction  étant  aussi  apostolique,  aussi 
sainte  et  aussi  éminente  qu'elle  l'est,  elle  est 
infiniment  au-dessus  de  la  lecture  du  Nouveau 
Testament,  qui  était  accordée  en  plusieurs 
églises  aux  lecteurs  mêmes. 

Le  concile  d'Ancyre  (Can.  i,  ii)  défend  aux 
prêtres  tombés  dans  le  crime  d'oflïir  le  sacri- 
fice et  de  prêcher,  if.ùMi  :  il  défend  pour  la 
même  raison  aux  diacres  de  présenter  le  pain 
et  le  calice  du  sacrifice ,  et  d'y  prononcer  à 
haute  voix  ce  qu'ils  avaient  accoutumé  d'y 
prononcer,  KOfixt».  Finissons  cette  digression, 

XI.  Innocent  1",  inexorable  dans  les  règles 
données  par  le  concile  de  Nicée,  veut  qu'on 
bannisse  entièrement  de  l'élat  ecclésiastique, 
ceux  qui  y  ont  été  admis  après  avoir  achevé  le 
cours  de  la  pénitence  publique  (Epist.  vi). 
Zozimc  et  Hilaire  ne  témoignent  pas  plus  de 
douceur,  non  plus  que  le  pape  Célase,  qui  or- 
donne que  selon  les  canons  on  dépose  tous  ceux 
qui  nonobstant  leurs  crimes  ont  été  ordonnés 
par  surprise ,  ou  qui  après  avoir  été  ordonnés, 
sont  tombés  dans  des  excès  criminels  [Zozîm., 
ep.  1,  c.  3;  Hilar.,  ep.  ii,  c.  4;  Gelas.,  ep.  ix). 

XII.  Le  pape  Sirice  dit  que  les  ecclésiastiques 
qui  avaient  déshonoré  leur  caractère  par  quel- 
que crime,  ne  faisaient  pas  la  pénitence  publi- 
que, c'est-à-dire,  qu'ils  ne  recevaient  pas  pu- 
bliquement cette  imposition  des  mains  humi- 
liante à  la  face  de  l'Eglise ,  que  les  pénitents 
publics  recevaient  k  toutes  les  assemblées  pu- 
bliques, et  qu'ils  ne  comparaissaient  pas  en 
public  avec  toutes  les  marques  d'humiliation 
qui  distinguaient  les  pénitents  des  Qdëlcs, 

On  rendait  cet  honneur  au  sacerdoce,  de  ne 
pas  permettre  que  ceux  qni  avaient  imposé  les 
mains  aux  pénitents  prosternés  à  leurs  pieds, 
s'humiliassent  aux  pieds  des  autels  pour  y  re- 
cevoir la  Tiême  imposition  des  mains,  et  on 
Jugeait  que  l'Eglise  serait  peut-être  plus  scan- 
36 


)y  Google 


862       VOCATIOM  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  -  CHAP.  CINQUANTE-SIXIÈME. 


dalisée  de  la  chute  des  sacrés  ministres,  qu'elle 
ne  serait  édifiée  de  leur  pénitence.  Ainsi  on  la 
leur  faisait  faire  en  particulier,  et  ils  ne  lais* 
saient  pa3  de  demeurer,  toujours  irrégulrere 
pour  les  ordres  et  pour  les  bcnéflces,  parce 
que  c'est  te  crime,  et  non  pas  la  pénitence, 
qui  attire  l'irrégularité. 

Le  pape  Léon  dit  sur  ce  sujet  :  «  Alienum 
est  a  consuetudine  ecclesiastica,  ut  qui  in  pres- 
byterali  honore  aut  in  diacoaii  gradu  fuerint 
consecrati,  pro  crimine  aliquo  suo  per  manus 
impositionem  remedium  accipiant  pœnilendi, 
quod  sine  dubio  es  apostolica  traditione  descen- 
dit, secundum  quod  scriptum  est,  sacerdos  si 
peecaverit,  quia  orabit  pro  eo?  Unde  bujus- 
modi  lapsis  ad  promereodam  misericordiam 
Dei ,  privata  est  expetenda  secessio,  ubi  illis 
satisfoctio ,  si  ïuerit  dif^na,  sit  etiam  frucluosa 
(Epist.  ad  Rusticum  Narbon.  episc.,  c.  ii).  » 

Le  concile  deCarthage  rapporté  par  Ferrand 
(Ferrand.,  in  Breviar.,  c.  cxtiii),  fait  voir  la 
même  discipline  dans  l'Eglise  d'Afrique,  c  Ut 
diaconi  Tel  presbyteri,  si  a  ministerio  remoti 
fuerint,  non  eis  maous,  vel  tanquam  pœnilen- 
Ubus.velianquamQdelibuslaicisimponantur.> 

XIII.  Cette  coutume  était  fort  ancienne  au 
temps  du  pape  Léon,  puisqu'il  la  veut  faire 
passer  pour  un  ruisseau  de  la  tradition  aDOS- 
tolique.  Hais  c'est  apparemment  dans  le  même 
sens  que  saint  Jérôme  dit  qu'il  est  bon  que 
chaque  tglise  observe  ses  coutumes  particu- 
lières comme  des  traditions  apostoliques. 

En  effet,  l'autorité  de  l'ICglisti  qui  autorise 
les  anciens  usages  de  chaque  province  pour  le 
bien  de  la  paix,  est  trës-cerlainement  fondée 
sur  la  tradition  apostolique.  C'est  à  mon  avis 
le  sens  de  cette  expression  du  pagie  Léon^  aussi 
bien  que  de  plusieurs  autres  décrétales  qui 
usent  des  mêmes  termes  en  des  matières  fort 
diflérentes. 

On  ne  peut  nier  que  durant  les  trois  pre- 
miers siècles  les  clercs  n'aient  été  assujétia 
aux  lois  et  aux  humiliations  de  la  pénitence 
publique,  de  la  même  manière  que  les  Itù'ques. 
Cela  parait  1*  Par  les  canons  apostoliques  :  a  Si 
quis  clericus,  etc.  Cum  pœniteatiam  egerit,  ut 
laicus  recipialur  (Can.  LXii}i  »  par  ceux  d'ËI- 
Tire:  ■  Diaconus  si  sponte  conftssus  fuerit, 
placuiteum  acta  légitima  pœniti'ntia  pusttrien- 
nium  accipere  communiunem  (Can.  lxxvi);  > 

2*  Par  ceux  de  Néocé-arée:  <  Presbyter  si 
fomicatus  fuerit,  expellatur  et  ad  pœnitentiam 
deducatur  (Can.  i);  » 


3*  Par  l'exemple  de  l'évêque  Natalis  chez 
Eusèbe  :  a  Non  modo  ad  cleri,  sed  ad  laico- 
rum  geoua  advolvitur  (Hist.,  1.  v,  c.  oit.).  » 

Enfin  par  un  très-grand  nombre  d'exemples 
dans  saint  Cyprien,  aiï  les  évéques  mêmes 
sont  asservis  aux  lois  de  la  pénitence  :  a  Epi- 
scopatum  deposuîsse,  ad  agendam  pœnitea- 
tiam conversum  (Epist.  lxvhi,  lix,  ui>  uit, 
xix).  • 

On  ne  peut  pas  même  donter  qu'après  le 
quatrième  siècle  on  n'ait  vu  dans  quelques 
églises  les  restes  de  cette  ancienne  sévérité. 
Saint  Jérôme  [Epist.  xlviii)  exhorte  le  diacre 
Sabinien  à  la  pénitence:  a  Hortatus  suai,  ut 
ageres  pœnitentiam,  et  in  cilicio  et  cinere  To- 
lutareris.  ■ 

XIV.  Cette  diversité  de  la  police  extérieure 
de  l'Eglise,  et  les  clianjrement»  que  la  longueur 
des  siècles  y  apportait,  ne  taisaient  aucune 
altération  à  son  esprit  de  saintete  et  de  reli-  ' 
gion,  qui  demeure  toujours  le  même  et  tou- 
jours invariable.  ' 

Si  Ton  soumettait  au  commencement  les 
clercs  à  la  pénitence,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  eux  et  les  laïques,  c'est  parce 
qu'on  était  persuadé  que  l'énormité  de  leur 
crime  les  avait  pnvés  de  tous  les  avantages  du 
sacerdoce,  et  les  avait  rabaissés  au  rang  d<» 
laïques. 

Si  Tonne  eontTHt  plus,  après  le  quatrième 
siècle,  que  les  évêquea,  les  prêtres  et  les  dia- 
cres fissent  en  public  la  pénitence  de  leurs 
crimes,  c'est  qu'on  voulut  punir  leurs  fautes, 
sans  dét'honorer  leur  caractère. 

La  pénitence  secrète  muttait  à  couvert  l'hon- 
neur du  sacentoce,  et  expiait  les  chutes  de 
ceux  qui  s'en  étaient  mal  iicquiUés.  Hais  cette 
variéte  d'usages  en  divers  siècles  et  en  diffé- 
rentes Eglises,  n'empêchait  pas  que  toutes  les        | 
Eglises  et  tous  leurs  usages  ne  conspirassent  à 
bannirdes  fonctions  sacerdotales  tous  ceux  qui       | 
s'en  étaient  rendus  mdignes  par  des  actions 
honteuses,  et  de  ne  les  y  jamais  rappeler,  quel-       j 
que  fervente  et  laborieuse  qu'eût  pu  être  leur       , 
pénitence.  : 

Après  cette  pénitence,  ou  secrète  ou  demi. 
publique,  on  n'était  Jamais  rétabli  dans  le  mi- 
nistère sacré  de  l'autel,  où  l'hostie  virginale 
est  immolée. 

XV.  Si  nous  remontons  néanmoins  aux  pre- 
miers commencements  de  l'Eglise,  nous  troa- 
verons  que  la  douceur,  la  condescendance  et 
la  miséricorde  étaient  plutôt  «uines  que  la  ri- 
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gueurde  la  loi.  Le  PonUfe  étemel  étant  en- 
core 9iir  la  terre,  en  fit  le  premier  exemple  en 
la  personne  de  celui  qu'il  étnblit  pour  être  son 
Vicaire  dans  toute  son  Eglise.  Saint  Pierre, 
après  sa  chute,  fut  rétabli  non  seulement  dans 
le  sacerdoce,  mais  dans  le  degré  le  plus  émi- 
nent  et  le  souverain  comble  du  sacerdoce;  et 
il  y  fut  rétabli  par  le  Fils  de  Dieu  même,  qui 
voulut  en  la  personne  du  premier  évêque  du 
monde  faire  à  tous  les  siècles  suivants  une  le- 
çon de  douceur  et  de  condescendance. 

Voilà  le  commencement  de  la  police  de 
l'Eglise,  fondée  sur  des  maximes  et  sur  des 
exemples  d'une  incroyable  bonté  et  d'une  cba< 
rîtable  complaisance.  En  eflet,  ce  n'est  que  la 
miséricorde  infinie  de  Dieu,  la  bonté  et  la 
douceur  incompréhensible  de  J.-C,  l'indul- 
gence plénière  et  le  pardon  général  de  tous 
nos  crimes,  par  le  baptême,  qui  peuvent  avoir 
donné  naissance  à  l'Eglise.  La  sévérité  est  donc 
postérieure  à  la  douceur  et  à  l'accommode- 
ment. 

La  conde!>ceDdaiice  et  la  bonté  est  l'esprit  et 
la  nature  même  de  celui  qui  a  fondé  l'Eglise 
sur  sa  croix,  et  l'a  cimentée  de  son  sang.  La 
rigueur  n'est  venue  qu'au  secours  de  la  clé- 
mence dont  nous  abusions.  Les  pénitences 
étaient  plus  douces  et  plus  courtes  au  com- 
mencement: l'abus  qu'on  en  fit  obligea  l'Eglise 
à  user  de  plus  de  sévérité.  Après  la  pénitence 
accomplie,  on  faisait  remonter  les  ecclésiasti- 
ques au  même  rang  dont  ils  étaient  déchus  par 
leurs  crimes.  L'espérance  de  ce  rétablissement 
les  porta  &  de  fausses  pénitences:  ainsi  on  fut 
obligé  de  déclarer  leur  déposition  irrévocable, 
afin  qu'ils  ne  s'oubliassent  pas  si  bellement  de 
leur  devoir,  et  qu'après  être  tombés,  ils  ne 
conçussent  que  de  sincères  mouvements  d'une 
pénitence  désintéressée. 

Cest  la  doctrine  de  saint  Augustin  que  Je 
viens  d'exposer.  Cet  admirable  docteur  pro- 
teste aux  Donatistes,  que  si  après  avoir  fait 
pénitence  du  crime  de  l'hérésie,  on  les  laisse 
JDuir  des  honneurs,  et  faire  les  fonctions  de  la 
cléricature  c'est  une  dispense  juste  et  salutaire 
dont  l'Eglise  uw  en  li-ur  endroit,  à  l'exemple 
de  celle  dont  J.-C.  usa  enver»  saint  Pierre. 

Si  l'Eglise  après  cela  s'est  prescrit  des  lois 
plus  sévères,  c'a  été  pour  ne  pus  favoriser  les 
fausses  pénitences  ;  mais  elle  s'est  toujours  ré- 
servé le  droit  de  faire  céder  la  rigueur  à  la 
clémence,  quand  la  nécessité  publique,  ou 
l'utilité  évidente  le  demanderait. 
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c  Sed  ne  forsitan  etiam  de  cieteris  crimini- 
bus,  spe  honoris  ecctesiastici  animus  intume- 
scens,  superbe  agcret  pœnltentiam,  severis- 
sime  placuit,  ut  post  actam  de  crimine  damna- 
bilt  pœniteDtiam,  nemo  sit  dericns  ;  ut  despe- 
ratione  t  mporalis  altitudinis,  medicina  major 
et  verior  esset  humilitatis.  Nam  et  sanctus  Da- 
vid de  criminibusmortiferis  pœnltentiam  egit, 
et  tamen  in  honore  suo  perstitit.  Et  beatuD\ 
Petrum,  quando  amarissimas  lacrjmas  tudit 
utique  Dominum  negssse  pœnituit,  et  tamen 
apostolus  mansit.  Sed  non  ideo  supervacua 
putanda  est  posteriorum  diligentia,  qui  ubi 
salutî  nihil  detrahebatur,  humilitati  aliquid 
addiderunt,  quo  salus  tutius  muniretur, 
expert!  credo  aliquorum  fictas  pœnitentias,  per 
affectatas  honorum  potentîas.  Cogunt  enim 
mullas  invenire  medicinas  multorum  expéri- 
menta morbonim  [Epist.  l).  b 

XVI.  Optât  avait  déjà  fait  la  même  remarque, 
que  J.-C.  avait  donné  à  un  pénitent  la  primauté 
sur  tous  les  Apôtres,  et  les  clefs  du  ciel  qu'il 
devait  leur  communiquer,  a  Bono  uoilatis, 
beatus  Petrus,  cui  satis  erat,  si  post  quod  ne- 
gavit,  solam  veniam  consequeretur,  et  pne- 
ferri  Apostolis  omnibus  meruil,  etclavesregni 
cœlorum  communicandas  œteris  solus  acce- 
pit  (L.  ult.).  •  Et  un  peu  plus  bas  :  a  Stant  toti 
innocentes,et  peccator  accipit  daves,  ut  uni- 
tatia  negotium  formaretur.  Provisum  est,  ut 
peccator  aperiret  innocentibus,  ne  innocent® 
clauderent  contra  peccatores.  ■ 

Selon  ce  Père,  l'économie  admirable  du  Sau- 
veur a  donné  la  principale  préséance  des  clefs 
de  l'Eglise  et  du  ciel,  non  pas  à  des  innocents 
qui  pourraient  en  refuser  l'entrée  aux  pé- 
cheurs, mais  à  un  péctieor  pénitent,  qui  ne 
pourra  la  refuser  aux  coupables,  et  encore 
moins  aux  innocents. 

Comme  tous  les  crimes  n'étaient  pas  soumis 
à  la  pénitence  publique,  aussi  ne  donnaient- 
ils  pas  tous  un  juste  fondement  d'une  irrégu- 
larité canonique.  Il  n'y  avait  que  les  crimes 
que  les  laïques  devaient  expier  par  1»  pénitence 
publique,  qui  donnassent  l'exclusion  Au  la 
cléricature  et  des  fonctions  sacerdotales.  Or  le 
père  Morin  a  jusLiflé  avec  une  diligence  à  la- 
quelle il  ne  se  peut  rien  ajouter,  que  le  nombre 
des  crimes  sujets  à  la  |>éniteuce  publique, 
s'augmenta  avec  le  temps,  jusqu'à  ce  que  s'y 
trouvant  presque  tous  n-nfermés,  on  com- 
mença vers  le  septième  siècle  de  n'y  flm  sou- 
mettre que  les  crimes  publics.  Hais  on  na 
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garda  pas  cette  règle  pour  les  irrégularités,  on 
a  toujours  continué  de  les  attacher  à  des  cri- 
mes secrets,  mais  dod  pas  à  tous  absolument, 
comme  les  autorités  qui  sont  ici  rapportées  le 
foat  connaître. 

Les  Pères  disaient  pourtant  communément, 
que  tous  les  crimes  excluaient  des  ordres, 
parce  qu'on  appelait  crimes  les  crimes  capi- 
taux, en  comparaison  desquels  les  autres  sont 
comme  véniels. 

XVII.  H  est  vrai  que  saint  Augustin  dit 
ailleurs  (Epist,  cviii),  que  saint  Pierre  n'avait 
jamais  fait  cette  pénitence  publique  et  humi- 
liante dont  parlent  les  canons  de  l'Eglise.  «Ca- 
vcndum  est,  ne  ita  puteturegisse  posnitenliam 
Petrus,  quomodo  agunt  in  Ecclesia,  qui  pro- 
prie pœnitentes  vocantur.  Et  quis  hoc  ferai,  ut 
primumApostolorumiDtertalbspŒnitentesnu- 
merandum  putcmus.  »  Mais  c'était  le  crime,  et 
Don  pas  la  pénitence  qui  rendait  irrégulier. 
Ainsi  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  saint 
Pierre  a  été  un  exemple  d'indulgence  sur  ce 
fliyet,  et  que  l'EgUsedes  derniers  siècles  a  pu,  à 
l'imitation  de  son  divin  et  étemel  Epoux,  user 
de  la  même  indulgence,  quand  elle  l'a  jugée 
utile  et  nécessaire,  en  réhabilitant  ceux  qui 
étaient  tombés  dans  ces  sortes  d'irrégularités, 
comme  le  remarque  l'auteur  du  Livre  de  la 
vraie  et  de  la  (ïiusse  pénitence,  qui  se  trouve 
parmi  les  œuvres  de  saint  Augustin,  uu  il 
demande  néanmoins,  avec  raison,  que  ces 
exemples  soient  rares. 

Une  chose  qu'il  importe  beaucoup  d'obser- 
ver, c'est  que  la  dispense  dont  parle  saint  Au- 
gustin (Cap.  ult.),  et  dont  saint  Pierre  est  un 
illustre  exempte,  n'est  que  pour.ceux  qui  sont 
déjà  ordonnés.  Pour  les  autres,  le  même  saint 
Augustin  montre  que  saint  Paul  leur  a  donné 
une  exclusion  générale  pour  tous  les  ordres, 
H  après  le  baptême  ils  tombent  dans  le  crime, 
c  Jdeo  Paulus  quando  elegit  ordinaodos,  vel 
presbyferos,  vel  dîaconos,  vel  quicumque  or- 
dinanduB  est  ad  pra^posituram  Ecclesiœ,  non 
ait:  Si  quia  sine  peccato  est;  hoc  enim  û  di- 


ceret,  omnis  bomo  reprobaretur,  nullus  ordi- 
naretur.  Sed  ait:  Siquissifiecrimîneest,  sicut 
est  homicidium,  adulterium,  atiqua  immun- 
ditia  fornicaiionis,  furtum,  traus,  sacrilegium, 
et  caetera  bujusmodi.  > 

Voilà  comme  ce  Père  semble  attacher  l'irré- 
gularité à  tous  les  péchés  capitaux,  selon  les 
paroles  de  saint  Paul. 

XVIlI.Revenona  aux  quatrième  et  cinquième 
siècles. 

Julien  Pomère  exige  de  tous  les  ecclésias- 
tiques que  pour  tous  les  péchés  capitaux,  quel- 
que secrets  qu'ils  puissent  être,  ils  se  séparent 
eux-mêmes  des  autels,  qu'ils  en  fassent  en  se- 
cret une  rigoureuse  pénitence,  s'ils  n'aiment 
mieux  par  une  confession  généreuse,  décou- 
vrir leurs  blessures  cachées,  et  en  faire  la  pé- 
Dilcnce  en  public.  Hais  après  cela  il  ne  leur 
parle  nullement  de  leurrélabhssemenlen  leur 
ordre,  a  Exceptis  peccatîs,  qux  tam  parva  sunt, 
utcaveri  non  possint,  pro  quibusquotidieDco 
clamamus  :  Dimitte  nobis,  etc.  ■  Il  n'e:(ccpte 
donc  que  les  péchés  véniels.  «  Aliquod  crioien 
occulte  admitlunt,  etc.llludpropriiscoafessio- 
nibus  produnt,  aut  ipsi  in  se  voluntariae  ex- 
communicationis  sententiam  ferant  (De  vila 
contemplât.,  L  ii,  c.  7).  d  Quelque  occultes  que 
fussent  les  péchés  mortels,  ils  étaient  donc 
sujets  à  la  même  loi. 

XIX.  Palladiiis  raconte  l'histoire  d'un  prêtre 
impudique,  qui  fut  converti  par  le  grand  saint 
Uacaire,  àqui  il  promit  de  ne  plus  jamais  célé- 
brer, et  de  vivre  parmi  les  laïques.  «Spopondit 
se  amplius  non  peccalurum,  nec  altari  tninls- 
traturum,  sed  sorlem  laicam  «mplexurum 
Xaixiv  xXîifiM  (Hist.  Laus.,  c.  xx).  D 

M.  de  Valois  a  fort  bien  montré  que  le  texte 
d'Eusèbe  ne  dit  pas  que  saint  Jean  ait  donné 
le  gouvernement  de  l'église  à  ce  jeune  péni- 
tent qu'il  avait  retiré  d'entre  les  voleurs,  maJs 
qu'il  le  fit  seulement  rentrer  dans  l'Eglise , 
«  restituit  Ecclesiae ,  aneumiRiin  t|  mïMîf  (In 
Histor.  Euseb.,  Not.,  pag.  Hi).  > 


)y  Google 


DES  IRRÉGULARITÉS  ES  GÉNÉRAL,  etc. 


CHAPITRE  aNQUANTE^EPTIÊME. 


I  nilSVUBITfcl  R  GtsiUh,    BT  BU  MHTICULIE»  DB  CEIXE  DU  CRIME  aPITAL   DAMS  L'BSM6NE, 
AUX  BnUÂHE,  SSPTIÈHB  ET  BCITIÈHB  SlACLES. 


I.  DJDombremeDi  dei  irréra1arl(ég,  gelon  le  eondle  IV  de 
Tolèjlg. 

U.  Ruwns  dn  pipe  Hormisde,  ponrqnoi  le  crime  est  nue 
excluioo  pOKT  le   uceidou,  qui  est  la  ctosure   même  des 

m.  Lea  pénitenti  sont  iirégulien  i  uuee  de  crime,  non  pae 
k  canw  de  li  pàiiteace.  PreuTe  det  moribond),  qui  recevaieat 
la  pénitence  sani  crime  et  sans  trré|!ulari(é. 

IV.  Diapenses  et  adouci  sa  emeiits  dn  concile  de  l.ejde. 

V.  RipjBur  iiitleiible  dea  entrée  conciles  snr  ce  sujet.  Eiem- 
ple  de  i'évique  Potamiug. 

VI.  Et  de  l'ivEqne  Gaudeoce. 

VII.  Quelque  secret  qne  fil  le  crime,  rmégulariU  y  était 
■liaci^Ëe. 

VU!.  Preuves  tirées  de  saint  Isidore  de  SéviUe. 

IX.  Sa  lettre  i  Hassan  est  supposée. -Preuve  de  cela. 

X.  Antres  preaves  avec  l'eiplicalion  dn  canon  d'Ancyre,  mal 
eutendu  par  le  Fabricateur  de  cette  lettre. 

XL  Lettre  Téritable  de  saint  Isidore,  eonlorme  au  conciles 
d^pagne. 


L  Les  diverses  irrégularités  se  trouvent  toutes 
dans  un  seul  canon  du  IV*  concile  de  Tolcde 
(Can.  xis).  t  Deinceps  qui  non  promoveantur 
ad  sacerdotium ,  ex  regulis  canonum  necessa- 
rio  credimus  inferendum,  id  est,  qui  in  ali- 
quo  crimine  detecti  sunt ,  qui  infamia;  nota 
aspersi  sunt ,  qui  scclera  aliqua  per  publicam 
pcenitentiam  admisîsse  confessi  sunt.  s  Voilà 
la  première  irrégularité  que  nous  éclairciroos 
dans  la  suite,  afin  de  nous  conformer  à  ce 
concile  et  à  l'ordre  qu'il  a  tenu,  a  Qui  in  h£e- 
resin  lapsi  etint,  qui  in  hipresi  baptizâti  vel 
rebaptizati  esse  noscuntur.  »  Voilà  la  seconde , 
qui  est  aussi  tirée  du  crime,  a  Qui  semetipsos 
absciderunt,  aut  naturali  defectu  membrorum, 
aut  decisione  aliquid  minus  habere  noscun- 
tur. •  Voilà  la  troisième ,  mêlée  du  crime  et 
d'un  défaut  naturel  et  fortuit.  <  Qui  secunds 
uioris  coDJunctionem  sortiti  sunt,  aut  nume- 
rosa  coDjugia  frequentaverunt ,  aut  viduam, 
Tel  a  marito  relictam  duxerunt,  aut  cornipta- 
rum  mariti  fuerunt,  qui  concubinas  aut  tomi- 
carias  habuerunt.  >  Ce  sont  les  diiïùrentos  es- 
pèces de  bigamie,  où  le  crime  se  trouve  mêlé 
avec  le  délaut  de  la  signiûcation  mystérieuse. 


a  Qui  servili  condition!  obnoiii  sunt.  Qui 
ignoti  sunt.  »  Il  ne  peut  en  ces  deux  irrégula- 
rités y  avoir  aucun  soupçon  de  crime,  a  Qui 
neophyli  sunt,  qui  laici  sunt.  »  C'est  une  inca- 
pacité notoire,  a  Qui  sa^culari  mililiie  dediti 
sunt.  Qui  curiïe  nexibus  obligati  sunt.  b  Ce 
sont  des  états  et  des  servitudes  incompatibles 
avec  la  sainlu  libiiié  des  ecclésiastiques,  c  Qui 
inscii  lilteriintiii  sunt.  »  L'ignorance  n'est  pas 
un  crime  à  un  laïque,  mais  c'est  une  source 
de  plusieurs  crimes  à  un  ecclésiastique. 

11.  Commençons  par  la  première  de  ces  ir- 
régularités, qui  est  la  conviclion,  l'infumie  ou 
la  confession  d'un  crime  dans  la  pénitence  pu- 
blique. 

Le  pape  Hormisde ,  écrivant  aux  évêques 
d'Espagne ,  avait  déclaré  (Epist.  sxv)  que  ceux 
qu'on  élisait  aux  saints  ordres,  devaient  être 
selon  les  canons,  irrépréliunsibles,  c'esl-à-dire 
sans  crime,  afin  de  pouvoir  corriger  les  crimi- 
nels, a  Irreprehensibiles  esse  convenît,  quos 
praîesse  necesse  est  corri^'cndis.  »  Que  les  pé- 
nilents  n'y  pouvaient  aspirer.  «  Sed  nec  de  pœ- 
nitentibus  quisquam  ad  bujusmodi  gradum 
profanus  temerator  aspiret.  Qua  conscielitia 
absolvat  reum,  qui  se  peccala  sua  populo  sit 
teste  confessum?  Qui  enim  quem  paulo  ante 
viditjacentem  ,  veneretur  antjstitem?  Prtefe- 
rens  miserandi  criminis  labem ,  non  babet  lu- 
cidam  sacerdotii  dignitatem.  o 

lu.  Ce  n'était  pas  la  pénitence  qui  donnait 
l'exclusion  des  saints  ordres,  mais  le  crime; 
comme  les  paroles  de  ce  pape  montrent  évi- 
demment, et  comme  il  est  encore  maaifeste 
par  le  concile  de  Gironne  (Can.  iz],  qui  dé- 
clare que  ceux  à  qui  on  a  imposé  la  péni- 
tence dans  le  lit  de  la  mort,  peuvent  être  ad- 
mis au  clergé ,  s'ils  recouvrent  leur  santé ,  et 
s'ils  n'ont  commis  aucun  crime  qui  attire  l'ir- 
régularité. <■  Qui  œgntudinis  lauguore  depres- 
EUS,  pœnitentixbenedtctionem,  quam  viali- 
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cum  deputamus,  per  communinDem  acceperit; 
et  postoindum  reconvalescens,  ca|iiil  pœnilfD- 
tiœ  JD  ecclesia  publiée,  dud  subdiderit,  si  pro- 
hibitis  vitiis  non  detinetur  obnaùus,  admitta- 
tur  ad  clemm.  > 

Le  iV*  concile  de  Tolède  (Can.  lit)  coDflrma 
dans  le  siècle  suivant  la  même  ordonaance. 

IV.  Le  concile  de  Leyde  (Can.  uj  se  contenta 
de  déposer  les  clercs  coupables  d'adultère  et 
d'homicide  envers  les  propres  tiruits  de  leur 
incontinence,  et  il  leur  permit,  après  une  pé- 
nitence canonique ,  de  prendre  place  eutre  les 
cbantres  del'tglise.  aSiclerici  fuerinl,offi' 
cium  eis  ministraodi  recuperare  non  liceat, 
attamen  in  cboro  psallentium,  a  tempore  re- 
cepttB  communionis  intersint.  » 

La  douceur  de  ce  concile  [Can.  y)  est  encore 
plas  surprenante ,  quand  il  laisse  à  la  liberté 
des  évèques ,  de  laisser  dans  les  fonctions  de 
leur  ordre,  sans  espérance  de  jamais  monter 
plus  haut,  ceux  qui,  étant  tombés  comme  par 
surprise  dans  le  péché  de  la  chair,  se  sont  re- 
levés aussitôt  après  leur  cbuie,  et  eu  ont  ttàt 
une  pénitence  proportionnée  à  la  grandeur  de 
leur  crime. 

•  fiî  qui  altario  DeJ  deserviunt ,  si  subito  in 
flenda  carnis  fragililate  corruerint ,  et  Domino 
respiciente  digne  poeuituerint,  maneant  in  pole- 
state  pontificis  ;  vel  vtraciter  afQictos,  non  diu 
Buspendere,  vei  desidiosos  prolixiori  tempore 
ab  Ecclesiœ  corpore  segregarej  ita  tamen  ut 
sic  otSciomm  suorum  loca  recipiant,  nec  pos- 
BÎntad  altiora  officia  alteriuspromoveri.a  S'ils 
retombent  néanmoins  une  seconde  fois ,  ce 
concile  ne  leur  accorde  plus  la  conununioa 
qu'à  l'article  de  la  mort. 

V.  Le  X*  concile  de  Tolède  témoigna  plus  de 
fermeté  dans  l'observation  rigoureuse  des  an- 
ciens canons ,  quand  il  prononça  une  sentence 
irrévocable  de  déposition  contre  l'évêque  de 
Brague  ,  Polamius ,  quoiqu'il  eût  déjà  expié  le 
crime  d'une  impureté  semblable,  par  une  dé- 
position volontaire ,  par  une  prison  à  laquelle 
il  s'était  condamné  lui-même  depuis  neuf 
mois ,  enfin  par  la  confession  publique  de  son 
crime  dans  le  concile ,  par  écrit  et  de  vive 
voix. 

Toutes  ces  marques  d'une  pénitence  exem- 
plaire, accompagnées  des  larmes  et  des  gémis- 
sements de  ce  prélat,  portèrent  à  la  vérité  les 
évêques  de  ce  concile,  d'user  de  quelque  con- 
descendance; mais  ce  fut  cette  condescendance 
même  qui  fit  le  plus  paraître  leur  zèle  iuflexi- 


Me  à  observer  la  rigueur  des  canons.  Ils  lais- 
sèrent à  Potamius  le  nom  d'évèqiie ,  mais  ils 
ne  crurent  pas  pouvoir  lui  en  laisser  la  dignité 
et  les  fonctions ,  sans  s'envelopper,  et  eux  et 
lui,  dans  un  péril  certain  de  damnation. 

■  Licet  faune  paterna  antiqnitas  sacris  regu- 
lis  dejicere  ab  honore  décernât  :  nos  tamen 
miserationis  jura  servantes ,  non  abstulimus 
nomen  honoris,  quod  ipse  Nbi  sul  criminis 
confessione  jam  tulerat;  sed  valida  autoritate 
decrevimus,  perpetuœ  pœnitentiœ  hune  inser- 
vire  offlciis  et  œrumnis  :  providentes  melius 
illum  |ier  asperam  et  dumosam  ire  pceoiten- 
tio)  Bolitudinem  ,  ut  quandoque  perveniret  ad 
refrigerii  mansionem  ;  quam  relictum  ta  vo- 
luntatis  sus  latitudine,  ad  pnecipîtium  dejid 
sterna  damnatione.  » 

Enfin ,  pour  foire  perdre  à  Potamius,  non- 
seulement  l'espérance ,  mais  la  pensée  même 
de  son  retour,  ils  lui  donnèrent  un  successeur, 
et  renouvelèrent  l'ancien  canon  du  concile  de 
Valence ,  qui  exclut  de  l'épiscopat,  de  la  prê- 
trise et  du  diaconat ,  tous  ceux  qui  s'accusent 
de  quelque  crime  capital,  «  mortali  crimine,  ■ 
au  temps  de  leur  ordination. 

VI.  L'évèque  Gaudence  envoya  demander 
aux  Pères  du  XIII*  concile  de  Tolède,  si,  ayant 
reçu  la  pénitence  publique  dans  l'extrémité 
d'une  maladie ,  il  pouvait  après  cela  rentrer 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  épiscopales.  Le 
concile  répondit  [Can.  x]  qu'il  le  pouvait, 
pourvu  qu'il  u'eûi  confessé  aucun  crime  capi- 
tal. «Si  se  mortalium  criminum  professione 
propria  non  notarit.  » 

En  effet,  si  c'est  le  crime  qui  nous  rend  Indi- 
gnes du  sacrifice ,  comment  la  pénitence  qui 
efface  les  péchés,  nous  en  rendrait-elle  indi- 
gnes? <  Cum  sacerdos  tune  sibi  licitum  sacri- 
ficare  sciât,  quando  a  maiis  actibus  vacat,  qua 
ratione.qui  poenîtentiie  remedium  su!>cîpit, 
quod  datur  in  remissionem  peccati,  a  sacrifl- 
ciis  divinis  se  abigit?  •  Le  prêtre  doit  éviter  ' 

les  souillures,  mais  non  pas  ce  qui  effoce  les 
souillures.  ■  Abigenda  sunt  ab  omni  sacer- 
dota  qus  maculant  ;  exercendsB  quse  mun- 
dant.  »  Ainsi,  rien  ne  convient  mieux  aux  ec- 
clésiastiques que  la  pénitence,  comme  rien  na 
doit  être  plus  éloigné  d'eux  que  le  crime. 

VII.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans 
ce  canon,  est  que  si  celui  qui  ne  s'est  accusé 
d'aucun  crime  en  recevant  la  pénitence ,  en 
ressent  néaumoius  les  blessures  secrètes  dans 
sa  conscience,  il  doit  être  son  juge  et  pronon- 
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cer  contre  lai-méme  une  Juste  senteoce  d'une 
excommunicatioD  volontaire,  dont  la  déposi- 
tion est  inséparable.  Car  ce  n'est  pas  la  seule 
publication  du  crime,  mais  c'est  le  crime 
même  qui  est  le  juste  fondement  de  l'irrégu- 
lafité. 

c  Cœtenim  si  sub  pœnitentise  perceptioue 
consistens,  nibil  mortalis  criminis  se  admi- 
gjBse  prœdixerit;  attaraen  quod  tateri  homi- 
nibus  erubescit ,  obsconsum  intra  claustra  sui 
pectoris  delitescit;  noverit  ipse  sibi  de  se  pote- 
Etatem  esse  concessam ,  ut  juxta  coascit^ntis 
suœ  fiduciam,  uirum  audeat,  aut  nou  audeat 
sacriflcare  Deo,  ei  sui  potius  arbitrii  potestate, 
Quam  ex  nostri  judicii  permissione  procé- 
dai > 

Celui  qui  se  sentait  atteint  de  quelque 
crime  secret ,  qui  n'avait  point  éclaté  aux 
yeux  des  hommes,  dev^t  donc  s'éloigner  lui- 
même  des  fonctions  du  sacerdoce.  S'il  eût 
été  libre  de  taire  son  crime ,  et  d'en  faire  une 
pénitence  secrète,  sans  se  laisser  dépouiller 
de  sa  dignite  ou  de  son  bénéfice,  pourquoi 
les  évêques  et  les  bénéûciers  eussent-ils  oo- 
fessé  leurs  crimes?  Pourquoi  eusseat^ils  al* 
tiré  une  déposition  qu'ils  pouvaient  éviter? 
Et  pourquoi  traiter  si  rigoureusement  ceui 
qui,  touchés  d'un  sentiment  si  vif,  et  d'un 
repentir  si  sincère  de  leur  crime ,  voulaient 
bien  souffrir  la  confusion  publique  ,  et  éjiar- 
gner  cependant  ceux  qui  avaient  plus  de 
soin  de  cacher  leur  crime ,  que  de  l'expier,  et 
qui  avaient  plus  d'amour  pour  leur  diguité, 
que  pour  leur  salut?  Pourquoi  l'évéque  Pota- 
mius  se  serait-il  lui-même  en  quelque  façon 
déposé  après  son  crime?  Pourquoi  en  aurait-il 
feit  une  confession  publique  duos  un  concile, 
s'il  eût  pu  conserver  sa  di|{ntte  par  une  péni- 
tence secrète? 

Vlll.  Isidore,  évêque  de  Séville,  doit  passer 
pour  un  interprète  Qdèle  de  ces  conciles,  et 
pour  un  temoin  irréprochable  de  la  disdpliue 
des  églises  d'Espagne. 

Ce  saint  évèque  proteste  :  1*  que  ceux  qui 
ont  perdu  l'innocence  du  baptême  par  quelque 
crime,  ne  peuvent  plus  prétendre  au  sacer- 
doce; S*  que  ceux  qui,  après  leur  ordination, 
se  sont  souillés  de  quelque  péché  mortel ,  doi- 
Teot  s'abstenir  des  divines  fonctions  de  leur 
ordre;  3*  que  ce  crime,  quelque  secret  qu'il 
puisse  être ,  n'est  pas  caché  aux  yeux  de  Dieu, 
et  rend  l'homme  également  indigne  et  incapa- 
ble d«s  ordres,  et  de  leurs  fouctious  saiateE.  Je 
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dirai,  dans  les  chapitres  suiraots,  quels  sont 

ces  crimt^s,  ou  ces  péchés  mortels. 

a  Quod  autem  quis  post  baptismum  aliqiio 
mortali  pectato  corruptus,  ad  sacerdotiuro  non 
promoveatur,  lex  ipsa  testetur.  Moyses  enitn 
in  \vgv  prœcepit  sacerdotibus,  ne  aliquod  pecus 
vitiatum  ad  aram  ofTcrant,  etc.  Si  enim  is  qui 
in  episcopalu  mortale  aliquod  peccatum  admi< 
serit,  non  débet  ofi'erre  panes  Domino  ;  quanto 
magis  ante  ordinatiooem  peccator  inveutufl 
repudiari  débet,  ut  non  ordinetur?  Quapro- 
pter  quia  lex  peccatofes  a  aacerdotio  removet, 
consideret  se  unusquisque,  sciens  quia  poten- 
tes  poteoter  p^ilientur  termenta  :  retrahat  se 
ah  I  oc  non  tam  honore,  quam  onere,  et  alio- 
rum  locum  qui  digni  sont,  non  ambiat  occu- 
pnre.  Qui  enim  in  erudiendis  atque  insUtuea- 
dis  ad  virtutem  poputis  pneerit,  necesse  est  u< 
in  omnibus  saoctus  sit,  et  in  nullo  reprehen- 
sihilis  h;ibeatur  :  Qui  enim  ahum  de  peccatis 
arguîl,  ipse  a  peccalo  débet  esse  ahenus.  Num 
qua  fronte  subjectoa  arguere  poterit,  cum 
illi  statim  possit  correptus  ingerere  :  Auto 
doce  te ,  qus  recta  sunt.  Quapropter  qui  ne- 
gligit  recta  lacère ,  desinat  recta  docere  (  De 
Eccles.  Offic,  1.  u,  c.  5.)  » 

Voilà  la  doctrine  et  les  raisous  des  conciles 
d'Es|tagne ,  qui  donnent  l'exclusion  à  tous  les 
crimes  les  plus  secrets. 

IX.  Ou  peut  conclure  de  là  que  la  lettre  i 
l'évéque  Hassan  (loter  opéra,  ihid-,  p.  352)  est 
faussement  attribuée  à  sainilsidore  de  Sévilte. 
La  doctrine  qui  y  est  piteyablement  débitée, 
du  rétablissement  des  clercs  dans  les  fonctions 
de  leurs  ordres,  après  avoir  accompli  la  péni- 
tence de  leurs  crimes ,  ne  convient  nullement 
ni  aux  sentiments  de  saint  Isidore,  ni  aux  pra- 
tiques de  l'Eglise  d'Espagne,  ni  aux  canons  des 
conciles  que  nous  venons  d'exposer. 

Hais  OD  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  ab- 
surde que  la  conciliation  que  cet  auteur  pré- 
tenit  fidra  des  anciens  canons,  dont  les  uns 
excluent  pour  jamais  des  ordres,  ceux  qui  sont 
atteints  de  quelque  crime ,  les  autres  leur  en 
ouvrent  la  porte,  après  une  sincère  pénitence. 
Tant  s'en  faut  que  les  anciens  canons  aient  ja- 
mais admis  aux  ordres  ceux  qui  avatent  fait 
pénitence  de  leur  crime  qu'au  contraire  les 
pénitents  y  ont  éte  généralement  déclarés  irré- 
gulîers;  et  quoiqu'on  ne  prétendit  attacher  la 
QétriBSure  de  l'irrégularite  qu'au  crime,  et 
non  pas  à  la  pénitence ,  c'éteit  néanmoins 
l'expression  universelle  des  conciles,  des  papes 
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et  des  Pères,  de  dire  que  les  pénitents  étaient 
tous  irréguliers. 

X.  L'exception  même  dont  nous  avons  parlé 
de  ceux  qui  avaient  reçu  la  pénitence  sans  être 
BouiDés  d'aucun  crime ,  montre  bien  que  ce 
n'était  que  l'exemption  du  crime,  et  non  pas 
l'accomplissement  de  la  pénitence  qui  ouvrait 
l'entrée  des  ordres.  Celui  qui  a  supposé  cette 
lettre,  s'est  appuyé  sur  le  concile  d'Ancyre, 
dont  les  deux  premiers  canons  (Can.  i,  ii)  suf- 
fiseot  pour  renverser  toutes  ses  prétentions.  Il 
y  est  ordonné  que  les  prêtres  et  les  diacres  qui . 
ont  immolé  aux  idoles,  y  étant  forcés  par  la 
rigueur  des  tourments,  et  qui  touchés  aussitôt 
d'un  salutaire  repebtir,  sont  rentrés  au  combat, 
et  en  sont  demeurés  victorieux  ,  seront  à 
jamais  déposés  de  toutes  les  fonctions  de  leur 
ordre  ;  quoiqu'on  leur  laisse  séance  et  rang 
entre  les  prêtres  et  les  diacres,  et  qu'on  per- 
mette aux  évèques  d'accorder  quelque  chose 
de  plus  par  dispense  aux  diacres. 

XI.  Gratien  a  cité  cette  lettre  (D.  t,  cap. 
Domino  sancto),  parce  qu*il  l'a  trouvée  con- 
forme à  la  discipline  de  son  siècle,  dont  nous 
parlerons  en  son  lieu.  Il  aurait  mieux  ren- 
contré, et  au  lieu  de  nous  tromper,  il  aurait 
pu  se  détromper  lui-même,  s'il  avait  cilé  la 
lettre  véritable  de  saint  Isidore  de  Sévitle, 
écrite  à  Helladius  et  aux  autres  évèques  assem- 
blés, pour  juger  la  cause  de  l'infortuné  évoque 


de  Cordoue,  qui  s'était  plongé  dans  la  boue 
d'une  infâme  volupté.  Saint  Isidore  [Pag.  69i 
ejus  operum],  exhorte  ces  évèques  à  user  de 
toute  la  sévérité  des  canons  dans  cette  ren- 
contre, en  prononçant  une  déposition  irrévo- 
cable sur  cet  infâme  violateur  de  la  sainteté  du 
caractère  sacerdotal. 

i  Cum  etDisione  lacrymamm  vestram  san- 
clitatem  deposchnas,  ut  idem  lapsus,  «ancio 
cœtui  vestro  prsesentatus,  agnîto  a  vobis  con- 
fesâioois  eloquio,  Synodali  sententîa}  a  gradu 
secerdotii  deponatur.  Melius  est  illi,  uttempo- 
raliter  deponatur  a  vobis,  quam  sterno  dam- 
neturjudicio.  Levior  est  illi  prsesentis  temporis 
ignominia,  quam  futura  gehennEe  tormenta. 
Sciât  enim  se  amisisse  nomen  et  ofBcium 
sacerdotis ,  qui  meritum  perdîdit  sanctitatis. 
Quapropter  judicii  vestri  decreto,  poeuiteotis 
perpetim  flagitia  perpetrata  lameatatione  de- 
ploret,  etc.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  dans  ce 
discours  l'esprit,  le  génie,  et  presque  les  termes 
propres  d^  canons  d'Espagne  ci-dessus  rap> 
portés.  Enfin,  tout  ce  que  saint  Isidore  fait 
espérer  à  cet  évoque  déposé  ,  après  une  péni- 
teace  aussi  longue  que  sa  vie,  est  la  rémission 
de  ses  péchés.  «  Portasse  porriget  illi  manum 
quandoque  Spiritus  sanctug ,  ni  per  dignam 
satisfactionem  mereatur  accipere  peccatorum 
remissionem.  » 
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tien. 

II.  Od  t  ptrie  rarement  dei  tv£<pief  nui  h  dnAe  de  Coa- 


m.  Siint  Céaiie  empêche  qn'on  ne  l'épargne. 

IV.  Le>  coDdIea  et  ]et  papes  n  déclarent  géoéralemeat  contre 
Ion  ceux  qai  «ont  itleintt  dei  crimes  canoniqnai. 

V.  Onelt  «ont  ces  crimes.  Quelques  Mcreti  qn'ili  fussent,  Ui 
donnaient  rondement  k  l'irrégularité. 

VI.  vn.  NonTCllea  anlorilés  contre  ceni  mîmes  qni  rentraient 
en  commerce  avec  leurs  inciennes  femmes. 

VIIL  IX.  Eiemplei  conlniies  de  l'éTèqne  de  Clermant  et  de 
l'éTéqoe  de  UoB.  Réponse. 


X.  XI.  Anlre  eiemple. 

Xn   XIU.  ConSrmaUon  de  ce  qni  >  été  dil  pit  les  WInsdB 

pape  Zacbarie  et  de  l'archeTéqae  Bonifice. 

XIV.  Dispenses  très-jnglement  accordées  par  nlnt  Bonibee, 
dans  des  circonslances  toutes  semblibles  i  celle*  qui  ont  cniin 
obligé  l'Eglise  de  prendre  nne  conduite  plus  tempérée  dans  le* 
dernier*  siècles. 


I.  L'Eglise  Gallicane  n'excluait  pas  moins         | 
tous  les  pénitents  des  saints  ordres,  et  du  mi- 
nistëre  sacré  des  autels.  l 
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Le  concile  d'Agde  {Can.  xtiti),  leur  ferme  la 
porte  même  des  moindres  ordres  ;  et  s'ils  y 
sont  entrés,  il  leur  défend  les  (onctions  propres 
du  diaconat  et  de  la  prêtrise.  i  De  pœniten- 
(ibus  id  placult  observare ,  quod  sancli  Patres 
noslri  synodali  sententia  censueniut:  utnullus 
de  bis  clericus  ordinetur  :  et  qui  Jam  sunt  per 
ig;norantîam  ordinati,  ut  sicut  bigami,  aut 
intemuptarum  mariti  locum  teneant,  mini- 
strare  diaconus ,  aut  consecrare  ad  altare  hu- 
jusmodi  presbyter  non  prsesumat.  d 

Le  I"  concile  d'Orléans  (Can,  ii),  dépose 
tous  les  prêtres  et  les  diacres  atteints  d'un 
crime  capital,  a  Si  diaconus ,  aut  presbyler 
crimen  capitale  commiserit,  simul  et  ofâcio  et 
communione  pellatur.  d  Dans  Textréme  néces- 
sité il  leur  permet  seulement  de  donner  le 
baptême,  a  Si  diaconus,  aut  presbyter  pro 
reatu  suo  se  ab  altaris  communione,  sub  pœ- 
nitentis  professione  submoyerit,  sic  quoque,  si 
alii  defuerint ,  et  causa  cerlœ  necessitatis  exo- 
ritur,  poscentem  baptismum  liceat  baptizari 
[Can.  xii).  K 

Les  termes  de  ces  deux  canons  comprennent 
évidemment  tous  les  crimes  capitaux,  et  les 
soumettent  à  l'irrégularité,  quelque  secrets 
qu'ils  puissent  être. 

Le  concile  d'Epone  (Cao.  m),  en  ditde  même 
des  pénitents  :  «  Pœnilentiam  professi  ad  cle- 
ricatum  penitus  non  vocentur,  s  et  il  renvois 
les  prêtres  et  les  diacres  souillés  de  quelque 
crime  dans  un  monastère  pour  y  passerle  reste 
de  leurs  jours  dans  les  pénibles  exercices  de  la 
pénitence.  «  Si  presbyter  aut  diaconus  crimea 
capitale  commiserit,  ab  offlcii  honore  depo- 
situs,  in  monasterium  retrudatur,  ibi  tanlum- 
modo  ,  quandiu  vixerit ,  communione  su- 
menda  (Can.  xxii).  > 

IL  On  a  pu  remarquer  dans  le  chapitre  pré- 
cédent que  les  conciles  et  les  évoques  d'Es- 
pagne renouvelaient  souvent  }&  sévérité  des 
canons  contre  les  évêques  qui  se  laissaient  aller 
à  quelque  crime  qui  profanât  la  sainteté  du 
sacerdoce,  au  lieu  que  les  canons  des  conciles 
de  France  que  nous  venons  de  citer,  ne  s'a- 
dressent nommément  qu'aux  prêtres ,  aux 
diacres  et  aux  autres  clercs  inférieurs. 

Chaque  église  prend  un  soin  spécial  de  ra- 
fraîchir  la  mémoire  des  canons  qui  peuvent 
servir  de  remède  aux  désordres  dont  elle  est 
attaquée  :  néanmoins  les  évêques  de  France  ne 
laissèrent  pas  de  se  trouver  partagés  de  sen- 
timents dans  la  cause  de  Contuméltosus,  é7éque 


de  Riez,  qui  avait  Bcandalisé  l'Eglise  par  une 
impureté  criminelle. 

Saint  Césaire  recournt  au  pape  Jean  II,  qui 
lui  envoya  un  mémoire  de  plusieurs  canons, 
oi!i  l'évëque  coupable  d'un  crime  capital  est 
frappé  d'une  déposition  irrévocable ,  et  lui 
déclara  par  sa  lettre  qu'il  n'y  avait  point  de 
grâce  ni  de  dispense  à  espérer.  «  Dolemus  de 
amissione  pontiûcis,  rigorem  tamen  canonum 
servare  necesse  est.  Atque  ideo  prsedictum  ab 
episcopatus  ordine  nostra  suspendit  autorités. 
Nec  enim  fas  est  poUutum  criminibus,  sacris 
ministeriis  deservire.  Sed  te  ordinante,  in 
monasterio  dirigatur,  ubi  in  pœnitentia  lacry- 
mas  eCTundere  non  omittat,  etc.  (Conc.  Gall., 
t  I,  p.  233).  s 

III.  Saint  Césaire  anima  son  zèle  contre  la 
mollesse  et  le  relâchement  de  quelques  évêques 
qui  ne  craignaient  pas ,  en  épargnant  un 
évêque,  de  déshonorer  l'épiscopat ,  et  qui  ne 
considéraient  pas  que  leur  douceur  excessive 
ne  pouvait  absoudre  Contuméliosus  sans  faire 
le  procès  au  pape,  au  concile  de  Nicée,  et  à 
tant  d'autres  conciles  qui  avaient  prononcé  sa 
condamnation. 

a  Sed  forte  major  est  in  illis  pietas,  quam  in 
trecentis  decem  et  octo  episcopis  ;  major  in 
illis  misericordia,  quam  in  sancto  Joanne  apo- 
stolico  papa  ;  major  charitas,  quam  in  reliquis 
sanclis  sacerdolibus,  qui  hoc  pro  exemple  vel 
remédie  Ecclesiarum,  suis  âeSnitionibus  deli- 
beraverunt.  s 

S'élever  au-dessus  de  tant  de  saints  évoques, 
c'est  se  précipiter  et  épargner  un  criminel  scan- 
daleux; c'est  Qatter  le  crime,  et  rendre  son  mal 
incurable,  a  Qute  est  ista  justitise  inimica  bé- 
ni gnitas,  palpare  criminosos,  et  vulnera  eorum 
usque  in  diem  judicii  incurata  servare?  > 

Enfin  ce  saint  évêque  proteste  que  la  dépo- 
sition de  ces  ministres  indignes  doit  être  selon 
tes  canons ,  sans  ressource.  ■  Et  ideo  justum 
est,  ut  dum  eis,  secundum  omnium  canonum 
statuta,  redeundiadhonorem  aditusclauditur, 
tandem  aliquando  tam  gravi  malo  finis  con- 
gruus  imponatur.  s 

Cet  évêque  fut  enfin  déposé  :  mais  en  ayant 
appelé,  le  pape  Agapet  reçut  son  appel ,  et  en 
attendant  qu'il  pût  déléguer  des  Juges  pour  un 
second  jugement,  il  ordonna  que  son  église 
fût  gouvernée  par  un  évêque  visiteur,  qu'il 
reçût  son  entretien  de  la  main  de  l'archidiacre, 
et  qu'il  demeurât  suspendu  du  pouvoir  de 
sacrifier. 
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Les  évoques  du  eoDcile  de  Chàlons  en  B82. 
n'euBseat  pas  afiparemment  usé  de  plus  de 
sévérité  contre  les  deux  impies  profanateurs 
de  t'épiscopat,  Salonîus  et  SagitlariuB,  si  après 
les  adultères  et  les  homicides  que  ces  prélats 
trop  relâchés  croyaient  devoir  seulement  être 
laTés  par  la  pénitence,  sans  en  venir  à  la  dépo- 
siliOD,  on  n'eût  ajouté  le  crime  de  lèse-majesté. 
C'est  comme  en  parle  saint  Grégoire  de  Tours: 
•  Non  Bolum  de  adulteriis,  verum  etiam  de 
homicidiîs  accusantur.  Sed  bœc  per  pœniten- 
tiam  pargari  cenaeotes  episcopl,  etc.  (Baron., 
ann.  S8S,n.  9).  » 

IV.  On  ne  flt  plus  de  difficulté  après  cela  de 
comprendre  les  évéquesdans  les  canons  qu'on 
faisait  sur  ce  si^et.  Le  concile'  V  d'Orléans 
(Can.  xii):  «Nulii  viventi  epîscopo  alius  super- 
ponatur,  aut  superordiaetur  eptscopus,  nisi 
fbrsitan  in  ejus  locum  quem  capitalis  culpa 
dejecerit.  s 

Le  concile  de  Châlons  de  l'an  6S0,  écrivit  à 
Théodose,  archevêque  d'Arles,  que  puisqu'il 
avait  été  au  nombre  des  pénitents,  il  devait  se 
tenir  au  nombre  des  déiiosés  jusqu'au  concile 
prochain  :  a  Nam  et  scripta,  qualiter  vos  con- 
stitit  pœnitentiam  esse  professes,  vestra  manu 
Tidimus,.et  comprovincialium  vestronim  ma- 
Dibus.  Unde  vos  credimus  jam  legisse,  necvos 
penitus  ignoramus,  quod  qui  publiée  pœniten- 
tiam profltetur,  episcopalem  cathedram  nec 
tenere,  Dec  regere  potest.  • 

Le  pape  Zacbarie,  dans  sa  réponse  ans  con- 
sultations de  saint  Boniface,  archevêque  de 
Mayence,  lui  ordonne  de  déposer,  dans  un  con- 
cile d'évêques  français,  tous  les  évèques,  tes 
prêtres  et  les  diacres  qui  seront  convaincus  de 
fornication,  d'adultère ,  et  d'avoir  répandu  le 
sang  ou  des  païens,  ou  des  chrétiens  pendant 
la  guerre,  se  mêlant  dans  les  armées. 

■  Tua  fraternitas  in  memoralo  Concilio  ,  si 
quos  repererit  episcopos,  presbytères  aut  dia- 
conos  contra  canones ,  vel  statuta  Patrum 
excessisse  :  id  est, si  in  adulterio,  vel  fomica- 
tione  iuTenti  fuerint,  vel  plures  uxores  ha- 
buerint,  aut  si  sanguiuem  Cbristianorum,  sive 
Paganorum  etTunderunt,  vel  etiam  aliis  capi- 
tulis  canonum  obriarunt,  nulla  ratione  per- 
mittat  sacerdotio  fUngi  (Conc.  Gall.,  tom.  i, 
p.  533).  ■ 

Et  comme  quelques-uns  de  ces  impies  pro- 
fanateurs du  sacerdoce ,  se  vantaient  d'avoir 
des  dispenses  du  pape  pour  conserver  leur 
dignité,  ce  saint  pape  déclare  que  ce  ne  peuvent 


être  que  de  fausses  dispenses,  que  le  Saint- 
Siège  n'autori&e  jamais  leviolement  descanoiu 
par  des  dispfDSt;s  irrégulières  ;enân  il  ordonne 
leur  déposition  sans  retour. 

«  Nam  et  de  sacerdotibus ,  qui  adulteri  et 
tornicatores  probantur,  et  sibi  ab  Ap<»<olica 
Sede  indultum  esse  testantur,  et  liceotiain 
pnedicationis  sibi  esse  coocessam  :  hoc  nulla 
ratione  credat  tua  sancta  fraternitas  ;  sed  si  mi- 
liter in  eis  caoonicam  exerce  vindictam.  Non 
enim  aliud  te  agere  volumus,  proterquam 
quœ  sacri  pnecipiunt  cauones.  » 

V.  Ces  deux  lettresdeZacharïe  et  de  Boniface 
apprennent  quels  sont  ces  crimes  capitaux  et 
ces  péchés  mortels,  contre  lesquels  les  saints 
conciles  et  les  papes  ont  lancé  les  traits  d'une 
déposition  inévitable. 

Le  pape  Zacbarie  détermine  l'adultère,  la 
fornication ,  l'humicide  quel  qu'il  puisse  être, 
même  commis  en  guerre ,  et  en  un  comtiat 
contre  tes  païens,  et  laisse  les  autres  indéter- 
minés: <  Vel  etiam  aliis  capitulis  canonum 
obviasse  repereris.  «  Il  déclare  dans  la  suite 
que  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  sont 
obligés  à  une  inviolable  continence  avec  leurs 
femmes  qu'ils  avaient  épousées  avant  l'ordi- 
nation ;  mais  il  ne  dit  pas  nommément  que  la 
peine  du  violement  de  cette  loi ,  soit  la  dépo- 
sition. C'était  bien  la  résolution  des  anciens 
papes  et  des  canons  ;  mais  on  pourrait  douter 
si  ce  pape  n'aurait  point  usé  de  quelque  relâ- 
chement, dans  un  siècle  et  un  pays  où  le  dé- 
bordemeut  des  crimes  et  des  impuretés  était 
efiroyable  entre  les  ecclésiastiques. 

Le  saint  évéque  Boniface  n'avait  proposé  à 
ce  pape  que  la  cause  des  évêques ,  des  prêtres 
«t  des  diacres ,  qui  abusaient  en  même  temps, 
de  la  manière  ta  plus  scandaleuse  du  monde, 
^e  quatre  ou  cinq,  et  même  d'un  plus  grand 
nombre  de  concubines.  Ce  saint  évêque  avait 
aussi  proposé  le  cas  des  évêques,  qui  étaient  à 
la  vérité  exempts  de  ces  brutales  voluptés, 
mais  qui  déshonoraient  leur  divin  ministère 
par  l'ivrognerie,  lâchasse  et  les  emportements 
de  la  colère.  «  Sunt  tamen  ebriosi,  et  injurioà, 
vel  veoatores.  > 

Le  pape  ne  lui  fait  point  de  réponse  sur 
ces  articles,  et  Insinue  par  là  que  la  peine  de 
ces  crimes  ne  va  peut-être  pas  jusqu'à  la  dè- 
positioD.  U  répond  seulement  qu'il  faut  invio- 
lablement  observer  les  canons  (Ibid.,  p.  580). 
a  Quidquid  aliud  contra  ecclesiasticam  regu- 
lameos  excessisse  repereris,  canoues  sive  instî- 
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tnta  Palnim  pite  manibus  babeto,  et  juxta 
quod  in  eis  edoctus  Tueris.  discerne.  > 

Enfin  ce  saint  pai)e  urduane  à  Boniface  d'user 
d'une  inexorablv  sévérité  envers  les  prêtres  qui 
ont  cacbé  dans  l'ordin<itioa  les  crimes  dont  leur 
vie  avait  été  aouillée.  nSi  quospresb;teros,quî 
de  laicis  protnoti  fuerint,  etanteacrimmalibus 
causis  obvoluti,  celantes  peccatum  suum,  ordi- 
nati  Bunt;  postmodum  vero  manifestala  est 
eorum  iniqua  actio  ;  bos  sacerdotaii  habitu 
privâtes  poenitentitB  submitte  :  non  enim  odit 
Deus  peccantem  et  coofitentem,  sed  peccantem 
et  negantem.  > 

Ces  dernières  paroles  font  voir  que  ceux  qui 
cacbatent  leurs  crimes  au  temps  de  l'ordination 
étaient  encore  pitis  irréguliers  que  ceux  qui  les 
confessaient,  et  qui  par  cette  confession  s'éloi- 
gnaient des  saints  ordres.  En  effet,  st  Dieu  ne 
bait  pas  le  pécheur  quiconfesse  son  crime,  mais 
celui  qui  le  cache,  commentrEglise  rejetterait- 
elle  plutôt  le  premier  que  le  second,  et  comment 
cotiserverait-elle  des  sentiments  si  contraires  à 
rétemelle  justice  ? 

VI.  Le  saint  pape  Martin  s'était  contenté  de 
déclarer  en  général  à  saint  Amand,  évéque  de 
Mdêstricht,  que  toutes  sortes  de  crimesdon- 
Daient  aui  laïques  une  éternelle  exclusion  pour 
la  cléricature,  et  soumettaient  à  une  irrévocable 
dégradation  ceux  qui  étaieut  déjà  ordonnés. 
«  Qmsemelpost  suamordînatioDem  in  lapsum 
ceciderit,  deinceps  jam  depositus  erit,  nullum- 
que  gradum  sacerdotii  poterit  adipisci.  Suffl- 
cialeiquoad  vixerit,  in  pœnitentia  perdurare. 
Si  enim  taies  queerimus  ad  sacros  ordînes  pro« 
muvendos,  quibus  nulla  ruga,  nullumque  vits 
coutagium  mentes  et  corpora  prœpediat  : 
quantu  magis,  etc.  » 

On  ne  pouvait  pas  dire  plus  formellement 
que  la  déposition  était  sans  ressource. 

VII.  Hais  le  pape  Jean  11  avait  envoyé  à  saint 
Césaire,  pour  le  jugement  de  Contuméliosus 
la  lettre  de  Sirice  qui  dépose  les  clercs  ma- 
jeurs qui  rentreront  dans  le  commerce  conjugal 
avec  leur  première  temme,  et  le  canon  aposto^ 
lique  qui  puait  de  la  même  peine  les  parjures 
et  les  foruicateurs.  Saint  Césaire  j  ajouta  le 
canon  du  concile  d'Orange,  qui  dégrade  le 
prêtre  et  le  diacre  qui  ne  garde  pas  la  conti- 
nence avec  sa  propre  femme. 

Le  concile  lil  d'Orléans  (Can.  vu,  vni)  décerne 
la  même  peine  de  déposition  contre  ceux  qui 
sont  convaincus,  ou  qui  ont  confessé  d'être 
tombés  dans  l'adultère,  ou  d'avoir  commis  un 
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larcin  ou  une  fausseté  :  f  Si  tartum  auf  falsi- 
tatrm  admiacrit,  quia  et  ipsa  capitalia  sunt 
crimioa.  »  Quant  au  parjure,  ce  concile  ne  le 
punit  que  d'une  excommunication  ou  suspen- 
sion de  deux  ans. 

VIII.  Après  tant  de  preuves  de  ces  trois  véri- 
tés :  qu'on  déposait  les  clercs  pour  toutes  sortes 
de  crimes  mortels,  soit  secrets  ou  publics;  que 
cette  déposition  était  sans  ressource  ;  et  enfin, 
que  ces  mêmes  crimes  fermaient  pour  jamais 
l'entrée  des  ordres,  on  jugera  ce  que  Ton 
voudra  des  exemples  qu'on  allègue  au  con- 
traire. 

Saint  Rémi,  dans  sa  lettre  à  trois  évêquesde 
France  (Gonc.  Gall.,  tom.  i,  p.  204),  semble 
vouloir  conserver  le  prêtre  Claude  dans  son 
ministère,  après  qu'il  aura  fait  pénitence  de 
son  crime  ;  mtùs  outre  que  le  texte  de  cette 
lettre  est  fort  embarrassé,  et  qu'il  se  pourrait 
expliquer  autrement,  on  pourrait  croire  que 
c'était  une  suite  de  la  dispense  accordée  aux 
prières  du  roi  Clovis,  ou  que  c'était  une  réso- 
lution singulière  de  saint  Rémi,  à  laquelle  les 
autres  évêques  étaient  opposés.  Enfin  je  dou- 
terais plutôt  de  la  vérité  de  cette  lettre,  que 
de  celle  de  tant  de  canons  incontestables,  qui 
ont  été  ci-dessus  allégués. 

IX.  Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  de 
l'évêque  de  Qermont ,  qui  succéda  à  saint 
Austremoine.  11  était  sénateur  et  se  sépara 
d'abord  de  sa  femme  ;  quelque  temps  après 
elle  vint  la  nuit  frapper  à  la  porte  de  l'évëcbé 
avec  tant  de  pressantes  instances,  qu'il  la  reçut 
dans  sa  maison  et  dans  sou  lit.  Il  en  eut  une 
fille  ;  ensuite  ayant  reconnu  sa  faute,  il  alla  en 
faire  pénitence  dans  un  monastère ,  d'où  il 
revint  au  gouvernement  de  son  Eglise.  •  De 
perpetrato  uelere  condolens,  acturus  pœniten- 
tiam,  diœcesis  bueb  monasterium  expetîit  : 
ibique  cum  gemitu  et  lacrymis,  qus  commi- 
serat,  diluons,  ad  urbem  propriam  est  reversus 
(L.  ibist.,c.  44).  > 

11  but  joindre  à  cet  exemple  celui  de  Gene- 
baud,  évèque  de  Laon  (Surius,  Jan.,  d.  13, 
c.  42,  etc.],  rapporté  par  Hincmar,  dans  la  vie 
de  saint  Rémi,  et  par  Flodoard,  dans  son  his- 
toire de  Reims  [Flodoard,  1. 1,  c.  14).  Cet  évéque, 
sous  le  prétexte  trompeur  d'enseigner  les  voies 
du  ciel  à  celle  qui  avait  été  sa  femme,  et  qui, 
par  son  ordination  était  devenue  sa  sœur,  se 
laissa  enfin  aller  aux  tendresses  criminblles  de 
la  chair,  et  ne  reconnut  sa  faute  qu'après  en 
avoir  eu  un  fila  et  une  fille.  Il  convia  lui-même 
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saint  Rémi,  son  parent  et  son  métropolitain,  de 
le  renfermer  dans  nne  espèce  de  prison,  où  il 
fit  une  pénitence  si  fervente  et  si  rigoureuse 
durant  sept  ans,  que  par  un  ordre  du  ciel  qui 
en  fut  donné  à  saint  Rémi  même,  il  fut  rétabli 
dans  le  trône  et  dans  toutes  les  fonctions  de 
l'épiscopat. 

X.  L'exemple  de  l'évéque  de  Clennont  n'est 
qu'un  fait  qui  ne  peut  être  tiré  à  conséquence, 
ni  être  opposé  à  l'éridence  et  à  la  rigueur  de 
tant  de  canons.  Les  conciles  n'ont  pas  puni 
tous  les  coupables  ;  mais  l'impunité  d'un  cri- 
minel ne  déroge  pas  à  la  loi.  QuantàGenebaud, 
c'est  une  histoire  si  miraculeuse,  qu'on  doit 
plutôt  la  regarder  comme  un  miracle  qae 
comme  iin  exemple,  si  le  foit  passe  pour  incon- 
testable (L.  VIII,  c.  20). 

La  pénitence  de  l'évéque  de  Cabors rapportée 
par  Grégoire  de  Tours,  n'était  qu'une  suspen- 
sion, et  son  crime  n'était  pas  de  ceux  que  les 
canons  frappent  de  la  déposition. 

Prétextât,  archevêque  de  Rouen,  revenant 
de  son  exil  après  la  mort  du  roi  Cbilpéric, 
rentra  dans  l'exercice  de  sa  charge  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'après  que  l'évéque  de  Paris  eut  déclaré 
au  roi  Contran  et  aux  autres  évëques ,  que  le 
synode  de  quarante-cinq  évoques ,  que  Frédé- 
gonde  opposait  à  Prétextât ,  ne  l'avait  point 
déposé,  mais  qu'il  avait  lui-même  demandé 
aux  évéques  d'être  mis  à  la  péoitence.  ■  Scilote 
ei  pœnitentiam  indictam  a  sacerdotibus,  non 
tamen  eum  prorsus  ab  episcopatu  remotum.  » 
Cela  est  rapporté  par  Grégoire  de  Tours  (L,  tii, 
c.  16), 

Les  évêques  du  synode  de  Paris,  que  le  roi 
Cbilpéric  avait  convoqué  contre  Prétextât,  se 
servirent  de  cette  adresse  pour  contenter  le  roi 
et  sauver  l'honneur  de  ce  prélat,  de  lui  con- 
seiller qu'il  demandât  ]ui>même  de  fkire  péni- 
tence dans  quelque  lieu  écarté.  Cette  pénitence 
volontaire  ne  rendait  pas  un  prélat  irrégulier, 
ni  ne  le  privait  point  de  sa  dignité.  Dans  la 
suite  du  temps,  Ëbbon,  et  Amulphe,arcbevêque 
de  Reims,  et  quelques  autres  imitèrent  cette 
adresse  dans  des  conjonctures  h,  peu  près  sem- 
blables. 

XI.  Hais  voyons  les  exemples  d'une  procé- 
dure ordinaire  et  juridique.  Salonius,  évêque 
d'Embrun,  et  Sagittaire,  évëque  de  Gap,  furent 
accusés  d'homicide,  d'adultère,  et  de  divers 
autres  crimes  dans  le  concile  de  Lyon,  et  en- 
suite condamnés  et  déposés.  <  Pneceperunt 
episcopi,  ut  qui  taliacommiserant,  episcopatus 


honore  privarentur  (Greg.  Tur. ,  1.  T,  c.  80).  » 
Le  roi  trouva  bon  qu'ils  appelassent  au  pape, 
qui  les  ât  rétablir  dans  leurs  évêchés;  ce  qu'O 
ne  pouvait  taire  que  par  surprise  ou  par  dis- 
pense. Ces  deux  évéques  s'étant  replongés  dans 
leurs  premiers  désordres ,  ils  furent  encore 
accusés  d'adullère  et  d'homicide  dans  le  con- 
cile de  Châlons.  Et  comme  les  évéques  témoi- 
gnaient quelque  inclination  à  leurfaire  expier 
ces  crimes  plutôt  par  la  pénitence  que  par  ta 
dégradation,  on  allégua  contre  eux  le  crime 
de  lëse-m^esté.  Aussitôt  on  les  déposa,  ou  les 
arrêta  et  on  leur  donna  des  successeurs.  •  Ob- 
jiciuntur  eis  crimina,  et  non  solum  de  adulle- 
riis,  verum  etiam  de  homicidiis  accusantur. 
Sed  haec  per  pœnitentiam  purgari  censeutes 
episcopi ,  illud  est  additum  quod  essent  rei 
majestatis,  et  patriEe  proditores.  Qua  de  causa 
ah  episcopatu  discincti,  etc.  (L.  v,  c.  27).  » 

Le  jugement  du  concile  de  Lyon  était  cod- 
forme  aux  canons,  qui  déposaient  ces  évéques 
indignes  de  leur  caractère.  Celui  du  concile  de 
Châlons  qui  tes  épargnait,  ne  fut  pas  un  Juge- 
ment formel,  mais  comme  une  tentative,  pour 
seconder  les  intentions  du  pape  et  du  roi,  qui 
avaient  parus  portés  à  leur  faire  grâce,  a  Haec  per 
pœnitentiam  purgari  censentes  episcopi;  b  ces 
paroles  ne  sont  pas  une  sentence  définitive, 
mais  le  discours  de  quelques  évëques ,  ou 
relâchés,  ou  opinant  trop  mollement.  Enfin,  la 
sentence  de  ce  concile  condamna  ces  malheu- 
reux évéques  à  une  déposition  sans  retour. 

Le  Jugement  des  papes  et  des  conciles  contre 
l'évéque  de  Riez  Contuméliosus,  montre  bien 
que  s'il  y  avait  quelques  évoques  lâches  et  hon- 
teusement portés  à  flatter  le  crime,  le  plus 
grand  nombre  l'emportait  toujours  pour  l'ob- 
servance vigoureuse  des  canons. 

XII.  Ces  exemples  et  quelques  autres  qui  se 
rencontrent  dans  Grégoire  de  Tours  (L.  vi, 
c.  36)  et  ailleurs,  peuvent  bien  nous  faire  voir, 
ou  des  dispenses  justes  et  nécessaires,  ou  des 
relâchements  inexcusables  dans  la  conduite  de 
quelque»  évéques,  et  même  de  quelques  con- 
ciles particuliers  ;  mais  la  brillante  lumière 
des  canons  et  la  sainteté  des  lois  de  l'Eglise  n'a 
pu  être  opprimée  par  ce  petit  nombre  de  pré- 
varications. 

Le  saint  évêque  Boniface  de  Mayence  consulta 
Daniel,  évêque  de  Wincester,  en  Angleterre, 
sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  dans  la  cour 
des  rois  de  France,  dont  la  faveur  et  la  protec- 
tion lui  étaient  nécessaires  pour  s'acquitter  de  la 
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commission  ot  de  la  légation  apostolique  dont 
il  était  chaîné,  de  précber  aux  inûdèlee,  et  où 
il  ne  pouvait  Déannioins  éviter  la  conversation 
de  ceux  qui  publiaient,  pour  ne  pas  se  voir 
honteusement  déposer  eux-mêmes,  qu'après 
avoir  commis  des  adultères  et  des  houiicides, 
00  pouvait  encore  exercer  le  divin  sacerdoce 
de  l'Agneau. 

Ce  saint  prélat  s'abstenait  bien  de  la  commu- 
nion ecclésiastique  de  ces  profanateurs  :  <■  In 
sacris  m^steriis  corporis  et  sanguinis  Domini, 
cumeisnoncommunicavimuBjSedetconsilium 
et  consensum  eorum  devitanms;  >  mais  il  ne 
pouvait  pas  éviter  leur  rencontre  dans  la  cour,' 
quoiqu'il  eût  promis  et  juré  au  pape  Grégoire, 
son  ordonnateur,  d'éviter  absolument  la  com- 
munion de  ces  mauvais  prélats,  s'il  les  trouvait 
incorrigibles,  a  Recolo  me  ordinationis  mes 
tempore  jurasse  in  corpore  B.  Pelri,  lalium 
communionem  me  declinaturum,  si  eos  ad 
viam  canouicam  convertere  nequiverim  (Ep. 
m),  v 

Voilà  le  sujet  du  scrupule  et  de  l'embarras 
de  ce  saint  évêque.  La  réponse  de  Daniel, 
évêque  de  Wincester,  fut  telle  qu'on  devait 
l'attendre  d'un  prélat  aussi  savant  que  pieux  ; 
qu'il  fallait  avoir  plus  d'égard  à  la  sainteté  des 
canons  qu'à  la  multitude  des  prévaricateurs , 
et  que  si  on  ne  donnait  la  comqiunion  aux 
homicides  qu'à  la  fin  de  leur  pénitence,  qui 
était  celle  de  leur  vie,  on  ne  devait  pas  souffrir 
dans  le  sacerdoce  les  pécheurs  iocorrigibles  ; 
enBn,  si  les  canons  exclucnC  les  bigames  de 
la  cléricature,  comment  y  admettra-i«n  les 
scélérats  ? 

aSi  homicidii  jugiter  agentibus  pœnitentiam, 
circa  exitum  vitee  perïectio,  id  est,  Ghrisli 
communionis  gratia  conceditur  :  incorrectis 
qua  ratione  cura  regiminis  christianse  couver- 
sationis  injungitur?  Adulter  qua  consequentia 
sacerdotale  ofâcium  usurpabit,  cum  qui  vi- 
duam,  aut  secundam  duxerit  uxorem  a  clericatu 
coerceatur?» 

XIII.  Le  même  Boni&LCe  consulta  l'arche- 
T^que  d'York,  saint  Egbert,  sur  l'occurrence 
d'un  prêtre,  qui,  après  avoir  bit  pénitence  de 
«es  impuretés,  avait  été  rétabli  dans  sa  cure  par 
les  évfiqnes  de  France,  a  Dum  invenero  pres- 
byterum  Jam  ante  multa  tempora  lapsum  in 
fomicationem,  et  post  pœnitentiam  rursus  in 
offlcium  gradus  sui  a  Francis  restitutus  est,  etc. 
^pist.  isrty]  ;  >  et  qui  administrait  lui  seul 
les  sacremenû  à  une  grande  paroisse,  qui  par 


sa  déposition  demeurerait  sans  pasteur  et  sans 
sacrements,  dans  un  danger  évident  de  retom- 
ber dans  le  paganisme. 

Il  est  à  croire  qu'Egbert  jugea  que  la  com- 
pensatioix  d'un  si  grand  bien  rendait  la  dispen- 
sation  aussi  légitime  que  nécessaire.  Cependant 
le  saint  légat  Boniface  ne  doutait  point  que 
selon  les  canons,  il  n'eût  fallu  déposer  ce  curé, 
a  Si  talem  secundum  justissimos  canoncs  abs- 
tulero,  >  quoiqu'il  eût  fait  pénitence  de  ses 
crimes,  a  Post  pœnitentiam.  o 

XIV.  Saint  Boniface  passe  à  un  cas  plus 
fâcheux  d'un  prêtre  qui  gouverne  fort  bien  sa 
paroisse,  et  qui  est  en  odeur  de  piété,  qui  con- 
fesse néanmoins  en  secret  à  son  évêque  un 
crime  digne  de  déposition  selon  les  canons. 

1  Si  invenero  in  pcccamîne  lapsum,  et  iterum 
post  pœnitentiam  priori  gradui  restitutum  :  de 
quo  omnis  multitudo  sacerdotum  et  populorum 
boDîe  opinionis  confldentiam  habuerunt  ;  et  si 
ille  modo  degradatus  fuerit,  et  secretum  pec- 
catum  revelatum  fuerit,  scandalizabitur  mul- 
titudo plebium ,  et  per  scandalum  plurim^e 
peribunt  animœ ,  et  detestatio  erit  maxima 
sacerdotum,  et  difOdentia  ministrorum  Eccle- 
siiE,  ut  omnes  perQdos,  nulli  credentes ,  des- 
pectos  habeant.  » 

Ce  prélat  apostolique  confesse  qu'il  a  cru 
devoir  user  de  dispense  dans  cette  rencontre, 
eu  tolérant  ce  prêtre  pénitent  dans  les  foncUons 
de  son  ministère,  plutôt  que  de  donner  un 
sujet  de  scandale  à  tant  de  peuples,  et  de  les 
jeter  dans  une  défiance  universelle  de  tous  les 
prêtres,  en  déposantcelui  qui  ayant  jusqu'alors 
passé  pour  innocent,  ne  pouvait  être  déclaré 
coupable  sans  faire  passer  pour  aussi  coupables 
tous  ceux  qui  sont  effectivement  inaocents. 
a  Quamobrem  audacter  prssumpsimus,  pa- 
Uentes  et  consentientes  illum  in  ministerio 
divino  persistere ,  existimanles  levius  esse 
dubium  unius  homînis  periculum  et  auda- 
ciam,  quam  ruinam  et  perditionem  animarum 
psne  totius  populi.  • 

XV.  Ou  ne  peut  pas  nier  que  saint  Bonif&ce 
n'observât  très-rigoureusement  la  vigueur  des 
canons  et  le  serment  qu'il  avait  fait  à  son  sacrt 
de  ne  jamais  souffrir  dans  le  divin  ministère  des 
autels,  ceux  qui  avaient  souillé  l'innocence  de 
leur  baptême  par  quelque  crime  capital,  quand 
même  ils  en  auraient  fait  une  sincère  etexacte 
pénitence  ;  néanmoins  il  fut  forcé  dans  beau- 
coup d'occasions  d'en  tolérer  plusieurs  :  1'  à 
la  cour  des  ro|s,  où  le  nombre  en  était  e: 
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et  le  mal  saas  remède,  parce  que  l'Eglise  ne     que  trop  ordinaire  de  répandre  sur  tout  le 


pouvait  pas  irriter  les  princes,  dont  la  protec- 
tion lui  étaitsiaécessaire^Pdansles  paroisses 
qui  fussent  restées  sans  pasteur  et  sans  aucun 
secours  spirituel,  si  on  en  eûlctiassé  les  prêtres 
pénitents  ;  3*  dans  quelques  églises,  où  i'c 


e\ergé  le  crime  et  la  dilTaniation  d'un  particu- 
lier. 

Nous  Terrons  dans  la  suite  que  ce  ^nviit 
ces  mêmes  raisons  inévitables  qui  changèrent 
l'ancienne  rigueur  de  l'Eglise  en  une  conduite 


pouvait  dégrader  un  prêtre  pénitent  sans  faire     plus  douce  et  plus  tempérée  dans  les  ûÈdei 
connaître  son  crime  qui  était  demeuré  secret,     suivants. 
et  sans  scandaliser  les  peuples»  à  qui  11  n'est 
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I.  Sttnl  firégnire  b':  pennit  p»  ((a'oii  pdt  ■'■HOTer  de  la 

linciriU  de  I*  piniteDce  in  ttËquei  nu  des  inirn  clerca  dé- 
jiotia  pnnr  laan  uinea,  li  on  ne  lenrAUil  toate  espéiu»  de 
resMorce.  Preuves  de  cela. 

II.  m.  IV.  Antrei  dlTcnee  pretnei  qn'il  n'y  mit  pin  de 
TetonT  pour  le*  binéflciert  alteinU  de  crimei  cinoniiiaei. 

V.  U  leeordail  ini  prétrei  relevés  de  lenr  cbnte  le  gouTcr- 
nemeot  de*  mniiMtteei,  la  qualiti  d'abbél,  mùi  oon  pai  lei 
lonetiane  Hcerdotulei. 

VI.  Ce  pape  donnah  la  anime  eidniion  m  crimes  leereti- 
Il  n'admettait  point  ï  l'épiacopat  lei  moinei  mtme  lei  plm 
parhits,  s'ils  n'étaient  eipmpts  de  crimes  eanoaiqaes. 

VU.  Quels  tout  cet  crimei  canonique*  on  martels. 

VIII.  U  T  en  avait  pluiienn  qni  loaieat  l'Ime,  et  qoi  n'étaient 
sujets  ni  i  l'irrâguiarité,  ni  à  la  pénitence. 

IX.  Ce  qal  se  Ut  de  contraire  k  ce  qae  nous  venoni  de  pro- 
Eorer  dan>  U  lettre  de  ce  pape  k  Secondio,  est  soppoié 

X.  XI.  XII.  Diverses  preuves  de  cett«  suppaailion. 
XIU,  ObjËctiona  du  pape  Vigile. 

XIV.  XV.  Conformité  de  l'E^liie  greeqw. 

!.  Nous  avons  fait  voir  que  les  papes  ont  été 
les  plus  inflt'XJbltiS  défenseurs  des  ancieus  ca- 
nons, qui  excluent  de  la  clérrcattire  tous  les 
criminels  et  même  les  pénitents.  Hais  comme 
on  a  voulu  abuser  de  l'aulurité  de  saint  Gré* 
goire  pour  établir  une  doctrine  toute  contr.iire, 
il  sera  bon  de  donner  encore  ce  chapitre  à  sa 
justification,  et  à  la  discussion  des  ftiiisses  let- 
tres qu'une  main  téméraire  a  insérées  parmi 
les  siennes. 

Ce  saint  pape  écrit  à  Pierre,  sons-diacre  en 


Sicile,  de  fiiire  élire  des  évAques  d'entre  les 
ecclésiastiques  des  églises  m^es,  ou  d'entre 
les  moines,  en  la  place  de  ceux  qui  ont  été 
déposés  pour  leurs  crimes,  et  à  qui  il  estsaln* 
taire  d'6ter  toute  espérance  de  retour,  afin 
qu'ils  ne  pensent  qu'à  faire  une  sincère  péni- 
tence. 

■  Si  quBB  civitates  in  provincia  Siciliœ  per 
sacerdotum  lapsus  a  pastorali  regimioe  vacare 
noscuntur  ;  de  clero  ecclesiarimi  îpsarum,  vd 
de  mouasteriis,  si  qui  digni  ad  sacerdolalem 
locum  possuut  inveniri,  perspicias,  etc.  lia 
enim  et  locorum  ordinatîo  proveuiet  et  rever- 
tendi  lapeis  ad  priorem  gradum,  quo  mclius 
pœniteant,  suspiciu  non  manebit  [L.  i  epist 
xvui).  > 

Tiint  s'en  faut  que  la  pénitence  les  rendîi 
capables  de  rentrer  dans  leurs  dignités,  qu'au 
contraire  on  jugeait  qu'il  fallait  It-ur  faire 
perdre  l'esiiérance  d'j  jamais  rentrer,  afin  de 
les  rendre  capables  d'une  sincère  péuiience 
(L.  [,  ep.  XXV).  Aussi  ce  pape  ordonne  ailleuri 
de  ne  jamais  recevoir  aux  onires  les  pénilenis: 
«[  Pnecifiimus  ne  unquam  ontiiiationes  illi- 
citas  facias;  nec  pceuituiitix  obnoxium  ad 
sacros  ordines  permittas  acoedece  i^ib.  a,  ^■ 

XXXIl)'  s 
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IT.  Ce  ne  peut  être  qne  poor  des  fautes  \égb- 
res  qu'oD  met  ea  pénHeoce  les  clercs  sans  les 
déposer.  «  Si  quis  forsitaD  cum  levi  culpa  ad 
sacerdotium  venit,  pro  culpa  pœmtentia  iadici 
debi  t,  et  tamea  ordoservari  [L.  ii,iQd.  11,  ep. 

XXIl).D 

L'abbé  Secondia  ayant  confessé  son  crime, 
ce  pape  lui  Qt  donner  ua  successeur.  «  Cogno- 
Tiraus  ab  eo  dictum,  quod  dum  tertins  a  loco 
essdt  abbatis,  a  statu  habitua,  sui  lapsu  corpo- 
ris  ceciderit.  Et  licet  ad  abbatis  ordinem, 
tanto  coinquinatus  focinore,  nuUa  debuerit 
ratione  proflcere ,  tamen  quia  hoc  indignus 
arripuitj  praecipimus  ut  Secundino  remoto 
ab  abbatis  otficio ,  Theodosium  fàciat  ordi- 
nari.  * 

L'évéque  de  Tarante  étant  soupçonné  d'avoir 
entrelttnu  une  concubine  sans  en  être  con- 
vaincu, saint  Grégoire  lui  déclare  (L.  ii,  ep. 
XLiv)  que  si  sa  conscience  lui  reproche  ce 
crime,  quelque  secret  qu'il  puisse  être,  il  doit 
en  commencer  ta  pénitence  par  une  volontaire 
déposition.  «  Si  in  sacro  ordine  constitutus, 
ejus  te  permixtione  esse  recolis  maculatum, 
sacerdotii  honore  deposito,  ad  ministrandum 
nullo  modo  prtBsumas  accedere  :  sciturus  in 
animœ  tux  periculo  te  miniatrare,  et  Deo  no- 
stro  sine  dubio  te  reddere  rationem,  si  ba- 
jus  sceleris  conscius,  in  eo  quo  es  ordine^ 
.  celaos  veritatem,  permanere  volueris  (L.  m, 
ep.  IX).  » 

III.  C'étaient  les  monastères  qui  servaient 
ordinal  rement  de  retraite  aux  clercs  déposés. 
«Siclericuscumhujusmodi  feminis  in  aliqua 
fuerit  iniquitate  repertus,  a  suo  remotus  ofîl- 
cio,  pro  suis  continue  lugendis  excessibus,  in 
monaslerîum  detrudatur.  » 

Si  la  facilité  excessive  des  évéques  laissait 
remonter  à  leurs  ordres  ceux  qui  en  étaient 
tombés  par  des  chutes  déplorables,  ce  pape 
s'opposait  à  un  relâchement  si  dangereux,  et 
-voulait  qu'une  innocence  et  une  chasteté  lon- 
guement éprouvée  avant  l'ordination ,  fût 
comme  us  gage  assuré  de  leur  persévérance 
future  (L.  ui,  ep.xxvij. 

c  Pervenit  ad  nos,  quosdam  de  sacris  ordi- 
nibus  lapsos,  vel  post  pœnitentîam,  vel  anle, 
ad  ministerii  sui  of&cium  revocari  ;  quod  om- 
nino  prohibuimus,  et  in  bac  re  sacratissimi 
quoque  canones  contradicunt.  Qui  igitur  post 
acceptum  sacrum  ordinem  lapsus  in  peccatum 
camis  fuerit,  sacro  ordiae  ita  careat,  ut  ad 
altaris  ministerium  ulterius  non  accédât.  Sed 
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ne  unquam  ii  qui  ordinati  sunt,  perpanf,  pio- 
videri  débet  qiiales  ordînentur,  ut  frius  a^pj- 
ciatur,  si  vita  eortim  cnntinens  in  annis  plitri- 
mis  fuit,  si  stiirlium  orationis,  si  eleeniusyns 
amori'm  habuenint.  d 

IV.  Le  prêtre  Saturnin,  après  avoir  été  dé- 
gradé pour  un  crime  d'impureté,  avait  osé  por- 
ter ses  mainssacrtléges  sur  les  autels,  et  sur 
l'Agneau  sans  tache,  qui  y  est  immolé.  <  De 
SaUimino  expresbytero,  etc.,  pervenit  ad  dos 
quia  postquam  ex  crimine  lapsus  fuit,  et  a  sa- 
cerdotis  ordine  est  dejectus,  ad  explendum 
ministerium  sacerdotii  pnesumpsit  accedere, 
et  omnipotenti  Deo  hostias  immolare  (L.  ir, 
ep.T).. 

Ce  saint  pape  manda  &  l'évèque  de  Lnna  de 
le  mettre  en  pénitence,  et  de  ne  lui  donner  la 
communion  qu'à  l'article  de  la  mort,  à  moins 
que  la  ferveur  extraordinaire  de  sa  pénitence 
ne  méritât  qu'on  lui  permit  avant  ce  terme  de 
communier  entre  les  laques,  a  Sin  tua  frater- 
nitas  talem  pœnitentiam  at^ere  cognoverit ,  ut 
ei  juste  ad  recipiendam  inter  laîcos  commu- 
nlonem,  etiam  ante  exitum  debeat  misereri, 
hoc  in  tu!B  fratemitatis  ponimus  potestate.  b 

Voilà  jusqu'oïl  pouvait  s'étendre  la  dispense 
en  vue  d'une  très -fervente  pénitence.  Le 
même  ordre  est  réitéré,  et  étendu  à  beaucoup 
d'autres  clercs  déposés  dans  une  autre  lettre 
au  même  évoque  de  Luna  (Ep.  xvi).  €  Statui< 
mus  diaconuiii  et  abhatem  de  Poiiu  Veneris, 
quim  indicas  cecîdisse,  ad  sacrum  ordinem 
□on  debere,  vel  posse  ullo  modo  revocari. 
Quem  quidam  sacro  ordine  privatum,  in  pœ- 
nitentiam deputare  te  convetiit.  Subdiaconi 
quoque  quos  similis  culpa  constringit,  ab 
officio  suo  irrevocabiliter  depositi,  inter  laicos 
communionem  accipiant.  Satuminum  vero 
expresbyterum,  ut  nunquam  ad  sacri  ordinis 
ministerium  prssumat  accedere,  scriptis  ca- 
vere  decrevimus.  b 

Ces  paroles  de  saint  Grégoire  montrent  que 
ces  dépositions  étaient  sans  ressource.  11  le  dit 
encore  très-clairement  ailleurs  ;  «  Quemquam 
criminaliter  abscedentem,  in  locum  de  quo 
lapsus  est,  nuLla  permittlt  ratio  revocari  (L.  ri, 
ep.  xxxix).  • 

V.  Ce  vigilant  pasteur  donna  les  mêmes  or- 
dres au  métropolitain  de  ces  clercs  dé[iosé8, 
qui  était  l'évèque  de  Milan,  auquel  il  proleste 
que  c'est  énerver  toute  la  vigueur  de  h  disci- 
pline ecclésiastique,  et  n'avoh:  plus  que  des 
hypocrites  au  lieu  de  clercs  pénitents,  si  on 
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leur  fait  espérer  le  recouvremeot  de  leur  di- 
gnité, après  que  leur  pénileace  sera  accom- 
plie, a  Si  lapsis  ad  suum  ordinem  reverlendi 
lîcentia  concedatur,  vigor  canonicse  proculdu- 
bio  frangitur  disciplina,  dum  pro  reversioDis 
spe  pravae  actionis  desideria  quis  coucipere 
non  formidat?  (L.  tr,  ep.  xvii]  » 

Ce  pape  ne  refuse  pas  aux  prêtres  déposés  la 
conduite  des  monastères,  et  s'ils  sont  religieux 
il  leur  accorde  un  rang  honorable  après  leur 
pénitence  finie  ;  il  leur  laisse  même  exercer  la 
charge  d'abbé  après  s'être  relevés  de  leur 
chute  ;  mais  il  leur  retraoche  tout  espoir  des 
fonctions  saintes  des  ordres  (L.  iv,  ep.  iv; 
1.  Ti,  ep.  XXIX  ;  1.  TU,  ep.  xxt  ;  1.  x,  ep.  xxxit; 
1.  XI,  ep.  Lix). 

YI.  Quand  il  s'agissait  d'élire  un  évéque,  une 
des  plus  essentielles  conditions  que  ce  pape 
exigeait,  était  que  ceux  qu'on  choisissait  fus- 
sent sans  crime;  et  même  sans  crime  secret, 
dont  il  voulait  qu'on  les  interrogeât  en  parti- 
culier. ■  SI  uullis  crimïnibus  tenetur  involu- 
tus,  etc.  Prius  de  criminibus  quse  impedire 
possunt,  aie  secreto  requirendus  est,  a  quibus 
si  liber  inrentus  fuerit,  elîgi  jure  pote8t(L.  ir, 
ep.  xix}.  D 

La  même  sévérité  s'observait  dans  le  choix 
des  prêtres,  et  de  ceux  mêmes  qu'on  allait 
chercher  dans  les  lieux  consacrés  à  la  péni- 
tence, je  veux  dire  dans  les  monastères.  La 
profession  monastique  même  n'expiait  pas  l'ir- 
régularité qni  provenait  du  crime,  bien  loin 
qu'aucune  autre  sorte  de  pénitence  fût  capable 
.  de  l'efl^cer.  Ceux  d'Orviéto  n'ayant  point  de 
prêtres,  ce  pape  permit  à  leur  évêque  d'en 
prendre  dans  les  cloîtres,  avec  l'agrément  des 
abbés  ;  mais  avec  cette  condition  iadispeasa- 
ble,  que  leur  vie  eût  été  sans  crime. 

a  Sed  illud  prse  omnibus  estote  soUiciti,  ut 
vitam  actusque  eorum  qui  in  hoc  ofûcio  sunt 
coDstituendi,  subtiliter  debeatis  iaquirere;et 
tune  eos,  si  digni  fuerint,  ordinare.  Si  vero 
aliqua  in  eis  culpa  claruerit,  qua;  hos  ad 
bunc  ordinem  cauonica  protiibitione  provehi 
non  permittat,  nuUius  vobis  supplicatio  aut 
gralia  personœ  surrepat,  ut  talibus  debeatis 
manum  iœponere  :  ne,  quod  absit,  hic  honor 
et  illis  pœna,  et  vobis  incipiat  esse  pecca- 
tum  (L.  V,  ep.  xxvu).  > 

Il  écrivit  à  son  nonce  en  Sicile,  de  bien  exa- 
miner les  prêtres  qu'on  proposait  pour  l'évâ- 
ché  de  Locres  ;  a  Ad  te  facitoevocari,  atque  eum 
Btudii  tui  sit,  de  aimiaibus,  qu^e  ad  episcopa- 


tum  accedere  non  permlttunt,  cum  omni  sub- 
tilitate  requirere.  Et  si  eorum  se  expertem 
esse  responderit,  etc.  (L.  vi,  ep.  xxxviu].  • 

C'était  une  confession  secrète,  et  il  en  fallait 
croire  celui  qui  se  protestait  exempt  de  crime, 
quand  il  n'y  avait  point  de  preuves  contre  lui. 
Ainsi  il  parait  encore  que  les  crimes  secrets 
étaient  aussi  un  juste  sujet  d'exclusion  pour  les 
ordres.  Je  ne  veux  pas  rapporter  toutes  les 
lettres  (L.  vu,  ep.  xxv;  L  vui,  ep.  lxv;  1.  ix, 
ep.  XIII  ;  1.  XII,  ep.  vi)  où  il  est  parlé  de  cet 
examen  secret  ;  mais  je  ne  puis  passer  ce  qu'il 
écrit  à  l'évèque  de  Ferme  des  informations 
secrètes  qu'il  devait  faire  d'une  personne  qui 
vivait  fort  religieusement,  et  qu'on  parlait  de 
faire  évêque  :  •  Yolumus  hune  ut  tua  frater- 
nltas  ad  se  fàciat  venire,  et  de  anima  sua  ad- 
moneat,  quatenus  in  bonis  studiis  crescat.  Et 
si  nulla  ei  crimina,  qu£  per  legis  sacne  regu- 
lam  morte  mulctanda  sunt,  obviant,  etc.  Si 
quœ  vero  gravia  obviant,  multo  magis  admo- 
nendus  est,  ut  sœculum  relînquat  et  baec  per- 
fectius  deûeat.  »  C'est-à-dire  que  ceux  qui  ont 
terni  l'innocence  de  leur  baptême  par  des  cri- 
mes capitaux,  doivent  plutôt  porter  leur  pen- 
sée au  cloître  qu'au  sacerdoce. 

Vil.  Mais  il  ne  faut  pas  légèrement  passer  ces 
paroles  de  ce  savant  pape  :  a  Crimina  quœ 
per  legis  sacrœ  regulam  morte  mulctanda 
sunt  [Ibid.].  s  Voilà  les  crimes  mortels  et  capi- 
taux, qui  excluaient  de  la  cléricature.  11  s'expli- 
que encore  ailleurs  presque  en  mêmes  termes. 
«Ea  quEQ  in  textu  Heptatici  morte  muictata 
sunt  (L.  vu,  ep.  l).  • 

Les  crimes  que  la  loi  de  Moïse  punissait  de 
la  mort  civile  donnaient  sans  doute  la  mort  à 
l'fime  et  l'Eglise  se  contente  de  les  faire  expier 
par  la  pénitence,  et  par  l'exclusion  de  ses  plus 
saintes  dignités.  Mais  avec  cette  règle  géné- 
rale, ilfaul  joindre  les  résolutions  particulières 
qui  ont  été  ci-dessus  rapportées,  et  où  il  a 
paru  que  la  simple  fornication,  le  commerce 
conjugal  avec  celle  dont  on  s'était  séparé  pai 
la  réception  des  ordres  sacrés,  le  parjure ,  et 
quelques  autres  fautes  pareilles  étaient  su< 
jettes  à  l'irrégularité,  quoiqu'elles  n'eussent 
peut-être  pas  été  punies  de  la  mort  corporelle, 
selon  la  rigueur  des  lois  anciennes. 

VUI.  IL  faut  avouer  aussi  qu'il  y  avait  des 
fautes  qui  paraissaient  mortelles,  et  qui  atti- 
raient une  juste  sentence  d'excommunication, 
et  de  suspension  pour  un  temps  ;  je  dis  davan- 
tage, on  les  faisait  expie<*  nar  la  pénitence  et 
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par  la  retraite  de  quelques  mois  dans  ud  mo- 
nastère. Et  néanmoins  ni  ces  tautes,  ni  cette 
péaitenca  n'étaient  pas  un  légitime  sujet  de  dé- 
position ou  d'irrégularité.  On  ne  peut  douter 
que  la  suspension  ne  fût  une  espèce  d'excom- 
munication, et  qu'elle  ne  fût  fort  différente  de 
la  déposition. 

Il  {itut  donc  seulement  montrer  que  la  sus- 
pension était  un  degré  de  pénitence,  et  même 
de  pénitence  publique,  quand  on  était  ren- 
fermé dans  des  monastère. 

Saint  Grégoire  (L.  vu,  ep.  xii}  loue  la  piété 
de  Saturnin,  évéque  de  Zara,  qui  ne  se  con- 
tenta pas  de  se  suspendre  lui-même  ;  mais  il  se 
renferma  dans  un  cloitre  pour  j  (aire  péni- 
tence de  la  communion  qu'il  avait  afTectée 
avec  l'archevêque  de  Salone  excommunié  : 
a  Ut  sola  nullatenus  patereris  esse  segregatione 
contentua  :  nisi  et  in  monasterii  te  claustra 
recipiens,  dudum  commissa  deûeres.  »  Ainsi 
ce  pape  le  rétablit  dans  ses  fonctions  épisco- 
pales  après  sa  pénitence.  *  Quantum  nos  culpa 
otTenderat,  taotum  pœnilentia  mitjgavit.  a 

Ce  même  pape  condamne  ailleurs  a  une  ex-, 
communication,  et  à  une  pénitence  de  six  mois 
dans  un  monastère,  les  évêques  qui  avaient 
condamné  un  innocent  :  eExcommunicati  in 
monasterium  sex  mensibus  ad  agendam  pœni- 
tenliam  mittendi  sunt  [L.  xi,  ep.  m,  lv]  :>  et 
ceux  qui  avaient  ordonné  le  successeur  d'un 
inaocent  déposé  :  ■  Idem  communione  privati, 
sex  mensibus  ad  agendam  pœnitenliam  in  moT 
nasterio  deputentur.  >  Quant  à  celui  qui  par  un 
emportement  eflhj'yable  de  son  ambition,  avait 
occupé  le  siège  d'un  évêque  injustement  con- 
damné, ilest  justement  puni  par  une  dégra- 
dation sans  ressource. 

Jean,  défenseur,  qui  fut  délégué  pour  exé- 
cuter cette  sentence  de  saint  Gr^oire  en  Es- 
pagne, déclara  que  selon  les  lois,  ces  évêques 
auraient  mérité  des  peines  plus  sévères;  mais 
qu'il  avait  tempéré  la  rigueur  des  lois  par  l'in- 
dulgence qui  sied  si  bien  au  sacerdoce,  a  Et 
quanquam  hujusmodi  temeritatem  legtun  cen- 
sura districtissime  feriat  ;  ego  tamen  legum 
vigorem  sacerdotali  moderatione  temperans 
(L.  IV,  ep.  Li).  B 

Je  laisse  les  autres  exemples  de  fautes  sem- 
blables, qui  étaient  bien  apparemment  capa- 
bles de  tuer  l'àme,  mais  qui  n'étaient  pas 
néanmoins  sotmiisesà  la  déposition.  Voilà  ce 
qu'il  faut  bien  comprendre,  et  ce  qu'il  faut 
ajouter  à  ce  que  ce  saint  pape  dit  encore  ail- 
Th.  —  ToB.  ni. 
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leurs^  que  ceux  qui  ont  saintement  vécu  dans 
les  cloîtres,  peuvent  monter  aux  ordres  sacrés, 
s'ils  n'ont  jamais  noirci  leur  conscience  et  leur 
réputation  d'aucune  de  ces  fautes  que  la  loi  de 
Moïse  punissait  de  mort,  a  Si  tamen  ilUs  non 
fuerit  criminibus  maculatus,  quse  in  Testa- 
mento  veteri  morte  mulctantur  (Joan.  Diac., 
I.  n  ,  c.  16).  D    - 

IX.  Après  un  si  grand  nombre  de  preuves 
convaincantes,  qui  font  voir  la  conduite  in- 
variable, et  la  fermeté  inflexible  de  ce  pape  à 
ne  jamais  laisser  rentrer  dans  les  fonctions  sa- 
crées ceux  qui  étaient  tombés  dans  une  faute 
mortelle,  quelque  pénitence  qu'ils  eussent  pu 
en  faire,  ilneserapasdifficiledereconnaibvia 
fausseté  et  la  supposition  évidente  de  ce  qui  a 
été  inséré  dans  la  lettre  de  ce  pape  au  moine 
Secondin,  où  les  clercs  sont  rappelés  à  leur 
ministère,  après  leur  pénitence  finie  (L.  vii> 
ep.  Liv).  ,     . 

Une  contradiction  si  manifeste  entre  un  seul 
endroit  des  œuvres  de  ce  pape,  ettantd'autres 
qui  ont  été  entassés  les  uns  sur  les  autres,  dé- 
couvre clairement  la  falsification  de  ce  passage 
^oùté  par  une  main  également  ignorante  et 
audacieuse,  qui  parait  anssi  avoir  supposé  la 
lettre  de  saint  Isidore  de  SéviUe  à  Hassan  sur 
la  même  matière. 

X.  Et  c'est  apparemment  le  même  Isidore 
surnommé  le  Marchand,  qui  est  l'auteur  de 
ces  deux  pièces  supposées,  et  qui  a  forgé  tant 
de  lettres  sous  le  nom  des  anciens  papes  avant 
Sirice,  dont  l'imposture  et  la  supposition  ne 
souffre  presque  plus  de  doute  entre  les  savants. 

Toute  cette  compilation  de  pièces  supposées, 
nefut portée  d'Espagne  en  France,  qu'au  com- 
mencement du  neuvième  siècle,  et  ce  fut  aussi 
Hincmar  (Hincmar,  in  Capitul.  ac  Presby t.)  qui 
cita^e  premier  passage  supposé  de  saint  Gré- 
goire, avec  un  autre  semblable  du  pape-Calixle, 
dont  la  lettre  a  été  fabriquée  par  la  même 
main.  On  a  trouvé  un  grand  nombre  d'anciens 
manuscrits  d'Angleterre,  et  quelques-uns  de 
France,  où  cette  addition  ne  se  trouve  point 
dans  la  lettre  de  saint  Grégoire  à  Secondinus. 
.  XI.  Il  ne  faut  que  la  lire  pour  en  remarquer 
les  impertinences,  dont  le  nombre  égale  près- 
que  celui  des  lignes.  Le  style  en  est  tout  à  fait 
barbare,  le  discours  sans  suite  et  sans  juge- 
ment. Il  ne  faut  que  voir  son  début  pour  aper- 
cevoir le  comble  de  la  barbarie. 

a  Tua  sanctitas  hoc  a  nobis  requisivit  ut  sibi 
de  sacerdotali  olficio  past  lapsum  resurgendi 
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autoritas  scriberemus,  dum  se  dicit  de  hoc  ca- 
nones  diverses  legisse,  et  diverses  sententias 
invenisse,  alias  resurgendi,  alias  nequaquam 
posse.  Ideo  sanctas  dos  générales  Synodos  a 
Nicœna  Incipientes,  banc  cum  reliquis  qua< 
tuor  veneramur,  quia  ipsnm  sequenfes,  œte- 
rm  ÎD  cunctis  canonicîs  sententiis  unanimlter 
concordât,  d 

A-t-oD  jam^B  rien  écrit  de  plus  barbare,  et 
où  il  y  eût  moins  de  sens,  moins  de  suite,  et 
moins  de  raison?  Peut-on  sans  avoir  perdu 
non-seulement  le  bon  goût,  mais  le  Jugement 
même,  attribuer  rien  de  semblable  à  saint 
Grégoire?  Est-ce  là  la  manière  dont  un  moine 
consulterait  un  pape,  ou  dont  un  pape  ré- 
pondrait à  un  moine?  Voilà  une  contrariété 
proposée  entre  les  canons  :  la  réponse  pré- 
tendue ne  dit  pas  un  seul  mot  pour  en  donner 
la  conciliation.  Hais  il  paraît  bien  par  là  que 
c'est  le  même  imposteur  qui  a  fabriqué  la  lettre 
de  saint  Isidore  de  Séville  à  Hassan,  où  il  s'ef- 
force d'accorder  cette  imaginaire  disctmle  des 
canons.  Se  peut-il  rien  de  plus  extravagant 
que  ce  qu'on  fait  dire  à  saint  Grégoire,  qu'il 
faut  rappeler  au  sacerdoce  ceux  qui  ont  lavé 
les  souillnres  de  leur  impudicité  dans  les  eaux 
de  la  pénitence,  parce  qu'il  y  en  a  peu  qui  en 
soient  exempts?  a  Quia  pauà  siuecamali  de- 
licto  inveniuntur.  » 

Ce  que  nous  avons  rapporté  de  saint  Gré- 
goire dans  tout  ce  cbapih^,  montre  bien  qu'il 
n'avait  pas  des  sentiments  si  désavantageux  de 
la  pureté  des  ecclésiastiques  de  son  siècle,  et 
qu'il  est  demeuré  inexorable  dans  la  maxime 
toute  contraire,  que  ceux  qui  avaient  flétri  la 
robe  blanche  de  leur  innocence  par  ces  impu- 
dicités  criminelles,  ne  pouvaient  jamais ,  ni 
être  admis,  ni  être  cooserrés,  ni  ëb:e  rappelés 
aux  saints  <Hrdres. 

XII.  Enfin,  comment  est'«e  que  ce  pape  in- 
comparable dans  son  zèle  et  dans  sa  fermeté  à 
maintenir  la  sainteté  des  canons,  se  serait  re- 
lâché en  un  point  de  cette  importance,  sur  le- 
quel tes  anciens  papes  depuis  Sirice,  et  le  pape 
Jean  II,  qui  était  du  siècle  de  saintGrégoire,  se 
sont  si  fort  récriés  aussi  bien  que  tous  les  con- 
ciles qui  ont  été  tenus  en  Espagne  eten  France 
dans  le  même  siècle,  et  le  siècle  suivant? 

Si  saint  Grégoire  s'était  relâché  sur  cet  ar- 
ticle, comment  est-ce  que  le  pape  Uartin  et  le 
pape  Zacharie  auraient  maintenu  avec  tant  de 
vigueur  la  même  discipline?  Comment  est-ca 
tpte  les  conciles  de  France  et  d'f^pagne  n'au- 


raient point  embrassé  le  même  relâchement  ou 
la  même  condescendance  ?  Comment  est-ce  que 
saint  Bonifàce,  évêque  de  Mayence,  se  fût  obligé 
par  serment ,  au  temps  de  son  ordination  à 
Rome,  de  maintenir  une  maxime  contraire  à 
celle  de  saint  Grégoire? 

Lorsque  ce  saint  archevêque  recherchait  de 
toutes  parts  des  autorités  et  des  fondements 
pour  les  dispensesi  dont  il  était  obligé  d'u- 
ser en  certaines  conjonctures  extraordinaires, 
comment  ne  s'aperçut-il  point  que  saint  Gré- 
goire avait  donné  ouverture  &  toutes  ces  di»- 
penses,  ou  plutôt  qu'il  les  avait  fait  passer  en 
droit  commun  ? 

XIII.  11  est  vrai  que  le  pape  Vigile,  dans  sa 
lettre  à  Rustique  et  à  Sébastien,  dépose  quel- 
ques clercs  de  son  église,  et  souffre  qu'on  les 
rétablisse  dans  leurs  ordres,  s'ils  font  une  sé- 
rieuse pénitence  de  leurs  fautes.  Hais  ces  fou- 
les étaient  de  celles  que  saint  Grégoire  faisait 
expier  par  une  excommunication  limitée  à  un 
certain  temps  (Quintœ  Synodi  œcum.  CoUat.7}  ; 
c'est-à-dire,  par  une  suspension,  et  par  une 
retraite  de  quelques  mois  dans  un  monastère. 
Ainsi  cette  disposition  n'était  effectivement 
qu'une  suspension. 

XIV.  Concluons  ce  discours  par  l*Egli?o 
orientale,  où  le  concile  in  Trttllo  (Can.  xii), 
fait  d'abord  remarquer  la  même  inexorable 
sévérité  contre  ceux  qui  avaient  été  déposés 
pour  leurs  crimes,  et  à  qui  la  pénitence  la  plu» 
prompte  et  la  plus  sincère  ne  pouvait  procurer 
d'autre  grâce  que  celle  de  porter  la  lonsuie 
cléricale,  sans  être  jamais  reçus  à  aucunes 
fonctions  des  ordres. 

a  Qui  canonicorum  quidem  criminum  reï 
fàcti,  et  propterea  perfectœ  ac  perpetuœdepoà- 
tioni  subjeeti,  in  laîcorum  locum  detrusi  sunt, 
siquidem  ad  conversionem  sua  sponte  respî- 
cientes,  peccatum  défient,  propterquod  a  gra- 
tiaexciderunt,  etab  eo  sepenitusalienoa  effi- 
ciunt,  clerici  habitu  tondeantur.  Sin  autem 
non  sua  sponte  hoc  elegerint,  comam  sicut 
laîci  nntriant,  utpote  qui  mundanam  cooTer- 
sationem  vitœ  cœlesti  prseposuerint.  ■ 

XV.  Ce  canon  nous  apprend  que  la  dépoû- 
tion  et  la  dégradation  n'étaient  qu'une  même 
chose,  et  que  ceuxquiavaientété  déposés  pour 
leurs  crimes,  ne  pouvaient  plus  porter  la  ton- 
sure cléricale,  ni  passer  pour  ecclésiastiques. 
Cest  par  grâce  en  vue  de  leur  pénitence,  qu'on 
leur  permet  ici  d'être  tonsurés  comme  des 
clercs.  Il  y  à  apparence  <iue  par  là  on  les 
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admettait  &  qaelques  avantages  des  derniers  par  les  canons  de  la  déposition.  La  NoTelle  de 

<^Bra.  Jurtinien  n'attaclie  pas  seulement  l'iirégula- 

La  vie  de  saint  Jean  l'Aumônier  (Vita  Joan .  rite  aux  simoniaques,  mais  aussi  à  tous  ceux 

Eleem.;  c  iiii),  fournit  quelques  exemples  qu'on  pourra  conTainrare  de  quelque  crime 

d'excomnannicatioa  et  de  suspension  pour  des  avant  l'ordination, 
fautes  mortelles,  mais  qui  n'étaient  pas  punies 
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L  DÎTCriM  pKnres  qna  le  crime  eicloait  de  It  cléricatnre. 

n.  Sus  qse  El  pémlence  pût  effacer  l'IirégulariU. 

Q.  On  déposait  1h  pitttM  «ou  le  kdI  lanpçOB  foiidé  sot 
U  fréqneaUtiOD  illicite  des  bmiuet;  puce  qoe  l'impudiciU  est 
tonjoun  Mcrète. 

IV.  n  j  mil  des  directeurs  relScbét,  qui  crojaieni  gne  par 
U  pta(lane<  oa  poimil  tttiea  rirrégulirité  do  crime.  Hiacmar 
lei  rétala. 

V.  Hijicmu  et  RsIud  commencireiit  néasmoiss  k  ditliugqer 
les  cnmei  Kcrets  d'a<rec  les  pablics,  el  ne  reconnaître  qne  ces 
derniers  i)rréeoiiciliiblei  «toc  les  ordres. 

VI.  Ils  conleBsèrent  qaa  c'Uail  nae  inooTstion,  et  qaul  i 
l'boQiicide,  quelque  secret  qn'il  fût,  ils  j  attachèrent  t'itrégn* 
iariié. 

V[[.  CeKâ  innoTiUoD  n'eut  pas  de  suite. 

Vlll.  D'aulres  se  ramollirent,  en  Âisanlcoipme  un  échange  de 
Il  siupensioa  arec  la  pénitence,  an  lien  de  la  déposiUun. 

a.  Sentiments  d'Agobard. 

X-  Pourqaoî  la  simonie  était  épargnée. 

XI.  Nonvelles  preuTea  qne  l'ancienne  témérité  des  canons 
rabsisti. 

XU.  Poliee  des  Grecs. 

i.  Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs,  la  première  de  toutes  les  irrégu- 
larités, était  aussi  celle  qui  provenait  de  quel- 
que crime,  soit  public,  soit  occulte.  . 

Dans  te  concile  II  de  Soissons,  tenu  l'an  SS3, 
Burcbard,  élu  évêque  de  Chartres,  fut  averti 
par  trois  évêques  en  secret,  de  renoncer  à  cette 
augutite  qualité,  s'il  avait  noirci  sa  conscience 
de  quelque  crime.  Un  crime  secret  eût  donc 
été  capable  de  l'exclure.  Hais  on  l'ordonna 
évêque  après  qu'il  eût  protesté  qu'il  purgerait 
son  innocence  de  toutes  les  accusations  qu'on 
pourrait  former  contre  lui.  a  Tanto  quidera 
gradu  se  diganm  esse,  proflleci,  arrogantiœ 


asseruit  esse,  non  veritatis.  Si  quis  vero  cri- 
men  aliqnod  sibi  vellet  objicere;  adid  pui^an- 
dum  se  paratum  es^  ârmavit  (Can.  m).  » 

Le  pape  Jean  Vlll  écrivit  à  l'évêque  de 
Beauvais  (£pist.  cxlvi],  qu'il  pouvait  conférer 
les  ordres  à  ceux  qui,  en  leur  plus  tendre  jeu- 
nesse, se  jouant  et  se  battant  les  unsjes  autres, 
avaient  vu  mourir  l'im  d'entre  eux.  «  Qui- 
busdam  pueris  impuberi  adbuc  selale  inter  se 
rixantibus,hominuinilIoruminstiga(ione,unus 
ex  illis  est  interemptus.  Quapropter  mauda- 
muSj  ut  si  inculpabiles  post  peractam  pœni- 
tentiao),  legitimî  vigoris  secundum  cauones 
reperti  fuertnt,  gradatim  ad  ecclesîasiicoà  or- 
dines  eos,  provebere  non  différas,  servatis  in 
omnibus  Patrum  regulls  et  canonum  insti- 
tutis.  a 

Il  parait  bien  que  cette  grâce  n'est  accordée  qu'à 
l'âge-et  à  l'innocence  de  ces  enfants,  au  temps 
que  ce  funeste  accident  leur  était  arrivé.  En- 
core leur  impose-t-on  une  sérieuse  pénitence, 
et  après  cela  une  vie  irréprochable.  Ce  même 
pape  refusa  en  effet  à  l'évâque  de  Vannes  la 
dispense  qu'il  avait  demandée  pour  un  prêtre 
coupable  d'un  homicide  :  il  lui  témoigna  que 
la  pénitence  peut  bien  expier  ce  crime,  mais 
elle  ne  peut  rendre  cette  première  blancheur, 
et  cette  innocence  sans  tache,  qui  est  néces- 
saire pour  les  sacrées  fonctions  du  sacerdoce. 
«  Hiror  minus  doctam  scientiam  tuam,  sa- 
cerdotem  putare  post  perpetratum   bomici- 
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dium,  posse  in  B&cerdotio  miaistrare  :  imo 
quod  est  pejus,  nobis  suadere  Telle,  ut  ipsilali 
prœsumptiODÎ  prœberemus  asseneum.  Quia 
enim  tam  démens,  tamque  perTersi  seosus, 
taie  quid  festimaret,  Vel  post  quantamcumque 
pœnitentiam,  concedendum,  cum  omni  sit 
canonicœ  dUcîplinœ  contrarium  ?  Débet  ergo 
sacerdotio  privatus,  lacrymarum  Tonte  flagi- 
tium  tam  immane  diluere,  ut  talibus  sallem 
remediis  curatus,  salulis  posait  iavenire  suffra- 
gium  (Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  519,  S20}.b 

U.  Il  paratt  de  là  que  la  plus  rigoureuse  pé- 
nitence, ■  quantacumque  pœnitentia,  s  n'était 
pas  capable  d'efi^cer  cette  irrégularité,  et  que 
d'en  demander  la  dispense  au  pape,  c'était  al- 
lomer  sa  juste  indignation,  parce  que  c'était 
lui  demander  qu'il  consentit  à  l'impunité  du 
crime  et  eu  Tiolement  de  tous  les  canons, 
n  Cum  omni  sit  canonicœ  disciplinïe  'contra- 
rium. d 

Les  évêques  do  la  province  de  Narboone 
suspendirent  un  prêtre,  et  l'envoyèrent  au  ju- 
gement du  pape,  seulement  parce  que  dans 
une  sédition  il  avait  été  poussé  par  quelqu'un 
si  rudement  contre  un  autre,  qu'il  avait  été 
l'instrument  de  sa  mort  (Ibidem). 

m.  Quant  aux  crimes  d'impureté  le  concile 
de  Trosley,  tenu  en  909,  dit  excellemment, 
qu'on  ne  se  met  plus  en  peine  d'en  convaincre 
les  prêtres,  puisque  ce  crime  est  toujours  ca- 
ché :  surtout  dans  les  prêtres,  qui  savent  bien 
que  s'ils  étaient  découverts,  ils  seraient  non- 
seulement  déposés,  mais  aussi  dépouillés  de 
tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  le  monde,  a  Quanto 
magis  presbyter  malum  agens  curabit  abacon- 
dere,  proptcr  quod  patefactum  scit  se  non  so- 
lum  eccleaiasticum  gradum  amittere,  sedet 
sua  quselibet  in  eœculo  perdere  (Can.  ix].* 

Hais  on  faisait  d'exactes  rechercbes  de  la 
fréquentation  des  prêtres  avec  les  femmes,  et 
ceux  qui  en  étaient  convaincus ,  ou  qui  s'en 
confessaient  eux-mêmes  coupables,  étaient  dé- 
gradés sans  ressource,  o  Et  si  quicumque  pres- 
byter non  Bolum  in  soslra  parochia,  sed  in 
nostra  diœcesi,  confessus,  vel  legali  ac  regu- 
lari  judicio  fuerit  convictus  de  cobabitatione, 
velfirequenlatione,  vel  accessu  cum  feminis, 
contra  cauones,  modis  omnibus  secundum 
d«cretaB.Gregorii,sinegradus  sui  restitutions 
âeponetur.B 

_IV.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  dès  lors  des 
directeurs  retflcbés ,  qui  prétendaient  que  les 
prfltns  et  les  diacres  convaincus  de  quelqoo 


crime,  devaient  seulement  être  suspendus  de 
leur  ministère,  et  qu'on  pouvait  les  y  rétablir, 
après  qu'ils  auraient  fait  pénitence,  a  Qui  ut 
audivimus  dicunt,  non  debere  presbytenun 
vel  diaconum,  de  crimine  confessum,  sive  con- 
vietum  deponepe,  sed  tantum  suspeadere,quia 
sicpossuDtcoDfeB8ionemetp<Bnitentiam,sicut 
et  alii  bomines  (acere  (Tom.  i,  p.  624).  d  Hais 
Hincmar  leur  répliqua,  que  selon  l'unanime 
conspiration  des  conciles,  des  papes  et  ^es  Pè- 
res, celui  qui  était  atteint  d'un  crime,  ne  pou- 
vait ni  être  admis  dans  la  cléricature,  ni  être 
toléré,  ni  être  rappelé,  a  Qui  canones  Spiritu 
Dei  conditi,  et  lotius  mundi  reverentia  conse- 
crati,  sequentes  apostolicamdoctrinam  dicunt, 
in  crimiue  detectos  non  oportere  ad  ecclesia- 
sticum  gradum  accedere,velinclericatu  ma- 
nere,  vel  ad  clef  icatum  redire.» 

Hincmar  le  Justifie  par  une  longue  et  savante 
allégation  des  lettres  du  pape  Léon ,  de  saint 
Grégoire  le  Grand  et  de  saint  Augustin,  dont 
il  tire  encore  la  même  conclusion,  que  les 
consciences  notrcies  de  quelque  crime,  ne  peu- 
vent ni  aspirer  à  la  cléricature,  ni  y  demeu- 
rer, ni  y  revenir,  t  Detecti  ergo,  sive  confes- 
sione  sua,  sive  conrictione  legali  ac  regulari 
de  cfiminibus,  ad  gradus  eccleaiasticos  non 
accédant,  et  in  gradjbus  ecclesiasticis  non  ma- 
neant,  vel  ad  ecclesîasticos  gradus  non  redeant, 
sicut  sacri  canones  et  décréta  Sedis  Romans 
pontificum  aperle  atque  expresse  decemunt.» 

V.  Toutes  les  autorités  des  conciles,  des  pa- 
pes et  des  Pèrea,  qui  sont  rapportées  par  Hinc- 
mar, sont  conçues  en  ces  termes  généraux, 
sans  mettre  aucune  différence  entre  les  pécbés 
publics  et  ceux  qui  sont  secrefs.  Elles  ne  font 
aussi  nulle  distinction  des  crimes,  et  les  enve- 
loppent tous  également  dans  la  même  irrégu- 
larité. 

Hincmar  conclut  néanmoins  le  contraire,  et 
déclare  que  l'irrégularité  n'est  attachée  qu'au 
crime,  qui  a  été  découvert  publiquement,  ou 
par  la  confession  publique ,  ou  par  la  convic- 
tion juridique,  a  Ita  nec  Apostolîca  Sedea  est  sibi 
ipsadiversa,  sive  adversa,  quse  secundum  sa- 
cros  canones  de  manifestis  peccatis  confessos, 
sive  convictos,  a  gradu  ecclesiastico  jubet  de- 
poni,  et  non  publice  contessos,  vel  legaliter  ac 
reguiariter  convictos,  damnari  vel  degradarj 
nulla  ratione  perniittit.  a 

Ce  fut  au  teinps  d'Hincmar  qu'on  commença 
de  faire  plus  de  .distinction  des  pécbés  secrets 
et  publics  pour  la  matière  des  irrégularités,  et 
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ce  fut  priDcipalement  sur  ane  fousse  lettre  du 
pape  saint  Grégoire  qu'où  établit  les  fonde- 
ments de  cette  nouvelle  discipline.  Cela  ne  pa- 
rait que  trop  clairementdansla-IettredeRaban, 
archevêque  de  Mayence,  à  Hérîbald. 

«  De  his  qui  anle  vel  post  ordinationem  con- 
tamioatos  in  capitalibua  criminibus  se  esse 
profitentur.  In  quibus,  ut  mihi  videtur,  hxc 
distantia  débet  esse,  ut  bi  qui  deprehensi,  vel 
capti  fuerintpublice  m  perjurio,  furto,  atque 
fornicatione,  et  caeteris  bujusmodi  criminibus, 
a  gradu  proprio  deponantur,  etc.  Qui  autem 
de  prEedictis  vitiis  per  occultam  confessionem, 
présente  sacerdote,  qui  pceniteoliam  eis  indi^ 
cturus  est,  conStentur,  si  veraciter  pœnitue- 
rint,  gradu  servato  spes  Teniai  de  misericordia 
Dei  prQinittenda  est  (Cap.  x).  » 

Ce  sont  les  termes  de  Raban,  qui  s'efforce 
inutilement  de  juslifler  ce  nouvel  adoucisse- 
ment par  les  anciens  conciles  qui  7  sont  en- 
tièrement opposés  :  il  rapporte  la  lettre  de 
saint  Grégoire  à  Secondinus ,  que  nous  avons 
tait  voir  dans  le  chapitre  précédent  être  suppo- 
sée. Il  n'oublie  pas  la  lettre  de  saint  Augustin 
à  Boniface  (Epist.  l},  par  laquelle  il  parait  ef- 
fectivement que  celte  inflexible  sévérité  de 
n'admettre,  ou  de  ne  rappeler  jamais  aux  or- 
dres ceux  qui  s'en  sont  rendus  indignes  par 
quelque  crime,  ne  fut  pas  observée  en  la  per- 
sonne de  saint  Pierre,  et  n'a  été  introduite  que 
dans  les  siècles  suivants ,  pour  opposer  à  de 
plus  violentes  maladies  des  remèdes  plus  effi- 
caces. 

Enfin  Raban  cite  en  sa  faveur  avec  plus  de 
raison  le  concile  de  Leyde  (Can.  v),  qui  permet 
à  l'évèque  de  rappeler  à  leur  premier  degré, 
sans  les  élever  jamais  plus  haut,  les  ministres 
sacrés  qui  auront  lavé  par  les  eaux  d'une  ri* 
goureuse  pénitence  le  crime  dont  ils  s'étaient 
souillés. 

VI.  Raban  ne  dissimule  pas  lui-même  que 
c'était  une  innovation  qui  se  faisait  dans  son 
temps,  et  dont  il  était  lui-même  un  des  prin- 
cipaux auteurs,  quand  il  dit  :  «  In  quibus  cri- 
minibus, ut  mibi  videtur,  hœc  distantia  débet 
esse,  etc.  v 

Il  est  encore  à  remarquer,  que  dans  l'énu- 
mération  que  Raban  fait  des  crimes,  qui  atti- 
rent l'irrégularité  syr  ceux  qui  en  sont  coupa- 
bles, lorsqu'ils  sont  publics ,  il  ne  parle  point 
de  l'homicide.  En  effet,  l'homicide  occulte  est 
encore  une  irrégularité  et  un  sujet  d'exclusion 
pour  la  cléricature  ;  et  ce  seul  argument  suffit 


pour  faire  reconnaître  que  les  antres  crimes^ 
quelque  secrets  qu'ils  pussent  6tre,ne  laissaient 
pas  de  donner  l'exclusion  des  saints  ordres 
avant  cette  innovation. 

VII.  Si  l'on  excepte  ce  qui  vient  d'être  cité 
d'Hincmar  et  de  Raban,  toutes  les  autres  auto- 
rités qui  ont  été  alléguées  excluent  générale- 
ment de  la  cléricature  tous  ceux  qui  sont  at- 
teints de  quelque  crime  capital,  soit  occulte, 
soit  public.  Les  capitulaîres  de  Cbarlemagne 
n'y  mettent  point  de  différence  :  a  Ad  clerum 
criminosi  nequeant  promoveri  ;  et  in  clero 
positi,  si  in  aliquibus  criminibus  inventifue- 
rint,  a  suis  officiis  arceantur  (L.  vii,  c.  50; 
add.  IV,  c.  4).  » 

On  y  rapporte  ailleurs  la  lettre  de  saint  Au- 
gustin à  Boniface,  où  il  justifie  la  sévérité  de 
l'Eglise  de  son  siècle, qui  fermait  généralement 
l'entrée  du  clergé  à  tous  ceux  dont  la  con- 
science était  flétrie  de  quelque  crime.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  un  endroit  [L.  vu,  c.  146}  où  l'on 
se  relâche  pour  les  simoniaques,  et  où  l'on  per- 
met à  l'évèque  de  les  faire  rentrer  dans  leur 
premier  ordre  ,  après  une  rigoureuse  péni- 
tence. Mais  la  simonie  est  un  crime  d'une  es- 
pèce bien  différente  de  l'homicide,  du  larcin 
et  autres  semblables. 

VIII.  Voici  un  admirable  détour,  dont  on 
s'avisa  quelque  temps  après.  Comme  les  canons 
anciens  punissaient  le  crime  des  clercs  d'une 
déposition  irrévocable,  aussi  ils  ne  les  condam- 
naient point  à  la  pénitence,  et  ne  les  privaient 
pas  même  de  la  table  sacrée  au  rang  des  fidè- 
les laîqjjes.  On  commença  vers  le  dixième  siè- 
cle à  se  persuader,  que  la  suspension  d'un 
clerc  pour  quelques  années,  accompagnée 
d'une  sincère  et  rigoureuse  pénitence,  serait 
d'aussi  grand  poids  que  la  déposiUon  sans  res- 
source. Ce  fut  un  des  prétextes  dont  on  colora 
le  changement  qu'on  y  fit  de  l'ancienne  disci- 
pline. 

Sylvestre  11  en  usa  de  la  sorte  envers  un 
abbé  :  «Libros  in  quibus  specialem  sententiam 
legimus,  in  Gallia  relictos  recolimus.  In  illls 
legi,tur  de  episcopis  per  pecuniam  promotis,  ut 
quisquis  talis  inventus  fuerit  per  biennium 
pontiflcali  ofûcio  carens,  duos  dies  per  hebdo- 
madam  vino  et  cocto  se  abstineat  ;  et  pest  flnî- 
tum  psalterium  comedat.  Hoc  quippe  traditio- 
nibus  priorum  Pairum  concordare  videmus, 
qui  hujusmodi  episcopos  deponi  sanxerunt. 
Officii  suspensio  evidenler  fit  cujusque  depo- 
EÎtio.  Qui  enim  deponitur  a  communione  pri- 
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vatur.  Valet  utique  lantumdem  biennii  sus- 
pensio  cum  pœniteotia,  quantum  sola  deposi- 
tio.  Qui  Tero  post  biennem  suspenBiDoem  et 
pceniteotiam  offlcio  buq  reddilur,  quasi  post 
depositionem  misericorditer  recoocJÛatur  (Ba- 
luz.  in  not.,  ad  Gra.,  pag.  460).  p 

IX.  Agobard  ne  connaissait  point  encore  ces 
accommodements,  quand  il  écrivaiten  général^ 
que  d'ordonner  des  personnes  flétries  de  quel- 
que crime,  c'était  se  rendre  participants  de 
leurs  crimes.  «  Summopere  necesse  est  prœca- 
verijut  in  ordinandis  ministns  commuaicemus 
peccatis  alienis,  criminosos  videlicet  ad  non 
sacerdotium  provehendo  (Epist.  ad  Bernard., 
cmvi].  p  Ainsi  il  y  a  de  l'apparence  qu'il  eût 
déclaré  irréguliers  ceux  qui  tuent  pour  n'être 
pas  tués,  lorsque  l'un  ou  l'autre  eSX  inévitable. 
La  raison  est,  qu'il  ne  jugeait  pas  que  les  jus- 
tes tuassent  jamais  personne,  si  ce  n'est  dans 
les  guerres  publiques  et  par  le  glaive  de  la 
Justice.  €  Notissimum  est  bonos  a  malïs  inter- 
flci,  nunquam  autem  malos  a  bonis,  oisi  in 
bellis  publicis  et  legalibus  Judiciis  (L.  de  divi- 
nis  eententiis,  pag.  29iJ.  p 

X.  Si  la  simonie  a  été  plus  épargnée  que  les 
autres  crimes,  c'est  parce  qu'elle  n'avait  pas 
encore  pris  rang  avec  ces  trois  crimes  cap!- 
taux,  auxquels  toute  l'antiquité  avait  attacbé 
l'irrégularité  et  la  pénitence.  lien  est  de  même 
de  ce  prêtre  que  Grégoire  III  avait  envojé  à 
Constantinople  vers  l'empereur  Léon  Icono- 
claste. Une  lâche  timidité  l'empêcha  de  donner 
à  l'empereur  les  lettres  du  pape  ;  à  son  retour 
le  pape  voulut  le  déposer,  le  concile  et  les  sei- 
gneurs de  Rome  impétrèrent  par  grâce  de^a 
sainteté  qu'elle  se  contenterait  de  le  mettra  i 
la  pénitence,  et  après  cela  le  renvoyer  à  Cons- 
tantinople, pour  effacer  par  sa  fermeté  iné- 
branlable les  marques  honteuses  de  sa  pre  - 
mière  lâcheté.  €  Obsecrante  tam  concilio, 
quam  optimatibus,  ut  non  deponeretur,  sed 
magis  isdem  presbyler  pœnitentis  submitle- 
retur  (Anast.  Bibl.  in  Greg.  III].  » 

Cest  probablement  de  ces  sortes  de  crimes 
qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Auxilius,  que 
plusieurs  ministres  sacrés  ont  été  rétablisdans 
leur  premier  rang,  après  avoir  été  déposés. 
■  Noverint  quia  plurimi  sacerdotum  depositi 
fuerunt,  et  postmodum  réconciliât!,  etc.  Nonne 
quod  plurimi  sacerdotum  post  depositionem 
recoDciliali  sint,  in  autbenticis  aplcibus  suffl- 
cienter  habetur?D 

XI.  Quant  aux  anciens  crimes  capitaux,  l'ho- 


micide, l'adultère,  la  fornication,  le  lardn  et 
autres  semblables,  il  est  certain  qu'avant  le 
dixième  siècle,  ceux  qui  en  étaient  souillés, 
étaient  éternellement  et  Indispensablement 
exclus  de  la  cléricature,  au  moins  des  ordres 
sacrés. 

Quoiqu'Hincmar  et  Raban  aient  commencé 
de  donner  cours  à  la  pratique  contraire,  se 
fondant  sur  les  fausses  lettres  du  pape  Calixte, 
de  saint  Grégoire  pape,  et  d'Isidore  de  Se- 
ville,  qu'Isidore  le  Uarchand  avait  commencé 
de  répandre  dans  l'Europe,  l'ancienne  sévérité 
ne  se  put  effacer  qu'avec  beaucoup  de  temps, 
et  en  sorte  qu'il  en  restât  encore  d'illustres 
vestiges. 

Le  concile  de  Tribur,  célébré  en  89S,  dépose 
irrévocablement  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
auront  tué  quelqu'un,  par  la  seule  néc^sîté 
de  défendre  leur  propre  vie.  ■  Si  quis  clericus 
nimium  coactus  homicidium  fecerit,  sive  sit 
presbyter,  sive  diaconus,  deponatur.  ■  Quand 
ce  serait  un  péché  de  donner  pluUit  la  mort  i 
son  ennemi  que  de  la  recevoir,  on  ne  peut 
nier  que  ce  péché  ne  fût  toujours  bien  moin- 
dre que  quelque  autre  homicide  que  ce  pût 
être,  que  l'adultère,  la  fornication  et  le  par- 
jure. L'irrégularité  et  la  déposition  étaient 
donc  des  pemes  bien  plus  certainement  dues  & 
tous  ces  crimes. 

Hincmar  a  été  d'autant  plus  fiicîle  à  croire  et 
à  rapporter  l'hîstoire  de  la  chute,  de  la  péni- 
tence et  du  rétablissement  de  Genebaud,  évê- 
que  de  Laon,  qu'il  était  déjà  prévenu  de  ces 
lettres  décrétâtes,  attribuées  à  Calixte  et  à  saint 
Grégoire  (Hincmar,  in  Vita8aiu:tiRemig.;Flo- 
doard.,  1. 1,  c.  14]. 

XII.  Venons  à  l'Eglise  grecque,  où  toute  la 
rigueur  de  l'ancienne  discipline  a  toujours  été 
observée  sur  la  matière  de  ces  irrégularités. 

BalsamoD  se  rit  de  ceux  qui  pensaient  que 
l'ordination  efTsçait  aussi  bien  que  le  baptêioe 
les  crimes  précédents,  en  sorte  que  l'irrégula- 
rité même  en  était  purgée.  Ce  qui  estcontraire 
aux  canons,  qui  déposent  ceux  mêmes  dont  rai 
n'apprend  le  crime ,  qu'après  cpi'ils  sont  or- 
donnés. iDicebant  enim  nonnulli,  quod  qnem- 
admodum  baptisma  novum  bominem  fadt 
eum  qui  baptizatus  est;  ita  et  sacerdotium  ea 
quœ  prius.  admissa  sunt  peccàta,  absfârgit, 
quod  non  est  canonibus  consonum  [lu  can. 
Nies.).  > 

Le  canon  lux  de  saint  Basile  soumet  à  un  an 
de  suspension  et  de  pénitence  le  lecteur  et  le 
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Hus-dlacre  qui  a  eu  commerce  avec  celle  qui 
lui  était  fiancée,  et  après  l'iDlerdit  pour  jamais 
des  ordres  supérieurs;  mais  ce  canon  le  dé- 
pose aJ>8olument ,  si  elle  n'était  pas  sa  fiancée 
(Basilii  can.  lxix). 

Balsamon  ajoute  que  si  le  lecteur  ou  le  aous- 
diacre  abuse  de  celle  qui  n'était  pas  saQaacée, 
quoiqu'il  l'épouse  ensuite,  il  ne  laissera  pas 
d'être  déposé.  Hais  il  y  a  plus  sujet-  de  s'éton- 
ner de  ce  qu'il  avance  ensuite,  que  ce  que  dit 
saint  Bamledu  commerce  impudique  d'un  lec- 
teur avec  sa  fiancée,  qui  avait  lieu  au  temps  que 
les  fiançailles  se  contractaient  et  se  rompaient 
par  le  seul  consentement.  Depuis  qu'on  a  pres- 
crit aux  fiançailles  presque  les  mêmes  lois 
qu'au  mariage,  il  n'en  est  pas  de  môme,  et  en 
effet  un  lecteur  qui  a  perdu  son  épouse ,  ne 
peut  jamais  en  épouser  une  autre,  parce  qu'il 
serait  bigame,  et  ne  pourrait  plus  aspirer  à  un 
ordre  supérieur. 

La  résolution  que  ce  même  auteur  rapporte 
ailleurs  du  même  saint  Basile ,  a  encore  quel- 
que chose  de  fort  singulier.  Quelques  prêtres 
d'Antiocbe  cédant  à  la  violence  et  aux  mena- 
ces d'un  païen,  avaient  faitquelques  serments 
illicites.  On  demanda  s'ils  méritaient  d'être 
déposés.  Saint  Basile  jugea  qu'ils  ne  devaient 
jamais  célébrer  à  Antioche,  poiur  ne  pas  être 
un  si^et  de  chute  et  de  scandale  à  ceux  qui 
étaient  témoins  de  leur  faute  ;  mais  qu'ils  le 
pouvaient  faire  en  particulier,  et  dans  tes  lieux 
où  l'on  n'avait  nulle  connaissance  de  ce  qui 
s'était  passé  (Bailli  can.  i]. 

U  en  est  de  même  de  Tusure,  qui  n'avait  pas 
encore  été  mise  entre  les  péchés  canoniques  ; 
elle  ne  portait  point  aussi  d'irrégularité  selon 
le  même  saint  Basile,  dansl'Epitome  d'Uarmé- 
nopuluB,  c  Qui  usuras  accipît,  si  lucrum  inju- 
stum  in  pauperes  expenderit,  et  in  posterum 
usuras  accipere  desinat,  ad  sacerdotium  potest 
admltti  (Juris  Orient.,  pag.  118;  Basiliiepist. 
ad  AmphiL,  can.  xiv).  > 

BalsamoD  dit  que  la  loi  civile  permettant 
l'usure  aux  laïques,  ils  cessaient  d'être  irrégu- 
liers dès  l'instant  qu'ils  cessaient  ce  commerce 
criminel.  Et  sur  ce  que  le  même  saint  Basile 
dégrade  tous  les  clercs  qw  commettent  un  pé- 
ché mortel,  la  noie  suivante  d'Harménopuïus 
déclare,  que  cela  s'entend  des  péchés  qui  ont 
été  actuellement  commis;  car  le  seul  consen- 
tement intérieur  ne  donne  point  l'excluaioa 
des  ordres  (Juris  Client. ,  ibid.  c.  xvii;  ibid. 
BdSil.,  can.  xiui). 


^fi3 

11  est  plus  étonnant  que  dans  le  même  droit 
oriental,  entre  les  décisions  du  confesseur  Nicé- 
phore,  on  trouve  celle-ci,  qui  n'exclut  du  mi- 
nistère sacré  des  autels ,  que  ceux  qui  n'ont 
qnilté  les  débauches  criminelles  où  ils  s'étaient 
plongés,  qu'après  l'âge  de  vingt  ans.  a  Si  quis 
ad  annoB  viginti  et  deinceps  dîssolute  et  in 
luxu  vixerit,  deinde  studiosus  apparuerit  vir- 
tutîs,  non  estordinandus.  Sacrum  enim  impol- 
lutum  est.  D. 

Enfin  le  patriarche  Constantin  déposant  un 
prêtre,  parce  qu'il  avait  excité  ses  propres 
enfants  à  se  joindre  à  une  troupe  tumultueuse 
qui  commît  quelques  meurtres,  déclare  que 
selon  les  canons  c'est  une  punition  assez  pro- 
portionnée à  l'énormité  de  ce  crime ,  d'être 
dégradé  de  la  cléricature,  et  d'être  rabaissé  au 
rang  des  laïques  (Ibid.,  p.  19V  ;  ibid.,  p.  âGti). 

En  effet,  Zonare  remarque  que,  selon  la 
concile  m  Trulio  (Can,  ixi),  on  ne  permettait 
au  prêtre  et  au  diacre  déposés  pour  quelque 
crime  cantmique,  par  exemple,  pour  être  tom- 
bés  dans  la  fornication,  de  porter  la  tonsure  et 
l'habit  des  clercs,  qu'après  qu'ils  avaient  ex|)ié 
leur  crime  par  une  pénitence  exemplaire. 
Avant  cela  on  les  forçait  de  porter  les  clïeveux 
longs  et  les  habits  des  laïques,  comme  une 
juste  peine  et  une  confusion  qui  devait  suivre 
leur  crihie. 

Quoique  les  homicides  qui  se  commettent  à' 
la  guerre,  et  surtout  à  la  guerre  contre  les  in- 
fidèles, soient  plus  pardonnables  aux  prêtres 
mêmes ,  ils  ne  laissent  pas  d'être  encore  un 
juste  sujet  d'irrégularité.  Cédrénils  rapporta 
l'histoire  siuprenante  d'un  curé  qui  célébrait 
les  divins  mystères,  et  qui  ne  laissa  pas  avec 
ses  ornements  sacrés  de  repousser  les  Sarrasins, 
qui  étaient  venus  fondre  sur  son  village,  avec 
tant  de  vigueur,  qu'il  en  tua  un  bon  nombre, 
et  blessa  ou  mit  en  fuite  tous  les  autres.  Ayant 
été  ensuite  déposé  par  son  évêque,  et  n'ayant 
pu  obtenir  son  rétablissement ,  U  apostasia,  et 
se  mit  à  la  tête  des  Sarrasins,  dans  toutes  les 
courses  sanglantes  qu'ils  firent  sur  les  fidèles 
{Pag.  Ô37). 

On  aura  bien  pu  remarquer  quelques  relâ- 
chements, ou  quelques  condescendances  dans 
ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  l'une  et  da 
Vautre  Eglise,  contre  l'ancienne  sévérité  des 
canons.  Mais  elle  n'a  pas  laissé  de  subsister 
dans  l'Eglise  latine  jusqu'au  r  siècle  et  pour, 
ce  qui  concerne  les  Grecs,  elle  est  encore  en 
vigueur  parmi  «ux  présentement,  en  sorte  que 


)y  Google 


BU      VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  -  CHAPITRE  SOIXANTE-UNTÈME. 

quelque  secrets  que  puissent  être  les  crimes     ce  sont  des  crimes  qu'on  expiait  autrefois  par  la 
des  dercs,  rirrégatarité  en  est  inséparable^  si    péaitence  publique. 


CHAPITRE  SOIXANTE-UNIÈME. 


AMda  l'an  m. 


I.  L'udtDM  rigneor  mtuUtiil  cdcoh  iprèi  l'u  mil,  le  dé- 
bordemcDl  génèrtl  de  l'incontiaeiiM  et  de  li  ômoaie,  for^i 
rEglùe  d'user  d'iDdulgence,  iprèi  qn'on  mrait  bit  péaitence. 

tJ.  Premier*  degrés  de  celle  iadnlgeace  eons  UÉmenl  II  et 
Nicolu  II  poar  lei  eimoDiaqaei  et  le«  incoatinenls. 

III.  Aleundre  II  dictera  qoe  cette  diBpeaec  n'ilail  qoe  ponr 
■n  tempe,  et  qu'on  ne  ponnùl  U  lirei  t  «iDEéqaeace. 

IV.  On  ne  la  donu  qae  pour  le*  butée  piseies,  due  nue 
■nnde  nAceeiilé,  pont  ceux  qui  tonient  ftit  une  loogne  pini- 
lence. 

V.  Grifoire  Vil  aoescrlTlt  k  cet  diapeDt€&.  Comment 

VI.  Il  n'j'aTiit  point  de  dispense  pour  les  homicides.  D  n'j 
ta  iTtit  poDT  lea  IneonUiieiili,  qne  poaileeordnaqa'iliaTuanl 
déjk  itfna,  et  après  nne  bonne  pénitence. 

Vil.  Le  pape  Urbain  U  remarque  tontes  eea  limiUliona  dana 
le  pODTOii  qu'il  donne  ini  éiiquei  d'accorder  ces  diqiensea. 

VIU.  Paacal  11  en  use  de  même.  DiTeraei  preuTe*  ijue  ce 
fnTentlet  iiéqnes,  devenaalea  diapenealenra  de  cette  indulgence, 
qni  la  Brent  passer  en  droit  commun. 

H.  Pourquoi  on  contmenfa  k  n'allacber  llrrégolarité  qn'i  U 
pénifaKe  publique.  ^ 

X.  Cette  indul^nce  des  éTtqneaétail  pour  les  crimes  secrets. 

XL  Nannlles  preniei  de  saint  Anselme  el  de  saint  Bernard, 
fie  nos  ÉTéqnea  étaient  plus  iodalgenls  que  les  papes,  el  qu'ils 
■dmeltveni  au  ordres  aprts  les  crimes  secrets. 

XII.  Senllmenls  et  maiimes  de  Gralien. 

Xin.  Le  Pape  Alexandre  III  s'accommoda  enfin  iFindalgence 
fii  avait  prétaln,  mais  avec  quelque  retenue. 

XIV.  Innocent  111  et  lea  déciilales  Tentent  qu'on  ait  fait  pé- 
mtence,  on  qu'on  entre  en  religion  aprèa  un  crime  commisiiaol 
que  d'entrer,  on  rentrer  dans  le«  ordre*. 

XV.  CMcUen  du*  c«  denin  riicle  on  s'est  rettcbé  mtme 
de  c«  droit  reltcbé. 

I.  L'anciennesévéritéquidonDaitl'exclusion 

de  la  cléricature  à  tons  ceux  qui  étaient'coupa- 
bles  de  quelque  crime  capital,  subsistait  encore 
au  commencement  du  xi>  siècle  ;  on  n'en  peut 
souhaiter  un  exemple  plus  illustre  que  celui 
du  pape  Jean  XX  que  Pierre  Damien  assure 
s'être  démis  de  cette  dignité  suprême,  parce 
qu'il  y  était  monté  par  une  voie  simoniaque 
[Baron.,  an.  lOtl,  n.  i). 
Le  concile  U  de  Limoges,  en  1031 ,  raconte 


comment  celui  qui  avait  commis  un  exécrable 
parricide  contre  la  personne  d'un  évéque ,  et 
qui  s'était  fait  religieux  à  Cluny  pour  foire  pé- 
nitence d'un  si  grand  cnme,  ne  put  jamais 
obtenir  dispense  du  pape  pour  les  ordres, 
quelque  instance  qu'en  fit  à  Rome  l'abbé  saint 
Odilon  :  au  contraire  le  pape  le  condamna  à  ne 
communier  qu'à  l'article  de  la  mort,  c  Vïvat 
permanens  in  penitentiEe  luctu,  non  offerens» 
non  communicans,  s 

'La  ivostitution  universelle  du  clergé ,  qui 
s'était  précipité  dans  l'incontinence  et  dans  un 
trafic  simoniaque  des  ordres  et  des  bénéfi- 
ces, lut  une  plaie  profonde  et  presque  incura- 
ble, à  laquelle  on  ne  put  remédier  que  par 
une  indulgence  nécessaire  et  inévitable ,  mais 
inouïe  dans  les  siècles  passés.  On  se  contenta 
de  faire  faire  pénitence  à  ceux  qui  s'étaient 
plongés  dans  ces  crimes,  et  après  cela  on  leur 
laissa  la  liberté,  on  d'entrer  dans  les  ordres 
ou  d'exercer  ceux  qu'ils  avaient  déjà  reçus. 

II.  Voici  par  quels  degrés  on  en  vint  U. 
Léon  K  voulant  casser  dans  le  concile  romain 
en  1(U9  toutes  les  ordinations  faites  par  des 
flimoniaques,  il  s'éleva  un  tumulte  eflfroyable 
de  la  part  des  prêtres  romains ,  et  même  de 
quelques  évêques,  qui  s'y  opposèrent  et  dirent 
que  toutes  les  églises  allaient  être  désertes. 
0  Protinus  a  sacerdotum  Romanomm  multitu- 
dine  magna  seditionis  tumultus  exortus  est, 
etc.  Omnes  pœne  basilicas  sacerdotalibns  offi- 
ciis  destitutas,  etc.  (Petr.  Dam.,  lom.  m, 
opuBc.  Yi,  c.  35).  Ce  sont  les  termes  de  Pierre 
Damien  qui  foit  ce  réoit.  Alors  le  pape  résolaf 
d'Imiter  son  prédécesseur  Clément  II  et  de  re- 
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nouToler  le  décret  qu'il  avait  foit,  qu'après 
quarante  Jours  de  pénitence,  tous  ces  prêtres 
qui  avaient  bien  voulu  se  faire  ordonner  par 
des  simODÎaques ,  seraient  rétablis  dans  leur 
ordre. 

Pierre  Damien  ajoute  que  puisque  Léon  fS. 
laissait  tous  les  clercs  qui  quittaient  l'hérésie, 
dans  les  ordres  qu'ils  avaient  déjà  reçus,  et  ne 
leur  interdisait  que  la  faculté  de  monter  k  des 
ordres  supérieurs,  on  pouvait  bien  user  de  la 
même  condescendance  envers  les  simoniaques. 

Ce  pape  Ût  un  nouveau  décret  pour  la 
continence  des  clercs  moeurs ,  et  son  succes- 
seur Nicolas  n  suspendit  depuis  dans  le  concile 
romain  en  10S9  (Can.  m)  de  toutes  les  fonctions 
sacerdotales  et  de  leurs  bénéfices  même,  tous 
les  prêtres,  diacres,  et  sous-diacres,  qui  étaient 
retombés  dans  l'incontinence  après  ce  décret. 

a  Prœcipimus,  ut  missom  non  cantet,  neque 
evangelium  vel  epistolam  ac  missam  légat,  ne- 
que  in  presbyterio  ad  divina  ofQcia ,  cum  ils, 
qui  pnefats  cODstitutioni  obedientes  tueriot, 
maneat  :  oeque  partem  ab  ecclesia  suscipiat, 
quousque  a  nobis  sententia  super  hujusmodî, 
Deo  concedente,  procédât,  d 

Il  faut  ici  observer  :  1*  Qu'on  pardonne  et 
qu'on  laisse  la  pleine  liberté  des  ordres  à  tous 
ceux  que  le  décret  de  Léon  IX  avait  tait  rentrer 
dans  la  continence  requise  par  leur  état.  L'in- 
continence dont  on  se  plaignait  alors  était,  que 
ces  clercs  prenaient  publiquement  des  concu- 
bines, ou  qu'ils  ne  voulaimt  pas  quitter  celles 
qu'ils  avaient  prises,  a  Concubinam  palam 
duzerit  ;  vel  ductam  non  reliquerit  ;  » 

2*  Que  pour  ceux  qui  s'étaient  opiniâtres 
dans  leur  incontinence,  on  décerne  un  dé- 
cret provisionnel  de  suspension,  mais  on  ne  les 
dépose  pas. 

Le  concile  de  Tours  en  1060  [Can.  i,  vi) ,  où 
présidait  un  légat  du  Saint-Siège ,  déclara  que 
les  évèques  ou  les  prêtres,  diacres  et  sous-dia- 
cres incontinents,  qui  n'avaient  pas  obéi  au 
décret  de  suspension  du  pape  NicoUs  H  ou  qui 
s'étaient  laissés  aller  de  nouveau  à  leurs  bru- 
tales impuretés,  seraient  déposés  sans  ressource, 
a  NuUam  restitutionis  in  pristino  gradu  veniam 
sibi  réservasse  cognoscat.  s 

Ce  même  concile  déposa  aussi  irrévocable- 
ment ceux  qui  recevaient  ou  donnaient  les 
ordres  et  les  bénéfices  à  prix  d'argent.  i  Hini- 
sterium  seu  beneficium  maie  usurpatom,  nun- 
quam  recuperaturus  amittat.  » 

Les   simoniaques  qu'on  avait  traités  avec 


indulgence  sont  Clément  II  et  Léon  IX  étaient 
ceux  qui  n'avaient  rien  donné,  quoiqu'ils  eus- 
sent reçu  les  ordres  d'un  évéque  simoniaque. 

III.  Alexandre  II  ayant  succédé  à  Nicolas  II 
déclara  d'abord  Bans  le  concile  romain  en  1063* 
(Can.  Il)  que  la  dispense  qui  avait  été  donnée  à 
ceux  qui  avaient  été  gratuitement  ordonnés  par 
des  simoniaques ,  à  cause  de  leur  multitude 
presque  innombrable,  avait  été  arrachée  par 
une  extrême  nécessité  et  qu'elle  ne  devait  point 
être  tirée  à  conséquence  pour  le  temps  à  venir. 

a  Hebc  pernicies  adeo  hactenus  inolevit ,  ut 
vix  quielibet  ecclesia  valeat  reperiri ,  quœ  hoc 
morbo  non  sit  aliqua  ex  parte  cormpla.  Tanta 
quippe  talium  muititudo  est,  ut  dum  rigorem 
caaonici  vigoris  super  eos  servare  non  possu- 
mue,  necesse  sit,  ut  dispensatione  ad  pis  con- 
descensionis  studium  nostros  animes  ad  prœ- 
sens  inclinemus.  Ita  tamen  ut  ne  quis  succes- 
sorum  nostrorum,  ex  hac  nostra  permissione, 
regulamsibi,  velalicoi  sumat,  vel  pnefigat; 
quia  non,  etc.  s 

Après  cela  ce  concile  (Can.  m)  confirme  la 
suspension  fulminée  par  Nic(d&s  II  contre  les 
prêtres  et  les  diacres  impudiques,  sans  y  met- 
tre aucune  limitation  du  temps,  ce  qui  doit  la 
faire  passer  pour  une  déposition. 

IV.  11  est  évident  que  toutes  ces  dispenses  ne 
regardaient  que  1^  fautes  passées ,  et  qu'elles 
étaient  comme  arrachées  par  une  déplorable 
et  inévitable  nécessité.  Hais  ou  n'en  demeura 
pas  là. 

Le  concile  de  Rouen  en  10112  (Can.  xix)  réta- 
blit dans  leurs  ordres  tous  ceux  qui  auraient 
lavé  dans  les  eaux  de  la  pénitence  lee  souillu- 
res de  leurs  impudicités  passées.  <t  Statutum 
est,  ne  hi  qui  publice  lapsi  in  criminalibus 
peccatis  inveniuntur,  citissime  in  sacris  ordi- 
nibus  restituantur.  b  Et  ensuite  :  a  Unde  boc 
ratum  manere  oporlet,  ut  in  crimine  publice 
lapsus,  ante  peractam  pœnitentiam^  in  pristino 
g;radu  nullatenus  restituatur ,  nisi  summa 
necessitate,  post  dignam  quidem  longae  poeni- 
tentiee  satisfactionem.  d 

Ce  nouveau  relâchement  était  tempéré ,  en 
ce  que  cette  grâce  ne  s'accordait  que  dans  les 
grandes  nécessités  de  l'Eglise,  a  summa  neces- 
sitate, 9  et  après  une  longue  pénitence,  a  Post 
dignam  longœ  pœnitentiae  satisfactionem.  s 

V.  Grégoire  VII  usa  de  quelque  douceur 
envers  l'évêque  de  Strasbourg,  parce  qu'il  avait 
été  le  seul  de  tous  les  évèques  simoni^ues  et 
impudiques  d'Allemagne,  qui  fût  venu  faire 
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péaiiancfl  à  Rome  ;  et  qae  bî  od  le  déposait,  on 
De  pouvait  empêcher  que  son  évéché  ne  tom- 
bât encore  entre  les  mains  de  quelque  simo- 
niaque  :  «  Cum  fortasse  tioc  amoto  locum  ejus 
non  alins  possideret,  oisi  qui^lurimum  pecu- 
niœ  dare  posset.  >  Avec  tout  cela  ce  pape  té- 
moigne qu'il  ne  loi  avait  pas  encore  rendu  son 
érêcbé  (L.  I,  ep.  lxiiui  ;  1.  ii,  ep,  xxti)< 

Ce  pape  reçut  la  résignation  d'un  abbé  simo- 
nîaque,  et  en  fit  élire  un  autre  (L.  m ,  ep.  xi). 
11  fit  rétablir  l'évêque  de  Melpbe  dans  «t  di- 
gnité, après  avoir  fait  péniteace  de  quelques 
fautes  qu'il  n'eiprime  pas.  11  souffrit  qu'on 
élevât  à  la  prêtrise  des  gens  qu'il  eût  rejetés 
dans  no  temps  moins  déplor^le  que  le  sieu 
(L.  iT,  ep,  XXV  ;  1.  IX,  ep.  ui).  La  moindre  tein- 
ture de  l'histoire  ecclésiastique  suffît  pour  être 
persuadé  que  les  dispenses  étaient  infaillible- 
ment nécessaires,  quand  ce  pape  ;  douuait  les 
mains ,  tant  11  était  inexorable. 

VI.  Hais  il  faut  observer  que  cette  indulgence 
de  l'Eglise  ne  regardait  que  l'incontinence  des 
clercs  sacrés,  et  la  réception  gratuite  des  or- 
dres d'un  évoque  simoniaque.  Ce  même  pape 
bannit  pour  jamais  du  sacré  ministère  de 
l'autel  les  homicides,  quelque  pénitence  qu'ils 
pussent  avoir  faite  :  «  Homicidio  maculatum 
nuUa  sanctorum  Patrum  autoritas  concedit 
olterius  sacris  altaribus  mijaistrare,  nec  nos 
decet  canonum  etatutis  contraire  (L.  i,  ep. 
xxxiv).» 

Pierre  Damien  ne  parle  aussi  que  des  prê- 
tres impurs,  quand  il  explique  pourquoi  la 
dispense  leur  est  plus  facilement  accordée 
qu'aux  bigames  :  «Bigamum  nullatenus  posse 
ad  sacerdotium  promoveri ,  in  tornicatiooem 
vero  lapsum,  etiam  sacerdotem,  peracta  pœni- 
tentia,  ad  pristini  juris  ofQcium  revocari  [L. 
Dominus  vobiscum,  c.  xii).  » 

Ni  ce  passage,  ni  tant  d'autres  déjà  allégués, 
ne  permettent  point  d'élever  aux  ordres  sacrés 
ceux  qui  se  sont  souillés  d'une  impureté  cri- 
minelle, on  ft'ils  y  sont  déjà  engagés,  de  les 
taire  monter  i  un  ordre  supérieur  ;  mais  seu- 
lement de  les  rétablir  dans  l'ordre  dont  ils 
avaient  été  honorés  avant  le  crime  qu'ils  ont 
expié  par  leur  pénitence.  Enfln  le  concile  de 
Rouen,  en  1074,  ne  voulut  pas  même  que  les 
moines  coupables  de  la  même  impureté  pus- 
sent jamais  prétendre  d'être  abbés,  ou  d'avoir 
quelque  administration  hors  du  monastère. 

VU.  Toutes  ces  modifications  d'une  dis- 
pense si  nécessaire  *  paraisseut  presque  aussi 


admirables  que  l'ancienne  sévérité,  qui  refu- 
sait les  dispenses.  Drbain  11  confirme  cette 
pensée  dans  une  de  ses  lettres  où  il  renferme 
une  bonne  partie  de  ces  limitations.  Elle  est 
écrite  à  l'évêque  de  Constance  en  Allemagne, 

■  De  presbyteris,  diaconis ,  subdiaconis,  qui 
post  acceptum  ordinem  in  aliquo  crimine 
lapsi  fuerlnt,  sive  palam,  siveclam,  constat 
quidem  canonum  censura  ab  ecclesiasticis  eos 
ofQciis  inbiberi.  Tua;  tameo  providentis  dis- 
cretionique  committimus,  utrum  eonun  ali- 
qui,  qui  tamen  iufamise  notis  non  fuerint 
aspersi ,  necessitate  Ecclesise  urgente,  et  ipso- 
rum  sancta  couversatione  promerente,  in  suis 
gradibus  recuperari  debeant.  IIoc  autem  se- 
cundum  indulgentiam  dico  ,  non  secundum 
imperium,  etc.  Si  quem  vero,  quod  absit,  aut 
post  acceptum,  aut  ante  acceptum  oIQciuui 
contigerit ,  peremptorio  quolibet  eorum ,  qui 
in  lege  morte  muictantur ,  sive  clam,  sive  pa- 
lam, occupatum  crimine  iuveniri,eos  maxime 
qui  adhuc  muodo  vivunt,  ab  Omni  eos  altaris 
ministerio  sequestramus.  Sicut  eaim  pœolten- 
tiom  agere  cuiquam  non  conceditur  derico- 
rum,  ita  et  post  pœnitudinem  ac  reconcilia- 
tionem  nulli  unquam  laico  liceat  honorem 
clericatus  adipisci,  vel  clerico  ad  altioresor- 
dines  promoveri.  » 

Ceux  qui  ré&échiront  sur  ce  passage,  le 
trouveront  encore  trop  court  :  1*  On  ne  met 
nulle  différence  entre  les  crimes  publics  ou 
secrets,  ilssont  tous  également  un  juste  si^et 
d'irrégularité  ; 

3'  L'évêque  peut  dispenser  par  le  pouvoir 
que  le  pape  lui  en  donne ,  et  ce  fut  cette  effu- 
sion et  cette  communication  du  pouvoir  de 
dispenser  d»  canons  des  conciles  généraux, 
qui  rendit  les  dispenses  en  ce  point  si  com- 
munes ,  el  qui  les  fit  passer  enfin  en  droit 
commun  ; 

3*  L'évêque  ne  peut  dispenser  que  pour 
quelques-uns  seulement,  dans  une  pressante 
nécessité  de  l'Eglise.  Ce  n'était  donc  pas  en- 
core une  règle  générale  pour  tous  ; 

4*  Ce  pouvoir  de  dispenser  était  limité  aux 
ordres  qu'on  avait  déjà  reçus  :  «  In  suis  gra- 
dibus recuperari.  >  Ainsi  on  ne  pouvait  encore 
ni  entrer  dans  la  cléricature,  ni  y  étant  déjà 
admis,  on  ne  pouvait  acquérir  tm  ordre  plus 
éminent,  après  un  crime  capital  ; 

S*  La  dispense  que  ce  pape  laisse  au  pouvoir 
des  évêques,  ne  peut  s'étendre  aux  crimes  sui- 
vis d'intamie  ; 
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6'  Ceux  qui  80Dt  coupables  de  crimee  capi- 
taux, que  la  loi  punit  de  mort,  sout  incapables 
de  cette  dispense.  Ainsi  rhomicide  a  toujours 
été  et  est  Encore  présentement  la  matière 
d'une  iirégularité  canonique  ; 

7'  Les  anciennes  maximes  subsistaient  en- 
core après  ces  dispenses,  qu'un  clerc  ne  pou- 
vait faire  pénitence  publique ,  et  qu'un  péni- 
tent public  ne  pouvait  jamais  être  admis  à  la 
cléricature. 

VUI.  Pascal  II  suivait  encore  les  mfimes 
maximes,  lorsque  dans  le  concile  de  Guastalla, 
en  1106,  il  rétablit  dans  leur  ordre  les  évêques 
schisraatiques  d'Allemagrae ,  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  ni  simoniaques,  ni  intrus,  ni  atteints 
de  quelque  crime;  usant  seulement  de  la 
même  dispense  dont  l'Eglise  avait  autrefois 
usé  envers  les  oovatiens,  les  donatistes  et  les 
autres  hérétiques  :  a  Prœfati  regni  episcopos 
in  schismate  ordinatos,  nisi  aut  invasores,  aut 
simoniaci ,  aut  criminosi  comprobentur,  in 
olâcio  episcopali  suscipimus.  »  il  ût  la  même 
grâce  aux  autres  clercs.  > 

Ce  n'est  pas  sans  fondement  que  j'ai  dit  que 
le  pouvoir  qu'on  avait  accordé  aux  évèques  de 
donner  des  dispenses  sur  cette  irrégularité  du 
crime,  avait  enfin  élargi  un  chemin,  qui  était 
auparavant  fort  étroit,  et  avait  peu  à  peu  in- 
troduit cette  condescendance  universelle  des 
derniers  siècles.  En  voici  quelques  exemples  : 
Fulbert,  évêque  de  Chartres,  conseilla  à 
l'archevêque  de  Sens,  Leutheric,  de  dégrader 
un  prêtre  qui  s'était  fait  ordonner  par  un 
autre  évéque  que  le  sien,  et  qui  avait  acheté  à 
prix  d'argent  le  don  inappréciable  de  la  prê- 
trise ;  mais  de  le  rétablir  après  une  pénitence 
de  deux  ans  :  «  Degradetur,  duobus  annis  se- 
vera  pœnitentia  mulctetur,  postea  si  digne 
pœnituerit  restaurelur  (Ep.  xxv,  un,  nxxm),B 
Les  conciles  et  les  papes  ci-devant  cités , 
n'en  usaient  pas  si  humainement.  Ce  fut  sur 
cette  lettre  et  sur  ce  conseil  de  saint  Fulbert, 
que  se  régla  Pierre  Damien  ,  lorsqu'étant 
légat  du  pape  Nicolas  II,  à  Milan,  il  y  récon- 
cilia un  grand  nombre  de  clercs  simoniaques, 
après  leur  avoir  fait  faire  pénitence.  Ce  qu'on 
lit  dans  une  autre  lettre  de  saint  Fulbert  tou- 
chaat  un  évêque  élu,  que  les  autres  évêques 
De  voulurent  pas  consacrer,  n'a  rien  de  con- 
traire à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Ce  prélat 
élu  était  coupable  d'un  homicide  et  atteint  de 
plusieurs  autres  irrégularités.  Enfin  la  ré- 
ponse de  saint  Fulbert  à  l'économe  de  l'E- 


glise d'Orléans ,  n'est  que  trop  capable  de 
faire  connaitre  combien  sa  conduite  était  ac- 
commodante. 

Yves,  évêque  de  Chartres  (Baron.,  ann.  1059, 
n.  58],  jugea  bien  qu'un  prêtre  qui,  pour  don- 
ner l'effroi  à  ses  ennemis,  avait  mis  le  feu  à  sa 
maison  et  avait  donné  occasion  à  la  mort  d'un 
enfant  qui  y  fut  consumé,  méritait  la  déposi- 
tion ,  mais  il  crut  aussi  qu'après  avoir  fait 
pénitence  dans  un  monastère,  on  pouvait  le 
rétablir  :  «  Nec  sacerdotali  officie  dignum  de- 
bemus  judicare,  nisi  eum  longa  monasticts 
vitœ  probet  experientia ,  et  ad  intermissum 
ministerium  ex  meritorum  prœrogativa  pa- 
storalis  revocet  obedientia  (Epist.  ccxi).» 

Le  droit  était  plus  rigoureux,  puisque  ce 
prêtre  avait  été  cause  de  la  mort  par  une  action 
illicite,  comme  Yves  de  Chartres  l'avoue  : 
a  NuDc  quia  diabolo  suadente  quod  illicitum 
et  contra  sacerdotale  propositum  eral,  prius 
fecit,  et  de  malo  Initio  pejor  exitus  prodiit, 
nullo  modo  debemus  presbyterum  tmmunem 
EBstimare,  nec  sacerdotali  ofQcio  dignum  ju- 
dicare (Epist.  ccxxv).  » 

'  Il  décida  dans  une  autre  rencontre  qu'un 
prêtre  qui  était  parvenu  à  ce  haut  rang,  par 
des  mensonges  et  des  déguisements  crimi- 
nels, méritait  d'être  déposé  pour  toujours 
selon  la  rigueur  des  canons  :  «  Si  in  eo  rigor 
canonum  servaretur ,  omni  tempore  ab  inor- 
dinato  accepte  officio  suspenderetur  (Epist. 
ccxxxni)  ;  »  mais  qu'il  fallait  lui  faire  grfice, 
puisqu'il  avait  reconnu  sa  faute. 

11  écrivit  à  Ponce ,  abbé  de  Cluny,  que  le 
moine  qui  s'était  fait  eunuque  lui-même,  pour 
se  guérir  de  l'épilepsie,  était  irrégulier  selon 
les  canons,  mais  qu'il  pouvait  le  tolérer  par 
dispense  dans  les  ordres  ou  l'y  avancer, 

11  est  vrai  que  le  même  Yves  de  Chartres 
(Epist,  xxi],  tâcha  de  persuader  â  un  prêtre  dé 
chercher  quelque  prétexte  pour  se  démettre 
de  son  ministère,  parce  qu'il  était  coupable, 
au  moins  il  était  diffamé  d'une  impudidté 
scandaleuse.  Hais  on  pourrait-  dire  que  ce  n'é- 
tait que  l'infamie  et  le  scandale  qui  portaient 
ce  prélat  à  user  de  tant  de  sévérité. 

En  effet,  ce  pieux  et  savant  canoniete  déci- 
dant ailleurs  le  cas  d'un  moine  de  Cluny,  qui 
avait  autrefois  été  la  cause  vraisemblable  de 
l'avortement  d'une  femme,  jugea  qu'on  ne 
devait  pas  le  suspendre  des  ordres  quand  la 
faute  serait  certaine.  II  proposa  les  exemptes 
de  David,  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  qui 
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après  l'adultère ,  l'homicide ,  le  parjure  et  la 
persécution  faite  à  l'Eglise ,  furent  rétablis 
même  dans  le  sacré  gouvernement  du  peuple 
de  Dieu. 

Il  allégua  le  fameux  homicide  qu'il  croyait 
avoir  été  proposé  par  saint  Jean  même  à  l'évé- 
ché  d'Ëphèse  :  a  Homicida  ille ,  quem  beatus 
Joannes  Ephesino  episcopo  nutriendum ,  eni- 
diendumque  commïserat,  post  cœdes  et  rapi- 
nas  ductus  pœnitentia,  non  solum  pœnitentiam 
obtinuit ,  sêd  etiam  beato  /oanne  ordînanle , 
Ephesioœ  Ecclesite  prœpositus  fuit.  » 

II  confesse  avec  saint  Augustin  que  l'Eglise 
jugea  plus  à  propos,  dans  les  siècles  suivants, 
de  fermer  la  porte  de  la  cléricature  à  tous 
ceux  qui  s'étaient  souillés  de  quelque  crime, 
quoiqu'ils  en  eussent  fait  pénitence  ,  pour 
n'èlre  pas  surprise  par  les  fausses  pénitences 
des  ambitieux  amateurs  des  dignités  ecclésias- 
tiques :  a  Quoniam  aliqui  propter  affectatas 
honorum  potentias  fîctas  agebant  pœnîten- 
fias.  D  Mais  il  infère  de  là  même  que  dans  les 
occasions  particulières ,  lorsque  les  prélats 
sont  convaincus  que  la  pénitence  a  été  sin- 
cère ,  ils  ne  doivent  pas  refuser  la  dispense  ': 
a  Unde  mihî  videtur,  quia  sicut  ficta  pœniten- 
tia flctos  pœnitentes  a  clericatu  repellit ,  ila 
vera  pœnitentia  veros  pœnitentes  ad  clerica- 
tum  admîttit.  j> 

Enfin,  il  proteste  qu'il  ne  prétend  pas  par  là 
déroger  aux  saintes  maximes  et  aux  canons 
des  anciens  Pères,  mais  que  les  dispenses  ont 
toujours  été  au  pouvoir  des  évëques ,  sans 
qu'on  crût  blesser  l'autorité  inviolable  des 
canons  :  «Hcec  dicenles,  sacris  Patrum  regulis 
non  obviamus;  sed  ex  ratione  et  exemplonim 
commemoratione ,  in  praesidentium  intelligi- 
mus  positum  esse  discretione,  utquosvide- 
rint  veram  egisse  pœnitentiam,  eos  ad  eccle- 
siasticam  possint  promovere  militiam ,  si 
tamen  publicam  non  egerint  pœnitentiam.  > 

IX.  Faisons  ici  deux  remarques.  La  pre- 
mière, que  si  l'on  compare  cette  lettre  d'Yves 
de  Chartres ,  avec  celle  d'Urbain  II,  rapportée 
ci-dessus  au  nombre  vu,  on  trouvera  que  nos 
prélats  donnaient  beaucoup  plus  d'étendue  à 
la  dispense,  et  laissaient  absolument  au  pou- 
voir des  évêques  de  donner  les  ordres,  ou  d'en 
rendre  l'exercice  à  ceux  qui  avaient  fait  une 
sérieuse  pénitence  de  leurs  crimes  passés.  Il 
se  pourrait  faire  que  la  grande  étendue  de 
leurs  diocèses  les  y  obligeât  pour  ne  pas  laisser 
les  églises  sans  pasteurs,  ce  qui  serait  arrivé 


s'ils  eussent  été  aussi  rigoureux  observateurs 
des  canons  ,  que  les  prélats  d'Italie,  où  les 
évécbés  sont  de  très-petite  étendue. 

La  seconde,  que  ce  n'est  pas  le  crime,  mais 
la  pénitence  publique,  selon  Yves  de  Char- 
tres, qui  donne  lieu  à  une  irrégularité  sans 
retour  et  sans  dispense.  C'est  une  disposition 
bien  différente  de  celle  des  siècles  passés ,  où 
l'irrégularité  n'était  fondée  que  sur  le  crime  et 
non  pas  sur  la  pénitence.  La  raison  en  est  que 
les  évêques  et  les  personnes  éclairées  avaient 
bien  les  mêmes  sentiments  que  les  anciens 
Pères,  et  qu'ils  regardaient  la  pénitence  publi- 
que comme  le  triomphe  d'une  vertu  héroïque. 
Hais  les  peuples  n'étaient  plus  les  mêmes 
qu'autrefois ,  ils  n'avaient  plus  ni  les  mêmes 
yeux,  ni  les  mêmes  lumières  d'une  foi  vive, 
ils  étaient  scandalisés  de  ce  qui  devait  les  édi- 
fier. C'est  ce  qui  &t  changer  de  conduite  à  nos 
prélats. 

Yves  de  Chartres  expose  ainsi  cette  raison  : 
a  Si  tamen  publicam  non  egerit  pœnitentiam. 
Talibus  enim  ideo  clericatus  denegatur,  quia 
ab  insidiatoribus  divtnis  sacramentis  pro  hu- 
jusmodi  derogatur ,  et  simplicium  aoimus  ant 
scandalizatur,  aut  inSrmatur,  » 

X.  Nous  pouvons  faire  une  troisième  re- 
marque, savoir  :  que  cette  indulgence  et 
cette  facilité  de  dispenser  après  une  exacte  pé- 
nitence, se  doit  entendre  des  péchés  secrets. 
Puisqu'il  fallait  faire  pénitence  publique  des 
péchés  publics,  selon  les  règles  canoniques  de 
tous  les  siècles,  du  concile  de  Trente  même  et 
de  tant  d'autres  conciles  qui  l'ont  suivi,  et  que 
les  pénitents  publics  étaient  irréguliers  sans 
ressource,  il  s'ensuit  que  ce  n'étaient  que  les 
crimes  secrets  dont  la  pénitence  secrète  et  la 
dispense  effaçaient  l'irrégularité, 

La  lettre  d'Yves  de  Chartres  à  Hildebcrt , 
élu  évêque  du  Mans  [  Epîst.  cclxxix  ) ,  n'a  rien 
de  contraire  aux  précédentes,  parce  que  les 
impudicités  qu'il  lui  oppose  comme  un  obs- 
tacle à  l'épiscopat,  n'étaient  que  trop  -publi- 
ques, par  le  nombre  des  ^its  malheureux 
qui  en  étaient  sortis,  et  elles  n'avaient  point 
encore  été  lavées  par  les  eaux  de  la  pénitence. 

L'abbé  Ruperi  se  déclare  ouvertement  pour 
cette  pratique,  quand  il  dit  qu'il  y  a  une  ex- 
trême différence  entre  un  adultère  secret,  ou 
tout  autre  crime,  et  la  diffamation  publique, 
ou  la  conviction  juridique  du  même  crime; 
parce  que  la  pénitence  efface  rirrégularilé  du 
crime  secret  seulement. 
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•  Hagaus  est  non  solum  Teniee,  sed  etiam 
gratife  locus,  ubi  peccatum  non  taliter  admis- 
sum  est,  ut  Tulgus  sciât,  et  persona  infamis 
habeatur.  Exempli  gratia,  si  adulteriumperpe- 
tratum,  publiée  dïB^matum ,  vel  ex  judlcio 
testibus  est  cooTictum,  non  débet  hujusmodi 
persona  sacris  ordinibus  fungi  ne  scaiidalum 
populo  taciat.  Si  aatem  boc  nemo  scit  préeter 
Deum,  et  eum  cui  sécréta  coofessione  mani- 
festatur,  cauta  discretione  et  misericorditer 
condonatum  est,  ut  postpcenitentiam  nihilo- 
minussecretam,  sacris  mysteriis  persona  illa 
admoveatur  secundum  exemplum  David ,  etc. 
(De  lœsione  virginit.,  c.  ivi).  d 

Rien  ne  se  peut  dire  de  plus  conforme  aux 
sentiments  d'Yves  de  Chartres,  si  ce  n'est  que, 
comme  il  virait  un  peu  après  lui,  c'était  aussi 
un  usage  plus  établi,  et  la  dispense  était  comme 
passée  en  droit,  qu'après  la  pénitence  secrète 
des  crimes  secrets,  l'irrégularité  du  crime  était 
entièrement  abolie. 

Rupert  débite  encore  ailleurs  la  même  doc- 
trine et  nous  apprend  l'origine  de  l'usage  qui 
nous  est  resté  Jusqu'au  temps  présent,  que  l'in- 
Eamie  du  crime  est  toujours  suivie  de  l'irrégu- 
larité (iQ  Levit.,  1. 1,  c.  i8,  In  Num.,  1. 1,  c.  23). 
Car  les  paroles  de  Rupert  montrent  clairement 
que  le  crime  public  et  le  crime  infamant  ou 
scandaleux,  était  le  même,  et  qu'il  ne  s'expiait 
que  par  le  pénitence  publique.  L'irrégularité 
moderne  de  l'infamie  n'est  donc  autre  chose 
que  l'irrégularité  ancienne  de  tous  les  crimes 
publics. 

XI.  Saint  Anselme  avait  tenu  les  mêmes  sen- 
timents et  les  avait  appuyés  encore  sur  ce  rai- 
sonnement que  le  crime,  étant  ettkcé  par  la 
pénitence,  ce  n'est  plus  un  oltstacle  devant 
Dieu  ;  et,  étant  secret,  ce  ne  peut  être  un  ob- 
stacle devant  les  hommes,  a  Nec  apud  Deum 
Teprobatur  offlcium  alicujus,  propter  culpam, 
quam  ipse  ignoscit  :  nec  apud  homines  deco- 
loratur  eacri  ordînis  dignitas,  propter  perso- 
nam,  ci^us  ipsi  peccatum  non  cognoscunt  (L.  i, 
ep.  LVi).  > 

Le  confesseur  ne  peut  interdire  les  fonctions 
de  l'ordre  pour  un  crime  secret,  sans  éloigner 
de  la  confession  ceux  qui  appréhenderont  que 
ce  désistement  ne  découvre  leur  crime. 

Saint  Grégoire  ouvre  quelquefois  la  porte  de 
la  cléricature,  et  d'autres  fois  il  la  ferme  aux 
coupables  d'un  crime  capital.  On  ne  peut  l'ac- 
corder avec  lui-même,  qu'en  disant  que  cette 
diversité  de  conduite  convient  i  la  diitërence 


des  crimes  secrets  ou  publics,  a  Ne  sibi  ipse 
contrarius  sit,  apertis  quidem  prohibuisse,  de 
occultis  vero  postdignam  pcenitentiamconces- 
sisse  intelligitur.  » 

Après  cela  saint  Anselme  ne  laisse  pas  de 
conseiller  à  ces  pénitents  de  s'abstenir  volon- 
tairement du  ministère  des  autels,  dans  Tin- 
certitude  où  ils  peuvent  être,  et  où  tous  les 
pénitents  sont,  si  leurs  crimes  leur  sont  effec- 
tivement pardonnes,  n  Sed  quoniam  ferme 
semper  occultum  est,  quorum  remissœ  sint 
inîquitates,  et  quorum  tecta  sint  peccata,  quo- 
rum vero  minime  ;  tutius  semper  est,  conscium 
sibi  criminis,  ab  bis  qu^e  placitam  Deo  perso- 
nam  exposcunt,  per  laudabilem  bumilitatem 
abstinere,  quam  per  culpabilem  securitatem 
pnesumere.  i> 

Ces  termes  renferment  un  enseignement 
d'une  extrême  conséquence,  savoir,  que  les 
particuliers  ne  doivent  pas  toujours  user  de  la 
condescendance  que  les  conciles  ont  quelque- 
fois estimée  nécessaire;  parce  que  c'est  aux 
nécessités  de  l'Eglise  qu'on  accorde  cette  in- 
dulgence, et  non  aux  désirs  des  pariiculiers, 
qui  f&raient  par  conséquent  incomparablement 
mieux  d'attendre  que  l'Eglise  les  appelât,  quand 
elle  tes  jugerait  nécessaires  à  son  service.  C'est 
à  mon  avis  le  sentiment  de  saint  Anselme,  qui 
paraît  encore  dans  une  autre  de  ses  lettres 
(L.  III,  ep.  XXIII,  cuiii]. 

Il  parait  néanmoins  que  tous  ces  savants 
prélats  portaient  la  dispensalion  bien  plus 
loin  que  les  papes  dont  nous  avons  parlé. 
Us  rétendaient  à  toutes  sortes  de  crimes  et  à 
toutes  sortes  de  personnes,  soit  que  le  Saint- 
Siège  eût  donné  aux  évêques  ce  pouvoir  de 
dispenser,  ou  qu'il  ne  se  le  fût  pas  encore 
réservé. 

Cependant  on  peut  dire  que  ce  n'était  pas 
une  simple  dispense,  puisqu'elle  n'était  refu- 
sée à  personne,  mais  un  relâcbement  néces- 
saire des  rigueurs  de  l'ancien  droit,  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  sans  le  consentement,  ou  la 
tolérance  au  moins  tacite  des  papes  qui  sont 
les  exécuteurs  nés  et  perpétuels  des  canons. 

Saint  Bernard,  quelque  rigoureux  qu'il  fût, 
ne  put  néanmoins  s'opposer  au  torrent  d'une 
coutume  déjà  établie  de  son  temps.  Etant  con- 
sulté par  Brunon  élu  à  l'évëché  de  Cologne , 
s'il  devait  accepter  cette  dignité ,  à  laquelle 
les  désordres  de  sa  vie  passée  le  rendaient 
si  disproportionné,  surtout  n'en  ayant  point 
encore  fait  de  pénitence,  il  se  contenta  de 
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balancer  les  raisons  de  part  et  d'autre  sans 
rien  conclure,  c  Horreo  coDsiderans,  unde, 
quo  Tocaris;  prœsertim  cum  nullum  inter- 
currerit  pœoitentiœ  tempus,  etc.  Hfec  a  me 
suspeosiTe  responsa  Bufficiaut ,  etc.  (  Epist. 
Tin].B 

Sa  réponse  à  l'éTèque  élu  de  Genève,  est  en- 
core plus  tempérée  et  plus  accommodante.  II 
souhaite  que  la  bonne  Tie  suive  l'élévation 
qu'elle  devrait  avoir  précédée,  et  que  la  grâce 
lasse  en  lui  un  changement  aussi  soudain  et 
aussi  miraculeux,  qu'elle  fit  autrefois  dans 
saint  Paul,  dans  saint  Matthieu,  et  dans  saint 
Ambroise.  a  Bonas  fac  de  cœtero  vias  tuas,  et 
studia  tua,  et  ministerium  sanctum  si  vits 
sanctilasnon  prœcessit;  sequatur  sallem,  etc. 
Sic  Paulus  ex  persecutore  Doclor  gentium  fa- 
ctus  est,  sic  Hatthseus  de  telonio  vocatus,  sic 
Ambrosius  de  palatio,  etc.  Denique  nonne 
multoties  ubisuperabtmdaveruDtdelicta,  vi- 
detur  superabundare  et  gratia  (Epist,  xxvii, 

IXVIU],  B 

Le  pape  n'ayant  pas  voulu  confirmer  l'élec- 
tiOD  d'un  religieux  à  l'épiscopat,  de  peur  qu'on 
ne  crût  que  sa  conversion  n'avait  été  qu'un  ar- 
tifice de  son  ambition  secrète,  saint  Bernard 
témoigne  qu'il  a  tout  le  respect  possible  pour 
la  conduite  du  pape,  mais  qu'il  n'eût  peut-être 
pas  été  de  ce  sentiment,  à  cause  des  grands 
services  que  l'Eglise  pouvait  espérer  de  cette 
promotion  (Epist.  ccxlix).ii 

En  effet,  quoique  la  jeunesse  de  ce  religieux 
n'eût  peutétre  pas  été  aussi  innocente  qu'il 
eût  été  à  souhaiter,  la  pénitence  et  la  profes- 
sion religieuse  en  avaient  fait  un  homme  nou- 
veau, a  Quid  enim  si  juvenis  aliqua  olim  ju- 
veniliter  egisse  memoratur?  Vetera  transie- 
runt,  facta  sunt  omnia  nova.  Consepultus  est 
iterum  Christo  per  eremi  baptismum.  Ego 
olim  sepulta  vitia  retractabo?» 

La  maxime  des  derniers  siècles  est  que  la 
profession  monastique  est  comme  un  second 
baptême ,  une  autre  renaissance  spirituelle,  et 
parconséquentune  abolition  générale  des  Irré- 
gularités qui  peuvent  provenir  du  crime.  Or 
les  religieux  sont  les  pénitents  éternels  de  l'E- 
glise, et  c'est  par  la  pénitence  que  l'état 
religieux  elTace  les  irrégularités. 

Hais  saint  Bernard  ne  laissa  pas  de  donner 
une  preuve  mémorable  de  son  zèle  et  de  sa 
sévérité  à  liùre  observer  les  canons,  quand  il 
fit  des  reprocfaes  si  justes  et  si  hardis  au  pape 
Eugène  111  de  ce  qu'il  avait  comme  par  force 


élevé  à  une  prélature  une  personne  qui  avait 
été  notée  et  rendue  infâme  par  une  sentence 
juridique,  et  par  une  dégradation  canonique. 
«Quis  vobis  suggessit,  hominem  de  ainbi- 
tione  notatum,  convictum,  condemnatum,  ad 
ecclesiasticam  cogère  dignitatem  ?  etc.  Is  est 
quem  Lambertus  episcopus  degradavit  (Epist, 

CGLXVin),  B 

Enfin  il  n'exige  rien  moins  de  ce  'pape  que 
de  rétracter  ce  qu'il  a  fait.  <  Non  est  nisi  revo- 
care  sententiam  (Ep.  gcclxxii).  * 

Ce  saint  abbé  écrivit  aussi  àl'évêque  d'York 
en  Angleterre,  qu'il  ne  devait  pas  se  démettre 
de  son  évêchéj  s'il  n'en  avait  la  permission  dn 
pape,  ou  s'il  n'était  coupable  de  quelque 
crime.  «  Nisi  forte  mortale  aUquid  commia- 
Bum  sit.  q 

XII.  Gratien  (Dist.  i]  traite  cette  question,  sa- 
voir, si  après  avoir  foitpéuilence  de  ses  crimes, 
on  peut  entrer  dans  les  ordres,  ou  y  rentrer. 
Il  entasse  beaucoup  d'autorités  pour  les  deux 
sentiments  contraires,  et  enfin  il  les  concilie, 
en  disant  que  les  Pères  et  les  conciles  n'ont 
fermé  la  cléricature  qu'aux  pénitences  bus- 
ses et  intéressées.  «  Sunt  quidam  quos  non 
odium  criminis,  sed  timor  vititatis,  et  amissio 
proprii  gradus,  et  ambitio  celsioris  ad  pœni- 
tentiam  cogit.  Hos  sacrl  canones  irrecuperabi- 
liter  dejiciunt,  » 

Il  dit  en  second  liea  qu'on  peut  lever  ces 
contradictions  apparentes ,  en  distinguant  les 
péchés  publics,  qui  sont  incompatibles  avec  la 
cléricature,  et  les  péchés  secrets  qui  peuvent 
être  lavés  par  une  confession  et  une  pénitence 
secrète,  après  quoi  on  pourrait  exercer  les  or- 
dres qu'on  avait  déjà  reçus,  a  Possunt  et  aliter 
distingua  prœmissie  autoritates.  Quorum  enim 
criraina  manifesta  sunt,  ante  vel  post  ordi- 
nationem,  a  sacris  ordinibus  dejiciendi  sunt 
Quorum  autem  peccata  occulta  sunt,  et  satisfa- 
ctione  sécréta  secundum  sacerdotis  edictum 
purgata,  in  propriis  ordinibus  remanere  pos- 
sunt. • 

11  excepte  les  homicides  volontaires  :  €  De 
bomicidis  intelUgendum,  quando  tacultas  eBu- 
giendi  datur,  nec  necessilate  claudunlur  obsi- 
dionis.  Cfeterum  cum  necessitate  anguslati  ef- 
fugere  non  possunt,  si  tune  bomicîdium  ad- 
miserint,  purgati  per  poenitentiam  et  officie  et 
communioni  reddantur.  d  II  cite  Urbain  II  qui 
ne  pardonne  que  par  dispense  à  un  homicide 
casuel.  a  Clerico  jaciente  lapidem  puer  dicitur 
iuteremptus.  p 
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Enfla  il  conclut  même  que  tes  pénitents  se- 
crets peuvent  monter  à  des  ordres  supérieurs. 
Hais  comme  il  ne  cite  ni  pour  cet  adoucisse- 
ment, ni  pour  les  autres  précédents,  aucune 
autorité  des  papes  de  son  siècle,  il  montre 
bien  que  ce  n'étaient  pas  tant  les  papes  que 
les  évdques  qui  avaient  domié  cours  à  ces  dis- 
penses. 

Dans  une  antre  distinction  il  rapporte  les 
autorités  de  Grégoire  Vil  et  d'Alexandre  III, 
qui  ontété  touchées  ci-dessus  ;  mais  il  les  prend 
pour  les  preuves  de  l'ancienne  sévérité,  au 
lieu  que  ce  sont  des  commencements  d'indul- 
gence. 

Gratien  (Dist.  lxtei)  refuse  l'entrée  de  la 
déricature  aux  hérétiques  et  aux  apostats. 
Aussi  sont-ils  encore  présentement  irréguliers. 

XIII.  Les  nécessités  publiques  et  pressantes 
forcèrent  les  évèques  de  France,  d'Angleterre 
et  d'Allemagne,  de  donner  une  étendue  sî 
grande  à  cette  dispensatioH ,  qu'ils  la  firent 
passer  en  loi  commune ,  et  la  firent  agréer 
aux  personnes  les  plus  éclairées ,  les  plus 
saintes,  et  les  plus  vigoureuses  de  l'Eglise. 

Alexandre  111  qui  s'était  aussi  conformé  aux 
mêmes  maximes,  étant  consulté  par  l'évèque 
d'Oxford  en  Angleterre,  sur  l'ordination  d'un 
prêtre  qui  avait  donné  une  fort  petite  somme 
d'argent  à  l'archidiacre  qui  l'avait  présenté; 
il  lui  répondit,  que  si  le  crime  était  secret,  il 
bUIait  lui  conseiller  en  secret  d'entrer  dans 
quelque  religion,  et  de  s'abstenir  pour  jamais 
des  fonctions  de  l'autel;  s'il  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  cela,  il  fallait  lui  donner  quelque 
petit  bénéfice,  et  lui  conseiller  de  ne  point  ap- 
procher du  divin  ministère  ;  parce  que  la  faute 
étant  secrète,  on  ne  pouvait  pas  le  contraindre 
de  s'abstenir  des  fonctions  de  son  ordre  contre 
sou  gré,  mais  qu'il  fallait  lui  imposer  une  pé- 
nitence secrète. 

<  Secreto  convenias,  utordinem  alicujus  re- 
ligionis  assumât,  et  perpétue  ab  officie  absti- 
neat,  sine  alla  tamen  coactione,  etc.  Alioquï 
non  erit  tutum,  cum  sit  secretus  excessus,  ip- 
Bum  invitam  ab  eodem  officio  coercere.  Sed 
tamen  pcenitentiam  secretam  secundum  quod 
tibi  Tisum  fuerit ,  injungere  non  postponas 
(Appendix.  Gonc,  Lateran,  III,  part,  xxxr, 
C.  2).  • 

La  sévérité  et  TexacUtude  de  ce  pape  est  en- 
core plus  admirable  dans  le  moment  même 
qu'il  se  rel&che.  Outre  la  pénitence  secrète  qui 
était  généraloment  prescrite  pour  les  crimes 


secrets,  il  veut  qu'on  exhorte  ce  prêtre  simoiiia- 
que  à  entrer  en  religion,  et  à  ne  jamais  s'in- 
gérer dans  les  fonctions  de  son  ordre.  II  faut 
comparer  cette  conduite  d'Alexandre  III,  avec 
ce  canon  du  concile  de  Londres,  en  1200  : 
a  Nullus  etiam  sacerdos  post  lapsum ,  ante- 
quam  confiteatur,  ad  altare  prssumat  accedere 
celebraturus  (Can.  iv)  ;  ■  afin  de  ne  plus  dou- 
ter de  ce  que  nous  avons  avancé ,  que  le  re- 
lâchement vint  des  évoques  trop  indulgents. 

Ce  pape  nous  fait  voir  combien  il  y  a  de 
i:hoEeB  qui  approchent  de  l'ancienne  sévérité  de 
l'Eglise,  qu'il  faut  insinuer  dans  l'esprit  des 
pénitents,  non  pas  par  forme  de  préceptes, 
mais  par  forme  de  conseils,  dans  un  temps  où 
l'on  s'est  relâché  si  fort  de  cette  ancienne  sé- 
vérité. 

J'avoue  effectivement,  que  ce  ne  sont  plus 
aujourd'hui  des  préceptes,  mais  des  conseils; 
si  utiles  néanmoins  et  si  salutaires,  que  les 
ministres  de  Dieu  sont  dans  l'obligation  de  les 
inculquer  dans  l'esprit  d^  pénitents,  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  vigueur  possibles. 

XIV.  Le  malheur  est  que  la  pénitence  devait 
précéder  l'indulgence  et  l'abolition  de  l'irré- 
gularité ;  c'était  une  condition  indispensable 
de  la  dispense  ;  cependant  on  ne  voit  que  trop 
combien  on  s'en  est  mal  acquitté.  Alexan- 
dre m  vient  de  la  prescrire. 

Innocent  111  la  marque  expressémennt  dans 
l'exemple  d'un  prêtre  qu'il  rétablit  :  a  Cum 
longo  jam  tempore  impositam  sibi  pœnam 
portaverit  (Regest.  xiii,  epist,  lxxxv).  »  Les 
décrétales  qui  font  le  droit  des  derniers  siècles 
en  inculquent  très-soigneusement  la  néces- 
sité. 

Grégoire  IX,  après  avoir  excepté  seulement 
l'homicide,  déclare  nettement  que  ni  l'adul- 
tère, ni  le  parjure,  ni  le  foux  témoignage,  ne 
donne  point  l'exclusion  de  l'ordre,  pourvu 
qu'on  en  fasse  pénitence  ;  à  moins  de  cela  il 
faut  s'abstenir  des  ordres.  <  Quod  sî  non  pœ- 
nituerint,  monendi  sunt,  etsub  intenninatione 
divini  judicii  obtestandi,  ut  in  testimonium  susa 
damnationis,  insusceptîs  etiam  ordinibus  non 
ministrent  (Extra.  De  tempor.  ord.,  c.  xvu).  ■ 

Alexandre  III  avait  commencé  de  permettre 
qu'après  avoir  fait  une  partie  de  la  pénitence, 
oo  recommençât  les  fonctions  de  l'ordre  ;  mais 
ilvoulut  qu'on  us&t  de  toutes  les  persuasions 
possibles  pour  empêcher  le  progrès  aux  ordres 
supérieurs,  quoiqu'on  ne  pût  user  de  con- 
trainte pendant  que  le  crime  est  occulte.  <  Pœ* 
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nitentiam  ei  occultam  imponas  et  suadeas,  ut 
parte  poenitentise  peracta,  ordine  suscepto  uta- 
tur,  quo  contentus  existens,  ad  superiores  nOD 
ascendat.  Verumlamen  quia  peccatum  occul- 
tum  est,  sipromOTeri  Toiuerit,  eum  non  debes 
aliqua  ratione  probibere  (Ibidem,  c.  iv).  s 

Ce  pape  témoigne  ailleurs  (De  aetate  et  or- 
dine, etc.,  c.  vi)  qu'il  y  a^ait  plusieurs  ecclé- 
siastiques qui  s'excusaient  de  passer  aux  or- 
dres supérieurs,  sur  les  crimes  secrets  dont 
leur  conscieuce  était  cbargée.  a  Si  clerici  per- 
ceptlone  majorum  ordinum  propler  occulta 
sua  peccata  se  indiguos  esse  fateutur,  etc.  (De 
Judiciis,  c.  it).  »  Uveut  que  ce  soit  toujours 
par  la  dispense  de  l'évêque,  qu'après  là  péni- 
tence accomplie  on  reprenne  l'exercice  des  or- 
dres. 0  De  adulteriis  et  aliis  criminibus  qu^ 
EUnt  minora,  potest  episcopus  ciim  clericis 
post  peractam  pœoitentiam  dispensare.*  Ainsi 
ce  n'était  peut-être  qu'une  espèce  particulière, 
où  il  s'était  contenté  d'une  partie  de  la  péni- 
tence. 

Il  dit  ailleurs  :  «  Satis  potes  cum  eo  post 
peractam  pœnîtentiam  misericorditer  agere 
(De  corpore  vitiatis,  c.  i).  »  Et  encore  ailleurs, 
parlant  des  prêtres  concubinairea  :  a  Post 
iongam  pœnitentîam  et  Tilam  laudabilem  con- 
tinentes, oMcio  suo  restitui  polerunt,  ei  ex 
indulgentia  suî  episcopi ,  ejus  esecutionem 
habere  (De  Clericis  conjugatis,  c.  iv].  »  Inno- 
cent III  dit  sur  ta  même  espèce  :  a  Cum  eis 
tanquam  simplici  fornicatione  notatis,  quoad 
executionem  sacerdotalis  offlcîi  poterîs  dispen- 
sare  (De  Bigamis.,  c.  vi).  » 

Alexandre  111  trouva  bon  qu'un  diacre  qui 
s'était  marié  après  avoir  fait  pénitence,  pût 
être  rétabli,  et  même  élevé  à  la  prêtrise,  s'il 
se  rendait  signalé  par  sa  vertu,  a  Injuncta  sibi 
pcenileotia,  post  eam  peractam,  dispensalive 
poteris  ei  diaconatus  otûcium  reddere  ;  et  si 
perfectœ  vitae  et  conversationis  fiierit,  eum  in 
presbyterum  ordinare  (Qui  clerici,  vel  vovent., 
c.  I,  II).  0  Hais  un  sous-diacre  ayant  fait  la 
même  faute,  il  ne  voulut  lui  accorder  ni  le 
rétablissement  de  sou  ordre,  ni  le  progrès  à 
un  ordre  supérieur  ,  qu'après  qu'il  aurait 
embrassé  la  profession  religieuse.  «  Si  ad  mo- 
nasticum  ordinem  transira  voluerit,  etc.  »  A 
moins  de  cela,  il  ne  lui  laissa  que  le  libre 
exercice  des  ordres  inférieurs. 

Ce  pape  jugea  en  une  autre  renconlre  (De 
Apostatis.,  c.  Il}  que  la  profession  religieuse 
pourrait  mériter  la  dispense  d'un  acolyte  qui 


avait  assbté  à  une  réitération  sacrilège  du 
baptême,  quoique  le  crime  fût  public.  Il  permit 
à  un  évêque  de  donner  dispense  a  un  clerc  qui 
s'était  battu  en  duel,  pourvu  qu'il  ne  s'en  fut 
suivi,  ni  homicide,  ni  mutilation,  a  Si  episco- 
pus suus  duxerit  misericorditer  dispensandum 
(De  Clericis  pugnant. ,  c.  i).  »  11  lit  la  même  grâce 
à  celui  qui  avait  volé  un  calice,  a  Si  non  est 
super  hoc  nota,  vel  manifesta  infamia  resper- 
sus  post  peractam  pœnîtentiam,  autcongruam 
partem  pœnitentia3 ,  non  dubites  ad  sacros 
ipsum  ordines  promovere  (De  furtis,  c.  v).  » 

Urbain  III  usa  du  même  tempérament  de 
douceur  envers  un  diacre  qui  avait  dit  la 
messe ,  mais  il  fit  instance  à  l'évêque  qu'il 
veillât  soigneusement  sur  la  pénitence  de  ce 
diacre,  ou  qu'il  le  portât  d'entrer  en  religion. 
«  Ut  autem  securius  possis  banc  ei  misericor- 
diam  facere,  de  agenda  pœnitentia  diligentem 
circa  eum  curam  non  desinas  exhibere  ;  salu- 
brius  autem  sibi  absque  dubio  provtdebit,  si 
ad  regularem  vitam  se  duxerit  transferendum 
(De  CIcrîco  non  ordinato  ministr.,  c.  ii).  » 

Alexandre  III  refuse  absolument  la  dispense 
à  ceux  qui  avaient  reçu  les  ordres  furtivement 
contre  les  défenses  expresses  de  leurs  évêqucs, 
même  avec  menace  d'excommunication,  s'ils 
n'entrent  en  religion  (De  eo  qui  furtive  ordi- 
nem suscepit.  c.  I,  m). 

Clément  III  imposa  une  pénitence  publique 
aux  prêtres  grecs,  qui  par  une  négligence  cri- 
minelle auraient  étouffe  leurs  enfants  dans  le 
Ut,  si  ce  crime  était  public  ;  s'il  était  secret,  il 
leur  ordonna  bien  une  pénitence  secrète,  mais 
en  sorte  qu'ils  n'aspirassent  jamais  plus  aux 
fonctions  de  l'autel,  a  Ab  ofQcio  altaris  debeut 
perpetuo  abstinere  :  et  eis  gravier  quam  laicis, 
non  tamen  publica,  nisi  in  publicum  ïd  venial, 
pœnitentia  débet  impoai  (De  sentent,  excom- 
mun., c.  vu).  » 

Innocent  III  parlant  des  crimes,  dont  ta 
pénitence  même  ne  peut  laver  l'irrégularité, 
met  dans  ce  nombre  l'homicide  et  la  simonie. 
Q  Utrum  sit  taie  crimcn ,  quod  ordinis  execu- 
tionem suscepti,  aut  retcntionem  Lenellcii, 
etiam  posl  peractam  pœnitenliam  impediret, 
putasi  homicidium  commisisset,  vel  adeptus 
esset  ordinem,  aut  beneûcium  vitio  simonife 
(De  accusationib.,  c.  xxi).  » 

Honoré  111  accorda  aux  prières  du  prince 
Louis,  fils  aîné  du  roi  Philippe- Auguste  de 
France,  la  dispense  de  quelques  prêtres  et 
autres   ecclésiastiques ,  afin    qu'ils    pussent 
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monter  à  des  dignités  ecclésiastiques  et  i  des 
ordres  supérieurs,  Donobstant  qu'ils  eussent 
fait  pénitence  publique  (Rainai.,  an.  1319, 
n.  39). 

Voilà  les  règles  du  droit  canon  de  ces  der- 
niers siècles.  Autant  qu'il  est  indubitable  que 
c'a  été  pour  des  causes  très-justes  et  très- 
nécessaires,  que  l'Eglise  s'est  relâcbée  de  ses 
anciennes  rigueurs  pour  suivre  ces  sages  et 
cbaritables  tempéraments,  comme  le  ditexcel- 
lemment  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny  : 
«  Ut  est  de  illis,  qui  in  hœresim,  vel  in  aliquod 
damnabile  peccatum  et  publicum  comiunt, 
quos  primi  canonesad  pristinum  clericatusTel 
dignitatis  gradum  accedere  prohibent,  sequen- 
les  vero  necessanis  cogentibus  causis  aliquando 
permiltunt  (Bibl.  caun.,  p.  663)  ;  »  autant  est-il 
étonnant  qu'on  se  relâche  encore  insensible- 
ment de  ce  droit  relâché.  Car  le  droit  moderne 
des  décrétâtes  demande  : 

1*  Que  l'irrégularité  de  tous  les  crimes  secrets 
ne  soit  levée  qu'après  la  pénitence  achevée  ou 
presque  achevée; 

V  Que  les  évêques  veillent  avec  soin  sur  le» 
pénitents  secrets ,  pour  observer  si  leur  péni- 
tence est  sincère  et  fervente  ; 

3*  Que  la  permission  qu'on  leur  donne  de 
recevoir  les  ordres  ou  des  bénéfices,  passe  tou> 
jours  pour  une  grâce  et  une  dispense  ; 

i*  Qu'on  leur  donne  en  secret  ce  salutaire 
conseil,  et  qu'ils  tâchent  eux-mêmes  de  se  per- 
suader qu'il  est  sans  comparaison  plus  sûr  et 
plus  avantageux  pour  eux,  de  s'éloigner  du 
sacré  ministère,  même  après  leur  pénitence 
achevée  >  parce  qu'ils  n'ont  pas  une  entière 
assurance  de  l'abolition  de  leurs  péchés; 

&■>  Qu'on  leur  propose  la  vie  et  la  profession 
monastique,  comme  le  remède  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  efficace  pour  guérir  les  plaies 
secrètes  de  leur  âme  ; 

6"  Le  concile  de  Trente  [Sess.  xxiT.c.  6,8)  a 


bien  permis  auxévéques  dechanger  la  pénitence 

publique  qui  se  doit  faire  pour  tous  les  crimes 
publics,  en  une  pénitence  secrète,  quand  ils  le 
jugeront  à  propos  :  a  Quando  ita  magis  judi- 
caverit  expedire.  »  Hais  je  ne  sais  s'il  leur  a 
permis  de  laisser  entièrement  éteindre  la  péni- 
tence publique  des  crimes  publics.  Au  moins  il 
ne  leur  a  pas  permis  d'ahsoudre  des  irrégula- 
rités fondées  sur  les  crimes  publics,  ni  même 
de  celle  de  l'homicide  occulte.  Quant  aux 
homicides  casuels,  ou  en  se  défendant,  ce  con- 
cile dit  que  la  dispense  en  est  comme  due  : 
a  Cum  jure  quodammodo  diapensatîo  debeatur 
(Sess.  ïiT,  c.  7),  D  et  qu'il  en  faut  commettre 
l'examen  et  le  ménagement  aux  évêques  qui 
sont  sur  les  lieux. 

Le  grand  saint  Charles  a  (ait  éclater  autant 
d'exactitude  et  autant  de  sévérité  que  son 
siècle  en  pouvait  souffrir  dans  ses  conciles  de 
Milan,  t  Criminosi ,  solemniter  pœnitenfes, 
ebrieteti  et  gul«  dediti,  impudici,  lapsi  post 
ordinem  susceptum,  perjnri,  infames^o  ce  sont 
là  ceux  qu'il  déclare  irréguliers  selon  ce  droit 
(Conc.  Hed.I,  c.  xiii;  II,  c.  vin).  ■ 

Si  cela  se  pratiquait,  mais  surtout  si  les 
évêques  usaient  du  droit  que  le  concile  de 
Trente  (Sess.  xiv,  cl)  leur  a  donné,  d'inter- 
dire et  la  réception  et  l'exercice  des  ordres  pour 
des  crimes  secrets,  sans  observer  aucune  forme 
de  procès,  ou  pourrait  espérer  de  voir  revivre 
une  partie  de  l'ancienne  purete  des  ministres 
de  l'autel. 

Je  me  contenterai  de  citer  ici  les  textes  for- 
mels des  décrételes  nouvelles,  où  la  peine  et  la 
pénitence  qu'on  prescrit  aux  ecclésiastiques 
atteints  de  crimes  énormes  .est  de  se  retirer 
dans  un  cloître ,  et  d'y  passer  le  reste  de  leurs 
jours  dans  les  saints  et  pénibles  exercices  de  la 
vie  religieuse  (L.  T,t.  i,  cl;  t.  xii.c.  6;t.xvi, 
c.  2;  t.  xxviii,c2;  t.  XIX,  c  3;  t.  xxxvii,  c.  6; 
t.  xxxvui,  c.  12;  t.  XL,  c  27).  (1). 


(I)  En  nhoCuit  [«  éilqau  1  OHr  do  inOt  dlnlmUra  at  li  ttctp- 

tioD  ■(  l'tnrde*  d»  ocdm  pour  dw  dimn  •«nf,  «cnu  ulutner 

|MUM  d*  Ttna  eonveniblement.  11  bnl  doM  dei  rrtiM»  gntet,  un  d* 

eeui  pcéfut  pit  iM  «lau  cmom,  peui  lilecdlce  i,  un  Jeune  hooIB* 

UD  p<u  domlDè  pit  de   gén^reiuu  iLluiloiu  lur  ia  witulM  probable 

Unil  plid  1-uciDiJon  aux  ulnti  ordm.  Une  Hute  eiplje.  un  pécbi 

de  M  droit.  Ce  'csa  «lut  boD  1  ion  tporiuB  ou  da  nonibnui  it  gni 

mtme  pwn,  dnnl  00  *  fUl  nne  uluulce  ptnileoce,  ne  eulSuDl  pa«. 

Isi  [ingi  de  11  milice  «liile  une  foula  de  penonHge»  hi»  lUtrt  TO- 

n  toni  pu  dai  moUEi  pom  kCuhc  d'onUmoer.  .  Le   Stint-SMEa, 

•  d»  un  •Maoalite  Dodeuu,  ne  nfoll  pu  comme  lAgltlDiei,  cet  ae- 

•  cHtUooi  nRuae  qut  ne  iont  pu  ippujtiw  lur  du  CitU,  comme  H- 

Jeunei  gesi  qui  pauenl  lent  lollnc*  et  leur  adoleiceiice  due  Ih 

1  de  n'aiotr  pu  l'upiil,  U  toiitaun  lecliaiu tiqua,  d'itre  ]*tn  dua 

peliu  el  gtandi  •«oitnltm,  «Dlenui  duu  le  biea  pic  une  dlKiplIna 

•  «a  tonduile,  de  n'uott  pu  de  t[»Ib  Tocallon,  d'aiolr  mauTiii  ca. 

■cvÈia,  loui  11  direelloil  de  malirea  pieux  et  luitnil'i,  qneli  erima. 

.  lactt»,  et  d'âUtria  Eintrtlllii  de  ce  Renra.  MX>  U  faut  alai  dt> 

•  lalti,  dea  ictei  dnqueli  réiulte  la  preuia  da  l'ibMnca  du  Teitiu 

eliribné{;aiioDdtijaiiiEiince>deee  monde?  En  effet,  Ile  n'ont  en 

.  lequlte»  dani  nu  ecilciiuliqoe,  on  de  la  prtaeBM  de  ilcu  qui  teo- 

peispecljie,  en  Ut  de  binillcei,  que  quelquee  milgcH  cuiDnicilt  et 

•  dent  dangenui  ou  ioulLle  à  l'Egliae,  Vlepiiant  à  qui  l'on  a  cm  de- 

Th.  -  ToM.  111. 
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CHAPITRE  SOIXANTE-DEUXIÈME. 


DE  L'iBBiGtURrrft  DXB  HtSicnQUES,  DES  APOSTATS,  DES  SCHISMATIQUES,  DES  HioraTTES, 
DES  ARERGtmiNBS,  FEKDAIfT  US  CUIQ  PHEHIEfiS  SIÈCLES. 


I.  Pourquoi  on  ■  «onmii  tei  bérétiqnea  k  une  pénîteoce 
moias  rigoureuM,  et  qa'oD  iei  ■  dispensés  plus  facilement  de 
llrrtgnlirilt. 

II.  Od  doniu  U  premiira  dispense  m  doutitla  u  oondlt 

III.  On  s  traité  plat  sévirement  les  ipotleti. 

IV.  Anlr»  canons  et  auirei  dispenses.  Celle  dea  HonUeni 
dins  le  copcik  de  Nicée. 

V.  VI.  Uécrel  dn  i^pe  Innocent  sur  les  inégaUrïtés  dea  hé- 
liliignM  et  des  spostals. 

Vil.  Les  éTtquei  d'Afrique  demandent  in  papei  et  toi  éré- 
qaes  d'Ualie  dispense  poui  les  donatislet,  qui  reiiendnUenl  k 
l'Eglise  aiec  lean  penpiei. 

VIU.  Ils  demandèrent  la  même  diapeua  pour  les  entants 
bipliséa  dans  rbértùa. 

IX.  Pmh  de  dispenses  ponc  tons  lei  premieis  bntenrs  de* 
bel  élira  niiiuntes. 

I.  DiipeEBe  pon  les  tréqnet  dn  concile  de  Bimini. 

U.  Les  nfH-TntfiT"*  licitéiiuu   D'appronfèrtot  pu  cetta 


xn.  Dlipenae  ponr  lei  nesloriens,  entycbieaa,  péU^so. 
Xni.  Irréimliriiè  de  ceu  qui  ont  ité  lebtptisti. 

XIV.  Et  doa  cliuiqoee. 

XV.  Et  des  néopbjtet. 

XV[.  Qui  sont  exclus  dea  ordrei  tupérienra. 
XVII.  Combien  leur  atubitinn  eal  déraiMnoaUe. 
XVKI.  XIX.  XX.  Diienei  uiorilés  contn  l'iodin  dCi  néo* 
phyles. 

XXI.  jDstiBcalion  de  saint  Ambrolie. 

XXII.  Antre  exemple, 

XXIH.  Les  nèopbylei  ont  été  qnelqnefoii  actm  des  erdMi 


dont  le  père ,  te  mère  on  riïenl 


XXIV.  ]rréi:ul«ri(é  de  ceux 
sont  encore  bérétiquea. 

XXV.  Des  énergumènea  et  i 

I.  L'hérésie  étant  un  des  pins  grands  crimes, 
les  hérétiques  après  leur  conTersion  sont  iné- 
guliera. 


■  MeUi£ut.,F.S3q.i  Hil*  sH  •'■(»  dlotaidln  l'iimkia  da  aJnli 
ordm  '  hd  prtt»  n  (onctloa.  coaibiwi  l'ivtqoi,  ta  nain  «itcl* 
uuUDt,  d  huUI*  m  d«Tt*.  ddt-il  ■'•ntoonr  d<  pnutu  tellemeat 

aaiiinciDtiii,  qn'iDoia  dout*  uiL  poullila  S'Mit-H,  V  utnipla, 
d'un*  t9uU  remmt  qui  iccubb  d't.t^  eiA  iollldlév  ad  Ikrpia,  duil 


priwlctli 


Elifc,  « 


m  t  lonqD*  ta  daata  b'vh  pu  po«tbLa.  Deu  famm 
■luDt  lâ  mema  dèDODciktion,  ne  proaTcratcnt  pu  plein 
Ima  da  Llociilpd.  Pia  VI,  dûi  una  coastitulton  lut  cal 
ITTS,  ailgaoHflUi»  mni  Muuinltmt,  itae  urma 

■  iDDilIt  da  nilura  i  (ilia  rtciu«  ion  mccutiUoa. 

■  la  rahu  dai  ulnta  ordrai  comma  daufl  U  lUipauia  i 


Vlnig^luirÀ  prava: 
qui  rand  LnhnbiLa  à 
déjà  n;ui.  Uni  ponr 


t  oblige  da  làjia 


lUa  la>  crlmn  illiituii  pat  Tho- 
tagnrd  oombre,  regirda  comma 


Uptui 


it  parUs  da  la  popukUDD, 


.  n'ayio 


i  origlaa 


:ulp*.  Lit 
ma  nn  coupibli  k  ane  palna  lonnumu 
la  gRTa,  ostolia,  pubuàj  un  aima  on 


pour  U  paipétntlDn  d'n 
déUl  occulta  nt  piodull 

Hani  crD70ni  trto-utUt  dg  dMi  <d  laa  taxUa  da  «ipi  dn  droit 
qa«  TbomaMln  na  [ait  qulodlquar  an  termlnul  la  ebtpttia.  La  pt«' 
mlai  (M  tir*  dn  Ufia  V,  Htn  x,  cap.  1,  sta  11  ■'agit  d'noa  famm*  qui 
atUa  d«  colin,  s  tu4  «ni  antanl,  pue*  qua  1*  pi»  l»!  rannidiiii 
qn'll  n'iUJI  pu  i  Inlj  la  papa  prwcrit  à  l'iTtqoa  : 


(npuftnanta  cunla  frafUttata]  ad  lu 

Domino  nubcodl  triboai,  qnU  tuUu  BObii  Tldatm,  d1  la  DomiiM 

lé  du  titia  m,  cb.  S  :  ■  Bana,  ema  ib  dUcntus  aiiataa,  planM 
noad,  qiiod  In  aicaialboi  aingolonun  doq  tolum  qaanUtai  ot  qna- 
lilu  dalicd;  aad  Klu,  actanlU,  uioa,  alqua  unditjD  daUoqDeotla 
■unt  auindaudi,  al  non  aacuDduio  pmdicU,  lod  ■acundum  Igeoa 
et  tampui,  quo  dtUaum  commiiUlnr,  noIcuiqBa  pisnilaniui  drbal 
li]<Ud|  cutn  Idam  aicaum  maftie  ait  In  nno  quam  1b  bUo  pqniai- 
^ma,  tliig  iti,  ch.  2,  unjonn  du  neiBa  lin*, 


LTarit,  corporalltaE 


'.gll  d' 


la  titra  ziTiu,  ch.  3,  «giMmaoi  iodiqui,  U  ('aslld'iui  ati 

d'Urbain  LU  :  .  Cooaullttionl  tua  mpocdamui,  qnod  ad  Mcni 
^    jm  noD  polarlt  prooHvarl;  a  diaconata  quoqua  bi«nzm 


pu  Bana  ffna  BTniro  doulaur  qu'i 


lappalla  qu'an  FEanoa,  oo 
a,  peniltnt  da  tnp  locgusi  innaai,  jata  aui  le  paH,  aua  ibn,  laM 
■mil,  uni  maourcai,  linla  an  diaapoir,  pilria  da  lema  bâg^ficu 
SANS  JUGEMENT,  bien  dai  prtini,  noua  le  nom  BâttiHani  et  ab- 
turda  de  prttra  interdite  Kb\  quelque  lépuguavce  qua  noua  ipco^ 
«OBI  tcoaaigiiai  daua  ce  Une  laa  paiolaa  iol*uitea  da  V*ig«,  le 
lijdanx  -—■T*"  da  l'aichaTAqua  de  Paila,  Doui  Août  déddoni  à  lai 
traucilrt,  puce  qn'allei  août  uu  anwlgnsmsDI  ponr  tout  la  oeute, 
at  nu  aap4ianea  caRalaa  qn'aiec  la  rign*  du  droit  oanoniqiw,  «n  na 
TSm  plu  aa  ranouf  «lar  da  HPiblnblea  attautala,  &nila  ÎA  ' 
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Il  est  TToi  qu'on  ne  leur  im^wsait  pas  tou- 
jours une  rigoureuse  pénitence,  on  épargnait 
te  malheur  de  leur  naissance,  on  se  persuadait 
que  dam  ce  crime  il  y  avait  plus  d'aveugle- 
ment que  de  malice,  enQn  on  considérait  que 
les  maladies  de  l'entendement  étant  une  fois 
guéries  par  la  lumière  de  la  vérité,  ne  laissent 
pas  dans  l'àme  ces  suites  fâcheuses  et  ces  lan- 
gueurs  dangereuses,  qui  demeurent  après  la 
guérison  des  plaies  mortelles  du  cœur  et  de  la 
volonté.  On  leur  imposait  néanmoins  une 
espèce  de  péDilence  :  ainsi  ils  étaient  irré- 
guliers. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  nous  enseigne, 
quand  il  répond  aux  douatisles,  que  si  après 
leur  cooTârsioo,  et  après  la  pénitence  qu'on 


de> 


•t  bl«a  Tnl  qoa  l'uDti  dnntèn,  ikn  qi 


aa  de  M«i 


la  niFiTK  diausmsnL.  ei  II  m'i  été  Tépouju  igija  Mgr  d*  P»ii  NE 
VOUDRAIT  NI  MEJUGER,  N[  UËME:  M'ENTENDRB  [GaM44U 
i—  TVituadx  da  38  Janricr  1BS7}.  > 
Duu  U  tlln  III,  cb.  3,  A  t'igll  d<  dasi  clcns  qui  nçunnt  Tni. 


9D  II  .d  lelIgioT 


■  jnrii  rigon  miaiium  dod  cicmdu  varamusiaD  n  m  leiigi 
*  lUqmm  Tolumiit  m  tnntfene,  al  pane»  pcaoltantii  pro  u 

■  loo  ail  iDjDOcu,  Ibldam  liudiblll—  '"—■ •■  ™™~-»     "■ 
a  tsmporla  esm  aU  polerli  da  noitr 


leur  faisait  subir,  avant  que  de  les  recevoir 
dans  le  sein  de  l'unité  catholique,  on  ne  les 
privait  pas  des  fonctions  des  saints  ordres, 
c'était  que  par  une  sage  condescendance  on 
dérogeait  en  leur  faveur  aux  lois  générales  de 
l'Eglise,  qui  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  ont 
fait  pénitence  de  quelque  crime,  de  recevoir 
les  ordres  qu'ils  n'avaient  pas,  ou  d'exercer 
ceux  qu'ils  avaient. 

Ce  Père  assure  que  cette  dispense  est  à  la 
vérité  une  blessure  qu'on  bit  à  la  discipline 
de  l'Eglise,  mais  qu'elle  est  avantageusement 
récompensée  par  le  retour  de  tant  d'âmes 
égarées,  qui  sont  comme  les  greffes  qu'on 
ente  sur  un  arbredont  l'incision  est  comme  une 
plaie,  d'où  coule  ensuite  toute  sa  fécondité, 

Htat  biDJSeo  da  Joipatmott  d*  n  ItmlUa,  Mnlfla*  qvl  tilcaKii  l'or- 
d»  pmtiyténl,  il  loUlciti  diapenia  da  u>n  tRéguUhU.  Si  damuda 

FiutoiB  Zingiralll,  darc  da  dioctaa  d'Andiii,  au  tsnoma  ds  N»- 
plEAf  LUBT  par  migardc,  «Tac  un  roiiL  qu'il  na  ciojiJt  paa  ebaigé,  aa 
pRiK,  obtanir  ad  caiiitUtm,  diipaua  pouf  Mn  promu  tax  utui 
Dntrea.  Mctat  da  20  Jiniler  1781. 

Le  priiis  Aleiandre  d'Acgalii,  du  dloeiM  da  tiapi,  dasi  l'Ombtl*, 
UUré  pu  une  rlie  lurraoue  enln  pluaiaura  da  laa  paraDli,  aaïaJt  ua 
glal^a,  at,  la  Jetanl  dua  Ii  mliltt,  11  tu  l'un  da  eaux  qu'il  aimait 
landremeut.  Sullicllse  d'iccoidac  diipcau  da  llrrigulutld,  la  Saciè^ 
CangrégiUDn,  pai  diset  du  3  loùl  17S3,  rallia  uDa  UU*  llie*  ;  aul- 
lleilin  d>  oouTetu,  alla  pgni  un  taacnt  an  dila  du  3  twiamlira  1183, 
alnil  conçu  :  Extpecteî.  La  oiuia  fui  nmlu  aoa  ttoliliua  tola,  at, 
pu  dicral  du  M  juillet  ITM,  U  Sterfa-Congiigatloa  paniitâ  d*M  n 
déclilsQ  :  Sxiptclil, 

La  élan  Crpiieu  Mitlal,  da  la  pinliia  da  San  Lonnio  HUnw, 
pit  luita  d'une  diipata  ennsnua  aiae  ud  condbiiple,  prin  calnl-cl 
d'uQiBil.  La  SacT^e.CcingTtg>tlaa  dn  CDDclla  répondit,  la  19Julllat 

al  régulltn,  U  Sacite-Congr^eiUon  poiH  nu  DOuiaan  déenl  la  B 
mai  nsi,  alnil  «lu^  i  Snptcllt. 
I  Françoli  Apa,  d 


In  arcUl       Calibre,  fut  dinonct  comme 


it  taçu  let  ordren  aacria  dea 


^joula  ca  commeotiJre.  qui  a>l  l'eipraiilou  da  t'eapilt  da  l-Ëglite  : 
deprelitnii  et  COUVICTI;  lola  Ronfiia  depriAmiio  NON  SUP- 


.       !•  Cjaii   . 

par  U  noria  (plicopita.  Il  u  rihgil  à  Rome  al  idreau  una  eup- 
pUqua  pour  tira  déliiri  da  rurègnlinti  aucounK  erimba  falii.  Par 
décret  dn  'i*  Janvinr  1184,  ta  Sicrée-CongrégaUDD  r^au  aa  de- 
<iia  plu  tard,  loraqull  eut  prouit  par  doconianta  régnlicn 
at  aulïentlquai  quil  aiait  un  palrlmolna  auffiiaat,  U  obllDt  diapenaa 
ax  ffratia  tpmaii, 

La  dare  Emmaaital  da  VUlaloboa,  dn  dlsctas  da  VlMa,  an  Pot- 
tnaali  <|nilU  l'ttit  ecdidaatiqua  pour  lu  irmea.  Il  aa  battit  br*TS- 


a.  Gomma  11  4MII  pvuru 


pour  fitit  MiiiMiUa  la  dladpUiie  utoella.    (Dr  AMmi). 
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«  Si  ergo,  inquiunt,  oportet  ut  nos  extra 
Ecclesiam  et  adversus  Ecclesiam  fuisse  poeni- 
teat,  ut  salvi  esse  possimus,  quomodo  post 
istam  pœuitentiam  clerîci,  Tel  etiam  episcopi 
permanemus.  Hoc  noa  fleret,  quoniam  rêvera 
fieri  non  deberet,  uisi  pacis  ipsins  compeusa- 
tionesanaretur.  CumprEecisusraniusinseritur, 
fit  aliud  tuIdus  ïd  arbore ,  quo  possit  recipi 
utfivat,  qui  sine  vitaradicisperibat(Epist.L].> 

Saint  Augustin  ajoute  que  la  puissance  des 
clefs  n'a  point  de  bornes  entre  les  mains  de 
l'Eglise,  que  celles  de  la  nécessité  et  de  la 
cbarilé.  ■  Ut  enim  constitueretur  in  Ecclesia, 
ne  quisquam  post  alicujus  crimlnis  pœniten' 
tiam  clerïcatum  accipiat,  vel  ad  clericatum 
redeat,  vel  in  clericatu  maneat ,  non  despera- 
tjoae  iadulgentite,  sed  rigore  bictum  est  disci- 
plinœ.  Alioquî  contra  claves  datas  Ecclesiee 
disputabitur,  etc.  ■ 

IL  La  dispense  dont  parle  saint  Augustin  en 
cet  endroit,  ne  regarde  que  les  dooatistes, 
qu'on  tâchait  d'attirer  et  de  ramener  à  l'unité 
de  l'Eglise  par  cette  douceur.  Il  était  bien  Juste 
qu'on  se  relâcbât  un  peu ,  pour  gagner  une 
multitude  innombrable  de  brebis  errantes  et 
dispersées  par  toute  l'Afrique.  Quant  au  reste, 
la  même  loi  d'irrégularité  était  en  vigueur 
contre  tous  les  autres  hérétiques  ea  particulier. 

1  Verum  in  bujusmodi  causis,  ubi  per  graves 
dissensionum  scissuras,  non  hujus  autillius 
homiuis  periculum,  sed  populorum  strages 
jaoent,  detrahendum  est  aliquid  severilati  ut 
migoribus  malissanandis  charitas  slncerasub- 
venial,  etc.  Sic  multitudinibus  per  schismata 
et  hœreses  pereuntibus  subveniri  consuevit 
(Ibidem.  Et  1.  ii.  Coût.  Crescon.,  c,  xi,  xii).  ■ 

Enfin  saint  Augustin  témoigne  que  dès  le 
commencement  du  schisme  de  Donat,  le  pape 
et  les  autres  évèquea  qui  avaient  absous  Céci- 
lien  à  Rome,  avaient  aussi  résolu,  en  condam- 
nant Douât  seul,  que  tous  les  autres  seraient 
reçus  avec  leurs  ordres,  a  Cteteros  correctes, 
etiamsi  extra  Ecclesiam  ordinati  esseat,  in  suis 
ordinibus  suscipiendos  esse  censuerunt.  > 

U  rehausse  cette  clémence  du  pape  Mel- 
chiadepardejusteslouangesdanssalettrecLXii. 

UL  Ceux  qui  par  un  déplorable  aveuglement 
avaient  renoncé  à  la  lumière  brillante  de 
l'Eglise,  dans  laquelle  ils  avaient  été  baptisés, 
pour  se  précipiter  dans  les  ténèbres  de  l'hé- 
résie, ne  pouvaient  rentrer  dans  le  sein  de  cette 
divine  Hère,  que  par  une  pénitence  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  celle  qu'on  exigeait  de 


ceux  qui  étaient  nés  dans  l'hérésie.  ■  Nec  illud 
sine  distinctione  prœterimus,  ut  humîliorem 
agânt  pŒuitentiam,  qui  Jam  fidèles  Ecclesiam 
Catholicam  deseruerunt ,  quam  qui  ia  illa 
nondum  fuerunt  (Idem,  de  unico  Bapt.  coat. 
Petil.,  c.  xii).  > 

Ainsi  OD  ne  peut  douter  qne  les  hérétiques 
ne  fussent  soumis  à  la  pénitence  à  leur  retour 
dans  l'Eglise,  quoiqu'elle  fut  plus  douce  que 
celle  des  apostats.  Hais  quant  à  l'irrégularité, 
elle  était  commune  aux  uns  et  aux  autres. 
<  Nec  ad  clericatum  admittuntur,  sive  ab  h»- 
reticis  rebaptizati  sint,  sive  prius  suscepti  ad 
illos  redierint,  sive  apud  illos  clerîci  vel  laicî 
fuerint.  ■ 

IV.  Le  concile  d'Elvire  avait  déclaré  cette 
irrégularité  d'un  air  si  afflrmatif  et  si  sévère, 
que  c'est  une  marque  qu'elle  était  très-andenne. 
«  Ex  omni  hœresi  qui  ad  nos  fidelis  venerit, 
minime  est  ad  clerum  promovendus.  Vel  si 
qui  sunt  in  praeteritum  ordinati ,  sine  dubio 
deponentur  (Can.  li).  m 

Ce  mot  de  Fidèle  signifie  les  laïques,  qui 
étaient  appelés  fidèles  par  ceux  de  leur  secte, 
pour  les  distinguer  des  pénitents  et  des  clercs. 
Car  chaque  secte  dans  ces  premiers  siècles  était 
divisée  en  ces  trois  corps,  aussi  bien  que  l'E- 
glise catholique. 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  tu,  tik),  le  dit 
clairement,  en  parlant  des  novaliens  et  des 
photiniens,  a  Qui  apud  eos  dicunlur  fidèles,  • 
niif  xr[«)iUwu<  «s^  aùreît  itisTDùc.  Il  parle  cu  foémâ 
temps  du  clergé  prétendu  des  cataphryges , 
b  xXxfa  njiLtbjuvf  mp  oâTslï  ;  et  U  Ordonne  que 
tous  ces  clercs  imaginaires  revenant  à  l'Eglise, 
y  reçoivent  le  baptême,  sans  leur  faire  aucune 
ouverture  pour  l'état  ecclésiastique. 

Le  concile  de  Nicée  (Can.  xix)  commande 
auEsi  qu'on  rebaptise  les  paulianistes ,  mais  il 
permet  aussi  de  les  réordonner,  s'ils  avaient 
dans  leur  secte  joui  des  honneurs  de  la  cléri- 
cature.  Il  accorde  avec  bien  plus  de  focilité  la 
même  grâce  aux  ecclésiastiques  de  la  secte  des 
novatiens  (Can.  tiii). 

Je  n'examine  pas  si  l'imposition  des  mains, 
avec  laquelle  il  veut  qu'on  les  reçoive,  est  celle 
delà  pénitence  ou  de  la  confirmation,  ou  d'une 
nouvelle  ordination.  Cette  question  n'est  pas 
de  mon  sujet.  Il  me  suffit  que  te  concile  de 
Nicée  ait  ouvert  la  porte  à  ces  dispenses,  et  ait 
donné  un  exemple  qui  a  été  suivi  par  tant  de 
conciles  et  de  Pères  dans  les  siècles  suivants. 

V,  Innocent  1"  parle  de  ces  deux  canons  du 
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concile  de  Nicée,  et  ne  souffre  pas  qu'on  donne 
plus  d'étendue  h  cette  dispense  que  le  concile 
même  n'en  a  donné.  La  règle  générale  de  l'E- 
glise conserre  donc  toujours  sa  vigueur  et  son 
autorité  inviolable  pour  tous  les  autres  héré- 
tiques. 

«  NosIfeb  vero  lex  est  Ecclesiœ,  venientibus 
ab  bsreticis,  qui  tamen  illic  baptizati  sint,  per 
manus  ioiposilionem,  laicam  tantum  tribuere 
communioDem,  nec  ex  bis  aliquem  in  clerica- 
tus  bonorem  vel  exîguum  subrogare,  etc.  Sed 
canones  apud  Niceam  constituti,  de  NovatianiB 
(leri  permiserunt.  Possum  dicere  de  solis  hoc 
Novatiaais  esse  pneceptum ,  nec  ad  aliarum 
hœresum  dericos  pertiaere,  etc.  [Ëp.  xxii, 
c.  4).  D 

VI.  Ce  pape  ajoute,  que  les  apostats  qui  re- 
viennent à  l'Eglise  après  l'avoir  quittée,  sont 
encore  bien  plus  incapables  des  dignités  ecclé- 
siastiques, parce  que  leur  crime  est  plus  inex- 
cusable, et  que  leur  pénitence  doit  avoir  été 
beaucoup  plus  rigoureuse. 

•  Si  quis  vero  deCatbolicaadbœresimtrans- 
iens,  aut  fldelis  ad  apostasiam  reversus,  resi- 
piscens  redire  voluit,  numquid  eadem  ratione 
polerit  ad  clerum  permitti,  cuius  commissum 
nonnisi  longa  pœnitentia  poterit  aboleri  7  Nec 
post  pœnitentiam  clericum  fleri  ipsi  canones 
sua  autoritate  permittunt  (Ibid.).» 

VIL  Si  ce  savant  pape  n'excepta  que  les  no- 
vatieas  de  la  règle  générale  de  l'Eglise,  qui 
interdisait  les  ordres  à  tous  les  hérétiques ,  il 
parle  selon  le  concile,  qui  l'avait  ainsi  ordonné 
pour  les  hérétiques ,  dont  le  retour  ne  aérait 
pas  si  avantageux  à  l'Eglise,  que  cet  avantage 
compensât  abondamment  la  dispense  du  con- 
traire. 

Cest  ce  que  nous  apprenons  du  concile  afri- 
cain ,  où  les  évêques  d'Afrique  se  résolvent 
d'écrire  aux  évèques  d'outre-mer,  et  surtout 
au  Siège  Apostolique,  et  au.pape  Anastase, 
pour  leur  faire  agréer,  que  les  clercs  d'entre 
les  donatistes,  qui  demanderaient  de  se  réunir 
à  l'Eglise,  et  ramèneraient  avec  eux  une  troupe 
considérable  d'autres  personnes,  fussent  reçus 
et  conservés  dans  leur  rang  et  leur  dignité  ec- 
clésiastique, et  que  le  canon  contraire  qui  avait 
été  fait  dans  un  concile  d'outre-mer,  fût  expli- 
qué de  ceux  dont  la  réunion  n'était  pas  si  ex- 
traordiaairementavantageuseàl'Eglise,  qu'elle 
domiât  lieu  à  une  dispense  légitime.  ■  Non 
obsit  eisquod  contra  honores  eorum  etatutum 
est  in  transmarinoConcilio,  utordinati  in  parte 
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Donati  non  suscipiantur  fn  bonoribus  suis^ 
exceptis  his  per  quos  catbolicœ  unitati  consu- 
letur  (Conc.  African.,  sub  Cœlest.  et  Bonif., 
c  ixv).  » 

Voilà  ce  que  saint  Augustin  nous  a  appris 
avoir  été  sans  doute  accordé  par  le  pape  et  par 
les  autres  évêques  d'outre-mer,  et  ensuite  pra- 
tiqué dans  les  églises  d'Afrique. 

VIIL  Les  évêques  d'Afrique  avaient  autre- 
fois envoyé  au  pape  Sirice,  et  à  Simpliciea 
évêque  de  Uilan,  pour  obtenir  d'eux  leur  agré- 
ment pour  une  dispense  encore  plus  juste  et 
plus  facile ,  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été 
baptisés  en  leur  plus  tendre  enfance  parmi  les 
donatistes,  et  qui  s'étaient  réunis  à  l'Eglise  ca- 
tholique, dès  que  l'âge  leur  avait  permis  de 
dissiper  les  nuages  où  leur  raison  avait  élé  en- 
veloppée, a  De  solis  infantibus,  qui  baptizan- 
tur  pênes  eosdem,  ne  quod  suo  non  fecerunt 
judicio,  parentum  illos  error  impediat,  etc. 
maxime  in  tanfa  renim  necessitate,  etc.  Non- 
dum  scire  valantes  erroris  eorum  interituOi 
apud  eos  baptizatî  sunt  (lbid.,c.  xiv,  zxiv).i 

C'est  une  chose  digne  d'admiration,  qu'une 
Eglise  aussi  étendue,  aussi  ancienne  et  aussi 
éclairée  qu'était  celle  d'Afrique  au  temps  de 
saint  Augustin,  n'ait  pas  cru  devoir  accorder 
une  dispense  aussi  évidemment  juste  et  néces- 
saire qu'était  celle-ci,  sans  en  avoir  l'avis  et  le 
consentement  du  pape  et  des  plus  considéra- 
bles évêques  de  l'Europe. 

Leur  Eglise  manquait  de  clercs,  l'ignorance 
était  une  excuse  tr^-évidente  pour  les  enfants, 
la  conversion  des  villes  et  des  peuples,  était 
pour  les  adultes  une  raison  très-pressante,  les 
longueurs  étaient  inévitables  quand  il  fallait 
traverser  les  mers  ;  ils  ne  crurent  pas  néan- 
moins se  pouvoir  dispenser  d'attendre  le  con- 
sentement du  pape  et  des  évèques  d'Italie, 
a  Nostrœ  si  placet  in  ilsdem  ordinandis  con- 
sentiant  voluntati.  >  Tant  il  y  avait  alors  de 
vénération  pour  le  Saint-Siège,  de  bonne  in- 
telligence entre  les  évêques,  et  de  réserve  à 
dispenser  des  canons. 

in.  Je  ne  sais  s'il  faut  compter  entre  les  héré- 
tiques, ou  entre  les  apostats,  les  massaliens  ou 
enthousiastes,  à  qui  le  concile  d'Ephèse  ac- 
corda une  semblable  dispense  :  a  Si  aaatbema- 
tizaverint  in  scriptis,  clerici  maneant  clerici, 
laici  adcommunioDemadmittantur(Act.  vu).» 
Il  est  peut-être  plus  probable  que  le  concile 
ne  les  traita  ni  comme  des  apostats,  ni  comme 
des  hérétiques,  mais  comme  des  personnes 
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(tlus  simples  qu'opini&tres ,  plus  faibles  que 
malicieuses,  qui  avaient  chancelé  dans  la  foi, 
mais  qui  ne  s'en  étaient  pas  audacieusemeut 
écartées. 

Il  faut  faire  le  môme  jugement  du  prêtre 
Maiime,  qui  favorisa  ud  peu  de  temps  et  comme 
dans  une  émotioa  tumultuaire  le  schisme  de 
NoTDt ,  selon  saint  Cyprien  ;  de  Paul  de  Sa- 
moaate,  qui  renonça  à  ses  impiétés  dans  le 
premier  concile  d'Antioche,  selon  Eusèbe 
(Epist.  XLVi)  ;  des  huit  évêques  que  le  concile 
de  Nîcée  ramena  des  égarements  d'Arius,  se- 
lon saint  Jérôme  (L.  vu,  c.  34)  ;  et  enfin  de 
Mélëce  et  des  méléciens,  qui  furent  rétablis  par 
le  même  concile  dans  leurs  ordres  et  dans 
leurs  bénéfices  (Dial.  Lucif.). 

Tous  ces  ministres  sacrés  furent  reçus  dans 
l'Eglise ,  et  furent  conservés  dans  les  mêmes 
rangs  d'honneur  qu'ils  y  tenaient,  parce  qu'on 
ne  crut  pas  que  leur  crime  eiît  été  consommé, 
ni  qu'ils  eussent  jamais  été  pénétrés  jusqu'au 
cœur  du  poison  du  schisme  ou  de  l'hérésie. 

\.  La  chose  est  bien  plus  constante  dans  les 
évéques  catholiques  du  concile  de  Rimini,  qui 
par  une  pure  surprise,  et  sans  avoir  la  moin- 
dre pensée  de  favoriser  Thérésie,  dans  la  seule 
espérance  de  calmer  l'Eglise  en  abandonnant 
l'usage  de  quelques  mots,  sans  en  abandonner 
le  dogme  orthodoxe,  tombèrent  insensiblement 
dans  les  pièges  des  ariens,  et  en  apparence 
passèrent  pour  ariens,  quoiqu'ils  fussent  très- 
éloignés  de  cette  détestable  hérésie. 

Saint  Jérôme  avoue  qu'ils  ne  furent  jamais 
hérétiques,  et  que  c'est  dans  celte  considération 
qu'on  les  rétablit  dans  les  mêmes  ordres  et  les 
mêmes  dignités  dont  ils  avaient  été  honorés 
avant  le  concile  ;  et  que  ce  fut  le  jugemeni 
qu'en  porta  le  concile  d'Alexandrie  :  •  Post 
redilum  coufessorum,  in  Alexandrina  poslea 
Sjnodo  constitutum  est,  ut  exceptis  autoribus 
bœreseos,  quos  error  eicusare  non  poterat, 
pœnitentes  Ecclesiae  sociarentur  :  non  quod 
episcopi  possint  esse  qui  hœretici  fueraiil,  sed 
quod  constaret  eos  qui  reciperenlur,  hiereticos 
non  fuisse  (Dial.  advers.  Lucifer.).  ■ 

Saint  Athanase  est  dans  le  même  senfiment. 
a  Communi  decrcto  placuit,  ut  qui  lapsi  fuis- 
sent proprio  arbitrio,  et  antesigoani  fuissent 
impietatis,  si  resipiscerenl,  ignoscendum  qui- 
dem  ilUs,  verum  non  restituendos  in  cleri  nu- 
merum.  Qui  vero  non  autores,  sed  violentia  et 
necessitate  compuisi  fuissent,  visum  est  qui- 
dem  illis  iguosceadum,  et  in  deri  locum  re- 


stituendos, maxime  cum  probabilem  deten&io- 
nem  et  excusationem  dederint  (Epist.  ad  Rufl- 
nianum).  » 

XI.  La  distinction  que  fit  le  concile  d'A- 
lexandrie, en  privant  des  ordres  et  des  digni- 
tés ecclésiastiques  ceux  qui  étaient  les  auteurs 
de  cette  surprise,  et  épargnant  les  autres,  mon- 
tre bien  qu'on  était  persuadé  que  ceux  qu'on 
épargnait  n'avaient  jamais  véritablement  mé- 
rité le  nom  infâme  d'hérétiques  ou  d'apos- 
tats. Mais  comme  l'Eglise  ne  pénètre  pas  dans 
les  replis  du  cœur,  et  que  des  évêques  doivent 
être  armés  d'une  prudence  et  d'une  force  qui 
soit  à  l'épreuve  de  toutes  ces  artificieuses  aUa- 
ques,  on  jugea  que  ce  devait  être  par  grâce  et 
par  dispense  qu'on  les  confirmerait  dans  la 
possession  de  leursordreset  de  leurs  bénéfices. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  témoigne  fort 
au  long  dans  la  lettre  ci-devant  rapportée,  OÙ 
il  déplore  la  dureté  impitoyable  de  Lucifer, 
qui  se  précipita  dans  les  ténèbres  du  schisme, 
pour  n'avoir  pas  voulu  se  soumettre  aux  lu- 
mières et  aux  décrets  de  la  charité  maternelle 
de  l'Eglise.  «Hoc  displicuit  Lucifero,  quod 
factum  fuerat  in  eis  suscipiendis  atque  sanan- 
dis,  qui  veneno  perierant  ariano  ;  et  oui  dis- 
plicuit, in  tenebras  cecidit  schismatis,  amisso 
lumine  charitatis  (Epist.  l].* 

X(I.  On  usa  de  la  même  facilité  à  recevoir 
les  évêques  fauteurs  de  Nestorîus  dans  le  con- 
cile d'Ephèse  ,  comme  il  parait  par  les  lettres 
de  saint  Cyrille  (Epist.  ad  Maximum  et  Gen- 
nad.).  Celles  de  saint  Léon  et  les  actes  du  con- 
cile dû  Calcédoine  fout  voir  qu'on  traita  avec 
la  même  indulgence  les  premiers  sectateurs 
d'Eutycbès,  eu  les  recevant  dans  les  fonctions 
de  leur  ordre.  Le  pape  Léon  traita  les  pélagîens 
avec  la  même  clémence  [Léo,  ep,  x,  xiii,  li}. 

Quant  aux  nestoriens  et  aux  eulychiens, 
comme  c'étaient  des  hérésies  naissantes,  on 
pardonnait  facilement  à  ceux  qui  en  avaient 
été  d'abord  éblouis,  s'ils  se  soumettaient  res- 
pectueusement aux  premières  décisions  de 
l'Eglise  (Ibidem,  ep.  lxxxvi).  Hais  l'hérésie  pé- 
lagienne  n'éUiit  plus  si  nouvelle  au  temps  du 
pape  Léon.  On  peut  répondre,  que  le  progrès 
de  celte  hérésie  avait  été  lent  et  secret,  et  qu'il 
n'avait  pas  infecté  de  grands  pays.  Ainsi  on 
usait  de  moins  de  sévérité  envers  des  ennemis 
peu  redoutables. 

Enfin  la  charité  et  la  clémence  de  l'Eglise 
ne  s'est  pas  arrêtée  dans  des  bornes  si  étroites. 
Nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  que 


,  Google 


DE  L'IRRËGULARITË  DES  HËRËTIQUES,  etc. 


l'on  a  reçu  avec  lenrs  ordres  les  sectatenn 
profanes  des  vieilles  hérésies,  quand  on  a  jugé 
que  cette  douceur  faciliterait  leur  conversion 
(Gregorius,  1.  ix,  epist,  lxi). 

XIII.  On  peut  ajonter  à  la  même  irrégularité 
celle  qui  est  contractée  par  le  baptême  reçu 
hors  de  l'Eglise,  ou  par  le  baptême  refu  une 
seconde  fois.  Félix  III  s'est  déclaré  sur  ce  siyet 
(Epist.  Tii],  et  il  est  aîsé  d'apercevoir  que  ce 
D'est  qu'à  cause  de  l'air  contagieux  de  l'héré- 
sie dont  00  croyait  que  ces  personnes  avaient 
été  empoisonnées. 

XIV.  Le  baptême  de  ceux  qui  n'avaient  de- 
mandé et  n'avaient  reçu  les  eaux  salutaires  de 
cette  divine  renaissance  que  dans  l'extrémité 
où  une  maladie  mortelle  les  avait  réduits,  ne 
donnait  pas  un  moins  raisonnable  fondement 
à  l'irrégularité. 

On  jugeait  que  c'était  plutôt  une  crainte 
servile  qu'une  foi  vive  et  une  sincère  volonté 
qui  les  avait  portés  à  recourir  à  ce  divin  re- 
mède. Ainsi  on  doutait  si  l'impiété  du  paga- 
nisme était  bien  effacée  de  leur  esprit.  Aussi 
le  pape  Corneille,  dans  sa  lettre  chez  Eusèbe, 
dit  que  tout  le  peuple  s'opposa  à  l'ordination 
de  Novatien,  parce  qu'il  était  clinique,  c'est- 
à-dire,  qu'il  avait  été  baptisé  dans  le  lit,  a  Eo 
quod  non  liceret  quemquam  ex  iis,  qui  urgente 
vi  morbi,  in  lectulo  perfusi  essent,  in  clerum 
assumi  (L.  vi,  c.  13).» 

Ce  pape  proteste  ensuite  avec  beaucoup  de 
raison,  qu'on  peut  douter  si  ceux  qui  ont  été 
baptisés  de  la  sorle,  ont  été  véritablement  bap' 
tisés  :  «  In  lectulo  perfusus  baptismum  susce- 
pit  :  si  tamen  hujusmodi  baptismum  suscepisse 
diceudus  est.  b 

Le  concile  de  Néocésarée  rapporté  par  Fer- 
randus ,  permet  d'ordonner  préIres  les  clini- 
ques, si  les  besoins  de  l'Eglise  d'un  côté,  et 
leur  piété  de  l'autre  peuvent  justifier  cette  dis- 
pense :  a  Ut  qui  in  sgritudine  fuerit  baptiza- 
tus,  non  ordinetur  presbyter,  nisi  forte  propter 
vitam  bonam,  aut  homiaum  raritatem  (Fer- 
rand.  Breviar.,  c.  lxxxvi].b 

XV.  On  a  quelquefois  dans  les  siècles  sui- 
vants, donné  le  nom  d'hérésie  à  l'audace  des 
néophytes,  c'eslrà-dire,  des  nouveaux  bapti- 
ses,  qui  dès  le  moment  qu'ils  étaient  entrés 
dans  l'Eglise  ,  prétendaient  y  monter  sur  le 
trône,  et  s'avancer  dans  les  plus  hautes  digni- 
tés. 

Saint  Paul  s'est  opposé  à  leur  ambition  dé- 
mesurée, en  les  déclarant  irr^uUers,  et  leur 


fojsant  appréhender  une  cbnte  pareille  à  celle 
du  démon  qui  se  précipita  en  voulant  s'élever  : 
a  Non  neophytum,  ne  in  superhiam  elatua,  in 
judicium  incidat  diaholi  (Tim.  m,  n).» 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  ni]  condamna 
ces  entreprises  ambitieuses.  «De  bis  qui  nuper 
sunt  illuminati  baptismate,  quod  eos  non  con- 
veniat  promoveri  in  ordine  sacerdotali,  imxpin 
i>fiTuû.D  Ces  termes  semblent  comprendre  tous 
les  ordres  et  tous  les  degrés  de  la  cléricaturo, 
ainsi  les  néophytes  en  étaient  exclus. 

XVI.  Hais  il  y  a  de  l'apparence  que  ce  canon 
ne  regarde  que  les  trois  ou  quatre  premiers 
siècles,  et  les  personnes  qui  ne  recevaient  or- 
dinairement en  ce  temps-là  le  baptême  qu'en 
un  âge  assez  avancé.  Dès  la  fin  du  quatrième 
siècle,  un  usage  plus  saint  s'étant  introduit 
dans  l'Eglise  de  s'engager  dès  l'enfance  dans 
les  sacrés  liens  de  la  loi  évangélique,  on  com- 
mença aussi  à  convier  cet  &ge  encore  inno- 
cent, revêtu  d'une  innocence  encore  plus  pure 
par  le  baptême,  d'entrer  aussitôt  dans  les  fonc- 
tions des  ordres  inférieurs.  J'en  ai  déjà  ci- 
devant  rapporté  les  décrets. 

XVU.  Cela  nous  oblige  à  réduire  l'irrégula- 
rité des  néopbytes  à  ceux  qui  de  talques  veulent 
d'abord  parvenir  aux  ordres  sacrés  et  aux  di- 
gnités les  plus  élevées  de  l'Eglise. 

Le  papeCélestin  fait  éclater  sonzèle  vraiment 
apostolique  contre  les  laïques,  qui  d'un  vol 
précipité  ambitionnent l'épiscopat,  qui  veulent 
être  maîtres  avant  que  d'avoir  été  disciples: 
c  NuUus  ex  laicis,  etc.  Débet ante  esse  discipu- 
lus,  quisquts  doctor  esse  desiderat,  ut  possit 
docere,  quod  didicit(EpisL  n}.  » 

Il  faut  monter  à  l'épiscopat  par  les  degrés 
que  l'Eglise  a  établis  dans  les  ordres  inférieurs . 
«  Ordinatos  quosdam  episcopos,  qui  nullis  ec- 
clesiasticis  ordinibus  ad  tantie  dignitatis  fasti- 
gium  fuerint  institut!,  contra  Patrum  décréta 
didicimus  (Epist.  ni).  ■> 

C'est  une  injure  insupportable  au  clergé,  et 
à  ceux  qui  ont  vieilli  dans  les  fonctions  ecclé- 
siastiques, de  leur  préférer  des  laïques:  cQuid 
proderit  per  singula  clericos  stipendia  mili- 
tasse, et  omnem  egisse  in  Dominicis  castrisffita- 
tem,  si  hi  qui  prxfuturi  sunt,  ex  laicis  requi- 
rantur  [Epist.  ad  Ocean.).B 

Saint  Jérôme  découvre  l'abîme  de  l'orgueil 
diabolique  où  ces  évêques  ambitieux  se  préci- 
pitent :  «  Ignorât  momentaneus  sacerdos  bu- 
militatem  ;  judicium  et  ruina  diaboli,  nulU 
dubi'im  est,  quin  arrogiintia  sit  ;  incidunt  ia 
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eam,  qui  in  puDcto  hors,  nec  dnm  discîpuli, 
jam  magistri  sunt.  s 

XVIII.  Le  pape  Léon  déclare  les  laïques  in- 
capables non-seulement  de  l'épiscopat,  mais 
aussi  de  la  prêtrise  et  du  diaconat,  s'ils  n'ont 
été  longtemps  éprouvés  et  instruits  dans  les 
exercices  des  moindres  ordres:  c'est,  au  juge- 
ment de  ce  pape  la  police  constante  de  l'Eglise 
établie  par  ses  prédécesseurs,  par  les  conciles 
et  par  saint  Paul  même,  o  Ne  aut  a  baptismo 
rudtbus,  aut  a  sseculari  actu  repente  conversis, 
otQcium  pastorale  credatur  (Epist.  lxxxvii).  > 

H  ne  {aut  confier  ces  dignités  suprêmes  qu'à 
ceux  qui  se  sont  consacrés  dès  leur  jeunesse  au 
service  des  aulete:  a  Quorum  omnis  œtas  a  pue- 
lilibus  exordiis  usque  ad  provectiores  annos 
per  disciplinée  ecclesiastics  stipendia  cucur- 
risset.  ■ 

Enfin  ce  pape  ne  veut  pas  que  les  dispenses 
que  la  charité  et  la  nécessité  accorde,  soient 
Urées  à  conséquence,  et  préjudicientaux  lois 
inviolables  de  l'Eglise  qui  excluent  les  laïques 
des  trois  ordres  supérieurs  qui  comprennent 
tout  l'empire  sacerdotal.  «  Non  prœjudicantes 
Apostoliue  Sedis  statutis,  nec  préedecessorum 
nostrorum  nostrisque  decretis,  quibussalubri- 
ler  slatutam  est,  ne  primum,  vel  secundum, 
aut  tertium  in  Ecclesîa  gradum  quisquam  lai* 
corum,  quibuslibet  sulTragiis  fultus  ascendat.» 

XIX.  Le  concile  de  Sardique  (Sardic.  can.  x) 
ne  permetl'entrée  de  ces  trois  ordres  supérieurs 
qu'à  ceux  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  de 
longues  épreuves  dans  les  fonctions  des  moin- 
dres ordres,  a  Conveoiens  non  est,  nec  ratio 
Tel  disciplina  patitur,  ut  temere  vel  leviter  or- 
dinetur  aut  episcopus,  aut  presbyter,  aut  dia- 
conus,  qui  neophytus  est,  etc.  Sed  hi  quorum 
per  longum  tenipus  examinata  sit  vita,  et  mé- 
rita fuerînt  comprobata.  n 

Le  concile  de  Nicée  [Nicsen,  can.  ii)  n'avait 
interdit  que  l'épiscopat  et  ta  prêtrise  aux  néo- 
phytes, demandant  pour  ces  ordresune  longue 
épreuve  après  le  baptême.  «  Probatione  plu- 
rima.  « 

XX.  Le  canon  apostolique  n'interdit  que 
l'épiscopat  aux  nouveaux  baptisés;  encore  en 
excep(e-t-il  ceux  qu'une  grâce  du  ciel  surabon- 
dante y  appelle  par  des  témoignages  extraor- 
dinaires. iNisi  ex  divina  gratia  hoc  flat.  » 

C'est  entre  ces  miracles  de  la  grâce,  plutôt 
qu'entrelesexemplesréguliers  qu'il  faut  mettre 
l'élection  de  saint  Paulin,  de  saint  Ambroise, 
de  Nectaire,  de  saintAuguetin,  et  de  tant  d'au- 


tres qui  ont  été  portés  sur  le  Mne  de  la  prêtrise, 
ou  même  de  l'épiscopat  par  un  zèle  tout  à  fait 
extraordinaire  des  peuples,  qui  eût  été  inexcu- 
sable au  jugement  des  hommes,  si  le  Saint* 
Esprit  ne  l'eût  lui-même  justifié  par  le  mérite 
singulier  et  parla  sainteté  émiaente  de  tous 
ces  grands  hommes. 

XXI.  Aussi  saint  Basile  écrivant  à  saint  Am- 
broise des  lettres  pleines  d'une  sainte  joie  sur 
sa  promotion  à  l'épiscopat,  il  le  compare  en 
quelque  façon  à  saint  Paul  qui  reçut  du  ciel  la 
plénitude  de  la  grâce,  et  la  plénitude  de  l'apos- 
tolat, sans  en  avoir  fait  aucun  apprentissage 
comme  les  autres  apôtres,  a  Age  igitur,  o  homo 
Dei,  quandoquidem  non  ab  hominibus  acce- 
pisti,  aut  doctus  es  Evangelium  ChrisU,  sed  ipse 
te  Dominus  e  medio  terrie  judicium  desum- 
ptum ,  ad  cathedram  apostolicam  transtulit, 
certa  bonum  certamea,  renova  prisca  Patrum 
vesligia (Epist.  lv].  » 

Saint  Ambroise  confesse  qu'étant  laïque,  il 
ne  pouvait  pas  être  promu  à  l'épiscopat  ;  mais  il 
répond,  qu'il  faut  s'en  prendre  à  ceux  qui  lui 
firent  violence  plutôt  qu'à  lui  qui  la  soufi'rit; 
après  tout,  que  l'Orient  et  l'Occident  avaient 
ratifié  son  ordination,  o  Quam  resistebam,  ne 
ordinarer  :  postremo  cum  cogérer,  saltem  or- 
dinalio  protelarelur.  Sed  nonvaluit  prsescriptio, 
pnevaluit  impressio.  Tamen  ordinationem 
meam  Occidentales  episcopi  judicio,  Orientales 
etiam  eiemplo  probavcrunl.  Et  tamen  neophy- 
tus prohibeturordinari,  neextollatursuperbia. 
Si  dilatio  ordinationi  defuit,  vis  cogentis  est.» 

On  n'a  jamais  pu  dire  de  saint  Ambroise  ce 
que  saint  Jérôme  dit  des  néophytes  élevés  sur 
le  trône  de  l'épiscopat  :  a  Ignorât  momenta- 
neussacerdos  bumilitatem  et  mansueiudioem 
rusticorum,  ignorât  blandîtias  christianas,  ne- 
scit  seipsum  contemnere,  de  dignitate  traos- 
fertur  ad  dignilatem,  non  jej  unavit,  non  flevit, 
non  mores  sues  sœpe  reprehendit,  et  assidua 
nieditatiooe  correxit,  non  substantiam  paupe- 
ribus  erogavit.  De  cathedra  quodammodo  du- 
citur  ad  catbedram,  id  est,  de  superbîa  ad  su- 
pcrbiam  (Ep.  ad  Océan.].  > 

Voilà  une  peinture  admirable  des  néophytes. 
Saint  Ambroise  n'élait  pas  tel,  quoiqu'il  fût 
néophyte  ;  plusieurs  sont  tels,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  néophytes,  ainsi  ils  sont  autant  indi- 
gnes de  l'épiscopat, que  saiatÂmbroiseen  était 
digne. 

XXII.  Socrate  dit  que  ceux  de  Césarée  en 
Cappadoce  ayant  perdu  leur  évéque  Ftrmus, 
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Tinrent  à  Constantinople  pour  en  chercher  un 
autre.  aConetantinopotinad  ventant  episcopum 
quœsituri  (L.  VII,  c.  47).  » 

L'archevêque  de  Constantinople,  Proclus, 
voyant  tous  les  sénateurs  assemblés  dans  l'é- 
glise au  jour  du  samedi,  choisit  l'un  d'entre 
eux  nommé  Thalassius,  qui  avait  été  gouver^ 
neur  de  l'IUyrie,  et  qui  était  encore  destiné 
pour  gouverner  l'Orient,  et  lui  imposant  les 
mains,  il  fil  d'un  gouverneur  un  évêque,  oPro- 
clus  manus  imponit,  et  pro  pnefecto  episcopum 
Cœsareae  déclarât,  d 

Cet  historien  remarque  que  cette  action  était 
d'autant  plus  merveilleuse,  qu'aucun  des  an- 
ciens évéques  n'en  avait  jamais  entrepris  de 
pareille.  <  Rem  plane  admirabilem,  et  qualem 
nemo  veterum  episcoporum  aliquando  effece- 
rit,  adgressus  est.  » 

Proclus  ne  fut  pas  trompé  dans  la  haute 
idée,  et  dans  les  espérances  qu'il  avait  conçues 
de  la  vertu  de  Thalassius,  si  nous  en  croyons 
Nicépbore,  qui  assure  que  l'empereur  agréa 
dans  la  suite  cette  élection,  qu'il  n'avait  pas 
approuvée  d'abord.  C'est  ce  que  Socrate  trouve 
si  surprenant,  non  pasl'élettiou  d'un  néophyte, 
car  saint  Ambroise  et  Nectarius  avaient  été  or- 
donnés en  la  mâme  manière,  mais  l'enlève- 
ment d'un  sénateur  et  d'un  gouverneur  de 
province,  et  son  ordination  précipitée,  sans  son 
consentement,  ni  celui  de  l'empereur. 

Le  concile  d'illyrique  rapporté  par  Théodo- 
ret,  désira  que  les  évêques  fussent  élus,  non 
pas  d'entre  les  magistrats,  comme  porte  une 
version  peu  Ûdèle,  mais  d'entre  ceux  qui  étaient 
déjà  évêques,  et  n'avaient  toutefois  point  d'é- 
vèché,  ou  bien  d'entre  les  prêtres.  ■  Sin  minus 
ex  presbyterorum  ordine  eligantur.  » 

Les  prêlres  et  les  diacres  devaient  aussi  être 
élus  d'entre  les  moindres  clercs,  et  non  pas  du 
sénat  ou  de  la  milice,  i  Similiter  presbyteri  et 
diaconi,  ut  excleroassumantur,  nonautem  ex 
curia,  aut  militari  ofûcio.»  Ce  qui  est  ordonné 
des  prêtres  et  des  diacres,  fait  mieux  compren- 
dre ce  qui  avait  été  dit  des  évêques. 

XXin.  11  reste  un  éclaircissement  à  «jouter  à 
ce  que  nous  avançons  des  néophytes.  C'est  que 
le  pape  Innocent  justifie  manifeslement  ce  que 
nous  avons  dit  d'abord,  qu'au  temps  qu'on  ne 
recevait  le  baptême  qu'en  un  âge  un  peu  avancé, 
ces  néophylrâ  étaient  irréguliers  même  pour 
les  moindres  ordres;  et  ils  n'y  étaient  appelés 


qu'après  avoir  donné  de  longues  preuves  de 
leur  probité. 

a  Laici  vero,  qui  habentea  uxores,  baptizati 
Eunt,  acsic  se  instituerunt,  ut  opinio  eoram 
iu  nullo  vacillet,  ut  aut  clericis  juncti  sint,  aut 
monasteriis,  ex  quo  baptizati  sunt,  bsserint, 
et  si  non  concubinam,  non  pellicem  noverint, 
si  in  bonis  operibus  vigitaverint,  non  prohi- 
bentur  hujusmodiadclericatussortemassumi. 
lia  sane  ut  in  eos  tempera  a  majoribus  consti- 
tuta  serventur,  Nec  cito  quilibet  lector,  cite 
acolythus,  cito  diaconus,  cito  sacerdos  fiât.  » 

Cela  montre  clairement,  que  si  les  ordres 
inférieurs  étaient  comme  le  noviciat  où  l'on 
formaità  l'étude  et  à  la  piété  ceux  qui  devaient 
monter  aux  ordres  hiérarchiques,  il  y  avait 
un  autre  noviciat  entre  le  baptême  et  le  pre- 
mier des  moindres  ordres,  au  moins  pour  les 
adultes  ;  et  ils  devaient  avoir  passé  tout  le  temps 
qui  avait  suivi  le  baptême  dans  la  compagnie 
des  clercs,  ou  des  moines,  dans  des  exercices 
qui  n'eussent  pas  laissé  flétrir  la  blancheur  et 
l'innocence  que  cette  divine  régénération  leur 
avait  communiquée. 

XXfV.  Concluons  ce  chapitre  par  an  canon 
du  concile  111  de  Carthage,  qu!  découvrira 
peut-être  l'origine  de  l'irrégularité  moderne 
de  ceuxdont  le  père  ou  l'aïeul  ont  été  hérétiques 
quoiqu'ils  ne  l'eussent  eux-mêmes  jamais  été. 

Ce  concile  interdit  des  trois  ordres  hiérar- 
chiques tous  ceux  qui  n'auront  pas  ramené  de 
l'hérésie  tousleursdomestiques.  a  Ut  episcopi, 
presbyteri  et  diaconi  non  ordinentur,  prius- 
quam  omnss  qui  sunt  in  domo  eorum,  chri- 
stianos  catholicos  fecerint  (Can.  ivni).> 

La  suite  des  siècles  a  pu,  entre  tant  de  per- 
soDues  qui  composent  une  famille  chrétienne, 
déterminer  le  père,  la  mère  et  l'aïeul,  dont  la 
conversion  fut  nécessaire  pour  donner  à  leurs 
fils  un  libre  accès  aux  ordres  sacrés. 

Ces  Pères  anciens  ne  considéraient  pas  tant 
la  honte  d'être  nés  d'un  père  oud'un  aïeul  hé- 
rétique, que  le  peu  de  zèle  des  enfants  à  deve- 
nir les  pères  spirituels  de  ceux  de  qui  ils  tenaient 
cette  vie  temporelle. 

XXV.  Gennadius  met  au  nombre  des  irré- 
guliers ceux  qui  ont  été  ou  énergumèoes,  on 
furieux,  ou  comédiens  :  •  Qui  in  scena  lusisse 
dignoscitur,  qui  aliquando  in  furiam  versus 
insauivit,  vel  affiictione  diaboli  vexatus  est 
(De  dogmat.  Ëccles.,  c.  lxz).  > 
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CHAPITRE  SOIXANTE-TROISIÈME. 


DI  L'iHKlOULARJTi  DIS  BiRfrTIQDEg  AUX  BIXliHB,  BEFTIÈMB  Kl  BDITIËn  filiCUS. 


I.  Sainl  Grégoire  fit  re«toir  dini  ion  ordre  un  diacre  qui 
•Ttil  été  innoccrnmeDt  engagé  dans  le  Echisme  des  troncbtpi' 
trei,  par  de  Tivi  sonpfoiu  rontre  le  condle  V, 

II.  Il  rejol  (oui  lea  Destorieiu  daaa  lean  ordre». 

m.  Non  pu  les  irieu  d'Arriqae.  Biisan  de  l'iadnlgence 
dont  on  nuit  enven  let  nulorieiu,  let  enljchiens  et  les  mo- 
nDphjBiiH. 

IV.  LeaenrandmèoieideiliéTéliqnei  étaient  irrégatiuB. 

V.  Lei  iriens  eoDTertîa  d'EipRgne  couerrèrent  lenn  ordni 
cl  lenn  bénéfices. 

VI.  Le  eoDcile  I  d'Orléun  eo  nu  de  même  enrert  Ih 
irieDS. 

VII.  Conciliation  de  ce  eoneile  avec  celni  de  Saragone. 

VUl.  Un  èitque  béréliqae  dispensé  de  gon  irrégulariléj  d'ia- 
tul  plui  justemeDl  qu'il  ne  le  demandait  pai. 

IX.  Lea  GrecB  eiemptiient  anaii  de  l'irrégnlirité ,  non  pu 
lea  preniera  anteon,  miii  les  premiers  seclaleiri  dei  béré- 
itea  Minantes. 

X.  Saint  Grégaire  daDuall  It  méoie  acluion  qn'lu  héré- 
tiques ini  étrangers  ioconnni ,  k  Mute  do  dinger  qn'ila  ne  Is 
soient  effedixenient. 

1.  L'hérésie  est  un  crime  opposé  à  la  profes- 
sion des  ecclésiastiques,  qui  doivent  être  les 
maîtres  et  les  lumières  de  la  foi  orthodoxe. 
Ainsi  les  hérétiques  ont  toujours  été  irrégu- 
liers. 

Saint  Grégoire,  Toulaut  conserver  le  diacre 
Félix  dans  sa  dignité,  quoiqu'il  fût  tombé  dans 
l'erreur  dès  echismatiquesd'lstrie,  assure  qu'il 
n'avait  jamais  adhéré  aux  dogmes  des  héréti- 
ques ;  qu'il  n'était  jamais  tombé  dans  l'hérésie, 
mais  que  s'étant  laissé  prévenir  par  des  soup- 
çons mal  fondés  contre  te  cinquième  concile 
général,  il  s'était  joint  à  ceux  qui  s'étaient  sé- 
parés de  l'Eglise, 

«  Félix  diacoons  cum  nultatenus  in  bsereti- 
corum  dogmata  lapsus  sit,  nec  a  catholica  fide 
discesserit,  pravis  illectus  adversus  Constan- 
tinopolitanam  Synodum  suspicionibus,  in  Hi- 
stricorum  se  separatione  removerat,  Qui  cum 
Romam  venisset,  accepta  a  nobis,  juvante  Do- 
mino, ratione  excessuni  suum,  receptaDomi- 
nici  Corporis  et  Saoguinis  Domini  communione 
correxit.  Quia  ergo,  ut  dictum  est,  non  in  hs- 
resin  incidit,  sed  a  sacris  generalis  Ëcclesiœ 


mysteriis,  quasi  rects  studio  intentioniserravit, 
etc.  [L.  in,  ep.  ht).  « 

11  est  vrai  que  l'hérésie  et  le  schisme  sont 
deux  maux  inséparables,  et  que  comme  l'hé- 
résie ne  peut  éclater  sans  déchirer  le  sein  de 
l'unité ,  aussi  le  schisme  ne  peut  s'établir  et  se 
fortifier  sans  renverser  la  doctrine  orthodoxe 
de  l'unité  et  de  l'autorité  suprême  de  l'Eglise. 
Mais  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  des  personnes  qui 
s'engagentdans  le  parti  plutôt  que  dans  le  nom- 
bre des  schismatiques,  par  de  fausses  défiances, 
a  pravis  suspicionibus,  ■  avec  bonne  intention, 
a  quasi  rectse  studio  intentionîs ,  •  avec  plus 
d'ignorance  que  de  malice,  et  sans  jamais  con- 
sentir à  aucune  maxime  contraire  aux  vérités 
orthodoxes. 

Tel  était  le  diacre  dont  ce  pape  parle  dans 
cette  lettre;  tel  était  le  saint  diacre  Paschase, 
dont  il  traite  dans  ses  dialogues.  Tels  étaient 
apparemment  plusieurs  de  ces  clercs  qui 
avaient  été  engagés  dans  le  môme  schisme  de 
Laurens  contre  le  pape  Symmaque  avec  Pas- 
chase, et  à  qui  le  concile  romain  fit  rendre 
leurs  ordres,  leur  rang  et  leurs  bénéfices.  <  De 
clericis,  qui  ab  episcopo  suo  schisma  fecerunt, 
decrevimus  ut  satistacientes  episcopo,  officiis 
ecclesiasticis  se  gandeant  restitui  (Baron., 
an.  S02,  n.  30).  > 

11.  Ce  saint  pape  n'eut  pas  moins  de  dou- 
ceur envers  les  nestoriens  qui  voulaient  ren- 
trer dans  l'arche  céleste ,  hors  laquelle  il  n'y 
a  point  de  salut.  Il  ordonna  que  la  seule  pro- 
fession de  la  foi  catholique  et  l'abjuration  de 
leurs  erreurs  leur  ouvrît  les  portes  de  l'Eglise 
et  les  conservât  dans  les  ordres  où  ils  avaient 
été  élevés.  «  Absque  ulia  dubitatione  eos  san- 
ctitas  vestra  servatis  eis  propriis  ordînibos  in 
suo  coetu  recipiat  (L.  ix,  ep.  lxi).  b 

Cette  facilité  d'être  reçus  dans  leurs  propres 
dignités,  étaitunattrait  pour  les  retirer  de  leur 
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égarement  :  <  Ut  dum  per  mansuetudinem, 
nuUam  eis  contrarietatem ,  vel  difficultatem 
de  propriis  suis  ordinibus  facitis,  eos  ab  anti- 
qui  bostis  ore  rapialis.  s 

m.  Les  évêques  d'Afrique  avaient  auparavant 
consulté  Jean  II  mr  la  réception  des  ariens 
dans  l'Eglise,  confessant  néanmoins  qu'ils 
étaient  tous  persuadés  qu'il  ne  fallait  pas  les 
admettre  dans  la  jouissance  de  leurs  ordres. 
«  El  omnium  coUegarum  tacitis  motibus,  ne- 
mini  placere  censimus,  ut  in  suis  honoribus 
Ariani  suscipiantur.  > 

Agapet,  qui  avait  cependant  succédé  à  Jean, 
répondit  à  cette  consultation ,  que  les  canons 
et  les  décrets  qui  avaient  été  en  vigueur 
jusqu'alors ,  avaient  absolument  exclus  ceux 
qui  revenaient  de  l'arianisme  de  toutes  les 
fonctions  des  saints  ordres.  ■  Uaiîme  cum 
priorum  nostronim  sententia  redeuntes  ad  nos 
ex  Arianis  quolibet  modo ,  in  qualibet  Eetate , 
illius  pestilentise  labe  pollutos ,  taula  charitate 
in  âde  complexa  est,  ejusmodi  justitia  et  dile- 
ctione  redarguit,  tanta  ratiocinalione  deam- 
bitu  honoris  excluait,  ut  erubescerent,  aliud 
magis  quœrere,  quam  redire  [Epiât,  ii).  » 

L'indulgence  avec  laquelle  on  traitait  les  eu- 
tychiens,  les  nestori^ns  et  les  monophysites 
était  fondée  sur  l'espérance  de  les  attirer  par 
cette  facilité  extraordinaire  :  la  sévérité,  au 
contraire,  dont  on  usait  envers  les  ariens,  se- 
lon Ee  décret  de  ce  grand  pape,  ue  tendait  qu'à 
aller  au-devant  de  l'hypocrisie  et  des  déguise- 
ments de  ceux  qui  voudraient  entrer  dans  l'E- 
glise ;  DOD  pas  pour  se  réunir  au  centre  de 
l'unité  età  la  colonne  de  la  vérité,  mais  pour 
monter  au  comble  des  dignités. 

C'était  un  assez  grand  avantage  de  sortir  du 
précipice  de  l'erreur,  d'être  retirés  de  l'empire 
du  prince  des  ténèbres  et  de  la  damnation 
éternelle,  et  de  rentrer  dans  le  royaume  de  la 
lumière  ,  de  la  vérité  et  du  salut ,  pour  n'en 
point  demander  d'autre  que  celui-là.  a  Ut  eru- 
bescerent  aliud  magis  quœrere,  quam  redire.  > 
IT.  Ce  pape  ajoute  in  qualibet  Œtate ,  pour 
répondre  à  un  point  de  la  consultation ,  si 
l'on  pouvait  admettre  aux  ordres  les  petits 
enfants  qui  avaient  été  baptisés  par  les  arien?, 
a  Non  Eolum  de  sacerdotibus,  sed  de  ipsisquo- 
que  parvulis,  apud  eos  baptizatis,  utrum  so- 
leant  vel  debeant  ad  clericatum,  si  petierint , 
applicari,  consulimus.s  La  mêmesévérité  s'est 
donc  étendue  jusqu'aux  enfants  des  hérétiques 
ariens. 


V.  IHais  comme  il  n'y  a  point  ni  de  si  juste, 
ni  de  si  infieiible  rigueur  qui  ne  se  laisse  flé- 
chir par  les  intérêts  de  la  charité  et  de  l'utilité 
évidente  de  l'Eglise  universelle,  les  prêtres 
ariens  furent  aussi  reçus  dans  leurs  ordres  et 
dans  leurs  dignités,  lorsque  cet  adoucisse- 
ment fut  jugé  nécessaire  pour  faciliter  la  con- 
version de  toute  l'Espagne  sous  le  roi  Réca- 
rède. 

Le  concile  de  Saragosse  déclara  qu'on  réta- 
blirait tous  les  prêtre  ariens ,  dont  la  vie  au- 
rait été  saos  crime,  à  l'bérésie  près.  «  Ut  pres- 
byteri  qui  ex  faœresi  ariana  ad  sanctam  catho- 
licam  Ecclesiam  conversi  sunt,  qui  sanctam 
et  puram  fldem ,  atque  castissimam  tenuerint 
vitam,  acceplam  denuo  benedictionem  presby- 
terii  sancte  et  pure  ministrare  debeant.  » 

Le  11'  concile  de  Tolède  (Can.  i)  fait  voir  que 
tous  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
avaient  fait  une  abjuration  solennelle  de  l'aria- 
nisme avec  le  roi  Récarède ,  souscrivirent  à  la 
confession  de  la  foi  orthodoxe  avec  tous  les 
titres  de  leurs  ordres  et  même  avec  les  titres 
de  leurs  évéchés. 

Paul,  diacre,  assure  qu'au  temps  de  Rotha- 
ris,  roi  des  Lombards,  il  y  avait  deux  évêques 
dans  presque  toutes  les  villes  de  sou  Etat,  l'un 
catholique ,  l'autre  arien ,  et  que  l'évêque 
arien  d'une  ville  s'étant  converti ,  avait  conti- 
nué de  gouverner  cette  église  (Baron.,  an.  638, 
n.  12). 

VI.  Le  I"  concile  d'Orléans  avait  fait  long- 
temps auparavant  la  même  déclaration  tou- 
chant les  clercs  gotbs  ou  ariens ,  dont  la  vie 
serait  innocente  et  vertueuse,  que  l'évêque  les 
pourrait  rétablir  et  les  élever  au  rang  dout  il 
les  jugerait  dignes. 

a  De  bEerelicis  clericis ,  etc.  Ut  si  derici  fl- 
deliter  convertuntur,  et  fidem  catholicam  in- 
tègre confitentur,  vel  ita  dignam  titam  morum 
et  actuum  probitate  custodiunt,  ofGcium  quo 
eos  episcopus  dignos  esse  censuerit,  cum  im- 
posilse  manus  benedictione  suscipiant.  s 

VIL  Si  ce  concile  d'Orléans  et  celui  de  Sara- 
gosse commandent  de  rétablir  ces  prêtres  et 
ces  clercs  revenus  de  l'arianisme,  comment 
est-ce  que  le  Ul*  concile  de  Tolède  les  laisse 
souscrire  avec  le  nom  et  le  titre  de  leurs  or- 
dres et  de  leurs  dignités?  il  est  probable  qu'on 
les  laissa  tous  dans  l'ordre  du  clergé ,  et  qu'on 
les  dégrada  de  toutes  les  fonctions  des  ordres, 
à  moins  que  leur  vertu  et  surtout  leur  longue 
continence,  vertu  peu  connue  des  ariens,  d'o- 
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bligeât  l'évêque  à  les  réhabiliter  pour  le  Bacré 
miaistère. 

■  Qui  sanctam  fldem  atque  castissimam  te- 
nuerint  -vitam,  acceptara  denuo  benediclionem 
presbyterii  sancte  et  pure  ministrare  debeant  : 
cœteri  vero  qui  banc  suprascriptam  vitam 
adimplere  vel  tenere  neglexerint,  ab  officio  de- 
positi ,  sint  in  clero.  lia  et  de  diacouibus  sicut 
et  de  presbyteris  coQstitutum  est.  » 

Voilà  le  statut  du  concile  de  Saragosse,  où  il 
n'est  point  parlé  des  érèques  ariens  nouyelle- 
meot  conTertis,  parce  qu'apparemment  ils  ne 
gardèrent  que  le  titre  et  le  rang  de  leur  dignité, 
sans  fonction  et  sans  autorité,  y  ayant  déjà 
d'autres  évéques  catholiques  daos  les  mêmes 
Tilles. 

S'il  eût  fallu  leur  réimposer  les  mains  et 
faire  un  accommodement  entre  eux,  et  les  an- 
ciens évéques  catholiques  des  mêmes  villes, 
les  conciles  de  Tolède  et  de  Saragosse  n'au- 
raient pas  laissé  dans  l'oubli  et  dans  le  silence 
une  chose  si  importante,  non  plus  que  les 
conciles  d'AMque  dans  la  réuulon  des  dona- 
tistes. 

Enfla  le  IT*  concile  de  Tolède  met  au  rang 
des  irréguliers  tous  ceux  qui  ont  été  envelop- 
pés dans  l'hérésie,  comme  nous  avons  vu  ci- 
dessus. 

VIII.L'incomparableéTèque  de  Vienne  saint 
Avitus  a  excellemment  représenté  les  raisons 
que  les  conciles  et  les  évéques  de  France 
avaient  pour  maintenir  dans  la  dignité  épisco- 
pale  un  évëque  qui  avait  abandonné  son  pre- 
mier troupeau,  parce  qu'il  avait  aperçu  que  les 
hérétiques  n'étaient  rien  moins  que  des  bre- 
bis; et  qu'il  avait  mieux  aimé  devenir  laïque 
dans  l'Eglise,  que  de  demeurer  pontife  chez 
ses  ennemis. 

■  Cur  non  pascat  Christi  gregenij  qui  sa- 
pienler  advertit  oves  non  esse  qu^s  paverat; 
quique  quia  non  fur  latroque  merito  pastor 
futurus,  per  ostia  ingressus,  elegit  altaria? 
Quare  uon  âat  in  sacerdotio  nostro  erectus, 
qui  amore  humilitatis  a  suo  Toluit  esse  deci- 
duus?  Sit  verax  sacerdos  ex  laîco ,  qui  Qeri 
laicus  ex  fallace  sacerdote  contentus  est.  Te- 
neat  in  Ëcclesia  nostra  plebem  suam ,  qui  in 
sua  contempsit  alîenam  (Ëpist.  xxvi],  > 

Ces  raisons  sont  si  universelles,  aussi  bien 
que  les  expressions  dont  s'est  servi  le  I"  con- 
cile d'Orléans,  qu'on  ne  peut  presque  pas  dou- 
ter qu'on  ne  reçût  alors  à  la  déricature  tous 
les  hérétiques  convertis,  au  moins  ceux  qui 


étaient  dans  les  ordres  et  dans  les  dignités  de 
leurs  sectes. 

IX.  Quant  à  l'Eglise  grecque ,  le  concile  m 
Trullo  (Can.  icv)  qui  a  prétendu  faire  comme 
un  supplément  de  canons  au  cinquième  et  an 
sixième  conciles  universels  qui  n'en  avaient 
point  fait,  déclare  simplement  quelles  sont  les 
manières  diverses  de  recevoir  dans  l'union  de 
l'Eglise  les  différentes  sectes  des  hérétiques , 
les  uns  par  le  baptême,  les  autres  par  la  simple 
abjuration  de  leurs  erreurs ,  et  enûn  par  la 
cbrismation;  mais  il  n'est  rien  dit  dans  ce 
canon  de  leur  irrégularité  pour  les  ordres. 

Hais  le  grand  patriarche  Tarasius  de  Cons- 
tantinople  proteste  dans  la  première  session 
du  septième  concile  œcuménique  ,  que  le 
sixième  concile  général  s'était  contenté  de  con- 
damner les  quatre  chets  infâmes  de  l'impie 
secte  des  monothélites,  et  avait  reçu  avec  leurs 
ordres  ceux  qui  avaient  été  leurs  disciples,  et 
qui  avaient  reçu  l'ordination  de  leurs  mains 
sacrilèges.  D'où  ce  saint  patriarche  voulait 
conclure  qu'il  fallait  traiter  les  iconoclastes 
avec  la  même  clémence. 

a  Tarasius  beatissimus  patriarcha  dixit  sane 
etplurimi  qui  in  sexta  synodo  prssides  tuere, 
a  Sergio,  Pyrrho,  Paulo  et  Petro,  doctori- 
bus ,  iaquam,  hœreseos  Honothelitarum  fuere 
creati.  Sed  et  hi  vicissïm  Constantinopolilanas 
sedes  inter  clerum  distribuerunt;  et  ab  eorum 
extremo  doctore  Petro  usque  ad  sextam  syno- 
dum  anni  non  pauciores,  quam  sexdecim 
iotercesserunt.  Qui  vero  intermediis  tempori- 
bus  fuerunt,  Thomas  scilicet ,  Joannes  et  Cod- 
atantinus  ab  baereticis  fuere  ordinati  ;  verum 
ea  de  causa  non  sunt  reprobati.  Circiter  eoim 
quinquaginta  annos  héeresis  illa  viguit.  Et  ta- 
men  in  sexta  Synodo  Patres  quatuor  illos  prœ- 
Qominatos  tantum  damnarunt ,  csteros  cum 
ordinationibus  susceperunt  (Septième  synode , 
act.  i).  0 

Le  pape  Benoit  II  aurait  poussé  plus  loin  la 
condescendance ,  et  aurait  remis  sur  le  trône 
d'Antioche  le  chef  des  monothélites,  Hacarius, 
s'il  eût  reconnu  sa  faute  (Baron.,  ann.  983, 
n^8). 

X.  Saint  Grégoire  a  quelquefois  compris  les 
étrangers  inconnus  entre  les  héréUques,  ainsi 
il  les  a  presque  également  renfermés  dans 
cette  exclusion  des  ordres  ;  a  Afros  passim, 
vel  incognitos  peregrinos  ad  ecclesiasticos  or- 
dinestendentes,  nullaratione  suscipias.  Quia 
Afri  quidam,  aliqui  Hanichsi ,  aliqui  rebapti- 
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zali;  peregrini  Tero  plurimi,  eliam  in  miûori-  tion  ne  les  eût  un  jour  porl^  à  briguer  les  or- 
bus  ordinibus  conslituti,  ad  fortiores  prœlen-  dres  sacrés,  doDt  il  ne  les  jugeait  pas  capables, 
disse  honores  atiquando  probati  sunt  (L.  i,  Le  concile  de  Carlbage.en  535,écriTitau 
ep.  xxv).  •  pape  Jean  pour  le  prier  de  traiter  d'hérétiques 
Cela  montre  qu'il  aurait  peut-être  souffert  tous  les  ecclésiastiques  qui  iraient  à  Rome  sans 
les  étrangers  connus  dans  les  ordres  inférieurs,  lettres  canoniques  des  évoques  d'Afrique,  t  Si- 
e'U  n'avait  appréhendé  que  leur  secrète  ambi-  milis  hœretico  judicetur.  • 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


Dl  L'niiGDUUTÂ  D8S  BÉRÉTIQCKS,   DBS  ENFANTS  DES  PBÉTBBS,   DBS  ILUgITIMIS 
XT  DBS  BIGAHBS,  S0D8  l'XHPIRB  DB  CHABLEHàGNB. 


i.  Dani  le  concile  VIT  od  déclire  Im  chefi  de*  béréaiei  irré- 
golien,  nuis  non  pu  lea  pramien,  qui  m  iddI  laisiis  )iir- 
prcodre  i  lenr  poisonr 

U.  Les  Grecs  réiténni  tonTsnt  le  bapUme  des  béritiquaa, 
ils  ne  les  conaidèrant  pas  comme  irrégaÙert,  dod  plnl  qne  1« 

III.  Les  bjrilîqnes  cooTertis  ne  leur  panisseat  pu  non  p'ui 
Irrégubi:»,  quoique  leur  temma  etleun  enfinUoe  wieat  point 
conteriù. 

I.  L'hérésie  est  une  des  principales  irrégulari- 
tés; la  question  en  fut  curieusement  agitée 
dans  le  Vil*  concile  général,  où  on  allégua  lea 
exemples  et  lea  autorités  des  anciens  Pères,  et 
surtout  de  saint  Athanase ,  qui  veut  qu'on  re- 
çoive à  la  pénitence  les  hérésiarques  mêmes , 
sans  les  admettre  au  clergé,  mais  qu'on  rende 
leur  premier  rang  dans  le  clergé  à  ceux  qui 
avaient  été  surpris  par  les  auteurs  d'uD&  im- 
piété nouvelle. 

C'est  la  sage  dîspensation  dont  l'Eglise  a 
toujours  usé ,  comme  le  remarqua  le  patriar- 
che Tarasius  ;  et  c'est  comme  il  faut  concilier 
les  sentiments  et  les  usages  de  l'antiquité ,  qui 
ne  sont  contraires  qu'en  apparence  :  en  effet, 
ils  sont  toi^ours  uniformes  dans  le  sage  mé- 
nagement de  la  rigueur  du  droit  et  du  droit 
accommodé.  «  Ubique  enim  Patres  sibi  invi- 
cem  concordantes  sunt,  nec  inest  illis  refraga- 
tio  uUa,  sed  adversantur  eis  ,  qui  dispensatio- 
nés  et  iatentiones  eorum  minime  didicerunt 
(Act  S,  vil'  Synodi  vu).  ■ 


U.  Dans  le  droit  oriental,  les  relaps  sont  dé- 
clarés irréguliers  :  mais  les  hérétiques  qui  sont 
admis  dans  l'Eglise,  ou  par  le  baptême  ou  par 
l'onction  du  chrême ,  peuvent  être  ordonnés  ; 
et  s'ils  étaient  déjà  ordonnés  dans  leur  secte 
précédente ,  ils  doivent  être  ordonnés  de  nou- 
veau; et  si  leur  mérile,  après  de  longues 
épreuves,  les  fait  paraître  dignes  de  l'épisco- 
pat,  ils  peuvent  y  être  élevés,  o  Priore  sacerdo- 
tio  pro  sacrilegio  habito ,  et  pro  non  facto,  si 
in  posteriore  vita  sua  indemnabilis  apparuerit, 
digous  censeatur  non  sacerdotal)  solum  digni- 
tate ,  sed  et  episcopali  per  coasuetos  omnino 
gradus  ad  doctoralem  promotus  sublimitatem.» 

Ainsi  il  semble  que  les  Grecs  ne  regardaient 
pas  l'hérésie  comme  une  irrégularité  et  une 
exclusion  de  la  clérïcature.  Ce  fut  peut-être 
l'excessive  facilité  qu'ils  témoignèrent  de  réi- 
térer le  baptême  des  hérétiques,  qui  les  jeta 
dans  cette  nouvelle  doctrine  ;  comme  les  païens 
qui  sont  reçus  dans  le  sein  de  l'Eglise  par  les 
eaux  salutaires  de  la  régénération,  ne  sont 
point  irréguUers,  parce  que  cette  divine  re- 
naissance en  a  fait  des  hommes  nouveaux  : 
Balsamon,  qui  est  l'auteur  de  la  résolution 
précédente,  peut  bien  s'être  formé  la  même 
idée  des  hérétiques,  que  les  Grecs  admettaient 
dans  l'Eglise  par  un  nouveau  baptême. 

En  effet,  il  autorise  sa  réponse  par  un  canon 
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apostolique  (Can.  i:izx),qai  n'éteint  pas  même 
de  l'épiscopat  les  païens  convertis  et  lavés 
dans  le  bain  sacré  de  la  régénération.  Il  est 
¥rai  que  la  question  proposée  par  le  patriarclie 
d'Alexandrie  Harc,  comprenait  tous  les  héré- 
tiques,  tant  ceux  qui  sont  reçus  par  l'onction 
du  chrême  que  les  autres,  dont  on  réitère  le 
baptême.  Hais  il  était  aussi  facile  à  Balsamon 
de  ne  pas  distinguer  les  hérétiques  les  uns  des 
autres,  quant  à  l'irrégularité,  que  de  ne  mettre 
point  de  difTérence  entre  les  païens  baptisés  et 
les  hérétiques  rebaptisés. 

La  lecture  des  canons  et  des  historiens 
grecs  montre  clairement  que  les  Grecs  ont  tou- 
jours été  trop  faciles  k  réitérer  le  baplême  de 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  baptisés  dans 
l'hérésie  -,  ce  qu'ils  tiraient  aussi  à  conséquence 
pour  les  réitérations  des  ordres.  Ils  avaient 
d'autres  pratiques  qui  n'étaient  pas  irrégulià- 
res  dans  la  confirmation  et  dans  le  mariage, 
quand  ils  rendaient  les  prêtres  ministres  ordi- 
naires de  la  confirmation,  et  qu'ils  rompaient 
le  nœud  même  du  mariage  par  l'adultère, 
L'Eglise  latine  s'est  plus  d'une  fois  eflorcée  de 
les  redresser,  mais  avec  peu  de  succès. 


III.  La  résolution  suivante  de  Balsamon 
pourra  confirmer  ces  conjectures.  On  deman- 
dait si  unhérétique  venantàse  convertir,  pou- 
vait être  honoré  du  divin  sacerdoce,  quoique 
sa  femme  et  ses  enfants  demeurassent  opiniâr 
trément  ensevelis  dans  les  ténèbres  de  l'erreur. 

Balsamon  répond  que  le  canon  de  Carthage 
(Ibid,  p.  379]  exclut  des  ordres  sacrés  ceux  qui 
n'ont  pas  ramené  à  la  foi  tous  leurs  domes- 
tiques; que  celui  du  concile  m  Trullo  ne 
permet  pas  de  séparer  ceux  qui  ont  été  mariés 
ensemble,  dans  l'infidélité,  et  qui  veulent  bien 
encore  habiter  ensemble,  après  que  l'un  d'eux 
a  embrassé  notre  foi  ;  enfin  que  le  juste  tem- 
pérament est  d'exclure  des  ordres  celui  qui 
étant  fidèle  a  épousé  une  hérétique.  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  rentrer  tous  ses  domestiques  dans 
l'Eglise.  Hais  que  celui  qui  étant  né  dans  les 
ténèbres  de  l'hérésie,  est  heureusement  par- 
venu à  la  lumière  de  la  foi,  peut  être  ordonné 
avant  qu'il  ait  converti  sa  femme  et  ses  en- 
fants, parce  qu'étant  ordonné,  il  y  travaillera 
à  le  f^re  avec  plus  de  lèle  et  plus  de  succès. 
Balsamon  débite  la  même  doctrine  sur  le  No- 
mocanon  de  Pholius  [InNomoc.,  tit.  i,  c.  lOU 


CHAPITRE  SOIXANTE-CINQUIEME. 


DB  L'iBBiCVLAIUTi  DBS  HtaillQDBB,  DBS  SGHISBAnQnBS  BI  DIS  SIMOnUQUBS,  APBËS  L'IH  KIL. 


I.  Uspcmn  pont  1m  rimonltqgn,  comma  ponr  lu  hérftî- 
qnei,  toni  Clément  11  et  Léon  IX. 

II.  Leï  rnSmei  dispense!  tout  Nlcolu  II  et  Aleiindre  H  ; 
nuiB  ces  BimoniaqaM  éUient  ceni  qui  avaient  iU  ordocmél 
gretuiletnenl  par  du  évtqoes  simopiaquei. 

III.  Urbain  11  met  des  m ndifl calions  recnarqaiblea  t  U  dia- 
pcDte  dei  BJmoDiaques  ;  il  tlcbe  lartoul  de  les  faire  entier  dans 
lei  Gommanaiilés  règnlJtres. 

IV.  La  pape  permit  aux  éviqaea  de  diapetiier  pour  les  petits 
MnéClees,  mats  il  Toalut  qna  les  dispenses  ne  se  donnssMuii 
{lins,  quand  l'Eglise  ne  serait  plus  dans  U  mènie  nécessité. 

V.  Pascal  II  en  nsa  de  même  poar  les  scliismaUques  ;  Il 
tifpeiise  ne  se  donnait  qne  loraqn'il  ï  aiait  nne  toale  inuom- 
bnible  de  sens  qu'on  ne  pomait  autrement  nmener. 

VI.  Ce  n'était  que  U  rareté  dei  diapenses  qû  faisait  dire 


tlon  qne  les  ordinations  étaient  nollea  quand  ellei  itûent  i1- 

V|[.  lusqn'ï  qnel  degré  sont  irrégnlien  les  entants  dea  bé- 
réliqnes. 
VIH.  Les  païens  et  les  \mh  conTeiiiB  ne  sont  point  irrêgolien. 

IX.  Des  enfilais  des  apOElals. 

X.  De  ceoi  qui  ont  été  retiaptisés  on  réordonnèi. 

I.  Léon  IX,  après  avoir  cassé  toutes  les  or- 
dinations faites  par  les  évêques  simoniaques, 
fut  accablé  d'une  si  grande  foule  de  prêtres  à 
Rome,  qui  étaient  enveloppés  dans  cette  sen- 
tence, et  d'une  si  juste  appréhension  que  cetti! 
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rigueur  fia  fit  déserter  une  boane  partie  des 
Eglises,  qu'il  jugea  enfin  que  la  dispeasation 
était  absolument  nécessaire,  et  il  ordonua  dans 
UQ  concile  romain,  en  10i9,  que  ceux  qui 
avaient  été  ordonnés  par  des  évêques  qu'ils 
connaissaient  bien  être  simoniaques ,  conti- 
nueraient d'exercer  les  fonctions  de  leur  ordre, 
après  avoir  fait  quarante  jours  de  pénitence. 

Ce  pape  ne  St  en  cela  que  renouveler  le  dé- 
cret de  son  prédécesseur  Clément  II.  Pierre 
Damien  assure  que  le  même  Léon  IX  ordonna 
qu'on  recevrait  les  clercs  qui  quitteraient  l'hé- 
résie, dans  les  mêmes  ordres  qu'ils  avaient 
déjà,  sans  pouvoir  les  élever  plus  haut;  enQn 
il  étendit  cette  grâce  aux  clercs  apostats. 

Commecette  conduite  accommodante  envers 
les  hérétiques  était  fort  ancienne,  ce  pape  crut 
devoir  l'imiter  à  l'égard  des  simoniaques, 
qu'on  mettait  quelquefois  au  même  rang  que 
les  hérétiques. 

II.  Tout  cela  se  peut  voir  dans  les  actes  de 
ce  concile  ;  mais  il  en  faut  tirer  l'explication  du 
concile  romain  de  cent  treize  évëques  en  1059, 
sous  Nicolas  II. 

Ce  pape,  après  y  avoir  fulminé  une  condam- 
nation irrévocable  contre  toutes  les  ordinations 
qui  se  font  à  prix  d'argent,  confirme  bien  la 
dispense  accordée  par  Gément  II  et  Léon  IX, 
ses  prédécesseurs,  à  ceux  qui  avaient  déjà  reçu 
rordination  d'un  évêque  qu'ils  n'ignoraient 
pas  être  simoniaque  quoiqu'on  leur  particulier 
ils  fussent  exempts  de  toute  simonie:  mais  il 
proleste  que  cette  dispense  n'est  que  pour  le 
passé,  condamnant  à  une  déposition  sans  res^ 
source  tous  ceux  qui  à  l'avenir  se  laisseraient 
ordonner  par  des  prélats  simoniaques. 

Pierre  Damieo  et  Yves  de  Chartres  ont  rap- 
porté ces  décrets,  et  après  eux  Gratien.  Le 
concile  romain,  en  1063,  sous  Alexandre  II, 
renouvela  le  même  décret  en  mêmes  termes 
(Grat.  I,  q.  I  ;  Yvo,  part,  v,  c.  79). 

111.  Urbain  II,  dans  le  concile  romain  de  l'an 
j099(Can.  i,ti,iii,  iv;  Can.  v,vi,vii),nese  coii- 
tenta  pas  de  déclarer  nulles  toutes  les  ordina- 
tions faites  à  prix  d'argent,  et  celles  mêmes 
qui  auraient  été  faites  gratuitement  par  des 
éréques  simoniaques  reconnus  pour  tels.  Il 
^outa  encore  les  résolutions  suivantes: 

1*  Les  enfants  à  qui  leurs  parents  auraient 
acheté  des  bénéfices  à  leur  insu,  après  s'en 
être  démis,  pourront  y  être  rétablis  et  même 
être  promus  aux  ordrrâ  sacrés,  pourvu  qu'ils 
puissent  se  résoudre  d'y  vivre  dans  la  régula- 


rité des  chanoines  réguliers,  t  Si  canonice  in 
ils  vivere  voluerînt  ;  > 

9*  Ceux  qui  étant  majeurs  ont  acheté  eux- 
mêmes  des  bénéfices,  s'ils  veulent  passer  à 
d'autres  églises  ,  et  y  vivre  en  communauté 
comme  des  chaDOines,  on  les  y  souffrira  dans 
l'exercice  de  leurs  ordres.  Hais  si  quelque 
obstacle  invincible  empêche  qu'on  ne  puisse 
les  transférer  à  d'autres  églises,  ils  ne  pour- 
ront exercer  que  les  ordres  mineurs  dans  la 
même  église,  si  ce  n'est  par  dispense  du  pape, 
•  Salva  tamen  in  omnibus  Apostolicsa  Sedis 
auloritate  ;  • 

3*  Ceux  qui  avaient  été  ordonnés  par  des 
prélats  catholiques,  mais  qui  après  cela  ont 
acheté  quelque  bénéfice ,  après  avoir  résigné 
ce  qu'ils  avaient  si  misérablement  acquis , 
pourront  exercer  leurs  ordres,  pourvu  qu'ils 
embrassent  la  vie  commune  des  chanoines, 
et  que  le  rang  qu'ils  tiennent  ne  soit  pas  une 
prélature,  ou  la  première  dignité  d'une  église. 

■  Si  qui  tamen  ante  emptionem  catholice 
ordinati  8UDt,cumeaquEeemeruntdimiserint, 
et  vitam  canonicam  elegerint,  in  suis  gradibus 
permiltantur,  nisi  forte  ejusmodi  ecclesia  sit, 
ut  ibi  primum  locum  debeant  obtinere.  Pri- 
mum  enim,  vel  singularem,  vel  prœpositunc. 
vel  ofDcii  locum  in  emptis  acdesiis  eos  habere 
non  patimur.  s 

IV.  Voilà  comment  les  moindres  bénéfices 
peuvent  être  résignés  enixe  les  mains  de 
ï'évêque ,  qui  peut  ensuite  les  rendre  par 
dispense  à  celui  qui  les  avait  acquis  par  un 
trafic  sacrilège.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  premières  dignités  et  des  prélatures  où  il 
n'y  a  plus  de  retour. 

Ce  n'est  pas  que  la  clause  du  canon  précé- 
dent, qui  regarde  le  souverain  pouvoir  du 
pape  à  donner  des  dispenses,  n'ait  aussi  lieu 
dans  celui-ci;  mais  ce  pape  ne  prétendait  pas 
apparemment  que  ces  dispenses  dussent  être 
aussi  fréquentes  qu'elles  ont  été  depuis. 

II  s'en  explique  dans  un  canon  suivant,  oîi 
il  casse  d'abord  les  ordinations  faites  par 
l'antipape  Guibert  et  parles  évoques  qu'il  avait 
ordonnés,  tolérant  seulement  par  indulgence 
ceux  qui  ayant  été  auparavant  ordonnés  par 
des  catholiques,  s'étaient  ensuite  malheureuse- 
ment laissés  engager  dans  le  même  schisme:  il 
déclare  après  cela  que  cette  dispense  n'aura 
plus  lieu  à  l'avenir,  et  qu'en  général  tous  ces 
accommodements  que  la  nécessité  du  temps 
lui  a  arrachés,  ne  pourront  être  préjudiciables 
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aux  canons  qui  reprendront  leur  première  vi- 
gueur, dès  que  la  néceuilé  ne  sera  plus  la 
même. 

a  QuamTis  autem  roisericordiœ  iutuitu, 
magnaque  neceSEÎtate  cogeate,  hanc  in  sacris 
ordinibus  dispensaiionem  coostituerimus,  duN 
lum  iamen  prœjudicium  sacris  canouibus  âeri 
iiolumus,  sed  obtineant  proprium  robur;  et 
cessante  necessilate,  illud  quoque  cesset,  quod 
Tactum  est  pro  necessitate.  Ubi  enim  multo- 
rum  strages  Jacet,  subtrahendum  est  aliquid 
severitati,  ut  addatur  amplius  charilati.  s 

Voila  les  justes  fondements  de  la  dispense 
selon  ce  pape,  une  nécessité  inévitable,  a  magna 
cogenie  necessitate.  •  et  une  fouie  f  nnombrable 
de  gens  qu'on  ne  peut  gagner  que  par  la  dou- 
ceur de  la  charité,  a  ubi  multorum  strages 
jacet.  > 

V.  Pascal  il  en  usa  de  même  dans  le  concile 
de  Guastalla,  en  1106,  après  un  long  schisme 
de  toute  l'Allemagne  ;  en  sorte  qu'il  n'y  était 
presque  point  demeuré  de  prâtres  ou  de  clercs 
catholiques.  Il  reçut  donc  par  dispense  dans 
leurs  ordres  les  évéques  et  les  autres  bénéfi- 
ciers  schismatiques,  comme  on  avait  autrefois 
reçu  les  novatiens,  les  donatistes  et  les  autres 
hérétiques. 

c  Tôt  ergo  flliis  in  bac  strage  Jacentibtis, 
cbristiauEB  pocis  nécessitas  eiigît,  ut  super  hoc 
materna  Ecclesice  viscera  aperiantur.  Patrum 
OTgo  nostrorum  exemplis  et  scripturis  instructif 
qui  diversis  temporibus  Novatianos,  Donatislas, 
et  alios  hsretîcos  in  suis  ordinibus  suscepe- 
runt,  etc.  s 

Toutes  ces  dispenses  étaient  absolument  né- 
cessaires dans  un  siècle  qui  était,  pour  ainsi 
dire,  abîmé  dans  un  déluge  de  simonie,  et  où. 
le  schisme  avait  fait  un  étrange  dégât.  Hais 
comme  ces  papes  ont  souvent  protesté,  à  me- 
sure  que  cette  nécessité  cesse,  les  efTets  et  les 
suites  doivent  aussi  cesser. 

VI.  On  sait  assez  que,  selon  l'usage  de  ces 
temps-U,  on  disait  que  les  ordinations  étaient 
nulles,  lorsqu'elles  étaient  illicites,  et  par  con- 
séquent  invalides,  quant  à  l'exercice.  Aussi  les 
papes  ratifiaient  ensuite  par  dispense  celles 
qu'ils  avaient  annulées  selon  la  rigueur  du 
droit. 

Ce  lai^ge  qui  était  moins  propre  et  moins 
exact  que  les  autres,  supposait  une  exactitude 
à  observer  les  canons,  tout  autre  que  n'est  la 
Qôb%.  Comme  l'on  ne  donnait  les  dispenses 
que  dans  les  nécessités  pressantes  et  publiqnes, 


il  y  avait  peu  de  différence,  quant  à  J'exercice 
efi'ectif,  entre  les  ordinations  invalides  et  les 
illicites  ;  au  lieu  que  la  facilité  qu'on  a  d'ob- 
tenir des  dispenses  dans  ces  derniers  siècles, 
n'a  que  trop  obligé  de  distinguer  aujourd'hui 
avec  soin  quelles  sont  les  ordinations  qui  sont 
absolument  nulles  de  celles  qui  ne  sont  que 
vicieuses  et  illicites. 

Hildebert,  évèque  du  Hans,  parlant  d'un 
diacre  simoniaque,  dit  qu'il  n'a  pas  refu  cet 
ordre,  parce  qu'il  l'a  acheté,  a  ordinem  dum 
émit,  non  accepit  (Epist.  xiv).  »  Hais  il  en 
doute  après,  v  fortasse  non  accepit  :  i>  et  parlant 
de  la  prêtrise,  qui  eût  été  sans  doute  nulle,  si 
le  diaconat  eût  été  nul,  il  dit  seulement  qu'il 
l'a  mal  reçue,  v  Rêvera  maie  accepit.  •  Mais  il 
déclare  bautementqu'il  n'y  a  point  de  ressource 
à  ce  mal,  et  il  témoigne  qu'il  ne  lui  était  pas 
seulement  tombé  dans  la  pensée,  qu'on  dût 
recourir  aux  dispenses,  a  Nam  de  ejus  refor- 
matione  quid  loquar,  cum  morbo  hujusmodi 
nullum  penitus  inveniatur  subvenire  reme- 
dium  (Epist.  xxv,  xuii).  » 

Il  est  vrai  que  saint  Fulbert,  évèque  de  Char- 
très,  conseilla  à  l'archevêque  de  Sens  de  réta- 
blir après  deux  ans  de  pénitence  un  prêtre 
simoniaque  ;  mais  il  est  fort  vraisemblable  que 
ce  ne  fut  qu'après  qu'il  eût  reconnu  que  cet 
archevêque  était  résolu  de  le  faire,  et  qu'il 
doutait  seulement  s'il  devait  le  réordonner. 
Fulbertlui  conseilla  de  ne  le  point  réordonner, 
parce  que  ce  serait  violer  les  canons  :  a  Reordi- 
nationes  fieri  canones  vêtant:  >  mais  de  réin- 
vestir ce  prêtre  après  sa  pénitence  de  toutes  les 
marques  des  divers  pouvoirs  des  saints  ordres. 

La  première  lettre  de  Fulbert  au  même 
archevêque  sur  ce  sujet,  portait  seulement  de 
suspendre  ce  prêtre,  de  peur  que  le  poison  de 
celte  hérésie  ne  se  répandit  dans  le  diocèse, 
c  Ab  officie  suspendi,  ne  Ecclesiœ  tuœ  candor 
immundœ  hœresis  contagione  sordescat.  » 

Vil.  BonifaceVlU  dans  le  chapitre  5'fafuftini, 
et  avant  lui  Nicolas  III,  dans  une  constitution 
qui  se  trouve  dans  le  bullaîre,  Alexandre  IT, 
dans  le  chapitre  Quicumgue,  et  Innocent  IV, 
cité  par  Boniface,  déclarèrent  les  fils  d'une  mère 
et  les  fib  et  les  petits-fils  d'un  père,  qui  est 
mort  dans  l'hérésie,  irréguliers  pour  les  béné- 
fices [C.  Statutum,  de  beeret.,  in  Sexto). 

Il  est  probable,  t°  que  cela  ne  comprend  pas 
les  bénéfices  obtenus  avant  la  chute  du  père  ou 
de  la  mère.  C'est  aussi  ce  qui  tut  décidé , 
comme  nous  le  dirons  au  nombre  ix,  par  le 
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pape  et  par  la  congrégation  des  ean^Hnatu,  en 
1594,  quoique  quatre  ans  après,  la  Rote  résolut 
le  contraire. 

2*  Que  cela  ne  se  doit  point  étendre  aux 
ordres,  puisque  la  décrétale  ne  parle  que  des 
bénéfices,  et  que  contenant  une  nouvelle  aug- 
mentation de  rigueur,  il  ne  fout  pas  lui  donner 
plus  d'étendue  que  les  termes  n'en  demaadeat. 
Navarre  et  plusieurs  autres  canocistes  sont 
d'avis  contraire,  h  cause  de  l'infamie  qui  ac- 
compagne l'hérésie.  Hais  Sayrus  est  d'un  autre 
sentiment  qui  est  plus  conforme  à  la  police  de 
France,  oà  l'bérésie  des  calvinistes  était  tolérée, 
elle  n'y  passe  pas  pourunstijetd'lnramie,  selon 
plusieurs  anteurs  (De  censuris,  1.  vi,  c.  10, 
n.  40). 

Henrlquez  passe  plus  arant,  et  déclare  abso* 
lument,  sans  distinguer  les  bénéfices  d'avec  les 
ordres,  que  dans  le  pays  où  l'hérésie  est  tolé- 
rée, et  où  par  conséquent  elle  n'attire  point 
d'infomie,  elle  ne  rend  point  aussi  irréguliers 
les  enf&nts  des  hérétiques.  ■  Ex  crimine  alieno 
,  personie  conjuncts  contrahitur  irregularitas 
cum  infomia  juris;  ut  per  lineam  masculinaoi 
fllius  et  nepos  illius  qui  in  bœresi  decessit  per- 
tinax  damnatus ,  vel  de  crimine  Isesœ  maje- 
statis  ;  ex  matre  sic  bseretica  solua  Slius,  non 
autem  nepos  conlrahit  infomiam  juris.  At  A 
occulla  fuit  bceresis,  aut  in  natione  infecta 
pater  decessit  in  publica  bœresi  absque  infamise 
Dota,  non  videtur  fllius  catbolicus  Ûeri  irregu- 
laris  (Solier,  notie  in  pastorum,  1.  m,  tit.  Id; 
Henriquez,  1.  xiv,  c.  B,  n,  1).  • 

Bonacïna  dit  plus ,  savoir  que  les  bérétiques 
qui  se  convertissent  ne  sont  plus  irréguliers 
dans  les  pays  où  la  coutume  est  telle,  comme 
dans  quelques  endroits  d'Allemagne,  <  Irregu- 
lares  rémanent  etîam  post  conversionem,  nbl 
dispensentur,  aut  quando  aliter  receptum  est 
consuetudine  in  aliquo  loco,  ut  in  aliquibus 
Germaniœ  locis  servari  videtur  [Disput.  vu,  de 
inregul.,  q.  m,  punct.  7,  prop.  ii,  n.  9).  > 

Si  les  hérétiques  qui  se  convertissent,  nesont 
plus  irréguliers  dans  ces  pays,  la  coutume  sera 
encore  plus  favorable  à  leurs  enfants  qui  ont 
toujours  été  catholiques.  Tannerus  en  dit  au- 
tant :  «  Gerte  in  Germania  haec  pœna  locum 
non  babet,  pnesertim  in  flliis  (L.  i,  de  fide, 
q.  Tiii,  dub.  6,  n.  122).  » 

J'aurais  pu  citer  un  plus  grand  nombre 
d'auteurs,  s'il  n'eût  été  question  que  des  or- 
dres. Néanmoins,  ces  auteurs  se  fondant  sur 
ce  que  l'hérésie  ne  rend  point  inf&me  dans  les 
Th.  -  Ton.  m. 
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endroits  où  die  est  tolérée,  il  semble  que  la 
même  raison  avait  lien  pour  les  bénéfices. 

Si  Je  ne  rapporte  en  ce  point  que  des  auteurs 
nouveaux,  c'est  que  rien  n'est  plus  nouveau 
que  cette  police  de  tolérer  les  hérétiques,  et  on 
sait  quelle  répugnance  on  eut  d'abord  pour  les 
édita  de  cette  nature  en  France. 

VIII.  Cette  irrégularité  ne  regarde  que  les 
hérétiques.  Ceux  qui  sortent  des  abîmes  pro- 
fonds du  paganisme  ou  du  JudiOlsme,  sont 
lavés  de  toutes  leurs  t&ches  par  les  eaux  du 
baptême. 

Nicolas  V  publia  plusieurs  consUtutlons  ett 
1449,  pour  foire  révoquer  les  ordonnances 
civiles  qu'on  avait  publiées  depuis  peu  dans 
l'Espagne,  pour  exclure  de  toutes  sortes  d'of- 
fices et  de  dignités  les  nouveaux  chrétiens,  qui 
depuis  peu  avaient  quitté  les  sectes  malbeu- 
reuses  des  gentils  ou  des  juife,  pour  se  sou- 
mettre au  Joug  de  la  foi  chrétienne  (Sponde, 
an.  1449,  n.  8). 

Le  concile  de  Mexico,  en  1B8S,  ne  voulut 
point  qu'on  reçût  aux  ordres  les  enfants  immé' 
diats  des  Indiens ,  Maures  ou  Ethiopiens , 
qu'avec  beaucoup  de  circonspecUoD.  «  Sine 
magoo  delectu  non  admittantur.  s 

IX.  Fagnan  (In  I.  v,  décret.,  part,  i,  p.  ïîl) 
dit  qu'en  1594,  le  pape,  après  avoir  ouï  les  car- 
dinaux de  la  congrégation  de  l'inquisition, 
déclara  que  les  enfants  ne  devaient  pas  être 
privés  par  l'apostasie  de  leurs  parents,  des 
bénéficesqu'ilsavaientdéjà  obtenus.  Mais  qu'en 
1598,  Sa  Sainteté  ayant  chargé  la  Rote  d'appro- 
fondir encore  cette  matière,  elle  prononça  enfin 
que  les  décrets  ci-devant  cités  des  papes,  et 
surtout  la  bulle  de  Nicolas  111,  les  dépouillaient 
entièrement  des  bénéfices  mêmes  dont  fis 
étaient  déjà  revêtus  avant  la  chute  de  leur  père 
ou  (ûfeul. 

Cet  auteur  examine  ensuite  la  question  si  les 
évêques  peuvent  dispenser  de  cette  irrégularité, 
et  il  conclut  pour  la  négative. 

X.  Il  faut  joindre  à  l'irrégularité  des  héré- 
tiques celle  qui  provient  de  la  réitération  du 
baptême  ou  de  l'ordre.  Le  concile  de  Rouen, 
en  1581  (Tit.  de  sacram),  remarqua  qu'on 
avait  rebaptisé  sous  condition  plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  été  baptisés  par  les  calvinistes, 
parce  que  ces  hérétiques  n'ont  pas  intention 
de  donner  le  baptême  pour  la  rémission  des 
péchés  :  «  Eo  quod  non  haberent  intentionem 
baptizandi  in  remi^sionem  peccatorum.  > 

Ce  concile  défendit  à  l'avenir  cette  réitéra- 
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Uon,  déclarant  que  le  baplâme  ne  se  donnait 
tous  condition  que  lorsqu'on  doutait  qu'il  eût 
été  donné  en  secret  par  quelque  femme  ou  par 
quelque  autre  particulier,  dont  l'ignorance  était 
Justement  suspecte.  Le  concile  de  Tours,  en 
1683,  flt  la  même  défense.  Celui  d'Aix,  en  1S85, 
emprunta  les  paroles  mêmes  du  concile  de 
Rouen  pour  réitérer  la  même  défense  (Tit  De 
baptisuio). 

Cette  résolution  n'est  nullement  contraire  à 
celle  du  concile  protiocial  de  Halines,  en  1007, 
où  il  est  ordonné  de  rebaptiser  sous  condition, 
ceux  qui  avaient  été  baptisés  par  ces  nouveaux 
hérétiques.  Cette  réitération  ne  fut  ordonnée 
que  parce  que  ces  hérétiques  ne  baptisaient 
pas  selon  l'usage  ancien  deTEglise,  faisantver- 
ser  l'eaa  par  un  autre  que  par  celui  qui  pro- 
nonçait les  paroles. 

s  Et  quia  frequens  experientiâ  docet  moder- 
nos  hœreticos  sœpe  contra  receptam  Ecclesiee 
consuetudinem  et  antiquissimam  traditionem 
baptizare,  UDoaqùamfundentefalteroformam 
ipsam  pronuntiante,  ab  bEereticîs,  qui  non  sunt 
ad  baptizandum  admittendi,  ubi  aliquiscatho- 
licuB  praesto  est,  baptizati,  similiter  sub  condi- 
tione  baptizentur.  > 

Ce  concile  jugea  que  le  baptême  donné  de 
cette  sorte,  était  nul  ;  et  dans  le  doute,  si  ceux 
qui  revenaient  de  l'hérésie  avaient  été  baptisés 
«1  cette  manière,  il  voulut  que  le  baptême  fut 
réitéré  sous  condition. 

Alexandre  111  déclara  qu'un  acolyte  qui  avait 
servi  au  baptême  réitéré  d'un  malade,  à  qui 
des  femmes  superstitieuses  avaient  persuadé 
que  c'était  le  plus  efficace  remède  pour  le 
guérir,  Qe  pourrait  Jamais  monter  aux  ordres 
sopérieurs  qu'en  passant  dans  une  religion,  si 
■on  crime  était  public;  mais  que  sll  était 
secret,  il  le  pourrait  en  expiant  son  crime  par 
une  pénitence  proportionnée. 


a  Ad  superiores  ordines  promoveri,  si  publi- 
cum  est  quod  proponitur,  non  valebit,  nisi  ad 
religionem  transire  volueril  ;  ut  favore  reli- 
gionis  ipsius  circa  eum  valeat  diepensari.  Si 
vero  occultum  est,  promoveri  poterit,etexcei- 
sum  suum  dignis  pœnitentiea  fructibus  expian 
(Extra,  de  apostatis,  c.  2).  > 

Gratien  a  rapporté  les  canons  anciens  qoi 
défendaient  les  réitérations  du  baptême  et  de 
l'ordre,  surtout  celui  du  concile  111  de  Carthage. 
<  Non  licet  âeri  rebaptizationes  et  reordinalio- 
nesj  vel  traoslationes  episcoporum  (De  coot., 
d.  lY,  c.  107, 108, 109;  can.  xxxviu}.  •  Celui 
du  concile  V  de  Carthage,  déclare  incapables 
de  la  cléricature  tous  ceux  qui  ont  été  rebap- 
tisés :  •  Nec  unqaam  permitlendum,  ut  reln- 
ptizati  ad  clericatus  gradum  promoveantar 
(Can.  XI).  » 

Ce  canon  ne  parle  que  de  ceux  qui  se  font 
rebaptiser  :  il  est  i  croire  que  la  même  irrégu- 
larité enveloppait  ceux  qui  leur  conféraient  ce 
baptême  profane.  Innocent  m  le  dit  dans  la 
décrétale  (Extr.  de  bapt.,  c.  ult.]^  où  il  con- 
damne avec  justice  les  grecs  qui  étaient  si  opi- 
niâtres dans  leur  schisme,  et  si  audacieux  qu'ils 
rebaptisaient  les  latins  qu'ils  pouvaient  attirer 
à  leur  parti.  ■  Si  quis  taie  quid  prssumpseril, 
excommunicationis  mucrone  percussus ,  ab 
omni  of&ciOj  et  beoeflcio  ecclesiastico  depona- 
tur  (Epist.  m].» 

Saint  Léon  avait  laissé  les  hérétiques  conver- 
tis dans  leurs  ordres,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas 
été  rebaptisés.  >  Hœretici  conversi,  in  quo  in. 
veniuntur  ordine  maaeant,  si  tamen  iterataio- 
tinctione  non  fuerin  t  maculati .  »  Et  le  concile  IV 
de  Tolède  :  a  Non  promoveantur  ad  sacerdo- 
tium,  qui  in  tueresî  baptizati,  aut  rebaptizatî 
esse  noscuntur  (Can.  xviii).  s 

Je  laisse  les  autres  dé<xétales  et  les  antres 
canons  sur  le  mémesi^et  (1). 


(1)  Vohil  1*  eu  fuùt  dltpous 
b«ptiiu<-  Là  cari  Pnoçota  MûDtl  lui  tuù 
F«rn»  pooT  «voir  conFèri  1«  tuptépii  ■  u 
iDOfl  qufi  l4  Di«dec1a  mit  biptiié.  La  cun 
k  rtt<°^nUDB,  milgrt  1-iUuuIioa  Mlàtti 
not  qna  le  médHln  inlt  b^^daé  It  dodti 
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